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SUITE
AUDIENCE DU 11 THERMIDOR AN II (29 juillet 1791).
TRIBUNAL DU ier ARRONDISSEMENT.
La Jarriette, président, Creton, Callières de l'Estant et Dommanget, juges Publication des lois des 9 et 10 thermidor.
AUDIENCE DU 11 THERMIDOR AN II (29 juillet 1794).
Eynaud, président, Crampon, Richardon et Lefèvre, juges.
Oblet, commissaire national.
Publication des nos 26 et 27 du Bulletin des lois. Le Tribunal remet les causes indiquées, attendu les circonstances qui le déterminent à. aller féliciter la Convention.
(Extrait des minutes, f. 262.) Tomk IL 1
AUDIENCE DU il THERMIDOR AN II (29 juillet 1794).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Auvray, président, Loppé et Laurent l'aîné, juges.
(Les autres juges, Junié, Lepée, Lorinet et Mourre, sont. retenus au Tribunal criminel ou à la police correctionnelle.)
Le Tribunal,
Attendu les circonstances, a fait remettre toutes les causes à la décade, d'après l'appel de tous les placets, et a déclaré ensuite que la séance était levée'.
[Extrait des minutes, f. 284.)
AUDIENCE DU 11 THERMIDOR AN II (29 juillet 1791).
TRIBUNAL DU 6a ARRONDISSEMENT.
Toutin, président, Dupressoir, Liège et Lemaire, juges. Dobsen, commissaire national.
Rolland C. Desmaison, défaillant.
Dommages-intérêts accordés à l'entrepreneur des travaux du Palais de Justice, victime d'actes arbitraires.
Le Tribunal
Condamne Desmaison aux dommages-intérêts à donner par état résultant 1° de l'expulsion de Rolland de l'entreprise des bâtiments du Palais, expulsion arbitrairement faite ; 2° de la saisie arbitraire des outils et marchandises existant lors de son expulsion des chantiers ; 3° de l'estimation faite à vil prix des travaux qui a privé Rolland de près de trois cent mille livres, a causé les poursuites de ses créancier^ l'a fait emprisonner, et pour tous les ordres arbitraires, arrêts du ci-devant Conseil, arrêts de propre mouvement sollicités par Desmaison pour mettre dans ladite entreprise des gens à lui
(Extrait des 7>iinutes.)
Le Tribunal est allé féliciter la Convention
AUDIENCE DU 12 THERMIDOR AN II (30 juillet 1794).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Auvray, président, Loppé et Laurent l'aîné, juges.
Publication des lois des 9 et 10 thermidor.
Un jugement d'expédient. Un jugement par défaut. Un jugement ordonnant une expertise.
'rail des m inities.)
AUDIENCE DU 12 THERMIDOR AN II (30 juillet 1794).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Lureau, charron, C. Perrotin-Barmont !, défaillant.
Le défaillant est condamné à payer six cents livres, solde d'un mémoire d'ouvrages de charronnage.
{Extrait des minutes, f. 269.)
AUDIENCE DU 12 THERMIDOR AN II (30 juillet 1794).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Arnaud G. Lefeyre û'Ormesson ', défaillant.
Le défaillant est condamné à payer soixante-sept mille sept cent quatre-vingt-huit livres, montant d'un arrêté de compte souscrit le 18 prairial dernier par son fondé de pouvoir.
(Extrait des minutes, f. 269.)
1. Voy. suprù le jugement rendu par le Tribunal du 4* arrondissement à l'audience du 29 mars 1792 et la note qui l'accompagne.
2. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal au profit de Lamblet contre Lefèvre d'Ormesson à l'audience du 6 thermidor an II (24 juillet 1794).
AUDIENCE DU 15 THERMIDOR AN II (2. août 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
La Jarriette, président, Creton et Marchand, juges.
Jean-Louis Maleteste', demeurant place des Piques, section de la Montagne,
C. Marie-Josèphe-Françoise Bonne des Haulles, sa femme
demeurant rue du Sentier, défaillante.
Divorce pour cause déterminée. Abandon par la femme du domicile conjugal.
La femme Maleteste ayant abandonné la personne et le domicile de son mari et pris un domicile séparé, Maleteste a fait constater cet abandon par un acte de notoriété du 7 prairial dernier, qu'il a fait signifier à la défaillante avec citation au 25 messidor à la maison commune pour être présente à la prononciation du divorce.
La femme Maleteste a déclaré être opposante à la prononciation, pour quoi il a été différé. Citée au bureau de conciliation, elle a demandé à être renvoyée au Tribunal de famille, dans la confiance où elle était que les parents et amis qui seraient arbitres procureraient la conciliation tant désirée de sa part.
Le Tribunal,
Attendu que la demande de Maleteste est fondée sur une loi formelle par lui observée ;
Fait mainlevée de toutes oppositions et de tous empêchements ;
Ordonne qu'il sera par l'officier public de la commune de Paris à ce préposé passé outre à la prononciation du divorce. [Extrait des minutes, f. 478, p. 2.)
1. Jean-Louis de Maleteste, seigneur de Villey et autres lieux, avait été pendant soixante-deux ans conseiller au parlement de Bourgogne. L'hôtel qu'il occupait à. Paris place des Piques porte maintenant le n* 10 de la place Vendôme. Ill'avait acheté, le 13 février 1776, à Mmede Saint-Sevrin, née Fillon de Villeniur, veuve en premières noces de M. d'Houdetot et en secondes noces de M. de Saint- Sevrin. Il avait loué cet hôtel à la Constituante, qui l'utilisa comme annexe pour ses comités, suivant bail sous signature privée datée du 30 octobre 1789. (Histoire des édifices où ont siégé les Assemblées parlementaires de la Révolution française et de la première République, par Armand Brette, t. I", pp. 295 et suiv.)
AUDIENCE DU 15 THERMIDOR AN II (2 août 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Lafaughe, menuisier, et Vietoire-Honorine-Justine Deleure, sa femme, demeurant rue Montmartre, ci-devant au service du citoyen Chamfort , décédé rue de Chabanais, C. les Agents nationaux de l'Enregistrement et des Domaines.
Les créanciers de la succession en déshérence de l'écrivain
Chamfort.
La femme Lafauche était domestique au service de Chamfort, de la succession duquel la République a été envoyée en possession à titre de déshérence. Lafauche a fait pour Chamfort des ouvrages de menuiserie.
Le Tribunal
Condamne les Agents nationaux à payer à Lafauche trente-cinq
1. Sébastien- Roch Nicolas, dit Chamfort, un des écrivains les plus connus du dix-huitième! siècle, naquit dans un village voisin de Clermont, en Auvergne, en 1741. 11 mourut à Paris le 13 avril 1794.
« Chamfort. dit Rœderer, était fils d'un chanoine de la Sainte-Chapelle. Il a constamment fait mystère de sa naissance, excepté à un ou deux amis. >»
Enfant naturel, il porta le nom de Nicolas jusqu'à la fin «le ses études, qu'il fit éclat au collège des Grassins à Paris en qualité de boursier, puis prit le nom de Chamfort en entrant dans le monde. Pour se créer des ressources, il fut clerc de procureur, précepteur, secrétaire particulier, etc. Il avait déjà un nom dans les lettres lorsque le prince de Coudé le nomma secrétaire de ses commandements. Il devint plus tard lecteur de Mm* Elisabeth, sœur du Roi, et entra à l'Académie française le 19 juillet 1781.
Chamfort embrassa les idées de la Révolution française avec une ardeur que refroidirent bientôt les excès commis au nom de la liberté. On prétend que c'est lui qui fournit à Siéyes le titre et la formule de son fameux écrit sur le tiers état, avec les deux questions et leurs réponses : « Qu'est-ce que le tiers état ? Rien. Que doit-il être? Tout. t> En août 1792, Roland le nomma bibliothécaire de la Bibliothèque nationale. Un an après, au commencement de septembre 1793, sur la dénonciation d'un subalterne, il fut arrêté, puis relâché au bout de quelques jours. Il donna sa démission : mais menacé, deux mois plus tard, d'être emprisonné de nouveau, il essaya de se donner la mort sans y réussir (24 brumaire-14 novembre). Guéri de ses blessures, il se remit à écrire, commença une traduction de l'Anthologie, et s'associa à Ginguené pour la fondation d'une revue qui fut La Décade. Mais avant qu'elle eût commencé à paraître, il fut emporté par une brusque maladie (24 germinal- 13 avril 1794). On lui a prêté certains mots ironiques contre le régime de la Terreur, comme cette parodie de la fraternité révolutionnaire : « Sois mon frère, ou je te tue. »
Voy. infrà le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement à l'audience du 14 fructidor an II (31 août 1794) au sujet des honoraires du médecin Brasdor, qui avait soigné Chamfort, lorsque celui-ci avait essayé de se donner la mort.
livres pour ouvrage, à la femme Lafauche trois livres neuf sols pour la dernière lessive, huit cent cinquante livres pour arrêté de compte, à la charge par eux d'affirmer que ces sommes leur sont légitimement dues.
[Extrait des minutes, f. 478, p. 4.)
AUDIENCE DU 15 THERMIDOR AN II (2 août 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Marie-Thérèse Mathey, fille majeure, demeurant à Dreux, maison du citoyen
de Monge, coiffeur, C. Milne, négociant, demeurant à Falonval,
commune de Dreux, comparants en personne.
Déclaration de paternité. Arbitrage.
Sur une contestation élevée entre les parties devant le Tribunal du district de Dreux, relativement à l'état d'un enfant provenant de la dite Mathey et dont, par sa déclaration, elle a attribué la paternité au citoyen Milne, un jugement du SI tloréal dernier a renvoyé les parties devant des arbitres.
Sur l'appel de Milne :
Attendu ce qui résulte de la généralité des dispositions de la loi du 12 brumaire an II et de la seule exception consacrée par celle du 17 nivôse suivant ;
Le Tribunal
Confirme
Condamne Milne en l'amende de soixante livres ;
Et néanmoins, attendu les interprétations auxquelles a donné lieu la loi du 12 brumaire, compense les dépens. (Extrait des minutes, f. 478, p. 9.)
AUDIENCE DU 17 THERMIDOR AN II (4 août 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Bodson et Lecuit, juges.
Présentation de l'arrêté du Comité de salut public ordonnant que Millet reprendra ses fonctions de président.
Sur la présentation faite au Tribunal, par le citoyen Millet, d'un
arrêté du Comité de salut public du 16 thermidor présent mois portant entre autres choses que le citoyen Millet reprendra les fonctions de président du Tribunal et le citoyen Faure celles de commissaire national ;
Le Tribunal
Ordonne que ledit arrêté sera transcrit sur le registre à ce destiné pour être exécuté suivant sa forme et teneur.
[Extrait des minutes, f. 268, p. 3.)
AUDIENCE DU 17 THERMIDOR AN II (4 août 1794).
TRIBUNAL Dr 2e ARRONDISSEMENT.
Eynaud, président, Crampon, Skminé, Faure et Richardon, juges. Oblet faisant fonctions de commissaire national.
Raldon C. Allaire, défaillant.
Attendu l'arrestation à' Allaire faite en vertu d'un décret de la Convention, Remet la cause au 17 vendémiaire prochain.
{Extrait des minutes, f. 268, p. 3.)
AUDIENCE DU 17 THERMIDOR AN II (4 août 1794).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Eynaud, président, Crampon, Séminé, Faure et Richardon, juges. Oblet faisant fonctions de commissaire national.
Publication de l'arrêté du Comité de salut public ordonnant que Perdry sera mis en liberté et reprendra ses fonctions de président du Tribunal.
Le citoyen Oblet, faisant fonctions de commissaire national, a donné lecture d'un arrêté du Comité de salut public de la Convention du 16 thermidor, portant que le citoyen Perdry sera mis sur-lechamp en liberté et qu'il reprendra ses fonctions de président du
Tribunal, ledit arrêté rapportant à cet égard son arrêté du 12 messidor dernier ;
Le Tribunal
Ordonne la publication dudit arrêté, et à l'instant l'arrêté a été transcrit sur le registre à ce destiné pour être exécuté suivant sa forme et teneur, et le citoyen Perdry a repris ses fonctions de président du Tribunal.
{Extrait des minutes, f. 268, p. 4.)
AUDIENCE DU 17 THERMIDOR AN II (4 août 1794).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Auvray, président, Loppé, juge, Gattrez et Dommanget faisant fonctions
de juges.
Serment du citoyen Perron, nommé greffier provisoire du Tribunal par arrêté du Comité de salut public.
Le Tribunal,
Vu l'arrêté du Comité de salut public de la Convention du 16 thermidor an II, signé Collot d'Herbois, Bréard, Treilhard, Thuriot et Eschassériaux, présenté par le citoyen Perron, portant : « Le Comité de salut public commet Martin-Adrien Perron, demeurant rue Guénégaud, section de l'Unité, commis-greffier du Tribunal du 4" arrondissement, — pour remplir provisoirement les fonctions de greffier du Tribunal du 3e arrondissement » ;
Reçoit le serment du citoyen Perron.
(Extrait des minutes, f. 290.)
AUDIENCE DU 19 THERMIDOR AN II (G août 1794).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Audience levée faute d'affaires à juger.
Ayant demandé par l'organe de son président s'il y avait des citations et si des parties ou des fondés de pouvoir se présentaient après avoir observé les formalités prescrites par la loi qui ordonne
que lesdits fondés de pouvoir soient munis de cei'tificals de civisme, sur la réponse négative,
Le Tribunal
A levé la séance ».
{Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 24 THERMIDOR AN II (11 août 1794).
Perdry, président. Crampon. Richardon et Lefèvre, juges.
Publication de l'arrêté du Comité de salut public qui ordonne que Boulland reprendra ses fonctions de juge.
Le citoyen Laurent laine, faisant les fonctions de commissaire national par intérim, a fait lecture d'un arrêté du Comité de salut public du 21 de ce mois qui ordonne la mise en liberté du citoyen Boulland juge, qu'il reprendra ses fonctions et que les scellés apposés sur ses effets et papiers seront levés;
Et à l'instant ledit arrêté a été lu par le greffier et ledit Boulland a repris ses fonctions de commissaire national qui lui avaient été déléguées précédemment par le Tribunal.
Extrait des minutes, f. 273, p. 1.)
AUDIENCE DU 26 THERMIDOR AN II (13 août 1794).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Alvray, président, Loppé, juge. Normand et Renard, faisant fonctions
de juges.
Réception du serment de quatre notaires de Paris.
Réception du serment de :
Adrien-François Ant heaume *, Etienne-Gabriel-François Joussel 3,
1. Il en a été de même à l'audience du 21 thermidor (8 août 1794: du même Tribunal.
2. Adrien-François Antheaume a été notaire à Paris depuis le 2o thermidor an II (12 août 1794, jusqu'au 12 novembre 1814. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Albert Morel d'Arleux.
3. Etienne-Gabriel-François Jousset a été notaire à Paris depuis le 25 ther-
Antoine-Omer Faugé ', et Joseph-Louis Grelet*, comme notaires publics du département de Paris. Antheaume remplace Jean Maupas, destitué. Jousset remplace Pierre-Charles Gondouin, démissionnaire. Faugé remplace Andelle, démissionnaire.
Grelet remplace Girard, tombé sous la glaive de la loi 3. Admis par délibération du département de Paris du 25 thermidor, après justification de leurs certificats de civisme. (Extrait des minutes, f. 297, p. 8.)
AUDIENCE DU 26 THERMIDOR. AN II (13 août I71)i).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Réception de serment de notaires.
Serment de Louis-Claude-Charles Laisnc *, inscrit au tableau de remplacement des notaires de Paris, formé par le Tribunal de concours le 5 thermidor, nommé par arrêté du département de Paris du 25 thermidor après le décès de Jacques-François Gaudray.
Serment de Savinien Yver5, nommé à la place de Fourcault de Pavan.
[Extrait des minutes, f. 281.)
midor an II (12 août 1794) jusqu'au 18 ventôse an VII (9 mars 1800). Son étude est continuée aujourd'hui par Me Bossy.
1.. Antoine-Omer Faugé a été notaire à Paris depuis le 25 thermidor an II (12 août 1794) jusqu'au 15 juin 1810. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Plocque.
2. Joseph-Louis Grelet a été notaire à Paris depuis le 25 thermidor an II (12 août 1794) jusqu'au 28 avril 1818. Son étude est continuée aujourd'hui par M» Delafon.
3. Toussaint-Charles Girard, notaire, fui condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire et exécuté le 9 thermidor an II (27 juillet 1794 avec quarante-cinq autres accusés. « Les quarante-cinq montent encore sur les charrettes, dil M. Wallon (Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, t. V, p. 178 . Ironl ils jusqu'au lieu de l'exécution? La révolution gronde dans la rue : le peuple veut suspendre le convoi, dételé les chevaux, et les bourreaux sont incertains; mais des cavaliers accourent au triple galop : c'est Hanriot et son état-major; il sabre le peuple, et le sacrifice s'achève. »
4. Louis-Claude-Charles Laisné a été notaire à Paris depuis le 25 thermidor an II (12 août 1794) jusqu'au 28 février 1821. Son étude est continuée aujourd'hui par M" l'Iiilippot.
:>. Savinien Yver a été notaire à Paris dépens le 25 thermidor an II (12 août 1794) jusqu'au 28 novembre 1821. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Dufiau.
AUDIENCE DU 26 THERMIDOR AN II (13 août 1794).
TRIBUNAL DU be ARRONDISSEMENT.
Michault, président, Luchet et Metivier, juges.
Veuve Masson C. Mole, défaillant*.
Attendu que Mo lé n'a pas exécuté le jugement interlocutoire du 22 prairial dernier, le déclare non recevable dans toutes ses demandes.
(Extrait des minutes, f. 288, p. 1.)
AUDIENCE DU 26 THERMIDOR AN II (13 août 1794).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Toutin, président, Liège, Lemaire el Cvzin, juges. Dupressoir faisant fonctions de commissaire national.
Valpini;on, marchand de toile, C. la citoyenne d'Ormesson, défaillante.
Jugement qui condamne la défaillante à payer six cent soixantehuit livres pour solde d'un mémoire de marchandises approuvé. (Extrait des minutes, f. 291, p. 2.)
AUDIENCE DU 26 THERMIDOR AN II (13 août 1794).
Toutin, président, Liège, Lemaire et Cazin, juges. Dupressoir faisant fonctions de commissaire national.
Hitier (Laurent le jeune fondé de pouvoir) C. la citoyenne Houvikr (Lacroix, fondé de pouvoir).
Demandes réciproques de divorce.
Attendu que Marie-Reine Houviev a la première provoqué son divorce pour incompatibilité d'humeur,
Attendu que le divorce provoqué après coup par Hitier pour cause
1. Le vrai nom est Lecousturier. d'après les feuilles d'audience. — Voy. notamment f. 287 de l'audience du 3 fructidor an II (20 août 1794).
2. Voy. suprù le jugement rendu par le même Tribunal entre les mêmes parties à la date du 22 prairial an II (10 juin 1794).
de dérèglement de mœurs ne peut être considéré que comme une récrimination ;
Attendu qu'aux termes de la loi du 4 floréal an II *, le divorce ne peut être attaqué par la voie de l'appel ;
Le Tribunal,
Reçoit la citoyenne Houvier appelante du jugement par défaut du 125 messidor dernier * ;
Déclare Hitier non recevante en son appel. {Extrait des minutes, f. 291, p. 4.)
AUDIENCE DU 27 THERMIDOR AN II (14 août 1794).
Publication de l'arrêté du Comité de salut public qui remplace Huet, juge suppléant absent, par Lecousturier.
Le Commissaire national a dit que le Comité de salut public, par arrêté du 26 thermidor an II, a ordonné que Huet, juge suppléant, absent depuis quatre mois, sera remplacé par Cousturierx, ancien notaire, demeurant place de l'Indivisibilité;
Le Tribunal reçoit le serment.
AUDIENCE DU 27 THERMIDOR AN II (H août 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières de l'Estang et Bodson, juges.
Gabard dit LaTouK, tapissier, rue des Marais, C. Imbert la Platrière*, rue Neuve-Croix*, chaussée du Montblanc.
Fournitures d'ameublements pour les Tribunaux de Paris.
Gabard a fourni des ameublements pour les Tribunaux du dépar-
1. Loi des 4-9 iloréal an II (23-28 avril 1794). Voy. Duvergier. 1. VII, p. 183.
2. Le jugement du 25 messidor an II (13 juillet 1794] avait déclaré nulle la prononciation du divorce du 5 prairial précédent (24 mai 1794).
3. Il s'agit sans doute de Sulpice Imbert, comte de la Platrière, auteur de la correspondance apocryphe de Louis XVI, qui fut plus tard, avec Rœderer et Corancez, un des propriétaires du Journal de Paris.
4. On ne retrouve plus trace d'une rue ayant porté ce nom. Il s'agit sans doute de la rue de la Croix-Blanche, actuellement rue Blanche, qui se trouve, en effet, près de la chaussée du Monthlanc, aujourd'hui Chaussée-d'Antin.
tement de Paris, dont le paiement devait lui être fait par Baron, payeur des frais des cultes du dit département.
Imbert la Platrière a formé sans titre une opposition ès-mains de Baron.
Le Tribunal en fait mainlevée.
AUDIENCE DU 27 THERMIDOR AN II (14 août 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières de l'Estang et Bodson, juges. Serment de Joseph-André Turrel ! comme notaire public.
Sur la présentation faite par le commissaire national de l'arrêté du département de Paris du 25 thermidor présent mois à lui remis par le citoyen Joseph-André Turrel, lequel arrêté, en conformité de l'article 15 titre 4 de la loi du 29 septembre 1791 et de l'article 4 de la loi du 17 mai 1793, confère audit Turrel la place de notaire public vacante par la démission du citoyen Rouen, à laquelle place Turrel avait droit suivant son inscription au tableau de remplacement.
Le Tribunal
A reçu dudit citoyen Turrel le serment d'être fidèle à la République, de maintenir de tout son pouvoir les lois de la liberté et de l'égalité, celles sur la sûreté des personnes et des propriétés, et de remplir avec probité, droiture et exactitude les fonctions de notaire public qui lui sont confiées, duquel serment le Tribunal lui donne acte et ordonne que conformément à l'article 19 titre 4 de la loi du 29 septembre 1791 il consignera au bas des présentes les signature et paraphe dont il entend se servir dans l'exercice de ses fonctions, ce qui a été exécuté à l'instant par le citoyen Turrel et a signé : Turrel.
{Extrait des minutes, f. 494.)
1. Joseph-André Turrel a été notaire à Paris depuis le 26 thermidor an II (13 août 1794} jusqu'au 17 avril 1813. Son étude est continuée aujourd'hui par M* René Maciel.
AUDIENCE DU 27 THERMIDOR AN II (14 août 1794).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Perdry, président, Crampon, Richardon et Lefèvre, juges.
Bouixand, commissaire national.
Prestation de serment de cinq notaires.
En l'audience publique sont comparus Guillaume- Jacques Le Sourd Beauregard\ Jacques-Philippe Culhat-Coreil*, Jean-Baptiste Deloche*, Louis-Marie Legé * et Charles-Laurent Bordin*, citoyens demeurant à Paris,
Lesquels ont dit que, admis au concours qui a eu lieu pour le remplacement des notaires publics de cette ville, ils ont tous été reconnus, dans l'audience publique du Tribunal dudit concours tenu en la salle d'audience du Tribunal du !•* arrondissement, habiles à remplir les fonctions de notaires publics, par jugement de ce Tribunal qui ordonne qu'ils seront inscrits sur le tableau du remplacement conformément à la loi ;
Que par délibération du département du 25 thermidor, ledit Le Sourd Beauregard a eu son institution pour remplacer Gibert aîné, notaire à Paris, — Culhat-Coreil pour remplacer Pierre-Nicolas de Lacour, — Deloche pour remplacer Jean-François Dufouleur, — Marie Legé pour remplacer Antoine Pezet-Corval, notaire à Paris, destitué, — et Bordin pour remplacer Predicant, mort, notaire à Paris;
Qu'ils sont venus hier à une heure de relevée pour prêter serment individuel ;
Mais que l'audience n'ayant tenu que jusqu'à midi trois quarts la
1. Louis-Carme-Jacques Le Sourd-Beauregard a été notaire à Paris depuis le 27 thermidor an II (14 août 1794) jusqu'au 8 messidor an XII (26 juin 1804). Son étude est continuée aujourd'hui par M" Joseph-Jules-Alphonse Godet.
2. Jacques-Philippe Culhat-Coreil a été notaire à Paris depuis le 27 thermidor an II (14 août 1794) jusqu'au 23 mai 1827. Son étude est continuée aujourd'hui par M' Félix-Albert-Marie Huguenot.
3. Jean -Baptiste Deloche a été notaire à Paris depuis le 27 thermidor an II (14 août 1794) jusqu'au 2 juillet 1819. Son étude est continuée aujourdhui par M" Charles-Amédée Lefebvre.
4. Louis-Marie Legé a été notaire à Paris depuis le 26 thermidor an II (13 août 1794) jusqu'au 10 août 1809. Son étude est continuée aujourd'hui par M» Louis- François Lanquest.
5. Charles-Laurent Bordin a été notaire à Paris depuis le 27 thermidor an II (14 août 1794) jusqu'au 15 janvier 1820. Son étude est continuée aujourd'hui par M' Jules-Edmond Leroy.
prestation de serment a été renvoyée à aujourd'hui, ainsi qu'il résulte des procès-verbaux dressés hier par le greffier en chef
Le Tribunal,
Vu les actes d'institution, etc.
Vu les certificats obtenus par Le Sourd Beauregard de Gibert, notaire à Paris, — par Deloche de Delamotte ', notaire, — par Legc de Moine *, notaire, — par Bordin de Mathieu3, notaire, — et par Culhat-Coreil de Bonnomet*, notaire,
Lesquels certificats constatent que depuis l'ouverture du concours jusqu'au 26 thermidor, date d'iceux, ils n'ont cessé de travailler chez eux en qualité de maîtres clercs et qu'ils se sont toujours conduits en gens probes et irréprochables ;
Après que chacun des juges a eu opiné publiquement et à haute voix,
A admis lesdits Le Sourd Beauregard, etc., au serment exigé par l'article 18 de la loi du 6 octobre 1791, lequel ils ont prêté individuellement la main levée en la manière accoutumée, au moyen duquel ils ont juré sur leur honneur d'être fidèles à la République une et indivisible, de maintenir la liberté et l'égalité, de défendre les personnes et les propriétés, de mourir à leur poste en les défendant, de plus d'être fidèles à la Constitution et aux lois de la République et de remplir leurs fonctions avec exactitude et probité;
De laquelle prestation de serment acte leur a été octroyé par le Tribunal.
Et de suite, en exécution de l'article 19 de la loi précitée, lesdits Le Sourd Beauregard, etc., ont consigné dans le présent procès-verbal les signatures et paraphes dont ils entendent se servir dans l'exercice de leurs fonctions à peine de faux.
1. Edilbert-Prosper Delamotte a été notaire à Paris depuis le 31 août 1779 jusqu'au 27 vendémiaire an IX (19 octobre 1800). Son étude est continuée aujourd'hui par M* Louis-Georges Meignen.
2. Pierre-Charles Moine de la Versine a été notaire à Paris depuis le 14 août 1789 jusqu'au 14 juin 1809. Son étude est continuée aujourd'hui par M° Louis- Henri Courrier.
3. Joseph-Ignace Mathieu de Hendolsheim a été notaire à Paris depuis le 29 mars 1789 jusqu'au 31 décembre 1805. Son étude est continuée aujourd'hui par M» Charles-Augustin-Arthur Fleury.
4. Denis-Charles-François Bonnomel a été notaire à Paris depuis le 19 juillet 1781 jusqu'au 4 juillet 1807. Son étude est continuée aujourd'hui par Me Louis Jean-Philippe Fauchey.
i6 LES TRIBUNAUX CIVILS DE PARIS
AUDIENCE DU 27 THERMIDOR AN II (14 août 1794).
TRIBUNAL DU 5e ARRONDISSEMENT.
Serment de Caigné de Souches*, nommé par arrêté du département du 20 thermidor, notaire à la place vacante par la mort de Brechot. (Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 27 THERMIDOR AN II (14 août 1794).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Serment de Alexandre-Georges-François Honnet1, pourvu de la commission de notaire public du département de Paris à la place de Brichard, condamné.
(Extrait des minutes, f. 292, p. 1.)
AUDIENCE DU 28 THERMIDOR AN II (15 août 1794).
Serment de Jean-Louis Gaudrée Boilleau 3, nommé par arrêté du 25 thermidor à la place de notaire public vacante par la démission de Giard.
Le Tribunal
Lui donne acte de sa déclaration que, quoique lui et ses père et aïeux aient toujours porté et signé les noms Gaudrée Boilleau, il n'entend apposer aux actes qu'il recevra comme notaire que la signature Boilleau.
(Extrait des 7ninutes.)
1. Thomas-Claude Caigné a été notaire à Paris depuis le 27 thermidor an II (14 août 1794) jusqu'au 11 octobre 1823. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Jean-André-Antoine Lindet.
2. Alexandre-George-François Honnet a été notaire à Paris depuis le 27 thermidor an II (14 août 1794) jusqu'au 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799 . Son étude est continuée aujourd'hui par M* Ernest-Marie-Joseph Legay.
3. Jean-Louis Gaudrée-Boilleau a été notaire à Paris depuis le 25 thermidor an H (12 août 1794) jusqu'au 7 juillet 1826. Son étude est continuée aujourd hui par Me Charles-Henri Tollu.
AUDIENCE 1>1" 28 THERMIDOR AN II (15 août 170i).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Serment de Philippe-François Fleury ', maître clerc de Robin, comme successeur de Thion de la Chaume, notaire à Paris. {Extrait des minutes, f. 2C2.)
AUDIENCE DU 28 THERMIDOR AN II (13 août I79i).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Auvbay, président, Loh'é, juge, Delahaye faisant fonctions de juge.
Installation de La Jarriette* comme président et de Hemery3 comme juge.
Sur la réquisition de Mouricault, commissaire national,
Vu l'arrêté du Comité de salut public du 26 thermidor portant que
Desvieux, ex-président du Tribunal, et Vivier, ex-juge, tous deux
frappés parla loi, seront remplacés, savoir: Desvieux par le citoyen
La Jarriette, ex -président du Tribunal du l"r arrondissement, et
I trier par le citoyen Hemery, homme de loi; Le Tribunal
Reçoit le serment des citoyens La Jarriette et Hemery et les invite de prendre place pour exercer sur-le-champ les fonctions auxquelles ils sont appelés.
{Extrait des minutes, f. 299, p. 1.)
1. Philippe-François Fleur;/ a été notaire à Paris depuis le 28 thermidor an II (15 août 1794 jusqu'au 22 avril 1823. Son étude est continuée aujourd'hui par M 'ieurges-Fernand Chevillant.
2. La Jarriette, nommé président du Tribunal du Ier arrondissement le 12 messidor an II (30 juin 1794), avait été révoqué le 16 thermidor an II (3 août 179 i . La Jarriette a siégé le 28 thermidor an II (15 août 1794) comme président et a signé les feuilles d'audience. Depuis et y compris le 7 fructidor an II [34 août 1794), dans les feuilles 307 et suivantes, la signature du président est celle de Tampon, au lieu de La Jarriette. L'Almanach national de 1795 (p. 365) indique Tampon comme président du Tribunal du 3e arrondissement. C'est le même personnage sous deux noms différents.
3. Hemery avait été juge suppléant au Tribunal du 4» arrondissement depuis le 23 décembre 1790 jusqu'au 1« avril 1793, date de l'expiration de ses fonctions.
II n'avait pas été réélu.
Tome II
AUDIENCE DU 28 THERMIDOR AN II (15 août 1794).
Succession de Guillaume Gavelier dit La Guillaumye.
Le Tribunal
Autorise à accepter sous bénéfice d'inventaire Michelle -Jeanne Cavelier, épouse de Pierre-Jean Charpentier, demeurant rue des Prêtres-Paul (section de l'Arsenal) — lesdits époux Charpentier de présent détenus en la maison d'arrêt, rue des Lions-Paul ;
Ladite femme Charpentier héritière pour un tiers de Guillaume Cavelier dit La Guillaumye, son oncle paternel ' . {Extrait des minutes, f. 283.)
AUDIENCE DU 28 THERMIDOR AN II (15 août 179i).
TRIBUNAL DU 6e ARHuMiISSEMK.M .
Toutin, président, Liège, Lemaire et Cazin, juges.
Liquidation des reprises matrimoniales de la femme divorcée de Debure*.
Sur l'opposition de la femme Debure [Roy, fondé de pouvoir) au jugement par défaut du 26 messidor an II,
Attendu que par le contrat passé entre Debure et ses créanciers les 27, 29 et 30 septembre 1790, Debure leur a abandonné la totalité de son mobilier et s'est formellement soumis à ne procéder avec la citoyenne Debure à la liquidation de ses reprises qu'en présence dei agents et commissaires de ses créanciers ; — qu'au mépris de cette clause qui est de rigueur
Z,e Tribunal
Ordonne qu'il sera procédé à une nouvelle liquidation. Extrait d?s minutes, f. 293, p. 4.)
1. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 17 messidor an II (S juillet 1794), et infrà le jugement rendu sur l'appel par la Tribunal du 3e arrondissement à l'audience du 29 messidor an 111 (17 juillet 1795).
2. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 28 messidor an 11 (16 juillet 1794.
AUDIENCE DU 29 THERMIDOR AN II (16 août 1794).
Serment fie Pierre-Antoine Dubosx, nommé par arrêté du 25 thermidor notaire à la place du citoyen Etienne, décédé. (Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 1er FRUCTIDOR AN II (18 août 1791).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
PÉHiiiMiN ', ancien avocat aux ci-devant conseils. C. Argand, défaillant.
Honoraires et déboursés d'un avocat au Tribunal de cassation.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payera Pêrignon la somme de {le chiffre en blan~), à laquelle ont été taxés et liquidés les frais, honoraires, vacation et déboursés à lui dus, comme ayant occupé dans son affaire au Tribunal de cassation contre le citoyen Lange. Extrait des minutes, f. 279, p. 4.)
AUDIENCE DU i« FRUCTIDOR AN II (18 août 1794).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Procès-verbal de serment de Claude-François Chodron3, maître clerc de Moine, comme successeur de Théodore-Louis Gérardin, notaire à
i. Pierre-Antoine-Romain Dubos a été notaire à Paris depuis le 28 thermidor an II (15 août 1794) jusqu'au 2 mai 1811. Son étude est continuée aujourd'hui par M* André-Clovis Faroux.
•2. Périynon, avocat aux Conseils, demeurait rue Plàtriére. n° 24, d'après YAlmanaek de Paris de Lesclapart, t. I. p. 326.
3. Claude-François Chodron a été notaire à Paris depuis le 2 fructidor an II fl9 août 1794 jusqu'au 23 juin 1830. Son étude est continuée aujourd'hui par Me Maurice Adrien Plicque.
Paris, décédé, — et de Pierre-Louis Caffarl-Durvillers ', maître clerc de Edon, comme successeur de Vivant J.-B. Chaudot*, ci-devant notaire à Paris.
{Extrait des minutes, f. 279, p. 4.)
AUDIENCE DU 2 FRUCTIDOR AN II (19 août 1794).
TRIBUNAL DC Ier ARRONDISSEMENT.
Callet C. Chauvelin, défaillant *.
Réassignation d'un plaideur détenu.
Le Tribunal
Ordonne que le citoyen Chauvelin sera réassigné au lieu de sa détention par un huissier du Tribunal.
• {Extrait des minutes, f. 501, p. 1.)
AUDIENCE DU 5 FRUCTIDOR AN 11 (22 août 1794).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Lamblet, fermier, C. Lbpebvoe d'Obmesso.n *.
1. Pierre-Louis Caffard-Durviitters a été notaire à Paris depuis le 25 thermidor an II (12 août 1791 jusqu'au :i(l novembre 1814. Son étude est continuée aujourd'hui par M° Gabriel-Marie-Louis-Eruesl Cherrirr.
2. Chaudot, notaire à Paris depuis le 8 mai 17SI jusqu'au 23 nivôse an II (12 janvier 1794) fut impliqué dans le procès du notaire Brichard et accusé, comme lui, d'avoir mis eu circulation, sous le nom d'emprunt, mille actions de cent livres sterling au profit des princes anglais, les durs d'York et de Clareuee. Il résulta de son interrogatoire qu'il avait seulement signé en second des imprimés d'extraits et des expéditions de pièces déposées à Brichard, notaire, et qui pouvaient être relatives à cet emprunt, qu'il n'avait été notaire ni des emprunteurs ni de leurs agents, qu'il ne s'était en aucune façon mêlé à cet emprunt, qu'il ignorait même dans quelle forme il avait été fait et qu'en apposant sa si gnature en second, il avait, rempli son ministère requis et s'était conforme an\ lois relatives aux notaires des villes de la République, notamment a deux déclnrations des années 1707 et 1708.
Chaudot n'en fut pas moins condamné à mort le 25 pluviôse an II. Mais un décret de la Convention, rendu à la dernière heure (26 pluviôse), ordonna qu'il fût sursis à, son exécution et renvoya, en ce qui le concernait, au Comité de législation pour qu'il en fit un prompt rapport. {Histoire du Tribunal révoluliminaire de Paris, par II. Wallon, t. II, pp. 423 et suiv.)
3. Voy. in/'rà le jugement rendu par le même Tribunal ù l'audience du Il fructidor an II (28 août 1794).
i. Voy. suprà le jugement rendu par le môme Tribunal à l'audience du 6 thermidor an II (24 juillet 1794).
Demande en indemnité pour établissement d'une garenne et privation d'un chemin.
Ouï Delacroix- Frainville, fondé de pouvoir de Lamblet, et Grandjean, fondé de pouvoir de d'Ormesson,
Le Tribunal
Remet la cause au 25 fructidor pour par d'Ormesson représenter, avec les formalités exigées parla loi, les écrits privés dont il a excipé dans ses plaidoiries.
(Extrait des minutes, f. 289. p. 3.)
AUDIENCE DU "> FRUCTIDOR AN II (22 août 1794).
TRIBINAL DC 5e ARRONDISSEMENT.
Michai/lt, président, Luchet, juge, Broolin, appelé.
Garnier, greffier du juge de paix de la section du Panthéon,
maison du juge de paix,
C. Hu, juge de paix, rue de la Tournelle
Apposition de scellés sur le greffe d'une justice de paix. Abus d'autorité1.
Il s'agissait de savoir si un juge de paix peut, de son autorité privée, apposer les scellés sur le greffe de la justice de paix, les lever et procéder à l'inventaire des pièces y déposées sans y appeler le secrétaire greffier.
Attendu qu'aux termes de la loi sur la justice de paix du 26 octobre 1790, article 5, titre 8, le greffier est seul responsable des minutes et dépôts du greffe ; — que cette responsabilité reste dans toute son étendue malgré la surveillance accordée aux fonctionnaires publics par le décret postérieur du 14 frimaire dernier sur l'organisation du gouvernement révolutionnaire, article 2, section 5, surveillance qui ne peut s'étendre qu'au seul exercice des fonctions ;
Attendu que la responsabilité de Garnier n'ayant pu cesser d'être la même, il a dû nécessairement être légalement appelé, malgré sa détention, à une opération qui touche aussi essentiellement à sa
1. Voy. infrà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 13 fructidor an II (30 août 1794).
responsabilité ; — que la présence de deux assesseurs qui ont figuré dans l'opération faite par Hu n'a pu suppléer à une formalité de rigueur puisqu'ils n'étaient porteurs d'aucun pouvoir de Garnier;
Attendu que par sa conduite Hu s'est rendu coupable d'un abus d'autorité proscrit par l'article 8 section 5 de la loi sur le gouvernement révolutionnaire ;
Le Tribunal
Déclare nuls les procès- verbaux faits par Hu d'apposition de scellés sur la porte du greffe, reconnaissance et levée desdits scellés et inventaire commencé ;
Ordonne que Hu sera tenu de rétablir entre les mains de Garnier toutes les minutes, actes, papiers et autres objets enlevés dudit greffe, récolement fait desdits objets sur l'inventaire commencé, en présence de Luchet, juge commis à cet effet, comme aussi qu'en présence dudit Luchet il sera le plus incessamment possible, en présence de toutes les parties intéressées ou elles dûment appelées, procédé à un nouvel inventaire duditgreffe, lorsduquel les parties pourront faire tels dires et réquisitions qu'elles jugeront à propos ;
Ordonne que Hu sera tenu de purger par serment devant Luchet commissaire qu'il ne retient aucun objet* dudit greffe, ni directement ni indirectement;
Lui fait défenses de plus à l'avenir
Et condamne Hu aux dépens, attendu la mauvaise contestation par lui élevée.
[Extrait des minutes, f. 295, p. 1.)
AUDIENCE DU 6 FRUCTIDOR AN II (23 août 1794).
Liendon, président, Scellier, Crampon et Laurent l'aîné, juges. Boulland, commissaire national.
Boulanger1 C. Michaut-DughAteau, défaillant. Fonctions des anciens substituts au Châtelet de Paris. Attendu qu'il est notoire que les fonctions de substitut au ci-devant
i. Suivant VAlmanach royal de 1791 (p. 349), boulanger, alors substitut du procureur du Roi au Châtelet, demeurait rue des Deux-Portes-Saint-Sauveur.
Châtelet de Paris se bornaient à faire des actes purement conservatoires aux scellés, inventaires et autres actes judiciaires ;
Attendu d'ailleurs que le demandeur ne justifie d'aucun titre à l'appui de sa demande ;
Déboute Duchâteau de sa demande.
[Extrait des minutes, f. 280, p. 1.)
AUDIENCE DU 8 FRUCTIDOR AN II (25 août 1794).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Procès-verbal du serment de Pierre-Henri-Charles Huguet ' , maître clerc de défunt Alleaume, comme successeur de Alleaume, notaire à Paris.
[Extrait des minutes, f. 286.)
AUDIENCE DU il FRUCTIDOR AN II (28 août 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Callet, entrepreneur de bâtiments, C. Chauvelin, demeurant rue Boudreau,
défaillant, assigné tant à son domicile qu'à la maison d'arrêt
dite des Bénédictins anglais, rue du faubourg Jacques.
Jugement qui condamne Chauvelin, à payer un mémoire de travaux de quatre mille quatre cent quarante-quatre livres.
[Extrait des minutes, f. 516, p. 6.) •
1. Pierre-Henri-Charles Huguet a été notaire à Paris depuis le 8 fructidor an II (25 août 1794) jusqu'au 28 octobre 1813. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Paul-Jean-Louis Rigault.
AUDIENCE DU 11 FRUCTIDOR AN II (28 août 1794).
Tampon, président, Auvray, Hemery et Loppé, juges.
Mazarini-Mancini (Roy, fondé de pouvoir) C. Gassard ' (Grandjean, fondé
de pouvoir).
Remboursement d'un office de justice seigneuriale.
Le Tribunal
Attendu que la réclamation de Cassard est fondée sur les articles 1er, 2,4,5, 13, 4 7 et 18 de la loi du 31 août 1792 « ;
Attendu les autres motifs exprimés au jugement du Tribunal du 6e arrondissement du 18 juillet 1793 dont Mazarini-Mancini est appelant ;
Confirme ledit jugement ;
Déboute Mazarini-Mancini de son opposition au jugement du 23 septembre 1793.
(Extrait des minâtes, f. 310, p. 5.)
AUDIENCE DU 13 FRUCTIDOR AN II (30 août 1791).
TRIBUNAL DU '.Ie ARRONDISSEMENT.
Michault, président, Luchet, juge, Rroqiin, appelé. Laurens faisant fonctions de commissaire national.
Garnier C. Hu, juge de paix, défaillant.
Apposition de scellés sur le greffe d'une justice de paix.
Abus d'autorité-
Attendu que la contestation jugée par le jugement contradictoire du 5 fructidor 3 doit être considérée tout à la fois comme matière sommaire, puisqu'il s'agissait d'opposition à levée de scellés, —
1. Voy. suprù le jugement rendu par le même Tribunal ù l'audience du 2 vendémiaire an II (23 septembre 1793).
2. Il s'agit de la loi qui fixait le mode de remboursement des offices des justices seigneuriales. (Duvergier, t. IV, p. 456.)
3 Voy. suprù ce jugement rendu par le même Tribunal entre les mêmes parties et rapporté sous sa date, 5 fructidor an II (22 août 1794).
comme affaire de réintégrande, puisque Garnier avait demandé à être rétabli dans la possession d'objets de propriété publique, — et enfin comme affaire de police, puisqu'elle intéresse l'ordre public troublé par Hu de la manière la plus répréhensible ; — que, sous tous les rapports, ledit jugement doit être exécuté par provision ;
Le Tribunal,
Sans s'arrêter aux moyens proposés par Hu lors de la première vacation,
Ordonne qu'il sera le plus tôt possible procédé aux opérations ordonnées en présence du citoyen Lurhet, à la diligence du citoyen Louis-Antoine Laurens, faisant les fonctions de commissaire national par intérim;
Et attendu que l'empêchement apporté par Hu à l'exécution d'un jugement exécutoire par provision sous tous les points de vue est une nouvelle infraction de sa part aux lois des 26 octobre 1790 et 13 frimaire dernier ; — que sa qualité de juge de paix rend cette infraction moins pardonnable;
Faisant droit sur le réquisitoire dudit commissaire national,
Ordonne que copies du présent jugement et de celui du 5 de ce mois seront envoyées à sa diligence aux Comités de salut public, de sûreté générale et de législation;
Condamne Hu aux dépens.
(Extrait des minutes, f. 302, p. 1.)
AUDIENCE Dr I i FRUCTIDOR AN II (31 août 179i).
TRIBUNAL DU Ier ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges.
Brasdor, officier de santé et professeur aux écoles nationales de chirurgie,
demeurant rue du Hasard, section de la Montagne,
C. les Agents nationaux de l'Enregistrement et des Domaines
Honoraires du chirurgien Brasdor ! pour soins donnés à Chamfort*.
Brasdor a été appelé pour soigner le citoyen Chamfort, qui, au
1. Suivant VAlmanach national de 1794 (p. 486), Brasdor, qui demeurait rue du Hazard, n° 6, était, depuis 1752, maitre en chirurgie et professeur de thérapeutique. Quérard cite de lui un Mémoire sur la maladie épide'mique des chiens publié en 1774.
2. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du
mois de novembre dernier, s'était porté un coup d'arme à feu à la tête ; il lui a rendu les soins que son art rendait nécessaires ; le pansement des plaies lui prenait un temps ïqui ne permettait pas de les regarder comme des visites simples. Ses visites et consultations se montaient au nombre de soixante, et Brasdor les déterminait à cinq livres chacune.
Comme la Nation a pris possession de la succession dudit Chamfort, Brasdor s'est adressé à la Régie.
Les agents nationaux s'en rapportaient à la prudence du Tribunal, en aflirmant néanmoins par Brasdor que la somme lui est due et qu'il ne prête son nom directement ni indirectement à qui que ce soit.
Le Tribunal
Condamne la Régie à payer les trois cents livres réclamées (sans faire mention de l'aflirmation).
AUDIENCE DU 18 FRUCTIDOR AN II (4 septembre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges.
La citoyenne Françoise-Sophie Kamerer, danseuse aux spectacles,
demeurant à Rouen,
C. Orillard, caissier du théâtre ci-devant de Louvois et autres.
Privilège accordé à une danseuse et à un peintre sur la
15 messidor an II (2 août 1794), et~*infrà le jugement rendu à l'audience du 11 ventôse an III (1er mars 1795).
Ginguené, dans sa Notice mise en tète de l'édition de 1795 des Œuvres de Chamfort, a donné de nombreux détails sur la tentative de suicide de Chamfort, alors qu'il était sous le coup d'une seconde arrestation : « Sous prétexte de faire ses préparatifs, il se retire dans son^cabinet, au bout de la galerie où était sa bibliothèque ; il s'y enferme, charge un pistolet, veut le tirer sur son front, se fracasse le haut du nez et s'enfonce l'œil droit. Étonné de vivre et résolu de mourir, il saisit un rasoir, essaye de se couper la gorge, y revient à plusieurs fois et se met en lambeaux toutes les chairs. L'impuissance de sa main ne change rien aux dispositions de son Ame ; il se porte plusieurs coups vers le cœur, et, commençant â défaillir, il tâche, par un dernier effort, de se couper les deux jarrets et de s'ouvrir toutes les veines. Enfin, vaincu par la douleur, il pousse un cri et se jette sur un siège, où il reste presque sans vie >»
subvention accordée par la Convention à un directeur de spectacles.
La citoyenne Kamerer s'était engagée au mois de mars 1793 au Spectacle des Amis de la Patrie, dont Delomel était directeur. Elle a obtenu des jugements qui condamnent Delomel à lui payer des appointements.
La Convention nationale ayant accordé à Delomel une somme de cinq mille cinq cents livres pour les pièces patriotiques représentées sur son théâtre, la citoyenne Kamerer a formé opposition sur. celte somme pour être payée par privilège, s'agissant d'appointements, notamment pour lesdites représentations. Elle a été arrêtée par d'autres oppositions, notamment celle de Vaulier, peintre.
Le Tribunal,
Attendu que la somme de cinq mille cinq cents livres a été accordée par la Nation au Spectacle des Amis de la Patrie, ci-devant Louvois, par forme d'encouragement pour la représentation de pièces patriotiques ; — que la citoyenne Kamerer par son talent, et le citoyen Vautier par son art, ont concouru à ces représentations ;
Ordonne qu'ils seront payés par privilège. (Extrait des minutes, f. 530, p. 2.)
AUDIENCE DU 21 FRUCTIDOR AN II (7 septembre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges.
Pierre Gaudron, lieutenant- colonel de gendarmerie nationale, demeurant à Montlhéry, G. Antoine Ghamillard, défaillant.
Liquidation de la charge de major de la Prévôté de l'Hôtel.
Premièrement, Chamillard, voulant sans doute se préparer une vente avantageuse de la charge de major de la ci-devant Prévôté de l'Hôtel dont il était pourvu, avait fait avec de Sourches*, alors grand
1. Le décès du marquis de Sourches fut annoncé dans les termes suivants par le Journal de Paris du 11 avril 1788 : « Louis de Bouchet, marquis de Sourches, comte de Montsoreau, chevalier des ordres du Roi, lieutenant général de ses
Prévôt de l'Hôtel, un concordat devant Dulion1, notaire à Paris, le 30 juin 1787, par lequel de Sourches accordait une somme de dix mille livres à Chamillard par augmentation des trente mille livres dont il avait été précédemment accordé par Louis le dernier un brevet de retenue sur ladite charge de major.
Chamillard vendit à Gaudron par acte notarié du 21 janvier 1789 la charge de major moyennant cent mille livres, dont soixante mille livres ont été payées et lui affecta les quarante mille livres du brevet de retenue de la charge en stipulant un délai de six ans.
Il fut expédié à Gaudron les provisions et il prêta serment le 28 mars 1789.
La Compagnie de la Prévôté de l'Hôtel a été supprimée en juin 1790 et réduite à deux compagnies de gendarmerie pour faire le service près les Assemblées législatives, avec stipulation que le remboursement des charges serait fait suivant la liquidation déterminée par la loi.
Gaudron remit au bureau de la liquidation générale tous ses
titres Il prétend que celle liquidation a été empêchée par le fait
de Chamillard, qui avait indûment retiré l'original du brevet de retenue des mains du notaire chez lequel il était en dépôt.
Deuxièmement, lorsque Chamillard vendit à Gaudron la charge de major, il proposa à Gaudron de lui procurer une commission d'inspecteur des chasses de la ci-devant capitainerie de Saint-Germain, objet de pure fantaisie, car il ne comportait aucune linance, ne produisait aucun émolument et ne faisait que procurer le plaisir de la chasse. Il promit ses bons offices auprès du capitaine des chasses moyennant une somme de six mille livres pour laquelle Gaudron souscrivit des billets dont le dernier seul n'a pas été acquitté. La commission n'a pas été délivrée.
Le 2'?*ibunal
Condamne Chamillard à restituer à Gaudron les sommes reçues pour la charge de major et le montant des billets payés pour la commission d'inspecteur des chasses.
[Extrait des minutes, f. 532, p. 6.)
armées, gouverneur de Bergues, conseiller d'État, prévôt de l'hôtel de Sa Majesté et grand prévôt de France, rue Taranne, présenté à Saint-Sulpice et transporté au cimetière de la rue Saint-Ilonoré. »
i. Louis-Denis Dulion a été notaire à Paris depuis le 8 octobre 1762 jusqu'au 16 thermidor an VI (3 août 1798). Son étude est continuée aujourd'hui par M» Vay.
AUDIENCE DU 21 FRUCTIDOR AN II (7 septembre 1794).
TRIBUNAL M) 1er ARRONDISSEMENT.
Combas, marchand linger à Paris, C. Jacques-Achille Venard, défaillant. Arbitre. Honoraires exagérés. Taxe.
Par une transaction entre les héritiers Laine du 44 septembre 1793, il avait été convenu qu'il serait nommé des arbitres pour faire droit, sauf appel, sur le partage.
Combas avait nommé pour son arbitre Venard, qui, à la première séance, exigea douze cenls livres qui lui furent pavées à compte sur ses honoraires. Le résultat de l'arbitrage a été une transaction, que Combas a attaquée. Il a désiré que les honoraires de son arbitre fussent taxés ; Venard s'y est refusé.
Un jugement du Tribunal du 6e arrondissement du 29 messidor dernier par défaut contre Venard a ordonné qu'il rendrait compte des douze cenls livres par lui reçues et que le mémoire de ses vacations et honoraires serait taxé par Dupressoir, juge.
Sur l'appel interjeté par Venard :
Attendu que tout mandant a droit de demander compte à son mandataire ; — qu'il est de toute équité qu'un arbitre ne reçoive que ce qui lui appartient légitimement pour ses honoraires;
Confirme
li.ilrait de» minu les, f. *>82. p. 11.)
AUDIENCE DU 23 FRUCTIDOR AN II (9 septembre 1794 .
TRIBUNAL DC 1er ARRONDISSEMENT.
La Régie des Domaines nationaux C. (Jimrai d-Talayrac, acquéreur de la maison Radzivill1, débiteur de la République, au nom et comme représentant de l'émigré d'AuGRE. d'une rente de huit mille cent livres.
E.i Irait des minutes, f. 53u. p. 9.)
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement à la date du [-2 messidor an II 3(J juin 1794) et la note qui l'accompagne.
AUDIENCE DU 27 FRUCTIDOR AN II (13 septembre 17ÏH).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Tampon, président, Auvray, Hemery et Lefèvre, juges.
Petau (Delahaye, fondé de pouvoir), C. Grimaldi ' (Delacroix, fondé
de pouvoir).
Résiliation abusive du bail de la principauté de Monaco. Indemnité de trois millions sept cent cinquante mille livres.
Le Tribunal,
Attendu que l'action exercée par Petau est purement personnelle et que le séquestre mis par la Nation sur les biens de Grimaldi, en admettant son existence, ne l'empêche pas de défendre à cette action ;
Rejette les exceptions proposées par Grimaldi, et, faute par lui de conclure au fond :
Attendu que Grimaldi n'était pas souverain de Monaco, puisqu'il était subordonné aux rois de France ; — que, quand il aurait été souverain, il n'avait pas le droit de casser un bail qu'il n'avait ni fait ni pu faire comme souverain; — que, quand le bail aurait été par lui fait et cassé comme souverain, il n'en devait pas moins les dommagesintérêts réclamés contre lui ; — que ces dommages doivent être évalués eu égard à la perte qu'a faite Petau et aux bénéfices qu'il a manques ; — que pendant vingt-quatre ans que devait durer son bail ses bénéfices devaient être immenses ;
Attendu, en outre, que c'est par le fait de Grimaldi que Petau a été incarcéré, puis exilé et a perdu sa fortune, sa santé, son crédit ;
Infirme ;
Au principal : Condamne Grimaldi à payer à Petau trois millions sept cent cinquante mille livres avec les intérêts du jour de la demande.
[Extrait des jninules, f. 325, p, 4.)
1. Voy. suprà les jugements rendus parle Tribunal du 6* arrondissement IBI audiences du 26 août 1793 et du 29 du premier mois de l'an 11 (20 octobre 1793 , et infm le jugement rendu par le Tribunal du 3« arrondissement le 11 germinal an 111 (31 mars 1795).
AUDIENCE DU 28 FRUCTIDOR AN II (14 septembre 1791).
. TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières, Sandrin et Dameuve, juges.
Septier, ci-devant officier municipal à Orléans, bibliothécaire du département du Loiret, C. Coun, tenant la maison garnie des Indes, à Paris.
Responsabilité des hôteliers envers les voyageurs. Jugement de partage.
Septier prétendait rendre Colin, hôtelier, responsable d'une somme de cinq mille trois cent quatre-vingt-quinze livres en assignats qui lui avait été volée pendant qu'il logeait dans la maison des Indes.
Après que] les parties et le commissaire national ont été entendus, les citoyens Millet, Creton et Caltirres, juges, et Sandrin, faisant les fonctions de juge en l'absence de l'un d'eux, après s'être retirés en la chambre du conseil pour l'examen des pièces et rentrés, chacun d'eux ayant opiné à haule voix conformément à la loi, se sont trouvés divisés : les citoyens Millet et Callières étant de l'avis des conclusions de Septier, les citoyens Creton et Sandrin étant de l'avis de Colin.
Le Tribunal a fait appeler le citoyen Dameuve, l'un des juges, afin de départager les opinions.
Le président lui ayant fait publiquement le rapport de l'affaire et de la différence des opinions qui venaient d'être émises, le citoyen Dameuve s'élant rangé de l'avis des citoyens Creton et Sandrin et après avoir également opiné à haute voix,
Le Tribunal,
Attendu qu'il est de principe que les hôteliers ne sont garants envers les voyageurs que des objets confiés à leur garde soit implicitement, soit explicitement ;
Attendu que, dans l'espèce, Colin n'a point été chargé ni rendu dépositaire des assignats que Septier déclare lui avoir été volés ;
Attendu que rien ne prouve que le vol, s'il a élé fait, procède du fait de Colin ou des gens attachés à sa maison ;
Renvoie Colin de la demande.
Extrait des minutes, f. 545, p. 1.)
AUDIENCE DE LA PREMIÈRE SANS-CULOTTIDE DE L'AN II (17 septembre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Serment de Favay, garde eommissionné du Bois de Boulogne. Publication de lois '.
SEPTEMBRE
Lettre de l'agence du Domaine national du département de Faris, au sujet des publications à faire pour la location des biens nationaux.
Lecture d'une lettre de l'agence du Domaine national du département de Paris au président du Tribunal du 5° arrondissement :
« Un décret du 13 ventôse dernier ordonne que les quatre publications exigées par la loi du 5 novembre 1790 pour la location des biens nationaux seront faites les o et 10 de chaque décade aux assemblées de section.
« Ce décret ne pouvant plus avoir son exécution depuis celui qui supprime les assemblées de section des quintidis, nous avons arrêté que les publications qui devaient se faire le quintidi aux assemblées de section auraient lieu ce même jour aux salles d'audience des Tribunaux dans l'arrondissement desquels se trouveraient les objets à louer.
« Nous t'invitons, pour l'intérêt de la Nation, à tenir la main à ce que ces publications se fassent avec exactitude.
« Signé : Rennesson-Duchatel. »
[Extrait des minutes.)
1. Pendant les cinq jours sans culollides ou complémentaires 17, 18, 19, 20 et •21 septembre), les Tribunaux ont rendu fort peu de jugements contradictoires. Beaucoup d'audiences ont été inoccupées, d'après les notes de M. Casenave.
SEPTEMBRE
Tous les Tribunaux vaquent à cause de la cérémonie de la translation des cendres de Marat au Panthéon ',
AUDIENCE DU 5 VENDEMIAIRE AN III (26 septembre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Bastard et Callières, juges.
Van Spaendonck, professeur d'iconographie au Muséum national, y demeurant,
appelant du jugement du 5e arrondissement du 23 messidor dernier
(11 juillet 1794), défaillant,
C. Jacques Desève, dessinateur, demeurant rue des Portes (Sohier, fondé
de pouvoir).
Pension viagère consentie sur les appointements d'un professeur d'iconographie au Muséum *.
En 1746, Desève fut chargé par défunt Buffon de faire les dessins de son Histoire naturelle, ouvrage ordonné par le Gouvernement qui payait les dessins et les gravures, Desève a continué de travailler pour le cabinet du Jardin des Plantes jusqu'au décès de Buffon arrivé en 1788.
Pour le récompenser de ses travaux, Buffon lui avait promis de lui faire avoir la place de dessinateur du Jardin des Plantes qu'avait la
1. C'est sur un rapport de Marie-Joseph Ghénier, au nom du Comité d'instruction publique, que la Convention nationale avait rendu, le 5 frimaire an II (2M novembre 1793), le décret suivant : « La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité d'instruction publique, considérant qu'il n'y a point de grands hommes sans vertu, décrète que le corps d'Honoré-Riquetti Mirabeau sera retiré du Panthéon français, et que le même jour le corps de Marat y sera transféré.
La Convention nationale, le Conseil exécutif provisoire, les autorités constituées de Paris, les sociétés populaires en corps, assisteront à cette cérémonie.»
2. Voy. suprà le jugement du 21 messidor an II (11 juillet 1794) et infrà le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement à l'audience du 23 frimaire an III (13 décembre 1794).
Tomk II. 3
citoyenne Basseporte. Cette place était une charge qui n'a été supprimée, ainsi que tout office, qu'en 1793.
Buffon et Desève furent trompés dans leurs espérances. En 1774, Spaendonck obtint la place de dessinateur, mais sous la condition qu'il ferait à Desève qu'il supplantait quatre cents livres de pension
annuelle.
Cette obligation est contenue clans un écrit sous seing privé qui paraît avoir été déposé entre les mains de Buffon.
La citoyenne Basseporte est décédée en 1780. Par ce décès Spaendonck étant entré en jouissance de la place de dessinateur a commencé de servir à Desève la pension de quatre cents livres et l'a continuée jusqu'au mois de février dernier.
Sur son refus, est intervenu le jugement du 23 messidor.
Le Tribunal confirme
[Extrait des minutée, f. 9, p. 1.)
AUDIENCE DU 12 VENDÉMIAIRE AN III (3 octobre i?94).
TRIBUNAL DO 1or ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges.
Joseph-Ignace Mathieu \ notaire à Paris.
C. Mainnemare*, ancien notaire à Paris, place du Palais-Boyal,
successeur de Bontemps.
Vente d'office et pratique de notaire. Contre-lettre Restitution.
Les offices de notaires ayant droit de recevoir les actes et ceux de .garde-notes ayant celui de garder les minutes et d'en délivrer expédition formaient dans l'origine des offices distincts.
Par lettres-patentes du 12 décembre 1577 registrées au Parlement de Paris le 2 janvier 1578, les offices de garde-notes furent supprimés et réunis aux offices de notaires du Chàtelet de Paris.
1. Suivant l' Almanach national de 1795 (p. 461), Mathieu, 00 taire, successeur de Mainnemare, demeurait place du Palais-Égalité. — Voy. infrà le jugement rendu
par le Tribunal du 3e arrondissement à l'audience du 21 nivôse an III (lu Janvier 1795).
2. Charles-Antoine Mainnemare a été notaire à Paris depuis le i novembre HS(i jusqu'au 2S mars 1789. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Charles- Auguste-Arthur Fleunj.
Par l'édit de février 1771, tous les titulaires d'offices furent assujettis à faire l'évaluation du prix auquel ils entendaient porter la valeur desdits offices, et cette loi (article 16) statua qu'ils ne pourraient vendre lesdits offices au delà de la fixation qu'ils auraient faite de leur prix.
Les offices des notaires garde-notes au Ghàtelet ont été évalués à quarante mille livres.
Le 12 mars 1789, Mainnemare, notaire, a vendu son office à Mathieu, plus la pratique composée des minutes, brevets, expéditions d'actes reçus par lui et ses prédécesseurs, plus sa part dans la bourse commune, plus les recouvrements des honoraires qui pouvaient être dus, et différents objets mobiliers garnissant le cabinet et l'étude.
Cette vente a été faite moyennant quarante mille livres pour la finance de l'office et cent quarante mille livres pour la pratique, recouvrements, etc., laquelle dernière somme a été payée comptant.
Par contre-lettre du même jour, Mainnemare a reconnu avoir reçu cent cinquante mille livres en sus des sommes portées au traité pour plus-value de l'office et supplément de prix de la pratique.
Les offices de notaires ayant été supprimés, ont été liquidés, par décret du 7 pluviôse an 11, à la somme à laquelle ils avaient été évalués en conséquence de l'édit de 1771, et c'est d'après cette liquidation que le remboursement en a été fait à ceux qui s'en trouvaient pourvus à l'époque de leur suppression.
Mathieu a formé une demande en restitution de deux cent quatrevingt-dix mille livres par lui payés à Mainnemare au delà de la finance, aux offres de lui tenir compte de la valeur du mobilier et du produit des recouvrements.
Mainnemare opposait que la liquidation faite par le décret du 7 pluviôse ne concernait que le titre de l'office ; — que la pratique était une propriété mobilière pour laquelle la Nation n'avait accordé aucun remboursement, mais que la vente faite de cette propriété n'en était pas moins inattaquable ; — que Mathieu avait couru les chances favorables ainsi que les risques ; — que la chose périssait pour le propriétaire, qu'ainsi la perte du prix de la pratique non remboursé par la Nation était à la charge de Mathieu, avec d'autant plus de raison qu'il conservait la jouissance de son état qui lui avait beaucoup profité ; — que l'on avait vu l'affranchissement des nègres, la suppression des maîtrises, des loteries, etc., sans que ceux sur lesquels ces suppressions tombaient se soient pourvus en garantie contre leurs vendeurs.
Il citait ce que les notaires avaient dit dans une pétition à la Con-
vention avant le décret de liquidation : « Les notaires n'avaient aucuns gages ; l'État leur avait donné le droit de recevoir les transactions des parties : dès lors, ont existé dans leurs mains deux objets, le titre du corps de l'office, que l'État ne pouvait retirer qu'au décès du titulaire, et la pratique, propriété libre et commerciale. L'office conférait le droit d'exercer ; la pratique fournissait les moyens d'exercer utilement. Le notaire ne recevait de l'État que le droit ; il tirait les moyens de la série des actes dont les minutes lui étaient transmises Le titre de marchand, d'imprimeur, que l'État vendait
sous l'ancien régime, n'était rien si l'on n'y joignait un fonds de commerce ou d'imprimerie, et ces fonds se vendaient séparément du titre. »
Il ajoutait : « Le prix du titre, comme celui de tous les titres d'offices, n'a jamais varié ; et la loi s'opposait à ce qu'il excédât, et même qu'il fût moindre que celui de la finance. La pratique, au contraire, se vendait à raison de son importance ; elle était uniquement à la disposition du notaire; elle formait sa véritable propriété et le gage unique de ses créanciers; il pouvait la vendre avec son office ou l'en détacher en s'en réservant le litre, ou céder l'office à l'un et la pratique à l'autre. Il est des exemples récents de pareils traités et le registre imprimé des mutations des notaires en fournit mille preuves. »
D'ailleurs, Mathieu n'a pas perdu son état. Il conserve sa finance,, dont il est remboursé, les recouvrements qu'il a faits ou pu faire, la possession des minutes dont il a tiré beaucoup de fruit, la pratique dont il continue de jouir. Jamais les travaux du notariat n'ont été si
productifs que ces cinq dernières années L'activité incalculable
de la circulation, les mutations continuelles des propriétés, les prix auxquels elles ont été portées, les transactions de toutes natures qui se sont multipliées, l'émission subite dans le commerce d'une foule de propriétés qui y étaient dérobées, biens du clergé, domaniaux, substitués, remboursements immenses, placements de ces remboursements, spéculations et actes de tout genre auxquels un nouvel ordre inattendu a donné lieu, voilà ce qui a dû couvrir et au delà, dans la fortune des notaires qui se sont conduits avec sagesse, ce qu'ils prétendent éprouver par la diminution de leur état.
Mainnemare invoquait les maximes développées dans un discours de Cambacérès au nom du Comité de législation (séance du 23 fructidor dernier) : a La première de toutes les règles civiles est celle qui ordonne de respecter le contrat aussitôt qu'il est l'effet d'une volonté libre et éclairée Laissons aux perfides Carthaginois l'antique
proverbe de la foi punique qui a flétri plus d'une moderne Carthage .... »
Mathieu répondait que Mainnemare, en lui vendant l'office pour quarante mille livres, lui avait transmis la possession des minutes qui en est indivisible, qu'il n'avait pu la lui vendre encore sous le
nom de pratique; — qu'il devait donc restituer ce qu'il avait
reçu au delà du prix de la finance ; que la contre-lettre de cent
cinquante mille livres ne pouvait, dans tous les cas, échapper à la restitution, parce que toutes contre-lettres à des traités d'offices sont déclarées nulles par les règlements.
Le Tribunal,
Attendu qu'en se démettant de son office, le garde-notes cesse d'avoir qualité pour conserver les minutes, dont le dépôt est inséparable du titre de l'office et doit être transmis au successeur ; — que les lettres patentes de 1577 n'ont rien changé à ces principes, lesquels ont réglé les jugements des anciens Tribunaux ; — qu'il a été jugé par le Parlement de Paris sur les conclusions du ministère public le 8 mai 1749 (arrêt qui rappelle ceux des 9 juin et 13 juillet 1739, 19 janvier, 23 mars 1740 et 21 avril 1741) que les minutes des notaires ne pouvaient être remises qu'à leurs successeurs immédiats, en partageant par ceux-ci avec leurs prédécesseurs le profit des anciennes expéditions ;
Attendu que les notaires de Paris ayant été autorisés par ledit de 1771 à donner à leurs offices l'évaluation qu'ils jugeraient à propos, ayant été prévenus que cette évaluation fixerait désormais le prix de leurs offices en cas de suppression et remboursement, et leur ayant été fait défense de vendre lesdits offices au delà de cette évaluation, ils n'ont pu stipuler une plus-value soit pour l'office, soit pour la remise des minutes qui y était inhérente, ni disposer des minutes en faveur d'autres que de leurs successeurs, sans contrevenir aux lois ci-devant citées et à la jurisprudence établie;
Attendu que Mainnemare n'a pu, en traitant avec Mathieu, exiger une plus-value au delà de l'évaluation de quarante mille livres ; — que tout ce qu'il pouvait faire était de convenir de gré à gré d'une somme quelconque pour la portion du profit qui pouvait lui appartenir dans les anciennes expéditions ainsi que pour le mobilier de l'étude ;
Condamne Mainnemare à restituer la somme de deux cent quatrevingt-dix mille livres payée pour la plus-value de l'office avec intérêts du jour de la demande, sur laquelle somme Mainnemare est autorisé à retenir !• celle à laquelle pouvait monter à l'époque de la vente de
l'office sa portion dans le profit des anciennes expéditions suivant le compte qui en sera fait par Bevièrex, notaire commis à cet effet, — 2° et la somme à laquelle pouvait monter à la dite époque le mobilier transporté à Mathieu, — sauf le recours de Mainnemare contre ses vendeurs pour raison de la plus-value qu'il aurait payée lui-même au delà de l'évaluation de l'office.
(Extrait des minutes, f. 2(1, p. 1.)
AUDIENCE DU 14 VENDEMIAIRE AN III (3 octobre 179i).
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges.
Verdon, marchand de charbon à Brie-la-Ville, C. Etuis de Corny, fils de feu
Ethis de Corny*, ci-devant procureur d'office au ci-devant bureau
de la ville de Paris, défaillant.
Demande en restitution de deux pelletées de charbon indûment perçues sur chaque voiture arrivant par terre à Paris.
Le Tribunal déclare commun avec Ethis de Corny fils, le jugement du Tribunal du 4e arrondissement du 23 ventôse an II rendu au profit de Verdon contre Veytard*, ancien greffier du bureau de la Ville*.
(Extrait des minutes, f. 24, p. 14.)
1. Jean-Baptiste-Pierre Bevière a été notaire à Paris depuis le 27 août 17.77 jusqu'au 5 germinal an IX (26 mars 1801). Son étude est continuée aujourd'hui par M« Auguste- Armand Cottin.
2. Louis-Dominique Ethis de Corny, chevalier de l'ordre de Saiul-I.nnis et de l'ordre de Cincinnatus, était procureur et avocat du Roi et de la Ville, suivant YAlmanach royal de 1789, p. 434.
3. François-Joseph Veytard était écuyer et greffier en chef du bureau de l'Hôtel de Ville. (Voy. Je Recueil des documents relatifs à la convocation des Étals généraux de 1789, par Armand Brette, t. III, p. 294).
4. Voy infrà le jugement contradictoire rendu par le môme Tribunal à l'audience du 17 pluviôse an III (5 février 1795).
AIDIENCE Dr 15 VENDÉMIAIRE AN III (6 octobre 1794).
TRIBUNAL DU ;r ARRONDISSEMENT.
D'Ormesson C. Lamhlet !.
Jugement contradictoire qui condamne Lamblet à payer à d' Ormesson les loyers échus et à échoir.
AfDIENCE DU 22 VENDEMIAIRE AN III (13 octobre 1794).
TRIBUNAL 1)1" 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Bodson et Sandrin, juges.
Le citoyen Henri-François de Paule Lefèvre d'Ormesson et Louise-Charlolle- Léonarde Le Peletier, son épouse, demeurant rue Antoine, — elle héritière pour un quart par représentation de Catherine-Charlotte Ducluzel, sa mère, décédée femme de Louis Le Peletier *, — de Anne Ducluzel, décédée veuve de Anne-Louis Mathan, sa tante maternelle ;
Marie-Thérèse-Antoinette Ducluzel, épouse séparée de biens de Antoine- Marie Ducluzel;
Et Marie-Françoise Flandres, veuve de François-Pierre Ducluzel, tutrice de Anne-Françoise Ducluzel, sa fille mineure ;
Lesdites Ducluzel sœurs, héritières conjointement avec Pierre- Jean-François Ducluzel, leur frère, pour un quart de la veuve Matiian leur tante par représentation de feu François-Pierre Ducluzel leur père, frère de la défunte.;
C. les Commissaires du Domaine national
Le Tribunal,
Du consentement de toutes les parties,
Ordonne que les recouvrements dépendant de la succession de la veuve Mathan seront faits par le citoyen Neckart, précédemment receveur des revenus de la défunte.
(Extrait des inimités, f. 3o, p. 2.)
1. Voy. suprà les jugements rendus par le Tribunal du 4* arrondissement aux audiences du G thermidor an 11(24 juillet 1794 et du o fructidor an 11(22 août 1794),
2. Louis Le Peletier, chevalier, marquis de Montmeliant. seigneur de Morfontaine, etc., donna sa démission de prévôt des marchands le 21 avril 1789. Il fut remplacé, le 28 avril, par Jacques de Flesselles, conseiller de grand'chambre honoraire, maître des requêtes honoraire et conseiller d'État. (Voy. le Recueil des documents relatifs à la convocation des Etals généraux de iî$9, par Armand Brette, t. III, p. 293).
AUDIENCE DU 24 VENDÉMIAIRE AN III (15 octobre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Sandrin, juges.
Marie-Anne-Perette-Henriette Rabodange, veuve de Philippe-Louis-Thibault Senneterre La Ferté, demeurant à Verneuil, canton de Greil (Rey, fondé de pouvoir),
C. la citoyenne Mondésir, prenant le nom de Sophie anonyme, femme du citoyen Debré, demeurant rue de Vaugirard, pension de jeunes citoyennes, faubourg Germain n° 1495 (Rrunetière, fondé de pouvoir) '.
Réclamation d'état1.
Suivant l'acte de naissance que Sophie femme Debré s'attribue, elle serait née à Lyon le 27 novembre 1763 et aurait été baptisée sous les noms de Françoise-Linette, tille du sieur Mondésir et de la dame Sainlin, son épouse, le père absent.
Confiée à l'accoucheur qui avait aidé sa mère, elle était restée pendant sept années en nourrice près de Lyon. A cette époque, sur l'invitation qui lui en fut faite, l'accoucheur l'envoya à Paris où elle fut reçue à la barrière et placée chez la citoyenne Escambout tenant pension de jeunes personnes, rue de Vaugirard, où sa pension fut payée jusqu'en 1782, époque où ceux qui avaient pris soin d'elle voulurent la placer chez une marchande de modes ou dans un cloître, ce à quoi Sophie et la citoyenne Escambout avaient résisté.
Par sentence du lieutenant civil du Châtelet du 21 avril 1784, Nicolas-Marcel Beaumont fut nommé tuteur de ladite Sophie dite anonyme, mineure présumée être âgée à cette époque d'environ vingt ans.
Le 4 mai suivant, Beaumont rendit devant Surreau, commissaire au Châtelet, une plainte très détaillée contre Lhopital, intendant de la maison de La Ferlé Senneterre, de laquelle il semblait vouloir faire résulter que Lhopital était le père de Sophie ou du moins qu'il connaissait le secret de sa naissance.
Il fut fait des informations à Paris et à Lyon : des décrets furent décernés contre Lhopital, qui a subi environ cinq années de prison, et contre la citoyenne Rabodange veuve La Ferté compromise par cette plainte.
1. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 13 pluviôse an 11 (1" février 1794) et 9 prairial an 11 (28 mai 1794).
Une sentence du Châtelet du 16 juin 4787 a déclaré Lhopilal convaincu d'avoir caché les connaissances qu'il avait sur la naissance de Sophie, l'a condamné à un bannissement de neuf ans, à trois livres d'amende et soixante mille livres de dommages-intérêts, — ordonnant un plus ample informé de six mois à l'égard de la veuve La Ferlé.
Toutes les parties ont interjeté appel au Parlement.
Un arrêt du 27 mars 1789 a ordonné l'élargissement provisoire de Lhopital détenu depuis cinq ans et ordonné un plus ample informé de trois mois.
Le procès criminel a été décidé par jugement en date du 18 septembre 1792 du sixième Tribunal criminel provisoire établi par la loi du 14 mars 1791, portant:
« En ce qui touche Lhopital, le déclare acquitté de l'accusation, le renvoie de la demande en dommages-intérêts;
« En ce qui touche la veuve La Ferté, confirme la sentence du Châtelet du 16 juin 1787. »
Les choses restèrent en cet état jusqu'en 1793.
Le 26 février 1793, jugement sur le réquisitoire de l'accusateur public du Tribunal du 6e arrondissement, qui ordonne que l'instruction sera continuée en exécution de la sentence du Châtelet et du jugement confirmalif du 18 septembre 1792.
Le 27 mars 1793, jugement qui rejette l'opposition formée par la veuve La Ferlé à la continuation de l'instruction.
Le 28 septembre 1793, jugement qui accorde h Sophie une provision de quinze mille livres, que la veuve La Ferlé paye comme contrainte et forcée.
Le 29 vendémiaire an H, jugement qui renvoie les parties à fins civiles.
Le 9 floréal an II, jugement du Tribunal du 6e arrondissement qui condamne la veuve La Ferté en cent cinquante mille livres de dommages-intérêts et déclare définitive la provision de quinze mille livres.
La veuve La Ferté interjette appel.
Elle soutient qu'elle ne peut être tenue de découvrir un secret, que l'amitié aurait versé dans son cœur et que sa conscience lui dit' de garder : la loi qui lui en ferait un devoir serait immorale et contraire au bonheur des hommes. Les Tribunaux, gardiens des mœurs et de l'honnêteté publique, ont toujours rejeté avec horreur toute preuve qui serait acquise par un abus de confiance ou par la violation d'un secret. «On ne peut, disait Lamoignon (lors d'un arrêt de 1708
rapporté par Augeard) révéler un secret sans se déshonorer. Maïs peut-on y être contraint en justice ? La loi non seulement défend, mais encore regarde comme impossible tout ce qui répugne à l'honnêteté, parce que ce qui est contraire à l'honneur ne peut s'accorder avec la raison . . . i . »
Après avoir entendu les plaidoiries aux audiences des 17 et 22 fructidor an II, 4 et 24 vendémiaire an III,
Le Tribunal,
Attendu qu'une liquidation de dommages-intérêts ne peut être que l'opération subséquente d'une condamnation antérieurement prononcée ;
Que le jugement du 9 prairial dont est appel fixe et liquide des dommages- intérêts qui n'ont pas été adjugés par un précédent jugement, mais seulement réservés par le jugement du 29 vendémiaire;
Attendu que les juges d'appel ne peuvent prononcer que par bien ou mal jugé, et doivent renvoyer les demandes principales devant les juges de première instance, c'est-à-dire devant les juges naturels des parties, dont, aux termes de l'article 17 titre n de la loi du 1(1 août 1790, elles ne peuvent êlre distraites par autres attributions ou évocations que celles déterminées par la loi ;
Donne acte à Debré et sa femme de leur reprise d'instance ;
Infirme le jugement du 9 prairial ;
Décharge la veuve La Ferlé des condamnations contre elle prononcées, sauf aux parties à se pourvoir devant les juges qui en doivent connaître, pour faire prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu aux dommages-intérêts réservés parle jugement du 29 vendémiaire an IL
(Extrait des minutes, f. 40, p. 5.)
AUDIENCE DU 25 VENDÉMIAIRE AN III (46 octobre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juget.
L'Agent du Thésor public C. Amiot, défaillant, et Maris (Cavaignac, fondé
de pouvoir).
Restitutions au Trésor public. La Convention nationale
peut seule Connaître de l'exécution d'un arrêté du Comité de salut public.
Le deuxième jour des Sans-culollides (18 septembre), le Comité de salut public, a pris un arrêté portant que Maris, Bougault et Amiot sont solidairement tenus au paiement des intérêts à 5 p. 0/0 d'une somme de huit cent mille livres depuis le 13 juin 1793 jusqu'au jour où le Trésor a été rempli de celte somme.
Après signification de cet arrêté, l'agent du Trésor a fait procéder à la saisie exécution des meubles des débiteurs.
Maris soutenait que l'arrêté n'était pas par sa nature exécutoire et ne pouvait être assimilé à un jugement, etc.
Le Tribunal,
Attendu que d'après la loi du 14 frimaire an II la Convention nationale a seule le droit de modifier ou empêcher l'exécution d'un arrêté du Comité de salut public ;
Ordonne la continuation des poursuites.
{Extrait des minutes, f. 41. p. 1.)
AUDIENCE DF 26' VENDEMIAIRE AN III (17 octobre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges.
Venard, demeurant rue de l'Hirondelle, C. Combas, marchand linger, rue des Fourreurs, défaillant.
Arbitre. Honoraires exagérés. Taxe *.
Venard a élé choisi par Combas pour son conseil relativement aux réclamations qu'il avait à former contre la succession Laisné.
Venard a fait partie comme arbitre d'un Tribunal de famille et a amené plusieurs transactions favorables à Combas.
Pour reconnaître ses soins, Combas lui remit douze cents livres ; mais plus tard il lui a demandé un mémoire de ses vacations pour le soumettre à la taxe. Un jugement du 6e arrondissement du 27 mes-
1. Yoy. suprà le jugement rendu à l'audience du 21 fructidor an H (7 septembre 1794) et infrà le jugement rendu à l'audience du 15 brumaire an 111 (5 novembre 1794's.
sidor dernier a admis cette prétention et commis Dupressoir juge pour faire la taxe.
Sur l'appel de Venard :
Le Tribunal,
Attendu qu'un conseil et un arbitre ne peuvent être assimilés à un mandataire et ne doivent aucun compte des sommes qui ont pu leur être volontairement données en reconnaissance de leurs peines et de leurs travaux, n'existant aucune loi qui fixe leurs honoraires
Infirme ;
Déclare Combas non recevable en sa demande.
{Extrait des minutes, f. 44, p. 1.)
AUDIENCE DU 26 VENDEMIAIRE AN III (17 octobre 1794).
TRIBUNAL DU 5e ARRONDISSEMENT.
Mighault, président, Luchet, juge, Broquin et Valton, appelés.
Mole ' G. la citoyenne Masson-Morvilliers \
Privilège des spectacles de Rouen.
Le Tribunal
Donne acte à la citoyenne Morvilliers de la déclaration faite par Mole en personne que ce n'est que par délicatesse et parce qu'il avait joui du bénéfice du privilège de la comédie de Rouen qu'il avait payé le premier des dix-huit billets de deux mille livres chacun lors de son échéance ;
Au principal, ordonne qu'il en sera délibéré au rapport du citoyen Michault.
{Extrait des minutes, f. 24, p. 2.)
1. Voy. suprà les jugements rendus par le Tribunal du 5* arrondissement aux audiences des 26 thermidor an H (13 août 1794) et 22 prairial an II (10 juin 1794).
2. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 26 brumaire an III (16 novembre 1794).
AUDIENCE DU 1CT BRUMAIRE AN III (22 octobre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Gallières et Bodson, juges.
Gastella G. Dey.
Législation suisse. Mort civile. Administration du mari.
Jean-Nicolas-André Castella, né à Gruyère, canton de Fribourg (Suisse), a épousé, le 24 juin 1776, Marie-Catherine Tercier, née en France.
La veuve Tercier, mère de Marie-Catherine Tercier, avait en France plusieurs renies sur le gouvernement et sur des particuliers. Elle alla demeurer à Gruyère avec sa fille, laissant ses titres à Dey, pour toucher les arrérages et les lui faire passer.
En 1781, le peuple du canton de Fribourg s'est insurgé pour se ressaisir de ses droits usurpés par les gouverneurs ; il n'a pu y parvenir. Castella, qui avait embrassé avee chaleur la défense du peuple, fut obligé de s'expatrier le 6 mai 1781 ; on instruisit son procès par contumace et il fut condamné à mort.
Son épouse étant venue le rejoindre en Savoie en 1784, remporta en Suisse de nouveaux fruits de son affection et accoucha d'un fils le 23 mars 1785. On regarda cet enfant comme illégitime ; il fut fait défenses à la femme Castella de sortir de Suisse, sous peine de ne pouvoir plus y rentrer.
La veuve Tercier est décédée en 1792. La femme Castella a tenté de faire faire une procuration à l'effet de gérer en France les biens laissés par sa mère ; les notaires s'y sont refusés parce qu'en Suisse les femmes ne peuvent faire d'actes sans autorisation du mari et parce que le sien était réputé mort civilement.
Castella ayant passé et fixé sa demeure en France, et même pris de l'emploi au service de la Nation, dans la partie des travaux publics, a réclamé de Dey les contrais et arrérages de rentes appartenant à son épouse, qui ne pouvait envoyer une procuration.
Dey a soutenu que la mort civile prononcée en Suisse contre Castella le suivait partout ; — que tant qu'il n'en serait pas relevé, il ne pouvait se prévaloir d'aucune capacité soit pour stipuler en son nom, soit pour exercer les actions d'autrui et ester en justice.
Castella répondait : « La mort civile, qui m'est opposée, est hono-
rable par sa cause : c'est pour avoir voulu venger la liberté outragée et rétablir les droits du peuple violés. — Jamais les suites d'une peine, fût-elle méritée, ne se sont étendues au delà des barrières du gouvernement qui l'a prononcée. — La Constitution française protège les citoyens qui viennent s'établir sur le sol de la liberté, et surtout les patriotes persécutés. Caslella, accueilli et adopté par la Nation française, qui lui a confié une place dans une administration, doit jouir des droits d'un citoyen français et de la faculté légale de donner une décharge valable. »
Le Tribunal,
Attendu que la contestation présente une question de droit public qui ne parait pas avoir été prévue par nos lois ;
Avant faire droit, autorise le commissaire national à écrire au Comité de législation pour lui demander son avis. (Extrait des minutes, f. 49, p. 12.)
AUDIENCE DU 3 BRUMAIRE AN III (24 octobre 1794).
TRIBUNAL nr 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, jugea.
J.-R. Picart, lieutenant de gendarmerie à Corbeil (Bournizkt, fondé de pouvoir), C. la veuve et les héritiers du citoyen Belmont1, lieutenant général,
défaillants.
Demande en paiement des appointements d'un aide de
camp.
Le citoyen Belmont, lieutenant général, commandant en chef la 3e division à l'armée de la Moselle, en 1791, a appelé auprès de lui le citoyen Picart, pour lui servir d'aide de camp, avec promesse de lui payer cent cinquante livres par mois. — Picart a servi en cette qualité pendant sept mois et quelques jours, et il lui est dû cinq cent quatre-vingt-dix-neuf livres , plus quatre-vingt-quatre livres pour frais de voyage.
Pendant son service, il a été obligé de payer la ration de son cheval, parce qu'il n'était pas employé sur l'état comme étant au service de la Nation.
1. De Belmont était lieutenant général des années du Roi depuis 1780. Voyez YAlmanach royal de 1791, p. 19 i.
Le citoyen Belmont n'ayant plus besoin des services de Picart, l'a renvoyé sans le payer. Il â adressé, le 1er février 1792, un billet au citoyen Narbonne, ministre de la guerre, pour le prier de payer. Narbonne a éconduit Picart sur le fondement que Belmont avait jugé à propos d'augmenter, sans autorisation,, le nombre de ses aides de camp.
Belmont étant décédé, Picart a assigné sa veuve et ses héritiers.
Le Tribunal
Condamne les défaillants à payer la somme demandée par Picart. Elirait îles minute*, f. 53, p. 2.)
AUDIENCE Dl" 3 BRUMAIRE AX III 2\ octobre 1794).
TRIBUN \L IH" 1er ARRnNWSSEMENT.
lfarie-Louise>Françoise-Sazanne Makckau-Dbsgkavibks \ femme divorcée
de Nicolas-Denis Champion, employé dans les Domaines nationaux de Chartres,
C le citoyen Champion, demeurant à Chartres, et la citoyenne Lejeine,
demeurant à Lorient.
Saisie-revendication chez la sœur du général Marceau.
Les époux Champion se sont séparés de fait le 30 août 1784. La femme a demandé juridiquement sa séparation en 1785. L'instance était indécise lorsque la loi du divorce a été portée : la citoyenne Marceau a fait prononcer le sien le 11 juillet 1793.
Pendant la séparation de fait, elle a été obligée de travailler pour vivre d'autant plus qu'elle n'était pas payée de la provision de six cents livres que le mari avait été condamné à fournir. Elle trouva une première ressource dans l'art de la gravure : ensuite les petits bénéfices de la vente par commission lui procurèrent de quoi exister.
La citoyenne Lejeune, de Lorient, choisit la citoyenne Marceau pour commissionnaire à Paris à la fin de 1790.
Après le divorce, Champion fit apposer les scellés le 6 fructidor an II chez la citoyenne Marceau. Les marchandises qu'elle tenait pour le compte de la citoyenne Lejeune y ont été comprises.
1. M.irie-Louise-Fraucùise-Suzaune Marceau-Desr/ raviers était la sœur aînée de l-'r.uifois-Séverin Mai-ceau-Desr/raviers,né à Chartres le 1er mars 1760. général de division en 1793, tué à Altenkir.hen le 20 septembre 1796. Elle est morte à Nice vers 1834.
Deux jugements des 23 messidor et 41 vendémiaire derniers avaient décidé que ce que la femme avait gagné jusqu'au jour du divorce tombait dans la communauté. — Mais il est évident que les choses acquises depuis cette époque sont hors de la communauté et que ce qui n'appartient pas à la femme ne doit pas entrer dans cette communauté.
La citoyenne Marceau demanda la levée de scellés en ce qui regardait seulement les marchandises, et la citoyenne Lejeune intervint pour demander que ses marchandises ne fussent pas comprises dans l'inventaire.
(La citoyenne Lejeune avait pour fondé de pouvoir François Sergent •, représentant du peuple à la Convention.)
Sur le référé, renvoyé à l'audience,
Le Tribunal
Ordonne que les marchandises réclamées par la citoyenne Marceau ne seront pas comprises dans l'inventaire, comme n'étant chez elle qu'à titre de dépôt et de commission.
{Extrait des minutes, f. 53, p. 5.)
1. Antoine-François Sergent dit Sergent-Marceau, mandataire de la citoyenne Lejeune, né le 9 septembre 1751 à Chartres, était député de Paris à la Convention. 11 épousa, vers la fin de l'année 1795, la sœur de Marceau. Il était graveur en taille-douce, et c'est probablement chez lui que la dame Champion trouva, avant son divorce, quelques ressources dans l'art de la gravure. Sergent est mort en 1847 à Nice.
Le hasard, plutôt que la vocation, l'avait amené sur la scène politique. Cependant ses opinions étaient assez connues pour le faire élire président du district de Saint-Jacques-l'llôpital et secrétaire des Jacobins. Devenu membre i\r la Commune, il en partagea les passions au point de signer la trop fameuse adresse où Marat faisait l'apologie des massacres de septembre.
Comme secrétaire du club des Jacobins, Sergent usa de son influence pour faire réintégrer dans l'armée les militaires de Royal-Champagne, exclus pour cause d'insubordination. Parmi eux se trouvait un futur maréchal de l'Empire, Davout. Comme administrateur de la police, Sergent se fit le protecteur des artistes et des hommes de lettres : l'abbé Barthélémy, L'acteur Larive, le marquis de Châteaugiron lui durent leur salut.
Après la Révolution. Sergent était rentré dans la vie privée. 11 en fut brusque* ment arraché par un décret consulaire qui bannissait de France, sous prétexte de complicité morale avec les auteurs royalistes de la machine infernale, cent républicains présumés hostiles aux projets ambitieux de Napoléon. Sergent se réfugia en Lombardie avec sa femme. L'archiduc Charles, qui avait autrefois rencontré Marceau sur le champ de bataille, étendit sur la famille du guerrier républicain une généreuse qt délicate protection : Finira (anagramme de Marie] et Sergent purent habiter tour à tour Milan, Venise et Brescia. L'exil <\r Sergent dura quarante-sept ans. Il le prolongea volontairement, ne voulant profiter ni des amnisties, ni des changements de gouvernement pour revoir sa patrie. Il a légué à sa ville natale le sabre de Marceau et son écharpe teinte du sang d'Al-
AUDIENCE DU 4 BRUMAIRE AN III (85 octobre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges.
Guy-Dbnnesson et Cie (Lecomte, fondé de pouvoir), C. Pic.nère de la Boula ye, l'un des intéressés dans la Citf Ling (Cavah.nac, fondé de pouvoir).
Condamnation solidaire prononcée contre tous les membres d'une société commerciale.
L'a jugement contradictoire du 4° arrondissement du 9 thermidor an II a condamné la Compagnie Ling à payer à la Compagnie Guy- Dennesson deux cent vingt mille livres '.
Des poursuites furent exercées en vertu de ce jugement contre Pignère de la Boulaye qui se pourvut en référé. Sur ce référé renvoyé à l'audience, Pignère opposait : qu'il n'était pas associé de la Compagnie Ling ; — que son nom n'était pas désigné dans le jugement ; — que la condamnation n'élait pas solidaire, que le mot solidairement avait été ajouté après coup sur la minute et sur l'expédition de la main du président ; — qu'enfin l'agent national était opposant à l'exécution de ce jugement et que sa mise en cause avait été ordonnée par jugement du 4° arrondissement.
La Compagnie Guy-fJennesson répondait que l'acte de la société de 1778 mentionnait Pignère de la Boulaye comme membre de la Compagnie Ling; — A l'égard du faux prétendu commis parle cjtoyen Theurel, président, la Compagnie Guy-Oennesson disait qu'il faudrait une inscription de faux pour soutenir une assertion aussi hardie, démontrée par toute la procédure de 1786 à 1794 où la Compagnie Guy-Dennesson avait conclu à la condamnation solidaire, conclusion surabondante puisque les sociétés étaient solidaires de droit; quanta l'opposition de l'agent national, elle n'avait pas été dénoncée.
Le Tribunal,
Attendu que le jugement du 9 thermidor condamne solidairement la Compagnie Ling, dont Pignère de la Boulaye est membre;
Attendu que le mot générique Compagnie comprend tous les indi-
tenkirehen. (Voy. Xoles sur Serr/ent-Marceau, par Hippolyte Carnot, Révolution française, t. Y11I, p. 677 et suiv.).
Tome
vidus qui la composent ; que d'ailleurs son nom se trouve dans les qualités du jugement ;
Attendu néanmoins qu'un nommé Lachapelle était aussi membre de la Compagnie Ling, qu'il a été frappé du glaive de la loi et que la Nation a succédé à ses droits actifs et passifs ;
Attendu que Pignère de la Boulaye ne pourrait payer la condamnation solidaire prononcée contre la Compagnie Ling sans avoir droit de poursuivre à son tour la Nation représentant Lachapelle, son co-associé, d'où il résulte que la Nation a un intérêt réel à ce que le jugement ne soit pas exécuté sans qu'au préalable elle ait été appelée;
Ordonne que dans le mois la Compagnie Guy-Dennesson sera tenue de mettre en cause l'agent national du district près le département, toutes choses demeurant en état.
[Extrait des minutes, f. r>i>, p. 2.)
AUDIENCE DU 6 ÔRUMAIRE AN III [21 octobre 17i)i).
TRIBUNAL Dr 3° ÀSROXDI88BUENT.
Tampon, président.
Jacques-Jean Ls Coiteilx do Molky G. Dbsqubbaois-Nauroy, défaillants
Sur l'appel de Le Couteulx,
Le Tribunal,
Yu le jugement du Tribunal de cassation du 24 vendémiaire dernier (qui annule les jugements obtenus par Nawoy. contre Le Couteul.r au
Infirme le jugement en état de référé rendu par le Tribunal du cinquième arrondissement le 27 thermidor dernier comme incomplètement rendu ;
Annule les poursuites de saisie-exécution ;
Condamne Nawoy en trois cents livres de dommages-intérêts.
[Extrait des minutes, f. !Î3, p. 3.)
1. Voy. suprù les jugements rendus par le Tribunal du 5* arrondissement aux audiences du 26 floréal au il (15 mai 1794) el du 28 messidor an II (lu Juillet *19,£^oy. infrà le jugement rendu pur le Tribunal du l« arrondissement a l'audience du 3 fructidor an Ht (20 août 1795 , après jugement du Tribunal de cassation.
AlDIKXCi: DU 8 BRUMAIRE AX III (29 octobre 179i\
TRIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT.
Ambroise-Maiihe Mercier, femme de Viclor-Amédée Lafa<;e dit Saint- Bubuge ' (Hukeau, fondé de pouvoir), C. son mari, défaillant.
Divorce.
La citoyenne Mercier a demandé le divorce pour injures graves et diffamation.
Lnfarje l'a aussi demandé pour inconduite notoire.
Un jugement du Tribunal de famille du 4 vendémiaire dernier a déclaré qu'il y avait lieu au divorce réclamé par la femme, et déclaré la plainte du mari calomnieuse.
Sur l'appel du mari,
Le Tribunal
Confirme la décision du Tribunal de famille. {Extrait des minute», f. G3, p. 2.)
AUDIENCE Dl S BRUMAIRE AX III (29 octobkk 1795-).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Bossens C Neuville et la citoyenne Montansier. Théâtre de la Montagne. Saisie. Bail judiciaire*.
La veuve Albony et consorts avaient fait saisir réellement les bâtiments du Théâtre de la Montagne sur Neuville et la citoyenne Montansier .
Marie-Pauline-Christine Sainval, aussi créancière de ces derniers, avait provoqué le bail judiciaire de ces bâtiments, qui avait été adjugé le 29 ventôse dernier à Jacques Bossens. Mais celui-ci, voyant qu'il ne pouvait tirer aucun parti de cette adjudication, demandait à en être déchargé.
1. Voy. suprù le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du ls prairial .111 II [6 juin I79i el la note qui l'accompagne;
■2. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal, à l'occasion de la saisie des bâtiments du Théâtre National, à l'audience du 38 floréal an II t' mai 1794 et les notes qui l'accompagnent. - -
La demande n'était pas contestée,
Le Tribunal
Décharge Bosstns du prix du dit bail judiciaire.
(Extrait des minutes, f. 63, p. 1.)
AUDIENCE DU M BRUMAIRE AN III (1CT novembre 1791).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Brailles, demeurant à Clichy, C. Saint-Huruge ', demeurant à Paris, rue Traversière-Honoré.
La ciloyenne Sainl-Huruge avait été mise en pension chez la citoyenne Laurent, rue des Prouvaires : mais d'après le décret du 27 germinal elle fut obligée de quitter Paris. — Alors le citoyen Sain t-Huruge était en état d'arrestation.
La ciloyenne Laurent envoya la ciloyenne Saint-Huruge à Clichy chez la citoyenne Brailles et en avertit son père quelques jours après.
Brailles réclamait le prix de la pension, que le Tribunal fixe à soixante livres par mois.
(Extrait des minutes, f. (il, p. 7.)
AUDIENCE DU 11 BRUMAIRE AN III (1CT novembre 1794),
Bernaiu) et sa femme G. la citoyenne Fusilliïr, assistée de son mari.
Experts dispensés de serment en justice de paix. Défense à une nourrice qui avait la gale de coatinuer son état jusqu'à sa guérison.
Le Tribunal,
Statuant sur l'appel interjeté par la citoyenne Fusil lier du jugement
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du l" arrondissement à 1 audience du 18 prairial an II (6 juin 1791) et la noie qui l'accompagne.
rendu le 15 thermidor dernier par le juge de paix de la section Bonne-Nouvelle assisté de ses assesseurs,
Attendu qu'aucune loi n'a>lreint les experts chirurgiens à la prestation du serment pour procéder à des opérations ordonnées par les juges de paix.
Attendu qu'il est constant, d'après même les déclarations de la citoyenne Fusillier qu'elle avait la gale lors de l'accouchement de la citoyenne Bernard;
Confirme le jugement, hors néanmoins la disposition qui fait défense à la citoyenne Fusillier, de continuer son état, laquelle défense subsistera jusqu'à ce qu'il ait été justifié et constaté par des gens de l'art que la dite Fusillier est parfaitement guérie .'de sa gale, et ce par devant le juge de paix de la section de Bonne-Nouvelle. (Extrait des minutes, f. 67, p. 7.)
AUDIENCE DU 12 BRUMAIRE AN III (2 novembre 1794).
TIUUl MAL 1)1' 1er ARRONDISSEMENT.
Le Trésor i»i blic C. Koliker et consorts, défaillants. Privilèges du corps des Cent-Suisses. Débit de vin.
Sous prétexte d'un décret du 6 août 1790 qui permet aux militaires toutes réclamations pour les sommes qu'ils croiraient avoir été reçues à leur détriment, Koliker et consorts du ci-devant corps des Cent- Suisses ont présenté à la Convention nationale une pétition pour obtenir le paiement de mille douze livres dix sols pour chacune des années 1789 et 1790, dont Griset de Forelle, leur lieutenant et l'un des treize privilégiés, avait voulu les frustrer, et ils avaient formé opposition aux mains de Trudon, payeur de la partie de la dette de la ci-devant ferme générale sur laquelle le paiement était assigné.
Renvoyés à se pourvoir devant les Tribunaux, Koliker et consorts, tout en convenant que, depuis vingt-sept ans, Forelle a quitté le service de la France pour devenir chambellan et capitaine des Cent- Suisses de l'Électeur de Saxe, ont présenté une requête exposant que des arrêts du Conseil avaient accordé à la Compagnie des Cent-Suisses treize privilèges de vendre du vin en payant seulement le droit des entrées ordinaires, — que par lettres patentes du 18 juin 1720, ces treize privilèges ont été convertis en un payement de mille douze
livres dix sols pour chaque payable annuellement par la ferme générale, — que cette gratification aurait dû être répartie également entre tous Jes membres de la Compagnie , mais que les officiers supérieurs l'avaient appliquée à se gratifier eux-mêmes ou à gratifier des protégés.
Le 7 janvier 1793, ils avaient obtenu contre Forelle un jugement par défaut qui validait leur opposition.
Un arrêté du Comité des finances a autorisé la Trésorerie à attaquer ce jugement par tierce opposition.
Le Tribunal
Fait mainlevée de l'opposition de Koliker et consorts, attendu qu'ils n'ont aucun droit aux sommes par eux réclamées.
{Extrait des minutes, f. lo8, p. 2.)
AUDIENCE DU 12 BRUMAIRE AN III (2 novembre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges.
La veuve Boirdet, appelante des jugements du Tribunal du 2e arrondissement
du 23 floréal (12 mai) et 25 thermidor derniers (12 août 1794),
(Delacroix, fondé de pouvoir),
C. Dubois, chirurgien dentiste rue des Bons-Enfants (Delahaye, fondé
de pouvoir).
Charge de chirurgien-dentiste du Roi1.
Le Tribunal,
Attendu que l'acte de vente a été effectué par les provisions obtenues par Dubois; — que les conventions contiennent tout à la fois une vente de ebarge et une société contractée pour faire connaître l'acquéreur ;
Infirme, décharge la veuve Bourdet des condamnations contre elle prononcées. .,.•••• !
(Extrait des minâtes, f. 69, p. 27.)
1. Voy. supril le jugement dont est appel rendu par le Tribunal du 2« arrondissement à l'audience du 23 tloréal an II (12 mai 1794). . .
PENDANT LA RÉYOLl'TION (1791-1800) 5S
AUDIENgE Dr 13 BRUMAIHE AN III (3 novembre ITOi).
TRIBUNAL DIT Ier ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson , juges. Jacques-Jean Le Couteulx du Moley l C. Pierre Bosson.
Confiscation des biens des condamnés révolutionnairement.
Attendu que Payayi de Marseille- et Magon de la Balue *, signataires des actes des 10 et 25 janvier 1792 sur lesquels Bosson appuie sa demande ayant été frappés du glaive de la loi, les biens de leurs successions sont confisqués au profit de la Nation ; — qu'aux termes de la loi du 25 juillet 1793 la connaissance des actions contre la Nation est attribuée au département, et qu'en cas de réclamation elle doit être jugée par des arbitres ;
Renvoie les parties à se pourvoir.
[Extrait des minutes, f. 70, p. 8.)
AUDIENCE Dl" H BRUMAIHE AN III (4 novembre 1791),
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Pierre-Louis Varin, ci-devant greffier du juge de paix de la section Popincourt, C. la citoyenne Delaporte, héritière de Duguk 3.
Greffier du juge de paix. Destitution illégale. Paiement des appointements.
Aux termes des articles 4 et 5 titre 9 de la loi sur l'organisation ju-
1. Voy. suprà les jugements rendus par le Tribunal du 5e arrondissement aux audiences du 26 floréal an II (15 mai 1794) et du 28 messidor an II (16 juillet 1794).
2. Jean-Baptiste Magon de la Balue, âgé de quatre-vingt-un ans, ex-négociant, ex-noble, demeurant place des Piques (place Vendôme), fut condamné à mort, avec quatre membres de sa famille, par le Tribunal révolutionnaire et exécuté le 1" thermidor an II (19 juillet 1794). Le dossier relatif à Magon de la Balue est conservé aux Archives nationales W 422 et 423, dossier 958. {Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, par H. Wallon, t. V, pages 54 et suiv.) Magon de la Balue demeurait en 1789 place Vendôme n° 10 [Almanach de Paris de LesclapartJ.
3. Dugué (Joachim-Jean;, bachelier en droit, était représentant de la Commune
diciaire, les greffiers du juge de paix étaient nommés par leurs juges ; ils étaient inamovibles et ne pouvaient être destitués que pour prévarication jugée.
Mais en 1792, les commissaires de la majorité des sections réunis à la maison commune ont arrêté que ces greffiers seraient nommés par les assemblées générales de sections.
Sur la réclamation des greffiers en activité, un décret du 22 août 1792 renvoya leur pétition au Comité de Législation et ordonna que provisoirement ils seraient conservés dans leurs fonctions.
Néanmoins par arrêtés des 24, 27 août et 6 septembre 1792, l'assemblée générale de la section Popincourt a nommé pour greffier du juge de paix Dugué.
Le 8 septembre, Salviny, juge de paix, en conformité de cette nomination qu'il a agréée, a reçu le serment de Dugué dont il lui a délivré acte, que Dugué a déposé au greffe du Tribunal du 4e arrondissement.
Varin a continué d'être employé par Salviny à divers scellés et autres opérations ; et il admettait aussi l'introduction de Dugué dans les mêmes fondions.
Varin a pris le parti de faire un acte conservatoire pour sûreté de ses appointements, dont il prévoyait qu'on voulait le priver, comme on lui était déjà ses émoluments : il a formé opposition entre les mains du payeur des traitements.
Dugué étant décédé, le citoyen Giroud a été nommé à sa place.
Un jugement du Tribunal du 4e arrondissement du 25 floréal dernier entre Varin et la citoyenne Delaporte, héritière de Dugué, son frère, a déclaré que Dugué avait été régulièrement nommé, qu'il avait droit aux appointements et a fait mainlevée de l'opposition de Varin.
Varin a interjeté appel.
Le 3 brumaire an III, Varin a fait signifier des arrêtés du département des 23 et 29 vendémiaire, 14 et 20 octobre 1794, qui ont déclaré nulle la nomination de Dugué et ordonné que Varin touchera les émoluments de la place jusqu'à la nomination de Giroud faite par l'assemblée générale de la section.
Le Tribunal,
Attendu que la nomination de Varin a été faite par Salviny, ainsi que la loi du 30 août 1790 lui en donnait le droit; — que Salviny a consommé les pouvoirs que la loi lui donnait et ne pouvait plus nom-
pour le district de Popincourt. (Voy. Actes de la Commune de l'avis, publiés et annotés par Sigismond Lacroix, Index alphabétique, pp. 321 et 322.)
mer Dugué au préjudice de Varin, à moins que Varin n'eût encouru la forfaiture et qu'elle n'ait été jugée ; .
Infirme le jugement du 4e arrondissement du 25 floréal dernier;
Déclare valable l'opposition de Varin;
Ordonne la restitution des salaires touchés par la citoyenne Delaporte.
(Ex trait des minutes, f. 13. p. 5.)
AUDIENCE DU 14 BRUMAIRE AN 111 (i novembre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Marie Choizet, majeure, appelante, C. le citoyen Perrière, intimé. Référé à la Convention.
Attendu que l'article 6 titre x de la loi sur l'organisation judiciaire, rapproché de l'article 14 litre v de la même loi, donne nécessairement lieu à une interprétation que les législateurs se sont réservée ;
Ordonne, avant faire droit, que le Comité de législation sera consulté par le commissaire national sur la fin de non-recevoir opposée par Ferrière.
(Extrait des minutes, f. 295. p. 4.)
AUDIENCE DU 15 BRUMAIRE AN III (S novembre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges.
Combas, marchand linger, C. Venard, demeurant rue de l'Hirondelle.
Arbitre. Honoraires exagérés. Taxe.
Sur l'opposition de Combas au jugement par défaut du 26 vendémiaire an III », Le Tribunal, Attendu que l'on ne peut pas réputer volontaire le paiement qu'exige
Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date
avant tout de ses honoraires, et dès la première séance, un arbitre qui a dans ses mains les titres et pièces de la partie qui l'a nommé et dont par là. il se trouve avoir enchaîné la confiance ;
Confirme le jugement du 6e arrondissement du 27 messidor an II. (Extrait des minutes, f. 75, p. 3.)
AUDIENCE DU 15 BRUMAIRE AN III (5 novembre 1794).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Tol'tin, président, Liège, Lemaire et Cazin, juges. Fabre (Demancel, fondé de pouvoir) C. Perlet et Allemand, défaillants.
Journal de Perlet. Demande en paiement de la rédaction des articles sur le Tribunal révolutionnaire1.
Le Tribunal
Condamne les défaillants solidairement à payer à Fabre trois cents livres, pour trois mois de rédaction de l'article Tribunal révolutionnaire, que Fabre leur a fourni pour la confection du Journal de Perlet, d'après les conventions faites entre Allemand, collaborateur dudit journal, et Ducray, greffier au Tribunal révolutionnaire, à raison de douze cents livres par année.
(Extrait des inimités, f. 41, p. 7.)
AUDIENCE DU 21 BRUMAIRE AN III (11 novembre 1794).
• Perdry, président, Liendo.n, Scellier et Crampon, juges.. ,.
Charles Salvador G. Gapolle, comparants en personne.
Application du décret du 27 juin 1793 qui accorde trente-
1. Journal de Perlet. Convention nationale. Nouvelle» politiques et littéraires de l'Europe. Voy. Bibliographie de l'Histoire de Paris pendant la Révolution 'française, par Maurice Touriu'iix, 1. Il, p. 530 et .531.
Voy. infrà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 21 nivôse an III (10 janvier 1795). •
sept mille six cents livres, un sou, trois deniers au citoyen Salvador, dénonciateur d'effets précieux cachés dans le château de Chantilly. (Duvergier, t. V, p. 446. i
Le Tribunal,
Attendu qu'il résulte des pièces représentées par Salvador qu'il était le seul dénonciateur des objets dont il s'agit ;
Attendu que par décret de la Convention du 27 juin 1793, il a été accordé audit Salvador seul une somme de trente mille livres pour prix de sa dénonciation ;
Attendu que Gadotle ne produit aucun titre suffisant à l'appui de sa demande;
Déclare Gadolle non recevable.
[Extrait îles minutes, f. 27."». p. 5.)
AUDIENCE Dl 22 BRUMAIRE AN III (12 novembre 1791
TRIBUNAL Dl" 3e ARRONDISSEMENT.
Tampon, président.
La citoyenne Grosholtz'C. l'Agence des Domaines nationaux. Testament de Curtius1, peintre et sculpteur. Attendu que la succession de feu Curtius est vacante à titre de
1. Mathi.is-Philippe-Guillaume Curtius offrait au public, dans les lieux les plus fréquentés, des cabinets remplis de diverses effigies en cire, et particulièrement de celles des contemporains qui pouvaient fixer l'attention ou piquer la curiosité. Lors du renvoi de Neeker, qui entraîna la prise de la Bastille, un groupe de citoyens se rendit au cabinet de Curtius et en enleva, du consentement de cet artiste, le buste de Xecker et celui du duc d'Orléans, que l'on disait alors partager sa disgrâce ; on les couvrit de crêpes et on les porta dans les rues au milieu d'un cortège nombreux, accompagnés d'hommes armés de bâtons ferrés, de bâches, de pistolets, marchant sur plusieurs files et formant une espèce de procession tumultueuse. (Réimpression de l'ancien Moniteur, t. 1er, p. 170.) Dans les débats de la Convention, Curtius fut considéré comme l'auteur de la réputation patriotique de Custine.
Au sujet du cabinet de Curtius, voy. Tuetey, Répertoire général des sources manuscrites de l'histoire de Paris pendant la Révolution française, t. III. n» 2757, et t. H, m» 2146. Curtius était un des vainqueurs de la Bastille (Sigismond. Lacroix, Lès Actes de la commune de Paris. !•• série, t. IV. p. loi . Voyez encore, au sujet de Curtius, Les Spectacles de Paris, calendrier des théâtres, de 1790" a 1792. Bibl. nat., Inv. Vf. 1831.
déshérence ; — qu'aux termes de l'article 32 de la loi du 17 nivôse an II, les dispositions faites par un citoyen décédé sans postérité sont maintenues ;
Le Tribunal
Ordonne que le testament fait par MathiasPhilippe-Guillaume Curdus, peintre et sculpteur, décédé boulevard du Temple, n° 20, reçu par Gibé, notaire à Paris, qui s'est exprès transporté à Ivry-sur-Seine le 14 fructidor dernier, sera exécuté ;
Fait délivrance à la citoyenne Grosholtz du legs universel porté à son profit.
{Extrait des minutes, f. 46 bis, p. 1.)
AUDIENCE DU 26 BRUMAIRE AN 111 (16 novembre 1794).
TRIBUNAL DU tor ARRONDISSEMENT.
J.-B. Ronsergent, entrepreneur de bâtiments, fermier judiciaire d'une maison
rue de Laval,
C. la citoyenne Raucoirt1, artiste du Théâtre de l'Égalité, locataire
d'un appartement dans ladite maison, moyennant huit cents livres par an,
défaillante.
Jugement qui condamne la citoyenne Raucourt à payer quatre cents livres pour deux termes échus.
{Extrait des minutes, f. 93, p. 7.)
AUDIENCE DU 26 BRUMAIRE AN III (16 novembre 17Ô4).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Tampon, président.
Silvestre C. Léonard Bourdon *, défaillant.
Prix des leçons données aux élèves de Léonard Bourdon.
Le Tribunal condamne Léonard Bourdon à payer à Silvestre quatre
4. Voy. suprà la note biographique concernant M"" Raucourt, qui accompagne un jugement rendu par le Tribunal du Ie' arrondissement à l'audience du 2 avril - 2. Jean-Joseph-Léonard Bourdon de la Crosnière est né le 6 novembre 1754 à
cent trente-deux livres pour quatre mois et demi d'instruction donnée par Silvestre aux élèves dudit Bourdon.
{Extrait des minutes, f. oO, p. 3.)
AUDIENCE DU 26 BRUMAIRE AN III (16 novembre 179i).
TRIBUNAL DC 5e ARRONDISSEMENT.
Michallt, président, Li/chet, juge, Bboqum cl Di pont, appelé.
Mole C. citoyenne M \sson-Morvilliers '.
Privilège des spectacles de Rouen.
Attendu que l'exécution d'un contrat, quelle qu'en soit la cause, est indispensable lorsqu'il a été fait entre majeurs, avec connaissance et liberté, et que personne n'est Lena des cas fortuits, à moins qu'il n'en ait été autrement convenu ;
Attendu que Mol''1 dans l'obtention du privilège savait bien qu'il
Alençon. Chef d'une maison d'éducation à Paris an moment de la Révolution, il fut député du Loiret à la Convention 11 seconda Barrai dans la journée du 9 thermidor et contribua à la chute de Robespierre. Arrêté lors de la conspiration du 12 germinal an IV (!*» avril 1795), il sortit de prison à la suite de l'amnistie du 1 brumaire suivant 25 octobre^. 11 passa ensuite au Conseil des Cinq- Cents et fut l'agent du Directoire à Hambourg. Il signait toujours Léonard Bourdon, pour se distinguer de Bourdon de l'Oise. La politique ne détourna pas Bourdon des intérêts de son pensionnat ni de la propagation de ses idées pédagogiques. Eu 178U. il avait publié un Plan d'éducation nationale, réimprimé presque textuellement en 1791. Il voulait « faire faire aux jeunes gens réunis dans une école l'apprentissage de la vie : et non seulement leur apprendre qu'ils auront un jour des droits à exercer dans la société, mais les leur faire connaître dés l'âge le plus tendre, les préparer par la pratique même à tous les rapports, à toutes les relations auxquels ils sont destinés dans un à«e plus avancé ». La municipalité de Paris, le Comité de constitution de l'Assemblée nationale, le club des Jacobins encouragèrent et recommandèrent le système de Bourdon. La Convention subventionna son école, devenue l'Institut des jeunes Français, et y établit des bourses, surtout pour les enfants des soldats tués à l'ennemi. Cet institut fut supprimé par décret de germinal an [il. Voy. Encyclopédie générale, la biographie de Bourdon, signée par F. -A. Aulard.
Un an après le 18 brumaire, Léonard Bourdon réussit à se faire nommer membre du conseil d'administration de l'hôpital militaire de Toulon. Le 12 mars 1807, il devint directeur principal des hôpitaux militaires et suivit, en cette qualité, la grande armée en Prusse. C'est là qu'il mourut, à Breslau, le 29 mai 1807. {La Bévolution française, t. XVI, pages 133 et 131.
1. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 2G vendémiaire an III (17 octobre 1794%
n'acquérait qu'une chose précaire et que s'en étant contenté, il s'est soumis à tous les risques ; :»•.'-,
Attendu que les billets dont il s'agit ont eu réellement une cause, l'obtention du privilège, et que Mole a avoué que les conditions à l'occasion desquelles ils avaient été faits ont été remplies ;
Attendu enfin que la veuve Morv'dliers a été parfaitement étrangers à la négociation du privilège ;
Déboute Mole de sa demande.
{Extrait des minutes, f. al, p. 1.)
AUDIENCE DU 28 BRUMAIRE AN III (18 novembre 1795)
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT,
Moulageb, marchand de marrons, rue Nenve-des-Petits- Champs,
C. Corcellet', marchand de liqueurs, maison Égalité, vis-à-vis le passage de la rue des Bons-Enfants, défaillant.
Loyer d'un emplacement pour faire griller des marrons -.
Le 1G thermidor dernier, Corcellet s'est engagé à louer à Moulngnmoyennant quinze livres par. mois, du lor brumaire à la (in ventôse, une place pour faire griller des marrons avec du charbon.
Jugement qui ordonne l'exécution de cette convention. {Extrait des Minutes, f. 97. p. 1.)
AUDIENCE DU 1« FRIMAIRE AN III [21 novembre 1794).
TRIBUNAL DC 2e ARRONDISSEMENT.
Pkhohy, président, Lieudon, Sellier et Crampon, juges.
Ckosmer G. Leclerc.
Cochon mis en réquisition.
Le Tribunal,
Attendu que Leclerc n'ayant pu fournir le cochon mis en réquisition
1. Les successeurs de Corcellet sont établis aujourd'hui avenue de l'Opéra.
2. Voy. infrà le jugement rendu par le même Tribunal à la data da 18 frimaire an III (5 décembre 1794).
pour le compte de la République, Crosnier en a fourni un pour lui, ainsi qu'il résulte du certificat des officiers municipaux de la commune de Colombes, à la charge par Leclerc qui s'y est obligé de lui rendre un cochon vivant du même poids;
Condamne Leclerc à remettre à Crosnier un cochon vivant
sinon à lui en payer le prix suivant la loi riu maximum.
[Extrait des minutes, f. 55, p. 1.)
AUDIENCE DU 1er FRIMAIRE AN 111 (21 novembre 1794).
TRIBUNAL DU 3e ABAONDiSSKMKNT.
Tampon, président.
Hautain ', danseur. C. I.knoir, directeur du Théâtre de la Cité, défaillant.
Engagement d'un danseur. Résiliation intempestive de la part du directeur.
Attendu que. suivant conventions de 1793, Baulain était engagé au théâtre pour deux années ; — qu'il est d'usage dans les spectacles de Paris que les engagements des artistes, même faits verbalement, sont au moins d'une année ; — que, pendant un mois entier, Hautain a rempli la place de premier danseur; — qu'en le congédiant à cette époque, Lenoir le réduisait à ne trouver aucun emploi de toute l'année ;
Le Tribunal
Confirme le jugement dont est appel.
Extrait des minutes, f. 54, p. 5.
1. Hautain était encore maître de danse à Paris vers 1820. 11 était le. père de l'abbé Bautain, philosophe religieux de la seconde moitié du dix-neuvième siècle. Une fille du danseur Hautain, mariée à un sieur Guillaume, a donné le jour à Guillaume d'Auribeau, qui fut préfet du second Empire et directeur du personnel au ministère «le (Intérieur.
Voy. infrà les jugements rendus par le même Tribunal aux audiences des, 17 pluviôse an III ■"> février l'i'fo) et U Boréal an III 28 avril 1795).
AUDIENCE DU 2 FRIMAIRE AN III (22 novembre 1794).
Perdky, président.
Boyyeau ', Marcilly et Cic, appelants d'une sentence des jurisconsultes du 24 octobre 1787, C. Boissier, menuisier, intimé.
Vente du rob antisyphilitique.
Attendu l'acte de transport fait à Boissier par Taupin Magnitol, <lu 2o juillet 1779, en acquit d'une somme de six mille huit cent vingthuit livres à prendre sur le produit de cinq sols net auquel, par acte sous seings privés entre Magnilot et Marcilly du 19 juillet 1778, ledit Magnitot avait droit sur la vente de chaque bouteille de. roi antisyphilitique, que débitait la Compagnie dudit remède anli vénérien. . . .
Attendu que Marcilly ès-dits noms s'est reconnu débiteur envers Boissier de quatre mille huit cent quatre-vingt-treize livres. ....
Confirme
(Elirait îles minutes, f. 56, p. 1.)
AUDIENCE 1)1 3 PRIMAIRE AN III (23 novembre 1794).
TRIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Cketon, CaldiÈres et Bodson, ju^< ».
Anloine-Edme-Nazairc Jacquotot, agent national près le Tribunal de police
correctionnelle, demeurant quai Pelletier, appelant du jugement
du Tribunal du ;>e arrondissement du 24 août 1793, défaillant,
C. Angélique Fontaine, veuve Mahtialot (Boy, fondé de pouvoir) \
1. ftoyveau-Laffecleur était un médecin, né à Paris vers 17o0. 11 mourut en 1812. 11 a laissé divers écrits sur les maladies vénériennes <-t sur le rob qui porte son nom. Ses successeurs ont longtemps couvert de leurs alliclies les murs de Paris. Voy. La Révolution française, t. XLVI, article de M. Marcellin Pellet sur la Pharmacie de Pauline Borghèse.
2. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 24 août 1798, 24 frimaire an II (14 décembre 1793), 26 frimaire an II (16 décembre l"9.'t), et in/Yà le jugement rendu par le Tribunal du i" arrondissement à l'audience du 13 germinal an III (2 avril 1795).
Instance en divorce. Litispendance.
Sur l'appel de Jacquotot, un jugement du 3ê arrondissement du 26 frimaire an II (16 décembre 4793) a infirmé et condamné la veuve Martialot à continuer sa pension viagère de trois mille livres.
Ce jugement a été cassé par le Tribunal de cassation le H vendémiaire an III (2 octobre 1794).
Jacquotot a cité la veuve Martialot devant le Tribunal du 1er arrondissement.
La veuve Martialot a cité Jacquotot devant le Tribunal du district de Rouen.
Le Tribunal,
Attendu que le Tribunal de Rouen est également saisi,
Renvoie la cause devant les juges qui en doivent connaître.
{Extrait des minutes, f. 105, p. l'j.)
Al DIEXCE DU 4 FRIMAIRE AN III (24 novembre 1794).
, TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Theurel, président, Tonnerieux, Leroy et Lecousturier, juges. Veuve Hadest, C. veuve Soyecourt ', défaillante. Jugement. Qualités. Rectification.
Attendu que c'est par erreur que Marie-Suzanne-Rosalie Delisle a
1. L'Almanach de Paris, de Lesclapart , pour l'année 1789, mentionne les adresses du marquis et de la marquise de Soyecourt, 58, rue de Saint-Dominique, du comte et de la comtesse de Soyecourt, 27, rue de Verneuil. Nous ne pouvons dire s'il s'agit, dans le jugement que nous rapportons, de la marquise ou de la comtesse de Soyecourt. Nous inclinons cependant à croire qu'il s'agit de la comtesse de Soyecourt, qui devint veuve à la suite de la condamnation à mort de son mari, le comte Joacliim-Charles de Soyecourt, ex-capitaine de dragons, prononcée par le Tribunal révolutionnaire le 3 thermidor an 11 (23 juillet 1794). .
M. Tuetey, dans son Répertoire général des sources manuscrites de l'histoire de l'a ris pendant la Révolution française, t. V, n° 25.J7, mentionne un procès-verbal de transport de police au domicile de M. de Soyecourt, rue de Verneuil, le 2o août il'Jï. afin d'y opérer la perquisition d'effets appartenant à des maisons religieuses. Dans une pièce servant de garde-meuble, on constata la présence de vêtements ecclésiastiques provenant des Carmélites, que M. et Mm« de Soyecourt déclarèrent provenir des dons faits par leur fdle, ci-devant carmélite, :et par eux-mêmes, lors de sa profession, ajoutant qu'ils s'étaient cru fondés à les reprendre, comme leur appartenant.
Tome II
été mise dans les qualités du jugement de ce Tribunal du 9 pluviôse an II sous le nom de Marie-Rosalie Hadest, fille et unique héritière de Nicolas-Marie Hadest, tandis qu'elle est fille naturelle du citoyen Delisle et de Suzanne-Félicité Quesnel et née plus de cinq ans avant le mariage de celle-ci avec ledit Hadest ;
Le Tribunal
Ordonne que ladite erreur sera rectifiée tant sur la minute que sur l'expédition.
{Extrait des minutes, f. 08, p. 2.)
AUDIENCE DU 14 FRIMAIRE AN III (4 décembre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Greton, Callières et Bodson, juges.
Jean Boyer, négociant rue Martin (Lacroix-Frai.nvillk, fondé de pouvoir),
C. les syndics et directeurs des créanciers de Denis-Bernard Quathemèke-
Disjonval (Delaiiaye, fondé de pouvoir).
On ne peut contraindre un créancier qui a pris la voie criminelle contre son débiteur à adhérer au contrat d'union des autres créanciers.
Boyer avait fait beaucoup d'affaires avec Quatremère Disjonval qui faisait un commerce immense. Il était en avance de plus de deux cent quatorze mille livres, lorsque le 17 juillet 178o Quatremère s'absenta tout à coup sans déposer de bilan au greffe.
Boyer apprit que Quatremère était parti les mains pleines et que pour escroquer ses créanciers il s'était servi du nom de Buchet, autrefois son associé, mais qui ne l'était plus depuis 1784 et avait mis, en circulation des billets signés Buchet et 0e.
Boyer rendit plainte en banqueroute frauduleuse en août 1785. Un décret de prise de corps fut lancé contre Quatremère: la procédure fut suivie au ci-devant Parlement et au Tribunal du 3e arrondissement.
Dès le 30 août 1785, les créanciers de Quatremère s'étaient unis par acte devant Lherbetle, notaire à Paris. Le total des créances vérifiées et affirmées était de un million deux cent quatre-vingt-dix-neuf mille deux cent soixante livres. — Boyer avait refusé d'adhérer à l'acte d'union pour ne pas être censé renoncer à son action criminelle.
Les syndics et directeur? <le~ créanciers unis l'avaient assigné en homologation de l'acte d'union ; et cette homologation avait été prononcée par jugements du Tribunal du 3e arrondissement des 16 décembre 1781 et 2 mars 1792.
Sur l'appel de Boyer :
Le Tribunal,
Attendu qu'on ne peut forcer un créancier qui a pris la voie criminelle contre son débiteur à adhérer au contrat d'union des autres créanciers, par cela même que cette adhésion emporterait de plein droit désistement de sa plainte;
Infirme, déclare les syndics et directeurs des créanciers de Quatremère non recevables en leur demande.
{Extrait des minutes, f. 124. p. 4.)
AUDIENCE DU 14 FRIMAIRE AN III (i décembre 179i).
Perdu y, président.
J.-R. Mai ry l, demeurant à Versailles, C. Dlkour et autres, défaillants*.
Vente de la charge d'apothicaire des écuries du ci-devant
Roi.
Le Tribunal,
Attendu les dispositions des articles 5 et 6 titre 1er du décret du 17 germinal qui déclarent nulles toutes ventes et cessions de charges de la maison du ci-devant Roi faites depuis le décret du mois d'août 1789 portant suppression de la vénalité des charges et qui autorisent les acquéreurs cessionnaires ou démissionnaires à réclamer contre leurs vendeurs les sommes à eux payées ;
Condamne les défaillants à restituer à Maury la somme de quinze mille iivres par lui payée pour le prix de la charge de l'un des apothicaires des écwies du ci-devant Roi.
{Extrait des minutes, f. 67. p. 2.)
1. Maury était apothicaire de l'écurie du comte d'Artois à Versailles. Il appartenait au collège de pharmacie depuis 1773. Voy. Almanack royal de 1789. p. 638.
± Un jugement du 18 nivôse an III (7 janvier 1793) a débouté Dufour et autres de leur opposition au jugement du 14 frimaire 4 décembre). (Extrait des minutes, f. 98, p. 3.)
AUDIENCE DU 15 FRIMAIRE AN III (5 décembre 1794).
TRIBUNAL DU Ier ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges.
Moulager, marchand de marrons (Girodde, fondé de pouvoir) C. Corcellet, marchand de liqueurs *.
Loyer d'un emplacement pour faire griller des marrons.
Corcellet avait fait opposition au jugement du 28 brumaire dernier (18 novembre 1794).
Il exposait que la place dont il s'agit était depuis plusieurs années occupée par le citoyen Lazaro, âgé déplus de soixante ans, qui faisait le commerce des marrons rôtis et gagnait de quoi soutenir sa chétive existence, lorsqu'il fut arrêté et emprisonné comme suspect, la faction d'alors qui persécutait si cruellement les bons citoyens, rayant supposé être un prince étranger déguisé et fait paraître deux fois au Tribunal révolutionnaire.
Moulager, accompagné de ses camarades, était venu surprendre la bonne foi de Corcellet en lui déclarant que Lazaro avait été guillotiné, qu'on l'avait reconnu sur la fatale charrette allant au supplice, qu'il ne reparaîtrait plus.
Sur cette déclaration perfide, Corcellet avait cédé aux instances de Moulager et lui avait fait la promesse de lui louer la place du malheureux Lazaro.
Mais depuis, Lazaro avait été délivré de sa dure et périlleuse captivité. Il avait été accueilli et réhabilité dans sa place ordinaire, et de suite Corcellet avait offert de rendre à Moulager les quinze livres payées lors de l'écrit, en lui reprochant d'avoir supposé la perte de Lazaro pour lui surprendre une promesse qu'il n'aurait jamais consentie sans cette perfide supposition.
Moulager ayant voulu prétexter de cet écrit pour mettre Corcellet à contribution et lui demander neuf cents livres d'indemnité, il avait offert à Moulager trente-neuf livres quinze sols formant le tiers du prix du loyer à titre de dédommagement.
Le Tribunal,
Attendu que l'écrit du 16 thermidor (3 août 1794) n'est pas un bail,
1. Voy. suprà le jugement précédemment rendu par le même Tribunal à l'audience du 28 brumaire an III (18 novembre 1794).
mais une simple promesse de louer l'emplacement dont il s'agit, promesse qui pouvait se résoudre en une indemnité dans le cas arrivé où Corcellet refusait de l'exécuter par suite des circonstances par lui exposées et qui n'ont pas été contredites;
Attendu que l'indemnité offerte par Corcellet est suffisante, quand même l'écrit serait un véritable bail ;
Déclare les offres réelles de Corcellet valables.
{Extrait des minute», f. 125, p. 1.)
AUDIENCE DU 18 FRIMAIRE AN III (8 décembre 1794).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Toutin, président, Liège, Cazin et Court, juges.
Roger C. Bosquillon ', défaillant.
Demande en paiement de quatorze cents livres pour prix d'un exemplaire des Commentaires de César.
Le Tribunal,
Attendu que le volume in-f* contenant les Commentâmes de César donné par Clarke est resté à l'examen pendant trois mois et qu'il a été facile au défaillant de prendre les informations nécessaires sur la valeur dudit volume ;
Attendu que le paiement de quatorze cents livres en a été effectué depuis neuf mois sans réclamation de la part du défaillant et qu'il peut se faire que pendant ce temps il l'ait fait copier en entier ;
Attendu que, d'un autre côté, si on admettait ces sortes de réclamations ce serait anéantir le commerce, le marchand n'étant pas sûr de la vente de sa marchandise, même après plusieurs années de livraisons et paiements.
Déclare le défaillant non recevable en sa demande.
(Extrait des inimités, f. 71, p. 2.)
1. Édouard-François-Marie Bosqiiillon, né à Montdidier le 30 mars 1744, est mort à Paris le 23 novembre 1816. 11 fit ses études chez les Jésuites, au collège Louis-le-Grand. 11 avait une telle réputation d'helléniste, qu'il fut appelé, en 1764, à la chaire de langue grecque du Collège de France. Il était en même temps médecin à l'Hôtel-Dieu de Paris. Il a laissé une bibliothèque importante qui a été vendue en 181o.
Voy. infrà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 29 frimaire an III (19 décembre 1794).
AUDIENCE DU 22 FRIMAIRE AN III (12 décembre 1794).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT..
Perdry, président.
Berger-Dumesnil ', partie saisie, C. Bazin de Fontenelle, saisissant.
Pension alimentaire accordée à une partie saisie.
Le Tribunal,
Attendu qu'une partie saisie n'a droit qu'à une pension alimentaire sur des biens saisis réellement et non à une provision ;
Attendu l'importance des immeubles saisis sur Berger Dumesnil;
Ordonne que la pension alimentaire à lui accordée par jugement du 1er décembre 1792 sera portée à deux mille livres par an et qu'il lui sera payé une année d'avance pour subvenir à ses plus pressants besoins.
" [Extrait des minutes, f. 74, p. 2.)
AUDIENCE DU 23 FRIMAIRE AN III (13 décembre 171li).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges.
Gérard Van Spaendonck, professeur d'iconographie au Musée national
des Plantes, y demeurant (Blacque, fondé de pouvoir),
C. Jacques Desève, dessinateur (Sohier, fondé de pouvoir
Pension viagère consentie sur les appointements d'un professeur d'iconographie au Musée national des Plantes.
Van Spaendonck a succédé en 1780 à la place brevetée de dessinateur qu'occupait la citoyenne Basseporle.
1. Yoy. inf'rà le jugement rendu par le Tribunal du 1er arrondissement à l'audience du 12 nivôse an III (!•» janvier 1795).
2. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 23 messidor an II (11 juillet 1794) et 3 vendémiaire an III (26 septembre 1794).
Van Spaendonck (Gérard), né à Tilburg (Hollande) le 23 mars 1746, est mort à Paris, au Muséum d'histoire naturelle, le 11 mai 1822. Fils du bourgmestre de sa ville natale, il avait une vingtaine d'années quand il vint achever ses et m Us à Paris, où il se lia avec Watelet, qui l'aida de ses conseils et lui fit obtenir, en
Par condescendance pour Buffon, il avait consenti à paver annuellement à Desève quatre cents livres sur les émoluments de cette place, et seulement tant qu'il recevrait ces émoluments et qu'il occuperait cette place.
En 1793, cette place brevetée ayant été supprimée comme toutes les charges et brevets. Van Spaendonck a cessé de payer.
Sur l'opposition de Van Spaendonck au jugement par défaut du 5 vendémiaire an III,
Le Tribunal,
Attendu que l'engagement dont il s'agit est sans cause ; — que les émoluments de la place à l'occasion de laquelle il a été fait ont été supprimés par l'article 1er du décret du 7 mars 1793 ; — que le titre dont se prévaut Desève n'a pas été enregistré et que par l'article 11 de la loi du 5 décembre 1790 il est. défendu [aux juges de rendre aucun jugement sur des actes sous signatures privées non enregistrés ;
Infirme le jugement du 23 messidor an II;
Au principal, déclare Desève non recevable en sa demande.
AUDIENCE DU 27 FRIMAIRE AN III (17 décembre 1794).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Tampon, président.
Ji'.mel C. Harger, Dautrepe et autres, défaillants.
Bureau académique d'écriture. Discipline. Annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse. Dommages-intérêts '.
Faisant droit sur l'appel interjeté par Jumel de la délibération du
1174. la survivance de l'office de peintre en miniature du Roi. Il fut reçu membre de l'Académie royale de peinture le 18 août 1781. Il l'ut professeur d'iconographie au Muser national des Plantes, en remplacement de Mlle Basseporte. Cet artiste n'a j;unais quitté la France et on s'accorde à le placer parmi les artistes français. Dictionnaire général des artistes de l'école française, par- Louis Auvray, t. 11, p. 629.)
1. Voy. infrà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 1" ventôse an 111(19 février 1794).
Voy. suprà la prestation de serment de Harger comme membre du bureau
1er février 1789 faite contre lui au ci-devant bureau académique d'écriture :
Attendu qu'aucune loi ne donnait aux ci-devant membres et agrégés dudit bureau le droit de s'ériger en juges pour déchoir ledit Jumel de son état par les motifs déshonorants exprimés en ladite délibération ;
Attendu d'ailleurs que ces motifs fondés sur des faits faux, dénaturés ou illusoires ne pouvaient dans aucun cas justifier l'illégalité de ladite délibération ;
Attendu que l'honneur et la réputation de Jumel ont été compromis par cette délibération et qu'il en a souffert les torts les plus grands ;
Déclare nulle, injurieuse et calomnieuse ladite délibération;
Ordonne qu'elle sera rayée des registres du ci-devant bureau et que le présent jugement sera transcrit sur les registres;
Condamne Harger et consorts solidairement en quarante mille livres de dommages-intérêts ;
Ordonne l'affiche du jugement à quatre mille exemplaires.
(Extrait des minutes, f. 80, p. 3.)
AUDIENCE DU 29 FRIMAIRE AiN III (19 décembre 179i).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Bosquillon C. Roger, défaillant *.
Demande en paiement de quatorze cents livres pour prix d'un exemplaire des Commentaires de César.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à rendre et payer à Bosquillon quatorze cents livres payées par Bosquillon au défaillant pour un exemplaire
académique d'écriture à l'audience du 16 mars 1791 et la note relative à l'origine et aux attributions du bureau académique d'écriture.
Harger, secrétaire du Bureau académique d'écriture, demeurait rue des Rosiers, au Marais. Daulrepe demeurait rue Saint-llonoré, et Jumel, rue de la Calandre, prés le Palais de Justice.
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 6« arrondissement à l'audience du 18 frimaire an 111 (8 décembre 1794) et la note qui accompagne ce jugement.
de l'édition des Commentaires de César donné par Clarke, lequel exemplaire a été vendu par le défaillant à Bosquillon pour grand papier, et se trouve être un petit et ne vaut que le cinquième du prix qui a été payé, — si mieux n'aime le défaillant fournir à Bosquillon ledit exemplaire en grand papier.
(Extrait des minutes, f. 81, p. 2.)
AUDIENCE DU i NIVOSE AN III 2i décembre 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges.
Salneuve, mécanicien rue des Écouffes, C. Jeanne-Agnès-Gabriel de Pestre,
femme divorcée de Antoine-Omer Talon1, demeurant rue Honoré
au-dessus de celle Florentin.
En 1789, la femme Talon a souscrit solidairement avec son mari une obligation de vingt mille livres au profit de Salneuve.
Le Tribunal condamne la citoyenne de Pestre à payer avec terme et délai.
(Extrait des minutes, f. 156, p. 10.)
AUDIENCE DU 8 NIVOSE AN III (28 décembre 179i).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges, Guesde, appelé pour départager.
1. Antoine-Omer Talon, chevalier, marquis de Boullay-Thierry, vicomte héréditaire de Xogent-le-Roy, conseiller au Parlement de Paris (2« Chambre des enquêtes), fut élu député suppléant de la noblesse de Chartres aux États généraux et remplaça, le 16 décembre 1789, de Montboissier, démissionnaire. Par provisions datées du 30 septembre 1789, Talon fut pourvu « de l'état et office de conseiller du Roi, lieutenant civil du prévôt de Paris, que tenait et exerçait M' Denis-François Angran d'Alleray, qui s'en est volontairement démis en faveur du sieur Talon •> : il fut reçu et prêta serment au Parlement le 16 octobre 1789. (Recueil de documents relatifs à la convocation des Étais généraux de 1789, par Armand Brette. t. Il, pages 311 et 312.)
D'après l'Almanac/i royal de 1*90, l'adresse d'Antoine-Omer Talon est indiquée rue Saint-Florentin. n° 6.
Victoire-Marie Maillard, épouse divorcée de Dominique-Charlcs-Alexandre
Colson, demeurant rue de Marivaux (Depuis, fondé de pouvoir), C. Geoffroy Lafreté ', fils mineur, assisté de son père, demeurant rue Montblanc (Debruges, fondé de pouvoir).
Mineure. Femme divorcée. Recherche de paternité. Enfant conçu avant le divorce. Frais de gésine. Partage d'opinions.
En juin 1792, la citoyenne Maillard, mineure, a été mariée à Colson, aussi mineur.
Le 6 thermidor an II (24 juillet 1794), la citoyenne Maillard, qui poursuivait son divorce contre Colson, a fait avec Lafreté fils un acte sous seings privés double contenant les conventions suivantes : « La citoyenne Maillard déclare qu'elle est enceinte des œuvres de Lafreté et que sa grossesse remonte à six mois environ. — Lafreté fils déclare, pour rendre" hommage à la vérité, que sa fréquentation avec la citoyenne Maillard remonte à six mois ou environ ; qu'il reconnaît l'enfant dont elle est enceinte pour être de ses œuvres, faits et gestes; qu'il désire le reconnaître d'une manière plus formelle aussitôt après le divorce en épousant la citoyenne Maillard devant la municipalité, le tout sous les peines et obligations de tous dommages-intérêts fixés à cent cinquante mille livres. »
Le 22 fructidor suivant (8 septembre 1794), la citoyenne Maillard s'est présentée devant le commissaire civil de la section Le Peletier, qui a reçu l'attestation de cinq citoyens déclarant que depuis huit mois Colson avait abandonné son épouse sans qu'elle eût reçu de ses nouvelles.
Le 29 vendémiaire an III (20 octobre 1794), Colson, demeurant cidevant à Paris, et depuis plus de huit mois retiré à Fontainebleau, a fait signifier par un huissier de Paris à la citoyenne Maillard, épouse divorcée dudit Colson, qu'il acquiesce pleinement au divorce prononcé à la municipalité de Paris le 9 vendémiaire ; — qu'au moyen de l'abandon qu'il a fait d'elle depuis plus de huit mois, l'enfant dont on lui a dit qu'elle était enceinte n'est point de ses œuvres, faits et gestes, qu'il n'y prétend rien et n'entend point qu'il soit constaté sur
les actes civils qu'il en est le père ; déclarant que si la citoyenne
Maillard ne se conduit pas dans cette circonstance comme son honneur et sa probité doivent l'y déterminer, il se verra contraint de re-
1. Il s'a ii il vraisemblablement du fils de Lafreté, receveur général des fermes, qui demeurait, en 1789, cli.iussée d'Antin, n° '-\1 dénommée plus tard rue Muiitblanc).
courir aux lois et même à la 'Convention nationale pour ne point permettre que des enfanls soient donnés à ceux qui n'en seraient pas les pères, et que ceux qui en ont fait les élèvent et les nourrissent ainsi que le sentiment naturel le porte et le dicte à tout être.
Le 1er brumaire (22 octobre 1794), la citoyenne Maillard a déclaré devant le commissaire de police de la section Le Peletier qu'ayant rencontré dans la société au mois de février 1794 Geoffroy-Achille de Lafrelé fds cadet, il a su par sa douceur, son honnêteté et ses bons procédés mériter sa confiance et s'attacher son estime et son amitié, au point qu'il parvint, en lui faisant oublier ses premiers devoirs, à la brouiller avec son mari, de manière que depuis cette époque Colson a abandonné sa femme, sa maison et les intérêts qui pouvaient les concerner tous deux, ainsi qu'il est constaté par l'acte de notoriété du 22 fructidor dernier (8 septembre); — que, depuis cet abandon, Lafreté a continué ses assiduités chez la comparante, au point qu'elles l'ont amené à des familiarités qui en ont produit de plus sérieuses, puisqu'elle se trouve aujourd'hui enceinte des œuvres, faits et gestes dudit Lafreté depuis plus de huit mois, puisqu'elle croit être dans son neuvième; — que s'étant aperçue de son état, elle en fit part à Lafreté qui lui dit : « C'est ce que je désirais », pour déterminer la comparante à divorcer d'avec Colson et passer un second lien avec lui ainsi qu'il le lui a promis par acte sous signature privée ; — que depuis Lafreté ayant peut-être fait quelques réflexions sur les suites d'un pareil engagement a négligé la comparante au point qu'elle a cru devoir se conformer à la loi pour que son enfant appartienne à son véritable père, pour obtenir de la probité de Lafreté les secours que la position de la comparante exige et la pleine exécution de l'acte qui la lie avec ledit Lafreté, si elle pouvait compter pour rien ou oublier un instant ceux que la nature fait germer dans son sein.
Le 21 frimaire (11 décembre 1794\ la citoyenne Maillard a assigné Lafreté père et fils pour obtenir une provision de frais de gésine.
Dès le 15 brumaire (5 novembre), Lafreté, assisté de son père, avait fait une déclaration devant le juge de paix de la section Le Peletier pour le prévenir contre les prétentions de la citoyenne Colson. Il convenait en avoir fait la connaissance sur le boulevard, avoir été attiré chez elle où il avait été reçu en demeure ; mais il soutenait que la citoyenne Colson qui avait su l'enchaîner par les plaisirs qu'elle lui procurait, n'avait cessé pendant tout ce temps de vivre avec son mari, et avait été vue constamment chez lui pendant le temps que Lafreté a eu des liaisons avec sa femme ; — qu'un citoyen Monier vivait habituellement dans la maison et paraissait avoir plus de droits et d'au-
torité que le mari ; — que la citoyenne Colson, plus âgée que Lafreté, avait employé tous les moyens que l'expérience lui rendait plus familiers pour entraîner dans le piège un jeune homme qui ne connaissait pas le danger ; — que les écrits qu'on lui avait fait signer chez le citoyen Saffroy, ex-avoué et conseil de la citoyenne Colson, sont le fruit de la séduction et de la captation réunies par cette femme adroite et son conseil; — que le divorce prononcé pour cause de prétendu abandon n'avait été qu'un moyen secondaire employé pour parvenir à le rendre père de l'enfant dont elle était enceinte, puisque la citoyenne Colson avait originairement formé sa demande en divorce pour incompatibilité d'humeur le 22 floréal (11 mai 1794) ; — que la première assemblée préliminaire avait eu lieu le 24 messidor (12 juillet) et avait été continuée au 25 fructidor (11 septembre), ce qui constituait le domicile du mari chez sa femme et non pas un abandon ; — que la contexture des déclarations faites par la citoyenne Colson et de la signification faite par Colson le 29 vendémiaire (20 octobre 1794) prouve qu'ils sont l'ouvrage de la même personne, du conseil de la citoyenne Colson ; — qu'il y a eu concert entre eux tous pour spéculer sur la fortune de Lafrelé fils et en obtenir des contributions arbitraires.
Les juges s'étant trouvés partagés d'avis, le Président a ordonné à l'huissier de service d'engager un gradué à monter sur le siège pour les départager. S'est présenté le citoyen Pierre Guesde, ci-devant accusateur public près le sixième Tribunal provisoire, lequel, après avoir entendu de nouveau les faits de la cause et les conclusions du commissaire national :
Attendu qu'il est contre les bonnes mœurs d'accueillir une demande en frais de gésine formée par une femme mariée et pour un enfant conçu pendant la durée du mariage ;
Déclare la citoyenne Maillard non recevable dans sa demande.
[Extrait des minutes, f. 164, p. 12.)
AUDIENCE DU 12 NIVOSE AN III (1" janvier 1795
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Creton, Callières et Bodson, juges.
Berger-Dumesnil, demeurant rue de la Loi, C. Dkiomel, directeur du Bpectade de Louvois, actuellement des Amis de la Patrie, défaillant1.
1. Voy. suprù le jugement rendu à l'audience du 22 frimaire an III (12 décembre 1794) à l'occasion d'une saisie pratiquée sur Beryer-Dumesnil.
Le 18 avril 1792, Berger- Dumemil a vendu à Delomel moyennant quatre cents livres une pièce en deux actes en prose intitulée Le Stratagème inutile.
Delomel s'était obligé à délivrer à Berger la quantité de billets fixée par le règlement des auteurs et à le faire jouir de ses entrées à compter du jour et jusqu'à l'époque fixée par ledit règlement.
Le Tribunal
Condamne Delomel à payer le prix.
Irait des minutes, f. 168, p. 1.)
AUDIENCE DU 13 NIVOSE AN III (2 janvier 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Marc-Anloine-Marie-Joseph de Verton ', demeurant à Eu (Lhuilier, fondé de pouvoir), C. Le Couteulx de la Noraye1, demeurant à Paris, défaillant.
Jugement qui condamne Le Couteulx à payer à de Verton les intérêts d'une obligation de quatre-vingt-neuf mille livres souscrite le 4 juin 179-2.
Extrait des minutes, f. 171, p. 9.)
AUDIENCE DU 14 NIVOSE AN III (3 janvier 1793).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Thelrf.l. président, Tonnerieux, Leroy et Lecousturier, juges.
Balin, chirurgien herniaire, C. Doré.
Locataire. Suppression d'écriteau.
Attendu que Balin, qui demeure place de Grève vis-à-vis de la mai
1. Mme de Verton était sœur de M"" Thouret, femme de Jacques-Guillaume Thuuret, député du tiers état de Rouen aux États généraux.
2.%Voy. suprà les notes qui accompagnent les jugements rendus par le Tribunal du 4" arrondissement à l'audience du S brumaire an II 26 octobre 1793\ par lé Tribunal du b* arrondissement à l'audience du 26 floréal an II (15 mai et par le Tribunal du 6' arrondissement à l'audience du 3 prairial an H (22 mai 1194).
son dont il s'agit, a eu connaissance des emménagements des différents locataires que Doré y a introduits tant par le tableau que par l'arrivée des meubles ; — qu'il n'a point réclamé lors de l'introduction de ces nouveaux locataires;
Le Tribunal,
Sous la garantie par Doré des locataires par lui introduits dans la maison de Balin,
Déboute ce dernier de sa demande en résiliation de bail,
Donne acte à Doré de ses offres de faire supprimer du tableau dont il s'agit les mots : « Guérit les maladies vénériennes », étant sur le mur donnant sur la place de Grève. Dépens compensés. [Extrait des minutes, f. 94, p. 1.)
AUDIENCE DU 14 NIVOSE AN III (3 janvier 1795).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Toutin, président, Liège, Cazin et Couret, juges.
Petit-Desgranges, comparant, C. Remy, comparant, et Tuncq et Chauvet,
défaillants.
Décharge d'un cautionnement fourni en matière criminelle .
Le Tribunal,
Attendu que l'affaire criminelle opposée par Tuncq et Chauve t n'existe plus, ayant été renvoyée à fins civiles par jugement du lor arrondissement du 27 mars 1793, et que d'ailleurs elle a été jugée sur ce renvoi par jugement du même Tribunal du 8 brumaire dernier rendu en faveur de Remy,
Attendu qu'en conséquence le cautionnement fourni par Petit en exécution du jugement du 12 octobre 1791 ne doit pas subsister, l'affaire criminelle en ayant été le prétexte et la cause ;
Attendu que l'opposition de Tuncq à la sentence du Chfttelet de Paris du 26 septembre 1789 a été formée tardivement; — qu'au surplus Tuncq n'a fourni aucun moyen à l'appui de son opposition; — que la tierce opposition de Chauvet à cette sentence est également tardive et n'avait pour base que les allégations produites par Tuncq ;
Déboute Tuncq et Chauvet de leurs demandes ;
Ordonne l'exécution de la sentence du 26 septembre 1789 ; Décharge Petit du cautionnement par lui fourni en exécution de ladite sentence.
AUDIENCE Dl* 16 NIVOSE AN III (5 janvier 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Les citoyens artistes propriétaires et sociétaires du théâtre de l'Opéra-Comique national, ci-devant Italien, C. .Menier, artiste du même théâtre, défaillant1.
Absence d'un artiste sans congé. Déchéance de ses droits de sociétaire. Dommages-intérêts.
Menier s'étant absenté sans congé, les artistes sociétaires ont pris en assemblée générale une délibération qui le déclare déchu de son droit dans la société.
Le Tribunal
Déclare Menier déchu de son droit,
Le condamne aux dommages-intérêts à donner par état ;
Ordonne qu'il sera tenu de remettre la loge qui lui servait à s'habiller et les effets et habits qui lui ont été remis pour jouer ses rôles. Extrait des minutes, f. 176. p. 11.)
AUDIENCE DU 16 NIVOSE AN III (5 janvier 1798 .
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
François Robert, demeurant rue des Piques, ci -devant associé de Jean- Jacques Arthur*, tombé sous le glaive de la loi, et seul gérant aujourd'hui
1. Voy. infrà le jugement rendu contradietoirement par le même Tribunal à l'audience du 2 ventôse an III (20 février 179o).
■2. Arthur, fabricant de papiers peints, fut président du district des Jacobins- Sain t-Honoré et signa en cette qualité une lettre du Comité de district au maire de Paris, improuvant l'Assemblée des Représentants de la Commune (21 mai 1790 . Voy. Actes de la Commune de Paris pendant la Révolution, par Sigismond Lacroix, t. V, p. 469. Il fut condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire le 12 thermidor an II (30 juillet 1794).
de leur manufacture de papiers peints, rue des Piques, au coin du boulevard (Robin, fondé de pouvoir),
C. Famin* de Courville, demeurant Maison-Égalité, et Pelletier, ci-devant des Carrières, négociant, Maison Égalité.
Le Tribunal ordonne la continuation des poursuites de saisie-exécution exercées par Robert contre Pelletier des Carrières, nonobstant l'opposition de Famin.
[Extrait des minutes, f. 176, p. 12.)
AUDIENCE DU 21 NIVOSE AN III (10 janvier 1795).
Tampon, président, Auvray, Lekèvre, Lorinet et Gatrez, juges.
Mainnemare, appelant du jugement du 12 vendémiaire an III (3 octobre 1794) ',
C. Mathieu
Vente d'office et pratique de notaire. Contre-lettre. Restitution.
(Jugement contradictoire après plaidoiries pendant trois audiences.)
Attendu que parle traité du 12 mars 1789, Mainnemare n'a vendu à Mathieu son office de notaire que quarante mille livres, montant de l'évaluation faite en 1771; — qu'en lui vendant ensuite séparément par le même acte moyennant cent quarante mille livres la pratique composée des minutes, recouvrements et mobilier, il ne lui a vendu que des choses mobilières dont il pouvait disposer; — que par ces mots : pratique composée des minutes, on ne peut entendre la vente de la propriété des minutes, mais seulement de la clientèle attachée à la garde et possession des minutes; — que la formation, entretien et conservation de cette clientèle étant le fruit des soins, du travail et de l'intelligence de chaque officier, il pouvait attacher à sa transmission un prix proportionné aux avantages que devait en tirer son successeur, et que ce prix est de sa nature indépendant de l'évaluation de l'office ;
1. Voy. tuprà les jugements rendus par le Tribunal du l"r arrondissement à l'audience du 12 vendémiaire an 111 (3 octobre 17D4) et par le Tribunal du 4* arrondissement à. l'audience du 8 brumaire an IV (30 octobre 1795).
Attendu que toutes les conventions permises par les lois ont été consommées par le traité de vente dudit office, pratique, recouvrements et mobilier moyennant le prix total de cent quatre-vingt mille livres ; — que la somme de cent cinquante mille livres, que Mainnemare s'est l'ait payer en outre par la contre-lettre du même jour pour plus-value de l'office et supplément du prix de la pratique, est une convention illicite et réprouvée par les édits et règlements ; — que l'office ayant été vendu tout nu et séparé dé la pratique et des recouvrements, il était impossible qu'il eût une plus-value excédant le montant de son évaluation ; — que le prix de la pratique ayant été fixé par le traité de l'office, il ne pouvait plus recevoir d'augmentation et supplément valable par aucune contre-lettre ; — que les édits de 1724 et 1771 contiennent des défenses formelles de vendre les offices au delà de leur fixation, et que les règlements du 7 décembre 1791 et 8 août 171-4 prohibent toute contre-lettre aux ventes et traités d'offices ;
— que ces lois n'étaient pas seulement fiscales, mais d'ordre et d'utilité publics; — qu'elles avaient pour objet, ainsi que l'expliquent leurs préambules, d'empêcher que les offices ne fussent portés à des prix exorbitants, étant fort à craindre que le peu de fortune de ceux qui acquièrent ces offices ne les portent souvent à se récompenser par de mauvaises voies de l'excès du prix auquel les vendeurs les ont forcés de se soumettre ; — qu'elles n'ont pu dans aucun temps être transgressées, n'ayant point été révoquées ; — que l'édit de février 1771, quoiqu'il n'eût pas été enregistré au ci-devant Parlement, n'en avait pas moins force de loi; — qu'il n'était que la suite et la conséquence de celui de 1724 qui y avait été enregistré et d'autres arrêt? de règlement tels que ceux de 1691 et 1714 ; — qu'il avait été enregistré à la ci-devant Chambre des comptes; — que le ci-devant Parlement avait enregistré d'autres lois pour être exécutées conformément à cet édit de février 1771 ; — que la Convention nationale l'a reconnu en le prenant pour base de la liquidation et du remboursement des offices;
— que Mainn?mare a bien senti lui-même qu'au moyen des cent cinquante mille livres portées en la contre-lettre il y avait excès et double emploi dans le prix, puisqu'il a eu la précaution de ne pas stipuler ce paiement et de n'en pus donner quittance par le traité même de l'office ; — que cet excès dans le prix devient encore plus sensible comparé à celui moyennant lequel Mainnemare avait acquis lui-même deux ans et demi auparavant du citoyen Bonternps ; — que la restitution est due à Mathieu, avec d'autant plus de justice que, par la suppression de la vénalité de son office par le décret du 6 octobre 1791, qui prescrit aux notaires la remise de leurs minutes à leurs suc- Tome il. 6
cesseurs sans autre condition et retenue que celle des recouvrements, Mathieu se trouve privé de la faculté de retirer de la transmission de ces minutes les mêmes avantages que Mainnemare a retirés des siennes ;
Le Tribunal
Infirme le jugement du 12 vendémiaire,
Ëmendant, ordonne que Mainnemare restituera seulement la somme de cent cinquante mille livres portée en la contre-lettre, avec les intérêts à partir du jour de la demande ;
Déclare Mathieu non recevable dans le surplus de sa demande.
[Extrait des minutes, f. 99, p. 1.)
AUDIENCE DU 21 NIVOSE AN III (10 janvier 179r>).
TouriN, président, Liège, Cazin et Courbt, juges.
Fabre C. Perlet et Allemand et Ducray '.
Journal de Perlet. Demande en paiement de la rédaction des articles sur le Tribunal révolutionnaire.
Attendu que Allemand, collaborateur solidaire du Journal de Perlet, ne conteste pas qu'il ait reçu des notes journelles de ce qui se passai! au Tribunal révolutionnaire jusqu'au 1er vendémiaire dernier ;
Attendu que Allemand ne nie point encore qu'il ait été fait un accord verbal entre lui et Ducray à raison de ces mêmes notes ;
Attendu la déclaration même de Ducray au bureau de paix, que ne pouvant plus se charger de la rédaction de ces notes, il l'avait confiée à Fabre aux mêmes clauses et conditions qui existaient entre Ducray et Allemand, déclaration renouvelée par Ducray à l'audience ;
Le Tribunal
Déboute Allemand et Perlet de leur opposition au jugement du 15 brumaire dernier.
{Extrait des miaules, f. 100, p. 3.)
1. Voy. suprù le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du iS brumaire an III (5 novembre 1794}.
AUDIENCE DU 22 NIVOSE AN III (il janvier 1793).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Toutin, président, Liège, Cazin et Cotret, juges.
Acceptation sous bénéfice d'inventaire de la succession de Louis-Victoire Menou par ses deux enfants mineurs.
Le Tribunal,
Sur la demande de Marie-Jeanne-Pauline-Rosalie Bochard *, veuve de Louis- Victoire Menou, au nom et comme tutrice de Maximilien- Louis-Gaspard Menou, et Amédée-Louis-Henri Menou, ses deux enfants mineurs, nommée à cette qualité par avis de parents reçu par le juge de paix de la section de la Fontaine-de-Grenelle le 27 vendémiaire dernier,
Autorise l'acceptation sous bénéfice d'inventaire de la succession dudit Louis-Victoire Menou, père desdits mineurs.
[Extrait des minutes, f. 101, p. 5.)
AUDIENCE DU 23 NIVOSE AN III (12 janvier 1795).
TRIBUNAL DO 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Ciu.ton, Callières et Bodson, juges.
Marie-Marguerite Mai. un de Lalande, veuve Hérault de Séchelles *,
demeurant nie Basse-du-Rempart.
C. le Bureau des Domaines nationaux du département de Paris
Autorisation donnée à la veuve Hérault de Séchelles de
1. Marie-Jeanne-Pauline- Rosalie Bochard. veuve Menou, était la fille du Premier Président Bochard de Saron, exécuté le 1er tloréal an II 2Q avril 1794).
Sun mari. Louis-Victoire Menou, était sans doute un parent du général Jacques- François baron de Menou. né le 3 septembre 1750 à Bonssay (Indre-et-Loire . mort à Venise le 13 août 1S10. qui fut député de la noblesse de Touraine aux États généraux, succéda à Klélier comme général en chef de l'armée d'Egypte et fut réduit à capituler par suite de son incapacité notoire (31 août 1801 .
2. Jean-Marie Hérault de Séchelles, né à Paris en 1700. fut l'ornement du parti dantoniste Aulard. Le» orateurs de la Législative et de la Conrenlion , t. II, p. 20o . Il était de famille noble : son grand-père avait été lieutenant général de police de 1736 à 1739 où il avait eu pour successeur, de 1739 à 17 47. son gendre Claude-Henri Feydeau de Marville. comte de Gien: son père, colonel du ré-
toucher le« arrérages échus des rentes dépendant de la succession de son mari et de les employer aux dépenses les plus urgentes.
Nicolas-Auguste Magon de Lalande, domicilié à Paris, rue dé la Michodière, 11, section Le Peletier, est décédé laissant pour héritiers Marie-Marguerite Magon, veuve Hérault de Séchelles, — Magon fils, depuis condamné et exécuté1, — et la veuve Gilles, émigrée.
giment de Rouergue, avait péri glorieusement à la bataille de Minden (Jules Claretie, Les Dantonistes, p. 317). Il était, en outre, neveu du maréchal de Contades. La faveur de Marie-Antoinette le fit appeler au poste d'avocat général au Parlement de Paris en 178o. Ello lui envoya, dit-on, une écharpe brodée de sa main. Mais, dès le début de la Révolution, Hérault rompit avec le parti de la Cour. Le 6 décembre 1790, il fut élu juge à Paris et devint ensuite commissaire du Roi près le Tribunal de cassation. 11 fut élu député de Paris à l'Assemblée législative et député de Seine-et-Oise à la Convention. Il fit partie du Comité de Salut public et présida la Convention à plusieurs reprises. Il fut envoyé en mission dans le Mont-Blanc et ensuite en Alsace.
Hérault de Séchelles vécut dans une orgie élégante. Il était l'amant en titre de la belle et célèbre Sainte-Amaranthe. « Il avait l'art, dit M. Aulard. de faire vivre ensemble et en paix, autour de lui, plusieurs jeunes femmes que sa beauté avait fascinées. 11 leur faisait porter ses couleurs, le jaune et le violet. » Luimême avoue tout cela dans des lettres galantes publiées par la Morancy, la maîtresse du conventionnel (Juinette, dans son roman autobiographique dlfli/rine (an VII, 3 vol in-S°). Quand la Morancy vit le beau Hantoniste, elle crut voir, dit-elle naïvement, le dieu de l'Amour, les grâces d'Apollon. Invitée à dîner avec Quinette, dans le luxueux appartement d'Hérault, elle admira la grande bibliothèque, le salon élégant, le costume du jeune conventionnel, « sa redingote de lévite de basin anglais, doublée de taffetas bleu ».
Ses liaisons avec Danton rendirent Hérault suspect à Robespierre et il fut condamné par le Tribunal révolutionnaire, avec les Dantonistes, le 16 germinal an II (5 avril 1794). Voy. Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, par H. Wallon, t. III, p. 129 et suiv. Au milieu des débats du Tribunal révolutionnaire, Hérault demeura imperturbable. Condamné, il dit froidement : Je m'y attendais! » Et plus tard, s'approcbant de Camille Desmouliiis. qui, garrotté, écumait de rage : « Mon ami, montrons que nous savons mourir. » Sur la (barrette, d'après Desessards, il était placé seul sur la dernière banquette; il portait la tête haute, mais sans aucune affectation; les pins belles couleurs brillaient sur son visage. Rien n'annonçait la moindre agitation dans son à me.
1. Erasme-Charles-Auguste Lalande-Magon fils, ex-noble, négociant, fut condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire et exécuté le 1er tbermidor an II (19 juillet 1794).
Berryer père, dans ses Souvenirs, t. 1, pages 173 et suiv., a raconté longuement la catastrophe de la famille Magon. Il fait le récit de ses démarches auprès d'Hérault de Séchelles, neveu du maréchal de Contades, dont Magon de la lia lue avait épousé la sœur, et auprès de Dnbarran, membre du Comité de sûreté générale. On lui proposa, dit-il, de lui remettre trois passeports, moyennant trois cent mille francs. Mais Magon de la Balue et son frère, Magon de la Blinai-, refusèrent de recourir à ce moyen d'évasion, parce qu'en l'acceptant ils se seraient reconnus coupables.
Lors de l'inventaire, la veuve Hérault a observé qu'il dépendait de la succession des renies sur la nation ; elle a demandé l'autorisation de toucher les arrérages échus pour fournir aux dépenses les plus urgentes.
Le juge de paix a ordonné qu'il en serait référé au Tribunal.
Le Tribunal
Accorde l'autorisation.
[Extrait des minutes, f. 188. p. 8.
AUDIENCE DU 1" PLUVIOSE AN III (20 janvier 1795).
Gérard, président, Dubois, Chiniac et Grandvallet, juges. Amer, commissaire national.
Guyard C. Giret, défaillant.
Condamnation d'un plaideur à des dommages -intérêts pour diffamation inutile à la cause commise à l'audience publique contre son adversaire.
Le Tribunal,
Attendu que l'ordre public exige que les parties qui plaident conservent, lors de leurs plaidoiries, le respect qui est dû aux autorités constituées;
Attendu que Giret a manqué à ce respect en se livrant à l'audience et publiquement à une diffamation absolument inutile à sa cause;
Déclare l'invitation faite par ledit Giret aux juges du Tribunal à l'audience publique du 29 frimaire dernier injurieuse, calomnieuse et attentatoire à l'honneur et à la réputation de Guyard,
Fait défenses à Giret de récidiver à l'avenir, sous peine de punition exemplaire ;
Et attendu que Guyard a toujours été le bienfaiteur dudit Giret et que l'injure est purement gratuite ;
Condamne Giret en trois cents livres de dommages-intérêts envers Guyard;
Ordonne l'affiche du présent jugement à cinq cents exemplaires aux frais de Giret.
[Extrait des minutes, f. 109, p. 2.)
AUDIENCE DU 4 PLUVIOSE AN III (23 janvier 1795),
TRIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT.
Aglaé-Catherine Adanson ', femme divorcée du citoyen Lespinasse,
demeurant rue Bellechasse, 224,
C. Joseph-Eugénie-Louis Margot-Lespinasse, demeurant rue des Moulins,
défaillant.
Liquidation des reprises après divorce d'Aglaé-Gatherine
Adanson.
Les époux ayant été divorcés ont, par un écrit du 18 brumaire an III réglé les reprises de la femme à vingt-sept mille sept cent treize livres.
Le Tribunal
Tient pour reconnue la convention sous seings privés ;
Ordonne qu'elle sera réalisée devant notaire. (Extrait des minutes, f. 202, p. 2.)
AUDIENCE DU 7 PLUVIOSE AN III (26 janvier 179:;).
TRIBUNAL du 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Follenfant et Duglé, juges.
Honoré Boirdon-Neuville et la citoyenne Marguerite Brunet-Montaxsikb,
entrepreneurs de spectacles associés (Delahaye jeune, fondé de pouvoir),
C. les Intéressés au Théâtre de la RÉPUBLIQUE établi à Paris
(I)elahaye l'aîné, fondé de pouvoir),
et C. Deskorges, homme de lettres, demeurant rue de Lille, défaillant*.
Traité de Desforges avec Neuville et la citoyenne Brunet- Montansier pour la représentation de ses œuvres : « Le
i. Âglaé Adanson, née il Paris le 27 mai 177"), est l'auteur de La Maison de campagne publiée dans YEncyclopédir des Damés.
Son père, Michel Adanson, né ,"i Aix-en-Provence lf 7 avril 17:27. mort 9 Paris le 3 août 1806, était un célèbre botaniste, membre tic L'Institut. Il a surtout l'ail connaître l'histoire naturelle du Sénégal, qu'il avait exploré pendant un séjour de <■ i i n j ans dans ce pays.
2. Desforges (Pierre-Jean-Baptistc Choudard), acteur et auteur dramatique, né le 15 septembre 171(1 ;'i Paris, est tin ut le 13 août 1806. M débuta comme acteur à la Comédie-Italienne le 2.7 janvier 17G9, dans l'emploi des amoureux. Il joua en
Sourd ou l'Auberge pleine, La Femme jalouse, Tom Jones à Londres et Fellamar », etc. Inexécution du traité par Desforges. Condamnation à des dommagesintérêts.
Par acte sous seings privés du 10 septembre 1790, Neuville et la citoyenne Montansier ont acquis de Desforges une pièce en trois actes appelée : Le Sourd ou V Auberge pleine. Des forges s'est engagé à ne faire représenter sa pièce sur aucun des théâtres de Paris ni ceux de province où lesdits Neuville et Montansier auraient une troupe.
Par un autre acte du 15 janvier 1791, Des forges s'est engagé de fournir auxdits Neuville et Montansier douze actes de ses œuvres pendant l'année courante, en pièces d'un, deux, trois, quatre ou cinq actes, mais nouvelles et n'ayant été jouées sur aucun théâtre de Paris, et ce moyennant deux cents livres par acte, payables de mois en mois.
Par le même acte, Desforges leur a vendu les trois pièces intitulées : La Femme jalouse, Tom Jones à Londres et Tom Jones et Fellamar, jouées précédemment à la Comédie-Italienne, à la même condition de ne faire jouer ces trois pièces et celles qu'il leur livrerait en exécution du même marché sur aucun théâtre de Paris, Versailles, Le Havre, et autres théâtres de province où ils auraient une troupe.
Cette dernière vente avait été faite moyennant trois mille livres.
La pièce du Sourd ou l 'Auberge pleine a été entièrement payée à Desforges ; il lui a même été payé une gratification de six cents livres à cause du succès marqué de la pièce.
Sur les douze actes que devait fournir Desforges, il n'en a fourni que huit qui donnent un produit de seize cents livres, lesquelles jointes aux trois mille livres, prix des trois autres pièces, forment un capital de quatre mille six cents livres. Cependant il a été payé à Desforges sept mille six cents livres, en sorte qu'il a reçu de trop trois mille livres.
Desforges avait vendu une seconde fois au Théâtre de la République, pendant la détention de Neuville et de la citoyenne Montansier, les deux pièces du Sourd et de La Femme jalouse.
province et passa au théâtre de Saint-Pétersbourg où il resta trois ans (1779- 1782), après lesquels il quitta la scène.
L'œuvre dramatique principale de Desforges est Tom Jones à Londres, comédie en cinq actes en vers, imitée du roman de Fielding, représentée au Théâtre- Français et restée longtemps au répertoire (1782), La Femme jalouse, comédie en cinq actes (1785), Tom Jones et Fellamar, comédie en cinq actes en vers (1787), Le Sourd ou l'Auberge pleine, comédie en trois actes (1790).
Déjà La Femme jalouse avait été représentée sur ce théâtre, et celle du Sourd avait été affichée pour être représentée le 6 vendémiaire dernier. Neuville et la citoyenne Montansier, par acte signifié le même jour 6 vendémiaire, ont déclaré aux Intéressés du Théâtre de la République l'acquisition qu'ils avaient faite de ces deux pièces et s'étaient rendus opposants à la représentation du Sourd annoncée pour le jour même.
Les Intéressés du Théâtre de la République n'avaient tenu aucun compte de cette opposition : la pièce du Sourd avait été jouée au Théâtre de la République le 6 vendémiaire et plusieurs fois depuis.
Le Tribunal,
Sur la demande de Neuville et de la citoyenne Montansier contre le Théâtre de la République :
Attendu que ce théâtre a représenté les pièces dont il s'agit du consentement formel et par écrit de Desforges, conformément à l'article 3 de la loi du 19 janvier 1791 ;
Attendu d'autre part que Neuville et la citoyenne Montansier n'ont dans ce moment aucun théâtre sur lequel ils puissent représenter lesdites pièces, et qu'ils ne doivent pas priver l'auteur et le public de ces représentations ;
Déboute Neuville et la citoyenne Montansier de leur demande ;
Sur la demande de Neuville et de la citoyenne Montansier contre Desforges :
Attendu que Desforges leur a vendu les mêmes pièces et s'est engagé à ne les faire jouer sur aucun théâtre ;
Attendu que Desforges n'a pas fourni le nombre d'actes auquel il s'était obligé;
Condamne Desforges à payer à Neuville et à la citoyenne Montansier : 1° la portion qui lui est revenue dans les représentations de ces pièces sur le Théâtre de la République ; 2° la somme de trois mille livres qu'il a touchée d'avance sur les pièces qu'il devait fournir ;
Met les parties hors de cause pour le surplus.
(Extrait des minutes, f. 209, p. 1.)
AUDIENCE 55 7 PLUVIOSE AN III (26 janvier 1795).
Paré, président, Lacaze, Lecousturier et Huguin, juges. Leloup, L air, Vestier et la femme Hubert C. les époux Déthorre, défaillants.
Faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire. Dommages-intérêts ' .
Le Tribunal.
Attendu qu'il résulte des pièces produites par Leloup, Lair et consorts que ce n'a été que par compassion sur le sort de la citoyenne Déthorre qu'ils ont cru pouvoir parler en sa faveur au lieu de la charger, lors de sa traduction au Tribunal révolutionnaire, et que s'il a été par eux fait de fausses déclarations lors des débals, ce n'a été que pour la sauver et qu'ils ont élé eux-mêmes acquittés par le Tribunal révolutionnaire ; — et qu'à l'égard de la citoyenne Hubert, il a été dit par son jugement qu'elle n'était pas convaincue d'avoir fait de fausse déposition, quoiqu'elle soit la seule qui ait persisté à déclarer les faits indiqués à la charge de la citoyenne Déthorre, qui en a ellemême reconnu la vérité puisqu'elle s'est désistée de sa demande formée contre elle, d'où il s'en suivrait qu'elle n'attaque Leloup, Lair et Vestier que parce qu'ils l'ont arrachée au supplice qui l'attendait ;
Attendu encore que les époux Déthorre se sont pourvus à la Convention, de laquelle ils ont obtenu une indemnité de six cents livres ;
Déclare les époux Déthorre non recevables
{Extrait des minutes, f. 114. p. 3.)
AUDIENCE DU 11 PLUVIOSE AN III (30 janvier 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Follenfant et Dugué, juges. Bonin, marchand de tableaux, rue Bonne-Nouvelle, C. Schweizer, négociant.
1. Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 14 ventôse et 12 messidor an III (4 mars et 30 juin 1795).
Tableau vendu trois mille livres comme étant de Rubens.
Expertise.
Le 6 fructidor dernier, Bonin a vendu à Schweizer, moyennant trois mille livres payées comptant, un tableau pour être de Rubens.
Schweizer, prétendant que Bonin avait abusé de sa bonne foi, a demandé la restitution du prix, qui a été ordonnée par jugement du Tribunal de commerce, après rapport du citoyen Lebrun, peintre, constatant que ce n'était autre chose qu'une copie ordinaire et ancienne d'après Rubens, valant au plus deux cent cinquante livres.
Sur l'appel de Bonin :
Attendu que le Tribunal désire éclairer sa religion
Jugement qui ordonne que le tableau sera examiné par experts convenus ou nommés d'office, à l'effet de décider s'il est de la main de Rubens.
(Extrait des minutes f. 212, p. 7.)
AUDIENCE DU 14 PLUVIOSE AN III [2 févrieb 1795).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Hemery, président, Pulleu, Berthereau et Guyet, juges. Geneviève Brune C. Louis Gabriel Lepoix, défaillant.
Demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs
notoire.
Le Tribunal,
Attendu qu'il ne peut être dans l'esprit ni dans la lettre de la loi qu'un divorce puisse être prononcé pour cause de dérèglement de mœurs notoire, lorsque les deux époux ne sont restés ensemble que pendant les six premières décades qui ont suivi leur mariage, et qu'à la révolution de cette époque la citoyenne Lepoix a déclaré par acte juridique qu'elle se retirait de la maison de son mari pour former sa demande en divorce ;
Infirme la décision arbitrale,
Déclare Lepoix non recevable dans sa demande en divorce pour prétendue cause de dissolution de mœurs.
{Extrait des munîtes, f. 11(1, p. 6.)
AUDIENCE DU 16 PLUVIOSE AX III (i février 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Le Trésor public C. Delamotte et consorts, Rolland et Brunet. Règlement des travaux du Palais de Justice1.
Rolland et Brunet, entrepreneurs de la maçonnerie pour la reconstruction du Palais de Justice, pouvaient, aux termes de leur traité, être destitués à volonté. Ils travaillaient sous l'inspection de Moreau et Desmaisons, commissaires des Conseils. Ils ont été destitués de leur entreprise le 28 juillet 4781.
Les mémoires de leurs ouvrages ont été réglés partie par Moreau et Desmaisons et partie par Antoine.
La faillite de Rolland et Brunet n'a pu paver Delamotte et consorts, créanciers pour fournitures de pierres. Un ordre du ci-devant Roi du 2 mars 1788 leur a alloué seize mille huit cents livres par forme de gratification, qui leur a été payée.
Depuis la Révolution, Rolland et Brunet ont demandé un nouveau règlement; Petit- Radel*, commis par arrêt du Conseil du 26 décembre 1790, a rétabli à leur avantage une différence de cent quatrevingt-neuf mille six cent dix-sept livres. Un jugement a condamné le Trésor à leur payer cette somme. Ce jugement a été consacré par un décret de la Convention.
Il était question de savoir si la somme de seize mille huit cents livres devait être restituée au Trésor, encore que le paiement en eût été fait en vertu d'un bon du ci-devant Roi.
Le Tribunal,
Avant faire droit, charge le commissaire national de référer au comité des finances de la Convention, à l'effet par la Convention de décider de la validité de ce bon.
Extrait des minutes, f. 222, p. 18.)
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 23 frimaire an III 13 décembre 1794), et infrà le jugement rendu à l'audience du (5 fructidor an III
23 aoûl H
Le dossier relatif à l'affaire Rolland et Brunet, entrepreneurs des travaux du Palais, est aux Archives nationales O1 1092. [Répertoire général des sources manuscrites de l'Histoire de Paris pendant la Révolution française, par A.Tuetey, t. III, n«" 22 ii à 2234.
2. Voy. sur l'architecte Petit-Radel la note mise au bas du jugement rendu par le Tribunal du 1er arrondissement à l'audience du 12 frimaire an II (2 décembre 1793).
AUDIENCE DU 17 PLUVIOSE AN III (5 février 1793).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Follenfant, Dugué et Lemit, juges. Verdon, marchand de charbon à Brie-la-Ville, C. Ethis de Corn y fils '.
Demande en restitution de deux pelletées de charbon indûment perçues sur chaque voiture arrivant par terre
à. Paris.
Une ordonnance du ci-devant Bureau de la Ville, du 16 avril 1672, obligeait tous les marchands de charbon arrivant à Paris d'en porter un échantillon au greffe pour y établir le prix.
Ces échantillons étaient perdus pour les marchands de charbon et faisaient partie des émoluments attribués au procureur de Capet et au greffier du Bureau de la Ville.
Bientôt on dispensa les marchands de porter les échantillons ; mais comme le procureur de Capet et le greffier ne voulurent pas perdre leurs honoraires, l'échantillon fut converti en deux pelletées de charbon que l'on prenait sur chaque voiture arrivant à Paris par terre.
Les marchands avaient souffert celte retenue, que rien n'autorisait, jusqu'en 1777. A cette époque, une contestation s'élant élevée entre le procureur de Capet et les marchands forains, et ayant été portée par appel au Parlement, les marchands demandèrent incidemment que défenses fussent faites de continuer la retenue de deux pelletées. Le Parlement statua sur la demande principale et renvoya les parties à se pourvoir en première instance sur la demande incidente.
1. Voy. suprà la note relative à Ethis de Corny et à la juridiction du bureau de lllôtel de Ville, mise au bas du jugement rendu par le Tribunal du 5e arrondissement à l'audience du 11 ventôse nn II (!•» mars 1794).
Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 14 vendémiaire an III [5 octobre 1794).
M. Robiquet, dans Le Personnel municipal de Pari» pendant la Révolution, pages 167, 168, 229 et 630, a donné des détails intéressants sur la suppression de l'office de procureur du Roi et de la ville, dont Kl/tis de Corny fut le dernier titulaire. Ethis de Corny mourut le 27 novembre 1790, et le Bureau de la ville accorda à son lils, Ethis de Merck off, comme seul héritier de son père et conformément au décret du 13 février 1791, 48,000 livres de gages et supplément de gages échus 'du 1" octobre 1789 au 31 décembre 179Ô, el la somme à laquelle pouvait monter la portion de temps de 21,030 livres d'honoraires échus du même jour i" octobre 1789 au 27 novembre 1790, jour du décès $ Ethis de Corny père.
Après la Révolution, Verdon et d'autres marchands de charbon réclamèrent contre la retenue.
Le Tribunal du 4e arrondissement, par jugement du 24 ventôse an II a condamné Veytard, ancien greffier de la Ville, à restituer le produit de la retenue depuis 1777.
Le Tribunal
Condamne Ethis fils à restituer à Verdon le produit de la retenue dont il s'agit à compter du jour de l'installation à' Ethis père dans la place de procureur du ci-devant Roi.
Autorise Verdon à compulser tous registres constatant l'arrivée des charbons.
AUDIENCE DU 17 PLUVIOSE AN III (5 février 179Ô).
IIf.mery, président, PoLLEU, Berthereac et GtJYBT, juges. Baltain C. Lenoir.
Engagement d'un danseur. Résiliation intempestive de la part du directeur '.
Attendu que l'écrit du 21 mars 1793 ne contient d'engagement que pour une année, mais que Bautain articule que depuis l'expiration de son engagement, Lenoir a continué de l'employer en qualité de danseur
Autorise Bautain à faire celle preuve par enquête.
(Extrait des minutes, f. 419. p. 1.)
1. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du i" frimaire an III 21 novembre 1794 et infrà le jugement rendu à laudience du 9 Boréal an III ;28 avril 1795).
AUDIENCE DU 21 PLUVIOSE AN III (9 février 1795).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Recolène, président.
Gaucher C. Birk fils, défaillant.
Condamnation de Biré fils à payer la gravure du portrait
de son père'.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer à Gaucher trois cent vingt livres pour deux termes échus de la somme de quatre cent vingt livres, prix convenu entre les parties pour la gravure du portrait du père du défaillant.
[Extrait des miaules, f. 126, p. 1.)
AUDIENCE DU 22 PLUVIOSE AN III (10 février 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Follenfant et Dugui:, juges.
Lbsourd G. la veuve La Reynière,- demeurant rue des Champs-Elysées,
défaillante.
Paiement d'un gardien de scellés apposés sur des biens
d'émigrés.
Le 2 ventôse an II, la citoyenne La Reynière et sa nièce la citoyenne d'Ourches, fille et femme d'émigrés, furent constituées prisonnières en vertu d'ordres du Comité de. sûreté générale. Les scellés furent apposés dans l'appartement de la femme d'Ourches au premier étage, et dans celui de la veuve La Reynière au rez-dechaussée.
La maison avait été donnée à la citoyenne d'Ourches par feu La Reynière décédé deux mois avant l'arrestation.
Lesourd et Estancelin furent établis gardiens de ces scelle
La veuve La Reynière, mise en liberté la première, a pave Estancelin, son gardien.
1. Ce portrait n'est pas décrit dans le Catalogue de l'œuvre de Gaucher, par MM. H. Béraldi et R. Portalis, Paris, 1879, in-8°.
La citoyenne d'Ourches, mise en liberté un mois après, ayant refusé de payer son gardien, Lesourd a assigné la veuve La Reynière.
Un jugement par défaut du 27 frimaire a condamné la veuve La Reynière à payer mille soixante -quinze livres pour cinq mois sept jours de garde, à cinq livres par jour.
Le Tribunal
Déboute la veuve La Reynière de son opposition au jugement par défaut ».
/ Irait des minutes, f. 231, p. 1.)
AUDIENCE DU 24 PLUVIOSE AN III (12 février 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Godin, marchand mercier rue Montmartre, C. Aimée-Pulchérie Brulart,
femme divorcée de J.-B.-Cyrus-Marie-Adélaïde Timhrune-Valem:e,
demeurant rue du Montblanc, défaillante \
Jugement qui condamne la défaillante à payer neuf cent quarantetrois livres, montant d'un arrêté de compte du 7 nivôse an IL
[Extrait des minutes, f. 23». p. 1.
1. La veuve La Reynière ayant relevé appel, on jugement rendu à l'audience du 27 pluviôse an 111 (15 février 1795] a ordonné la production des procès-verbaux de scellés. [Extrait des minutes, f. 2*1.
2. Aimée-Pulchérie Brulart était une lille de M"" de Genlis. Mariée au général Valence, qui servit sous Dmnouriez. fut sénateur de l'Empire et pair de France, elle eut pour fille la maréchale Gérard.
Jean-Baptiste-dvrus-.M aiie-Ailél aille de Timbrune, vicomte de Valence, colonel du répriment de Chartres-dragons, demeurant à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin. n° "70, fut élu député suppléant de la noblesse de Paris-ville aux États généraux •le 178!). D'après le Dictionnaire de La Chesnaye-Desbois, son nom patronymique était • Tiinbrune ou Tiembrunne ». Le P. Anselme (Maison de France, t. VIII, p. 127) rapportant à la date du 3 juin 1784 son mariage avec une des filles de Charles-Alexis Brulart. coude de Genlis, marquis de Sillery, député de la noblesse du bailliage de Reims aux Etats généraux de 17B9. le désigne sous le nom de « Timbrune-Tiembrunne, comte de Valence, fils de Vincent-Silvestre de Timbrune-Tienibrunne. comte de Provence, maréchal de camp •>.
Le dossier du comte de Valence, aux Archives administratives de la Guerre, contient les renseignements suivants : « Né le 23 septembre 1757. entré au service comme lieutenant en second dans l'artillerie, le 23 septembre 1773. colonel au régiment de Chartres-dragons le 21 décembre 1788. maréchal de camp employé le 13 décembre 1791, lieutenant général employé le 5 septembre 1792, gé-» néral d'armée le 15 octobre 17'.>2. commandant en chef celle des Ardennes le 28 janvier 1793, a abandonné son poste le i avril 1793 : traitement de réforme le 1*' brumaire an IX. » — 11 y a lieu de faire des réserves sur le titre exact de Valence en 1789. On le trouve ainsi qualifié en 1790 sur la liste des membres de la
AUDIENCE DU 2i PLUVIOSE AN III (12 février 179:;).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Les Agents du Domaine G. Castellane, demeurant rue d'Anjou, , faubourg Honoré, défaillant '.
Paiement de billets souscrits par Castellane au profit de Beaumarchais.
Castellane a souscrit trois billets à ordre de douze mille livres ensemble, au profit de Caron de Beaumarchais, valeur reçue comptant, datés du 10 avril 1792.
Beaumarchais ayant émigré, ces billets ont été trouvés sous les scellés apposés dans son domicile. Les Agents des Domaines agissant pour la Nation en demandent le paiement.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer les billets. (Extrait des minutes, f. 2:i">, p, 5.)
AUDIENCE DU 2i PLUVIOSE AN III (12 février 1795).
tribunal du 6« arrondissement.
Recolène, président, Boucher René, Porcher et Thiboust, juges.
Souton C. les frères Daumv *.
Diffamation et injures publiques.
Attendu que Souton est convenu avoir fait insérer dans le Journal
Maison philanthropique donnée par VAlmauach royal de 17110 : « M. le vicomte de Valence, premier écuyer en survivance de Mgr le duc d'Orléans. Chaussée d'Antin, chez M"" la comtesse de Montesson. » (Recueil de documenté relatifs à la convocation des Étals généraux, par Armand Brette, t. 11, pages itlS et 469.)
1. Il s'agit sans doute de Boni face-Louis- André comte de Castellane, ancien colonel du régiment de chasseurs à cheval du Rainant, député aux États généraux parla noblesse du bailliage de Chàteauneuf en 'Humerais. 11 demeurait en 1789 et 1790 rue d'Anjou-Saint-Ronoré, îv 8.
•2. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 1er arrondissement à l'audience du 24 pluviôse an III (12 février 1795).
de Paris, n°400, la lettre du 4 pluviùse, de laquelle il résulte qu'il a traité d'intrigants les entrepreneurs de la fabrication des monnaies des cloches ; — que ces entrepreneurs étaient les frères Daumy ; — que c'est un délit défendu par les lois d'injurier les citoyens soit verbalement, soit par écrit;
Attendu que l'on peut gêner les citoyens dans les opinions qu'ils peuvent avoir les uns des autres;
Attendu aussi la déclaration faite par Souton à l'audience qu'il n'a jamais entendu inculper de vol les frères Daumy \
Infirme le jugement en ce qu'il a été ordonné que Souton serait
tenu de reconnaître les citoyens Daumy pour personnes probes
et ce qu'il a été fait défenses de récidiver;
Donne acte aux frères Daumy de la déclaration faite par Souton à l'audience;
Et cependant, pour avoir par ledit Souton inséré dans les papiers publics l'inculpation d'intrigants injurieuse à l'honneur des citoyens Daumy,
Le condamne en tous les dépens pour tous dommages-intérêts;
Dit que le présent jugement sera imprimé et affiché au nombre de cinquante exemplaires aux frais de Souton.
[Extrait des minutes, f. i29, p. 5.)
AUDIENCE DU 2o PLUVIOSE AN III (13 février 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Follenfant et Dugué, juges.
Pillon C. la citoyenne Maningant, demeurant rue Chantereine.
Scellés apposés au domicile d'un accusé. Acquittement et mise en liberté. Frais de gardien des scellés.
Le 3 fructidor an II, Charlotte-Philippine-Mayoul Maningant, fille majeure, demeurant rue Chantereine, fut arrêtée comme prévenue de délit.
Après perquisition, les scellés furent apposés sur ses effets, à la requête de Golly, huissier audiencier près le Tribunal criminel, porteur d'un mandat d'arrêt délivré la veille par Lebois, accusateur public. Pillon fut nommé gardien des scellés.
Tome II
Un jugement du Tribunal criminel du 28 brumaire dernier déclara qu'il n'y avait pas lieu à accusation, ordonna la mise en liberté et la levée des scellés.
Pillon réclame trois cent soixante livres pour ses frais de gardien taxés par le juge de paix, frais que la citoyenne Maningant s'est soumise à payer par le procès-verbal de levée des scellés ;
La citoyenne Maningant répond que le jugement qui l'a acquittée ordonne qu'elle sera réintégrée chez elle sans aucune charge ; — que la soumission qu'on lui oppose est une surprise faite à son attention préoccupée de la liberté
Le Tribunal,
Attendu que Pillon a été établi gardien à la requête de l'accusateur public et qu'il a été déclaré qu'il n'y avait lieu à accusation ;
Déboute Pillon de sa demande, le renvoie à se pourvoir contre qui il avisera.
[Extrait des minutes, f. 2.T7, p. 5.)
AUDIENCE DU 29 PLUVIOSE AN III (17 février 1795).
Paré, président.
Jacques-Alexandre Dukour C. Wilfrid Regnault, défaillant.
Ouï le rapport de Lacaze, juge,
Le Tribunal
Surseoit à faire droit sur la demande de Dufour du jugement contre lui rendu au Tribunal de commerce de Paris, et dont est saisi le Tribunal du troisième arrondissement. [Extrait des minutes, f. 127, p. 1.)
AUDIENCE DU 1" VENTOSE AN III (19 février 179;;).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Hemery, président, Pulleu, Berthereau et Cuyet, juges.
Jumel G. Dautreppe et autres, opposants au jugement par défaut du 2'.» frimaire dernier (19 décembre 1794) '.
1. Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date, avec la note qui raccompagne.
Bureau académique d'écriture. Discipline. Annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse. Dommages-intérêts.
Le Tribunal,
Attendu que le Bureau académique d'écritures étant supprimé, la délibération qu'il avait prise contre Jumel est devenue sans effet, et qu'il en résulte qu'il n'y a plus lieu de prononcer sur l'exécution ou l'inexécution de cette délibération ;
Met les parties hors de cause sur l'appel de la délibération portée au ci-devant Parlement;
En ce qui concerne la demande en dommages-intérêts :
Attendu que le Bureau académique était une corporation autorisée par Lettres patentes enregistrées au ci-devant Parlement qui avait droit de censure et de discipline sur ses membres; — que la délibération prise contre Jumel n'a été que l'exercice licite de ce droit; — qu'en admettant que le Bureau eût prononcé une peine trop rigoureuse contre lui, cet excès de sévérité ne l'autorisait pas à se pourvoir en dommages-intérêts contre ses juges naturels qui n'étaient pas coupables de prévarication, mais seulement à demander devant l'autorité supérieure la réformation de cette délibération;
Attendu, en ce qui concerne Harger personnellement, qu'ayant à se plaindre des procédés de Jumel et de faits qui intéressaient la discipline du corps dont ils étaient membres l'un et l'autre, il a pu, comme il l'a fait, s'adresser à ceux qui étaient préposés pour le maintien de cette discipline; — qu'il résulte d'ailleurs des faits constatés par la délibération que Jumel n'était pas exempt de reproches ; . . . .
Déboute Jumel de toutes ses demandes.
{Extrait des minutes, f. 131, p. 1.)
AUDIENCE DU 1er VENTOSE AN III (19 février 1795).
Delorme C. Kosiker et autres, défaillants *.
1. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 1" ventôse an III (19 février 1793).
Kosiker et consorts ayant encore formé opposition au jugement par défaut du 1er ventôse an III (19 février 1795) furent déboutés suivant jugement rendu à l'audience du 9 fructidor an III (26 août 1795). — {Extrait des minutes, f. 300, p. 5.
Privilèges du corps des Cent- Suisses. Débit de vin.
Le Tribunal,
Attendu que les provisions de privilège de ci-devant Cent-SuissesT dont était pourvu Delorme et dont il jouissait avant le licenciement de ladite compagnie ne sont point attaqués, et que Kosiker et consorts ne justifient d'aucun titre à l'appui des oppositions par eux formées sur Delorme ;
Reçoit Delorme opposant au jugement par défaut du 18 janvier 1793;
Déboute Kosiker et consorts de leurs demandes. [Extrait des minutes, f. 131, p. 8.)
AUDIENCE DU 2 VENTOSE AN III (20 février 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Folleni ant et Creton, juges.
Jean-Pierre Faure, juge au Tribunal du 2° arrondissement, demeurant
rue des Orties-Roch ',
G.Joseph-François Gallier, dit Saint-Gérond, comédien au Théâtre du Lyeéer
demeurant rue Neuve-des-Petils-Champs, défaillant.
Le Tribunal
Condamne Gallier à payer deuxflcent cinquante livres, montant d'un billet par lui souscrit le 12 mars 1792, négocié à Faure.
(Extrait des inimités, f. 246, p. 7.)
AUDIENCE DU 2 VENTOSE AN III (20 février 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Follenfant et Creton, juges.
Les citoyens artistes, propriétaires et sociétaires du Théâtre de l'Opéra-
Comique national, ci-devant Italien,
C. Joseph MENiER,Jartiste du même Théâtre
1. Jean-Pierre Faure a été juge du 2«Jarrondissement du 29 mars 1793 au 3 janvier 1795.
2. Voy. suprà le jugement rendu par défaut par le même Tribunal à laudience du 16 nivôse an III (5 janvier 1795).
Absence d'un artiste sans congé. Déchéance de ses droits de sociétaire. Dommages-intérêts.
Menier avait contracté avec les sociétaires dudit théâtre des engagements par lesquels il était associé à l'entreprise du spectacle à la charge par lui de représenter personnellement dans les rôles qui lui seraient destinés.
On sut qu'il s'était absenté sous prétexte de réquisition pour accompagner en qualité de secrétaire le citoyen Espert', représentant du peuple envoyé en mission.
Les sociétaires soutenaient que Menier s'était fait mettre en réquisition pour son plaisir ou son intérêt; qu'ils étaient autorisés à pouivoir à son remplacement.
Le Tribunal,
Attendu qu'il n'existe, dans les statuts de la société, aucun article qui prononce la déchéance pour absence sans congé ; — qu'elle ne pourrait être régulièrement prononcée qu'autant qu'un jugement aurait mis l'artiste absent en demeure de se rendre à son poste; — que Menier ne s'est absenté d'ailleurs qu'en vertu d'une réquisition sur laquelle il n'appartient pas au Tribunal de statuer et à laquelle tout citoyen doit obéir;
Attendu d'autre part que, quelle que soit la cause de son absence, Menier doit indemniser la société du tort qu'elle lui a fait éprouver ;
Condamne Menier aux dommages-intérêts à donner par état.
(Extrait des minute*, f. lil, p. 10.)
AUDIENCE DU 3 VENTOSE AN III (21 février 1795).
Gohier, président, Montané, Perdry et Faure, juges.
La veuve Philippeaux, demeurant rue Sauveur, C. Deltufo, imprimeur, demeurant rue des Deux-Écus, défaillant.
Règlement de la publication des Mémoires posthumes de Philippeaux1.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à rendre le compte de sept mille exem-
Jean Espert était député de l'Ariège à la Convention
2. Pierre Philippeaux, né en 1750 à la Ferrière-aux-Étangs (Orne), fut dé-
plaires des Mémoires posthumes de Philippeaux, par lui imprimés, pour le compte de la demanderesse, pour par elle faire régler par qui de droit le mémoire que présentera le défaillant, et percevoir l'excédent des sommes qui peuvent avoir été touchées par lui, ou payer le défaut dans le cas où il constaterait que les placements qu'il
a faits sont restés invendus
AUDIENCE DU 5 VENTOSE AN III (23 février 1795).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président.
Circulaire contre les abus des officiers ministériels.
Publication de la lettre circulaire du Comité de législation du 29 pluviôse an III relative aux taxes arbitraires que perçoivent certains officiers ministériels.'
(Extrait des minutes, f. 139, p. 1.)
AUDIENCE DU 7 VENTOSE AN III (25 février 1795).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Regolène, président.
Nomination d'un curateur de la succession vacante de Louis Michelin, imprimeur à Provins.
Sur la demande de Pierre Champion, ex-huissier en la ci-devant Cour des aides à Paris, créancier de Louis Michelin père, ci-devant imprimeur à Provins, décédé à Paris rue du Sépulcre, section de l'Unité,
puté de la Sarthe à la Convention: il y vota la mort du Roi, se prononça contre les Girondins et fut envoyé en mission en Vendée. 11 fut condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire le 16 germinal an II (,'i avril 1794) avec Danton e1 Camille Desmoulins.
Les Mémoires posthumes, dont il est question dans le jugement rapporté, sont sans doute les Mémoires historiques sur la guerre de la Vendée, 1795, in-8.
Vu la renonciation faite à la succession dudit Michelin par Louis Michelin son fils, imprimeur à Provins, seul héritier, suivant acte devant Simon, notaire à Provins, du 5 pluviôse dernier,
Nomme J.-B. Labouche, demeurant à Paris enclos de la ci-devant abbaye Germain, curateur à la succession vacante de Louis Michelin.
{Extrait des minutes, f. 126, p. 3.)
AUDIENCE DU 11 VENTOSE AN III (i* mars 1795).
TRIBUNAL DL' 1er ARRONDISSEMENT.
Pierre Bénézech *, Bénigne Poret de Blosse ville et François de Sales-Benoît,
administrateurs du Bureau de correspondance, rue Neuve-Augustin ',
C. Pierre-Etienne Oursin de Montchevrel, défaillant
Contestation relative à la charge de secrétaire des commandements du comte d'Artois.
En 1784, Oursin de Montchevrel avait acquis de Poret la charge de secrétaire des commandements de d'Artois, moyennant cent soixante mille livres.
En 1789, Poret avait transporté cette créance à Devilliers envers lequel Bénézech et consorts s'étaient portés cautions.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à rembourser une somme d'intérêts payée en son acquit par les cautions.
(Extrait des minutes, f. 260, p. 1.)
1. Pierre Bénézech, né à Montpellier en 1745, fut ministre de l'Intérieur en 1795. puis chargé d'organiser l'administration en Belgique et conseiller d'État. Après le 18 brumaire, il fit partie en qualité de préfet colonial de l'expédition de Saint-Domingue, où il mourut en 1804.
2. Le Bureau de correspondance nationale et étrangère s'était établi rue Neuve- Augustin dès le mois d'avril 1780, pour la commodité et sûreté des personnes qui avaient des affaires hors de leur domicile. (Almanach national de 1795, p. 105.)
3. Suivant Y Almanach royal de 1789 (p. 140), II. de Miflitchevrel, demeurant rue de Boucherat, était secrétaire des commandements de M. le comte d'Artois depuis 1783.
AUDIENCE DU 11 VENTOSE AN III (4« mars 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Follenfant et Creton, juges.
Christophe-Joseph Delaplace, demeurant rue Avoye, C. la Régie nationale
des Domaines.
Demande en paiement de billets dus par la succession vacante de Chamfort'.
Delaplace, porteur de deux billets de Chamfort datés des 6 décembre 1769 et 8 décembre 1776 montant à sept cent quatre-vingtdouze francs, informé que Chamfort avait fini par une mort surnaturelle et que la République était saisie de sa succession, avait formé opposition sur les deniers provenus de la vente du mobilier.
Le Tribunal
Condamne la Régie à payer lesdits billets, à la charge par Delaplace d'affirmer qu'il n'a rien reçu à compte et qu'il ne prête son nom à personne.
{Extrait des minutes, f. 261, p. 6.)
AUDIENCE DU 12 VENTOSE AN III (2 mars 1795).
TRIBUNAL du 4er arrondissement.
Lesautier, entrepreneur de bâtiments, C. Villemain, marchand tapissier,
locataire d'une boutique dépendant d'une maison rue Helvétius
(ci-devant Sainte-Anne), au coin de celle Louvois, appartenant à d'Espagnac.
Lesautier, créancier de d'Espagnac, avait formé opposition entre les mains. des locataires de son débiteur. Le Tribunal Ordonne que les tiers saisis feront leur déclaration affirmative.
(Extrait des minutes, f. 263, p. 2.)
1. Voy. suprù les jugements rendus par le même Tribunal au sujet de la succession vacante de Chamfort, aux audiences des 15 thermidor et 14 fructidor an 11(2 et 31 août 1794).
AUDIENCE DU 14 VENTOSE AN III (4 mars 1793).
Paré, président, Lacazk, Lecousturier et Huguin, juges. Époux Déthorre C. la femme Hubert, Lair, Leloup et Vestier.
Faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire. Dommages-intérêts '.
Le Tribunal
Sur l'opposition des époux Déthorre au jugement par défaut du 7 pluviôse dernier:
Donne acte à la femme Hubert du désistement à son égard,
Et attendu que rien ne prouve que Lair, Leloup et Vestier aient été les dénonciateurs ni les auteurs de l'arrestation de Déthorre et sa femme, — et par les motifs exprimés au jugement,
Déboute de l'opposition.
Extrait des minutes, f. 147. p. 3.)
AUDIENCE DU 15 VENTOSE AN III (5 mars 1795).
TRIBUNAL du 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Lacaze, Lecousturier et Huguin, juges.
L'Agent national du district de Paris C. Pierre Ray le dit Lacroix,'
ancien membre du Comité révolutionnaire de Montargis, réfugié à Paris
depuis le 10 thermidor (28 juillet 1794), comparant en personne.
Application de la loi du 6 ventôse an III ordonnant à tous fonctionnaires destitués ou suspendus depuis le
10 thermidor de se rendre incontinent dans leurs domiciles-. Rectification de nom.
11 s'agissait de savoir si le citoyen Lacroix, qui prétend s'appeler Pierre Bayle, étant compris dans la loi du 5 ventôse an III
1. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 7 pluviôse an III ^26 janvier 1795) et infrà le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement à l'audience du 12 messidor an III (30 juin 1795).
Duvergier, t. VIII, p
comme ayant été membre di> Comité révolutionnaire de Montargis supprimé depuis le 10 thermidor, devait être condamné à un emprisonnement de six mois pour être contrevenu à la la loi susdatée en restant à Paris après l'expiration des trois jours portés par icelle.
Le Tribunal
Après avoir entendu Frédéric Martin, fondé de pouvoir de Y Agent national qui a requis l'exécution de la loi du 5 ventôse, et le dit Lacroix se disant Pierre Bayle,
Attendu que l'individu dénoncé à l'Agent national du district et cité à comparaître à cette audience a été dénoncé et assigné sous le nom de Lacroix ;
Attendu que l'individu qui se présente en ce moment au Tribunal sur cette citation déclare se nommer Pierre Ba y le dit Lacroix;
Attendu que, dans la pétition qu'il a présentée au Comité de salut public, il n'a décliné que le nom de Bayle et que c'est sous ce seul nom que la réquisition qu'il représente et datée du 9 ventôse présent mois lui a été accordée ;
Avant faire droit,
Dit que par le commissaire national il en sera référé au Comité de salut public pour, d'après les éclaircissements qui seront donnés par les membres de ce Comité, être par le Tribunal statué ce qu'il appartiendra.
(Extrait des minutes, f. 148, p. .'<.)
AUDIENCE DU 15 VENTOSE AN III (5 mars 1795;.
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Recolène, président, Boucher René, Porcher et Thiboust, juges. RoegUE C. PUBBEUIL.
Préliminaire de conciliation. Cas de force majeure. Bureau de paix en non-activité.
Le Tribunal,
Attendu que l'intention et l'esprit de la loi sont que les parties soient traduites devant un Tribunal de conciliation ; — qu'elle n'a point entendu réduire les parties à l'impossible ;
Attendu que le Bureau de conciliation près un Tribunal est le point
central où doivent se réunir les citoyens domiciliés dans l'étendue du Tribunal, lorsqu'il y a empêchement dans les Buteaux de paix établis dans chaque section ;
Attendu que, dans le fait particulier, le Bureau de conciliation près du juge de paix de la section n'était point en activité, comme le déclare le seul assesseur qui se trouva au Bureau de paix ;
Attendu que le défendeur en a été averti par la citation à lui faite par le demandeur;
Sans avoir égard à la demande en nullité,
Dit que les parties défendront au fond à la décade. rait des minutes, f. 153. p. 1.)
AUDIENCE DU i6 VENTOSE AN III (6 mars 1795).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Recolène, président, Roucher René, Porcher et Thiboust, juges. Circulaire contre les abus des officiers ministériels.
Le Tribunal
Donne acte au commissaire national de la présentation et ordonne la publication et affiche de la lettre du Comité de législation du 19 pluviôse dernier relative aux abus qui ont lieu par les taxes arbitraires que s'attribuent certains officiers ministériels
{Extrait des minutes, f. 154, p. 1.)
AUDIENCE DU 17 VENTOSE AN III (7 mars 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Follenfant et Creton, juges.
Suzanne-Françoise-Charlotte Le Deist-Botidoux ', veuve d'Augustin-Jaeques
Puissant-Saint-Servant, tant en son nom que comme tutrice de ses enfants
mineurs, demeurant rue Louis (Sezille, fondé de pouvoir).
1. C'était la fille ou la sœur de Jean-François Le Deist de Botidoux. écuyer, député de la paroisse de Saint-Martin-des-Prés, seigneur de Quenicunan, qui a siégé à la Constituante comme suppléant de Robin de Morhery. député de Ploërmel, décédé le 21 mai 1190. Recueil de documents relatifs à la convocation des États généraux par A. Brette. t. II, p. 209.)
C. Marie-Jeanne Boiron, veuve de J.-B. Fromageau, tenant la maison garnie
des États-Unis de l'Amérique, rue des Filles-Thomas
(Delahaye, fondé de pouvoir).
Dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur. Restitution demandée en numéraire et non en assignats »,
Dans le courant de frimaire an II, la veuve Puissant, craignant les recherches et les effets de la tyrannie qui s'exerçait alors sur les citoyens, confia à titre de dépôt à la citoyenne Fromageau chez qui elle était logée une somme de trois mille livres en écus de six livres, dont la veuve Fromageause chargea volontairement pour la remettre à première réquisition.
Peu de jours après, la veuve Puissant fut arrêtée. Elle est restée prisonnière pendant un an, exposée à toutes les angoisses du terrorisme.
La veuve Fromageau, appelée devant le juge de paix de la section Le Pelletier, a offert de restituer les mille écus en assignats : elle a déclaré qu'elle avait regardé le papier comme de l'argent et qu'elle ne voulait pas que l'on trouve du numéraire chez elle.
La veuve Puissant appuyait sa demande sur les principes de la matière du dépôt volontaire. « Pothier, en son Traité du contrat de bienfaisance, dit que le dépositaire qui se sert des choses confiées à sa garde, sans le consentement au moins présumé de celui qui les lui a confiées, non seulement viole la fidélité qu'il doit à la garde du dépôt, mais qu'il se rend coupable de vol. — Ce vol n'est pas de la
chose même, mais de l'usage de la chose L'usage de la chose
d'autrui ne nous appartient pas plus que la chose même ; c'est pour nous un bien d'autrui que la loi naturelle ne nous permet pas de toucher, abstine ab alieno. »
La chose déposée n'est donc point entre les mains du dépositaire comme chez lui ; elle y est comme chez celui qui la lui a donnée en dépôt et à qui il est censé prêter le lieu où il l'a mise pour l'y garder. C'est pourquoi le dépositaire ne commet pas moins un vol en l'en déplaçant pour s'en servir, que celui qui emporterait furtivement une chose de la maison de celui à qui elle appartient avec le dessein de la rendre après qu'il s'en serait servi.
De ce principe de Sacy, dans son traité De VAmitié, a tiré la con-
1. Voy. inf'rù les jugements rendus dans la même affaire par le Tribunal du 4* arrondissement, aux audiences des 11 et 21 tloréal et 23 prairial an III (30 avril, 10 mai et H juin 1795).
séquence que même dans le cas où le dépositaire aurait besoin d'une somme d'argent qu'il a en dépôt, pour sauver la vie à son intime ami, il devrait plutôt laisser périr son ami, que de violer la foi au dépôt, en touchant à cette somme sans la permission de celui qui la lui a donnée en dépôt.
Les choses données en dépôt sont le principal objet de la restitution du dépôt. Ce sont les mêmes choses in individuo que le dépositaire doit rendre, quand même ce serait une somme de deniers ou d'autres choses fongibles qui auraient été données en dépôt. Le dépositaire est tenu dans ce cas de rendre non seulement la somme, mais les mêmes espèces in individuo.
C'est pourquoi s'il est survenu depuis le dépôt une augmentation ou une diminution sur les monnaies, c'est celui qui a donné la somme qui doit profiter de l'augmentation ou supporter la diminution.
On citait un arrêt du ci-devant Parlement de Toulouse du 5 juillet 1575; — Maynard, t. Ier, livre III, chap. xxxi; — La Rocheflavin, livre II, titre 3; — et un arrêt du 14 mai 1605 rapporté par Brodeau sur Louet, lettre R, sommaire 25, nombre 19.
Les jurisconsultes sont encore d'avis unanime que le dépositaire qui a vendu la chose qui lui a été donnée en dépôt ne peut jamais être déchargé de la rendre en nature. On citait un arrêt conforme du Parlement de Paris, rapporté au Journal des audiences, t. Ie', liv. III,, chap. zxvii.
Pour la veuve Fromageau, on argumentait de la crainte que les circonstances inspiraient à tous ceux qui avaient du numéraire, crainte qui était telle qu'elle pouvait être mise au nombre de forces majeures dont un dépositaire n'est pas garanti. . . La veuve Fromageau déclarant ne plus avoir les écus déposés ne pouvait être condamnée à en rendre d'autres qu'en violant la loi du 21 floréal an II qui défend expressément de vendre ou d'acheter du numéraire ; il ne pouvait être prononcé contre elle que des dommages-intérêts
s'il y avait lieu Mais les dommages-intérêts ne sont que la
réparation du tort éprouvé par le propriétaire ; qu'il n'y a aucune perte, aucune différence entre les assignats et le numéraire. On ajoutait que ce serait favoriser les ennemis de la Révolution et en être soi-même l'ennemi que de prétendre établir une différence dont l'idée seule doit révolter tout bon citoyen.
La veuve Puissant répliquait en invoquant un décret de la Convention du 23 ventôse an II relatif à une violation de dépôt en numéraire, qui porte :
« La Convention nationale,
« Considérant que, quoiqu'il soit constant que le jugement du Tribunal de district de Chartres du 4 vendémiaire an II a contrevenu formellement à la loi en refusant à Jean Picot les intérêts qui lui étaient dus à compter de la demande judiciaire, et qu'au fond Aignan Percheron aurait dû être condamné à des dommages-intérêts pour avoir violé Je dépôt qui lui avait été confié par Picot ; — mais que c'est par devant le Tribunal de Cassation que Picot doit se pourvoir pour contravention à la loi, sauf ensuite à faire valoir devant le Tribunal auquel il sera renvoyé (en cas d'annulation du jugement) les moyens propres à lui faire adjuger les dommagesintérêts auxquels il a droit ;
« Déclare n'y avoir lieu à délibérer. »
Ainsi il résultait de la discussion que le point de fait était reconnu et avoué, et qu'en point de droit il était question de savoir si des offres réelles de trois mille livres en assignats pouvaient suppléer la restitution d'un dépôt de trois mille livres en écus.
Le Tribunal,
Ouï le rapport de Target, président,
Attendu que la remise faite par la veuve Puissant à la veuve Fromageau d'une masse d'argent en écus montant à trois mille livres tournois, aux approches de l'incarcération de la veuve Puissant, et dont la restitution en nature lui a été refusée depuis son élargissement, n'a jamais été un prêt mais un dépôt de pure confiance et du caractère le plus sacré ; — que ce dépôt avoué par la veuve Fromageaunest établi par aucun écrit et peut conséquemment être rangé dans la classe de ceux qui, résultant de billets, comptes ou reconnaissances, sont regardés comme de simples prêts frauduleusement déguisés sous une autre forme et, par cette raison, remboursables en assignats aux termes du décret du 11 avril 1793;
Attendu que tout dépôt sincère et véritable doit être restitué en nature, ainsi que cela a été reconnu par le décret du 12 septembre 1790 et que la violation du dépôt donne lieu à des dommages-intérêts comme cela est également reconnu par le décret du 23 ventôse an II ;
Attendu que, dans le cas, où par l'infidélité des dépositaires, le dépôt ne peut plus être restitué en nature, il doit l'être dans la nature la plus rapprochée de celle qui a été déposée, et que la quantité d'écus de six livres de la taille de 8 3/10 au marc, composant la somme de trois mille livres tournois, contient 60 marcs, 2 onces, 42 grains 2/3 d'argent au titre onze deniers de fin ;
Attendu enfin que la violation d'un dépôt est un délit de la nature des larcins, filouteries et vols qui ne sont compris ni dans le Code de police rurale, ni dans le Code pénal, mais qui, aux termes de l'article 32, titre 2 du décret du 22 juillet 1791, doivent être punis des peines de police correctionnelle et que la veuve Fromageau est prévenue de ce délit;
Déclare nulles les offres de la veuve Fromageau;
La condamne à restituer à la veuve Puissant es nom 60 marcs, 2 onces, 42 grains 2/3 de matières d'argent au titre de 11 deniers de fin, avec la somme de quinze livres par mois, du jour de la demande, pour tenir lieu des dommages-intérêts du retard ;
Ordonne que la veuve Fromageau, comme prévenue du délit de larcin, sera traduite au Tribunal de police correctionnelle, à l'effet de quoi les pièces seront transmises à l'Agent national près le dit Tribunal.
AUDIENCE DU 21 VENTOSE AN III II mars 1795).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Recolène, président, Boucheb René et Porcher, juges.
Duval C. Royer.
Prix des pansements. Loi du maximum. Expertise.
Le Tribunal,
Attendu qu'il n'y a pas eu de prix convenu pour les pansements faits par Duval ;
Attendu que la loi sur le maximum ayant été générale et absolue a frappé indistinctement sur tous les citoyens, comme sur chaque espèce de marchandises ;
Ordonne que le prix des pansements sera fixé par experts officiers de santé, et que sur le montant de l'estimation il sera fait déduction des objets fournis par Roger à Duval sur le pied qu'ils sont demandés, sauf l'article de la cassonnade dont il ne sera tenu compte qu'à raison de la fixation qui en a été faite par la loi sur le maximum. (Extrait des minutes, f. 158. p. 1.)
AUDIENCE DU 23 VENTOSE AN III (13 mars 179o).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Follenfant et Creton, juges.
Marguerite Trouillet la Roche, majeure, demeurant rue Neuve des Capucines, mère et tutrice de Antoine-Charles-Victor Maupeou, son fils mineur, né hors mariage d'elle et de feu Charles-Victor-René Maupeou, nommée par avis de parents, homologué par sentence du Châtelet du 14 janvier 1790 (Moreau, fondé de pouvoir)j
C. les Commissaires du Domaine national, défaillants
Réclamation d'état d'enfant naturel. Demande d'envoi en possession de la succession Maupeou1.
La citoyenne Trouillet la Roche, au nom de son fils mineur, demandait à être envoyée en possession de la succession de Charles- Victor-René Maupeou, décédé en Angleterre en septembre 1789, qu'elle soutenait être le père naturel dudit mineur.
Subsidiairement, elle demandait à faire preuve des faits par elle articulés pour constater ladite paternité.
Le Tribunal
Attendu que l'article 8 de la loi du 12 brumaire an II n'admet les
1. Le fils mineur de Marguerite Trouillet de la Roche se présentait comme habile à se dire héritier de Charles- Victor-René Maupeou, son père naturel, — et de René-Ange-Augustin Maupeou, son oncle paternel, — lesquels Maupeou, frères germains, étaient les seuls enfants de feu René-Nicolas-Charles-Augustin Maupeou, le dernier chancelier de l'ancienne monarchie française, mort au Thuit (Eure) le 29 juillet 1792.
Deux autres mineurs ne tardèrent pas à se présenter nnnme les enfants naturels et les héritiers de René-Ange-Augustin Maupeou. L'un de ces mineurs, Auguste-Louis dit Saint- Ange, était fils de Louise-Françoise Contât, célèbre actrice du Théâtre-Français. L'autre, Aglaé-Marie, était tille de la citoyenne Pallin.
Voyez sur ces diverses contestations en réclamation d'état et en pétition d'hérédité les jugements rendus aux audiences des 23 germinal an III (12 avril 1795), — 28 germinal an III (17 avril 1795), — 2 messidor an III (20 juin 1T95), — 23 messidor an III (11 juillet 1795), — 4 thermidor an III (22 juillet 1795), — 26 fructidor an III (12 septembre 1795), — 24 brumaire an IV (15 novembre 1795), que nous rapportons suivant leur ordre chronologique.
Berryer, père, dans ses Souvenirs (t. II, pages 247 et suiv.) raconte qu'il a plaidé pour le plus proche parent du côté maternel des deux fils du chancelier Maupeou contre les enfants naturels de ces derniers. Mais son récit fourmille d'erreurs étranges; il attrihiie la naissance de deux enfants naturels, au lieu d'un seul, aux relations de René-Ange-Augustin Maupeoti avec Louise-Françoise Contât.
enfants nés hors mariage à l'exercice des droits qu'elle leur accorde dans la succession de leurs père et mère décédés qu'en prouvant leur possession d'état, et que cette preuve ne peut résulter que de la représentation d'écrits publics ou privés du père ou de la suite des soins donnés à titre de paternité et sans interruption tant à l'entretien desdits enfants qu'à leur éducation ;
Attendu que la citoyenne Trouillet la Roche n'a point mis sous les yeux du Tribunal la preuve de la possession d'état de son fils mineur;
Attendu que sa demande d'envoi en possession peut être légalement constatée par la preuve des faits articulés ;
L'autorise à prouver devant Follenfant, juge :
1° Que l'enfant ayant été mis en nourrice chez la femme Chatonnet, à Choisy-sur-Seine, Charles-Victor-René Maupeou loua une petite maison de campagne à Thiais, où il se rendait une fois par semaine au moins, et envoyait chercher la nourrice et son nourrisson pour passer la journée avec lui ;
2° Que ledit Maupeou a fait venir la nourrice et l'enfant à Paris au ci-devant hùtel de la Chancellerie, place des Piques, et a remis une layette complète à la femme Chatonnet ;
Qu'il payait les fournitures de viande, de bois et les mois de
nourrice ;
Qu'il a placé l'enfant en sevrage à Paris et a payé la sevreuse ;
Qu'il a payé à la citoyenne Trouillet une pension de six cents livres, puis de huit cents livres par an pour l'e-nfant ;
Qu'il a présenté l'enfant comme son fils à ses amis et à son frère défunt René-Ange-Augustin Maupeou ;
Qu'il s'est occupé du devoir de fournir à la subsistance de son fils au1 delà de sa vie ;
Que le legs de vingt-quatre mille livres par lui fait au citoyen Rozeville, son ami, est un fîdéicommis au profit du mineur, pour lui assurer une rente viagère de deux mille quatre cents livres ;
Que ce fîdéicommis a été réalisé par ledit Rozeville avec l'entremise de René-Nicolas-Charles-Augustin Maupeou, aïeul du mineur, ainsi qu'il résulte d'un acte devant notaire du 8 février 1790.
{Extrait des minutes, f. 280. p. 4.)
Toxe II.
AUDIENCE DU 24 VENTOSE AN III (14 mars 1793).
Hemery, président, Pulleu, Bertheheau et Guyet, juges. Prestation de serment d'un greffier.
Le Tribunal
Reçoit le serment de Nicolas-Jacques Armey, nommé greffier des décrets près les Tribunaux du département de Paris, par arrêté du Comité de législation du 16 ventôse.
{Extrait des minutes, f. 152.)
AUDIENCE DU 24 VENTOSE AN III (14 mars 1795).
Hemery, président, Pulleu, Berthereau et Guyet, juges.
Circulaire relative aux taxes arbitraires et abusives des officiers ministériels.
Le commissaire national, Mouricault, dépose sur le bureau une lettre à lui adressée par les représentants du peuple composant le Comité de législation, et datée du 19 pluviôse dernier ainsi conçue :
« Les taxes que s'attribuent certains officiers ministériels pour les actes de leur profession sont une concussion véritable. Les huissiers, dans les ventes mobilières, les ci-devant avoués, dans les ventes d'immeubles, prennent le sou par livre, et quelquefois davantage, sans qu'aucune loi ni règlement ait autorisé rien de semblable. Il est de ton devoir de poursuivre cet abus scandaleux, cette espèce de contribution imposée par la rapacité et la chicane sur la faiblesse ou la crédulité.
o 11 faut que tu prennes tellement tes mesures que, dans les audiences de criées, dans les études de notaires, dans les encans publics et particuliers, tout citoyen ne puisse ignorer qu'il ne doit plus être la dupe de la rapacité ni de l'astuce, qu'il est en droit de se refuser à ces compositions arbitraires, qu'il n'y a de taxe légitime que celle qui est fixée par la loi, ou arbitrée par les Tribunaux à qui la loi en a conféré le pouvoir sous leur responsabilité.
« Dans le cours de deux décades, tu rendras compte au Comité des mesures que tu auras prises et du succès de ces mesures. « Salut et fraternité.
<• Les membres chargés de la correspondance :
« T. Behlikr, président, « Ch. Pottier, Auguste Izoard, Oudot. »
Considérant l'obligation où sont les Tribunaux d'arrêter de pareils abus et de garantir la faiblesse ou la crédulité de cette espèce de contribution que la rapacité leur impose ;
Le Commissaire national, informations prises à ce sujet, a requis le Tribunal d'y pourvoir;
En conséquence, de faire défenses expresses à tous huissiers, fondés de pouvoir ou autres qui prêteront leur ministère à des ventes de meubles ou d'immeubles dans l'étendue de l'arrondissement du Tribunal, de s'attribuer, exiger ou retenir à titre de droit, vacation, honoraire ou salaire, autres et plus fortes sommes que celles qui leur sont légitimement dues ;
Le Tribunal
Fait défense , sauf à ceux de qui ces sommes auraient été
précédemment exigées, à se pourvoir en restitution par les voies de droit ;
Ordonne l'impression du réquisitoire et du jugement.
AUDIENCE DU 25 VENTOSE AN III (15 mars 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Nicolas Dalayrac, artiste, rue de Grammont1, C. Savalette1, ancien garde du Trésor public, rue Honoré.
Paiement dune obligation souscrite au profit de Dalayrac.
Attendu que par acte notarié du 21 nivôse an II Savalette s'est re-
1. Dalayrac (Nicolas . compositeur bien connu, né à Muret (Languedoc', le 13 juin 1753, est mort à Paris le 27 novembre 1809. 11 a fait représenter la plupart de ses œuvres à l'Opéra-Comique.
Voy. infrà le jugement rendu par le même] Tribunal à l'audience du 24 brumaire an IV (15 novembre 1195).
'2. L'Almanach de Paris pour 1789 et l'État actuel de Paris ou le Provincial à Paris (Paris, 1788, in-24) indiquent que Savalette de Langes, garde du Trésor
connu débiteur de trente-el-une mille livres pour prêt fait par Dalayrac ;
Attendu que la fortune de Savalette est dans la main de la Nation et que sa rentrée en est pour le moment suspendue ;
Le Tribunal
Ordonne qu'en payant par Savalette les intérêts échus, il sera sursis pendant cinq mois au paiement des dix mille livres exigibles
[Extrait des minutes, f. 285, p. 8.)
AUDIENCE DU 28 VENTOSE AN III (18 mars 179o).
TRIBUNAL DU Ier ARRONDISSEMENT.
Lacoste, juge de paix de la section de la Butte-des-Moulins, C. la citoyenne Saujon-Boufklers ', demeurant à Auteuil, défaillante.
Fournitures de modes. Biens d'émigré séquestrés. Demande de délai rejetée.
Le citoyen Lacoste a fait en 4789 des fournitures de marchandises
royal, demeurait rue Saint-IIonoré, 329. Voy. Histoire des édifices où ont siégé les Assemblées parlementaires de la Révolution française, par Armand Brette, t. ]. p. 326.
G. Lenotre (Vieilles 7naisons, vieux papiers, pages 91 et suiv.) a consacré à ce personnage une longue notice, à l'occasion de laquelle il a raconté les aventures les plus singulières d'un inconnu qui a usurpé le nom de la fille de Savalette de Langes. Voir aussi l'ouvrage de M. Georges Moussoir sur le même énigmatique personnage.
Savalette avait toute la confiance de la cour, et, s'il faut en croire ïllistoire du Jacobinisme de l'abbé Barruel, il la méritait peu. Un fait certain, c'est que, pendant toute la durée de la Révolution, Barère habita « chez son ami Savalette, rue Saint-Honoré ». — L'hôtel porte aujourd'hui le n° 352. Savalette servit d'ailleurs la Révolution avec ardeur; il fut un des officiers les plus influents de la garde nationale et compta au nombre des cinq commissaires du Trésor public nommés par la Convention. Savalette mourut en 1798. Le duc de Gaëte, dans ses Mémoires, cite à plusieurs reprises le nom de Savalette de Langes, qui fut son collègue au Comité de la Trésorerie.
1. 11 s'agit de Marie-Charlotte-Hippolyte de Campet de Saujon, veuve depuis 1794 du comte Edouard de Boufflers-Rouverel (né en 1722) qui avait acheté à Auteuil, le 6. mars 1773, la grande propriété devenue aujourd'hui la Villa Montmoren<^..EHe: était née à Paris, le 4 septembre 1725, d'un lieutenant des gardes du corps ; sa mère veuve épousa un Montmorency. Elle s'était mariée à Saint- Cloud, au château, le 15 février 1746, au comte de Boufflers, colonel du régiment de Chartres-Infanterie, dont elle eut un fils, Louis-Edouard, le 3 décembre 1746. Elle fut unie par une liaison intime au prince de Conti et reçut au Temple les
de modes à la citoyenne Boufflers qui en a arrêté le mémoire à neuf cents livres.
Citée au bureau de paix, elle a reconnu la dette en exposant, qu'étant séquestrée dans ses revenus comme mère d'émigré, elle était hors d'état de payer et requérait délai jusqu'à la levée du séquestre.
Le Ti'ibunal
Condamne la défaillante à payer le solde du mémoire. rail des minutes, f. 290, p. 3.)
AUDIENCE DU l'r GERMINAL AN 111 (21 mars 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Circulaire relative aux abus qui se sont introduits dans
l'arbitrage.
Sur le réquisitoire du Commissaire national,
Lecture d'une lettre adressée le 15 ventôse dernier par le Comité de législation relative aux plaintes qui s'élèvent de tous les points de la République sur les abus qui se sont introduits dans l'arbitrage. (Extrait des minutes, f. 292, p. 1.)
AUDIENCE DU lPr GERMINAL AN III (21 mars 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Dherbelot et Creton, juges.
Charles-Borromée Bellaud, inspecteur d'enregistrement à Blois, et Marie-Catherine-Louise Dreux-Rousselet, son épouse; Barairon, l'un des administrateurs de la Régie nationale de l'Enregistrement et des Domaines, et Sophie-Gabrielle Dreux-Rousselet, son épouse,
Lesdites citoyennes Bellaud et Barairon, filles et héritières de Dreux René Roossklxt de Chateaurenaud, lequel était fils naturel de Dreux-Rousselet de Chateaurenaud et de Marguerite-Françoise Lézarde de Radonvilliers, légitimé par lettres patentes du mois d'août 1746, notamment à l'effet de recueillir toutes successions, lesdites lettres enregistrées au Parlement
hommes les plus distingués de son temps Elle fut, durant seize ans, l'amie de J.-J. Rousseau. — Voy. Jal, Dictionnaire critique, et Sainte-Beuve, Souveaux Lundis, t. IV. Elle mourut h Rouen le 4 décembre 1800.
de Paris le 2 septembre 1758, — et dont l'exécution a été ordonnée par deux arrêts contradictoires dudit Parlement des 12 août et 2 septembre 1758, — en cette qualité lesdites citoyennes Bellaud et Barairon héritières chacune pour moitié dans la ligne paternelle de Marie-Sophie Rousselet de Chateaurenaud, décédée épouse de Charles-Henri d'Estaing (Bonnet, fondé de pouvoir), C. Barthélémy-Charles Dreux et Pierre-Guilain-Joseph-François Dreux, se prétendant héritiers dans la ligne paternelle de Marie-Sophie Rousselet, décédée épouse de Charles-Henri d'Estaing.
Lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud. Succession d'Estaing '.
Le Tribunal ordonne que les parties plaideront au fond.
(Extrait des minutes, f. 292, p. 6.)
AUDIENCE DU 1" GERMINAL AN III (21 mars 1795).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Lacaze, Lefèvre, Lecousturier, et Huguin, juges.
La citoyenne Deleaux, veuve Gamard ès-noms (Hureau, fondé de pouvoir),
C. Madeleine Gamard de Champagneux, Adélaïde-Françoise Gamard de Cham-
pagneux et Marie-Jeanne Gamard, femme de Pierre Chanoine, défaillants.
Mariage clandestin in extremis. Nullité.
Attendu qu'il est constant par les pièces représentées que le mariage d'Etienne Gamard avec une Louise Cuissart a toujours été clandestin,
1. Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 1" floréal et 6 fructidor an III (20 avril et 23 août 1795).
II s'agit de l'amiral Charles-Henri comte d'Estaing, né en 1729 au château de Ravel (Puy-de-Dôme).
Il servit d'abord comme officier de l'armée de terre dans l'Inde où il fut fait prisonnier (1759), passa dans la marine, et, avec deux bâtiments de la Compagnie des Indes, fit éprouver de grandes pertes aux Anglais, au pouvoir desquels il tomba en rentrant en France. Lors de la guerre d'Amérique, il livra un combat indécis à l'amiral anglais Howe, devant Rhode-Island (1778). s'empara de Saint- Vincent et de la Grenade, et battit la flotte de l'amiral Byron. Mais il échoua dans une attaque sur Savannah (octobre 1779), fut rappelé et disgracié.
Membre de l'Assemblée des notables en 1787. il fut nommé en 1789 commandant de la garde nationale de Versailles, protégea de tout son pouvoir la famille royale dans les journées des 5 et 6 octobre, fut nommé amiral en 1792. témoigna dans le procès de la Reine et fut traduit à son tour devant le Tribunal révolutionnaire, qui le condamna à mort le 9 floréal an II (28 avril 1794). — Histoire du Tribunal révolutionnaire par H. Wallon, t. III, pages 356 et suiv.
qu'il a été fait in extremis, que la bénédiction nuptiale a été donnée entre cinq et six heures du soir dans le lit où était couchée ladite Cuissart ; — que le fait est constant d'après la déclaration dudit Etienne Gamard et des citoyens Villetard et Bouillerot ;
Attendu que le mariage d'Etienne Gamard avec Marie-Jeanne Deleaux a été publié, que la bénédiction nuptiale leur a été donnée en plein jour, en face de l'église, après la publication des trois bans ; — que la veuve Gamard, pendant son mariage et depuis sa viduité, a toujours joui publiquement de son état qui a été reconnu tant par le public que par la famille dudit Etienne Gamard ; — que ses enfants en ont jnui pareillement;
Le Tribunal
Déboule Madeleine et Françoise-Adélaïde Gamard de Champagneux de leurs demandes et de leur opposition à l'arrêt du ci-devant Conseil du 3 novembre 1785 ;
Ordonne que la veuve Gamard continuera de jouir de son état-civil de veuve dudit Etienne Gamard ;
Déclare ses enfants seuls héritiers dudit Etienne Gamard.
[Extrait des minutes, f. 162, p. 5.)
AUDIENCE DU 2 GERMINAL AN III (22 mars 1795).
Recolène, président, Boucher René, Porcher et Thiboust, juges.
La citoyenne Noël C. le citoyen Masson.
Pension pour l'entretien d'un enfant jusqu'à làge de cinq ans.
Le Tribunal,
Attendu que la seule vraie nourrice d'un enfant au berceau est sa mère, et qu'elle lui doit la nourriture et l'entretien dans le lieu de sa demeure ordinaire ou de son domicile ; et que dans le temps actuel où les denrées sont quadruplées de valeur, quatre cents livres par an ne suffisent pas à la subsistance d'un enfant, surtout pendant sa croissance portée jusqu'à l'âge de cinq ans ;
Fixe la pension à six cents livres par an jusqu'à l'âge de cinq ans et condamne Masson à payer cent cinquante livres pour la première robe de l'enfant.
(Extrait des minutes, f. 2, p. 7.)
AUDIENCE DU 4 GERMINAL AN III (24 mars 1795).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Lacaze, Lefèvre et Lecousturier, juges. Veuve Puissant-Saint-Servant * C. Naury *, officier de santé.
Lettre confidentielle rendue publique à l'insu de son auteur. Refus de dommages- intérêts.
Le Tribunal,
Attendu que la citoyenne Saint-Servant, en écrivant à son amie la lettre confidentielle dont il s'agit, a eu si peu l'intention de la rendre publique, qu'elle a, au contraire, recommandé expressément à son amie de la brûler aussitôt qu'elle l'aurait lue ;
Attendu que rien ne constate que la citoyenne Saint- Servant ait concouru en aucune manière à la rédaction de l'écrit dont il s'agit, non plus qu'à la publicité de sa lettre et à son insertion dans ledit écrit ;
Déclare Naury non recevable dans sa demande.
[Extrait des minutes, f. 165, p. 4.)
AUDIENCE DU 9 GERMINAL AN III (29 mars 1795).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Hemery, président, Pulleu, Berthereau et Guyrt, juges.
Falconnet C. Tort de la Sonde 3.
Jugement contradictoire qui reçoit l'expédient signé des parties ;
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 17 ventôse an III (7 mars 1795) sur une autre atfaire concernant la veuve Puissant-Saint-Servant.
2. Bernard Naury a été chirurgien de l'hospice de l'Évêché pour les malades de la Conciergerie, pendant la période révolutionnaire.
3. Tort de la Sonde, ancien secrétaire du comte de Guines, ambassadeur en Angleterre, avait été l'objet de poursuites dirigées contre lui par le comte de Guines devant la Chambre criminelle du Chàtelet de Paris, en 1775. Le prévôt de Paris, Bernard de Boulainvilliers, présida lui-même les audiences de ce procès, qui eut un grand retentissement. Gerbier, attaqué violemment, au sujet de ce procès, dans un Mémoire de Linguet, se retira du Palais et n'y revint qu'au mois de février 1776. Les Mémoires de Falconnet pour Tort de la Sonde furent supprimés par arrêt du 19 mars 1777. (Voy. Gaudry, Histoire du barreau de Paris, t. H, pages 471 et 205.)
En conséquence,
Le Tribunal,
Attendu que ni la dette de Bourdin et Chollet, ni la soumission de Tort de la Sonde de payer, articulées par Falconnet, ne sont contestées ;
Condamne Tort de la Sonde à payer à Falconnet vingt-un mille huit cent neuf livres faisant avec quatre mille deux cent quatre-vingtonze livres par lui reçues la somme de vingt-six mille livres à lui due par Bourdin et Chollet pour peines, soins et salaires dans leur affaire contre de Guines ;
Donne acte à Falconnet de ses offres de subroger Tort de la Sonde à ses droits contre Bourdin et Chollet.
(Extrait des yninutes, f. 166, p. 3.)
AUDIENCE DU 11 GERMINAL AN III (31 mars 1795).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
J.-B. Petau' C. les sieurs Jérôme-Joseph-Marie-Honoré de Grimaldi de Monaco et Honoré-Anne-Charles-Maurice de Grimaldi de Monaco de Valentin ois •.
(L'exposé des faits qui suit est extrait de V arrêt de la Cour de cassationy Chambre civile, du 10 août 1807.)
Par acte notarié du 24 juillet 1773, passé à Monaco, le chevalier de Grimaldi, gouverneur général de la Principauté, au nom et d'ordre exprès du prince, donna à titre de bail à ferme pour vingt-quatre années consécutives à J.-B. Petau, négociant, natif d'Orléans, alors logé à Monaco dans le palais du prince, la ferme générale des domaines, droits et revenus de la principauté, moyennant le prix et aux conditions y énoncées ; et, pour l'exécution du contrat, les parties ont élu leur domicile, Petau dans la maison du notaire qui recevait l'acte, et le chevalier de Grimaldi au nom de S. A. S. chez Bellardi, son trésorier, se soumettant ledit Petau à la seule juridiction du suprême Tribunal de Monaco et non autrement.
1. C'est sans doute le père ou l'aïeul de Henri-Gabriel Petau, né à Orléans le 6 septembre 1810 et mort au même lieu le 1"" mai 1881, qui fut notaire dans cette ville de 1837 à 18o2, conseiller général du Loiret et député à l'Assemblée nationale de 1871.
'-'. Voy. suprà les jugements rendus par le Tribunal du 6# arrondissement aux audiences du 26 août 1793 et du 29 du premier mois de l'an H (20 octobre 1793), et par le Tribunal du 3« arrondissement à l'audience du 27 fructidor an 11 13 septembre 1794 .
Trois jours après cet acte, le duc de Valenlinois le ratifia en ces termes : « J'approuve, confirme et ratifie l'acte ci-dessus du bail de mes fermes en tout et partout. Monaco, le 27 juillet 1773. Signé : Honoré. »
Petau a allégué que dans l'intervalle écoulé entre la date de l'acte et l'époque où son exécution devait commencer, il fit des avances considérables ; — qu'arrivé le 18 septembre à Monaco, les agents du prince à qui des négociants de Lyon avaient, depuis la passation du bail, fait des offres en apparence plus avantageuses, suscitèrent à Petau de mauvaises difficultés de la part des anciens fermiers au sujet de l'évaluation des objets dont le nouveau était tenu de se charger.
Le 2 octobre 1773, le prince fit signifier à Petau un décret rendu le 1er dans notre forteresse de Monaco, le jour même auquel le bail devait commencer. Le dispositif est ainsi conçu: «Nous avons de notre certaine science, pleine puissance et autorité souveraine, cassé
et annulé le bail Ordonnons qu'il soit considéré comme nul et
non avenu. Mandons à notre souverain conseil et à nos autres magistrats, ministres et officiers auxquels il appartient de le considérer et réputer tel à l'avenir sans y avoir aucun égard, comme s'il n'eût jamais existé. »
Ce décret est motivé sur ce que Petau n'avait pas, avant de se mettre en possession de la ferme, fait les approvisionnements portés par le contrat, nonobstant les sommations à lui faites, — sur ce qu'il n'avait donné aucune caution sur les plaintes des gouverneurs des villes de Monaco, de Menton et de Roccabrune, — sur divers autres motifs que le prince n'énonce pas, mais qu'il dit être également importants.
Après différentes démarches que Petau prétend avoir faites infructueusement à Paris pour ramener le duc de Valentbwis, il le fit assigner le 17 janvier 1774 au Parlement de Paris pour y voir déclarer nul et injuste le décret du 1er octobre, ordonner l'exécution du bail et condamner le duc de Valentinois aux dommages-intérêts.
L'avocat du duc se borna à lire à l'audience du Parlement un mémoire ainsi conçu : « Le prince de Monaco déclare que comme souverain il a passé à Monaco le bail des droits «le sa souveraineté, sans aucun rapport direct ni indirect aux biens, titres et dignités qu'il a et possède en France ; — que comme souverain il a cassé ce bail ; — que comme souverain il n'est justiciable à cet égard d'aucun Tribunal ; — qu'ainsi la demande est nulle et irrecevable ; pourquoi il requiert et conclut qu'il n'y a lieu à statuer. »
Mais le Parlement, par un arrêté du 1» mars 1774, sans s'arrêter à
la remontrance du duc, faisant droit sur les conclusions du Procureur général, ordonna que les parties continueraient de plaider en la Cour sur la demande en dommages-intérêts seulement ; dépens réservés. Un arrêt non motivé du Conseil d'État rendu le 25 mars 1774 sur la réclamation, y est-il dit, du prince de Monaco, cassa et annula l'arrêt du Parlement.
Pctau crut ne voir dans cet arrêt du Conseil qu'une sorte d'évocation de la cause ou une décision qu'elle n'était pas de la compétence du Parlement. Persuadé que le fond demeurait intact, il adressa au Conseil d'État deux mémoires imprimés dans lesquels il prit au fond les mêmes conclusions qu'il avait prises au Parlement, et subsidiairement il demanda le renvoi de la cause devant un Tribunal.
Mais un second arrêt du Conseil du 22 avril 1775 porta que le Roi s'étant fait représenter les deux écrits sus-énoncés, Sa Majesté avait reconnu que le sieur Petau, qu'elle a cru devoir punir, s'était écarté des règles d'une défense légitime ; — qu'il s'était permis d'interpréter et d'expliquer un traité dont Sa Majesté seule et le prince de Monaco pouvaient déterminer le véritable sens, et avait osé attaquer les droits du prince et les prérogatives de sa Principauté de la manière la plus répréhensible ; — que Sa Majesté supprime en conséquence lesdits écrits.
A la suite d'une lettre de cacbet, Petau fut enfermé au donjon de Vincennes et ensuite relégué à Orléans.
Les cboses en demeurèrent là jusqu'à l'époque de la convocation des États généraux.
Petau présenta un mémoire à l'Assemblée Constituante, dans lequel il demanda justice et d'être renvoyé devant tel Tribunal qui serait jugé compétent pour obtenir, en attendant la liquidation des dommages-intérêts qui lui étaient dus, une provision de cent cinquante mille livres.
Mais il résulte d'une annotation du 25 septembre 1790, signée Régnier, que le Comité des rapports avait pensé qu'il n'y avait lieu à délibérer, sauf à Petau à se pourvoir par les voies de droit.
Un jugement du Tribunal de cassation du 3 novembre 1792 rejeta une requête de Petau par laquelle il avait formé opposition à l'arrêt du Conseil d'État qui cassait celui du Parlement.
Après la réunion à la France de la Principauté de Monaco par le décret du 14 février 1793, Petau fit signifier le 25 mai une assignation au ci-devant prince de Monaco et duc de Valentinois, pour comparaître devant le Tribunal du sixième arrondissement de Paris, y suivre les errements de l'instance ventilée au Parlement dans la seule partie
ayant trait aux dommages-intérêts et s'y voir condamner à lui payer à ce titre trois millions d'une part et sept cent cinquante mille livres d'autre part tant pour l'inexécution du contrat de bail que pour les lettres de cachet obtenues par le ci-devant duc.
Le Tribunal du sixième arrondissement jugea le 29 vendémiaire an II que le décret d'annulation du bail était un acte de souveraineté dont l'ex-prince n'était comptable à personne, etc., mais que Petau devait être indemnisé des frais de voyage et autres exposés à raison du bail, et fixa l'indemnité à vingt mille livres.
Les deux parties appelèrent respectivement au Tribunal du troisième arrondissement de Paris.
Le plan de défense du sieur Grimaldi consistait à reproduire les motifs d'incompétence déjà objectés au Parlement. Il objectait encore que si Petau avait des indemnités à réclamer c'était à la Nation qu'il devait s'adresser comme subrogé aux droits de l'ancien prince par le décret du 14 février 1793.
Le Tribunal, par jugement du 11 germinal an III, confirma la disposition qui avait débouté Petau et déchargea Grimaldi de la condamnation de vingt mille livres :
« Attendu que Grimaldi était prince souverain de Monaco, ainsi qu'il résulte du traité de Péronne et du décret du 14 février 1793; — que c'est en qualité de souverain de Monaco qu'il a fait annuler le bail en question; — que les actes de souveraineté qu'il a exercés ne peuvent donner lieu à aucune action dans les Tribunaux français dont il n'était pas justiciable à cet égard ; — que d'ailleurs il n'est pas prouvé qu'il ait provoqué ou sollicité directement ou indirectement les actes arbitraires dont se plaint Petau. »
Petau se pourvut en cassation contre ce jugement. Il proposa plusieurs moyens ayant trait au fond ; mais il en était un préjudiciel pris de ce qu'en contravention aux lois de 1790 et 1791 un suppléant ou homme de loi avait coopéré au jugement sans nécessité. — Le défendeur niait cette circonstance, dont la feuille d'audience, la minute et l'expédition ne faisaient pas mention. Le demandeur conclut à ce qu'il lui fût permis de s'inscrire en faux contre ces trois pièces.
Le Tribunal de cassation, par jugement du 29 fructidor, lui permit de s'inscrire en faux incident.
Le 11 brumaire an VIII, le greffier du Tribunal civil de la Seine a déposé au greffe du Tribunal civil de Seine-et-Marne, à Melun, la minute et les qualités du jugement du Tribunal du troisième arrondissement du 11 germinal an III.
Un autre jugement du Tribunal de cassation du 16 brumaire an XIII
renvoya les parties devant la Cour d'appel d'Orléans, pour l'inscription de faux y être formée et jugée. Un arrêt contradictoire du 22 frimaire an XIV déclara les moyens de faux constants et avérés, et condamna les sieurs de Grimaldi en tous les dépens faits relativement à l'inscription du faux.
Fort de cet arrêt, Petau signifia un mémoire le 29 avril 1807 tendant à la cassation du jugement du 11 germinal an III.
Les sieurs Grimaldi répondirent qu'ils s'étaient pourvus à la section des Requêtes en cassation des arrêts d'Orléans, d'où il suivait que la Cour ne pouvait prononcer sur le pourvoi de Petau avant de statuer sur celui qu'ils venaient de former. Le pourvoi des sieurs de Grimaldi
a été rejeté par arrêt du
Le 10 août 1807, la section civile, ouï le rapport de M. Botton Castellamonte, les observations de M" Cosle, avocat de Petau et les conclusions de M. Daniels, substitut du Procureur général ;
Vu l'article 7, titre IV de la loi d'août 1790 et l'article 29 de la loi du 27 mars 1791 ;
Attendu que d'après l'arrêt de la Cour d'appel d'Orléans du 22 frimaire an XIV, il est constant en fait qu'un suppléant ou homme de loi a concouru avec quatre juges à rendre le jugement du 11 germinal an III, a cassé ledit jugement et renvoyé les parties devant la Cour d'appel de Paris.
(MM. Viellart, président ; Botton-Castellamonte, Schwendt, Liborel, Bauchau, Boyer, Gandon, Zangiacomi, Vallée, Brillât-Savarin, Chasle, Genevois et d'Outrepont.)
Circulaire adressée par la Commission des administrations civiles, police et Tribunaux, aux Tribunaux de district, au sujet des procurations données aux défenseurs officieux.
Paris, le 12 germinal, an IIIe de la République française, une et indivisible.
Citoyens, des doutes s'étaient élevés sur le mode d'exécution de l'art. XII de la loi du 3 brumaire an II, qui détermine une nouvelle forme de procéder en matière civile.
On avait demandé si le vœu de l'article cité est suffisamment rempli, lorsque les parties présentes à l'audience déclarent qu'elles donnent leurs pouvoirs au citoyen qui, muni d'un certificat de civisme, s'annonce comme leur fondé. Le Comité de législation consulté sur
celte question, avait répondu affirmativement, et nous vous avons fait connaître sa décision par notre circulaire du 30 brumaire dernier.
Depuis, deux difficultés ont été proposées, que nous avons cru devoir lui soumettre. Elles consistent à savoir, 1° ce qu'il faut entendre par procuration authentique ; 2° si la partie qui a une première fois comparu à l'audience avec son défenseur, pour déclarer qu'elle lui confère ses pouvoirs, a besoin de reparaître à chaque nouvelle audience pour les lui continuer.
Sur la première question, le Comité a pensé que les seules procurations reçues par devant notaire étaient authentiques ; que l'enregistrement n'ayant d'autre effet que de fixer la date des actes, cette formalité ne pouvait garantir aux juges la vérité de la signature des pouvoirs sous seing-privé. Mais jaloux de concilier toujours l'intérêt des principes avec la facilité de l'instruction, il estime qu'on peut tolérer l'usage qui s'est introduit d'insérer dans l'exploit de demande le nom de celui par qui le demandeur entend se faire représenter, pourvu toutefois que la partie signe l'exploit; parce qu'alors la signature de l'huissier attestant la sincérité de celle du demandeur, la foi due aux actes de cet officier public sert de garantie au Tribunal, et qu'ainsi le but de la loi se trouve rempli.
Le Comité répond sur la seconde question, que le pouvoir, soit verbal, soit écrit, dure nécessairement jusqu'à ce qu'il ait été expressément révoqué.
Le chargé provisoire1,
AUMONT
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 13 GERMINAL AN III (2 avril 4795).
TRIBUNAL DU 4'r ARRONDISSEMENT.
Franconi1, demeurant rue du Faubourg-du-Temple, C. Bourdon-Neuville
et la citoyenne Brunet-Montansier, entrepreneurs associés du Spectacle
de la rue de la Loi et de celui de la Montagne, Jardin Égalité.
Franconi avait engagé ses talents et ceux de ses trois enfants au spectacle dont les défaillants sont entrepreneurs.
1. Du 20 avril 1794 au 5 novembre 1795 une commission executive remplaça le Ministre de la justice.
2. Antonio Franconi, écuyer et chef de manège, né à Udine, le 5 août 1738, mort à Paris le 6 décembre 1836, est le chef de cette famille d'écuyers d'origine
Condamne les défaillants à payer onze mille livres dues sur l'année échue le 9 juillet dernier.
Extrait des minutes, f. 394. p. S.
AUDIENCE Dr 13 GERMINAL AN III (2 avril 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Dherbelot et Creton, juges.
Jacquotot, agent national près le Tribunal de police correctionnelle
(Delahaye, fondé de pouvoir),
C. Angélique Fontaine, veuve Martialot (Kky, fondé de pouvoir).
italienne, fameuse depuis plus d'un siècle à Paris, où ses membres, de père en fds. n'ont cessé d'exercer leur profession. Obligé de s'expatrier à la suite d'un duel où il avait tué son adversaire, il se réfugia en France, et il y exerça divers métiers, à Rouen d'abord, puis à Lyon où il fonda un cirque.
Après 1793. il vint à Paris et acheta l'amphithéâtre équestre d'Astley, situé à l'entrée «lu faubourg du Temple. Aux exercices de chevaux qui formaient le fond du spectacle, il adjoignit des scènes de pantomime, dramatiques ou burlesques, comme la scène fameuse de Ro;/nolet el Passe-Carreau, qui fit rire le public pendant un demi-siécie. Encouragé par le succès, il transporta son cirque dans l'ancien enclos des Capucins (près la rue Daunou actuelle) et fit construire un manège avec une scène spacieuse, où l'on représentait de grandes pantomimes à spectacle qui attirèrent tout Paris. En 1805, il céda son entreprise à deux de ses fils, Laurent-Antoine et Jean-Gérard-Henri.
Laurent-Antoine Franconi. né à Rouen le l,r mars 1776, mourut du choléra à Paris le 5 mai 1849. En 1800, la création d'une nouvelle rue qui devait traverser le cirque Franconi l'obligea à transporter son établissement, sous le nom de cirque Olympique, sur le terrain où est actuellement le Nouveau Cirque. On y dressait non seulement des chevaux, mais des cerfs, comme le fameux Coco, qui fit courir tout Paris, et des éléphants comme le célèbre Baba.
Jean-G-érard-Henri Franconi, né à Lyon le 4 novembre 1779. mourut du choléra à Paris le 28 juillet 1849. C'était un écuyer habile aussi bien qu'un mime excellent. Tandis que son frère Laurent s'occupait surtout du dressage des chevaux, Henri écrivait les scénarios des pantomimes et mimodrames.
Les deux Franconi étaient mariés, Henri à Marie-Jeanne-Emilie Lequien (née vers 178*3, morte à Paris le 2 mars 1832^ et Laurent à Marie-Catherine Cousy (née à Paris le 1er janvier 1784, morte le 20 mars 18161» : excellentes écuyères, elles étaient très aimées du public. (La Grande Encyclopédie, t. XVIII, p. 54.)
En 1794. Franconi père demanda à la Convention, à titre d'indemnité, pour les pertes qu'il avait éprouvées à Lyon, un domaine national à Paris, pour y faire des élèves dans l'art de l'équitation. [Réimpression du Moniteur, t. XIX, p. 387.)
En 1796, lors de la fête des 9 et 10 thermidor, Henri Franconi gagna l'un des prix de la course à cheval aux jeux du Champ de Mars. (Réimpression du Moniteur, t. XVIII, pages 370 et 388.)
Il résulte du jugement que nous rapportons que Franconi avait un troisième fils, au- sujet duquel les biographes ne nous donnent aucun renseignement.
Un époux divorcé qui convole en secondes noces conserve la pension alimentaire que sa première femme lui servait ' .
Sur la demande de Jacquotot en règlement de juges, un jugement du Tribunal de cassation du 4 pluviôse dernier a ordonné que les parties procéderaient devant le Tribunal du 1er arrondissement.
Sur l'appel interjeté par Jacquotot du jugement du Tribunal du 5e arrondissement du 24 août 1793 :
Le Tribunal,
Attendu que l'article 9 § 3 de la loi du 20 septembre 1792 n'est applicable qu'aux pensions d'indemnité ou alimentaires accordées pour divorces prononcés pour autre causé que la séparation de corps antérieurement prononcée;
Attendu que l'article 10 porte que, dans ce cas, les droits et intérêts des époux divorcés resteront réglés comme ils l'ont été par les jugements de séparation ou les transactions ; que le doute à cet
égard a été levé par la loi du 23 vendémiaire an III rendue sur la pétition de Jacquotot ;
Infirme ; condamne la veuve Martialot à continuer à Jacquotot la pension viagère de trois mille livres.
(Extrait des minutes, f. 314, p. 9.)
AUDIENCE DU 14 GERMINAL AN III (3 avril 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Dherbelot et Greton, juges.
Jean-Rarthélemy Difour, mineur assisté de Regley, son tuteur ad hoç, défaillant, G. J.-B. Maury, apothicaire à Versailles *.
Nullité de la vente d'une charge d'apothicaire des écuries du ci-devant Roi consentie après la suppression de cette charge.
En septembre 1789, feu Dufour père avait vendu à Maury une
1. Voy. supra les jugements rendus aux audiences des 24 août 1793, 24 et 26 frimaire an II (14 et 16 décembre 1793).
2. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 2» arrondissement à l'audience du 14 frimaire an III (4 décembre 1794) et la note qui l'accompagne.
charge d'apothicaire des écuries du ci-devant Roi, moyennant quinze mille livres, et avait consenti qu'au moyen du paiement de ce prix Maury touchât le remboursement de la liquidation de cette charge.
Le Tribunal,
Attendu que la dite charge était supprimée par le décret d'août 1789 et n'était plus susceptible d'aucun traité; — que les actes de vente de cette nature ont été déclarés nuls par la loi du 17 germinal an II qui autorise les acquéreurs à répéter les sommes par eux payées ;
Confirme les jugements du Tribunal du 2e arrondissement des 14 frimaire et 18 nivôse derniers qui ont ordonné la restitution. {Extrait des minutes, f. 31o, p. 5.)
AUDIENCE DU 16 GERMINAL AN III (o avril 1705).
TB1BDNAL DL" 1er ARRONDISSEMENT.
Anne-Elisabeth Rouillard, femme divorcée du citoyen Houllenois ',
demeurant rue Dominique-d'Enfer,
C. Marie-Élisabelh Chemin, (lemeurant à Valenton, maison du citoyen Boulle-
nois (assignée au domicile élu rue (iuénégaud, 17, chez le citoyen Caseneuve".
Demande en dommages-intérêts pour diffamation.
Le Tribunal
Déclare non recevable l'appel interjeté par la citoyenne Chemin d'un jugement du Tribunal du 5e arrondissement du 14 prairial an II qui la déboute d'une demande en dommages- intérêts pour prétendue diffamation.
[Extrait des minutes, f. 320, p. ,j.)
AUDIENCE DU 18 GERMINAL AN III (7 avril 179o).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
(ioiiiER, président, Montané, Perdry et Tueurel, juges.
Veuve et héritiers Souville (Delahaye, fondé de pouvoir) C. Etchevery (Ruffieb, fondé de pouvoir).
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 19 avril 1791 et la note qui l'accompagne (t. Ier, p. 56).
Tome II
Actes arbitraires. Demande en dommages-intérêts.
Ouï les fondés fie pouvoir pendant trois audiences,
Attendu que le transferement à'Elchevery au Port de Bourbon s'est opéré par les ordres de Souville, gouverneur ; — que c'est par un ordre du même Souville qu Etchevery a été retenu dans les lieux où on l'avait débarqué ;
Infirme le jugement du. . .
Déclare Etchevery non recevable dans sa demande contre la veuve Souville ès-noms ;
Reçoit l'agent national du département partie intervenante ;
Renvoie Etchevery à se pourvoir administrativement quant à ses réclamations contre Souville.
[Extrait des minutes, f. 178, p. 2.)
AUDIENCE DU 23 GERMINAL AN III (12 avril 179:5).
TRIBUNAL DU 1er AARONDISSEXKNT.
Antoine Roy, comparant en personne, C. la citoyenne Jeanne- Agnès-Gabrièile DE Pbstre, femme divorcée d'Orner Talon, défaillante.
Remboursement de l'évaluation des produits des droits féodaux ou seigneuriaux compris dans une vente après leur suppression.
Par contrat du 4 septembre 1792, les époux Talon ont vendu aux époux La Rochefoucauld le domaine du Boullay Thierry, district de Dreux. A cette époque, tous les droits de ehampart, féodaux ou seigneuriaux avaient été supprimés. Tous les droits dépendants du Boullay Thierry furent néanmoins compris dans la vente ; mais il fut convenu que dans l'espace de deux ans il serait fait vérification des droits qui n'étant pas fondés sur des titres primordiaux auraient été supprimés, et que les acquéreurs en seraient remboursés sur le pied du denier 25 0/0 de leur produit.
Le 8 nivôse an II, Roy a acquis le dit domaine des époux La Rochefoucauld et a été subrogé dans tous leurs droits.
Le Tribunal, avant faire droit, ordonne une expertise pour constater la quantité d'arpents vendus, le produit des droits ci-devant seigneuriaux et fixer le montant des remboursement réclamés par Roy.
[Extrait des minutes, f. 330, p. 3.)
PENDANT LA REVOLUTION (1791-1800) ni
AUDIENCE 1>1 23 GERMINAL AN III (12 avril 1795 .
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Dherbelot et Sandrin, juges.
Le mineur Maupeou C. les Commissaires du Domaine national.
Réclamation d'état d'enfant naturel. Demande d'envoi en possession de la succession Maupeou ',
Sur l'opposition faite par le Domaine au jugement du 23 ventôse dernier.
Le Tribunal,
Attendu que la succession de René-Ange-Augustin Maupeou s'est ouverte dans l'étendue du ressort du Tribunal du ie arrondissement ;
Renvoie les parties devant le Tribunal du 4e arrondissement. Extrait des minutes, f. 329. p. 5.
AUDIENCE DU 28 GERMINAL AN III (17 avril 17
Paré, président.
La citoyenne Trouillbt la Rocbi «--noms C. les Commissaires du bureau du Domaine national du département de Paris.
Réclamation d'état d'enfant naturel. Demande d'envoi en possession de la succession Maupeou -.
Donne acte aux commissaires du Bureau national de ce qu'ils s en rapportent à la prudence du Tribunal d'ordonner la preuve admise par le jugement par défaut du Tribunal du 1er arrondissement du 'l'A ventôse dernier;
Les déboute de leur opposition audit jugement ;
Ordonne que la preuve ordonnée sera faite.
mit des minutes, f. 187. p. '..
I. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 23 ventôse an III (13 mars 1793 . par le Tribunal du l'* arrondissement et in/'rà les divers jugements indiqués dans la note mise au bas de ce jugement.
Voy. la note mise sous le jugement qui précède
AUDIENCE DU iw FLORÉAL AN III (20 avril 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Dherbelot et Creton, juges.
Dreux (Lacroix, fondé de pouvoir) C. les citoyennes Bellaud et Bar.uron (Bor.net, fondé de pouvoir).
Lettre de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud '. Succession d'Estaing.
Le Tribunal,
Attendu que les lettres de légitimation de Dreux René, iils naturel de Dreux Rousselet, décédé en 1704, lui confèrent expressément le droit de recueillir toutes successions et n'imposent la nécessité du consentement de ceux qui ont dû recueillir les successions de ses père et mère qu'à l'égard de ses successions seulement;
Attendu que, quelle que pût être en 1746 et 1758 la jurisprudence reçue sur l'effet des lettres de légitimation quant au droit de succéder, les cousines de Dreux René, femmes d'Estaing et Belestat, ont inutilement formé opposition à l'enregistrement de ses lettres de légitimation obtenues en 1746, et que par arrêt du ci-devant Parlement du 2 septembre 1758 elles ont été déboutées de leur opposition ;
Attendu que le ci-devant maréchal de Chateaurenaud, représenté alors par les opposantes ses petites-filles, avait exprimé, dans son testament de 1716, le vœu formel, concerté entre lui et son fils, père
1. Voy. ntprà le jugement rendu à l'audience du l"r germinal an III 21 mars 1795) et inf'.rà le jugement rendu à l'audience du (i fructidor an III (28 août 1795 ,
Le marquis de Chateaurenaud mourut des blessures reçues au combal naval livré à Malaga le 24 août 1074. Son oncle, le maréchal de Chateaurenaud, mort le 13 novembre 1716, s'est illustré dans les guerres navales de la succession d'Espagne. Sous les ordres de Tuurville, il contribua (juillet 1690) à la défaite de la Hutte anglo-hollandaise sur la côte d'Angleterre. Il ramena en Europe la Botte du Mexique (1703); mais obligé par les commandante espagnols de faire relâche dans le port de Vigo, il fut attaqué par la Hotte alliée et amené à brûler, tous ses vaisseaux.
Dreux Hem'' de Chateaurenaud, dit de Porsay, ancien capitaine au régiment d'Anjou infanterie, était né à Tours des relations du marquis de Chateaurenaud avec Lézarde de Radonvilliers. Il avait obtenu, en août L746, des lettres de Légitimation contre l'enregistrement desquelles plaidèrent Charles-Henry comte d'Estaing et Marie de Rousselet de Chateaurenaud, et Louis-François de Varagnes, marquis de Belestat, et Anne-Julie de Itousselet de Chateaurenaud, qui furent déboutés par arrêts rendus le 12 août 17o8 aux Plaidoiries et le 2 septembre suivant au Conseil secret. (Archives nationales, X n 7848, 11. 39 et Xu8.".oo, 11. 264.
«les opposantes, de faire reconnaître et anoblir Dreux René comme fils de son neveu;
Attendu que ce vœu a pu, dans une matière aussi digne de faveur, être considéré comme équivalant à un consentement à tout l'effet des lettres de légitimation qui pourraient être accordées à Dreux fiené, d'autant plus que, le reconnaissant pour fils naturel de Dreux Housselet, le maréchal de Chateaurenaud ne pouvait par le vœu qu'il exprime, entendre autre chose que la reconnaissance des droits de la légitimité qu'il se proposait de lui faire obtenir ;
Attendu que ce motif qui parait avoir dicté le jugement de 1758 et ce jugement même ne peuvent qu'être accueillis avec satisfaction sous Je règne des principes naturels qui viennent d'être rappelés par la nouvelle législation de la France;
Ordonne l'exécution du jugement qui envoie les citoyennes Bellaud et Barairon en possession de la moitié paternelle de la succession de la citoyenne d'Estaing;
Ht, sur la question de subdivision de la dite moitié paternelle .demandée par le citoyen Dreux, renvoie les parties à se pourvoir devant arbitres conformément à la loi du 17 nivôse an H. Etirait <{e* minutes, f. 341. p. •>.)
AUDIENCE DU 5 FLOREAL AN III 24 avril 1795).
TRIBUNAL DD 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président.
François Bélanger, architecte, défaillant, C. le citoyen Yillain XIV, demeurant rue Chantereine.
Restitution d'une collection d'oiseaux d'Afrique.
Le 21 mai 1793, Bélanger avait vendu à Villain X/ F deux maisons. Il réclamait la restitution de certains objets mobiliers et notamment d'une collection d'oiseaux d'Afrique.
Le Tribunal
Déboute Bélanger de sa demande, sauf quant aux objets (notamment la collection d'oiseaux), que le vendeur oft're comme non compris dans la vente.
Extrait des miaules, f. 349, p. 8.)
AUDIENCE DU 8 FLORÉAL AN III (27 avril 1795;.
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT..
Hemery, président, Pulleu, Berthereau et Do.mma.nget, juges. de Pestre C. Wargemont1.
Contrat de mariage fait en pays étranger par un Français. Compétence des Tribunaux français.
Le Tribunal
Déclare qu'il n'y a pas ouverture à requête civile; en conséquence, déboute de Pestre de sa demande.
Elirait des minutes, f. 192, p< 1.
AUDIENCE DU !> FLORÉAL AN III (28 avril 1795 .
Hemery, président, Tampon, Berthereau et Belot, juges. Bautain C. Lenoir.
Engagement d'un danseur. Résiliation intempestive de la part du Directeur2.
Attendu qu'il résulte de l'enquête que, depuis l'expiration de son engagement, Bautain a été employé comme danseur au Théâtre de la Cité, et que c'est par le fait de Lenoir qu'il n'a pas continué son service pendant le reste de Tannée ;
Le Tribunal
Déboute Lenoir de son opposition au jugement du 1er frimaire dernier.
[Extrait des minutes, f. 193.)
1. Voy. supra le jugement rendu par le Tribunal du G' arrondissement à l'audience du \i mai 1794 entre les mêmes parties.
1. Voy. suprà les jugements rendus entre les mêmes parties aux audiences des 1er frimaire (t 17 pluviôse an III 1\ novembre 1794 et l\ février 1195).
AUDIENCE DU 11 FLORÉAL AX III (30 avril 1795).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSKMKM .
Park, président.
Veuve Pi issam-Saint-Skuvant C. veuve FboxageàU, défaillante.
Dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur. Restitution demandée en numéraire et non en assignats.
Le Tribunal,
Sur l'appel interjeté par la veuve Fromage.au du jugement du 17 ventôse an III ', Confirme ledit jugement.
ait des minutes, f. 1!)7, p. -2.
Circulaire adressée par la Commission des administrations civiles, police et Tribunaux, aux Tribunaux de districts, au sujet des fonctions des huissiers.
Paris, le 11 floréal an IIIe de la République française, une et indivisible.
Citoyens, les Tribunaux de districts nous ont souvent représenté que la pénurie des huissiers relardait le cours de la justice. Ils pensaient en général que la loi du 7 vendémiaire dernier leur permettait seulement de nommer des huissiers pour le service des audiences. Nous étions portés à partager cette opinion; mais le Comité de législation, que nous avons cru nécessaire de consulter, nous a lait connaître le véritable sens d'une loi qu'il a provoquée lui-même.
Il nous a répondu :
« Lorsque la loi du 7 vendémiaire, citoyens, permet aux Tribunaux civils et criminels de nommer provisoirement, pour leur service respectif, les officiers ministériels dont ils auront besoin, elle ne restreint pas les fonctions de ces officiers au service particulier des audiences. Il n'est pas douteux qu'ils ne puissent, après leur nomination, exercer leurs fonctions dans tout l'arrondissement. »
AUMONT
[Extrait du Registre des circulaires, — Archives du Ministère de la Jusiice.)
AUDIENCE DU 12 FLOREAL AN III (1« mai 1795;.
TRIBUNAL DO 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Thomas-Augustin IY.er, fermier judiciaire du spectacle appelé Théâtre
des Arts, rue de la Loi,
C. les Artistes associés employés audit spectacle, défaillants.
Bail judiciaire. Artistes de l'Opéra condamnés à payer leur loyer au Théâtre des Arts, rue de la Loi.
En germinal an II, les Artistes de l'Opéra ont transféré leurs représentations au Théâtre national rue de la Loi. Uger, fermier judiciaire dudit spectacle, a demandé le paiement des loyers dont il est comptable sur le prix de cent mille francs par an ; les Artistes ont prétendu que leur occupation avait lieu en vertu des arrêtés des Comités du gouvernement , auxquels seuls ils devaient compte des loyers.
Le Tribunal,
Attendu que les loyers sont dus par ceux qui occupent les lieux au fermier préposé par la jusiice ;
Condamne les défaillants solidairement à payer lesdits loyers.
(Extrait des minutes, f. 362, p. 2.)
Al DIKNCK DU 13 FLORÉAL AX III (2 mai 1795),
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président!
(Première audience tenue par le Tribunal du 4e arrondissement au Palais de justice, dans le local de la ci-devant Cour des Monnaies.)
Publication du décret de la Convention rendu le 11 floréal an III sur le rapport du Comité de législation, portant :
« Le Tribunal du 4e arrondissement tiendra provisoirement ses séances au Palais de Justice, dans le local de la ci-devant Cour des Monnaies, et ses jugements seront valables comme s'ils étaient rendus dans l'étendue de son ressort '. »
/. < trait des munîtes.)
AUDIENCE DU 15 FLORÉAL AX III (i mai 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Taroet, président.
Silvain Lamouche, propriétaire d'une maison rue des Postes, au coin de la rue
de l'Arbalète, C. Noël-Laurent Duchkhin, inspecteur général
du pavé de Paris, défaillant.
Travaux publics. Dommages. Indemnité.
Duchemin ayant l'ait travailler au pavé de la rue de l'Arbalète, les changements du lit du ruisseau ont reporté les eaux pluviales sur la maison de Lamouche.
Le Tribunal.
Attendu qu'aucun entrepreneur de travaux publics ne doit, dans la confection de ses ouvrages, nuire à la propriété d'aulrui par des changements arbitraires et dommageables ;
Ordonne que dans la huitaine le défaillant fera rétablir le lit du ruisseau dans son ancien lit sinon, le condamne aux dommagesintérêts à dire d'experts.
(Extrait des minutes, f. 3G8, p. 4.)
1 Jusque-là le Tribunal du 4» arrondissement avait siégé aux Minimes du Marais.
AUDIENCE DU 15 FLORÉAL AN III (4 mai 1795).
TRIBUNAL DL' 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Rendu, ancien notaire, demeurant rue Honoré, C. Castel ', notaire, demeurant rue Honoré.
La suppression d'un office de notaire est un fait de puissance souveraine dont le précédent titulaire ne saurait être rendu responsable.
Le 28 juin 1786, /tendu- a vendu ses office et pratique à Castel, moyennant deux cent soixante mille livres. Depuis, à l'occasion d'un événement fâcheux arrivé à Castel, /tendu lui a fait .remise de vingt mille livres.
La finance de cet office a été liquidée à quarante mille livres.
Le 26 pluviôse dernier, Castel a assigné liendu en restitution de deux cent mille livres.
Le Tribunal,
Attendu que le traité a été lait entre majeurs, qu'il a reçu son exécution pendant neuf ans;
Attendu que les changements provenant.de la suppression dudit oLice ne sont pas du fait de Rendu, mais de la puissance souveraine;
Attendu que l'effet de ces changements ne peut réfléchir contre celui qui n'était plus propriétaire, par suite de la règle lies péril domino ;
Déclare Castel non recevable.
[Extrait des minutes, f. 368, p. !.
AUDIENCE DU 1(i FLOREAL AN 111 (3 mai 1795 .
TRIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT.
Tari. et, président.
Castella, comparant en personne, C. Dey (Tripier, fondé de pouvoir).
1. A l'audience du 15 fructidor an III (1er septembre 1795 le Tribunal a donné acte à Castel de son désistement de sa demande en restitution.
J. Sébastien-Louis Hendu a été notaire au Ch&telel de Paris le 26 septembre 1767 et a été remplacé par Jean-Guillaume Cas/elle 15 juillet 1786.
Droits du mari sur l'administration des biens de sa femme, d'après la législation suisse de Fribourg'.
Le Tribunal,
Attendu que Castella a annoncé que, d'après les us et coutumes de Gruyère, canton de Fribourg, sous l'empire desquels lui et sa femme existent, le mari avait l'administration des biens de sa femme ;
Ordonne, avant faire droit, que Castella rapportera acte de notoriété dressé suivant les formes et usages du pays de Gruyère, cons ta tant quels sont les droits du mari d'après les lois du pays, relativement à l'administration des biens île sa femme. / ait des minutes, f. :»C>'.>, p. 3.
AUDIENCE DU 17, FLOREAL AN III (G mai 17ï)o).
TRIBUNAL DO 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Dherbelot et Creton, juges.
Hose-Françoise-Louise-Charlolte Sellonk. se disant tille et unique héritière
de Paul Sellonf, ancien banquier et administrateur de la Caisse d'Escompte
(Bonnet, fond»'- de pouvoir),
C. Gaspard Staler, président de la Gourde Justice de Saint-Call, en Suisse,
et Marie Sellonf, sa femme, et autres, se disant héritiers ou légataires
universels de Paul Sellonf (Berryer, fondé de pouvoir).
Succession d'un citoyen de nationalité suisse ouverte en France. Droits de son enfant naturel.
Les défendeurs ont opposé plusieurs tins de non recevoir tirées de ce que l'assignation n'avait pas été donnée dans le délai de l'ordonnance, — de ce que la réclamation avait été portée par une pétition a la Convention et renvoyée au Comité de salut public.
Ils ont invoqué le traité de 1653 et soutenu que les contestations devaient être jugées en Suisse, bien que la succession fût ouverte en France. Ils se sont prévalus d'un décret du 24 germinal an II relatif à la succession Barras, etc.
1 . Voy. infrà les jugements rendus par le même Tribunal sur la même affaire aux audiences des 14 fructidor an III (31 août 1195; et 27 vendémiaire an IV (19 octobre 1195).
Le Tribunal,
Attendu que la loi n'a pas de dispositions sur les délais des assignations aux étrangers, qu'elle n'établit que le délai de huitaine et d'un jour par dix lieues ;
Attendu qu'aux termes du traité de 1777, les questions relatives aux actions réelles, et par conséquent aux pétitions d'hérédité, doivent être jugées par les Tribunaux de la situation des biens, si ce n'est lorsque tous les héritiers ou prétendants sont domiciliés sur le territoire de l'autre nation, ce qui n'existe pas dans l'espèce ; — que conséquemment il n'y a pas lieu à l'application du traité de 1653 ;
Attendu que la pétition adressée à la Convention ne peut, avant un décret de suspension, arrêter l'activité des Tribunaux ;
Attendu que la réclamation d'état renvoyée devant les Tribunaux par l'effet du décret général du 25 nivôse an JII ne se restreint pas à l'exécution de l'effet rétroactif de la loi du 17 nivôse an II, relativement auquel les procédures sont suspendues par le décret du 5 floréal an III ;
Rejette les exceptions ;
Ordonne que les parties plaideront au fond '.
(Extrait des minutes, f. 371, p. 1.)
1. Un jugement du même Tribunal rendu à l'audience du 8 prairial an III \21 mai 1795) déclare la citoyenne Sellonf Tournepenn;/ fille de Paul Sellonf.
Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 18 messidor an III (6 juillet 1798 entre les mêmes parties.
lirni/n-, qui plaidait, dans cette affaire, pour les citoyens suisses Gaspard Staler et la veuve de Paul Sellonf, en a donné un résumé dans ses Mémoires, t. II, pages 70 et 77.
Paul Sellonf, banquier à Paris, originaire de Saint-Gall, où il avait toujours conservé le droit de bourgeoisie, était décédé ù Paris.
Sa succession avait été recueillie par sa famille de Saint-Gall.
Une demoiselle SeUonf-Tournepenny réclamait rentière hérédité comme tille naturelle du défunt, qui lui avait seulement légué une rente viagère de 800 francs.
La République de Saint-Gall, prenant fait et cause de ses nationaux, s'Hait pourvue au Comité de salut public. De là une double instruction, diplomatique et judiciaire.
licrri/cr, défenseur des héritiers, soutint «pic la succession de Sellonf, Suisse décédé à Paris, devait être régie par les lois de la Suisse qui repoussait la smcessibilité des enfants naturels admise par là loi du 12 brumaire an II avec effél rétroactif.
Cette contestation s'est terminée par une transaction.
AIIHKXCE DU 18 FLORÉAL AN III (7 mai 1795).
TRfBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Hemery, président.
Remise à l'hospice de Paris, pour l'usage des malades, d'une portion de pain de sucre ayant fait partie de pièces
a conviction.
Le commissaire national [Mouricault , instruit qu'il existe au greffe une portion de pain de sucre qui parait avoir fait partie de pièces de conviction, mais relativement auquel on n'a pu trouver aucunes traces capables d'indiquer à laquelle des affaires criminelles dont les pièces t\i-tent au Tribunal ce dépôt pourrait se rapporter, et considérant que ce sucre se détériore journellement en pure perte ;
Requiert le Tribunal d'autoriser le greffier à remettre ce sucre à l'hospice de Paris pour l'usage des malades.
Le Tribunal
Rend un jugement conforme au réquisitoire. Extrait des minutes, f. 201.
AUDIENCE DU 18 FLOREAL AN III (7 mai 1795).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Hemery, président, Tampon, Rertiierf.au et Belot, juges.
Autorisation donnée au greffier de faire lever les scellés apposés chez Desvieux et Vivier, anciens juges élus, et de se faire remettre les dossiers restés en leur possession l.
Le commissaire national (Mouricaull), instruit qu'il est resté en la possession de Desvieux et Vivier^ ci-devant juges du Tribunal élus en 171)3 et frappés du glaive de la justice le 10 thermidor, diverses
1. Voy. suprà l'extrait des minutes de l'audience du 9 thermidor an II 27 juillet 1794 . Desvieux et Vivier siégèrent à cette audience et furent arrêtés an cours de bette journée. Nicolas- Jacques Vivier, mis hors la loi le 10 thermidor an II (28 juillet 1794 .et Louis Desvieux, mis hors la loi le il thermidor an II (-29 juillet 1794), furent exécutés l'un et l'autre sur la constatation de leur identité par le Tribunal révolutionnaire.
pièces relatives au service du Tribunal, et surtout des sacs et dossiers d'instances ou procès à leur rapport, dans lesquels le jugement est réclamé par les parties intéressées ;
Requiert le Tribunal d'autoriser le greffier à se retirer par devant qui de droit, pour demander la reconnaissance et levée des scellés apposés chez lesdits Desvieux et Vivier, à l'effet d'y faire perquisition de tous lesdits papiers, de les revendiquer et d'en obtenir la remise sur l'état sommaire qu'il en fera dresser et le reçu qu'il en donnera.
Jugement conforme au réquisitoire.
{Extrait des >ninu(es.)
AUDIENCE DU 19 FLOREAL AN III (8 mai 1795).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT,
Paré, président.
Veuve Puissant-Saint-Servant G. veuve FromÂgeau.
Dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur. Restitution demandée en numéraire et non en assignats1.
Jugement contradictoire ordonnant, avant faire droit, que les pièces seront remises au cito}ren Lacaze, juge, pour en être déliliéi é à son rapport.
[Extrait des minutes, f. 20;}, p. I.)
AUDIENCE DU 21 FLORÉAL AN III (10 mai 1795).
TRIBUNAL DU ior ARRONDISSEMENT.
Target, président, Dherbelot et Creton, juges.
Comprade et Gallojs, associés (Champion, l'onde de pouvoir),
C. Sophie-Scholastique Hknocqce, femme divorcée de QttàtreMERE'Disjonval ■
(Roy, fondé de pouvoir).
i. Voy. siiprii les jugement* rendus aux audiences des 17 ventôse el il floréal an III 1 îii.us et :iO avril 1795), cl infrà les jugements rendus aux audiences des •21 floréal, 2:t prairial et 3 thermidor an 111 lu mai. il juin el 21 juillet 1793 .
2. Yuy. saura un jugement du Tribunal du 1er ammdissemenl rendu ù l'au-
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) li:<
Vente d'une manufacture d'armes.
La citoyenne Disjonval a vendu aux demandeurs la manufacture d'armes du Bouchet. Ceux-ci prétendaient que la venderesse avait enlevé indûment des enclumes, marteaux, etc.. compris dans la vente.
Le Tribunal rejette la demande comme non justifiée.
I: rirait des minute*, f. .'J7G, p
AUDIENCE DU 2\ FLORÉAL AN III (10 mai 1793 .
TRIBINAL DO 4U ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Lacazb, Lkkeyre et Lecoustlrier, juges. '
Dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur. Restitution demandée en numéraire et non en assignats'.
Ouï le rapport du citoyen Lacaze,
Adoptant les motifs énoncés au jugement ;
Et attendu que la loi prohibait alors le commerce d'argent numéraire, •
Confirme ledit jugement quant aux chefs portant des condamnations;
Et néanmoins, attendu que, par la loi du 6 floréal présent mois, le numéraire de la République en or et argent a été déclaré marchandise, faisant droit sur les conclusions du commissaire national,
Condamne la veuve Fromageau à payer à la veuve Puissant es noms la somme de trois mille livres en écus, espèces esquelles le dépôt a été fait :
Et, à l'égard du chef concernant la traduction de la veuve Fromageau à la police correctionnelle ;
Attendu qu'il n'est pas prouvé que la veuve Fromageau ait fait tourner à son profit l'échange qu'elle déclare avoir fait des espèces d'argent qui lui avaient été confiées, en assignats;
Infirme quant à ce ;
Condamne la veuve Fromageau aux dépens.
Extrait des minutes, f. 200, p. 2.)
dîence du 11 frimaire an III i décembre 171)4 concernant Quatremère-Disjunval et sa faillite.
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 1er arrondissement à l'audience du 17 ventôse an 111 7 mars 1795 . et le jugement rendu par le Tribunal du l'arrondissement à l'audience du 11 floréal an III (30 avril 1795).
AUDIENCE DU 22 FLORÉAL AN III (11 mai 1795).
TRIBUNAL DU l,r ARRONDISSEMENT.
Target, président, Dherbelot et Creton, juges.
Jean-Marcel La Guêpe ys et Marguerite-Henriette Vassal, son épouse, elle avant veuve de Antoine-Louis Séguier, demeurant rue Apolline
(Gavet, fondé de pouvoir), G. les frères Caillou et autres opposants sur Antoine-Louis Séguier,
défaillants.
Liquidation des reprises de la veuve d'Antoine-Louis Séguier1.
Par suite de la séparation de biens prononcée au profit de la citoyenne Vassal contre Antoine-Louis Séguier par jugement rendu au ci-devant Chàtelet de Paris le 23 novembre 1790, insinué et exécuté, il a été l'ait un acte reçu par Delacour, notaire à Paris, le 27 janvier 1791, contenant liquidation des reprises et créances matrimoniales de la veuve Séguier et abandon par le mari de ses immeubles réels et fictifs pour remplir d'autant son épouse des cinq cent soixante-sept mille huit cent vingt-neuf livres neuf sous, qui ont été reconnus lui être dus. *
A la vente des immeubles et à la liquidation des immeubles fictifs sont survenues des oppositions sur ledit Antoine-Louis Séguier. Sa veuve s'est pourvue devant les Tribunaux pour être payée avant les opposants du prix provenant des ventes et liquidations, attendu qu'elle était créancière hypothécaire avant eux et à la date de son contrat de mariage du 28 décembre 1707.
Ces conclusions ont été adjugées vis-à-vis de plusieurs des opposants ; et à l'égard de Caillou et consorts, le Tribunal avait ordonné, par jugements des 15 et 18 décembre 1792 et 11 janvier 1793, qu'en déposant es mains de Delacour, notaire, les sommes par eux réclamées, la citoyenne Vassal, alors veuve Séguier, serait autorisée à toucher le surplus du montant des ventes et liquidations.
Ces dépôts ont été effectués.
Le Tribunal
Autorise la veuve Séguier et son second mari à retirer les sommes déposées, attendu que les droits de Caillou et consorts ne dérivent que d'hypothèques postérieures à celles de la citoyenne Vassal.
Extrait des minutes, f. 377, p. 1.)
I. Voy. mprà les jugements du même Tribunal rendus aux audiences des 9 et 24 décembre 1791 concernant la dame Séguier.
PENDANT LA RÉVOLUTION ,1791-1800) lia
AUDIENCE Dl' 22 FLORÉAL AN III (il mai 1793 .
Paré, président, Lacaze, Lefèvre et Lecolsturier, juges.
ÉMISSAIRE NATIONAL C. FOL'REAi:, RlMET, DEMON et 1.1 Veuve BONNEFOND.
Paternité. Acte de naissance. Rectification.
Attendu que la loi ne reconnaît d'autre père que celui qui est indiqué par le mariage, ainsi que cela a été décidé par la Convention nationale le 19 floréal an II et que Pierre-Marie, né le 19 germinal dernier de .Marie-Marguerite Rondeau, mariée, en 1777, à la ci-devant paroisse Marguerite, à Paris, à Jean-Nicolas Carpe, compagnon cordier, lequel est vivant et actuellement aux frontières, est né constant leur mariage;
Le Tribunal
Dit que la déclaration de naissance dudit enfant faite le 19 germinal dernier par Pierre Démon, cordonnier, et Marie-Madeleine Leroy, blanchisseuse, sur le registre tenu à cet effet par le commissaire de police de la section des Quinze-Vingts, sera réformée en ce que par icelle ledit enfant y est mal à propos dit fils de Charles Foureau, voiturier. en conséquence que ces mots seront biffés et que ceux de tils de Jean-Nicolas Carpe, cordier, y seront substitués :
Ordonne que, dans les vingt-quatre heures de la notification du •nt jugement, lesdits Démon et Leroy, veuve Bonnefond, seront tenus, sous les peines de prison portées par les lois des 20 septembre et 19 décembre 1792, et même de plus grancfe peine s'il y échet, daller à la maison commune de Paris à l'effet d'y faire rédiger par l'officier public commis à cet effet l'acte de naissance dudit enfant, conformément à la déclaration dont la réformation est ci-dessus ordonnée, et d'en justifier sous les mêmes peines dans les vingt-quatre heures suivantes au commissaire national près ce Tribunal ;
Enjoint à la citoyenne Equer, femme Kaller, sage-femme, qui a accouché ladite femme Carpe, et auxdits Démon et veuve Bonnefond, témoins qui ont fait la déclaration de naissance, d'être plus circonspects à l'avenir sous telles peines qu'il appartiendra. Extrait des minutes, f. 207. p. 3.)
Tome II. M
AUDIENCE DU 28 FLORÉAL AN III (17 mai 1795 .
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Gohier, président, TheurEl et Forestier, juges.
Oudaille-Saintk-Luce ' C. Gërvais, défaillant.
Dommages - intérêts pour calomnie.
Le Tribunal
Ordonne que le défaillant sera tenu de reconnaître, par acte au greffe, que c'est calomnieusement et dans le dessein de nuire qu'il a écrit au citoyen Brancas-Lauraguais -, le 18 ventôse dernier, une lettre commençant par ces mois : « J'ai été quelque temps incertain » et • Unissant par ceux-ci : « N'oubliez pas surtout d'envoyer six exemplaires à la commission d'agriculture, et à moi quelques-uns » ; -qu'il a fait imprimer et distribuer avec profusion ladite lettre el qu'il l'a envoyée à des journalistes pour l'insérer dans leurs feuilles; — qu'il sera tenu de reconnaître Sainle-Luce comme une personne d'honneur;
Le condamne en douze mille livres de dommages-intérêts applicables, du consentement du demandeur, aux citoyens indigents des communes de Manicamp et fmazy, près Chaulny ; ....
[Extrait des minutes, f. -215. p. 3.)
AUDIENCE DU 2<> FLOREAL AN III (18 mai 1795 .
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Gohier, président, Tbburel et Forestier, juges. La commune de Melun C. la veuve Barreau et Barreau lils.
1. Sainte-Luee Oudaille, d'après Quérard, a publié une Histoire de Bordeaux pendant dix-huit -mois, depuis l'arrivée tirs représentants Talhen el Ysabeau jusqu'il la lin de 1 < • 1 1 1- mission, 17!H. in-s°.
~2. Louis-Léon-Félicité, duc de Brancas, comte de Lauraguais, néà Versailles le
3 juillet 1733, est niorl à Paris le 9 octobre lS2't. Il était lils du due Louis de
Villara-Brancas. Ami el protecteur des lettres el des sciences, littérateur et Bavanl lui-même, il s'est rendu célèbre par ses bons mots, ses écrits piquants, ses excentricités et son esprit Frondeur qui lui valut quatre emprisonnements et cinq exils. Eu 1771, il fut nommé associé vétéran-dc l'Académie des sciences, et devint pair de France sous Louis XVIII.
Livraison de denrées intéressant la subsistance du peuple. Référé aux Comités de salue public et de législation.
Le Tribunal,
Statuant sur le référé renvoyé à l'audience,
Ordonne la continuation des poursuites de saisie-exécution sur Barreau fils, nonobstant la revendication de la veuve Barreau;
Faisant droit sur les conclusions du commissaire national,
Attendu que l'affaire dont il s'agit intéresse la subsistance du peuple et que, par le défaut de livraison des denrées dont il s'agit, l'existence des citoyens et la tranquillité publique peuvent être également compromises ;
Arrête qu'à la diligence du commissaire national il en sera référé aux Comités de salut public et de législation, pour, dans leur sagesse, aviser aux mesures propres à réprimer les abus dont se plaint la commune de Melun.
Extrait des minutes, f. "210, p. 2.)
AUDIENCES DES 1<"\ 2, 3, i ET 5 PRAIRIAL AN III (20, 21, 22, 23 et 24 mai 1795)*.
1e' PRAIRIAL (20 MAI).
TRIBUNAL DL' 3e AltlioNUIssEME.N T.
Hemery, président, Bertiiekf.au et Belot, juges. Neuf jugements par défaut, un contradictoire.
1. Dans les journées des 1". 2 et 3 prairial éclata une terrible insurrection des faubourgs de Paris contre la Convention. Le 1" prairial de l'an III (20 mai 1795 . aux «ris de : « Du pain, la liberté des patriotes et la Constitution de 1793 », une multitude année envahit la Convention : le député Féraud fut tué et sa tète coupée fut placée au bout d'une pique. On présenta la tète sanglante de Féraud au président Boissy d'Anglas, qui. calme, couvert, insensible aux menaces et aux outrages, s'inclina avec respect devant elle, tout en protestant, au nom de la Convention, contre les violences populaires.
La Convention ne fut délivrée que le soir. Les troubles continuèrent encore pendant deux jours. A la suite de cette insurrection, quatorze députés jacobins furent arrêtés Homme. Goujon, Du Roy, Duquesnoy. Bourbotte, Soubrany. ete. et condamnés à mort. On les a appelés les Derniers Montagnards. C'est le titre de L'ouvrage que M. Jules Claretie leur a consacré (Paris, 1869. in-81.
Comme le dit M. Aulard Histoire politique de la Révolution française, p. "»2'î . ce mouvement, plus social encore que politique, eut pour but beaucoup moins
Tribunal du 1er arrondissement : toutes les causes remises. Tribunal du 2e arrondissement : toutes les causes remises. Tribunal du 3e arrondissement : publication de lois ; pas de jugements.
TRU3UNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président.
Sur le réquisitoire du commissaire national,
Le Tribunal,
Attendu que la générale qui bat en ce moment oblige tous les citoyens de se rendre à leurs sections respectives ;
Dit qu'il n'entendra aucune plaidoirie et se bornera à remettre à la décade toutes les causes indiquées à cejourd'hui.
(Extrait des munîtes, f. 2\\\.
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT^
Toutes les causes sont remises.
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président.
Dix-huit causes sont indiquées.
Le Tribunal
Attendu que la loi oblige tous les citoyens de prendre les armes pour marcher contre le faubourg Antoine; Remet toutes les causes à la décade.
[Extrait des minutes, f. 218.)
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT,
Le Tribunal
Attendu la loi du 1er prairial, qui enjoint aux citoyens de se rendre aujourd'hui, dix heures du matin, dans leurs sections; Remet toutes les causes indiquées.
<Je sauver les ex-membres des Comités de gouvernement que de faire cesser la disette.
Pendant les journées de prairial, le cours de la justice fut tout à fait interrompu. II ne pouvait en être autrement.
Paré, président.
Après avoir prononcé quelques jugements par défaut, Remet les causes contradictoires,
Attendu que la loi a indiqué pour cejourd'hui une assemblée générale dans toutes les sections.
[Extrait des minutes, f. 218.)
AUDIENCE DU 6 PRAIRIAL AN III (25 mai 179:;).
TRIBUNAL I)U l"r ARRONDISSEMENT.
DuFOUa, ci-devant apothicaire des écuries du ci-devant Roi, C. Maury '.
Le Tribunal
Confirme les jugements du Tribunal du 2e arrondissement de* 14 frimaire et 18 nivôse derniers.
/.' i Irait des minutes.)
AUDIENCE DU 12 PRAIRIAL AN III (31 mai 1795).
TRIBUNAL DU 4n ARRONDISSEMENT.
Paré, président.
J.-J. Roussel et la veuve Delauney C. Letellier et sa femme, défaillants.
Le Tribunal
Condamne les défaillants à rendre compte aux demandeurs de toutes les sommes provenant de la succession de défunt Cottigny, du recouvrement desquelles feu Baroche*, premier mari de la femme Letellier. a été chargé.
[Extrait des inimités, f. -2-2-J.
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 2* arrondissement à l'audience du 14 frimaire an III (4 décembre 1794).
2. Il a probablement existé quelques liens de parenté entre la famille Baroche mentionnée dans le jugement que nous rapportons et la famille de l'ancien ministre du second Empire. Dans tous les cas il est curieux de constater que ce dernier. Pierre-Jules Baroche, né en 1802 et mort en 1870, a épousé à Paris, en 1S29, une demoiselle Célestine Letellier, née en 1810 et morte en 1878.
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AUDIENCE DU 14 PRAIRIAL AN III (2 juin 1795).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Bertiiereau et Belot, juges.
Publication de la loi du 13 prairial portant que les diverses autorités de Paris assisteront à la cérémonie funèbre en l'honneur du représentant Féraud '.
(Extrait des minutes.)
1. Jean Féraud, né à Arreau (Hautes-Pyrénées) le 21 mars 1764, est mort h Paris le 20 mai 1795. Député des Hautes-Pyrénées à la Convention, il vota la mort de Louis XVI sans appel ni sursis. Il fut envoyé en mission à l'armée des Pyrénées-Orientales le 30 avril 1793, avec Ysabeau, Garran et Chaudron Mousseau, et il y rendit do grandi services par son énergie et son courage personnel. Au 9 thermidor, il fut adjoint à Barras pour commander la garde nationale. 11 reçut ensuite une mission aux années du Bliin et de la Moselle. 11 l'ut assassiné dans la journée du 1er prairial an III. Voici comment le Moniteur raconte sa mort : « Féraud, qui était au pied de la tribune, se frappait la tête el s 'arrachait
les cheveux. Dans le même moment vingt fusils couchent en j ! le président
Boissy d'Anglas. Féraud, qui s'en aperçoit, veut escalader la tribune pour l 'aller couvrir de son corps. Un officier lui soutient le bras pour l'aider à monter. L'un des séditieux le tire de son côté par son habit. L'officier, pour lui faire lâcher prise, assène à cet homme un coup de poing sur ta poitrine. Celui-ci, pour s eu venger, tire un coup de pistolet qui atteint Féraud. Il tombe; on s'en empare. on l'accable de coups, on le traîne par les cheveux jusque dans le couloir voisin. » Quelques instants après, « une tète BS1 apportée au bout d'une pique... C'est celle du malheureux Féraud. L'homme qui l'apporte s'arrête devant te président. La multitude rit et applaudit longtemps. » D'après M. Jules Oaretie Les derniers Montagnards, p. Io3), le coup de pistolet qui tua Féraud avait été tiré par une folle nommée Aspasie-Carle .Migelli, qui avait pris Féraud pour Fréron. Le 14 prairial, la Convention célébra solennellement sa mémoire, et Louvet prononça son oraison funèbre.
Le Moniteur donne des détails sur la cérémonie : « La salle des séances de la Convention nationale est ornée de guirlandes de chêne en festons. Les tribunes publiques sont occupées parles membres des corps Constitués, par les députes des quarante-huit sections de Paris, et par les Tribunaux. Tous le> représentants sont en costume, armes, un crêpe au liras gauche. De chaque côté du bureau, «levant les secrétaires, sont placées les urnes cinéraires parsemées d'étoiles d'or, sur un fond noir. .. Devant la tribune, à la place même où Féraud tombe sous les coups des assassins, est un tombeau couvert d'un marbre blanc sur lequel sont placés les armes, le chapeau militaire et l'écharpe tricolore de ce représentant. Le buste de Brutus se trouve au-dessus de ce monument. Les ambassadeurs des puissances étrangères sont en face du président. I ne musique nombreuse est placée à l'extrémité gauche... »
AIIULNCL DU 14 PRAIRIAL AN III (2 juin 1795).
Paré, président.
Jour de la cérémonie funèbre en l'honneur du représentant Féraud,
à laquelle le Tribunal a assisté en corps. Le Tribunal reçoit le serment d'experts.
Erlrail des minutes, f. 22' .
AUDIENCE DU 17 PRAIRIAL AN III (o.uin 1795),
TRIBUNAL DU 4e AIUtONMSSKMBNT.
Paré, président, Lacazb, Léfèvre et Lecousturier, j - -
Claude Vannbsson (Lacroix-Frainvillb, fondé de pouvoir), G. Delau.nay (Blacque, fondé de pouvoir).
Cession de droits de succession. Contrat aléatoire '.
Ouï les plaidoiries pendant trois audiences, Après que chacun des juges a eu opiné à haute voix ; Attendu le partage d'opinions,
Ordonne qu'il en sera délibéré au rapport du citoyen Lacaze, l'un des juges.
Extrait des minutes, f. 230. p. 1.)
AUDIENCE DL 18 PRAIRIAL AN III (6 juin 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Jadin *, compositeur de musique, demeurant rue Favart,
C. Delhombl et la citoyenne Taconnette, directeurs associés du Théâtre
des Amis de la Patrie, défaillants.
1. Voy. infrà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 21 prairial an III 15 juin 1795 .
-2. Louis-Emmanuel Jadin, né le -21 septembre 1"<;8 et mort à Paris en juillet
Paiement du prix de l'opéra intitulé Loiserolles ' .
Jadin a composé un opéra intitulé Loiserolles moyennant trois cents livres, prix convenu avec les défaillants. Cette pièce a été jouée et accueillie favorablement.
Le Tribunal
Condamne les défaillants à payer trois cents livres.
(Extrait des minutes, f. 420, p. 1.)
AUDIENCE DU 19 PHAIRIAL AN III [1 juin 1795
Hemery, président, Bertjiereau et Belot, juges.
Appel fait de toutes les causes venant ce jour, les a remises à pareil jour de la décade prochaine,
Attendu les circonstances qui retiennent les parties et les fondés de pouvoir sous les armes.
(Extrait des minutes.)
18a3, était un compositeur de musique des pins féconds. Il a composé au moins quarante-deux opéras et opéras-comiques cités par Fétis. Il fut nommé professeur au Conservatoire en 1802. L'opéra intitulé Loiserolles n'a pas été imprimé.
1. L'histoire du chevalier Jean-Simon Aved de Loiserolles. ancien lieutenant général au bailliage de l'Arsenal, est célèbre, e1 la gravure a contribué è la rendre populaire. Il était avec son fils détenu à la prison Saint- Lazare, lorsqu'il fut appelé pour son fils et profita de cette erreur pour mourir en le sauvant. L'acte d'accusation qui lui fut signifié à la Conciergerie portait : « François-Simon Loiserolles, âgé de vingt-deux ans ». et le père Jean-Simon Loiserolles en av&il soixante-quatre. Colïinhal substitua le nom de Jean à celui de François, il convertit le chiffre 22 en 64. Ni juges, ni substitut, ni jurés ne réclamèrent, — ni le père qui monta pour son fils sur l'échafaud.
Fouquicr-Tinville expliqua, dans son procès, comment celle erreur avait été possible : « Après la loi du 22 prairial, dit-il, on ne fit plus d'interrogatoirea : on envoyait seulement dans les prisons des individus ou des huissiers qui étaienl chargés de prendre les noms des détenus et de les amener nu Tribunal. Celui qui est allé à Lazare a pris le père pour le fils. Mon substitut, je crois que c'est Liendon, aurait dû faire mettre le père hors des débats. » (Wallon. Histoire du Tribunal révolutionnaire de Parie, t. V. p. 137 et suiv. — Une cause célèbre du temps de la Terreur, extrait de la France judiciaire (1881), par Alphonse Boulé.)
AUDIENCE DU 19 PRAIRIAL AN III (7 juin 1795).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Recolène, président.
Nouveau curateur nommé à la succession vacante de Chrétien-François de Lamoignon, ancien garde des sceaux '.
Sur la demande de Savalelte, Bâché, Dufourny -, Pasquier et Guesdon, créanciers, syndics et directeurs des droits des autres créanciers unis de feu Chrétien-François de Lamoignon, ancien garde des sceaux :
Attendu le désistement dAmbroise-Cyprien Petit, curateur à la succession vacante du dit Lamoignon, nommé à cette qualité par sentence du présent Tribunal du' 22 août 1791 . désistement donné par acte devant Maine3, notaire à Paris, du 11 ventôse dernier;
Le Tribunal
Nomme Edme Bazin demeurant rue du Plâtre, section du Panthéon, curateur à la dite succession ;
Donne acte à Bazin de son acceptation.
{Extrait des minutes, f. 10, p. 1.
AUDIENCE DU 22 PRAIRIAL AN III (10 juin 1795).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Hemery, président, Bekthere.u; et Rellot, juges. Ba'rairon C. Delaplace, défaillant.
Annulation de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière pour lésion de plus de moitié.
Attendu que l'acte du 22 germinal an II est le fruit du dol et de la
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 22 août 1791 par le même Tribunal.
2. 11 s'agit probablement d'Honoré Caille du Fourni/, auditeur à la Chambre des Comptes, qui a continué l'Histoire généalogique de la Maison de France et des grands officiers, du P. Anselme, religieux augustin. mort en 1694.
3. Charles-François Maine a été notaire à Paris à partir du 28 mars 1789- Jusqu'au 2 frimaire an VIII (23 novembre 1799). Son étude est continuée aujourd'hui par M* Pierre Delapalme.
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surprise et d'un abus de confiance ; — qu'il contient une lésion énorme de plus de moitié f ;
Le Tribunal
Restitue Sophie-Gabrielle Dreux-Rousselet, épouse Bar air on contre le dit acte passé devant Poultier*, notaire, portant vente de la terre de la Poissonnière à Delaplace ;
Condamne le défaillant à délaisser le dit domaine et aux dommages-intérêts à donner par état.
Extrait des minutes, f. 23!, p. .">.)
AUDIENCE DU 23 PRAIRIAL AN 111 (11 juin 1795).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Lacaze et Lecoustubjer, juiit's. Veuve Pi'issa.nt-Saint-Skiu ant C. veuve Fromageau.
Dépôt en numéraire fait à l'époque de la Terreur. Restitution demandée en numéraire, et non en assignats 3.
Le Tribunal,
Après avoir entendu les parties présentes à l'audience en leurs déclarations respectives,
Avant faire droit,
Ordonne qu'à la requête de la partie la plus diligente, Delaunat/,c\devant domestique de feu Puissant-Saint-Servant, sera appelé et mien cause.
(Extrait des minutes, f. 235, p. 1.)
1. Voy. infrà le jugemenl eu sens contraire rendu par le même Tribunal entre les mêmes parties à I audience du 2<> thermidor an III 18 amït ni».'> .
*2. Charles-René Poultier a été notaire a Parisdepuis le 27 mai 1786 jusqu'au 29 messidor an VI (17 juillet 1798). Son étude est continuée aujourd'hui par M" Albert Mi' unir.
:>. Voy. tntprà les jugements rendus aux audiences des n ventôse, H el 21 Boréal au 111 7 mars, 30 avril et 10 mai 17,95) cl infrà le jugemenl rendu à l'audience du 3 thermidor an III (11 -juillet 1793 .
AUDffiNCË DF 27 PRAIRIAL AN III (15 juin 1798).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président.
.Mario-Madeleine Cosson, demeurant rue Cuénégaud, C. Charles-Jules Seguenot, demeurant à Marcilly (Côte-d'Or), son mari.
Demande en divorce. Référé au Comité de législation.
Le 19 vendémiaire dernier, la citoyenne Cossun, mariée le 8 janvier L763 à la ci-devant paroisse Roeh, s'est présentée au Comité civil de la section de l'Unité, pour faire prononcer son divorce pour cause de séparation depuis plus de six mois.
Il était question de savoir si d'après l'article 6 de la loi du 4 floréal an II le Tribunal était compétent pour connaître de la nullité d'un divorce prononcé par l'officier public sans l'observation des formalités.
Le Tribunal,
Attendu qu'il n'existe a sa connaissance aucune loi qui règle la manière déjuger ces demandes en nullité,
Ordonne que le commissaire national en référera au Comité de législation.
[Extrait des minutes, f. 433, p. 2.)
AUDIENCE DU 27 PRAIRIAL AN III (lo juin 1795).
Paré, président, Làcaze, Roussel. Lbfèvbb et Lecousturier, juges.
Claude Yannesson (Lackoix-Frainyille, fondé de pouvoir', C. Delaunay (Blacote, fondé de pouvoir).
Cession de droits de succession. Contrat aléatoire*.
Le Tribunal,
Après avoir entendu les plaidoiries de Lacroix-Frainville et Blacque, et en avoir délibéré publiquement au rapport du citoyen Lacaze,
1. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à 1 audience du 17 prairial au III (5 juin 179.V.
Déclare nulle la cession faite par Claude Vannesson et la citoyenne Delaunay et son mari, de ses droits dans la succession de Charles- Simon Vannesson.
{Extrait des minutes, f. 239, p. 3.)
AUDIENCE DU 27 PRAIRIAL AN III (15 juin 1793).
Recolene, président.
Acceptation bénéficiaire de la succession de Béthune-
Charost ».
Sur la demande d'Armand-Joseph de Béthune-C/tarost1 père, demeurant rue de Lille, seul héritier de défunt Armand-Louis-Joseph- Ednie de Béthune-Charost, son fils, domicilié lors de son décès rue du Pot de Fer.
Le Tribunal
L'autorise à accepter la succession sous bénéfice d'inventaire.
AUDIENCE DU 1er MESSIDOR AN III (II) juin 1795).
TRIBUNAL DU ior ARRONDISSEMENT.
Taiujet, président.
Les Agents nationaux des Domaines C. Neuville et la citoyenne Montansiku, défaillants.
Résolution, faute de paiement, de la vente consentie par Louis-Philippe-Joseph d'Orléans de onze arcades des maisons sur le Jardin-Égalité.
Par contrat notarié du 15 juin 1789, Louis- Philippe-Joseph d'Or-
1. Armand-Joseph, marquis, puis duc de Charosl (17ii9), né le 1er juillet 1738, mourut le 27 octobre 1800 à Paris. Il embrassa avec ardeur les maximes des économistes et supprima dans ses vastes domaines les corvées, les droits féodaux. Il lil a l'État un don volontaire de 100,000 livres et n'en fut pas moins emprisonné sons la Terreur.
léans a vendu à la citoyenne Brunet-Montansier et Bourdon-Xeuville, solidairement, onze arcades des maisons sur le Jardin-Égalité (nos 68 à 78) moyennant cinq cent soixante-dix mille livres remboursables en vingt-cinq années. Au 1er juillet 1795, il sera dû trois cent trentesix mille trois cents livres en principal et intérêts.
Le Domaine, après des poursuites infructueuses, a demandé la rentrée en possession, comme étant aux droits de d'Orléans. Un arrêté du Comité des finances de la Convention a accordé un sursis d'un mois, qui est expiré.
Le Tribunal
Autorise le Domaine à rentrer en possession. [Extrait des minutes, f. 274. p. 4.)
AUDIENCE 1)1" 2 MESSIDOR AX III (20 juin 17!>3).
Paré, président, Lacazk, Lefèvre, Lecoisturier et Hcguin, juges.
La citoyenne Trouillet la Hoche G. le Uureau du Domaine natîonal.
Réclamation d'état d'enfant naturel. Demande d'envoi en possession de la succession Maupeou'.
Le Tribunal,
Attendu que, des actes privés et actes publics représentés par la citoyenne Trouillet la Roche es noms et de l'enquête faite en exécution du jugement du 28 germinal dernier, il résulte la preuve que Antoine-Charles-Victor Maupeou est réellement lîls naturel né hors mariage de feu Charles-Victor-René Maupeou, ci-devant maître des requêtes, décédé en Angleterre garçon et libre le 15 septembre 1789, et de Marguerite Trouillet la Roche, et que ledit Maupeou n'a cessé de le reconnaître pour tel en fournissant de ses deniers à ses pension, entretien et éducation depuis les premiers instants de sa naissance "
Ordonne que ledit Antoine-Charles- Victor Maupeou jouira de tous les avantages et effets que lui accorde la loi du 12 brumaire an II, l'envoi en possession de tous les biens meubles et immeubles dé-
1. Voy. suprù les jugements rendus aux audiences des 23 ventôse. 23 et 28 germinal an III (13 mars, 12 et 17 avril 1795) et infrà les autres jugements cités en note de l'audience du 23 ventôse an III (13 mars 1795).
pendant des successions de Charles-Victor-René Maupeon, son pore, de René-Nicolas-Charles-Auguslin Maupeou, son aïeul paternel, dont il est héritier par représentation de son père, et de feu René Ange- Augustin Maupeou, son oncle paternel.
{Extrait des minutes, f. 243, p. 5.)
AUDIENCE DU 2 MESSIDOR AN 111 (20 juin 1795).
ntUU'NAL DU 0e ARRONDISSEMENT.
Recolène, président, Bouchkr René, Porchkb et Thiboust, juges.
Relot et Marie Canen, sa femme, veuve en premières noces de Pierre-François Mutart-Vouglans ' G. Claude-Augustin Muyart.
Compétence du Tribunal de famille. La mort de l'un des époux ne fait pas cesser l'alliance entre leurs familles.
Attendu que, dans toutes les contestations entre frères, sœurs, oncles, tantes, neveux et nièces et entre les alliés au même degré, il doil être établi un Tribunal de famille;
Attendu que la loi du 14 messidor an II forme à la loi générale une exception particulière aux époux divorcés et aux parents ou a 1 1 i »' - <\r chacun d'eux ;
(Jue cette exception ne peut être étendue;
Qu'en effet le divorce rompt le lien qui unissait les époux et conséquemment l'alliance entre leurs familles;
(Jue la mort, au contraire, de l'un des époux, en faisant Cesser leur union, achève de la rendre indissoluble et ne porte conséquemment aucune atteinte à l'alliance;
Le Tribunal
Admet le déclinaloire ;
Dit que les parties se pourvoieront devant un Tribunal de famille.
(Extrait (les minutes, ['. SI. p. .'!.)
1. Pierre-François Muyart de Vouglans, jurisconsulte, né à Moirans Jura en 1713, est mort à Paris le IV mars 1791. A.voca1 au Parlement, il fui conseiller au Parlement Maupeou le 13 avril 1771, et conseiller au Grand Conseil en 1774; Il a publié 1rs Instituées au droit criminel, qui l'uni fait considérer comme l'esprit le plus net parmi les criminalistes du xviu* siècle. Mais c'était un esprit rétrograde, ardent apologiste de la fameuse ordonnance «le 1670 et violent adversaire des idées «le Beccaria, qu'il combattit dans une Lettre contenant la réfutation île quelques principes hasardes dans le Traité (les délits et des peines.
AUDIENCE DU ô' MESSIDQB A.\ III (23 juin 1795).
TIUIUNAL DU 1er AIUIO.NMSSK.MKNT.
Louise-Julie Carreau, femme séparée quant aux biens de François-Joseph
Tai.ma ', demeurant à Paris, propriétaire d'une maison rue du Montblanc, 18,
C. le citoyen Calprenède *, locataire dans ladite maison, défaillant.
Jugement qui déclare valable le congé signifié par la citoyenne T al m n.
Extrait des minutes.)
1. Talma avait épousé civilement en juillet 1790 Louise-Julie Carreau. Il envoya, à ce sujet, une adresse à l'Assemblée nationale, représentant les « 1 ï Ili — cultes opposées à son mariage par le curé de Saint-Sulpice, qui exigeait de lui une renonciation à son état de comédien, et invoquant les droits civils qui lui étaient acquis par la Constitution. Cette adresse fui renvoyée au comité ecclésiastique Répertoire général des sources manuscrites de l'Histoire de Parie pendant le Révolution française, par A. Tuetey, t. III, n* :'>H7 .
Lfeffection de Tu/,, m pour Louise-Jolie Carreau ne fut pas de longue durée. I "ne actrice célèbre, Caroline Vanhove, mariée avec Louis-Sébastien* Olympe Petit, musicien et maître à danser, lui inspira une passion telle qn'il l'épousa le 16 juin 1*02. après un double divorce, le sien avec Louise-Julie Carreau prononce le G lévrier 1801, el celui de Caroline Vanbove avec Petit qui fut prononcé le 26 avril 1794.
Louise-Julie Carreau ne supporta pas sans tristesse l'abandon de Talma. Voici en quels termes elle raconta à une de ses amies la douloureuse cérémonie du divorce :« Nous avons été à la municipalité dans la même voiture: nous avons causé pendant le trajet de choses indifférentes, comme <les gens qui braient à la campagne; mon mari m'a donné la main pour descendre; nous nous sommes assis l'un à côté de Vautre et nous avons signé comme si c'eût été un contrat ordinaire que nous eussions à passer. En nous quittant, il m'a accompagnée jusqu'à ma voiture. — J'espère, lui ai-je dit, que cous ne me priverez pas tout à fait de votre présence, cela serait trop cruel : VOUS reviendrez me voir quelquefois, n'est-ce pur; — Certainement, a-t-il répondu d'un air embarrassé. toujours arec un grand plaisir. — J'étais pâle et ma voix était émue, malgré tout les efforts que je faisais pour me contraindre. <• {Souvenirs d'une actrice par Louise Fusil. — Le Tiiédtre-Franeaîs pendant la Révolution-, par Henry Lumière.
Voy. supra les notes mises ;iu bas du jugement rendu par le Tribunal du tJ" arrondissement ù l'audience du i\ août 1T.U.
2. Il s'agit probablement de Decoslesde la Calprenède qui était conseiller au Grand Conseil depuis le 12 novembre 1771. d'après Y Almanach royal de 1790 (p. 278). U était de la famille de Gautier Decostes de la Calprenède, mort en 1C03, auteur de romans qui eurent beaucoup de vogue au xvir siècle.
AUDIENCE DU 12 MESSIDOR AN III (30 juin 179:» .
TRIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Arsandaux, Follrnfant et Duc.uk, juges.
Déthore, marchand mercier, demeurant rue de la ïixeranderie,
et Françoise Duchesnk, sa femme,
G. Julien Lu», fruitier, rue de la Tixeranderie,
Jean-Claude Leloup, professeur de musique, rue des Vieilles-Garnisons,
et Vestier, vitrier, rue de la ïixeranderie, défaillants.
Faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire. Dommages-intérêts *.
Déthore et sa femme ont été arrêtés et traduits au Tribunal révolutionnaire. Ils ont été acquittés par jugement du 2 brumaire an II portant que Lair, Leloup et Vestier qui avaient fait de fausses déclarations et dépositions seraient mis en arrestation. Ils ont été jugés le 6 frimaire. La déclaration des jurés a été qu'ils étaient convaincus d'avoir fait de fausses dépositions mais qu'il n'était pas constant qu'ils les eussent faites avec des intentions criminelles. En conséquence ils ont été mis en liberté.
Un décret de la Convention du 11 ventôse an II a accordé à Déthore et sa femme des secours et indemnités, sans préjudice de leur recours contre leurs dénonciateurs ou faux témoins.
Un jugement contradictoire du Tribunal du quatrième arrondissement du 14 ventôse an III a déclaré les époux Déthore non recevables en leur demande de dommages-intérêts.
Sur l'appel des époux Déthore,
Le Tribunal
Infirme et condamne les défaillants aux dommages-intérêts à donner par état.
(Extrait des minutes, f. 492, p. 3.)
1. Voy. suprà les jugements rendus par le Tribunal du 4e arrondissement aux audiences des 7 pluviôse et 14 ventôse an III (2t> janvier et 4 mars 1795).
AUWENCE Dl 12 MESSIDOR AN III (36 juin 179S).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Lacaze, Courville et Higuin, juges.
La veuve et héritiers Boulanger (Bonnet, fondé de pouvoir), G. Langi.ois (Berryer, fondé de pouvoir).
Office d'huissier-commissaire-priseur vendu au-dessus de l'évaluation de la finance. Validité du contrat.
Attendu 1° que l'édit de février 1771 non enregistré au ci-devant Parlement de Paris n'a pas force de loi ; — que, d'ailleurs, il ne prononce pas la nullité d'un traité d'office vendu au-dessus de l'évaluation de la finance, et que la demande de Lanalois est une demande indirecte en nullité de la vente à lui faite de l'office d'huissier-priseur dont était pourvu défunt Boulanger ;
Attendu 2° que Langlois était majeur, qu'il a traité librement et volontairement et qu'il a exécuté la convention pendant trois années ;
Le Tribunal
Dit que le contrat passé devant Guillaume jeune ', notaire à Paris,
le 21 août 1787 sera exécuté
AUDIENCE DU 18 MESSIDOH AN III (fi juillet 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Rose-Françoisc-Louise-Charlottc Sellonf (Bonnet, fondé de pouvoir) C. STALER-et consorts, défaillants.
Succession d'un citoyen de nationalité suisse ouverte en France. Droits de son enfant naturel5.
Un jugement par défaut du 8 prairial an III a envoyé la citoyenne
4. Guillaume jeune a été notaire à Paris depuis le 7 avril 1773 jusquau ï'-\ juillet 1806. Son étude est continuée aujourd'hui par M" de Meaux.
■2. Yoy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal entre les mêmes parties à l'audience du 17 tloréal au III Ornai 1795).
Tome II. ll
Sellonf en possession des biens de la succession de Paul Sellonf.
Sur l'opposition de Staler et consorts,
Le Tribunal,
Attendu les titres et documents trouvés dans la succession de Paul Sellonf, desquels il résulte évidemment qu'il a reconnu la citoyenne Sellonf pour sa fille ;
Déboute les défaillants de leur opposition. [Extrait des minutes, f. ij03, p. 1.)
AUDIENCE DU 48 MESSIDOR AN III (6 juillet 1795).
Gohier, président, Forestier, Thelrel et Crotté, juges.
Molk (Ganilh, fondé de pouvoir) C. la veuve Masson-Moryillikrs (Delahayk, fondé de pouvoir).
Privilège des spectacles de Rouen * .
Le Tribunal,
Faisant droit sur l'appel interjeté par Mole du jugement du Tribunal du cinquième arrondissement du 20 brumaire dernier ;
Attendu que la preuve des faits articulés par Mole était admissible et qu'il y avait commencement de preuve par écrit ;
Attendu qu'il résulte de la correspondance entre Mole et Masson- Morvilliers et des enquêtes faites en vertu du jugement du 20 prairial an II que les dix-huit billets dont il s'agit n'ont d'autre cause que l'obtention du privilège particulier des spectacles de la ville de Rouen par l'entremise de Masson, en sa qualité de secrétaire de Harcourt, ci-devant gouverneur de la province de Normandie, dont dépendait la concession de ce privilège.;
Attendu que les brevets dudit privilège sont contresignés dudit Masson en sa dite qualité ;
Attendu que l'échéance des billets avait été réglée sur le pied de deux mille francs (sic) pour chaque année de jouissance;
Attendu qu'aucune loi ne peut autoriser le trafic du crédit dont
1. Vày, suprà tes jugements rendus par le Tribunal du 5* arrondissement aux audiences des 26 vendémiaire et 26 brumaire an III (17 octobre et 16 novembre 1794).
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) lô;i
peut se prévaloir un secrétaire salarié sur celui qui l'emploie, et que l'intérêt public et des bonnes mœurs proscrit impérieusement de pareilles conventions ;
Attendu que Masson est décédé sans avoir mis dans le commerce lesdits billets ;
Attendu que sa veuve ne les exige que comme créancière de la succession à charge de compter du recouvrement qu'elle ferait;
Attendu qu'elle ne peut avoir plus de droits que Masson lui-même et ne peut être considérée comme un tiers porteur de bonne foi ;
Infirme ; déclare les billets nuls
Elirait des minutes, f. 258, p. 5.)
AUDIENCE DU 23 MESSIDOli AN III (11 juillet 1793).'
TRIBUNAL Dl' 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Lacaze et LCCOUSTU&IKB, juges.
Guuult ès-noms (Bonnet, fondé de pouvoir) C. Anjorrant (Gairal, fondé de pouvoir), — la citoyenne Dumont (Chau-
yeu-, fondé de pouvoir), — la citoyenne Trouillet la Roche (De Singly, fondé de pouvoir), — le Bureau du Domaine national (Lacroix-Frainville, fondé de pouvoir).
Réclamation d'état d'enfant naturel. Envoi en possession de la succession Maupeou1.
Le Tribunal,
Faisant droit sur les intervention et demande de la citoyenne Trouillet contre Anjorrant et la veuve Dumont en déclaration de jugement commun ;
Attendu que cette demande est étrangère à celle formée par Girault es noms contre Anjorrant, la veuve Dumont et le Bureau du Domaine national ;
Déclare la citoyenne Trouillet la Roche quant à présent non recevable dans ses intervention et demande, sauf à elle à se pourvoir par les voies de droit.
[Extrait des minutes, f. "262. p. 4.)
1. Voy. sit/jrà le jugement rendu à l'audience du 23 ventôse an III (13 mars 1793) et la note qui l'accompagne.
AUDIENCE DU 23 MESSIDOR AN III (11 juillet 1795\
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Lacaze, Lecousturier et Huguin, juges.
Anjorrant et veuve Du.mont se prétendant héritiers Maupeou (Chauvkau
et (Iairal, fondés de pouvoir)
C. la citoyenne Trouillet la Roche ès-noms, intervenante (De Sincly, fondé
de pouvoir), — Girault, tuteur des mineurs Saint-Ange et Aglaé
(Bonnet, fondé de pouvoir).
Réclamation d'état d'enfant naturel. Envoi en possession de la succession Maupeou1.
Le Tribunal
Donne acte de ce que la citoyenne Trouillet la Roche es noms n'entend pas contester la demande de Girault es noms, et de ce que le Bureau du Domaine national déclare s'en rapporter à justice ;
Attendu que des lettres et pièces présentées par Girault es noms, il résulte que depuis le jour de la naissance du mineur Saint-Ange, Louis-René-Ange-Augustin Maupeou a fourni aux frais d'entretien et d'éducation dudit mineur,
Attendu qu'il résulte également tant de la consultation donnée par le citoyen Ferey que des lettres écrites tant au citoyen Girault qu'à la citoyenne Contât un commencement de preuve par écrit que ces soins ont été donnés à litre de paternité;
Permet à Girault es noms de faire prouver àei faits par lui articulés :
1° Que lors de l'accouchement de la citoyenne Contât, lequel dura trois jours et fut extrêmement douloureux, le citoyen Maupeou était présent, la secourut dans ses souffrances, ne put en soutenir le spectacle et fut emporté évanoui hors de l'appartement;
2° Que trois mois auparavant il choisit et arrêta lui-même la nourrice appelée femme Friquet ; — qu'il a également choisi l'accoucheur, payé les mois de nourrice; — qu'il allait souvent voir l'enfant qu'il traitait de son fils sans aucun mystère;
l. Voy. suprà les notes biographiques qui accompagnenl le jugemeni rendu par le Tribunal du 2« arrondissement à l'audience du 13 septembre 1193.
Voy. aussi suprà le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement à l'audience du 23 ventôse an 111 (13 mars 1395) et infrà le jugement rendu par le
Tribunal du 4» arrondissement à l'audience du 19 fructidor an lit (S septembre 1795).
3° Que depuis l'Age de quinze mois jusqu'à celui de sept ans, ledit Auguste-Louis est resté chez sa mère, où le défunt Maupeou venait souvent le voir; — qu'il l'envoyait chercher avec sa voiture et le faisait venir à la ci-devant Chancellerie avec sa gouvernante sans qu'on cherchât à déguiser qu'il était son fils;
4° Qu'il a fait faire le portrait de cet enfant lorsqu'il n'était âgé que de deux ans;
5° Qu'il a fait part à différentes personnes du projet qu'il avait de le faire élever dans sa propre maison et qu'il n'a été retenu que par des motifs de prudence prescrits par les circonstances dans lesquelles il se trouvait ;
6° Qu'il fit faire par Duquet, sellier, une petite voiture pour promener son iils dan* le jardin de la Chancellerie;
7° Qu'à sept ans il le mit en pension à Picpus, chez Contier, à qui il le recommanda comme son fils;
8° Que pendant le temps qu'Auguste-Louis, dit Saint-Ange, resta dans cette pension, le défunt allait souvent le visiter;
12° Que jamais Saint-Ange n'a passé pour le fils d'aucun autre que dudit Maupeou et de Louise-Françoise Contât, et qu'il a toujours été en possession de cet état ;
En ce qui concerne Aglàé Marie :
Attendu qu'il y a aussi un commencement de preuve par écrit en sa faveur;
Permet à Girault es noms de prouver que c'est également Maupeou qui a retenu l'accoucheur de la citoyenne Pallin, sa mère;
Que la citoyenne Pallin a fait ses couches à Paris, rue de l'Arbre Sec, chez le citoyen Lemonier;
Que Maupeou a assisté à l'accouchement et reconnu cet enfant comme le sien ;
Qu'au retour de nourrice, il a placé ta petite Aglàé chez la citoyenne Dorosonelles, et a payé les frais d'éducation;
Qu'elle a été notoirement connue comme fille dudit Maupeou.
Le citoyen Paré commis pour l'enquête.
(Extrait des minutes, f. 262, p. 4.)
AUDIENCE DU 25 MESSIDOR AN III (13 juillet 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Boissonnière, demeurant rue Chabanais, C. les héritiers deJ.-B. Duclos, directeur et entrepreneur des mines de Piégu, Durban et Argellicrs,
défaillants.
Dommages -intérêts pour émission d'actions à l'aide de prospectus frauduleux et mensongers répandus dans le public par la voie de l'impression.
Boissonnière, sous la foi d'un prospectus frauduleux et mensonger, a acheté moyennant vingt-cinq mille livres, quinze actions dans l'exploitation des prétendues mines de Piégu, Durban et Argelliers. Loin de retirer les avantages que ces actions lui promettaient, il a été obligé de fournir, sous le titre d'appel de fonds, dix mille sept cent soixante-trois livres.
Il a demandé la restitution des trente-cinq mille sept cent soixantetrois livres par lui versées et un jugement par défaut du 13 juin 1793 lui a adjugé ses conclusions *.
Le Tribunal
Déboute les héritiers Duclos de leur opposition à ce jugement. (Extrait des minutes, f. M3, p. 5.)
AUDIENCE DU 29 MESSIDOR AN III (17 juillet 179S).
Goûter, président, Forestier et Tiieurel, juges.
Liquidation d'un office de conseiller laïc au ci-devant
Parlement *.
Le Tribunal
Donne acte à Ange-Joseph- René Guerrier Romagnat de l'affirmation
Voy. ce jugement suprà suus sa date
2. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 29 fructidor an III (lo septembre 1795) concernant Guerrier de Romagnat comme créancier privilégié d'un ci-devant conseiller auditeur des Comptes.
Ange Joseph-René Guerrier de Romagnat entra au Parlement de Paris le 26 mars 1777. Il était conseiller à la troisième Chambre des Enquêtes et demeurait rue Montmartre, prés le boulevard [Almanack royal de 1789, p. 308).
par lai faite, conformément à la loi tlu 23 prairial dernier, qu'il n'a entre les mains aucun des originaux des provisions de l'office de l'offre de conseiller laïc au ci-devant Parlement dont il était pourvu, ni la quittance du droit de marc d'or du dit office. /.' trait des minutes, f. 2iî7. p. 2.)
AUDIENCE Dl" 29 MESSIDOR AN III (17 .uni. et 1793).
Hkmeky, président, Berthereau et Guyet, juges, Carbonmer. appelé. La citoyenne Dholry, femme divorcée Debure, G. Duflos et consorts.
Liquidation des reprises de la dame Debure, divorcée d'avec son mari.
Sur les appels interjetés par la citoyenne Dkoury,
Le Tribunal
Confirme le jugement du 30 novembre 1790,
Infirme les jugements des 28 messidor et 28 thermidor an II * ;
Ordonne que les créanciers Debure seront tenus d'accorder ou contester les différents articles composant les reprises de la femme Bhoury portés en l'acte du 18 novembre 1791. (Extrait des minutes, f. 26a.)
AUDIENCE DU l« THERMIDOR AN III (19 juillet 1795).
tribunal du 4b arrondissement.
Paré, président.
Travaux de menuiserie pour le Tribunal du 4e arrondissement dans le local des Minimes ».
Le Tribunal
Reçoit le serment de Tramblot, menuisier à Paris, affirmant qu'il
1. Voy. suprà ces jugements sous leur date avec les notes biographiques qui les accompagnent.
±. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 13 floréal an III (2 mai 1793),
est créancier de la République de quinze cent soixante-dix livres à lui restant dues pour ouvrages de menuiserie par lui faits en 1791 et 1792 pour le Tribunal du 4e arrondissement dans le local qu'il occupait précédemment aux ci-devant Minimes du Marais.
[Extrait des munîtes, f. 208, p. 1.)
AUDIENCE DU 3 THERMIDOR AN III (21 juillet 1793).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT,
Target, président.
Liquidation d'un office de conseiller au ci-devant Parlement de Paris, dont était titulaire Louis -Claude -François Hocquart.
Louis-Claurle-François Hocquart, pourvu d'un office de conseiller au Parlement de Paris, avait vendu cet office à Magon bien avant la Révolution »,
Magon est parti pour l'Ile de France, devant le prix de la finance de l'office. Hocquart, pour s'en procurer le paiement, a demandé à Magon de lui envoyer des provisions pour les remettre à la liquidation. Cet envoi n'a pas été fait, et Hocquart n'a pu poursuivre la liquidation. Il est décédé laissant pour héritiers des frères et neveux.
Depuis est intervenue la loi du 23 prairial an III portant article 7 que les ci-devant titulaires d'offices ou leurs créanciers poursuivant leur liquidation, qui n'ont pas en leur possession les originaux des provisions et titres, seront liquidés sur copies collationnées, en affirmant devant le Tribunal du district de leur domicile qu'ils ne retiennent pas ces pièces.
Le Tribunal
Reçoit l'affirmation des héritiers de Louis-Claude-François Hocquart, savoir :
Mathieu-Louis Hocquart, demeurant à Paris, rue Neuve des Capucines, frère du défunt, héritier pour un huitième;
portant publication du décret de la Convention du 11 floréal (30 avril 1795), aux termes duquel le Tribunal du 4* arrondissement tiendra provisoirement ses séances au Palais de Justice dans le local de la ci-devant Cour des Monnaies.
1. Louis-Claude-François Hocquart de Mony avait été pourvu d'un office de conseiller au Parlement de Paris au mois de mai 17G3; et Allain-François-René Magon entra au Parlement le 7 mai 1784, d'après YAlmanach royal de 1789, p. 30.
Antoinette-Marie-Adélaïde Hocquart, femme autorisée de Jean- Claude-Louis Guelew, sœur du défunt;
Marie-Charlotte i/oc</u«>/, veuve de Frédéric-Henri Richard, sœur du défunt;
Éléonore-Luce-Onésyme Hocquart, veuve de Henri Guy Sallier, sœur du défunt;
Marie-IIyaeinthe-Louise Hocquart, veuve de Jean-Nicolas-Lalande Doler, sirur du défunt :
Éléonore-Louise Hocquart et Antoinette-Marie- Philippine Hocquart, filles mineures de Philippe-Christophe Hocquart et de défunte Marie- Çhariotle Hocquart, sa femme, sœur du défunt;
François-Louis Seroux de Bienville et Adélaïde-Suzanne-Françoise Hocquart, sa femme
Jean-Charles-Robert Brière, commissaire de la comptabilité nationale et Aglaé-Louise-Marie Hocquart, sa femme
Aimée-Charlotte Hocquart, majeure, représentant Louis-Hyacinthe Hocquart., leur père, frère du défunt;
Et le citoyen Valton, commissaire au Bureau du Domaine national stipulant pour la République ayant-droit de Toussaint-Thérèse Hoc~ quart, absent, frère du défunt
Extrait des minutes, f. 523, p. 1.)
AUDIENCE DU 3 THERMIDOR AN III (2\ juillet 1795).
Paré, président, Lacaze, Cour ville et Huguin, juges. Veuve Puissant-Saint-Servant ès-noms C. la veuve Fromageau.
Dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur. Restitution demandée en numéraire et non en assignats ' .
Attendu que l'augmentation du loyer réclamée par la veuve Fromageau n'a pas été consentie;
Attendu que c'est postérieurement au décès de Puissant-Saint-Servant que la veuve Fromageau prétend avoir payé à Delaunay, ci-devant domestique dudit Puissant les sept cents livres restant du billet
1. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 17 ventôse, 11, 19 et 21 floréal, et 23 prairial an 111 (,7 mars, 30 avril, 10 mai et H juin 1795).
de douze cents livres par elle souscrit au profit de ce dernier, et que Delaunay n'avait aucun pouvoir ni autorisation de la veuve Puissant pour toucher cette somme qui appartenait à la succession de son mari ;
Le Tribunal déclare bonnes et valables les offres faites par la veuve Puissant à la veuve Fromageau ;
Déclare le jugement commun avec Delaunay.
(Extrait des minutes, f. 270, p. 2.)
AUDIENCE DU 4 THERMIDOR AN III (22 juillet 1795).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président.
La citoyenne Trouillet ès-noms C. les prétendants droits à la succession Maupeou, défaillants.
Déclare commun avec les défaillants le jugement du 2 messidor dernier • .
(Extrait des minutes, f. 272, p. 1.)
AUDIENCE DU 5 THERMIDOR AN III (23 juillet 179o).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
(jOhier, président, Forestier et Theurel, juges.
La citoyenne Moret (Lacroix, fondé de pouvoir) C. les héritiers Dupin- Rochefort (Bellart, fondé de pouvoir).
Réclamation d'état d'enfant naturel. Conditions des droits de successibilité accordés aux enfants naturels par la loi du 12 brumaire an II.
Plaidoyer de Bellart pour la famille Dupin i :
Voy. suprà ce jugement sons sa date
2. Nous reproduisons quelques extraits du plaidoyer de Bellart, pour montrer quel était l'état des esprits à cette époque de réaction thermidorienne, à l'égard des enfants naturels. Œuvres de liellart, t. I, p. 383 et suiv.
« Messieurs,
Fatiguée de son indigence, une femme s'est emparée d'un enfant pour en faire l'instrument de sa cupidité. Armée de cet enfant dont elle se déclare la mère, elle veut forcer une famille à le reconnaître pour son héritier.
Ni acte en faveur de son système, ni reconnaissance du père, ni aucune autre espèce de preuve écrite de la paternité, ni même une seule lettre de cet homme dont elle vient profaner les cendres par la supposition posthume d'une scandaleuse liaison; elle ne rapporte rien. Elle n'offre aucune de ces preuves qu'on ne peut créer, et qui n'existent jamais que par le concours nécessaire de la vérité!
Mais elle a, dit-elle, des témoins ;
Des témoins dignes de foi ;
Des camarades de domesticité ;
Quelques voisines ;
Quelques confidents de ses désordres ;
Prêts, tous, à répéter la leçon qu'on leur apprit, et que peut-être on leur a payée.
La loi du 12 brumaire, assure cette femme, n'en exige pas davantage '.
C'est une bien grande erreur.
Mais puisqu'il s'agit, enfin, dans des Tribunaux véritables, de l'application d'une loi qui peut avoir la plus grande influence sur nos mœurs et sur nos transactions, avant d'examiner quel est l'esprit de cette loi, et quelle est la nature des preuves qu'elle exige, qu'il me soit permis de fixer par quelques réflexions l'opinion des magistrats sur cette loi même. Puissent-elles les convaincre de la nécessité de ne pas en exagérer les conséquences, et peut-être de la nécessité de porter au pouvoir législatif, eux, organes naturels de toute pétition en réforme du droit civil, le vœu de la rétractation de cette loi unanimement formé par les amis des mœurs !
i. L'article 8 de la loi du 12 brumaire an II disposait que les enfants naturels pourraient établir leur possession d'état de deux, manières, soit en produisant des écrits publics ou privés de leur père ou de leur mère, soit en prouvant par témoins la suite des soins donnés, à titre de paternité et sans interruption, tant à leur entretien qu'à leur éducation. Voici d'ailleurs le texte de cet article 8 : « Pour être admis à l'exercice des droits ci-dessus, dans la succession de leur père décédé, les enfants nés hors du mariage seront tenus de prouver leur possession d'état. Cette preuve ne pourra résulter que de la représentation d'écrits publics ou privés du père, ou de la suite des soins donnés, à titre de paternité et sans interruption, tant à leur entretien qu'à leur éducation. La même disposition aura lieu pour la succession de la mère. » (Collection de Duvergier, t. VI, p. 332.)
Ce sera tout à la fois servir mes clients et la société !
D'ailleurs, messieurs, il devient pressant de parler; car voici que de tous côtés fourmillent de prétendus enfants naturels autour des grandes fortunes; les Tribunaux sont encombrés de ces réclamations; toutes les familles tremblent.
Les circonstances aussi me semblent encourageantes. Beaucoup de lois de la seconde année, les unes tyranniques, les autres sanguinaires, toutes désorganisatrices, faites et promulguées sous la hache du bourreau, ont été rapportées. Pourquoi la loi du 12 brumaire, contemporaine de ces lois barbares, ne serait-elle pas aussi rétractée, si elle n'était, comme je le crois, qu'une déception philanthropique, produite, il se peut, par un homme de bien, mais saisie et dénaturée par d'habiles tyrans, pour s'en servir comme d'un moyen de plus de consolider leur affreux empire, en achevant de corrompre la morale publique et en brisant le plus important des liens de la société?
En exerçant, au surplus, ce droit qu'a tout citoyen d'exprimer sa pensée sur la loi, je n'aurai garde de m'écarler du respect dû aux législateurs.
Eh ! comment pourrais-je m'écarler de ce devoir, moi qui pense qu'abstraction faite de toute opinion politique, un véritable ami des hommes respecte toujours la puissance publique! Car, dans toutes les suppositions, ce n'est jamais un moyen de procurer le bonheur de ceux qui sont gouvernés, (pie d'irriler les passions de ceux qui gouvernent
La loi du 12 brumaire an II investit les bâtards de la sucessibililé à tous leurs parents naturels.
La sensibilité, dit-on, et la nature, ont applaudi à cette loi.
La sensibilité? Quand cela serait, elle trompa plus d'une fois la sagesse.
Ce n'est pas la sensibilité qui doit dicter les lois.
C'est la raison, l'intérêt politique, l'intérêt des mœurs, l'intérêt des familles.
La nature? C'est une méprise.
La nature connaît les générations : elle ignore les successions. Les successions n'existent pas dans la simplicité de sa marche éternelle. ....
Le lait maternel, la tendresse du père, la protection due à la faiblesse de l'enfance ; si l'on veut, l'éducation qui doit préparer l'enfant à un travail nécessaire ; et, si l'on veut encore, des aliments : voilà au plus ce qui constitue les droits des enfants.
Elle serait donc barbare, cette société qui défendrait à la mère de
nourrir son enfant, au père de le chérir, de l'élever et de l'instruire ; car elle porterait atteinte aux droits de la nature.
Mais elles furent justes, conséquentes et sages, toutes les sociétés qui, en laissant les enfants naturels en possession des soins et des secours de leurs parents, réservèrent pour les seuls enfants légitimes l'usage des fictions et de la successibilité qu'on ne voulait inventer que pour eux
En un mot, « nourrir ses enfants est une obligation du droit naturel : leur donner sa succession est une obligation du droit civil ou politique ». [Esprit des lois, J. XXVI, chap. vi.)
La nature ne demande donc pas le maintien de la loi du 12 brumaire.
La nature se tait.
Mais la société parle, et elle parle contre cette loi.
Tous les intérêts en sont blessés.
L'intérêt politique. — L'intérêt des mœurs. — L'intérêt de la propagation. — L'intérêt des femmes. — Enfin l'intérêt même des enfants naturels.
Et, d'abord, une considération me frappe.
Dans tous les âges et dans toutes les contrées, les peuples les plus renommés par la sagesse de leurs lois n'ont accordé la successibilité qu'aux légitimes.
Cette justice a même souvent dégénéré en rigueur. Beaucoup de préjugés sont venus persécuter les bâtards. Beaucoup de religions les ont flétris. Quelques lois même, politiques ou civiles, les ont barbarement traités. Par toute l'Europe, ils ne succèdent pas. Il en était ainsi dans nos anciennes lois. Ils ne succédaient pas non plus chez les Égyptiens, chez les Juifs, en Crète, ni surtout chez les Romains. La loi d'Athènes les rayait de la liste des citoyens. Le droit romain ne leur accordait des aliments qu'à regret. Les religions juive et chrétienne les repoussaient du sacerdoce.
Tant de grands législateurs se sont-ils trompés ? Il se peut ; mais il faut bien réfléchir avant de rejeter une opinion consacrée par tant et de si sol miellés autorités.
Or, en réfléchissant, on voit d'abord que la loi du 12 brumaire contrarie les principes du gouvernement républicain.
Les républiques sont fondées sur les mœurs. Je prouverai tout à l'heure que la loi du 12 brumaire offense les mœurs.
Les républiques aussi sont fondées sur la médiocrité !
Il ne faut pas qu'un citoyen y soit riche, de peur qu'il ne devienne ambitieux, puis tyran.
Il faut donc, tant qu'on peut, y favoriser l'extrême divisibilité des fortunes.
Loin de moi l'atroce pensée de vouloir que cette divisibilité s'opère à l'instant, et par ces retraits tyranniques et violents, qui couvriront un jour d'exécration l'affreuse mémoire de cette poignée de cannibales, dont les féroces exactions pompèrent en un an le sang et la substance de toutes les riches, familles.
Je veux dire que le but perpétuel de toutes les lois républicaines, est d'établir cette divisibilité par les moyens doux et insensibles, qui ne blessent aucuns droits acquis, et ne se jouent d'aucunes espérances légitimes.
C'est ainsi que sont de véritables lois républicaines, les lois qui établissent en succession collatérale la représentation à l'infini, c'est-à-dire la multiplication à l'infini- des héritiers, et qui défendent pour l'avenir les substitutions, les dispositions considérables, les retraits, etc
La morale s'est toujours élevée contre les bâtards. C'est la morale qui par tous pays a créé les opinions dont on les poursuivait. C'est la morale, bien ou mal appliquée, qui a dicté contre eux les dispositions sévères de quelques lois
Ah! nous qui parlons tant d'expérience, que ne soit pas perdue pour nous du moins l'expérience de nos cinq dernières années ! Nous qui, durant ce court intervalle, avons vu se produire tant d'incertitudes et de contradictions, tant de vérités de la veille devenues des erreurs le lendemain, tant de lois abrogées de vétusté peu de jours après leur naissance, tant de serments et de parjures ordonnés tour à tour, des. constitutions éternelles d'une année, des gouvernements d'une semaine et des religions d'un mois ; n'oublions pas que toutes ces vicissitudes sans fin, et ces téméraires essais, qui ont failli nous perdre, vinrent nous fatiguer au nom de la philosophie. Apprenons donc à penser plus modestement de notre perfectibilité
Quels motifs cependant eurent nos ancêtres de ne pas favoriser les bâtards ?
(Juels motifs !
Si la pureté des mœurs influe sur le bonheur des Etats ; si la loj ne tend jamais d'embûches à la pudeur virginale ; s'il faut conserver les familles ; si on ne doit pas détruire le mariage ; s'il ne faut pas éteindre les vertus domestiques ; si|Jes vertus publiques sont fondées sur les vertus privées ; s'il n'y a pas de bons citoyens sans bonne éducation; combien nos ancêtres eurent raison„d'inspirer une sainte
horreur pour le concubinage, et de ne pas créer des privilèges pour les bâtards !
Sans mœurs, point de liberté !
Rome fleurit tant qu'elle honora les mœurs : elle périt lorsqu'elles se corrompirent.
C'est une vérité d'observation que le concubinage nuit à la population.
« Les conjonctions illicites, dit Montesquieu, contribuent peu à la propagation de l'espèce. »
J'en atteste aussi l'expérience.
Dans nos campagnes, où les mœurs sont plus pures, c'est une sorte de prodige, c'est du moins un événement rare qu'un mariage stérile. Dans nos villes où les mœurs sont plus mauvaises, les femmes moins fidèles, les hommes plus énervés, il se rencontre plus de mariages inféconds : je ne pense pas néanmoins qu'ils soient dans la proportion d'un sur cent.
Il faut renverser au contraire cette proportion pour les conjonctions illicites. Ce calcul n'est pas forcé.
Et comment, messieurs, le serait-il?
Il est évident que ceux qui fuient ainsi le mariage ne le fuient que parce qu'ils en redoutent les charges. Mais quelles sont les charges du mariage, aujourd'hui que le divorce le plus facile qui ait jamais existé chez aucun peuple en a tellement relâché les liens, si ce n'est la paternité? Ils ne veulent donc pas de la paternité ceux qui ne veulent pas du mariage. VA qui ignore jusqu'à quel point la corruption générale nous a fait porter l'affreuse science de tromper la nature sans nuire â la volupté?
La pudeur rougit vainement ; c'est en vain que la morale s'indigne; la galanterie sourit à cet attentat, et notre grossière probité le pardonne.
Trop heureuse encore la morale, si réussit la première de ces sacrilèges précautions ; et si la résistance de la nature, non d'abord domptée, n'amène pas un crime bien plus atroce que celui d'avoir maintenu le néant !
Mais si la loi du 12 brumaire ne produit pas tous ces maux, si les mœurs continuent d'être pures et le mariage honoré, si la polygamie n'est pas substituée au mariage, si ainsi le mépris pour le concubinage subsiste, si l'opinion, plus chaste que la loi, distingue du mariage les conjonctions illicites, alors il faut rapporter la loi du 12 brumaire, car elle est barbare envers les bâtards.
En leur accordant la successibililé, la loi y a mis pour condition qu'ils prouveraient leur possession de l'état d'enfants naturels des pères qu'ils s'attribuent.
Mais comment cette preuve sera-t-elle faite ?
Ici, le législateur a tremblé devant son ouvrage.
Quelle immense faculté il accordait aux bâtards!
Introduire un inconnu dans une famille !
Frustrer l'attente des héritiers présomptifs !
Donner un cohéritier à des enfants légitimes!
C'est du sein de la misère que s'élanceraient les prétendants : comme leur cupidité devrait être active !
Ils sortiraient aussi du sein de la débauche : comme leur moralité •serait suspecte !
Ils prétendraient au droit de recueillir toutes les successions d'une famille : comme ils seraient disposés à partager ses dépouilles avec ceux qui voudraient les aider à s'en emparer! comme il leur eerajl aisé de trouver de faux témoins dans la faille du vice où ils auraient
croupi
Le législateur s'est donc hâté d'interdire aux bâtards, et la preuve testimoniale, et toute espèce de recherche de la paternité pour l'avenir.
La confession formelle du père, voilà ce qu'il faut. Seule elle fait la destinée des bâtards.
Avoue-t-il ? l'enfant appartient à la famille malgré elle, et peut-être en dépit de la vérité. Nie-t-il? L'enfant n'est rien
. . .Croit-on qu'au milieu de la famille légitime dont il est devenu le chef, entre une femme qu'il ne voudra pas affliger, et des enfants qu'il ne voudra pas frustrer d'une partie de sa succession, -retenu d'ailleurs par le respect des mœurs, la crainte de scandaliser sa famille, • I la crainte de froisser l'opinion, le père aura le courage de reconnaître hautement le fruit d'une de ses anciennes faiblesses?
Il se taira. Et ses enfants naturels resteront pour toujours à la merci de sa mystérieuse générosité pendant sa vie, à la merci de la dureté de sa famille après sa mort.
Cependant, ils sont ses enfants; ils en ont toutes les preuves, excepté la confession ; ils manquent de pain.
N'importe : ils n'en auront pas. Ils ne peuvent pas être enfants à demi ; enfants pour des aliments, étrangers pour la succession. Il leur faut tout ou rien; et par trop de magnificence, la loi les condamne, au mépris de la nature et de la vérité, à périr de misère et de faim.
Ah ! combien était meilleur leur sort dans nos anciennes loi? !
lis n'avaient pas, il est vrai, le droit de faire trembler les familles. Ils ne venaient pas scandaleusement se confondre, dans la maison conjugale, avec les fils de l'épouse.
Le titre d'héritier leur était refusé.
Leur existence, ainsi que la faute de leurs parents, restait dans l'obscurité. Enfin, ils n'espéraient jamais l'opulence d'une succession tout entière.
Mais qu'ont-ils donc besoin d'opulence ? et comment des lois républicaines s'occupent-elles de faire des riches de plus?
Ce n'est pas d'être riches qui leur importe : c'est d'être secourus et assistés. Ce ne sont pas de grands droits inaccessibles et de grandes espérances difficiles à réaliser qu'il leur faut. Il leur faut du pain et des aliments sûrs.
L'ancien droit les leur accordait.
Dans l'ancien droit, forts de la nature et de la vérité, ils triomphaient de l'endurcissement et de la méconnaissance du cœur paternel.
Toutes les preuves étaient bonnes, même la preuve testimoniale, pourvu qu'elle fût garantie par quelques demi-preuves écrites.
Après la mort du père, sa famille leur devait des moyens d'existence.
Leurs droits étaient médiocres, mais suffisants, mais assurés.
D'ailleurs, ces droits pouvaient être augmentés par des dispositions spontanées, au gré de la tendresse paternelle.
Était-il donc de grandes injustices à réparer? Était-ce bien la peine d'opérer une convulsion dans la société, de fourvoyer l'opinion, de déplacer les héritiers et de troubler les familles pour rendre la destinée des bâtards plus incertaine et plus fâcheuse?
Amis de la justice et des mœurs î les bâtards ont été assez bien traités par nos ancêtres. Républicains! ils ne l'ont été que trop bien
J'ai parlé jusqu'à ce moment pour la société.
Je vais parler à présent pour mes clients
En 1786, demeurait à Saint-Germain-en-Laye et y demeure encore aujourd'hui la veuve Dupin-Chenonceaux, dès longtemps en démence.
Elle avait un fils appelé Dupin-Rochefort.
Dupin-Rochefort partageait les moments que lui laissait libres la visite périodique de ses terres, entre sa malheureuse mère à Saint- Germain-en-Laye et son aïeule à Paris, cette belle madame Dupin louée par Jean-Jacques pour ses charmes, son savoir, ses grâces et
Tume II. 12
son urbanité ; ensemble précieux dont la plus intéressante partie a été respectée par le temps et est encore aujourd'hui l'honneur de son sexe et les délices de quelques amis choisis ».
Mais c'était à Paris que Dupin-Rochefort avait fixé son domicile. Il allait seulement de temps à autre à Saint-Germain.
Il persista dans cette conduite jusqu'en 1788.
Pendant cette année, il fit un voyage, à son ordinaire, dans ses terres de Berry. Il y mourut en septembre.
On trouva après sa mort un testament par lequel il nommait son légataire universel Maurice Dupin, un enfant, son parent assez éloigné.
Cependant, il paraît qu'en 1786 entra au service de la veuve Chenonceaux une fille appelée Moret, auparavant, dit-elle, gouvernante d'enfants, emploi auquel elle aurait assez peu convenu par ses mœurs, si l'on en croit ses fables.
Cette fille a fait plaider qu'elle entra près la veuve Chenonceaux comme intendante générale de sa maison.
Cette charge n'a jamais existé chez la veuve Chenonceaux. Elle aurait aussi peu convenu à la simplicité de sa maison qu'au sexe et à l'éducation de la fille Moret qui, dit-on, sait à peine écrire. La fille
1. Voici comment s'exprime à son sujet George Sand (Aurantine-Lucile-Aurore Dupin), petite-fille de Dupin de Francueil, dans les Mémoires de ma Ptfe, t. I, pp. 61 et 62 :
« Avant d'aller plus loin, je parlerai d'une illustration qui était dans la famille de M. Dupin, illustration vraie et légitime, mais dont ni mon grand-père ai moi n'avons à revendiquer l'honneur et le profit intellectuel. Celle illustration, c'était Mme Dupin de Chenonceaux, à laquelle je ne tiens en rien par h' s. mu. puisqu'elle était seconde femme de M. Dupin. le fermier général, et par conséquent
belle-mère de M. Dupin de Francueil Malgré la réputation d'esprit et de
charme dont elle a joui et les éloges que lui ont accordés ses contemporains, cette femme remarquable n'a jamais voulu occuper dans la république <l<s lettres sérieuses la place qu'elle méritait.
« Elle était mademoiselle de Fontaines et passa pour être la fille de Samuel Bernard, du moins Jean-Jacques Rousseau le rapporte. Elle apporta une dot Considérable à M. Dupin ; je ne me souviens plus lequel des deux possédait eu propre la terre de Chenonceaux, mais il est certain qu'à eux deux ils réalisèrent une immense fortune. Ils avaient pour pied-à-terre à Paris L'hôtel Lambert et pouvaient se piquer d'occuper tour à tour deux des plus belles résidences du monde.
« On sait comment Jean-Jacques Rousseau devint secrétaire de M. Dupin et, habita Chenonceaux avec eux, comment il devint amoureux de M",e Dupin, qui était, belle comme un ange, et comment il risqua imprudemment une déclaration qui n'eut pas de succès. Il conserva néanmoins des relations d'amitié avec elle et avec son beau-fils Francueil.
« M,ne Dupin cultivait les lettres et la philosophie sans ostentation et Bans attacher son nom aux ouvrages de son mari, dont cependant elle aurait pu, j'en suis certaine, revendiquer la meilleure partie et les meilleures idées. »
Moret n'a jamais été qu'une espèce de garde ou de femme de chambre.
Quoi qu'il en soit de la noblesse de ses fonctions, elle assure qu'elle a eu de Dupin-Rochefort un enfant qui n'avait que cinq ou six mois quand son père mourut.
Il n'est pas inutile, messieurs, devons faire observer, pour l'honneur de la version de la fdle Moret, que Dupin-Rochefort, quoique séparé d'habitation de sa femme, était marié.
J'ajouterai qu'il est assez invraisemblable qu'une fille, non plus jeune, ni favorisée de la nature, sans grâces, sans manières, sans éducation et sans esprit, si peu assortie en tout à Dupin-Rochefort, ait pourtant captivé le cœur de cet homme, que l'élégance de ses mœurs, la délicatesse du goût qui accompagne l'opulence, le sentiment des convenances et l'habitude de la société de son aïeule, devaient rendre difficile dans ses choix.
Au reste, si Dupin se livra à ce goût bizarre, sa famille l'ignora pleinement. Jamais elle n'entendit parler de Madeleine Moret, ni de son enfant, ni de leurs réclamations. Jamais on ne lui présenta un enfant quelconque comme celui de Dupin. Jamais on ne réclama ni réforme d'acte baptistaire, ni aliments. Et il est probable qu'elle n'eût jamais été inquiétée, si la révolution éprouvée par la législation relativement aux bâtards ne fût venue suggérer des calculs à Madeleine Moret.
Mais en tin, la loi du 12 brumaire venait d'être portée, ainsi que toutes ces lois pareilles, que les tyrans d'alors avaient l'impudeur de se vanter d'avoir promulguées du haut de la montagne au milieu du tonnerre et des éclairs, sans faire attention que c'est une assez mauvaise garantie de l'excellence d'une loi que tout ce fracas qui empêche le législateur de la méditer.
On se rappelle quelles affreuses circonstances pesaient alors sur la malheureuse France. Tous les liens de la société rompus; le patrimoine des familles livré au premier occupant ; l'effroi dans tous les cœurs; les citoyens persécutés, errants loin de leurs foyers, incarcérés, mis à mort; toutes les réclamations des pauvres contre les riches favorisées sans examen des droits; un gouvernement corrompu, adulant bassement la lie de la nation; un fantôme de puissance judiciaire, tremblant etservile; des arbitres effrayés; souvent des arbitres vénaux, nommés par surprise, nommés contre les formes, mais ne s'en constituant pas moins, de force et sans délicatesse, juges souverains des
plus importantes contestations Telles furent les conjonctures au
milieu desquelles Madeleine Moret apparut tout à coup dans la famille Dupin, pour y introduire un enfant qu'elle prétend être celui de Dupin.
Cette famille n'avait pas été épargnée plus que les autres. La veuve Rochechouart, curatrice fie la veuve Chenonceaux, languissait dans les prisons de Moulins. Cet obstacle, dénoncé à la fille Moret, n'arrêta pas sa délicatesse.
Elle ne fut pas même arrêtée par le meurtre judiciaire de cette infortunée curatrice, qui laissait la veuve Chenonceaux sans défense.
Elle commença par faire entendre des témoins sans ordonnance de justice, sans appel de contradicteur, sans assignation même aux témoins, devant le juge de paix de Saint-Germain et un commissaire de police de Paris.
Puis elle entama la contestation devant des arbitres illégalement nommés.
Il fallut disputer le procès à ces arbitres.
Il fallut le leur faire arracher même par le Tribunal de cassation. Pendant cetle lutte arriva le 9 thermidor. Les principes reparurent. Une loi renvoya ces contestations aux Tribunaux ordinaires. Des juges véritables vinrent enfin s'y asseoir.
C'est devant ces juges véritables, c'est devant vous, messieurs, que Madeleine Moret continue son système.
Elle demande que Marie-Claude-Sophie Saint-Aubin soit déclarée sa fille et celle de Dupin.
Elle prétend que la preuve de la paternité est acquise dans les enquêtes.
Elle propose de les recommencer, si elles sont jugées irrégulières. Avant tout, messieurs, reportons encore une fois la vue sur la loi du 12 brumaire, pour examiner de quelle chose cette loi demande la preuve, et comment elle veut que la preuve soit faite.
Cet examen nous conduira à reconnaître les principes suivants : 1° Ce n'est pas la paternité, mais ta promulgation, faite par le père, de la paternité, qu'il faut prouver.
2° S'il est vivant, celte preuve ne peut résulter que de sa déclaration solennelle.
3° S'il est mort, il est fort douteux qu'on puisse prouver sa confession autrement que par des actes.
A* Du moins, la preuve testimoniale ne peut jamais être faite contre la teneur de la possession d'état écrite.
5° Elle ne peut surtout jamais être admise sans commencement
de preuve par écrit Dans la débauche, la paternité est toujours
incertaine, toujours douteuse. Dans la débauche, la mère, trompe presque toujours; le père est souvent trompé. Voilà pourquoi le législateur a été si sévère. Voilà pourquoi il a voulu la possession d'état la
plus complète, la plus constante. Voilà pourquoi il a voulu la confession du père, perpétuelle, sans variation, sans un seul doute, sans un moment d'incertitude. Voilà pourquoi il a voulu que mille aveux, arrachés peut-être par l'erreur ou la séduction, ne pussent prévaloir contre une défiance manifestée, contre une précaution prise pour désavouer et rejeter la paternité. Voilà pourquoi, enfin, il a voulu non pas la preuve de la paternité, c'est-à-dire les conséquences arbitraires que pourraient tirer des juges faillibles de quelques faits, de quelques écrits qui seraient peut-être réfutés par un seul mot si le père était là, mais la preuve de la confession perpétuelle de la paternité, résultant ou d'une reconnaissance formelle, ou d'une suite de soins donnés à titre de paternité, sans interruption, à l'entretien et à l'éducation
A présent, cette confession du père que la loi veut être prouvée, comment le doit-elle être ?
Ou le père est vivant, ou il est mort.
S'il est vivant, il n'y a qu'une seule manière de prouver la confession, c'est de produire l'acte solennel qui la contient. La loi le dit.
Mais si le père est mort c'est alors que la difficulté s'établit. La loi parle bien de ce qui doit être prouvé; c'est à la suite des soins donnés à titre de paternité, sans interruption, à l'éducation et à l'entretien : i«ais elle ne dit pas quel genre de preuve sera rapporté.
Madeleine Moret assure que c'est la preuve par témoins
Non, messieurs, la loi ne dit rien de pareil.
Loin de cela, le jurisconsulte qui Ta préparée, Cambacérès, affirme que la preuve des soins ne peut être faite que par les écrits émanés du père.
Voici ce que, le 19 frimaire, il disait à la Convention : « Personne n'ignore combien, dans les habitudes de la vie, il est facile de répandre la présomption d'une paternité qui n'a jamais existé; c'est pour cela que la loi du 12 brumaire a exigé la reconnaissance du père.
« Vous avez encore prévu le cas où il n'existerait plus, et vous avez dit qu'alors on suppléerait au défaut de sa reconnaissance par la preuve des soins donnés à titre de paternité pour l'entretien et l'éducation de l'enfant, et vous avez fait dépendre cette preuve des actes publics et privés, émanés du père.
« Il s'est élevé des difficultés sur ce mot acte ; on a craint que le paiement des frais de gésine, d'entretien et de nourrice, qu'un homme aurait fait par bienfaisance, ne fût regardé, de sa part, comme une reconnaissance de l'enfant, comme un aveu de la pater-
nité, et l'on a substitué le mot écrit au mot acte ; voilà l'état actuel de la législation sur cette partie. »
Je n'ignore pas que, comme il arrive toujours dans une législation nouvelle, il y a quelques avis contraires, même parmi les représentants, et qu'un rapport fait par le député Oudot à la Convention nationale, mais dont aucun décret, au reste, n'a consacré les principes, présente la preuve testimoniale comme admissible
Au reste, je finirai par un acte de bonne foi.
J'ai dit ce que je crois vrai, ce que je crois découler de l'intérêt de la société, du vœu de la loi du 12 brumaire, de l'esprit général de la législation, des principes anciens conservés.
Mais je sens que, dans une matière si neuve, la controverse établit des nuages, et qu'il peut rester des doutes.
Ces doutes, au moins, doivent disparaître devant la proposition que si la preuve testimoniale est admissible, elle ne pourrait jamais l'être en matière d'état contre l'acte d'état même, ni sans commencement de preuve par écrit
A présent que les principes sont constants, la cause de Madeleine Moret n'est véritablement plus qu'un point.
Quelles preuves écrites rapporte-t-elle ?
Elle produit l'acte de naissance.
Qu'affirme-t-il?
Que Marie-Claude-Sophie est fille de qui? De Marie-Madeleine Moret, demeurant à Saint-Germain -en-Laye ? Non: de Madeleine Le Vasseur, demeurant à Paris, rue Traînée. De Claude-Sophie- Dupin-Rochefort? Non : de Claude Saint-Aubin.
Cet acte, loin de prouver les faits avancés par Madeleine Moret, lui donne donc un démenti formel. Il prouve contre elle.
Il prouverait contre elle au moins un fait bien important, quand du reste sa version serait démontrée; c'est que Dupin, si, comme elle Ta dit, il faisait baptiser sa fille sous des noms empruntés, ne voulait pas, quels que fussent ses motifs, confesser qu'il était son père. Les soins qu'il aurait donnés alors à l'enfant auraient donc été des soins donnés à un autre titre que celui de paternité. Et alors j'évite les redites
Le Tribunal,
Attendu que l'état des enfants est leur premier et leur plus précieux patrimoine et qu'on ne peut y porter atteinte, le changer, l'altérer ni le modifier sans que l'enfant, s'il est mineur, soit pourvu d'un tuteur ou curateur qui défende à l'action qui lui est intentée ;
Que l'acte de naissance de Marie-Claude-Sophie la déclare fille de
Claude Saint-Aubin et de Madeleine Levasseur, et qu'il n'est pas judiciairement constant que ces noms soient supposés ;
Que Madeleine Moret se prétendant mère de Marie-Claude-Sophie et voulant se substituer à Madeleine Levasseur énoncée pour telle dans l'acte de naissance, ne peut en qualité de tutrice défendre à l'action qu'elle forme elle-même pour faire juger sa prétention;
Et que c'est d'ailleurs en mettant en principe ce qui est en question, en se qualifiant de mère qu'elle a été nommée tutrice ;
Une c'est également en se supposant mère de Marie-Claude-Sophie contre la teneur d'un acte de naissance non réformé qu'elle a traduit en justice les héritiers Dupin-Rochefort, pour voir ordonner que la dite Marie-Claude-Sophie serait reconnue pour la fille naturelle de feu Claude-Sophie Dupin-Rochefort et d'elle Marie-Madeleine Moret ;
Que plus une pareille demande est importante pour le sort de l'enfant dont il s'agit, et plus la justice doit veiller à ce qu'elle soit régulièrement formée, poursuivie et jugée entre parties qui aient qualité pour y défendre ;
Déclare nids l'acte de tutelle de Marie-Claude-Sophie du il floréal an II, ensemble la demande formée le 8 germinal dernier et tout ce qui s'en est suivi.
AUDIENCE DU <i THERMIDOR AN III (24 juillet 1793).
TRIBUNAL DL" 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Dherbelût, Dugué et Creton, juges. Harosse, négociant à Paris, C. Dcchesne, négociant à Nantes.
Jugement dont la minute n'est signée ni du président ni du greffier.
Un jugement contradictoire rendu sur le rapport du citoyen Dherbelot condamne Harosse à restituer quatre cent quarante-un milliers de sel à Duchesne.
Mais la minute de ce jugement n'est signée ni du président ni du greffier.
Le 4 thermidor an VI, Duchesne présenta au Tribunal civil de la Seine une requête par laquelle il exposait que Target refusait sa
signature parce qu'il n'était plus juge; — que le Ministre de la Justice avait écrit à la commission de classification des lois pour l'inviter à provoquer une loi sur cette réclamation ; — que le 23 messidor an VI, le Conseil des Cinq-Cents avait renvoyé l'affaire à une commission spéciale composée de Quirot, Jacqueminot et Poulain Grandpré.
En conséquence il requérait qu'il plût au Tribunal de s'assurer de l'exactitude des laits et en dresser procès-verbal pour être transmis à la commission du Conseil des Cinq-Cents; — En tout cas, autoriser le greffier à délivrer expédition du procès-verbal.
Le 6 thermidor an VI, conclusions du commissaire du Pouvoir exécutif (Mouricault) : Je n'empêche le procès verbal de description des pièces et de réception des déclarations.
Le 7 thermidor an VI, ordonnance du président (Legros) qui autorise le greffier à délivrera Duchesne une expédition du jugement dans l'état informe où il est, en faisant mention que la minute n'est signée ni du président ni du greffier.
AUDIENCE DU 6 THERMIDOR AN III (24 juillet 179:;).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Dugué et Bureau du Colombier, juges.
Jean-Paul Cricq l, négociant, rue de la Jussienne, C. la citoyenne Ducaire, marchande mercière rue de Louvois.
Jugement contradictoire ordonnant l'exécution d'un marché du 23 brumaire an III contenant vente par la femme Ducaire à Paul Saint- Cricq, maréchal de camp, de dix-huit milliers de café et deux milliers de cassonnade livrables dans quinze jours. (Extrait des minutes, f. 530, p. 2.)
1. Il s'agit sans doute de Jean-Paul-Louis de Saint-Cricq, ancien gouverneur des châteaux de Minerve et de Puisserguier en Languedoc, chevalier de S.ii ut- Louis, qui fut père du comte Pïerre-Laurent-Barthélemy de Saint-Cricq, député, ministre et pair de France, né en 1772, mort en 1854.
AUDIENCE DU G THERMIDOR AN III-(2i juillet 1793).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Hemf.ry, président, Tampon. Derthereau et Guyet, juges.
Geoffroy C. la citoyenne Charye, femme Geoffroy.
Demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs.
Le Tribunal,
En ce qui touche la demande en divorce pour cause d'injures graves et d'abandon, confirme la décision arbitrale du 15 juillet 1793.
En ce qui touche la demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs :
Attendu que la l<»i du 20 septembre 1792, en mettant au nombre des motifs déterminés du divorce le dérèglement des mœurs notoire de la femme, n'a pas limité ce dérèglement aux faits postérieurs à la conception des enfants ;
Que cette distinction tendrait à favoriser les désordres des femmes et s'écarterait du but de la loi qui est de punir la dissolution des mœurs par la privation des droits et bénéfices de la communauté ;
Que d'ailleurs les faits postérieurs à la conception des enfants dont la preuve a été admise feraient revivre les faits précédents;
Attendu enfin que le dérèglement des mœurs de l'épouse n'étant pas exclusif de la paternité du mari, la preuve qui en serait acquise ne porterait aucun préjudice aux enfants, et que leur légitimité étant certaine d'après la loi, il n'y a d'admissibles parmi les faits articulés par Geoffroy que ceux qui ne tendent pas à y porter atteinte ;
Infirme la décision arbitrale du 15 juillet 1793;
Autorise Geoffroy à faire preuve par titres et témoins devant les arbitres du dérèglement de mœurs notoire par lui articulé, et notamment que depuis l'acquisition du domaine de Vautfin Calderon avait des assiduités trop marquées auprès de la femme Geoffroy, qu'ils ont cohabité ensemble, etc
(Extrait des minute», f. 271, p. 4.)
AUDIENCE DU 8 THERMIDOR AN III (2G juillet 1795);
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Lacaze, Lecousturier et Huguin, juges.
Jugement décidant qu'il n'y aurait pas d'audience le 9 thermidor, jour de fête nationale1.
Sur le réquisitoire du commissaire national,
Attendu que par son décret du 2 pluviôse an III, la Convention nationale a décrété que l'anniversaire de la mémorable journée du 9 thermidor serait fêlé solennellement à pareil jour dans toute la République ;
Dit que pour consacrer l'anniversaire de cette glorieuse révolution, il ne tiendra pas d'audience demain 9 thermidor.
(Extrait des minutes, f. 27(>, p. 4.)
AUDIENCE DU 12 THERMIDOR AN III (30 juillet 1795).
Recolène, président, Boucher René, Porcher et Thiboust, juges.
Betaui *, appelant du jugement du Tribunal du 2° arrondissement du 29 prairial an II, C. Montesquiou, sa femme et autres, défaillants.
Actes arbitraires. Dommages-intérêts.
Le Tribunal,
Attendu les abus d'autorité commis par feu Dupleix de Bacquencourt3, envers Betaut, les vexations et actes de despotisme dont il s'est
1. Les autres Tribunaux n'ont point constate par des mentions semblables la célébration de cette fête nationale.
2. Yoy. suprà les jugements rendus aux audiences des 23 juillet 1791, 23 juin 1792 et 29 prairial an II (17 juin 1794).
3. Guillaume-Josepb Dupleix de Bacquencourt a exercé les fonctions de conseiller d'État à partir de l'année 1780.
rendu coupable envers ce dernier, et les pertes qu'il lui a fait éprouver en le privant de son état pendant dix-sept années, et ce en vertu d'un ordre d'exil sollicité par le dit Dupleix par sa lettre du 5 mars 1778, et qu'il a fait exécuter arbitrairement contre le dit Betaut;
Attendu enfin que les motifs pour lesquels Amelot a été condamné en des dommages-intérêts envers Betaut ne sont nullement les mêmes que ceux reprochés à Dupleix ;
Infirme. ....
Au principal, ordonne que le jugement du 26 ventôse an II sera exécuté contre Montesquiou et sa femme comme héritiers de Dupleix de Bacquencourt, pour les condamnations y portées.
(Extrait des minutes, f. 116, p. 5.)
AUDIENCE DU 13 THERMIDOR AN III (31 juillet 1795).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Hemery, président, Tampon, Berthereau et (iUvet, juges.
Veuve Mayer C. Venant.
Fondé de pouvoir. Nullité d'un pacte de quota litis.
Attendu que le traité du 2 septembre 1790, par lequel Darnaudy s'est fait abandonner pour ses peines et soins dans les poursuites du procès que Mayer père avait contre son fils le quart des sommes qui seraient recouvrées, contient un pacte réprouvé par les lois comme abusif et contraire aux bonnes mœurs, lorsqu'il excède, comme dans l'espèce, la juste récompense qui pouvait être accordée au fondé de pouvoir;
Attendu que le transport fait à Venant ne comprend pas la créance de Darnaudy contre la veuve Mayer personnellement
Le Tribunal
Déclare nulle la convention du 2 septembre 1790;
Statuant sur la demande de Venant pour avances et déboursés faits pour feu Mayer, condamne la veuve Mayer à payer à Venant quatre cent sept livres.
[Extrait des inimités, f. 276, p. 4.)
AUDIENCE DU 15 THERMIDOR AN III (2 août 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Philippe-Charles-Aimé Goupilleau1, représentant du peuple,
demeurant rue de la Vrillière, n- 10,
C. Louise Descoings, veuve du citoyen Delaunay, d'Angers
demeurant maison Égalité, défaillante.
Jugement qui déclare valables les offres réelles de trois mille quatre-vingts livres faites par Goupilleau pour prix d'un lit, fauteuils, etc., à lui vendus par la veuve Delaunay s. {Extrait des minutes, f. î>44, p. 2.)
AUDIENCE DU 10 THERMIDOR AN III (3 août 17<>.v.
TRIBUNAL DU lep ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Anne-Victoire-Marie-Christine Hesse-Hhkinfels, veuve Souiiise *, actuellement
épouse non commune en biens de Jean-François Morel, demeurant
rue des Petits-Augustins, n° 20, section de l'Unité,
C. Giroust, notaire à Paris, rue de la Loi, défaillant
Jugement qui, faute par Giroust d'avoir rendu le compte ordonné par jugements du Tribunal des 13 juin et 19 novembre 1793, le condamne à payer à la femme Morel deux cent mille livres pour reliquat dudit. compte.
(Extrait des minutes, f. 546, p. 5.)
1. Philippe-Charles Goupilleau aîné, avocat, né à Montaigu (Vendée) le 19 novembre 1749, cousin du député de la sénéchaussée du Poitou à l'Assemblée (lonstituante, fut député à l'Assemblée Législative de 1791, député à la Convention (Vendée), et au Conseil des Cinq-Cents. Il est mort le l" juillet 1823.
2. Delaunay d'Angers, l'aîné (Joseph), né à Angers le 24 décembre 1752, avocat, ■député à l'Assemblée législative de 1191, et député à la Convention (Maine-et- Loire), fut exécuté le 16 germinal an II (5 avril 1794).
3. Voy. inf'rù le jugement rendu par le même Tribunal, entre les mêmes partics, à l'audience du 1er brumaire an IV (23 octobre 1795).
4. Il s'agit de la veuve du dernier des Soubise, Charles, duc de Kuiian, prince de Soubise, né le 16 juillet 1715 à Paris, maréchal de France le 19 octobre 1758, mort à Paris le 2 juillet 1787, favori de Louis XV et de M'— de PompadOW, qui
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) 18(r
AUDIENCE DU 18 THERMIDOR AN III (5 août 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Marie-Madeleine Roudier, veuve de Antoine-Joseph Gorsas *, député de Seine-
et-Oise à la Convention, tutrice de ses enfants mineurs, demeurant
rue Neuve-des-Petits-Champs,
C. Brigitte Mathey, marchande libraire, demeurant maison Égalité,
défaillante.
Propriété du cabinet littéraire établi par Gorsas, maison Égalité s.
Par écrit sous-seings privés du 18 février 1793, Tissot, marchand, Jardin Égalité, a loué à Gorsas, demeurant rue Tiquetonne, pour trois, six ou neuf années, une boutique attenant le Café lyrique, moyennant un loyer de deux mille livres, sous la condition d'y établir un cabinet littéraire et de fournir chaque jour un exemplaire de son journal à Tissot.
Oorsas a arrangé ledit cabinet littéraire à sa convenance et y a
perdit contre Frédéric II la célèbre bataille de Rosbach. en 17'î7. La fille unique issue de ce mariage fut gouvernante des enfants de France et épousa en 1780, son cousin. Henri-Louis-Marie de Rohan. primo de Guemené, né à Paris le 31 août 1745, mort en Allemagne après 1S07. grand chambellan de France, dont les dépenses extravagantes entraînèrent une faillite, dont le passif s'éleva à 33 millions-, et qui n'était point encore liquidée à l'époque de la Révolution. Avec le maréchal s'éteignit la branche des Rohan-Soubise. Sa veuve était parente dit général révolutionnaire Hesse, de son vrai nom Charles-Constantin de Rothembourg, prince de Hesse-Rheinfels (17o2-lSlo .
1. Antoine-Joseph Gorsas, conventionnel, né à Limoges le 21 septembre 1751» fut exécuté à Paris le 7 octobre 1793. Emprisonné quelque temps à Bicètre avant la Révolution (1788), il publia en 1789 un journal, Le Courrier de Versailles (qui devint plus tard Le Courrier des quatre-vingt-trois départements , où il dénonçait avec une extrême violence les intrigues du parti de la Cour, prit une part active aux journées du 20 juin et du 10 août et fut nommé députe de Seine-et-Oise à la Convention, où il >it!.rea d'abord sur les bancs de la Montagne. Lors du procès ■ ! bonis XVI. il vota pour l'appel au peuple, la détention et contre le sursis. attaqua vivement liant, Danton et Robespierre, vit son imprimerie détruite par le peuple (8 mars 1703 . fut le 2 juin suivant décrété d'arrestation avec les Girondins et essaya inutilement avec Buzot d'organiser l'insurrection dans le Calvaiûs. Mis hors la loi le 28 juillet et ayant commis l'imprudence de rentrer à Paris, il fut arrêté le 7 octobre et exécuté le même jour. C'est le premier député qui ait péri sur l'échafaud.
2. Yoy. infrà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 23 brumaire an IV (14 novembre 179!
placé Brigitte Mathey, âgée de vingt-huit ans, qui avait été sa domestique, à l'effet de vendre des journaux et livres. Gorsas étant décédé, la citoyenne Mathey a refusé de remettre les lieux à la veuve Gorsas et a prétendu être propriétaire des meubles.
Le Tribunal,
Attendu que Gorsas a loué en son nom et pour son compte ;
Que lors de son arrestation il a été trouvé dans l'appartement dépendant de la location ;
Que, dans son interrogatoire du 9 germinal an II, devant le Comité révolutionnaire de la section Le Peletier, la citoyenne Mathey a déclaré que le cabinet dont il s'agit ne lui a jamais appartenu et qu'elle était aux gages de Gorsas ;
Ordonne l'expulsion de la citoyenne Mathey
[Extrait des minutes, f. u49, p. 2.)
AUDIENCE DU 21 THERMIDOR AN IÏI (8 août 17i».i .
TRIBUNAL DU Ier ARRONDISSEMENT.
Target, président, Arsandaux, Follenfant et Dugué, juges.
Auguste -Alexandre Simon, maçon entrepreneur de bâtiments, — Arsène- Edme Simon, employé, — Bertrand Thy ' et Laurence-Anselme Simon, son épouse, — héritiers de René-Auguste Simon, leur père, ancien juré expert entrepreneur (M argueri, l'onde de pouvoir),
G. Françoise-Josèphe-Marie Raucourt', ancienne artiste de la ci-devanl Société dite Comédie-Française, demeurant à Paris, barrière Blanche, défaillante.
Demande- en remboursement des fonds d'avance et départ prêtés à la citoyenne Raucourt, de la Comédie- Française.
Par acte devant Hua, notaire à Paris, du 17 mai 1790, les ci-devant Comédiens français, assemblés, ont reconnu que Itené-Auguste Simon
1. Bertrand Tiff, né à Paris le 9 février 17.14, est mort le 10 avril 1821 conseiller à la Cour de cassation, aînés avoir été successivement avocat aux Conseil-, conseiller au Chatelet, juge au Tribunal civil de la Seine, substitut au Tribunal d'appel, président du Tribunal de la Seine, député de la Seine.
2. Françoise Clairien, dite Saucerotle, dite Raucourt, actrice de la Comédie- Française, est née à Paris le 3 mars ll.'iO et est morte à Paris le 15 janvier 1815.
Voy. suprà les notes biographiques la concernant, t. Ier, pp. !i2, 635 el 769.
leur avait payé, de ses deniers personnels, en l'acquit de la citoyenne Raucourt, huit mille sept cent trente livres pour les fonds d'avance et départ dont ladite Raucourt était tenue dans leur établissement, à laquelle somme ont été fixés les fonds de la part entière de chaque comédien, aux termes de l'arrêt du Conseil d'État du 18 janvier 1797, et de l'acte de société passé entre les Comédiens français devant de Savigny, notaire à Paris, le 9 juin 1758. — Ladite somme a été stipulée remboursable par la citoyenne Raucourt après qu'elle aurait cessé d'être membre de ladite société.
Cet événement s'est réalisé par la dissolution de la société des Comédiens français et la vente de ses fonds et immeubles. «
Le Tribunal
Condamne la défaillante à rembourser les huit mille sept cent
trente livres
(Extrait des minutes, f. oo2, p. 1.)
AUDIENCE DU 25 THERMIDOR AN III (12 août 1795).
Gohier, président.
Nocos C. Dazk.mard, défaillant.
Paiement d'une année de frais de scellés par un détenu.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer à .Yocus deux mille cent quatrevingt-six livres pour une année échue le 21 messidor dernier des frais de garde des scellés apposés dans l'appartement que Dazemard, détenu par ordre du Comité de sûreté générale, occupe à Versailles, rue Aristide, n° 43, à la garde desquels le demandeur a été établi par procès-verbal d'apposition d'iceux du 21 messidor an II, à raison de six livres par jour, sans préjudice des frais qui continuent à courir jusqu'à la levée d'iceux.
Extrait des minutes, f. 288. p. 1.)
AUDIENCE DU 26 THERMIDOR AN III (13 août 1793).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Hemery, président, Tampon, Berthereau et Guyet, juges.
Les héritiers Linguet C. la citoyenne Poullet, femme divorcée Bullot,
défaillante.
Succession de Linguet1.
Le Tribunal,
Attendu que Linguet est décédé célibataire ;
Que la restitution des biens des condamnés par le Tribunal révolutionnaire étant ordonnée au profit de leurs héritiers par décret des 15 floréal et 21 prairial derniers, les demandeurs, seuls héritiers chacun pour moitié de Simon-Nicolas-Henri Linguet, leur frère, sont saisis par la loi de l'universalité de sa succession ;
Que la citoyenne qui s'est qualifiée de veuve dudit Linguet ne représente aucun acte de célébration de son mariage ;
Fait défenses à la citoyenne Poullet de s'immiscer dans la propriété ou possession des biens dépendant de la succession dudit Linguet, la condamne à restituer tous meubles, manuscrits, titres, qui seraient en sa possession.
[Extrait des minutes, f. 288, p. 1.)
AUDIENCE DU 26 THERMIDOR AN III (13 août 1793).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Hemery, président, Tampon, Berthereau et Guyet, juges.
Delaplace, opposant au jugement par-défaut du 22 prairial*, C. femme Baraiho.n, défaillante.
Validité de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière.
Attendu que l'acte du 22 germinal an II a été passé entre majeurs;
1. Linguet a été condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire et exécuté le 9 messidor an 11(27 juin 179 i).Voy. suprà la note biographique le concernant, t. I", p. 125.
•2. Voy. suprà ce jugement sous sa date.
— qu'il ne peut être détruit pur de simples allégations de dol et de lésion ;
Déclare la femme Bar air on non recevable en sa demande.
(Extrait des minutes, f. 288, p. 3.)
AUDIENCE DU 27 THERMIDOR AN III (14 août 1795).
TRIBUNAL J»L" 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Chalumeau, cultivateur à Boi?sise-la-Bertrand, G. Maret, libraire, cour des Fontaines, maison Egalité, défaillant.
Demande en restitution d'un manuscrit. Dommagesintérêts.
Au mois de pluviôse dernier, Chalumeau remit à Maret un manuscrit formant environ cent cinquante pages d'impression, intitulé Le Pétitionnaire, contenant : 1° une pétition pour la paix, 2° une pour la guerre. 3° une pour les subsistances, 4° une pour la police de la Convention, 5° une pour les remises à gibier.
Maret dit qu'il ferait lire ce travail au citoyen Fréron ', qu'il l'imprimerait s'il le trouvait bon, sinon le rendrait dans huit jours.
Le Tribunal
Con lamne Maret à rendre le manuscrit, sinon à payer douze mille livres.
I. Fréron (Louis-Stanislas . fils de celui qui lit une guerre acharnée ù Voltaire, naquit à Paris en l"6o et mourut à Saint-Domingue en 1802. Il fonda, en 1190. L'Orateur du Peuple, presque aussi violent que L'Ami du Peuple, de Marat. Député à la Convention, il vota la mort du Roi, sans appel ni sursis, fut envoyé comme commissaire à l'armée d'Italie, puis à Marseille et à Toulon, où il joua on rùle sanglant. Il prit une part active au 9 thermidor et se jeta avec violence dans la voie de la réaction, à la tête de la jeunesse dorée qui l'accepta pour chef . S il n'avait pas déjà été marié, sa liaison intime avec Pauline Bonaparte l'aurait peut-être fait beau-frère du premier Consul. Celni-ci se contenta de l'envoyer mourir à Saint-Domingue dans une position des plus modestes, celle de souspréfet colonial.
Tome II
AUDIENCE DU 27 THERMIDOR AN III (14 août 179S).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
<ïoujet-Deslandres , membre du Tribunal de cassation, et Jeanne-Baptiste Charve, son épouse, — Claude-Antoine Charve', demeurante Quintigny (Jura), et Louis La Bastide, demeurant rue Montmartre, co-propriétaires et intéressés dans l'entreprise du journal Le Républicain français * (Gairal, fondé de pouvoir),
C. Charles His 3, demeurant rue de la Loi, défaillant
Dissolution de la société du journal Le Républicain français à, la suite de discussions indiscrètes et indécentes insérées par le rédacteur en chef du journal.
Goujet-Deslandres et consorts ayant reconnu que Ch. His, l'un des collaborateurs chargés de la rédaction dudit journal, y insérait des discussions indiscrètes, indécentes, qui pouvaient compromettre leurs personnes et propriétés, ont demandé la nullité de la convention faite avec lui. #
Attendu que les demandeurs peuvent et doivent empêcher toute espèce d'abus de la part de leur préposé à sa rédaction
Déclare la convention nulle, à la charge par les demandeurs, suivant leurs offres, de faire raison jusqu'à ce jour au défaillant de l'intérêt et traitement dont ils sont convenus. {Extrait des minutes, f. 5(>2, p. 7.)
1. Claude-Antoine Charve était sans doute le père ou l'oncle de Mn" Ch. Nodier, née Charve et originaire de Quintigny.
2. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 10 juillet 1793, au sujet de ce journal, et les notes. — Voy. infrà le jugement rendu par le même Tribunal, entre les mêmes parties, à l'audience du 6 brumaire an IV (28 octobre IV.).; .
3. His de Butenval (Charles-Hyacinthe), publiciste, né en 1172, en Normandie, est mort le 21 janvier 1851. A dix-huit uns, il rédigeait pour le Moniteur les séances de l'Assemblée constituante. Dénoncé le 22 septembre 1792 comme royaliste par Thuau-Granville, rédacteur principal du Moniteur, il abandonna cri te feuille pour prendre la rédaction d'un autre journal, Le Républicain français qui combattit la Terreur. Proscrit au 13 vendémiaire (5 octobre 1795), il abandonna le journalisme, fut officier d'état-major dans l'armée d'Italie, aide de camp de Dupont, puis d'Oudinot, chef de division au ministère de l'Intérieur et inspecteur général des bibliothèques. Son fils, M. His de la Salle (1795-1878 . a été l'un des plus généreux donateurs des musées du Louvre.
t'n autre baron His de Butenval (Charles-Adrien) né à Navarre-lès-Evreux (Eure) le 3 juin 1809, fils d'un député de l'Orne, Jean His (1782-1834 , occupa diverses fonctions diplomatiques sous la monarchie de Juillet et la République de 1848, et fut nommé sénateur le 4 novembre 1855. Il mourut à Bagnères de- Bigorre, le 15 mars 1883. Il était certainement de la même famille que le publiciste Charles-Hyacinthe His de Butenval.
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) lu:;
AUDIENCE DU 27 THERMIDOR AN III (14 août ITOo).
Paré, président, Courville, Lecousturier et Huguin, juges.
Leblond (Hesèque, fondé de pouvoir) et Forestier* (Bureau du Colombier, fondé de pouvoir), C. Céard (Verrier, fondé de pouvoir .
Destitution d'un gardien de la bibliothèque du ci -devant
collège Mazarin.
Sur les appels interjetés par Leblond et Forestier du jugement du Tribunal du 6e arrondissement :
Attendu qu'aux termes des lettres-patentes portant établissement de la bibliothèque du ci-devant collège Mazarin, Leblond, en qualité de bibliothécaire, avait le droit de destituer et renvoyer Céard, qui servait comme garçon ou garde de ladite bibliothèque;
L.e Tribunal infirme
Au principal :
Attendu que Leblond et Forestier ont eu tort de refuser à Céard l'entrée dans le ci-devant collège Mazarin le soir même de sa destitution, ce qu'ils ne pouvaient faire puisqu'il y avait encore son lit et ses meubles et effets ;
Les condamne aux dépens pour tous dommages-intérêts;
Sur le surplus des demandes, met les parties hors de cause
/ Irait des minutes, f. -291. p. 2.)
AUDIENCE DU 28 THERMIDOR AN III (15 août 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Arsandaus, Follenfant et Duguk, juges.
Le citoyen Ségur, demeurant rue de Bourgogne (Delacroix, fondé de pouv.),
C. Drouet, demeurant rue de Grenelle au Gros-Caillou
(Brunetière, fondé de pouvoir).
Succession de Besenval. Paiement de billets souscrits par
1. Voy, suprà les notes biographiques relatives à Leblond, à Céard et à Forestier, t. I", pp. 522 et o-23.
Besenval. Délai de trois mois pour interjeter appel accordé aux citoyens détenus à l'occasion de la Révolution.
Le Tribunal,
Statuant sur l'appel interjeté par Ségur des jugements du Tribunal du 6e arrondissement des 25 frimaire et 14 floréal an II * :
Attendu que la loi du 16 germinal an III accorde à tous les citoyens qui ont été détenus à l'occasion de la Révolution le délai de trois mois pour se pourvoir contre tous jugements rendus depuis leur mandat d'arrêt;
Que Ségur, pour avoir interjeté appel avant l'existence de ladite loi ne doit pas être privé du bénéfice qui en résulte en sa faveur;
Attendu que, d'après la déclaration de 1733, le bon pour la somme contenue aux billets doit être écrit de la main de celui qui les a signés, à peine de nullité ;
Attendu d'ailleurs que Drouet a signé une renonciation formelle au paiement des billets signés par Besenval ;
Infirme ;
Déboute Drouet de sa demande ;
Ordonne qu'il rendra compte des recettes et dépenses par lui faites pour Besenval et sa succession.
{Extrait des minutes, f. o(i3, p. 2.)
AUDIENCE DU 1" FRUCTIDOR AN III (18 août 1795).
TRIBUNAL DU 5e ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Lacaze, Courville et Hugltn, juges. Sezille C. la citoyenne Rotidoux Saint-Servant, défaillante.
Commission due à l'intermédiaire qui facilite l'acquisition
d'une terre.
Attendu que la défaillante est convenue avec Sezille* de lui payer trois mille livres en récompense de ses peines et soins pour lui avoir facilité l'acquisition de la terre de Rollat ;
Le Tribunal
Condamne la défaillante à payer
(Extrait des inimités, f. 294, p. 3.)
Voy. suprà ces jugements rapportés sous leurs dates
2. Voy. suprà la note biographique relative à Sezille, t. I", p. 534.
AUDIENCE DU 3 FRUCTIDOR AN III (20 août 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Taroet, président.
Saint-Cricq fils ', demeurant rue de Grammont, C. la citoyenne Klot, mercière, rue de la Loi, maison de Bordeaux, défaillante.
Jugement qui condamne la défaillante à payer à Saint-Cricq fils un tjillel de douze cents livres
(Extrait des minutes, f. o70, p. 1.)
AUDIENCE DU 3 FRUCTIDOR AN III (20 août 1795).
TRIBUNAL DO 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président.
La citoyenne Bremond, veuve Lemercier, — Jean-Robert Lhuillier, homme de loi, demeurant rue Montmartre, 113, curateur de Pierre-Madeleine Bremond, condamné à la peine des fers par jugement du Tribunal criminel de Paris du 27 mai 1793, — et autres héritiers d'Etienne Bremond,
C la citoyenne veuve d'Urmesson de Nhysf.au, tutrice de ses enfants mineurs, demeurant rue Boudreau, défaillante.
Remboursement d'une rente perpétuelle constituée au profit de la famille d Ormesson.
Par contrat notarié du 1er juillet 1772, Etienne Bremond a constitué une rente perpétuelle de quatre cents livres au profit de Henri-François de Paule Lefèvre d' Ormesson, décédé chanoine honoraire de l'église de Paris.
Les héritiers Bremond ont fait offres réelles de neuf mille cent vingt-cinq livres pour remboursement du capital de cette rente aux héritiers dudit Lefèvre d'Ormesson.
Le Tribunal
Déclare les offres valables.
(Extrait des minutes, f. 570, p. 2.)
1. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal concernant Jean-Paul Cricq, à l'audience du 6 thermidor an III (21 juillet 1795).
AUDIENCE DU 3 FRUCTIDOR AN III (20 août 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Follenfant et Creton, juges.
J.-B. Desguerrois-Mauroy, demeurant rue Pastourelle (Hum, fondé
de pouvoir),
C. Jacques-Jean Le Couteulx du Moley, négociant demeurant rue de la Loi,
(Lesueur, fondé de pouvoir).
Annulation par le Comité de législation de la Convention de jugements rendus par le Tribunal de cassation. Séparation des pouvoirs. Référé à la Convention.
Par arrêté du 1er thermidor dernier *, le Comité de législation de la Convention a déclaré non avenus deux jugements du Tribunal de cassation des 21 fructidor et 17 vendémiaire an II, et ordonné l'exécution de jugements du Tribunal du 5e arrondissement des 26 floréal, 18 et 28 messidor an II, par lesquels Le Couteulx du Moley était condamné à payer à Desguerrois-Mauroy vingt mille livres -.
Le Couteulx avait demandé la discontinuation des poursuites, sur le fondement que le Comité de législation n'avait pas eu le pouvoir d'annuler les jugements du Tribunal de cassation.
Le Tribunal,
Attendu, d'une part, que la loi du 6 floréal dernier, ni aucune autre, n'établit précisément le droit du Comité de législation d'annuler les jugements rendus en dernier ressort par les Tribunaux ;
Attendu, d'autre part, qu'il s'agit de fixer les limites entre les pouvoirs judiciaires d'un Tribunal saisi de la demande et le pouvoir administratif du département devant lequel les parties ont été renvoyées par le Tribunal de cassation ;
Renvoie les parties à se pourvoir par devant la Convention nationale, toutes cboses demeurant en état.
[Extrait des minutes, f. 570, p. 8.)
1. Cet arrêté fait partie de la série des arrêtée du Comité «le législation rérciii nient versée aux Archive» nationales par le Ministère de la Justice.
2. Voy. stiprà les jugements des 26 floréal et 28 messidor (15 mai et 16 juillet 1794) rapportés sous leurs dates.
Il s'agissait do l'annulation d'un traité frauduleux intervenu entre les créanciers d'un failli pour détourner l'actif de la faillite.
AUDIENCE DU 3 FRUCTIDOR AN III (20 août 1793).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Hf.mery, président, Berthereau, (ïuyet et Bureau du Colombier, juges. Romilly C. Lyonnais.
Question de servitude au sujet d'une fosse d'aisance. Opinion exprimée à haute voix par chacun des juges.
Après que chacun des juges a opiné à haute voix, — que le citoyen Bureau du Colombier, l'un d'eux, a été d'avis de la confirmation du jugement dont est appel ;
Attendu que et les citoyens Hemery, Berthereau et Guyet ont
été d'avis de l'information par les motifs ci-après exprimés, et que leur avis est celui de la majorité ;
Attendu
Le Tribunal infirme.
(Extrait des minutes, f. 2!»4. p. 3.)
AUDIENCE DU 3 FRUCTIDOR AN III (20 août 1795),
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Recolène, président.
Joly de Flkuby C. Pillehault, Gandion et consorts, défaillants.
Succession de J.-B. Sauveur. Demande en nullité de donation et testament ' .
Le Tribunal,
Attendu que Pillerault et consorts ne se présentent ni pour justifier de leur prétendue qualité d'héritiers de J.-B. -Joseph Sauveur, ni pour établir les preuves de fraude et de captation et d'abus d'autorité qu'ils allèguent contre les actes des 1er juillet et 9 octobre 1786 ;
1. Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 9 fructidor an III et 13 brumaire an IV (26 août et 4 novembre 1795).
11 s'agit probablement de Tabbé Sauveur, conseiller au Parlement de Paris, «lui demeurait, 12, rue des Petits-Augustins.
Les déclare non recevables dans leurs demandes ; Fait mainlevée des oppositions par eux formées sur Joly de Fleury ; Les condamne aux dommages-intérêts à donner par déclaration.
{Extrait des minutes, f. 134, p. 3.)
AUDIENCE DU 6 FRUCTIDOR AN III (23 août 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
• Target, président, Millet, Follenfant et Dugué, juges.
Charles-Éléonor Carbonel-Canisy, demeurant à Clichy-la-Garenne,
C. la citoyenne Bracq demeurant rue des Capucines, et la citoyenne Ducos,
demeurant rue d'Anjou, faubourg Honoré, défaillante.
Garde d'une mineure, dont les parents ont péri sur l'échafaud, revendiquée par son aïeul et tuteur.
Anne-Marie-Charlotte Loménie, épouse divorcée de l'émigré Canisy, a été, dans sa vingt-neuvième année, comprise avec plusieurs personnes de sa famille dans le jugement de mort prononcé et exécuté le 21 floréal an II *. Elle a laissé une jeune enfant, Anne-Charlotte Constance, dont le demandeur, son aïeul paternel, a été nommé tuteur le 21 floréal dernier.
1. Le 21 floréal an H (10 mai 1794). le Tribunal révolutionnaire a condamné à mort : Alexandre-François comte de Loménie, 36 ans, demeurant à Brienne, — Louis-Marie-Athanase de Loménie de Brienne, 64 ans, ex-ministre de la guerre, frère du cardinal-ministre, — Martin de Loménie, 30 ans, ex-coadjuteur de l'évèché de l'Yonne, — Charles de Loménie, 33 ans, ci-devant chanoine de Saint- Louis, — Anne-Marie-Charlotte de Loménie, 29 ans, divorcée de l'émigré Canity, née à Paris, demeurant à Sens, et à Paris, rue Georges.
Tous ces membres de la famille de Loménie étaient au nombre des vingt-quatre co-accusés de Mœ<! Elisabeth. (Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, par H. Wallon, t. III, p. 413.)
Anne-Marie-Charlotte de Loménie, née le 21 mars 1765 sur la paroisse Saint- Roch, avait épousé le 30 avril 1782, à Saint- Sulpice, François-René-Hervé Carbonel de Canisy, né en 1755, qui fut, du 21 septembre 1788 jusqu'en 1792, colonel du 4« régiment de cavalerie et émigra. Outre l'enfant dont il est question au jugement, elle eut le 4 février 1785, une fille, Adrienne-Hervée-Louise, qui se maria en 1798 avec son oncle, le comte Louis-Emmanuel, divorça et se remaria en mai 1814 avec le duc de Vicence, Armand-Augustin-Louis de Caulaincourt (1772-1827), ministre des ntfaires étrangères sous l'Empire, et frère du général tué à la Moskowa. Elle mourut le 21 mai 1876.
Elle eut aussi un fils, Louis, qui fui éeuyerde l'Empereur, puis 1er écuyer du Roi de Rome.
Le 23 floréal, Canisy s'est présenté chez la citoyenne Ducos, qui avait chez elle la mineure Canisy, âgée de sept ans et demi.
La citoyenne Ducos a répondu que cette enfant lui avait été confiée par la citoyenne Bracq, qui l'avait elle-même reçue directement de la citoyenne Canisy, qui, en mourant, l'avait priée de garder l'enfant, de se charger de son éducation ;
Que la citoyenne Bracq avait prié également la citoyenne Ducos de ne la rendre à qui que ce soit;
Le Tribunal,
Attendu que la réclamation de Canisy est fondée sur le droit naturel et les qualités d'aïeul et de tuteur de la mineure, et que la demande n'est pas contestée ;
Ordonne que l'enfant lui sera remise, à la charge, suivant ses offres, de rembourser à la citoyenne Ducos et à la citoyenne Bracq les dépenses faites pour la mineure.
[Eu- trait des minutes, f. 516, p. 12.)
AUDIENCE DU 0 FRUCTIDOR AN III (23 août 179o).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Follenfant et Dugué, juges.
Le Trésor public C. Delamotte et consorts, — Rolland et Rrunet, ci-devant entrepreneurs des travaux du Palais de Justice.
Règlement des travaux du Palais de Justice.
Par suite du jugement du 16 pluviôse dernier *, la Convention a décrété le 23 prairial dernier que Delamotte et consorts seraient tenus de restituer au Trésor les seize mille huit cents livres à eux payées en vertu du bon du Roi du 2 mars 1788.
Le Tribunal,
Déboute Delamotte et consorts de leur opposition au jugement par défaut du 23 frimaire dernier *.
[Extrait des minutes, f. 576, p. 6.)
1 et 2. Yoy. suprà les jugements du 16 pluviôse an III 4 février 1795) et 23 prairial an III 11 juin 1795J.
AUDIENCE DU 6 FRUCTIDOR AN III (23 août 1795).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Lacaze, Coirville et Huguin, juges.
Les citoyennes Bellaud et Barairon (Bonnet, fondé de pouvoir), G. les citoyens de Dreux Nancré • (Lacroix-Frai.nville, fondé de pouvoir).
Lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud. Succession d'Estaing*.
Le Tribunal,
Attendu que, lors de l'enregistrement au ci-devant Parlement de Paris des lettres de légitimation obtenues par Dreux René Rousselet, dilPorzay, les femmes d'Estaing et Beleslat ont d'une part soutenu le dit Porzay non recevable dans sa demande, dont l'un des chefs tendait à ce qu'il lui fût permis, conformément aux dites lettres, de recueillir toutes successions, et d'autre part ont formé opposition à l'enregistrement ;
Que cette opposition étant indéfinie frappait nécessairement sur toutes les dispositions contenues dans ces lettres;
Attendu que les deux arrêts du ci-devant Parlement des i2 août et 2 septembre 1758 rendus contradictoirement et sur les conclusions du ministère public les dites femmes d'Estaing et Beleslat ont été déboutées de leurs oppositions ; — que par conséquent tout est jugé par les dits arrêts ;
Confirme le jugement du Tribunal du 1er arrondissement du 1er floréal an III.
(Extrait des minutes, f. 299, p. 3.)
AUDIENCE DU 7 FRUCTIDOR AN III (24 août 1795).
TRIBUNAL du 69 arrondissement.
Recolène, président.
i. Le comte et la comtesse de Dreux-Nancré demeuraient 6, quai des Thcatin.». d'après Y Almanacli de Paris de Lesclapart de 1789.
2. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 1" germinal et l"r lloréal an III (21 mars et 20 avril 1795). — Voy. aussi infrà les jugements rendus aux audiences des 28 pluviôse et 28 germinal an IV (17 février et 17 avril 1796).
Acceptation sous bénéfice d'inventaire de la succession de Laverdy, conseiller au Parlement de Paris1.
Le Tribunal,
Sur la demande de Catherine-Elisabeth de Laverdy, veuve d'Arnoult-Barthélemy Labriffe, — Paule-Mélanie Laverdy, femme séparée de biens de Louis-Henri-Charles-Rogatien Sesmaisons, par décision arbitrale de Tribunal de famille du 23 mars 1793, — et Angélique de Laverdy, autorisée à la poursuite de ses droits par décision arbitrale de Tribunal de famille du 1er germinal dernier.
Les dits Sesmaisons et Belbeuf, mari de cette dernière, portés sur la liste des émigrés, demeurant les dites citoyennes Labriffe, Sesmaisons Belbeuf, à Paris, rue du Marais, — toutes trois filles et uniques héritièçesde feu Clément-Chàrles-François de Laverdy, domicilié lors de son décès rue Guénégaud ;
Les autorise à accepter la succession sous bénéfice d'inventaire.
[Extrait des minutes, f. 1.38, p. 1.
AUDIENCE DU 9 FRUCTIDOR AN III (26 août 1793).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Gohier, président.
Le citoyen Pic de la Mirandole C. Delessert, défaillant.
Liquidation d'un office de conseiller sénéchal à Châteauneuf 2 en Thymerais.
Attendu qu'il n'a été accordé aucune provision de l'office dont il s'agit depuis celle qu'avait obtenue le citoyen Penec, et que le demandeur a été conservé dans tous ses droits et privilèges sur le dit office et sur l'inscription de liquidation d'icelui ;
1. Clément-Charles-François de Laverdy, né à Paris en 1723, a été condamné par le Tribunal révolutionnaire et est mort sur l'échafaud le 24 novembre 1793. Conseiller au Parlement, il fut contrôleur général des finances (1763) et ministre d'État. Il était membre honoraire de l'Académie des Inscriptions.
D'après YAlmanach de Lesclapart, M. et M-* de Laverdy, la marquise de Labriffe, le vicomte et la vicomtesse de Sesmaisons demeuraient tous, en 1789, cul de sac Conty, n° 3.
2. Voy. infrà le jugemetit rendu à l'audience du 11 nivôse an IV (1" janvier 179(5 .
Le Tribunal
Condamne le défaillant, dernier acquéreur de l'office et possesseur de l'inscription en laquelle a été convertie la finance du dit office, à payer au demandeur la somme de dix-sept mille livres restant due sur celle de dix-huit mille livres moyennant laquelle l'office dont il s'agit a été vendu suivant l'acte du 3 janvier 1772 ; — si mieux n'aime le défaillant abandonner l'inscription sus-énoncée ou en faire le transfert au demandeur en déduction ou jusqu'à concurrence de la dite somme de dix-sept mille livres.
[Extrait des minutes, f. 301, p. 1.)
AUDIENCE DU 9 FRUCTIDOR AN III (20 août 1795).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Joly de Fleury C. Pillerault et autres, défaillants.
Succession de J.-B. Sauveur. Demande en nullité de donation et de testament1.
Confirmation du jugement du Tribunal du 6e arrondissement du 4 2 germinal an III.
AUDIENCE DU 12 FRUCTIDOR AN III (29 août 1795 .
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Arsandaux, Follenfant et Dugué, juges.
Marie-Geneviève Talon, femme divorcée d'Étienne-Philippe de Villaines, demeurant rue du Mail, C. Merry-Gilles et Descorches, défaillants.
Demande en restitution du dépôt1.
Différents objets appartenant à la succession de Marie-Charlotte Radix, veuve Talon, consistant en argenterie, numéraire et assignats,
1. Yoy. suprù le jugement rendu par le Tribunal du 6* arrondissement à l'audience du 3 fructidor an 111 (20 août 1795).
2. Voy. tn/'rà le jugement rendu par le même Tribunal eontradicloirement à l'audience du 26 brumaire an IV (17 novembre 1795).
ont été réunis par les héritiers en la garde de Merry Gilles, ainsi qu'il résulte de l'inventaire fait par Badenier*, notaire à Paris, le 12 décembre 1791.
Condamne Merry Gilles à représenter les objets dont il est dépositaire.
{Extrait des minutes, f. 583, p. 4.)
AUDIENCE DU 12 FRUCTIDOR AN III (29 août 1795).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Hemery, président.
Liquidation de l'office de conseiller au Parlement de Paris de Sallier-Chamont.
Affirmation du citoyen Sallier », demeurant à Paris, rue du Grand- Chantier, qu'il n'a point les titres originaux de l'office de conseiller au ci-devant Parlement, conformément à la loi du 23 prairial dernier.
(Extrait des minutes, f. 302. p. 7.
AUDIENCE DU 13 FRUCTIDOR AN III (30 août 1795;.
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Gohier, président, Theurel et Cornu, juges.
Fokoet, imprimeur (Dopuis, fondé de pouvoir), C. Méhée * (Cirodde,. fondé de pouvoir, et Tallien * (Masse, fondé de pouvoir).
1. Edme-François Badenier a été notaire à Paris depuis le 30 octobre 1779 jusquau 24 germinal an XII (14 avril 1804J. Son étude est continuée aujourd'hui par M Gustave-Marie-Eugène-Raoul Démanche.
2. Guy-Marie Salliei'-Chamont, petit-neveu de l'érudit abbé Claude Sallier, est né à la Roche-en-Brénil (Cote-d'Or) vers 1750 et est mort vers 1840. Il fut conseiller au Parlement de Paris ,lr« des Enquêtes . Il est l'auteur des Annales françàiset .
3. Jean-Claude-Hippolyte Méhée de La Touche né à Meaux vers 1760, est mort à Paris en 1826. Après avoir été agent secret en Pologne et en Russie, il fut poursuivi comme dantoniste en 1793, écrivit des articles et des brochures en faveur de la réaction thermidorienne et occupa diverses fonctions jusqu'au 18 brumaire. Pendant une partie du Consulat, il servit à la fois la police française et la police anglaise. Il mourut dans la misère sous la Restauration, en 1826.
4. Jean-Lambert Tallien. né h Paris le 23 janvier 1767, mourut le 16 novembre
Demande en paiement d'un mémoire d'impressions pour Le Républicain ou Journal des hommes libres de tous les pays l.
Le Tribunal,
Attendu que Forget a déclaré à l'audience n'avoir d'ordre que du citoyen Méhée pour les fournitures qu'il réclame ; — que la lettre de Tallien ne prouve qu'une collaboration commune entre lui et Méhée, et que de leur société même il ne résulte qu'une action en compte entre eux ;
Condamne Méhée à payer à Forget seize cent vingt-neuf livres pour sou mémoire d'impressions;
Déboute Méhée de sa demande en garantie contre Tallien.
[Extrait des minutes, f. 304, p. 5.)
1820. Fils du maille d'hôtel du marquis de Bercy, il était clerc de procureur à l'époque de la Révolution, dont il embrassa la cause avec ardeur. Secrétaire de la Commune de Paris, il ne fut pas étranger à l'organisation des massacres de septembre. Député de Seine-et-Oïae â la Convention, il vota la mort du Roi, fit partie du Comité de sûreté générale, fut envoyé en mission â Bordeaux, où il se signala par ses cruautés. Il sauva alors de l'échafaud et épousa le 26 décembre 1794 1a fille de Cabarrus. Revenu à Paris, il fut le principal artisan de la chute de Robespierre, devint membre du Comité de salut public et président de la Convention. Il fit partie du Conseil des Cinq-Cents et suivit Bonaparte eu Egypte. Napoléon le nomma plus tard consul à Alicante en- l'autorisant à rester à Paris. Sa femme divorça d'avec lui le 8 avril 1802 et épousa le 18 juillet 1807 le comte de Caraman, depuis prince de Chimay (1771-1843).
1. Ce journal parut d'abord dès le 2 novembre 1702 sous ce litre : Le Républicain, journal des hommes libres de tous les pays, rédigé pur un député à la Convention nationale et par plusieurs autres écrivains patriotes. Le député à la Convention était Charles Duval ; les autres écrivains patriotes étaient : Antoine- François Lemaire, Eon de Rennes, parent de Charles Duval, Félix Lepeletier, P. -A. Antonelle, Michel-François Littré, père de l'illustre savant. — A partir du 29 juin 1793 ce journal s'intitule : Journal des hommes libres de tous les pays OU le Républicain, rédigé par plusieurs écrivains patriotes. C'est à cette seconde période, pendant la réaction thermidorienne, que se rattache la collaboration de Méhée et de Tallien, dont les bibliographies de la presse n ont pas l'ail mention jusqu'ici. [Bibliographie de l'histoire de Paris pendant la Révolution, par .Maurice Tourneux, t. II, n" 10,843 et 10,893. — Deschiens, Bibliographie des journaux, p. 'JOl. — Ilatin, Bibliographie de la Presse française, $, 23 ."> I.
AUDIENCE BU 14 FRUCTIDOR AN III (31 août 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président. Arsandaux, Follenfant, Dugué et Creton, juges.
Castella G. Dey '.
Droits du mari sur l'administration des biens de la femme, d'après la législation suisse de Fribourg ".
En exécution du jugement du 16 floréal dernier, Castella a rapporté un acte de notoriété en forme authentique daté du 27 mai 1795, légalisé par l'avoyer de la République de Fribourg, certifié à Râle par l'ambassadeur de la République française, constatant que le mari est fait jouissant seigneur et maître des fruits procédant des biens de sa femme moyennant qu'il la nourrisse; que les biens acquis pendant le mariage appartiennent au mari, etc
Dey s'en rapporte à justice.
Le Tribunal,
Attendu que les lois de la République des Suisses donnent au mari la libre administration des biens de sa femme;
Attendu qu'un jugement de condamnation rendu en pays étranger ne peut avoir d'effet en France, et que le condamné ne peut être privé du droit de citoyen dans un pays où il est sous la protection des lois ;
Condamne Dey à remettre à Castella les titres et contrats de rente
provenant de la succession de la veuve Terrier
Extrait des minutes, f. 587. p. 3.
AUDIENCE DU 15 FRUCTIDOR AN III (l"r septembre 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Arsandaux, Follenfant et Dugué, juges. Anselme Baptiste fds cadet3 C. Neuville et citoyenne Montansier.
1. Il s'agit vraisemblablement de Dey, banquier des Suisses, qui demeurait rue Sainte-Anne, d*aprés l'Almanach de Leselapart de 1789.
2. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 16 floréal an III (5 mai 1795) et infrà le jugement tendu à l'audience du 27 vendémiaire an IV (19 octobre 1795).
3. Voy. suprà les jugements rendus par le Tribunal du 1er arrondissement aux audiences du 4 août 1792 et du 26 frimaire an II (16 décembre 1793), t. Iw, pages 286, 642.
Les Tribunaux consulaires sont incompétents pour connaître des engagements des artistes.
Le 26 frimaire an III, Baptiste avait obtenu un jugement qui lui adjugeait ses conclusions.
Neuville et la citoyenne Montansier, longtemps délenus, ayant recouvré leur liberté, profitant de la loi du 16 germinal dernier, ont formé opposition.
Le Tribunal,
Attendu que la stipulation portée en l'engagement de Baptiste ne pouvait constituer un fait de commerce;
Déclare incompétemment rendue la sentence des juges consuls de Paris du 27 avril 1792;
Renvoie les parties à se pourvoir devant les juges qui en doivent connaître.
(Extrait des minutes, f. 589, p. 1.)
AUDIENCE DU 17 FRUCTIDOR AN III (3 septembre 1795).
TRIBUNAL DU 5e ARRONDISSEMENT.
Girard, président, Di:bois et Grandvallet, juges. Labrousse-Verteillac G. Vautra in '.
Le Tribunal
Infirme le jugement du Tribunal du 6e arrondissement du 9 nivôse an II ;
Au principal, condamne Labrousse Verteillac à payer à Vaulrain vingt-six mille livres, montant de l'obligation du 18 septembre 1789.
.Extrait des minutes, f. 308, p. 1.)
i. Voy. infrà le jugement rendu par le Tribunal du 2e arrondissement, à l'audience du G brumaire an IV 28 octobre 179o).
AUDIENCE DU 18 FRUCTIDOR AN III (i septembre 1795).
TRIBl'NAL DL' 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Arsandaux, Follenfant et Creton, juges.
Marie-Josèphe-Louise Plissant, mineure émancipée,
C. Suzanne-Françoise-Charlottc Le Deist de Botidoux, veuve Puissant,
tutrice de ses enfants mineurs, opposante au jugement du 8 thermidor dernier
(26 juillet 1795).
Contestation d'état de fille naturelle.
Déboute la veuve Puissant de son opposition au jugement du 8 thermidor dernier qui maintient Marie-Josèphe-Louise Puissant dans l'état de fille mineure et comme telle l'admet au partage de la succession de feu Augustin-Jacques Puissant Saint-Servant. [Extrait des minutes, f. o'J.'i, p. 6.)
AUDIENCE DU 19 FRUCTIDOR AN III (5 septembre 1795).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Note inscrite en marge, de la main du greffier: « Du21,jusques et y compris le 25 fructidor, assemblées primaires pour l'acceptation de la Constitution. * » (Extrait des minutes, f. 310, p. 1.)
AUDIENCE DU 26 FRUCTIDOR AN III (12 septembre 1795).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Roussel et Courville, juges. Jacquinot, faisant fonctions de commissaire national.
Jean-Louis Gduult ès-noms C. Claude-Euloge Anjorrant* ès-noms, —
Charles -Henri -Louis Machault et Angélique -Elisabeth -Jeanne Bossau,
sa femme, — défaillants.
1. 11 n'y a pas d'audience non plus dans les autres Tribunaux pour le même motif.
2. Claude-Euloge Anjorrant était président de la deuxième Chambre des En-
Tome II
Réclamation d'état d'enfants naturels. Envoi en possession de la succession Maupeou1.
Attendu que les défaillants ne justifient pas qu'ils soient héritiers de René-Ange-Augustin Maupeou;
Attendu les faits articulés par Girault es noms et non contestés desquels résulte la preuve des soins par lui donnés sans interruption aux enfants dont il s'agit ; . . . .
Dit qu'Auguste- Louis et Aglàé-Marie sont enfants adultérins dudit Maupeou ;
Les admet à recueillir chacun le sixième en propriété de la succession ;
Ordonne la réformation de leurs actes de naissance, etc. [Extrait des minutes, f. 313, p. (>.)
AUDIENCE DU 26 FRUCTIDOR AN III (12 septembre 1795).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Roussel et Courville, juges. Jacquinot, faisant fonctions de commissaire national.
Girault ès-noms C. la citoyenne Trouillet-Larociie, — Chuchet, curateur à l'interdiction de la veuve Dumont-Anjorrant, — le Bureau du Domaine national, — Louise-Françoise Contât, — Hélène-Marie Pallin, épouse de Joseph-Simon (Juerus, défendeurs, défaillants.
Réclamation d'état d'enfants naturels. Envoi en possession de la succession Maupeou4.
Le Tribunal,
Attendu que les faits articulés par Girault es noms, détaillés au jugement du 23 messidor dernier sont prouvés d'une manière incontestable par l'enquête.
quêtes au Parlement de Paris. Il demeurait rue des Quatre-Fils, près l;i rue du Grand-Chantier, d'après \' Almanach royal de 1789, p. 306.
1. Voy. suprù le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 23 messidor an III (11 juillet 1795) et in/'rà le jugement qui suit.
2. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 23 ventôse, 23 et 28 germinal, 2 messidor an III (13 mars, 13 et 17 avril, 20 juin 1795;.
Dit que Auguste- Louis dit Saint-Ange et Aglaé-Marie sont les deux enfants de Hené-Ange-Augustin Maupeou, et comme tels les admet à recueillir, aux termes de l'article 13 de la loi du 12 brumaire an II, chacun le sixième en propriété de la succession du dit Maupeou ;
Ordonne que l'acte de naissance étant au registre de la ci-devant paroisse Marguerite à Paris à la date du 14 avril 1778, sera réformé en ce que Auguste-Louis est dit fils de René-Ange et de Louise-Françoise sa femme ;
Gomme aussi ordonne que l'acte de naissance étant au registre de la ci-devant paroisse Laurent à la date du 14 décembre 1785 sera réformé en ce que Aglàc-Marie y est dite fille d'un père inconnu et de Marie-Hélène Pallin.
Déclare le présent jugement commun avec toutes les parties.
{Extrait des minutes, f. 313, p. 5.)
AUDIENCE DU 27 FRUCTIDOR AN III (13 septembre 1793).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Gohier, président, Theurel et Cornu, juges.
Dauvergne et Varin C. Cavaignac, architecte.
Bourses communes des experts let greffiers de la Chambre des bâtiments '.
Le Tribunal
Attendu que les bourses communes des experts et des greffiers des bâtiments étaient séparément établies ; — que Cavaignac n'a été préposé receveur de la bourse commune des experts par aucunes lois ni par aucunes conventions ;
Fait mainlevée des oppositions formées sur Cavaignac par Dauvergne et Varin.
(Extrait des minutes, f. 312, p. 1.)
1. Voy. infrà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 29 fructidor an III (15 septembre 1793).
AUDIENCE DU 28 FRUCTIDOR AN III (14 septembre 1795).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Recolène, président, Boucher René, Porcher et Thiboust, juges.
La citoyenne Joinville, femme Chavaudon, C. Chavaudon1.
Séparation de biens. Provision non due.
Le Tribunal,
Attendu que dans la rigueur des principes, la femme qui a demandé contre son mari la séparation de biens seulement ne doit pas cesser de co-habiter avec son mari ; qu'elle ne peut avoir à payer aucunes dépenses particulières de maison.
Attendu qu'il n'est dû de provision à aucune femme qu'en cas de demande en divorce parce qu'alors la femme est obligée de vivre séparément de son mari ;
Attendu néanmoins que Chavaudon a consenti, en Tribunal de famille, que sa femme touchât, à titre de provision, le tiers de ses biens propres et libres ;
Attendu que les arbitres n'ont pu adjuger au delà du consentement donné par Chavaudon ;
Infirme la décision arbitrale ;
Ordonne que la citoyenne Chavaudon touchera le tiers des revenus des biens propres et libres d'elle.
(Extrait des minutes, f. 1j7, p. 4.)
AUDIENCE DU 29 FRUCTIDOR AN III (15 septembre 1795).
TRIBUNAL du 2e ARRONDISSEMENT.
Cohier, président, Theurel et Cornu, juges. Office de greffier en chef de la Chambre des bâtiments ».
Le Tribunal,
Donne acte à Jean-Louis Cavaignac, demeurant rue des Martyrs,
1. Il B'agit probablement de l'ancien président de la Chambre des Comptes, qui demeurait 22, rue des Petits-Augustins, d'après VAlmanach royal de 1789.
2. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 27 fructidor an III (13 septembre 1795).
Suivant VAlmanach royal de 1790 (p. 352), la Chambre des bâtiments était
du serment par lui prêté que les provisions de l'office de greffier en chef de la juridiction des bâtiments ci-devant établi au Palais, et de commis greffier au Tribunal dont il était ci -devant pourvu, sont adirées et qu'il se soumet à les rapporter dans le cas où il les recouvrerait.
Extrait des minutes, f. 314, p. 1.)
AUDIENCE DU 29 FRUCTIDOR AN III (15 septembre 1795).
Gohier, président.
Liquidation d'un office d'auditeur des comptes de Paris.
Le Tribunal
Donne acte à Ange-Joseph-René Guerrier Romagnat l de l'affirmation par lui faite, conformément à la loi du 23 prairial dernier qu'il n'a entre les mains aucuns des originaux des provisions de l'office d'auditeur des comptes, comme créancier privilégié de feu Léonard Daligé Saint-Cvran s.
lune des juridictions de l'Enclos du Palais. Elle connaissait de toutes contestât ions entre entrepreneurs de bâtiments, leurs fournisseurs, ouvriers, les carriers, plâtriers, etc. Elle était composée de trois juges, d'un procureur du Roi, d'un substitut et d'un greffier. L. Cavaignac, demeurant rue des Martyrs était greffier en chef : J. Cavaignac, demeurant rue Planche-Mi bray, était commis greffier. Les avocats et procureurs au Parlement plaidaient et occupaient devant cette juridiction.
Les provisions de Jean-Louis Cavaignac, en qualité de greffier en chef de la Chambre des bâtiments, sont conservées aux Archives nationales dans la série V * .
1. M. et Mm« Guerrier de Romagnat demeuraient 7, rue Sainte-Croix de la Bretonnerie, d'après YAlmanach de Lesclapart de 1189.
2. Suivant YAlmanach royal de 1790 (p. 313), Léonard d'Aligé de Saint-Cyran, conseiller auditeur des comptes, demeurait rue des Billettes.
Voy. suprà le jugement le concernant rendu par le même Tribunal à l'audience du 29 messidor an III (17 juillet 1795 .
AUDIENCE DU 29 FRUCTIDOR AN III (15 septembre 1793).
Recolène, président.
Liquidation d'un office de conseiller au ci-devant Parlement de Paris.
Le Tribunal
Donne acte au mandataire de Paul-Augustin-Joseph Lambert ! de son affirmation que le dit Lambert n'a point en sa possession les originaux de ses provisions de conseiller au ci-devant Parlement de Paris, ni les quittances de finance, marc d'or, centième denier, dispense d'âge, droit de sceau, dont les copies ont été fournies au directeur de la liquidation le 31 mai 1792 et sont adirées, et ce conformément à la loi du 23 prairial dernier.
AUDIENCE DU 29 FRUCTIDOR AN III (15 septembre 1795).
Recolène, président, Boucher René et Thiboust, juges.
Acceptation sous bénéfice d'inventaire de la succession d'Anne- Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau -.
Le Tribunal
Sur la demande de Louise-Renée-Jeanne-Lyer Bâillon, veuve d'Annç-
1. Il y avait au Parlement de Paris, en 1789, deux conseillers du nom de Lambert : Lambert de Fresne, vraisemblablement fils de Lambert, ministre d'Etat, demeurant rue Cbristine, et Lambert des Champs, demeurant rue du Jardinet.
2. Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 26 pluviôse, 29 floréal il 26 prairial an IV (15 février, 18 mai et 14 juin 1796).
Anne-Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau, président fi mortier au Parlement de Paris, était commissaire aux monuments publics et bibliothécaire national. Il fut élu député de la noblesse de Paris hors les murs aux États généraux de 1789, traduit devant le Tribunal révolutionnaire de Paris et exécuté le 1er floréal an II (20 avril 1794). Par provisions datées du 23 décembre 1789, d'Ormesson de Noyseau fut pourvu de « la charge de maître de notre librairie, intendant et garde de notre cabine! de livres, manuscrits, médailles et raretés antiques et modernes, et garde de notre bibliothèque, dont étail pourvu notre amé et féal conseiller ordinaire en notre Conseil d'État, Jean-
Louis-François de Paule Lefèvre cTOrmesson Noyseau, — tutrice d'Armand-Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson, fils mineur d'elle et de son défunt mari, seul et unique héritier présomptif de son père, — à ce qu'il plaise au] Tribunal pour éviter au dit mineur la confusion même momentanée de ses droits contre la succession de son père, attendu que, par les circonstances malheureuses dans lesquelles elle lui est échue, il peut être à craindre qu'elle ne lui soit plus onéreuse que profitable ', l'autoriser à n'accepter pour le dit mineur que sous bénéfice d'inventaire, etc.
Jugement qui accorde l'autorisation d'accepter sous bénéfice d'inventaire. . .
(Extrait des minutes, f. 158, p. 1.)
AUDIENCE DU DEUXIEME JOUB COMPLEMENTAIRE
AN III (18 SEPTEMBRE
Recolène, président.
Liquidation de l'office de ci-devant lieutenant général civil au bailliage de Bayeux.
Le Tribunal
Donne acte au citoyen J.-B. -Jacques-Gabriel de Lalonde*, juge au Tribunal de cassation, demeurant rue de Savoie, 23, en qualité de créancier privilégié et poursuivant la liquidation de l'office de cidevant lieutenant général civil, au bailliage de Bayeux, département • lu Calvados, qu'il a vendu en 1785 à l'émigré La Jumellière 3, — de
Charles-Pierre Lenoir » ; un brevet du même jour assurait au sieur d'Ormesson une somme de cent mille livres. [Recueil de documents relatifs à la convocation des États généraux de I7S9, par A. Brette, t. II. p. 261.)
1. On sait que tous les biens des condamnés révolutionnairement étaient acquis à la République, en vertu de la loi du 10 mars 1793, titre II, art. 2.
2. J.-B.-Jacques-Gabriel de Lx^nde de Sainte-Croix fut élu par le département du Calvados suppléant de Brouard au Tribunal de cassation.
Il fut installé le 20 octobre 1792 en remplacement de Brouard démissionnaire. Il fut remplacé le 6 septembre 1797.
3. Jean-Antoine-Bernardin Eudes, écuyer, sieur de la Jumellière, signait : « La Jumellière. lieutenant >:énéral du bailliage de Bayeux ». Ses provisions d'office sont conservées aux Archives nationales dans le carton V l, 530.
l'affirmation par lui faite en exécution de la loi du 23 prairial dernier, qu'il n'a aucuns titres originaux, etc.
{Extrait des minâtes, f. 159.)
AUDIENCE DU 2 VENDÉMIAIRE AN IV (24 septembre 1795).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Recolène, président.
Acceptation bénéficiaire de la succession Muyart de Vouglans '.
Le Tribunal
Autorise Augustin Muyart, demeurant à Moirans (Jura), — seul héritier de Claude-Alexis Muyart, ci-devant curé de Viriat, son oncle, par le testament du 10 janvier 1793, — lequel était héritier universel de Pierre-François Muyart de Vouglans, par testament du 24 septembre 1789, — ce dernier décédé dans l'arrondissement du Tribunal, — à accepter sous bénéfice d'inventaire la succession de Pierre-François Muyart de Vouglans.
{Extrait des minutes, f. 161.)
AUDIENCE DU 3 VENDEMIAIRE AN IV (25 septembre 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Arsandaux, Dherhelot et Creton, juges.
Dkthore et sa femme, appelants du jugement du Tribunal du 49 arrondissement du 14 ventôse dernier, C. Lair, Loup et Vestier.
Faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire. Dommages-intérêts *.
Le Tribunal,
Attendu qu'il est reconnu que Lair, Loup et Vestier, entendus comme témoins, ont déposé à la décharge des appelants; Confirme, etc.
1. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du -2 messidor an III (20 juin 1795).
2. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 7 pluviôse, 14 ventôse et 12 messidor an 111 (26 janvier, 4 mars et 30 juin 1795).
AUDIENCE DU 3 VENDÉMIAIRE AN IV (25 septembre 1793).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Hemery, président, Berthereau et Guyet, juges. La citoyenne Rombocolli Riggieri, dite Adeline1, C. le citoyen Donjeux.
Négociant condamné à exécuter sa promesse de livrer un lustre de cristal de roche, une chaîne de brillants et rubis et un service de toilette évalués ensemble à soixante-huit mille deux cents livres.
Le Tribunal,
Attendu la représentation de l'écrit du 28 janvier 1793, par lequel Donjeux père s'est obligé de fournir à la citoyenne Adeline différents meubles et notamment un lustre de cristal de roche du prix de vingtun mille livres, — une chaîne de brillants et rubis de valeur de vingtneuf mille huit cents livres, — et un service de toilette de vermeil du prix de dix-sept mille quatre cents livres, lesquels objets sont les seuls qui n'aient point été livrés ;
Attendu que cet écrit a été souscrit par un négociant, ce qui le place dans l'exception prononcée par la loi de 1793 ;
Attendu que, sur la plainte rendue par Donjeux fils contre la dite Adeline, et suivie au Tribunal de police correrliounelle, il ;t été jugé le G germinal an 111 qu'il n'y avait sur l'écrit iloul il s'agit ni surcharge ou augmentation de sommes par des chiffres et qu'il ne résultait des débats aucune preuve que la dite Adeline ait escroqué partie de la fortune du dit Donjeux, ni de celle de son fils ;
Attendu que sur l'appel de Donjeux ce jugement a été confirmé le 23 prairial dernier ;
Sans s'arrêter à la demande en nullité,
Condamne Donjeux fils comme héritier bénéficiaire de son père à livrer à la dite Adeline Je lustre, la chaîne et le service détaillés en l'écrit dont il s'agit, sinon à payer à la dite Adeline soixante-huit mille deux cents livres.
Extrait des minutes, f. 2, p. 1.)
1. II s'agit de la fameuse actrice de la Comédie-Italienne, Marie-Adélaïde Rombocolli-Riggieri, née à Venise en novembre 1760, qui mourut à Versailles le 3 février 1841. Sa sœur aînée, Anne-Marie-Thérèse-Théodore Rombocolli-Riggieri, dite Colombe, née à Venise le 29 octobre 1757, fut également danseuse, puis actrice à la Comédie-Italienne et mourut en 1837.
Elles furent de lintimité du conseiller au Parlement de Paris de Selle, qui leur donna un hôtel rue Pigalle, du comte de Roy et du duc de Chartres.
AUDIENCE DU 4 VENDÉMIAIRE AN IV (26 septembre 1795).
TRIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Nicard, ancien marchand à Paris, C. la citoyenne Bonneai-Champion ', veuve Diderot, demeurant à Paris, rue de Gaumartin, défaillante.
Le Tribunal
Déclare valables les offres réelles de trois mille livres faites par Nicard pour se libérer d'une dette par lui cautionnée. {Extrait des minutes, f. 8, p. 3.)
AUDIENCE DU 4 VENDEMIAIRE AN IV (26 septembre 1795).
TRIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Larguèze, demeurant à Paris, C. Marie-Rose Taconnette, demeurant à Paris, rue de Louvois, défaillante.
Remboursement d'un emprunt ayant servi à payer partie d'une salle de spectacle rue de Louvois.
Par acte devant Maine, notaire à Paris, du 1er prairial, an II, la citoyenne Taconnette et le citoyen Delhomel - demeurant ensemble ont emprunté de Larguèze trente-neuf mille livres pour payer partie de ce qui restait dû à l'entrepreneur d'une salle de spectacle que la citoyenne Taconnette avait fait bâtir sur un terrain sis rue de Louvois3 par elle acquis le 31 janvier 1791.
(Extrait des minutes, f. 8, p. 9.)
1. Anne-Toinette Champion, née à La Ferté-Bernard (Sarthe) le 22 février 1710. avait épousé 'à Paris, paroisse Saint-Pierre-aux-Bœufs. le 6 novembre 1743, l'illustre philosophe Denis Diderot, né à Langres le 6 octobre 1713, dont elle devint veuve le 31 juillet 1784.
2. Delhomel ou De Loinel était, en 1780 et 1790, entrepreneur du spectacle de Beaujolais.
3. Le théâtre Louvois ouvert le 18 août 1791, jouait les pièces les plus diverses. Il devint en 1794 le Théâtre li/ric/ue des amis de la Patrie, fermé le 21 décembre 1796, rouvert quatre jours plus tard (S nivôse an V) et jusqu'au 10 septembre suivant (10 fructidor an V) à une troupe que dirigeait M"e Itaucourt et qui Cul expulsée par arrêté directorial. Il reprit alors son titre primitif, auquel on substituait volontiers, dans le langage courant, celui de Petite maison de Thalie (titre
AUDIENCE DU G VENDÉMIAIRE AN IV (28 septembre 1795).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Recoi ène, président.
Acceptation bénéficiaire des successions Sombreuil1.
Le Tribunal
Autorise Jeanne-Jacques-Marie-Françoise Virot- Sombreuil, fille majeure, héritière pour un tiers de défunt Charles-François Virot- Sombreuil son père, — et encore pour moitié de défunt Stanislas Virot-Sombreuil son frère, lesquels étaient domiciliés lors de leur décès du même jour 29 prairial an II, boulevard des Invalides, — à accepter ces deux successions sous bénéfice d'inventaire.
AUDIENCE DU 6 VENDÉMIAIRE AN IV (28 septembre 1795).
TRIBUNAL DU 6e ARBONDISSEMENT.
Recolène, président, Boucher René et Thtboust, juges, Hureaux, appelé.
La citoyenne Tourzel et Tourzel fils, appelants du jugement du Tribunal
du 1er arrondissement du 14 ventôse an II (4 mars 1794),
C. la citoyenne Copin
d'une comédie en vers d'Armand Charlemagne), ou de Théâtre Picard, par allusion au nom du directeur de la troupe de l'Odéon errante depuis l'incendie de 1199 et devenue, de juillet 1804 au 15 juin 1808, celle du Théâtre de l'Impéra trice.
1. Charles-François Virot. marquis de Sombreuil, général, né en il:.'" à Ensisheim (Haut-Rhin), mourut sur l'échafaud avec son fils aîné Stanislas le 17 juin 1794 à Paris. Gouverneur des Invalides en 1792, il fut conduit à l'Abbaye après le 10 août, et, lors des massacres de septembre, il fut sauvé par le dévouement île sa fille et surtout par l'intervention d'un nommé Grappin. Arrêté de nouveau, il fut condamné ù mort.
S'il second fils Charles, né en 1769, fut fusillé à Vannes le 28 juillet 1795, après avoir été fait prisonnier lors de l'expédition de Quiberon où il commandait une division.
Sa fille épousa le marquis de Villebrune, qui fut nommé en 1815 commandant de la succursale des Invalides à Avignon. Elle mourut dans cette ville en mai
Délais de procédure accordés aux personnes incarcérées. Accident causé par un cheval. Dommages-intérêts.
Le Tribunal,
Attendu que la citoyenne Tourzd V et son fils ont été incarcérés dès le 28 ventôse an II — et n'ont été mis en liberté qu'en vendémiaire suivant ;
Attendu que dès lors ils sont fondés à user du bénéfice de la loi du 16 germinal an III ;
Attendu que Tourzel fils s'est soumis devant le commissaire de police à indemniser la citoyenne Copin ; — que du procès-verbal du 30 juin 1792, il résulte que l'accident est arrivé par une cause étrangère au conducteur de cheval, et qu'il s'en doit suivre une modération des indemnités ;
Fixe l'indemnité à six mille livres.
{E.ilrail dis minutes, f. 163, p. 2.)
AUDIENCE DU 8 VENDEMIAIRE AN IV (30 septembre 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Franconi*, demeurant rue du Faubourg -du -Temple, G. Bourdon-Neuville et la citoyenne Monta nsier.
Paiement des honoraires et fournitures de Franconi, de son personnel et de ses chevaux pour le théâtre de la Montansier.
Franconi a fait avec les défendeurs des conventions concernant des fournitures à faire pour leur théâtre moyennant vingt-quatre
1. Louise-Éléonore-Françoise-Armande-Anne-Marie-Jeanne-Joséphine de Cro;/ d'Havre, marquise puis duchesse de Tourzel, née à Paris le 24 janvier 1749, est morte au château de Groussay (Seine-et-Oise) le 14 mai 1832. Nommée, après le départ de M"" de Polignac pour l'émigration (1789; gouvernante des enfants de France, elle montra à la famille royale un inaltérahle dévouement, raccompagna dans la fuite de Varennes et, après lé 10 août, au Temple où elle ne put rester que quelques jours. Emprisonnée plusieurs fois pendant la Terreur et sous le Directoire, exilée de Paris sous l'Empire durant plusieurs années, elle fut créée duchesse en 1818.
2. Voy. suprà le jugement rendu par le Trihunal du 1" arrondissement, à l'audience du 13 germinal an III (2 avril 179'j) et les notes qui l'accompagnent.
mille livres par année, tant pour honoraires de dix personnes engagées que pour l'entretien et la nourriture de vingt chevaux.
Franconi réclamait onze mille livres qui lui restaient dues. Les défendeurs offraient de payer jusqu'au 27 germinal an II et soutenaient que pour le surplus Franconi devait se pourvoir contre la Nation actuellement propriétaire du théâtre.
Le Tribunal,
Attendu que l'arrêté du Comité de salut public qui ordonne que le spectacle de la rue de la Loi sera transféré au Jardin Egalité ne dégage pas la citoyenne Montansier et Neuville des engagements par eux contractés avec leurs artistes, et que l'indemnité accordée aux dits Neuville et Montansier ne peut les dispenser de payer ce qui reste dû aux artistes;
Les condamne à payer, etc
Extrait des minutes, f. L5, p. 3.)
AUDIENCE DU 8 VENDEMIAIRE AN IV (30 septembre 1795)
TRIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Maillot, Damesme et Gie, C. Petit-Desgranges et Remy, défaillants.
Iiemy était créancier de quarante-neuf mille sept cent cinquante livres de la veuve Talon. — Un citoyen Tunk se prétendant créancier de Remy avait formé opposition es mains de la veuve Talon ; mais antérieurement à cette opposition Remy avait transporté sa créance à Petit-Desgranges.
{Extrait des >ninutes, f. 16, p. o.)
AUDIENCE DU 8 VENDEMIAIRE AN IV (30 septembre 1795).
Hemery, président, Berthereau et Guyet, juges.
Thunot és-noms C. l'Agent national représentant la succession de Louis- Jean-Népomueène-Marie-François Camus de la Guibourgère'.
1. Louis-Joseph-Xicolas-François Le Camus de la Guibourgère était, depuis le
Recherche de paternité.
Le Tribunal,
Attendu 1° la reconnaissance faile par Marie-Thérèse Thunot dite Trévigny, et portée au procès-verbal du juge de paix, de la section de l'Homme armé du 9 germinal an III, qu Alexandrine' Louise née le 10 mai 1791, et nommée le lendemain comme fille de Louis Germain et de Marie-Thérèse Thunot son épouse, — et qu' Alexandre-Prosper, né le 17 février de l'an II (sic) et nommé le 20 du même mois comme fils de Marie-Thérèse Thunot seulement, — sont l'un et l'autre des enfants provenus de son union avec Louis-Jean-Népomucène-Marie- François Camus de la Guibourgère, et que Louis Germain indiqué comme étant son mari et père du premier enfant est un personnage supposé ;
Attendu 2° la preuve résultant tant des deux lettres représentées, reconnues pour avoir été écrites par Camus de la Guibourgère, que des déclarations des parents et amis insérées aux procès-verbal du
juge de paix et en celui fait en ce Tribunal le 3 messidor dernier
conformément à l'article 8 de la loi du 12 brumaire an II ;
Déclare que lesdits Alexandrine- Louise, et Alexandre-Prosper * sont enfants nés hors de mariage de Louis-Jean-Népomucène-Marie- François Camus de la Guibourgère et de Marie-Thérèse Thunot ;
Ordonne que l'acte de baptême de la ci-devant paroisse de Saint- Étienne-du-Mont du 11 mai 1791 et l'acte de naissance inscrit aux registres de la municipalité de Paris, le 20 février 1793 seront rectifiés ;
Autorise Thunot en sa qualité de tuteur ad hoc à faire les diligences prescrites par la loi pour réclamer les biens dépendant de la succession dudit Camus de la Guibourgère.
(Extrait des mimites, f. 7, p. 4.)
10 février 1767, conseiller de la Grand' Chambre au Parlement de Paris. Il demeurait rue Saint-Jacques, 34, d'après YAlmanach de Paris de 1789 de Lesclapart.
Il mourut sur l'échafaud le 11 tlorénl an II (20 avril 1794). Il était lils de Jean- Baptiste-Élie Camus de Pontcarré de Viennes, intendant de Bretagne, qui avait épousé en 1736 Mlle de la Guibourgère.
1. Alexandre-Prosper Camus de Pontcarré de la Guibourgère, dont il est question ici, fut un des amis de Berryer, devint maire de Teille (Loire-Inférieure), conseiller général et représentant du peuple à l'Assemblée constituante de lSîS.
11 fut réélu à l'Assemblée législative et mourut en son château de la Guibourgère le 7 janvier 1853.
AUDIENCE DU 12 VENDÉMIAIRE AN IV (4 octobre 1793).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Recolène, président.
Estimation d'une maison appartenant à la famille de Mahé de La Bourdonnais1.
Le Tribunal,
Sur Ja demande de Louis-Charles Mahé La Bourdonnais, lieutenant de vaisseau, demeurant à Brest, — Pierre-Philippe-Charles Mahé La Bourdonnais, capitaine du troisième bataillon de la 28° demibrigade, demeurant à Brest, — Louis-Victor-Hubert Lamogère, capitaine commandant au 2e régiment d'artillerie, curateur d'Augustine- Joséphine Mahé La Bourdonnais , mineure émancipée par avis de parents reçu par le juge de paix de la section du Bonnet de la liberté *, le 22 frimaire an III, ladite mineure demeurant à Paris, rue de Vaugirard ;
Les susnommés propriétaires pour trois quarts de la nue-propriété d'une maison sise à Paris, rue Ferou, — dont le dernier quart appartient à la Nation représentant les enfants et héritiers tous émigrés de feue Pierrette-Thérèse Mahé La Bourdonnais femme de Combault d'Auteuil, etc
Ordonne l'estimation de ladite maison par experts.
(Extrait des minutes, f. 170, p. 4.)
AUDIENCE DU 25 VENDÉMIAIRE AN IV (17 octobre 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Dherbelot et Creton, juges.
Huart, tapissier à Versailles, C. Chateauneuf-Randon s, député à la Convention, rue du Rocher, défaillant.
1. Il s'agit des enfants du. célèbre marin et administrateur Bertrand-François Mahé de La Bourdonnais, né à Saint-Malo en 1699, mort à Paris en 1753, qui eut de viulents démêlés avec Dupleix dans les Indes, fut enfermé à la Bastille et juge innocent.
■2. ("était auparavant la section de la Croix-Rouge.
3. Alexandre, comte de Cliàteauneuf-Rundon, né à Tarbes le 18 octobre 1757,
Revendication de meubles. ♦
En messidor an III, Huart a vendu à Châteauneuf-Randon pour quatre-vingt-quatorze mille quatre cent quarante-six livres de glaces, lits et meubles, meublant la maison dudit Châleauneuf à Vanves, ladite somme payable à terme fixe. A l'échéance, Huart n'ayant pas été payé a obtenu l'autorisation de saisir revendiquer, et a formé opposition entre les mains de Chartier, tapissier à Paris, sous les Petits Piliers des Halles.
Au bureau de paix, le fondé de pouvoir de Châleauneuf a soutenu que le prix avait été payé en un billet accepté par Huart.
Huart a répondu que, sur l'invitation de Châteauneuf, il avait conduit chez lui un particulier pour se rendre adjudicataire des glaces à raison de 16 ou 17 au-dessus du tarif.
Déclare valables l'opposition et la revendication. [Extrait des minutes, f. 42.)
AUDIENCE DU 26 VENDEMIAIRE AN IV (18 octobre 1795).
IHIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT,
Target, président, Dhbrbelot et Creton, juges.
Joseph Dorsonville ', artiste du Théâtre de la rue Favart, C. les Artistes du Théâtre de la rue Favart.
Expulsion d'un artiste associé. Rejet de la demande en indemnité.
Dorsonville réclamait contre une délibération des artistes du 26 germinal an II, qui le destituait. Il demandait à rentrer dans ses droits d'associé, sinon qu'il lui fût accordé une pension de retraite.
est mort à Paris en 1816. Gentilhomme du comte d'Artois et député de la noblesse de Mende aux États généraux, il fut envoyé à la Convention par le département de la Lozère, vota la mort du Roi, sans appel ni sursis, devint membre du Comité de salut public. Il fut général de brigade sous le Directoire, et préfet des Alpes-Maritimes après le 18 brumaire. ■
Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 16 pluviôse et 13 fructidor an IV (5 février et 30 août 1790).
1. Jacques Beron, dit Dorsonville, avait débuté à la Comédie Italienne le 12 juin 1777. Ses débuts furent très brillants; mais il n éalisa pas les espérances qu'il avait fait concevoir.
Le Tribunal,
Attendu qu'aux termes de l'article 9 du règlement de 1780, fait entre les artistes du théâtre de la rue Favart, l'expulsion d'un artiste après quinze ans d'exercice appartenait aux gentilshommes de la chambre ;
Attendu que, d'après l'acte passé entre lesdits artistes en 1790, et qui confirme le règlement de 1780, le droit d'expulsion appartient nécessairement aujourd'hui à la société ;
Attendu que le règlement n'accorde à un artiste qui est expulsé ou qui se retire aucune indemnité, mais seulement une pension proportionnée au temps de son exercice;
Attendu que les indemnités que Dorsonville annonce avoir été payées, d'après l'acte de 1790, à différents artistes expulsés, ne leur auraient été accordées que par des arrangements particuliers ;
Déclare Dorsonville non recevable dans sa demande en nullité de la délibération, et en paiement d'une indemnité de neuf mille livres ;
Donne acte à Dorsonville de ses offres de remettre au magasin du théâtre l'habit d'Apollon dans le Jugement de Midas, et celui d'uniforme national dans le Siège de Lille1 ;
Donne acte aux artistes de leur consentement de remettre à Dorsonville les effets trouvés dans sa loge ;
Sur le surplus des conclusions, met les parties hors de cause.
(Extrait des inimités, f. 44, p. 2.)
AUDIENCE DU 20 VENDEMIAIRE AN IV (18 octobre 1793).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Calixte-Charles-Gilles-Julien Fouciier-Brandois et Beine-Émilie Baude
de Saint-Père, sa femme, demeurant rue Saint-André-des-Arts,
C. Brisseaux de la Neuville, demeurant à Chaillol
Le Tribunal
Donne acte à Brandois de la réalisation de ses offres de quatrevingt-trois mille livres pour se libérer d'une obligation souscrite le 22 nivôse an III.
1. Le Siège de Lille, comédie de Dantilly. avec musique de Crelh, fut repré. sente pour la première fois au théâtre Feydeau le 14 novembre 1792 et obtint un grand succès.
Tome H
AUDIENCE DU 27 VENDÉMIAIRE AN IV (19 octobre 1795).
TRIBUNAL DU Ier ARRONDISSEMENT.
Target, président.
Jean-Nicolas-André Castella C. Jacques-Donatien Le Ray de Chaumont,
défaillant.
Le Tribunal
Déclare commun avec le défaillant le jugement du 14 fructidor dernier qui autorise Castella à prendre l'administration des biens de sa femme '.
(Extrait, des minutes, f. 45.)
AUDIENCE DU 28 VENDÉMIAIRE AN IV (20 octobre 1795).
TRIBUNAL du 2e ARRONDISSEMENT.
Gauche, président, Theurel et Douet d'Arcq, juges.
La citoyenne Grandval ès-noms (Buquoy de Beaupré, fondé de pouvoir), C. la citoyenne Vandenyver et Vilminont ès-noms, défaillants.
Recherche de paternité. Succession Vandenyver *.
Le Tribunal
Tient pour reconnus les faits non contestés par les défaillants, tendant à prouver les soins donnés à titre de paternité à l'entretien et éducation A" Anne- Marguerite ;
En conséquence, déclare Jean-Baptiste Vandenyver, père de ladite Anne- Marguerite, née le 12 mai 1791 ;
1. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 16 floréal et 14 fructidor an III [5 mai et 31 août 1795).
2. Jean-Baptiste Vandenyver, né à Amsterdam, était établi à Paris comme banquier rue Vivienne. Il était le banquier de Mm° Du Barry et fut impliqué dans son procès devant le Tribunal révolutionnaire avec ses deux flis, Kdme-Jean- Baptiste et Antoine -Augustin. Us furent tous condamnés à mort le 11 frimaire an II (7 décembre 1793) et exécutés le lendemain. (Wallon, Histoire du Tribunal révolutionnaire, t. VI, p. 221 et suiv.)
L'Almanach de Paris de Lesclapart indique l'adresse de Vandenyver, 12, rue de Chabanais.
Autorise Anne-Marguerite à faire rectifier son acte de naissance sur les registres de la ci-devant paroisse de la Madeleine de la Villel'Évêque et à y faire substituer le nom de Jean-Baptiste Vandenyver à la place de celui de père inconnu ;
Et attendu qu'à l'époque de la naissance de ladite mineure, Vandenyver était engagé dans les liens d'un mariage ;
Condamne ladite Vandenyver et Vilminont es noms à remettre à la citoyenne Grand val es noms le tiers de la portion à laquelle aurait eu droit ladite mineure si elle était née dans le mariage
(Extrait des minutes, f. 340, p. 4.)
AUDIENCE DU 1" BRUMAIRE AN IV (23 octobre 1795).
TRIBUNAL DU 1er "ARRONDISSEMENT.
Target, président, Dherbelot et Creton, juges.
Philippe-Charles-Aimé Goupilleai/, représentant du peuple, demeurant rue de la Vrillière, C. Louise Descoings, veuve du citoyen Delaunay, d'Angers, décédé représentant du peuple, demeurant Palais Égalité, opposante au jugement par défaut du 15 thermidor dernier (2 août 1795) *.
Revendication de meubles.
Le Tribunal,
Avant faire droit, ordonne que les parties contesteront plus amplement, dans laquelle contestation Goupilleau sera tenu de déclarer par écrit à la citoyenne Delaunay : !• quand il prétend que la vente des meubles dont il s'agit a été faite, à quel prix et quelle preuve il en a ; 2° quelles sommes il prétend avoir payées à compte ; 3° par qui et comment lesdits meubles lui ont été livrés, etc. ... .
(Extrait des minutes, f. 50, p. 6 )
1. Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date, avec les notes biographiques qui raccompagnent, et infrà les jugements rendus aux audiences des 25 nivôse et 8 ventôse an IV (15 janvier et 27 février 1796).
AUDIENCE DU 2 BRUMAIRE AN IV (24 octobre 1795).
TRIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT.
Target, président, Dherbelot et Creton, juges.
Louis Gachot, demeurant à Vermanton, appelant d'un jugement du Tribunal du 4° arrondissement du 31 janvier 1793 ',
C. Leclerc, La Faulotte fds, Montbaron et autres Marchands de bois,
défaillants.
Actes arbitraires. Lettres de cachet. Dommages-intérêts.
Les Marchands de bois pour l'approvisionnement de Paris ont formé plusieurs sociétés, notamment celle connue sous le nom d'intéressés dans les flottes des rivières de Cure et de Cousin, — résultant d'une délibération du i9 novembre 1772 homologuée au Bureau de la Ville, le 8 janvier 1773 2.
Les opérations multipliées de cette espèce de commerce nécessitaient un grand nombre de commis et de facteurs le long de ces deux rivières. Le père de Gachot était pourvu de l'un de ces emplois sous le titre de commis général. Gachot fils avança diverses sommes dans l'intérêt de la société, et dont il demanda le remboursement (trentesix mille livres).
La société obtint contre Gachot une lettre de cachet. Il fut arrêté le 4 mars 4786 et conduit à Bicêtre, où il resta quatorze mois. Il ne fut mis en liberté que le 19 mai 1787.
Une nouvelle lettre de cachet fut décernée le 10 octobre 1787 et révoquée en 1789.
Sur les réclamations de Gachot contre les Marchands de bois, est intervenu le jugement du 31 janvier 1793, — infirmé par jugement du Tribunal du cinquième arrondissement qui a condamné les Marchands de bois aux dommages-intérêts.
1. Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date et les jugements prononcés aux audiences des 11 ventôse, 15 germinal et 15 floréal an 11 (1" mars, 4 avril et 4 mai 1795).
■2. Les registres des délibérations du Bureau de la Ville ne contiennent aucune délibération ni homologation aux dates indiquées dans le jugement. Il existe diverses ordonnances du Bureau relatives au flottage de la Cure et du Cousin, mais à des dates différentes.
Ce dernier jugement a été cassé le deuxième jour complémentaire an II et la cause revient devant le Tribunal du 1er arrondissement.
Le Tribunal,
Attendu qu'il est prouvé que c'est sur les dénonciations fausses et calomnieuses des Marchands de bois que Gachotdiélé emprisonné, etc.;
Infirme le jugement du 31 janvier 1793;
Condamne les défaillants solidairement en sept cent soixante-quinze mille livres de dommages-intérêts.
AUDIENCE DU 5 BRUMAIRE AN IV (27 octobre 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Dherbelot et Creton, juges.
Bourdon-Neuville et la citoyenne Montansier C. Degotty frères,
décorateurs.
Paiement des décorations destinées aux représentations du Siège de Grau ville et du ballet de Pizarre
Degotty frères ont travaillé par les ordres de Neuville et de la citoyenne Montansier à des décorations destinées aux représentations du Siège de Granville et du ballet de Pizarre. Ces ouvrages avaient même été placés pour les répétitions lorsque Neuville et la citoyenne Montansier ont été mis en arrestation.
Depuis, le gouvernement a traité avec eux de leur salle de spectacle. Neuville et la citoyenne Montansier ont soutenu que les décorations en question avaient été exécutées postérieurement au traité fait avec le gouvernement.
Le Tribunal, . Attendu qu'il est prouvé qu'une grande partie de ces décorations était achevée au 27 germinal an II et que le surplus a été fini depuis;
Donne acte à Degotty de ce qu'ils consentent à les reprendre;
Condamne Neuville et la citoyenne Montansier à payer le prix après estimation par experts.
Extrait des minutes, f. 58, p. 10.)
1. Il s'agit probablement de l'opéra de Candeille intitulé Pizarre ou la Conquête du Pérou.
AUDIENCE DU 6 BRUMAIRE AiN IV (28 octobre 1795).
Target, président, Millet, Dherbelot et Creton, juges.
Goujet-Deslandres et consorts (Gairal, fondé de pouvoir),
C. Charles His (Tripier, fondé de pouvoir), opposant au jugement par défaut
du 27 thermidor dernier (14 août 1795) *.
Dissolution de la société du journal Le Républicain français, à la suite de discussions indiscrètes et indécentes insérées par le rédacteur en chef du journal.
Le Tribunal ',
Attendu que la clause de l'acte de société qui donne à Ch. His le droit exclusif de rédiger seul le journal Le Républicain français ne peut avoir eu pour fondement que l'opinion de convenances personnelles, laquelle ne peut former entre les parties un lien de droit indissoluble malgré la volonté postérieure des contractants ;
Déclare nulle et non avenue la convention insérée dans l'acte du 2 septembre 1793;
Et attendu que tout associé a le droit de demander la résiliation de la société lorsqu'il ne veut plus la conserver ou qu'il croit qu'elle lui est préjudiciable ;
Déclare l'acte de société résilié à compter d'aujourd'hui ;
Ordonne que les sommes, livres et papiers relatifs à l'administration du journal seront remis à Goujet-Deslandres et consorts;
Et attendu que le titre du journal Le Républicain universel ou Le Républicain français est la propriété tant de Gh. His que de ses associés, et que l'emploi de ces titres est présumé de droit avoir été l'effet de la volonté de tous les intéressés;
Autorise tant ledit Ch. His que ses autres associés à rédiger soit collectivement, soit séparément un journal sous la dénomination de Républicain universel ou Républicain français ou sous telle autre dénomination que bon leur semblera, autres toutefois que celles qui
1. Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date avec les notes biographiques qui l'accompagnent.
2, A partir du 6 brumaire an IV (28 octobre 1795), les juges n'opinent plus à haute voix et publiquement. Le jugement porte la formule suivante : Après avoir délibéré en secret, conformément à l'article 208 de la Constitution.
auraient été prises ou employées par des personnes étrangères à ladite société ;j
Sur le surplus des conclusions met les parties hors de cause.
Extrait des minutes, f. 60, p. 7.)
AUDIENCE DU (5 BRUMAIRE AN IV (28 octobre 4793).
Gohier, président, Cauche, Theurel, Loriot et Douet d'Arcq, juges. Labrousse- Verteillac C. Yautrain ', défaillant.
Le Tribunal,
Attendu que Labrousse a été condamné à payer à Vaulrain vingtsix mille deux cent vingt livres et intérêts, etc.;
Déclare valables et suffisantes les offres réelles faites par Labrousse et fait mainlevée des oppositions formées par Vaulrain. Extrait des minutes, f. 171, p. 9.)
AUDIENCE DU 8 BRUMAIRE AN IV (30 octobre 1795).
Paré, président, Roussel, Lefevre et Lecousturier, juges.
Mainnemare, appelant (Bonnet, défenseur officieux, fondé de pouvoir), C. Mathieu, intimé, défaillant.
Vente d'office et pratique de notaire. Contre-lettre. Restitution.
Le Tribunal,
Attendu que l'office et pratique de notaire étaient des objets transmissibles et commerciaux ;
Attendu que l'existence séparée de la clientèle et pratique est consacrée par les principes, l'usage et la jurisprudence et par l'édit de 1575 ;
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 5« arrondissement à l'audience du 17 prairial an III (3 septembre 1793).
Attendu que le contrat de vente de Mainnemare à Mathieu a été exécuté sans réclamation pendant plusieurs années et le prix payé;
Attendu que Ledit de 1771 n'est qu'un édit bursal qui n'avait pas été enregistré et ne faisait pas loi pour les conventions entre particuliers ;
Infirme le jugement du Tribunal du premier arrondissement du 12 vendémiaire an III ' ;
Au principal, déboute Mathieu de ses demandes.
[Extrait des minutes, f. 35, p. 6.)
AUDIENCE DU 42 BRUMAIRE AN IV (3 novembre 179b).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Dherbelot et Creton, juges.
Saclet, architecte à Paris, C. Garât, demeurant boulevard Montmorency,
défaillant.
Paiement du déménagement de la salle des concerts du chanteur Garât ».
Saclet a été chargé de faire les courses, dépenses et avances pour le déménagement de Garât et associés, quittant la rue de Montmorency pour s'établir galerie de la Maison de Richelieu, où ils donnaient des concerts, ledit déménagement fait en germinal an III.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer à Saclet six cent quatre-vingtdix-neuf livres pour solde de son mémoire.
[Extrait des minutes, f. 68, p. 1.)
1. Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date, ainsi que le jugement rendu à l'audience du 21 nivôse an III (10 janvier 1793).
2. Jean-Pierre Garât, célèbre chanteur, né le 2o avril 1764 à Ustaritz, mort à Paris le 1" mars 1823, était le neveu de Dominique-Joseph Garât, député aux États généraux, ministre de la justice en 1792 en remplacement de Danton, membre du Conseil des Anciens, sénateur et comte du premier Empire.
Jean-Pierre Garât a composé de nombreuses romances : Pauvre Jacques, Belisaire, le Cid, etc. <
AUDIENCE DU 13 BRUMAIRE AN IV (4 novembre 1795).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Recolène, président, Porcher, Thiboust et Crottet, juges.
Joly de Fleury C. Gandion, Pillerault et consorts, défaillants.
Succession de J.-B. Sauveur. Demande en nullité de donation et de testament1.
Le Tribunal
Disjoint la cause sur la demande en nullité de la donation d'une maison rue Plumet;
Et statuant sur la demande en nullité du testament de feu J.-B.- Joseph Sauveur du 18 février 1791, par acte devant Bremard, notaire à Paris ;
Déboute Gandion et consorts de leur demande;
Fait délivrance à Joly de Fleury de son legs universel. (Extrait des minutes, f. 194.)
AUDIENCE DU 14 BRUMAIRE AN IV (5 novembre 179o).
tribunal du 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Arsandaux, Dhebbelot et Creton, juges.
Verdiguier, officier de santé, cloître Nicolas du Louvre, C. Houveau, négociant, rue Thomas du Louvre, défaillant.
Honoraires de médecin.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer à Verdiguier deux mille livres pour visites et traitements et médicaments fournis relativement à un engorgement considérable survenu aux testicules du défendeur, qui avait pour cause la métastase.
(Extrait des minutes, f. 71, p. 2.)
1. Voy. suprà les jugements rendus par le même Tribunal à l'audience du 3 fructidor an III (20 août 1795) et par le Tribunal du 3« arrondissement à l'audience du 9 fructidor an III (26 août 1795).
AUDIENCE DU 14 BRUMAIRE AN IV (5 novembre 1795).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président.
Javon C. Arnoult, défaillant.
Paiement d'honoraires au conseil de l'union des créanciers de Louis-Stanislas-Xavier et de Charles-Philippe, frères de Louis XVI.
Attendu que par la délibération de l'union des créanciers de Louis- Stanislas-Xavier et de Charles-Philippe Capet, frères émigrés, il a été accordé h Javon, conseil de l'union, les trois deniers pour livre des sommes qu'il ferait recouvrer auxdits créanciers, à titre d'honoraires, pour ses travaux ordinaires, et que le défaillant n'a pas offert de les lui payer ;
Renvoie Javon de la demande contre lui formée par le défaillant en remise des mandats dont il s'agit.
{Extrait des minutes, f. 40, p. 8.)
AUDIENCE DU 21 BRUMAIRE AN IV (12 novembre 1793).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Gauche, président, Loriot, juge, Delavigne, appelé. Sagnier C. Dusaulchoy et Derotte.
Le jouraal Le Batave ! condamné pour calomnie à se rétracter et à payer des dommages-intérêts.
Le Tribunal
Déclare fausses et calomnieuses les note et lettre insérées dans le journal Le Batave, [le quatrième jour complémentaire, relatives au citoyen Sagnier ;
1. Le Batave, rédigé par J.-F.-N. Dusaulchoy, paraissait tous les jours. Celait la continuation du journal Le Batave ou le Nouvelliste étranger (15 février-30 septembre 1793) continué lui-même par Le Sans-Culotte,
Ordonne que Dusaulckoij et Derotle seront tenus de les communiquer en original à Sagnier, signées de leur auteur ; — qu'ils seront tenus de se rétracter et d'insérer leur rétractation dans leur prochain numéro;
Les condamne solidairement en quatre mille livres de dommagesintérêts envers les pauvres de la section du Mail;
Ordonne que le présent jugement sera imprimé et affiché, à leurs frais, au nombre de huit cents exemplaires.
(Extrait des minutes, f. 360, p. 1.)
AUDIENCE DU 22 BRUMAIRE AN IV (13 novembre 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Dherbelot et Creton, juges.
La citoyenne Madeleine-Sophie Arnould ', fille majeure demeurant à Luzarehes, C. Prévost, tapissier à Paris.
Revendication d'un meuble de lampas.
La citoyenne Arnould a confié à Prévost plusieurs parties d'un meuble de lampas d'une grande valeur, à l'effet de le nettoyer et accommoder. Prévost a refusé de le rendre sous le spécieux prétexte qu'il l'avait reçu pour le vendre et l'avait même vendu six mille livres.
Le Tribunal,
Attendu que la citoyenne Arnould avait gardé par devers elle une partie du meuble dont elle demande la remise et qu'elle n'avait pas chargé Prévost de vendre ce qui lui avait été confié ;
Déboute Prévost de son opposition au jugement par défaut du 25 thermidor dernier qui déclare valable la revendication de la citoyenne Arnould.
(Extrait des minutes, f. 80, p. 3.)
1. Magdeleine-Sophie Arnould, née à Paris le 14 février 1140, morte le 22 octobre 1802, était une cantatrice et une actrice célèbre par son talent et son esprit et par ses relations avec le duc de Lauraguais 1133-1824), dont elle eut un fils, Antoine-Constant Droville Brancas, né en 1164, tué à Wagram, colonel du 11" cuirassiers.
AUDIENCE DU 23 BRUMAIRE AN IV (14 novembre 1795).
TRIBUNAL DU l*r ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Dherbelot et Creton, juges.
Marie-Madeleine Roudier, veuve d'Antoine-Joseph Gorsas, tutrice
de ses enfants mineurs (Cuisy, fondé de pouvoir),
C. Brigitte Mathey, libraire, Maison Égalité (Bonnet, fondé de pouvoir).
Propriété du cabinet littéraire établi par Gorsas, Maison Égalité (Palais Royal) l.
Le Tribunal,
Attendu que les parties sont contraires en fait ; — que la veuve Gorsas articule que Brigitte Mathey n'était que la factrice de Gorsas ; — que les meubles qui garnissent le cabinet et dépendances y ont été transportés de Tordre de Gorsas de la maison rue Tiquetonne ;
Autorise la veuve Gorsas à faire preuve par enquête à l'audience conformément à la loi du 7 fructidor an III. (Extrait des minutes, f. 87, p. 12.)
Paris, le 23 brumaire, an IVe de la République française, une et indivisible (14 novembre 1795).
Le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils, criminels, de commerce et de cassation ; aux juges de paix, directeurs de jury, commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civils, criminels et correctionnels ; aux accusateurs publics près les Tribunaux criminels.
Dans l'organisation du pouvoir exécutif, Citoyens, la Constitution a voulu que les ministres correspondissent immédiatement avec les autorités qui leur sont subordonnées. Cette disposition s'applique à toutes les affaires qui appartiennent à leurs départements respectifs, et son objet est que chacun d'eux puisse ainsi se trouver à portée, soit de statuer directement sur celles qui ne présentent aucune difficulté, soit de soumettre au Directoire exécutif celles qui sont de nature à provoquer son attention. Ce but ne serait pas rempli si les
1. Voy. supra le jugement rendu à l'audience du 18 thermidor an IH (5 août 1795) entre les mêmes parties*.
autorités constituées s'adressaient au Directoire dans ces communications officielles ; il en résulterait au contraire des renvois, et, par suite, des retards très nuisibles à l'administration, et dont les intérêts particuliers auraient beaucoup à souffrir. Je crois donc devoir vous recommander spécialement de n'adresser qu'au ministre de la justice tout ce qui tient à l'ordre judiciaire ; par là, le service public se fera avec plus d'activité et d'exactitude ; j'aurai plus constamment sous les yeux les moyens de suivre les diverses branches de l'administration qui m'est confiée ; le Directoire exécutif n'aura point à interrompre ses importantes occupations, et nous verrons s'établir dans toutes les parties du gouvernement, l'ordre et l'harmonie, gages certains de sa durée et de la prospérité nationale.
Je crois devoir aussi vous inviter à ne pas négliger, dans votre correspondance, tous les soins de détail qui peuvent faciliter le travail des bureaux ; et l'une des précautions que je vous recommande à cet égard, est de désigner en marge de vos lettres, celles qui se rapportent aux différentes fonctions civiles, criminelles, de police judiciaire ou correctionnelle, dont vous êtes chargés. Salut et fraternité.
Merlin.
{Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 24 BRUMAIRE AN IV (15 novembre 179.*)).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Arsandaux, Dherbelot et Creton, juges.
Sa Valette, demeurant rue Saint-Honoré , C. Nicolas Dalayrac1, professeur de musique, rue Helvétius, défaillant.
Paiement d'une obligation souscrite au profit de Dalayrac.
Le Tribunal
Déclare valables les offres réelles de vingt-neuf mille trois cent soixante-dix livres faites par Savalelte le 2 fructidor an III.
{Extrait des minutes.)
1 . Voy. suprà le jugement rendu ù l'audience du 25 ventôse an III (13 mars 1795) et les notes qui l'accompagnent.
AUDIENCE DU 24 BRUMAIRE AN IV (13 novembre 1795).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Paré, président, Roissel, Lefèvre et Lecousturier, juges.
La citoyenne Trouillet la Roche ès-noms, C. Claude-Euloge Anjorrand et Nicolas-Etienne Anjorrant (Gàyral, fondé de pouvoir), — Cklchet, curateur à l'interdiction de la veuve Dumont, défaillant, — Maciiault d'Arnoiville et sa femme, défaillants.
Réclamation détat d'enfants naturels. Envoi en possession de la succession Maupeou.
Le Tribunal,
Attendu les motifs énoncés au jugement du 2 messidor an III rendu contradictoirement entre la citoyenne Trouillet la Roche et les commissaires du bureau des Domaines nationaux ;
Déboute les citoyens Anjorrant de leur tierce opposition aux jugements des 28 germinal et 2 messidor an III ' ;
Les déboute ainsi que les défaillants de leurs oppositions au jugement par défaut du 4 thermidor an III.
[Extrait des minutes, f. 49, p. 1.)
AUDIENCE DU 26 BRUMAIRE AN IV (17 novembre 1793).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Dherbelot et Creton, juges.
Maiic-Geneviéve Talon', femme divorcée d'Étienne-Philippe de Villa ines, demeurant rue du Mail, C. Merry-Gilles et Descorches et sa femme.
1 cl 2. Voy. suprù ces jugements rapportés sous leur date avec les notes qui les accompagnent.
2. Marie -Charlotte ltadix, décédée en 1779, était veuve de Jean -Baptiste Talon, marquis du Boullay-Thierry, conseiller au Parlement, mort en 1772, et mère d'Antoine-Omer Talon, lieutenant-civil au Chàtelet, député aux États généraux de 1789. Celui-ci, de son mariage avec la comtesse Jeanne -Agnes - Gabrlelle de Pestre de Senelf (2 août 1780), eut trois enfants, dont le général Denis-Mathieu-Claire Talon (1783-1853) et Zoé-Victoire Talon (1785-1852), qui
Demande en restitution de dépôt1.
Lors de l'inventaire fait après le décès de Marie-Charlotte Radix veuve Talon, il a été remis à la garde de Merry Gilles dix-huit articles argenterie, argent monnayé, etc.
Marie-Geneviève Talon, héritière par moitié de la veuve Talon, sa mère, demandait la représentation de ces objets.
Merry Gilles opposait que la représentation demandée intéressait Talon émigré et par conséquent la Nation, d'où il résultait que le Tribunal ne pouvait pas en connaître ;
Le Tribunal
Renvoie les parties à se pourvoir administrativement.
Extrait des minutes, f. 93, p. 4.)
AUDIENCE DU 27 BRUMAIRE AN IV (18 novembre 1795).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Recolène, président.
Acceptation sous bénéfice d'inventaire des successions de Marie Sayde, ancien marchand bijoutier et de Marie- Claude Lemoine, sa femme.
Autorise Jean-Gabriel Sayde Bellecosle, demeurant à Bue, district de Versailles, — Jean-François Sayde, demeurant à Nemours, — Adélaïde-Nicole Sayde, femme de Guillaume Lefort, demeurant à Paris, rue de Montblanc, — et Marie-Auguste Sayde, femme de Joseph Caillot, demeurant à Saint-Germain, — héritiers de Marie Sayde, ancien marchand bijoutier à Paris, et de Marie-Claude Lemoine, sa femme, — leurs père et mère, — d'accepter les dites successions sous bénéfice d'inventaire.
E.i trait (tes minutes f. 207, p. 1.)
épousa, eu 1806, le comte de Baschy du Cayla et fut la favorite de Louis XVIII.
La fille de Marie-Charlotte Radix, veuve Talon. Marie-Geneviève Talon, épousa le 21 janvier 1770 Etienne-Philippe, marquis de Villaines, exempt des gardes du corps du Roi.
1. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 12 fructidor an III (29 août 1795).
AUDIENCE DU 28 BRUMAIRE AN IV (19 novembre 1795).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Recolène, président, Porcher, Thiboust et Crottet, juges. Chevalier (Lapidor, fondé de pouvoir) C. Amyot (Lavigne, fondé de pouvoir).
Recherche de paternité. Impossibilité de surseoir jusqu'à la promulgation du Code civil.
Le Tribunal,
Attendu qu'aucune partie de la législation ne peut rester incertaine et sans loi ;
Attendu que le décret qui a sursis à faire droit sur le mode de reconnaissance de paternité des enfants nés hors mariage jusqu'après la promulgation du Code civil n'a point entendu laisser en stagnation les actions qui pourraient appartenir à ces enfants, ou à leurs représentants, et n'a point abrogé les anciennes lois et jurisprudence, d'après lesquelles ces actions se dirigeaient et se jugeaient;
Attendu que, d'après la loi constitutionnelle, les lois ne pouvant avoir d'effets rétroactifs, les actions nées et dirigées avant la promulgation du Code civil doivent être jugées suivant les lois qui étaient en vigueur au moment de la promulgation de ces nouvelles lois ;
Attendu que le Tribunal n'est saisi que du bien ou mal jugé de la disposition du jugement qui a ordonné un sursis au jugement de la question de paternité ;
Attendu qu'il ne peut connaître de la dite question de paternité au fond ;
Attendu qu'il ne pourrait le faire qu'en évoquant le principal, ce qui est expressément interdit par les lois, puisque ce serait priver les parties du droit de faire statuer deux fois sur les actions qui leur appartiennent ;
Attendu la représentation de la signification de l'acte d'écrou à* Amyot dans la maison d'arrêt de Montargis du 22 septembre 1793 et de l'arrêté du représentant du peuple Brival ' du dernier jour complémentaire an H ;
Infirme le jugement du 2G pluviôse an II ;
1. Jacques Brival, député de la Corrèze à la Convention nationale, fut envoyé en mission dans les départements du Loiret, du Loir-et-Cher et d'Indre-et-Loire, le 4 fructidor an II (21 août 1794).
Dit qu'il n'y a lieu à sursis sur le jugement de la question de reconnaissance de paternité ;
Renvoie les parties devant les juges qui en doivent connaître.
{Extrait des minutes, f. 208.)
AUDIENCE DU i« FRIMAIRE AN IV (22 novembre 1795),
Target, président, Dherbelot et Creton, juges.
Marpault C. Joseph Derbanne1, demeurant rue Lévêquc, section de la Butte des Moulins, défaillant.
Paiement des journées de garde par un citoyen mis en état
d'arrestation .
Derbanne ayant été mis en état d'arrestation chez lui, Marpault a été placé auprès de lui et préposé à la garde de sa personne. Redevenu libre, Derbanne a refusé de payer à Marpault ses journées de garde, sous prétexte que c'était à ceux qui l'avaient mis en œuvre à le payer.
Le Tribunal,
Attendu que, suivant les lois des 12 août et 17 septembre 1793, c'est aux personnes gardées à payer leur gardien ;
Condamne le défaillant à payera Marpault cent trente livres pour journées de garde.
(Extrait des minutes, f. 99, p. 5.)
AUDIENCE DU 1" FRIMAIRE AN IV (22 novembre 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Dherbelot et Creton, juges. Pierre-Antoine Picard, demeurant rue des Fossoyeurs,
1. Derbanne, agent de change, avait été dénoncé « pour avoir fait porter à la diligence deux tonneaux remplis d*or destiné sans doute à être envoyé en paya étranger ». Sections de Paris, procès-verbaux des commissaires de police 'Muséum), 28 janvier 1790. Voy. Répertoire général des sources manuscrites de r/tisfoire de Paris pendant la Révolution française, par A. Tuetey, t. II. p. 67, n» G3o.
Tome II
C. Jean-François Carteaux*, général divisionnaire, et Catherine -Ursule Bazire, son épouse, demeurant rue de la Sourdière, défaillants.
Condamnation à payer un million trente mille livres pour prix de deux fermes.
Le 16 fructidor an III, par acte devant Larcher, notaire à Paris, Picard a vendu aux défaillants deux fermes, domaines et bois (domaine de Mourenard et du Bois Gallois), canton de Faremoutiers (Seine-et-Marne) moyennant un million trente mille livres. Les acquéreurs n'ont pas satisfait à la mise en demeure de payer le prix.
Le Tribunal les condamne à payer en deniers ou quittances.
(Extrait des minutes, f. 100, p. 2.)
AUDIENCE DU 2 FRIMAIRE AN IV (23 novembre 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Dherbelot et Creton, juges.
Alexandre-Joseph Debrai, dit ci-devant Valkrenc, négociant,
C. Adélaïde Sentier, femme divorcée de Jean-Joseph-Albert-Gaston Pottin dit Vauvinecx*, demeurant à Passy, — et Alexandre-Legrand Sentier, demeurant rue Caumartin, tous deux héritiers de Marie-Henriette-Constance Debrai, veuve de François Sentier dit de Chuignes *, leur mère, déeédée à Amiens, défaillants.
En 1791 et 1792, la citoyenne Debrai veuve Sentier a remis à Debrai quarante mille livres en assignats, dont il a donné deux
1. Jean-François Carteaux, né à Gouhenans (Haute-Saône), le 31 janvier 1781, est mort à Paris le 12 avril 1813. La part active qu'il prit à la journée du 10 août le fit nommer général à l'armée des Alpes où il obtint quelques succès contre les Marseillais : il commença même le siège de Toulon où il ne montra que son incapacité, passa ensuite à l'armée d'Italie, fut arrêté et ne recouvra la liberté qu'après le 9 thermidor. Il servit quelque temps dans l'armée de l'Ouest, défendit la Convention au 13 vendémiaire et remplit depuis diverses fonctions militaires et administratives. (Voy. la notice qui lui a été consacrée par Arthur Chuquet dans La Jeunesse de Napoléon, t. III, p. 293.)
2. Voy. suprù le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement à l'audience du 29 mars 1792 et les notes qui l'accompagnent (t. 1", p. 192 et suiv.).
3. Il s'agit sans doute de l'ancien conseiller au Parlement de Paris, qui faisait partie de la troisième Chambre des Enquêtes et demeurait rue Neuve-des-Mathurins, d'après YAlmanach royal de 1789 (p. 308).
reconnaissances. Voulant se libérer de cette somme envers les héritiers de la veuve Sentier, il leur a fait des offres réelles.
Le Tribunal
Déclare ces offres valables.
(Extrait des minutes, f. 102, p. 3.)
AUDIENCE DU 3 FRIMAIRE AN IV (24 novembre 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Arsandaux, Dherbelot et Creton, juges.
Marie-Louise-Geneviève Mars aînée, fille majeure, demeurant à Paris, —
et Jeanne-Marguerite Mars, tutrice dé Hippolyte Mars', sa fille mineure,
demeurant à Paris, rue Pelletier, 11,
C. Neuville et la citoyenne Montansier
Engagement et appointements des demoiselles Mars au théâtre Montansier.
Le 20 mars 1791, les citoyennes Mars se sont engagées pour représenter sur le théâtre de la citoyenne Montansier et Neuville pendant trois ans consécutifs finissant veille de Pâques 1794, moyennant quatre mille livres pour elles deux la première année, cinq mille livres la deuxième année, et six mille livres la troisième année.
Les défendeurs prétendaient que la citoyenne Mars aînée n'avait pas été employée et que son engagement avait été résilié.
Donne acte de l'offre faite par les défendeurs de payer les appointements de la citoyenne Mars mineure;
Et attendu que les obligations des défendeurs ne sont pas prouvées ;
Les condamne solidairement à payer les appointements de la citoyenne Mars aînée.
[Extrait des ininutes, f. 103, p. 2.)
1. Anne-Françoise-Hippolyte Boulet dite M11' Mars, née à Paris le 9 février 1779. est morte dans cette ville le 20 mars 1847. Fille naturelle de l'acteur Boutet. dit Monvel et d'une actrice nommée Jeanne-Marie-Marguerite Salvetat. dite M"* Ma elle débuta en 1792 au théâtre Montansier, et entra comme sociétaire à la Comédie-Française en 1799. Elle y joua successivement et avec un grand succès les rôles d'ingénue, de jeune première et de grande coquette.
Sa sœur aînée, Marie-Louise-Geneviève, également actrice à la Comédie-Française, était fdle d'un autre père que Boutet.
AUDIENCE DU 3 FRIMAIRE AN IV (24 novembre 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Arsandaux, Dherbei.ot et Creton, juges.
François-Joseph Malarmk, demeurant à Paris, cloître Benoit, G. François-Marie Rapin, banquier à Paris, et Anne-Catherine Chambon, son épouse, demeurant rue de la Michodière, — Le.noir, Fayet et Renault, administrateurs de la société dite en commandite pour rétablissement des Bains Chinois, au coin du boulevard et de la rue de la Michodière, défaillants.
Résiliation du bail de l'établissement des Bains Chinois.
Malarmé, acquéreur, suivant contrat devant Menard, notaire à Paris, du 22 fructidor an III, du terrain sur lequel sont construits les Bains Chinois, — désirant faire résilier le bail dudit terrain fait à Rapin et sa femme par Bonnin, suivant acte devant Dupré, notaire à Paris du 26 juin 1786, a signifié congé pour le l8r avril prochain, etc.
Le Tribunal
Déclare le congé valable, moyennant l'indemnité de résiliation de cinquante mille livres offerte par Malarme et la reprise des constructions suivant estimation qui sera faite par experts. (Extrait des minutes, f. 104, p. 3.)
AUDIENCE DU 4 FRIMAIRE AN IV (25 novembre 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Arsandaux, Diierbçlot et Creton, juges.
François Bourgeois, demeurant rue de l'Égalité (ci-devant Condé), tuteur de François-Augustin-Marie-Henriette Montmorin, — héritier pour partie sous bénéfice d'inventaire d'Armand-Marc Montmorin père, — et d'Aglaé-Françoise-Gabrielle et Angélique-Armande-Camille La Luzerne, héritières chacune pour moitié de Victoirc-Marie-Françoise Montmorin, leur mère, décédéc femme de César-Guillaume La Luzerne, — qui était héritière aussi en partie sous bénéfice d'inventaire dudit Armand-Marc Montmorin, son père,
Bourgeois, nommé à cette qualité par avis de parents desdits mineurs, reçu par le juge de paix de la section du Honnct de la Liberté, du 27 pluviôse an III, C. Jcan-Baplisle-.N'icolas Reynold, ci-devant commandant de bataillon, demeurant à Kribourg, en Suisse, défaillant.
Liquidation de la. succession d'Armand-Marc de Montmorin *.
Le Tribunal
Déclare valables les offres réelles de six mille dix livres faites par Bourgeois es noms pour remboursement d'une obligation du mois d'août 1791 due au défaillant par les héritiers Montmorin,
[Extrait des minutes, f. 106, p. i.)
AUDIENCE DU 5 FRIMAIRE AN IV (20 novembre 1795).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Target, président, Millet, Dherbelot et Creton, juges.
Armand Seguin, demeurant rue de Valois, faubourg du Roule, C. Nicolas Audy, menuisier, même rue.
Vente d'une vache au prix de cinq mille livres 2.
Audy avait vendu à Seguin une vache moyennant cinq mille livres. Seguin n'ayant pas payé le prix, Audy avait repris sa vache du consentement de Seguin. L'augmentation survenue sur les bestiaux avait donné à Seguin l'idée de demander de nouveau la vache aux offues de payer cinq mille livres.
Le Tribunal
Déboute Seguin de sa demande.
{Extrait des minutes, f. 108, p. 1.)
AUDIENCE DU 6 FRIMAIRE AN IV (27 novembre 1795).
TRIBUNAL du 5° ARRONDISSEMENT.
Girard, président, Dubois, Chiniac et Doillot, juges. Lambert et Louault C. Seran.
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 6° arrondissement à l'audience du 8 janvier 1793 et les notes biographiques qui accompagnent ce jugement.
■2. Il s'agit évidemment d'un paiement en assignats, et il faudrait consulter le tableau de dépréciation publié par le Directoire pour connaître la valeur correspondante en argent.
Dommages-intérêts pour avoir traité l'adversaire de suborneur de témoins.
Donne acte à Lambert de la déclaration de Seran qu'il n'entend pas se servir du prétendu acte de désistement du 3 février 1786 argué de faux
Reçoit Lambert opposant à l'arrêt du ci-devant Parlement du 14 février 1787;
Déboute Seran de sa demande en nullité;
Déboute Seran de sa demande contre Louault à fin de dommagesintérêts;
Condamne Seran en cinq cents livres de dommages-intérêts envers Louault pour l'avoir traité de suborneur de témoins.
[Extrait des minutes, feuille 53e et dernière.)
AUDIENCE DU 6 FRIMAIRE AN IV (27 novembre 1793).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
La dernière audience de ce Tribunal a été tenue par Millet, président, Dherbelot et Creton, juges.
(Extrait des inimités, f. 110.)
TROISIEME PARTIE
DU 12 FRIMAIRE AN IV (3 DÉCEMBRE IT95[ AU 4 FLORÉAL AN VIII (24 AVRIL 1800)
Juges élus par les Assemblées électorales ou nommés par le Directoire et composant le Tribunal civil du département de la Seine du 12 frimaire an IV (3 décembre 1795) au 4 floréal an VIII (24 avril 1800) *.
En vertu de la Constitution du 5 fructidor an III (22 août 1795) 8 et de la loi du 19 vendémiaire an IV (11 octobre 1795) s, votées par la Convention, pendant la période thermidorienne, le pouvoir judiciaire fut réorganisé sur de nouvelles bases.
Il y avait un seul Tribunal par département. Le département de la Seine était composé de 48 juges, en dehors du président, du vice-président et de l'accusateur public plus spécialement chargés du service criminel et correctionnel.
Chaque Tribunal civil se partageait en autant de sections qu'il jugeait convenable.
Les juges étaient élus au scrutin secret pour cinq ans par des électeurs élus eux-mêmes par les assemblées primaires.
Les électeurs devaient être choisis parmi les citoyens français, âgés de vingt-cinq ans, propriétaires, usufruitiers, locataires, fermiers ou métayers d'un bien évalué soit à cent cinquante, soit à deux cents journées de travail. Ce régime censitaire devait donner des résultats électoraux peu démocratiques.
1. Nous renvoyons aux Annexes, à la fin de l'ouvrage, les notices biographiques concernant les magistrats qui ont siégé dans les divers Tribunaux civils de la Révolution.
Ibidem, t. VIII, p
Le Direcloire le craignait si bien qu'il fit voter le 25 brumaire an IV (16 novembre 1795) ' une loi, aux termes de laquelle « le Directoire exécutif était chargé de nommer provisoirement et jusqu'aux élections prochaines, les administrateurs et les juges dans les départements où les assemblées électorales n'avaient pas procédé à ces nominations, dans le délai fixé par l'article 36 de l'acte constitutionnel. »
Le département de la Seine était de ce nombre. Dès le 1er frimaire an IV (22 novembre 1795), un arrêté du Direcloire - exécutif nomma les membres du Tribunal de la Seine, dans l'ordre suivant :
Président : Goiiier, ancien ministre. — Vice-président: Rudler, ancien député du Haut-Rhin à l'Assemblée législative. — Accusateur public : Faure Louis-Joseph. — Juges : Lemaire (il n'avait pas l'âge requis et refusa). — Doillot. — Belin. — Lefebvre-Corrinières, ancien procureur au Ghâtelet. — Roussel. — Ciiiniac de la Bastide Mathieu — Legris (démissionnaire le 10 pluviôse an IV;. — Laus de Boissy Louis, ancien lieutenant de la Connétablie et Maréchaussée de France. — Dameuve Denis, ancien procureur au Parlement de Paris. — Dufour Jules-Michel, ancien avocat au Parlement. — Cauche. — Benaren, employé au Comité de législation. — Recolène, président du Tribunal du 6e arrondissement. — Guyot Sainte-Hélène Etienne, ancien avocat au Parlement de Paris, commissaire de police de la section de l'Unité. — Marcilly Laurent. — Sabarot Pierre-Félix, ancien maître de pension et avocat au Parlement de Paris. — Louveau, ancien juge au Tribunal du district deCraon. — Lebrun (décédé en nivôse an IV). — Theurel (décédé en nivôse an IV). — Gérard. — Laurent. — Gauthier, ancien juge de paix de Reims. — Joubert Antoine- Pierre . — Godefroy Charles-François-Marie, ancien député de l'Oise à la Convention nationale. — Desrouzières. — Follenfant Jean-Baptiste-Pierre. — Mutel Hubert, juge au Tribunal du 6e arrondissement. — Bouron Hilaire-François, ancien conseiller auChàtelet. — Roydot Claude, ancien notaire et ancien juge à la Guadeloupe. — Perdry (démissionnaire le 12 frimaire an IV). — Dubois Louis-Nicolas-Pierre-Joseph, ancien procureur au Chàtelet. — Roulois Jean-Baptiste, ancien clerc de procureur au Parlement de Paris, ex-substitut de l'accusateur public du Tribunal criminel. — De La Saudade Charles-François, ex-substitut du commissaire du
i. Duvergiçr, t. IX. p, 9.
2. Les nominations résultant de cet arrêté se trouvent aux Archives nationales AF '», 323.
Pouvoir exécutif près le Tribunal de cassation. — Ricobd Jean- François, ancien député du Var à la Convention. — Lemoine Edme, ancien conseiller au Châtelet. — Malbeste-Champertois François. — Martineau Louis-Simon, ancien député de Paris à la Constituante. — Leyris Augustin-Jacques, ex-député du Gard a la Convention nationale (démissionnaire le 26 nivôse an IV). — Tampon-Lajarriette, juge au Tribunal du 5e arrondissement. — Pinot-Cocuerie Pierre- François, ancien procureur au Parlement de Paris, chef de bureau au Ministère de la Justice. — Bocquet des Tournelles, ancien avocat aux Conseils du Roi. — Grandvallet. — Letellier Du Hurtrel Jean-Pierre-David, ancien député de la Manche à l'Assemblée législative. — Landry Louis-Joseph, commissaire près le Tribunal de police correctionnelle. — Boissel François. — Hemery Pierre-Augustin. — Thoulouze. — Clauzier François-Antoine. — Bouciié-Durmont François-Gilles.
Juges suppléants : Delahaye. — Yvon. — Vigner Cyr-Jacques. — Lecousturier. — Voidel Jean-Georges-Charles.
Par des arrêtés ultérieurs, le Directoire nomma encore :
Mourre. — Ogé Pierre-Marie, ancien procureur au Châtelet. — Bezout. — Faure. — Mazenet de l'Or. — Bonnemant Guillaume, avocat, ancien député d'Arles aux États généraux. — Marcou-Brisson, ancien député du Loir-et-Cher à l'Assemblée législative. — Monestier.
— Gattrez Ambroise-Jean-Baptiste-Pierre -Ignace. — Courville Pierre- Guillaume-Nicolas-Marin. — Loriot Jacques-Mathurin. — Belot. — Jean-Baptiste Legras, ancien député de Seine-et-Oise à l'Assemblée législative. — Leroy de Lysa. — Guyet. — Berthereau Thomas, ancien procureur au Châtelet, député du Tiers État de Parisville aux États généraux. — Berne Jean-Baptiste. — Magnon Pierre- Marie. — Hemart, ancien procureur au Parlement de Paris.
Commissaire du Directoire : Mouricault.
Substituts du commissaire du Directoire : Desmaisons Charles- Pierre-Robert. — Lepage. — Granger. — Bonnet Pierre-François- Dominique, ancien député à la Constituante et à la Convention.
— Bourguignon Henri-Frédéric — Sarot Charles-Ponce. — Letellier Du Hurtrel. — Bertolio Antoine-René-Constant.
Greffier : Margueré.
Commis greffiers : Duplès, Péron, Broquin, Pinart, Augard, Pannelier, Galle.
L'Assemblée électorale de l'an V procéda régulièrement du 24 au 29 germinal (10-18 avril 1797) au renouvellement du personnel élu du Tribunal de la Seine *.
Les 26 premiers juges furent élus dans l'ordre suivant, à la majorité absolue dès le premier tour de scrutin à la première séance, où 644 électeurs prirent part au vote :
Bertheheau Thomas, ancien député de Paris à la Constituante. — Hemery Pierre-Augustin. — Lefebvre-Corbinières, ancien procureur au Ghâtelet. — Carouge. — Faure, ancien accusateur public. — Bigot de Preameneu, — Michaux Louis-Pierre, ancien conseiller au Châtelet. — Try Bertrand, ancien conseiller au Châtelet. — Jacquot d'Anthonay, ancien conseiller au Châtelet de Paris. — La Caze. — Guérin, ancien procureur au Châtelet. — Lemoine, ancien conseiller au Châtelet. — Cuiboust, ancien procureur au Châtelet, — Clauzier.
— Demeunier Jean-Nicolas, ancien député de Paris à la Constituante.
— Ogé. — Dameuve. — Ciiavassieu, ancien procureur au Parlement de Paris. — Arsandaux, ex-administrateur du département de Paris.
— Jaubert. — Denoix de Fonciievreuil, ancien conseiller au Châtelet.
— Bouron, ancien conseiller au Châtelet. — Landry. — Guyet. — Doillot. — Hemart, ancien procureur au Parlement.
Les 22 autres juges titulaires furent élus dans l'ordre suivant, à la troisième séance, le 27 germinal an V (16 avril 1797) :
Legras. — Henin Claude-Joseph, ancien maître des Comptes. — Damours, ancien conseiller à la Cour des Aides. — Acueney, ancien avocat au Parlement. — Villedieu, ancien avocat. — Follenfant. — Bouché d'Urmont. — Ciiappe l'aîné, ancien procureur au Châtelet. — Jurien Guillaume, ancien lieutenant général de la prévôté de l'hôtel.
— Nau de Champlouis Claude-Thomas, ancien conseiller au Châtelet.
— Belin Charles-Etienne. — Bourcey, ancien procureur au Parlement. — Pelletier, ancien avocat. — Mourre. — Devauvert François-Alexandre, ancien procureur au Châtelet. — Heuvrard, ancien procureur au Parlement. — Gérard. — Boulanger Jacques-Alexandre, ancien procureur au Châtelet. — Cailleau fils Henry-François, défenseur officieux. — Laus de Boissy. — Godescart de l'Isle Philippe- Denis, ancien avocat aux Conseils du Roi. — Nicolas Bouchard.
1. Les procès-verbaux des élections des juges et juges suppléants dt> Tribunal civil de Paris, du 24 au 29 germinal an VII, sont conservés aux Archives nationales, B ' 17.
Les juges suppléants furent élus dans l'ordre suivant, à la séance du 28 germinal (17 avril) :
Dherbelot Léon. — Vigner Cyr-Jacques. — Geoffroy Étienne- Mathurin, ancien conseiller au Chàtelet. — De la Vigerie Jacques- Moreau, ancien conseiller au Ghâtelet. — Liège.
Le commissaire du Pouvoir exécutif était Mouricault, assisté de cinq substituts : Desmaisons Robert, — Granger, — Bourguignon, — Letellier Du Hurtrel, — Bertolio.
Margueré était greffier. Il avait sous ses ordres cinq commis-greffiers : Pinart, — Péron, — Broquin, — Carré, — Augard.
Les juges élus du département de la Seine furent installés le 15 floréal an V (4 mai 1797).
Ils n'exercèrent pas longtemps leurs fonctions. Au lendemain de la journée du 18 fructidor an V (4 septembre 1797), une loi « contenant des mesures de salut public prises relativement à la conspiration royale » leur ordonna de descendre de leurs sièges *. Cette loi chargeait le Directoire exécutif de nommer aux places devenues vacantes dans les Tribunaux, ainsi qu'à celles qui viendraient à vaquer par démission ou autrement avant les élections du mois de germinal de l'an VI. Les nominations faites par le Directoire exécutif devaient avoir en tout point le même effet et la même durée que si elles avaient été faites par les assemblées primaires et électorales.
En vertu de la loi du 19 fructidor an V (o septembre 1797), le Directoire composa le Tribunal de la Seine comme il suit :
Faure Louis-Joseph. — Gauthier, ancien député. — Roydot Claude, ancien juge. — Brisson, ancien juge. — Calche Louis-Marie, ancien juge. — Faure Jean-Pierre, ancien juge. — Grandvallet Louis-Antoine, ancien juge. — Desrouzières Louis-Nicolas-Pierre-Joseph, ancien juge. — Hemart, ancien juge. — Malbeste-Cuampertois, ancien juge. — Legras Jean-Baptiste, ancien juge. — Mourre Joseph, ancien juge. — Guyot Sainte-Hélène Etienne, ancien juge. — Lefebvre Corbinières Jean-François, ancien juge. — Chepy Nicolas, ancien procureur au Parlement de Paris. — Bouchard Nicolas, ancien juge. — Landry Louis-Joseph, ancien juge. — Pinot-Cocherie Pierre- François, ancien juge. — Target, ancien juge, démissionnaire avant l'installation. — Couturier, ancien député. — Bocquet des Tour-
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nelles, démissionnaire avant l'installation. — Lenain. — Dutocq, ancien juge, démissionnaire. — Dherbelot, ancien juge. — Genissieu Ciiarles-François-Jean- Joseph- Victor, démissionnaire avant l'installation. — CnmiAC, ancien juge. — Follenfant Jean-Baptiste, ancien juge. — Bexon Scipion-Jérôme, ancien accusateur public près le Tribunal criminel de Caen. — Ogé Pierre-Marte, ancien juge. — Courville Pierre-Guy-Mathieu-Nicolas, ancien juge. — Cuatillon Romain, ancien juge. — Denizot François-Joseph, ancien juge. — Bonnemant Guillaume, ancien juge. — Dubois, démissionnaire avant l'installation.
— Lasalle, démissionnaire avant l'installation. — Pannier, démissionnaire avant l'installation. — Michelet Glaude-Pierre-Cuarles-Joseph, ancien commissaire du Pouvoir exécutif à Chàtillon-sur-Seine. — Godefroy, ancien juge. — Marcilly, ancien juge. — Magnon Pierre, ancien juge. — Pépin Jean-Marie, ancien juge. — Belot, ancien juge.
— Desrues, ancien député de Paris à la Convention. — Vaugeois, ancien député de Paris à la Convention, démissionnaire avant l'installation. — Bastard, ancien juge. — Milly, ancien juge, démissionnaire avant l'installation. — Reynaud, ancien accusateur public du département de la Gironde. — Isabeau, ancien juge. — Carbonnel, ancien juge. — Benaben, ancien juge. — Leclerc Etienne, ancien juge. — Martin Laurent-Dieudonné, ancien juge. — Raoul Jean-Meric, ancien juge.
Les juges suppléants furent nommés dans l'ordre suivant :
Dufour de Saint-Patu Julien-Michel, ancien avocat. — Bouron Hilaire-François, ancien juge. — Vigner Cyr-Jacques, ancien juge.
— Frouart Jacques-Benoit-Grégoire. — Fardel. — Lecousturier Pierre, ancien juge. — Michault. — Launoy François-Joseph, ancien juge. — Lartigue André, ancien député du tiers état de Toulouse aux Etats généraux. — Febvé, ancien avocat au Parlement. — Guillou.
Mouricault était toujours commissaire du Gouvernement, avec les mêmes substituts : Desmaisons Robert, Granger, Bertolio, Bourguignon et Letellier Du Hurtrel.
Ollivier Nicolas-Pierre-Melciiior, ancien avocat au Havre, remplaça Bertolio le 26 brumaire an VI (16 novembre 1797).
Margueré restait greffier en chef, avec les mêmes commis-greffiers : Pinart, Carré, Broquin, Peron, Augard.
L'Assemblée électorale tenue du 20 au 28 germinal an VI (9- 17 avril 1798), nomma des députés aux Anciens et aux Cinq-Cents, mais ne nomma aucun membre du Tribunal civil de la Seine.
PENDANT LA REVOLUTION (1791-1800) 2o3
Quant à l'Assemblée électorale des 20-29 germinal an VII (9- 18 avril 1799;, elle nomma un juge, Bertdereau, et cinq suppléants : Lacaze, ancien juge, Hemehy Pierre-Augustin, ancien juge, Philippon, Belin Charles-Etienne, ancien juge et Durouzeau Pierre-Denis, ancien avocat au Parlement de Paris.
Signalons enfin les nominations de Faure (8 ventôse an VII — 26 février 1799) et de Rigault (28 germinal an VII — 17 avril 1799) ' en qualité de commissaires du Pouvoir exécutif, et de Cuamborre Jean- Baptiste (2 vendémiaire an VII — 23 septembre 1798) en qualité de substitut.
AUDIENCE DU 12 FRIMAIRE AN IV (3 décembre 1795).
LES OL'ATRE SECTIONS RÉUNIES
Rf.colène, président.
Installation de plusieurs juges. Indication des locaux pour les audiences de chaque section.
Installation de Tampon, Louvcau, Malbestc-Champertois et Boissel, juges.
Le président annonce que pour l'ordre du service, le Tribunal a provisoirement choisi quatre locaux pour les audiences :
Pour la première section, — la salle où l'on tient les référés, et le cabinet du président pour Chambre du conseil ;
Pour la deuxième section, — le local de la ci-devant cour des Monnaies ;
Pour la troisième section, — la Chambre du Tribunal du premier arrondissement et la Chambre du conseil ;
Pour la quatrième section, — la salle du juré d'accusation et la salle du fond de la chapelle.
L'audience est levée et chaque seclion se rend dans le local qui Itij est désigné.
1. Le procès-verbal de l'assemblée électorale du 28 germinal an VII est conservé aux Arcbives nationales, B l 17.
Instruction adressée par le Directoire exécutif, à ses commissaires près les administrations et les Tribunaux, le 12 frimaire, an IV de la République française une et indivisible (3 décembre 1795).
Avec du courage et du fer le peuple français a conquis sa liberté ; avec du courage et du fer il a, sur les débris du trône, élevé un trophée à l'égalité ; aujourd'hui il veut le bonheur; la force le prépare, mais pour l'établir sur des bases inébranlables, éternelles, il fallait un gouvernement.
La constitution est acceptée ; tous les rouages du gouvernement ont été rapidement établis ; le mouvement, la vie ont été donnés à cette machine immense ; elle marche.
Nous le savons, des obstacles sans nombre l'environnent. Une guerre monstrueuse au dehors, une guerre sacrilège au dedans ; une inquiétude générale produisant une disette factice et un accaparement réel ; un agiotage scandaleux démoralisant la nation et desséchant toutes les sources de la félicité publique. D'un côté des hommes ennemis nés de la liberté, et qui n'ont jamais voulu la révolution ; de l'autre des hommes adorateurs de l'anarchie, et qui voudraient révolutionner toujours.
Pour écraser le royalisme et l'anarchie ; pour détruire l'agiotage ; pour rendre à la nation sa physionomie ; à la révolution sa moralité ; pour rappeler la confiance et ramener l'abondance; pour éteindre le volcan de la Vendée ; pour terminer cette guerre funeste qui menace de dépeupler l'Europe ; une seule chose suffit, c'est de le vouloir sincèrement, fortement, uniquement.
Nous voulons sincèrement, fortement, uniquement la République, et c'est sans doute à ce sentiment bien prononcé plutôt qu'à toute autre considération que nous devons la confiance dont nous avons été honorés.
Vous que nous appelons pour partager nos travaux ; vous qui devez avec nous et par nous faire marcher cette constitution républicaine ; vous par qui le gouvernement touche au peuple; vous qui concourez avec nous à la grande œuvre de la félicité publique, votre première vertu, votre premier sentiment, doit être cette volonté bien prononcée, celte foi patriotique qui a fait aussi les heureux enthousiastes etjproduit ses miracles.
Cette volonté doit diriger vos intentions, présider à toutes vos
actions ; elle doit assister à la naissance de toutes vos pensées et, pour. ainsi dire, vous échapper par tous les pores.
Cette volonté, quand vous vous en serez enivrés, vous la ferez passer dans l'àme des administrés, avec cette force que donne le besoin de persuader, avec celle facilité que procure l'intime conviction.
Cette volonté établira entre le Directoire et ses agents, entre la tête qui conçoit et les bras qui exécutent cet ensemble, ce concert qui peuvent seuls faire marcher la machine immense du gouvernement.
Tout sera fait quand, par vos soins, ce sincère amour de la liberté qui sanctifia l'aurore de la révolution viendra ranimer le cœur de tous les Français. Les couleurs de la liberté flottant sur toutes les maisons; la devise républicaine écrite au-dessus de toutes les portes, présentent sans doute un spectacle bien intéressant; obtenez davantage, avancez le jour où le nom sacré de la République sera volontairement gravé dans tous les cœurs.
Malheureusement ce but de nos travaux parait encore éloigné ; redoublez de courage et de confiance pour en approcher.
Sur votre route vous rencontrerez des insouciants, des irrésolus, des ennemis.
Annoncez aux égoïstes insouciants, à ces hommes qui disent de la chose publique : que m'importe? que leur repos, leur fortune, leur vie sont en danger tant qu'ils resteront dans leur funeste apathie. Tous les maux qui ont désolé notre Patrie prennent leur source dans ce cruel égoïsme. C'est lui qui nous a donné le règne sanglant de Robespierre ; c'est lui qui nous a valu la sanglante réaction de vendémiaire.
Annoncez aux irrésolus qu'il est temps qu'ils se prononcent II est temps qu'ils s'arrachent eux-mêmes à la dévorante inquiétude qui les tue. Qu'ils cessent enfin de jeter leurs regards incertains tantôt vers la Loire, tantôt sur le Khin ; leur intérêt leur commande de les fixer enfin sur le point de la République où se tiennent la législature et le gouvernement. En vain l'Anglais promène sur l'Océan ses flottes inutiles et ruineuses; en vain l'Autrichien ramène ses aigles sur les bords du Rhin ; en vain l'univers s'armerait tout entier contre la République; la République triomphera de l'Anglais, de l'Autrichien; elle triompherait de l'univers. Hommes irrésolus, que le moindre revers fait chanceler, n'avez vous pas vu les Prussiens sous les murs de Châlons, l'Anglais dans Toulon, l'Autrichien dans Valenciennes, et le "Vendéen dans Saumur ? Où sont-ils aujourd'hui ? Apprenez une vérité terrible: pour anéantir la République, il faudrait exterminer tous les républicains; il faudrait exterminer l'armée. Agents du gouverne-
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ment, jurez, en notre nom, qu'avant qu'un Roi puisse rentrer en France, Paris imiterait Sagunte, et la France entière deviendrait une Vendée républicaine. Nous avons traversé des fleuves de sang pour arriver à la République ; il faudrait traverser une mer de sang pour retourner à la royauté.
Parlez à ces insouciants, parlez à ces irrésolus le langage qu'ils entendent le mieux, celui de leur propre intérêt.
Si la constitution républicaine pouvait ne pas marcher, si le royalisme ou l'anarchie reprenaient en France leur redoutable empire, hommes sans couleur, que deviendriez-vous?
L'anarchie vous a-t-elle oubliés? ne vous a-t-elle pas trouvés dans le fond de ces retraites, où, solitaires, isolés, vous vous flattiez d'échapper en silence à la fureur des tigres qui dévastaient notre patrie.
Croyez-vous que la dent dévorante des royalistes et des rois vous épargnerait? Ouvrez les annales sanglantes des révolutions, lisez la prophétique histoire des règnes de Charles II et de Jacques Ior, parcourez cette longue et douloureuse période de quarante ans de supplices qui font frémir, et, environnés d'échafauds et de bûchers, calculez le degré de confiance que vous devez accorder aux promesses et aux amnisties des rois.
Croyez-vous qu'ils auraient égard aux différences d'opinion ? Croyez-vous qu'ils vous tiendront compte des maux que vous avez soufferts ? Ne savez-vous donc pas que Cazalès lui-même, pour avoir en 1789 parlé une seule fois de la souveraineté du peuple, a été chassé de Coblentz? Ignorez-vous que le prince de Poix n'a pu trouver grâce auprès du roi de Vérone? Et lorsque ces rois, lorsque ces émigrés, vagabonds, sans asile, sans ressource, osent se conduire avec cette insolente sévérité envers leurs amis les plus déterminés, que n'oseraicnt-ils pas contre vous, lorsqu'après avoir dissous, par la force, le gouvernement républicain, ils n'auraient pour loi répressive que la faim, la vengeance et leur volonté? Sous Robespierre, tout homme riche était accusé d'aristocratie; sous le sceptre sanglant d'un roi, tout homme riche serait accusé de patriotisme; l'ennemi dont on voudrait se défaire serait un révolutionnaire; le parent dont on voudrait hériter, le mari dont on voudrait déshonorer la femme, l'employé dont on envierait la place, seraient des amis de la révolution. Quel est celui d'entre vous qui, aux différentes époques de la révolution, n'a pas professé les maximes de la liberté? Qui d'entre vous n'en a pas arboré le signe, et gravé la devise sacrée? Qui de vous n'a pas occupé une des places que la révolution a créées, qui n'ait au moins porté l'uniforme national, dont le lils ou le frère n'ait porté les
armes contre les brigands? Mais quand aucun de ces crimes ne pourrait vous être imputé au Tribunal des Rois, vous n'échapperiez pas encore: si vous n'avez pas fait la révolution, vous l'avez laissé faire, cet argument terrible serait votre arrêt de mort.
Agents d'un gouvernement libre, annoncez à ces hommes que la liberté que nous adorons n'est pas cette furie dégouttante de sang que la terreur précédait, et dont la mort suivait les pas. Notre liberté s'avance appuyée sur la justice et les lois; la paix, la tranquillité, tous les biens de la vie l'accompagnent. Pour arracher l'insouciant à son égoïsme, et l'homme faible à. son irrésolution ; pour les attacher l'un et l'autre au char de la prospérité publique, il suffira peut-être de leur montrer cette bonne et franche liberté, donnant elle-même l'impulsion et le mouvement à ce gouvernement définitif et stable, son ouvrage; quand ils la connaîtront bien, il est impossible qu'ils ne l'adorent pas, ils la suivront. Ces hommes ne résisteront point à la v«ux de l'intérêt et de la raison.
Il faudra d'autres armes pour combattre les ennemis de la liberté. Vous en rencontrerez sous toutes les formes, sous tous les masques.
Les moins dangereux ne seront pas ceux qui, s'emparant fièrement des couleurs de la liberté, se disent exclusivement patriotes, et s'appellent insolemment le peuple français. Ennemis nés de toute espèce de gouvernement, méprisant toutes les lois, leur élément est l'anarchie.
La difficulté ne sera pas de combattre et de comprimer ces agitateurs, dont le nombre est petit, et contre lesquels des souvenirs trop récents, trop déchirants, arment la nation tout entière ; mais vous vous garderez bien de confondre avec ces brigands les hommes austères et probes, les patriotes ardents et prononcés, dont l'âme républicaine a la trempe et la dureté de l'acier. Battus par toutes les factions, ceux-ci ont contracté dans les prisons, dans l'habitude du malheur, cette dureté de principes, cette inflexibilité de caractère, qui leur ont fait de nombreux, de puissants ennemis, mais qui ont donné à quelques faits de la révolution, ce ton grand, héroïque, antique, qui étonne la génération actuelle, et que la postérité admirera. Adorateurs de la bonne démocratie, enthousiastes de la liberté, amants jaloux jusqu'au délire de la suinte égalité, l'ombre de la tyrannie les effarouche, un privilège les épouvante ; vétérans de la révolution, ils connaissent tous les dangers qui ont assiégé la liberté naissante; ils ont connu la cour et ses agents infâmes et ses atroces perfidies ; leur humeur ombrageuse et sombre croira trop facilement peut-être à quelques trames, à quelques conspirateurs ; calmez leur Tome II. n
farouche inquiétude ; domptez leur superbe courage; mais respectez le motif sublime qui dictera leurs avis désintéressés. L'esprit public ne perdra que trop tôt de sa brûlante énergie ; ces hommes conserveront dans toute sa force et dans sa pureté le feu sacré du patriotisme. S'ils vous dénoncent quelquefois vous-mêmes, c'est qu'ils vous croiront méchants ou faibles. Les injustices dont ils seront les témoins, ils les sentiront, ils en parleront comme le paysan du Danube. Amis des mœurs et de l'humanité, bons pères, bons époux, amis sûrs; sous ces traits, vous les distinguerez facilement des turbulents anarchistes qui voudront emprunter leur langage. Frappez ceux-ci, charlatans enthousiastes de la liberté, les coups qu'ils lui portent sont aussi meurtriers que ceux dont l'assassinent les charlatans fanatiques qui la frappent au nom de la divinité.
Les fanatiques ! que de maux ils ont causés! que de sang ils ont fait répandre! Réunis aux royalistes, ils ont créé la Vendée, ils ont amené le règne affreux qui a failli les dévorer eux-mêmes; à peine échappés à Robespierre, ils ont voulu faire leur profit particulier de la mémorable journée du 9 thermidor ; ils ont désorganisé l'armée par l'intrigue et par la désertion ; ils ont excité les vengeances particulières, ex h allé les haines; ils ont précipité cette réaction terrible qui a fait succéder les assassinats arbitraires aux assassinats judiciaires ; ils ont organisé cette grande conspiration qui a éclaté le 13 vendémiaire; ils vivent encore du besoin et de l'espoir de se venger ; ils cherchent à renouer leurs trames... Déjouez leurs perfides projets. Par une surveillance active, continuelle, infatigable, rompez leurs mesures, entravez leurs mouvements, désolez leur patience, enveloppez-les de votre surveillance ; qu'elle les inquiète le jour, qu'elle les trouble la nuit ; ne leur donnez pas un moment de relâche ; que, sans vous voir,
ils vous sentent partout à chaque instant
Un siècle de pareils soins, s'ils empêchent une seule conspiration de naître, est préférable au coup de canon, devenu nécessaire, qui en détruirait mille déjà formées.
Par cette heureuse diversion, nos plus cruels ennemis, obligés de rester sur la défensive, vous laisseront la liberté de faire marcher rapidement la Constitution. Accoutumez le peuple à se pénétrer d'un saint respect pour elle. Soumise à l'acceptation des Français, elle fut l'ouvrage de chacun d'eux en particulier; aujourd'hui elle est la loi de tous.
Vous, défenseurs de la loi, répétez sans cesse au peuple cette grande vérité : la liberté, l'égalité, la sûreté, la propriété ne sont que là où les lois sont despotes; partout ailleurs nous ne voyons que meurtre
pillage, anarchie. Défenseurs de la loi, périssez s'il le faut, périssez comme Tellier, plutôt que de souffrir qu'il lui soit porté la moindre atteinte.
Sévères, inflexibles seulement alors qu'il s'agit de l'exécution de la loi, portez dans les autres fonctions que la Constitution vous délègue, cet esprit doux, conciliateur, paternel qui amollit les passions, qui brise la coltre, qui commande la confiance.
Faites que l'administré puisse toujours raisonner son obéissance. Laissons à l'esclave l'obéissance passive, et au fanatique sa foi aveugle; la Constitution n'est ni pour l'esclave, ni pour le fanatique, elle gouverne des hommes.
Administrateurs, rapprochez-vous souvent, sans cesse de l'administré. Voyez de près les besoins, consultez-les, interrogez-les ; soyez toujours peuple. Portez la lumière dans tous les esprits, l'union dans toutes les familles et la consolation dans tous les cœurs.
Persuadez toujours, et si la loi, qui fait le bien général, cause quelques injustices particulières, faites que le citoyen blessé par la loi n'accuse que la fortune, plaigne l'administrateur et s'en retourne content de l'homme.
Quoique toutes les lois méritent également toute votre attention, il en est cependant qui, dans les circonstances terribles où nous nous trouvons, exigent une sollicitude particulière.
La loi sur les contributions. Ce n'est plus un impôt payé à un Roi qui fait son profit particulier des deniers de l'État, c'est une contribution volontairement consentie par chacun des actionnaires pour le maintien de la grande société, pour la prospérité de la grande famille; les contributions sont, dans les temps ordinaires, le nerf de l'administration ; aujourd'hui leur acquittement prompt et complet diminuant d'autant les émissions nouvelles, faisant rentrer une somme immense de papiers émis, donne plus de valeur au papier qui reste en circulation; et le contribuable qui paie, s'enrichit véritablement à l'instanf qu'il s'acquitte.
La loi contre les déserteurs. Voulez-vous une paix prompte et solide? poussez vivement la guerre. Tout homme qui rappelle un soldat des frontières, fait tout ce qui dépend de lui pour éloigner la paix ; il prépare les défaites, il donne des secours à l'ennemi. Que de maux un premier mal entraine à sa suite ! Ouvrez les yeux, calculez toutes les calamités dont sont les auteurs les lâches qui ont abandonné leurs drapeaux, les lâches qui n'ont pas voulu les joindre.
Dans l'Ouest, ce sont les jeunes gens échappés à la première réquisition, qui ont formé les premiers |bataillons des Vendéens. Une
pitié cruelle, un fanatisme imbécile les a retenus dans leurs foyers; ont-ils échappé aux massacres de la guerre sacrilège qu'ils ont alimentée? A Lyon, à Aix, à Marseille, quels sont les provocateurs, les instruments des assassinats qui ont signalé la réaction qui nous tue? les déserteurs. Dans la Haute-Loire, à Yssingeaux, quels sont les hommes qui ont voulu former une nouvelle Vendée? les déserteurs.
Et dans Paris, à qui devons-nous reprocher ces provocations insolentes, ces rassemblements séditieux, ces troubles continuels? à qui devons-nous cette affreuse réaction, cette sanglante journée de vendémiaire? les auteurs de ces désastres, les directeurs de ces mouvements n'étaient pas, il est vrai, des enfants; mais les agents que l'on rencontrait partout, qui signalaient leur courage dans les spectacles, qui le 13, appelaient les citoyens étonnés au combat, qui provoquaient le massacre de la Convention, ces agents étaient presque tous des déserteurs.
Soyez les inflexibles exécuteurs des lois qui renvoient ces jeunes insensés dans les camps; enlevez des instruments aux factieux et rendez des soldats à la République.
En arrachant ces scïdes égarés à la corruption, faites exécuter les lois sévères, mais nécessaires, qui compriment leurs corrupteurs, les mauvais prêtres. Le prêtre instruit, accoutumé à publier effrontément ce qu'il ne pense pas, vit de mensonges, d'intrigues et de conspirations. Il est, selon l'occasion, souple, fier, insinuant, audacieux, toujours calme, toujours maître de sa physionomie, de ses mouvements. Les mauvais prêtres sont les ennemis nécessaires, éternels, irréconciliables, les ennemis les plus dangereux de la révolution ; méprisés par les hommes forts, ils dominent les faibles; ils les conduisent entre le ciel et l'enfer, au but qu'il se sont proposé, et vers lequel ils se portent avec cette confiance opiniâtre qui n'appartient qu'à la vengeance. Que vos regards n'abandonnent pas un seul instant ces instruments de meurtre, de royalisme et d'anarchie, et que la loi qui comprime, qui frappe, ou qui déporte les réfraclaires, reçoive une prompte et entière exécution.
Les émigrés ! ceux-là sont les auteurs de toutes les calamités qui nous désolent; ils ont armé l'univers contre leur Patrie ; ils ont fait la Vendée; ils ont fait les massacres du Midi; ils excitent les Chouans, qui les méprisent, au massacre des républicains ; ils ont trempé leurs mains parricides dans le sang de leurs frères. Ce sang ne s'effacera plus ; marqués au front comme le premier homicide, ils sont, comme lui, condamnés à errer sans cesse; maudits, comme lui,
dans le monde entier; vagabonds comme lui, ils ne reposeront que dans le tombeau.
La malédiction qui pèse sur leurs têtes, souille, flétrit les lieux qu'ils habitent; en quelque lieu qu'un de ces parricides s'arrête, il B'y commet un crime; et dans les funestes journées de vendémiaire, Lafond et Maulevrier, tous les deux émigrés, étaient à la tête des colonnes rebelles qui demandaient la dissolution de la Convention. Déployez contre ces assassins la toute-puissance nationale ; qu'ils fuient du territoire français; ou s'ils ont l'audace de fouler encore la terre de la liberté, que cette terre les dévore.
L'horreur que ces parricides inspirent à la nation, les plaies profondes qu'ils ont faites à leur Patrie, les atroces espérances qu'ils nourri?sent encore, ont inspiré une méfiance bien naturelle, bien pardonnable contre tous ceux qui leur appartiennent par les liens du sang, et la loi du 3 brumaire a été rendue. Nous le savons, cette loi sévère, mais salutaire, prive l'administration de plusieurs citoyens éclairés, de plusieurs républicains sans tache; mais elle enlève à l'ennemi du dehors le levier puissant à l'aide duquel il a si fréquemment soulevé la France; elle abandonne le conspirateur de l'intérieur, qu'elle isole, à toute la faiblesse de ses ressources particulières; elle dérange tous les vieux projets; elle fatigue l'ennemi; apportez à son exécution une surveillance constante, active, infatigable. Le bon républicain qui sera frappé par elle, fera volontiers au salut de la Patrie le sacrifice momentané de son amour-propre ou de son intérêt; méfiez-vous de l'égoïste qui tentera de s'y soustraire; frappez l'audacieux qui voudra la braver.
Votre tâche ne sera pas encore remplie, quand vous aurez fait exécuter la Constitution et les lois rendues pour compléter son organisation; tout ce qui tient essentiellement au bonheur des Français méritera vos soins.
La confection des grandes routes, l'excavation des canaux de navigation; l'amélioration de l'agriculture, la multiplication des bestiaux de toutes espèces, de ceux surtout dont il s'est fait une consommation extraordinaire depuis la guerre, etc. Les établissements à créer, et plus encore, les secours nécessaires pour soutenir les établissements déjà formés; enfin tout ce qui peut ramener la richesse, l'abondance et le bonheur sur cette terre désolée, sera l'objet de votre sollicitude et de votre correspondance.
Les mœurs publiques ! point de Constitution, point de lois, point de société sans les mœurs. La sanglante ambition, la dévorante anarchie, l'agiotage, plus funeste que la guerre, oqt exilé les mœurs.
0 vous que nous environnons de notre confiance, vous, nos compagnons, nos bras, rétablissez dans leur temple, dans le cœur des Français, ces divinités tutélaires des lois, ces protectrices de la liberté, ces gardiennes fidèles, éternelles des propriétés : rappelez-les; les lois ne peuvent pas tout prévoir, elles ne peuvent pas tout dire, et les mœurs seules peuvent suppléer le silence des lois. Les mœurs détruiront l'infâme agiotage; elles détruiront cette fièvre chaude, cette peste horrible qui n'avait point encore désolé la terre, qui travaille, qui avilit, qui menace de mort tous les Français. Les mœurs rendront l'artisan à son atelier, l'homme de loi à son cabinet, l'honnête femme à son ménage et le laboureur à sa charrue; prêchez les mœurs républicaines; donnez-en les premiers l'exemple; rendez au nom sacré de citoyen sa pureté originelle, sa religieuse grandeur; soyez les prêtres de la morale publique; exercez ce grand sacerdoce avec ce zèle, avec cet enthousiasme, avec ce fanatisme qui fait des martyrs et des héros.
Célébrez les fêtes nationales ; que les détails conviennent au génie, au climat, aux habitudes innocentes de vos administrés.
Quoi! des hommes étrangers à nos mœurs, à nos usages, seront parvenus à établir des fêtes ridicules, pour des événements inconnus, en l'honneur d'hommes dont l'existence est un problème. Quoi! ils auront pu obtenir l'emploi de fonds immenses pour répéter Chaque jour avec une triste monotonie, des cérémonies insignifiantes et souvent absurdes, et les hommes qui ont renversé la Bastille et le trône, les hommes qui ont vaincu l'Europe, ne réussiraient point à conserver, par des fêtes nationales, le souvenir des grands événements qui immortalisent notre révolution ! La Constitution les établit; c'est à vos soins qu'elle en confie la direction et la pompe. Qu'elles soient grandes et simples comme les événements; qu'elles ne rappellent point les cohues processionnelles d'Hébert, et la stupide idolâtrie de Chaumette ; qu'elles soient une occasion d'exercices vigoureux qui fortifient le corps, et de réunions fraternelles qui puissent émouvoir les cœurs. Le jour où, dans une de ces fêtes, on aura juré l'oubli de toutes les injures, l'extinction de toutes les haines, ce jour-là seulement on pourra affirmer que le règne de la République sera celui de la paix et du bonheur.
S'il est nécessaire de parler aux yeux et aux souvenirs du peuple, par la pompe de fêtes nationales, il est indispensable de parler à son esprit et à son cœur par l'instruction. Les prêtres et les Rois craignaient les lumières ; un gouvernement libre les appelle. Les lois relatives à l'instruction publique, ne sauraient recevoir trop tôt une solennelle exécution.
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Ces travaux, ces soins, ces détails exigent de vous du patriotisme, des lumières, un dévouement sans bornes et une brûlante activité. Si Tune ou plusieurs de ces qualités vous manquent, ayez le courage de nous l'annoncer; celui qui se connaissant les moyens d'être utile, s'éloignerait de l'emploi où le bien de son pays l'aurait appelé serait un lâche ; mais celui qui malgré la conscience de son incapacité resterait au poste où nous l'aurions placé, serait un traître.
Ce patriotisme, ces lumières, ce dévouement sans bornes, cette activité brûlante que nous vous demandons, nous les demandons également aux administrateurs, aux juges, à tous les magistrats qui, sans être nommés par nous, travaillent avec nous à cet œuvre sain de la félicité publique. Loin de vous toute idée de division. Les administrateurs, les juges nommés par le peuple, et les agents nommés par nous, doivent oublier cette nuance qui les distingue, pour se rappeler que les pouvoirs qu'ils exercent ont tous la même origine, et viennent tous du peuple. C'est en son nom, c'est par lui, c'est pour lui que vous existez tous, que vous courez la même carrière et que vous tendez au même but; donnez les premiers l'exemple de cette union tendre, de cette fraternité sainte qui doit faire de tous les Français une seule famille ; que vos travaux communs soient un concert d'amour, un hymne continuel, éternel, à la concorde.
Tout ce que nous avons dit jusqu'à ce moment à nos commissaires, nous le disons aux administrateurs, aux juges, aux municipaux, et les détails dans lesquels nous allons entrer, s'ils touchent plus particulièrement les commissaires, ne sont point encore étrangers aux magistrats qui, nommés par le peuple, sont soumis à notre surveillance.
Le zèle, les lumières même, et le patriotisme ne suffisent point pour faire marcher la machine constitutionnelle; il faut que l'esprit d'ordre et de méthode utilise toutes ces bonnes qualités.
Il faut surtout conserver les distances et la hiérarchie des pouvoirs.
Chaque commissaire de canton devra donc correspondre directement, et au moins une fois chaque décade, avec le commissaire général du département.
Ils pourront dans les cas pressants, dans les événements extraordinaires, écrire directement au Ministre.
Chaque commissaire général correspondra journellement avec le Ministre de l'Intérieur, et lui donnera le dépouillement méthodique et substantiel des rapports qui lui auront été faits. Il y joindra ses observations, sa critique, ses vues et ses découvertes personnelles.
Il correspondra rarement et seulement dans les cas extraordinaires avec le Directoire exécutif. Le Directoire est la pensée du gouvernement, et si les détails d'une correspondance minutieuse venaient Tembarrasser, il en résulterait que l'esprit et le texte de la Constitution qui crée des Ministres seraient éludés ; et le Directoire entravé par les détails d'une correspondance immense, ne pourrait point donner aux affaires du dehors, à la guerre et aux armées, la portion d'attention qu'elles exigent. En passant par la filière du Ministère, chaque affaire réduite, par un mûr examen, à sa valeur, à son véritable degré d'importance, laisse au Ministre la responsabilité qu'il ne doit point éluder, et au Directoire des moments précieux dont il ne saurait être trop avare.
L'esprit de la Constitution et le texte des lois défendent impérieusement aux commissaires d'établir une correspondance entre eux; il faudrait un événement bien extraordinaire, bien menaçant pour vous faire passer par-dessus cette observation.
Indépendamment des renseignements que les commissaires généraux recevront des commissaires de canton, il sera nécessaire que les premiers parcourent en personne, et à différentes époques de l'année, tous les cantons du département, pour voir par eux-mêmes si les autorités secondaires exécutent les lois; ils interrogeront la véritable opinion publique et la rendront fidèlement au Ministre.
Dans l'exercice de vos fonctions vous marcherez entre deux écueils ; entre l'injuste prévention et la partialité ; entre la faiblesse et la rigueur; entre la morgue et la familiarité ; entre un pyrronisme liberticide, et une alarmante crédulité; évitez les excès ; suivez la ligne du milieu, vous y trouverez la justice, la fermeté, la décence, et cette surveillance salutaire, continuelle, éternelle, qui ne prive l'administrateur du sommeil que pour en faire jouir paisiblement l'administré.
Pour expédition conforme :
Reubell, président.
Par le Directoire exécutif :
Le Secrétaire général, Lagarde.
{Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 18 FRIMAIRE AN IV (9 décembre 1795).
TROISIÈME SECTION
Gérard, président.
Liquidation de la succession de Joly de Fleury.
Le Tribunal
Condamne Sauvebœuf et sa femme, Mony * et sa femme, Beaunelles ès-noms, — à payer à Jfouchot dit Clermont dix-huit cents livres pour rente de pension alimentaire par eux due comme représentant Marie-Renée Joly de Fleury*, épouse de Louis-Jean-René de Montmort, qui était seule héritière de Joly de Fleury, son père.
AUDIENCE DU 22 FRIMAIRE AN IV (13 décembre 1795).
yUATRIEME SECTION.
Recolène, président.
Verpy, défendeur, C. les Huissiers audienciers du Tribunal du district
de Versailles.
Les corporations étant supprimées, les huissiers ne peuvent assigner collectivement leur adversaire.
Le Tribunal
Donne défaut congé contre les défaillants ;
1. Dominique-Victor de Mony avait épousé Adélaïde-Rémond de Mont mort, née le 12 novembre 1776. fille du marquis Louis-Jean-René de Montmort, colonel de cavalerie, et de Marie-Renée Joly de Fleuri/.
Deux autres filles, Marie-Geneviève-Bénigne, née le 20 janvier 1774, et Marie- Eugénie, née le 5 juillet 1786. sont certainement les dames Sauvebœuf (de Ferrières-Sauvebœuf ) et Beaunelles. dont il est question dans le jugement que nous rapportons. Il y avait, en outre, deux ûls : Ferdinand de Montmort, né en 1773, et Auguste de Montmort, né en 1775.
2. Marie-Renée Joly de Fleury était sans doute la fille de Armand-Guillaume- Marie Joly de Fleury, qui fut nommé procureur général au Parlement de Paris en survivance le 16 juillet 1778 et était en fonctions lorsque survint la Révolution.
Voy. suprù le jugement rendu par le Tribunal du 6e arrondissement à l'audience du 10 décembre 1792, t. I", pp. 343 et 344, et les notes biographiques qui accompagnent ce jugement.
Et attendu que toute corporation est supprimée et que les huissiers audienciers du Tribunal du district de Versailles ne devaient point assigner collectivement;
Déclare nulle Ja citation donnée à Verpy.
Circulaire du Ministre de la Justice aux Commissaires du pouvoir exécutif près les Tribunaux civils et criminels des départements pour faire dresser la liste des juges à remplacer par le Directoire exécutif en vertu de la loi du 3 brumaire an IV.
Paris, le 24 frimaire an IV* de la République française, une et indivisible (lo décembre 1795).
Citoyens,
Plusieurs juges manquant à l'organisation des nouveaux Tribunaux, soit parce que les Assemblées électorales n'ont pu compléter le nombre des juges et des suppléants fixé par la loi, soit parce qu'il est survenu des démissions données ou volontairement, ou en vertu de la loi du 3 brumaire, il importe que je connaisse la situation actuelle de chaque Tribunal, afin qu'il soit pourvu aux remplacements nécessaires.
C'était là l'objet du tableau que je vous avais adressé le 18 brumaire; mais comme il n'a point été partout rempli régulièrement, il est essentiel que vous me donniez de nouveaux renseignements.
\\ ne sagit que de me mettre à portée de présenter au Directoire exécutif l'état des nominations qu'il a maintenant à faire en vertu de la loi, pour compléter le Tribunal civil de notre département. Ce travail est simple et facile, et je vous invite à vous en occuper de manière qu'il ne me reste plus d'éclaircissements à demander.
Il sera nécessaire surtout que j'aie sous les yeux la liste nominative des juges et des suppléants du Tribunal civil, et il importe beaucoup que vous y ajoutiez cellejdu président et de l'accusateur public du Tribunal criminel.
En me faisant passer votre travail, citoyen, vous m'indiquerez ceux d'entre ces fonctionnaires qui, compris dans la loi du 3 brumaire, n'ont pas donné leur démission, soit parce qu'ils se sont cru dans le cas des exceptions, soit par tout autre motif.
Il est extrêmement intéressant que les causes sur lesquelles ils se
sont fondés pour ne pas se retirer soient incessamment soumises à
l'examen du Directoire exécutif.
Salut et fraternité.
Merlin.
{Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 26 FRIMAIRE AN IV (17 décembre 179:5).
TROISIÈME SECTION
Recolène, président.
Installation de juges. Réunion au greffe du Tribunal civil des archives des greffes des six Tribunaux d'arrondissement.
Installation de Landry, juge, et des citoyens Auge et Faure, juges suppléants.
Sur le réquisitoire du commissaire du Pouvoir exécutif (Mouricault),
Le Tribunal
Ordonne la lecture et le dépôt au greffe de l'arrêté du Directoire du 22 frimaire an IV sur la réunion au greffe du Tribunal civil des titres, etc., des greffes des Tribunaux d'arrondissement.
(Extrait des minutes, f. lu, p. 4.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux juges de paix, aux Tribunaux civil, correctionnel, criminel et de commerce du département de la Seine, aux commissaires du Pouvoir exécutif près ces Tribunaux, aux notaires et à tous les officiers publics du même département sur l'usage obligatoire du mètre.
Paris, le 27 frimaire an IVe de la République française, une et indivisible (18 décembre 1795).
Citoyens, Au premier nivôse prochain, l'usage du mètre doit être substitué à
celui de Yaune dans la commune de Paris, et dix jours après dans tout le département de la Seine.
Ainsi l'ordonne la loi du premier vendémiaire de cette année. Les dispositions de cette loi sont liées entre elles, et les avantages qu'en attend le législateur, ne peuvent être que le résultat de leur entière exécution.
Je dois donc vous rappeler celles dont l'observation et le maintien vous sont particulièrement confiés : elles sont contenues dans les articles IX et X que je mets sous vos yeux :
Art. IX. A compter de l'époque à laquelle chaque espèce de mesure républicaine sera devenue obligatoire, il est enjoint à tous notaires et officiers publics des lieux où cette obligation sera en activité, d'exprimer en mesures républicaines toutes les quantités de mesures qui seront à énoncer dans les actes que lesdits notaires ou officiers publics passeront ou recevront ; les actes qui seraient en contravention avec le présent article, seront sujets à un excédent de droit d'enregistrement de la valeur de cinquante francs ; cette somme sera payée, comme une amende, par le notaire ou l'officier public qui aura passé l'acte, sans que, sous aucun prétexte, elle puisse être imputée aux parties pour qui l'acte aura été passé.
Art. X. Semblablement aucun papier de commerce, livre et registre de négociant, marchand ou manufacturier, aucune facture, compte, quittance, même lettre missive, faits ou écrits dans les lieux où Tusage des mesures républicaines sera en activité, ne pourront être produits et faire foi en justice qu'autant que les quantités de mesures exprimées dans lesdits livres, papiers, lettres, etc. le seraient en mesures républicaines ; ou du moins la traduction en sera faite préalablement, et constatée aux frais des parties par un officier public.
J'ai rempli mon devoir, en vous rappelant ces deux dispositions de la loi. Votre zèle ne me permet pas de douter que vous ne remplissiez le vôtre.
Salut et fraternité.
Merlin.
{Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 2 NIVOSE AN IV (23 décembre 1793).
TROISIÈME SECTION
(ïérard, président.
Exécution du testament de Paul-Édouard Rafelis de Saint-Sauveur1.
Le Tribunal
Ordonne l'exécnlion du testament de feu Paul-Edouard Rafelis de Saint-Sauveur, fait devant Paulmier*, notaire à Paris, en date du 8 floréal an III, et fait délivrance du legs particulier fait à Antoinette- Marthe Fa vart 3, épouse du citoyen Martin Vaucresson-Cormainville. {Extrait des minutes, f. 20.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civils et criminels des départements sur le mode de distribution des lois.
Paris, le 3 nivôse an IVe de la République française, une et indivisible (24 décembre 1795).
Par un arrêté du 29 germinal, an III, citoyens, le Comité des décrets de la Convention nationale avait réglé le mode de distribution des lois aux autorités constituées et fonctionnaires publics; et, suivant cet arrêté, outre les deux exemplaires destinés aux juges de paix, un troisième exemplaire devait être déposé au greffe du Tribunal de police correctionnelle. C'est ce dernier exemplaire qui, d'après l'ar-
1. Paul-Édouard Rafelis de Saint-Sauveur était probablement le frère de Charles-Joseph-Marius de Rafelis de Saint-Sauveur, évèque de Tulle, qui mourut à Paris, à soixante-six ans, le 28 avril 1791.
2. Charles-Pierre Paulmier a été notaire à Paris depuis le 22 octobre 1182 jusqu'au 28 germinal an XII (28 avril 1804). Son étude est continuée aujourd'hui par M" Jules-Joseph Rocagel.
3. 11 s'agit peut-être d'une descendante de Charles-Simon Favart et de Marie- Justine-Benoite Cabaret de Ronceray. si connue sous le nom de Mn" Favart. Cependant Jal, qui a relevé beaucoup d'actes de l'état-civil concernant la fameuse comédienne, ne mentionne pas qu'elle eut une fille ou petite-fille portant les prénoms indiqués au jugement que nous rapportons.
rèté du Directoire exécutif, en date du 10 frimaire, inséré au n° 8 du Bulletin des /o«, doit être remis au greffe du Tribunal correctionnel. Cette mesure, si naturelle, éprouve néanmoins des difficultés dans certains lieux, et les réclamations de plusieurs commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux correctionnels, me font penser que les administrations de département, chargées par la loi du 8 pluviôse an III, de la réimpression et de l'envoi des lois dans l'étendue de leurs arrondissements respectifs, se sont bornées à faire remettre les deux exemplaires destinés aux juges de paix. Le moyen qui, dans cette circonstance, me paraît le plus simple pour procurer aux Tribunaux correctionnels une collection de lois, serait que vous leur fissiez délivrer celles qui proviennent des bureaux de conciliation ; et même, à leur défaut, les Tribunaux correctionnels étant inférieurs en nombre à ceux de district, on pourrait, sans inconvénient, disposer d'une des collections de ces derniers Tribunaux en leur faveur, sauf au Tribunal civil, dans le cas où il ne lui en resterait point assez pour les besoins du service, à retirer des administrations de département une partie des collections provenant des administrations de district.
Huant aux administrations municipales, les communes chefs-lieux de canton,' recevraient deux exemplaires des lois, et ce dépôt leur offrira sans déplacement les collections qui leur seront nécessaires, sans même recourir aux collections des différentes communes, qui pourront être abandonnées aux agents municipaux à l'usage desquels je fais, au surplus, préparer un recueil des lois dont ils auront plus particulièrement besoin.
En un mot, citoyens, l'intention du gouvernement est que toutes lés collections des archives et greffes des administrations et Tribunaux supprimés, soient utilisées, et l'emploi qui atteindra le mieux ce but, sera celui qui remplira le plus complètement ses vues. Je vous engage donc à vous concerter à cet égard avec les commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux correctionnels et près les administrations de département, à qui je transmets copie de cette lettre, et à me rendre compte du parti que vous aurez adopté, d'après les renseignements exacts que vous vous serez procurés sur l'état et le nombre des collections existantes. .
Salut et fraternité.
Merlin.
(Extrait du Reyistre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice,)
AUDIENCE DU i NIVOSE AN IV (25 décembre 1793).
TROISIÈME SECTION
Gérard, président.
La veuve Baudard de Saint-James1 C. les Syndics et Directeurs des créanciers Saint-James et le Trésor public.
Provision alimentaire accordée à la veuve Baudard de Saint-James à la suite d'une saisie.
Le Tribunal,
Attendu qu'il est de principe que la partie saisie reçoive des aliments sur la chose saisie;
Ordonne que sur les deniers dépendant de la succession de Baudard Saint-James déposés à la Trésorerie nationale, Julie-Augustine Dubois, veuve de Baudard, au nom et comme tutrice provisoire d'Alphonse Baudard, son fils mineur, sera payée de la somme de quinze mille livres à titre de provision alimentaire. [Extrait des inimités, f. 124, p. 4.)
AUDIENCE DU 4 NIVOSE AN IV (2o décembre 1795).
Gérard, président, Thoulouze, Du Hurtrel, Louyeau, Boulois, Landry
et Vigner, juges.
Prévost (Pirault, fondé de pouvoir) C. Gaillard et Fauchard de Grandmesnil *.
Offre faite à la barre d'une somme de douze millions pour
1. Il s'agit de la veuve du fermier général Baudard, appelé de Saint-James parce qu'il était originaire de la petite ville de Saint-James en Normandie, aujourd'hui chef-lieu de canton du département de la Manche. Baudard fit bâtir à Neuilly, à côté de Bagatelle, par les architectes Bellanger et Le Normant, une maison d'habitation si somptueuse qu'elle fut dénommée «< La Folie Saint- James », Cette maison, aujourd'hui détruite, a laissé son nom à un quartier de la ville de Xeuilly-sur-Seine.
2. Jean-Baptiste Fauchard de\ Grandmesnil est né à Paris le 19 mars 1737. Avocat au Parlement, gendre d'un procureur au Chàtelet, Belissen, qui était en cette qualité chargé des affaires de la Comédie-Française, Grandmesnil fut l'a-
prix de la vente de la salle de spectacle du Théâtre de la République *,
Le Tribunal,
Donne acte à Prévost de la réalisation faite présentement à l'audience de la somme de douze millions, l'autorise à les déposer à la Trésorerie nationale.
Sur le surplus des demandes, continue la cause à la décade.
— En marge de ce jugement, on lit :
« Signé et paraphé ne varietur, au désir de notre procès-verbal de ce jourd'hui 9 pluviôse an V par les citoyennes Decormcille audit nom, — Pirault, — Prévost, — Bertolio, commissaire, — Hémart, juge, — et Augar, greffier. »
AUDIENCE DU 5 NIVOSE AN IV (26 décembre 1795).
DEUXIÈME SECTION
Le citoyen L.v Rochefoucauld C. la citoyenne Pyvart', son épouse,
défaillante.
L'officier public du domicile des époux est seul compétent pour prononcer leur divorce pour cause de séparation de fait depuis plus de six mois.
Le Tribunal,
Attendu que les époux La Rochefoucauld étaient domiciliés depuis 1790 dans la commune de Mello (Oise); — que dès lors Marie-Adé-
vocat des comédiens et leur conseil de 1766 à 1768. En 1772, il débuta au théâtre à Bruxelles, passa à Bordeaux et entra à la Comédie-Française le 31 août 1790. Secrétaire le 21 février 1792, il prit sa retraite le 31 mars 1811 et mourut à Paris le 24 mai 1816.
Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 2* arrondissement à l'audience du 14 mai 1793 et les notes qui l'accompagnent (t. Ier, p. 239).
1. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 24 nivôse an IV (14 janvier 1790).
2. Adélaïde-Marie-Franroisc Pyvart de Ckaslullè, née à Paris le 10 août 1769, s'était mariée, le 8 juin 1788, au comte Alexandre-François de La Rochefoucauld- Liancourt (1767-1841), deuxième fils du député aux États généraux (1147-1827 . Ils acceptèrent L'annulation de leur divorce. On les vit, en effet, à la cour de Napoléon Ier, elle dame d'honneur de l'impératrice Joséphine, à laquelle elle était d'ailleurs alliée sa taule paternelle avait épousé François de Beauharnais . lui préfet; ambassadeur à Dresde, à Vienne, en Hollande, puis député et pair de France en 1831. Elle mourut à Paris le 18 décembre 1814.
laïde-Françoise Pijvart Ckastullé, en provoquant son divorce pour cause de séparation de fait depuis plus de six mois, devait se pourvoir devant l'officier public de la commune de Mello, et non de la commune de Paris; Déclare nul l'acte de divorce du 7 brumaire an III. (Extrait des minutes, f. 22. p. 2.)
AUDIENCE DU li NIVOSE AN IV (1« janvier 1796).
hUATRIÈME SECTION.
Recolène, président.
Delessert C. le citoyen Pic de la Mirandole, défaillant.
Liquidation d'un office de conseiller sénéchal à Châteauneuf-en-Thymerais (Eure-et-Loir) '.
Sur l'opposition de Delessert * au jugement par défaut du 9 fructidor an III,
Le Tribunal
Déboute Pic de la Mirandole de sa demande;
Fait mainlevée de toutes oppositions à ce que Delessert touche la somme provenant de la liquidation de l'office de conseiller sénéchal à Châteauneuf-en-Thymerais, dont Gabriel-Martin Deslandes était propriétaire.
(Extrait des minutes, f. 27, p. 1.)
AUDIENCE DU il NIVOSE AN IV (1" janvier 1796).
quatrième section.
Lenoir C. Neuville et la citoyenne Montansier.
Validité d'offres.
Le Tribunal Déclare suffisantes les offres réelles de Lenoir ;
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 9 fructidor an III 26 août 1795] par le Tribunal du 2' arrondissement.
2. 11 s'agit, sans doute d'Etienne Delessert, établi banquier rue Mauconseil en 1777, puis rue Coq-Héron, premier en nom de la grande famille Delessert. 11 était né à Lyon le 30 avril 1735 et mourut à Paris le 18 juin 1816.
Tome IL
Déboute Neuville et la citoyenne Montansier de leur opposition au jugement du 18 frimaire dernier.
[Extrait des inimités, f. 27, p. 3.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civils sur le partage des biens communaux.
Paris, le 13 nivôse an IVe de la République française, une et indivisible (3 janvier 1796).
Citoyens,
Les vues de justice et de bienfaisance qui avaient déterminé la loi du 10 juin 1793 sur le partage des biens communaux, ont été déplorablement traversées par l'abus qui a été fait du moyen que cette lot avait établi pour assurer sa propre exécution, c'est-à-dire de l'arbitrage, qui semblait devoir offrir aux parties respectives ce secours de lumières et de pureté qu'elles devaient naturellement attendre de juges choisis par elles-mêmes, pour prononcer sur leurs intérêts et leurs propriétés.
Il est arrivé trop souvent, presque toujours, que des hommes investis momentanément du caractère de juges, mais n'en connaissant pas les saintes obligations, se sont, chacun de son côté, transformés en défenseurs officieux, et, pour ainsi dire, identifiés avec la partie qui les avait nommés, et dont ils épousaient manifestement, non pas les droits légitimes, mais les prétentions exagérées, et même jusqu'aux haines personnelles, jusqu'aux astucieuses manœuvres, jusqu'aux violences audacieuses. Ainsi la loi a été trompée, la propriété est restée en proie à l'usurpation, la justice arbitrale n'a plus été qu'une arène ouverte à la lutte scandaleuse de l'égoïsme et de la mauvaise foi. On a vu plus d'un propriétaire, frappé par la terreur, abandonner des droits certains qu'il croyait ne pouvoir soutenir sans danger. On a vu tel arbitre, par une excessive timidité, délaissant les rênes judiciaires, livrer le bon droit de l'une des parties à la déprédation de ses adversaires; tel autre, par une lâcheté bien plus coupable, rester assis sur le Tribunal pour prononcer de sa propre bouche contre l'évidence du droit, lajlettre des titres et le cri de sa conscience.
Ces abus et d'autres encore n'ont que trop fait gémir la justice. De
nombreuses réclamations sont venues à la Convention nationale, qui les a renvoyées à l'examen de son Comité de législation *„
Mais ce n'est pas seulement par des erreurs et des injustices particulières que Y arbitrage force de la loi du 40 juin 1793 a décelé le vice de son institution, c'est surtout par des atteintes portées sans nombre et sans pudeur à la fortune publique.
Dans cette tourbe de mauvais citoyens qui, fuyant la liberté dont ils n'étaient pas dignes, sont allés mendier des fers chez les gouvernements étrangers, et appeler sur rnotre patrie la guerre et tous ses fléaux; parmi les émigrés enfin (car on ne peut pas les désigner par un nom plus odieux que le leur), on sait que le plus grand nombre était composé de ci-devant seigneurs et d'opulents propriétaires.
La Convention nationale, en confisquant les domaines terriens délaissés par les émigrés, a fait un grand acte de justice, et tout à la fois de politique; elle a assuré à la nation le dédommagement des dépenses et des pertes énormes qu'entraînaient la guerre et la cessation1 du commerce.
Mais cette mesure salutaire perdait, dans l'exécution, beaucoup de ses avantages, si l'on ne se hâtait de réparer les maux qu'a produitsla déprédation exercée par l'abus de l'arbitrage, sur une partie de ces domaines. De toutes les communes dans le territoire desquelles se trouvent des biens d'émigrés, il n'en est presque pas une qui n'ait eu< la pensée de traiter ces héritages comme une espèce de conquête. On a allégué de prétendues possessions, à l'aide desquelles se sont introduites mille et mille demandes en restitution de prétendus communaux. Les droits delà République ont été mal défendus, ou ne l'ont pas été du tout; les arbitres nommés en son nom se sont trouvés pour la plupart n'être que des parties intéressées, qui, soit ignorance, soit corruption, soit faiblesse, se sont persuadés que ce serait bien mériter de la chose publique, que d'adjuger aux communes la totalité de leurs prétentions, aux dépens des droits de la Nation, dont ils ont cru pouvoir disposer sans scrupule.
La déprédation s'est singulièrement attachée sur une nature de domaines que le temps et la consommation avaient déjà rendue plus précieuse, sur les bois.
Vainement la Convention nationale, par un décret du 7 brumaire;, an III, a-t-elle cru arrêter le fléau en statuant que toute exploitation de bois dans lesquels des communes seraient entrées en vertu de sentences arbitrales, demeurerait suspendue. Les délits particuliers ont
1. Décrets des 1" messidor an II, " brumaire, 10 floréal, 20 thermidor et 5 fructidor an III.
fait plus de ravages que l'exploitation régulière n'aurait fait d'abatis dans les forêts nationales.
Enfin la Constitution est arrivée, et l'acceptation que le Peuple français en a faite, a consacré l'empire durable de la loi.
Éclairés par l'expérience, les législateurs ont reconnu que les inconvénients attachés à l'institution de l'arbitrage forcé, l'emportaient de beaucoup sur les avantages qu'on s'en était promis. En conséquence l'article 215 de l'acte constitutionnel, ne donnant plus aux parties d'autre conciliateur que le juge de paix, n'assignant plus sur la discussion contentieuse, d'autres juges que ceux du Tribunal civil, a, par cela seul, abrogé tout arbitrage qui ne serait pas le fruit de la volonté libre des parties intéressées.
Si de cette abrogation il est résulté un bienfait pour les particuliers à qui l'arbitrage forcé n'avait procuré nulle économie ni de temps, ni de dépenses, ce bienfait est beaucoup plus sensible encore pour la Nation, aux intérêts de laquelle l'arbitrage forcé avait porté un préjudice incalculable.
Il importe donc à l'ordre public que cette disposition de l'acte constitutionnel soit pleinement connue; et c'est un des devoirs de votre ministère de veiller à ce que ni les intérêts particuliers des citoyens, ni l'intérêt général de la République ne soient exposés, par l'erreur ou par la mauvaise foi, à subir des formes proscrites.
Vous sentez que dans les contestations qui pourraient intéresser la fortune nationale, il ne peut y avoir lieu à l'arbitrage volontaire. Comme nul administrateur ne peut, en matière d'intérêt public, mettre en avant sa volonté individuelle, ni par conséquent choisir spontanément un arbitre, les véritables et seuls arbitres de l'intérêt national, sont les juges que le peuple a choisis dans la plénitude de sa confiance.
J'attends, citoyens, du zèle qui vous anime dans l'exercice de vos fonctions, que vous m'instruirez promptement des mesures que vous aurez prises pour donner la plus grande publicité aux principes que je suis obligé de vous rappeler, et singulièrement de la communication que vous en aurez donnée à tous les juges de paix de votre ressort. Salut et Fraternité.
Le Ministre de la Justice, Merlin.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 2i NIVOSE AN IV (14 janvier 1796).
TROISIÈME SECTION
(ikkard, président.
Prévost C. Gaillard, Fauchard et autres, défaillants.
Validité de la consignation de douze millions pour l'achat de la salle de spectacle du Théâtre de la République ' .
Le Tribunal,
Attendu que la vente faite par Gaillard et autres à Prévost résulte d'un acte régulier sous-seings privés du 5 brumaire an IV déposé à Maine, notaire, contenant vente de la salle de spectacle du Théâtre de la République et dépendances.
Déclare valable la consignation du prix faite par Prévost en exécution du jugement du A nivôse.
[Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 24 NIVOSE AN IV (14 janvier 1796).
QUATRIÈME SECTION
Installation de Mourre % ex-adjoint à la commission des affaires civiles, nommé juge suppléant par délibération du Directoire.
Le Tribunal
Donne acte de la déclaration par lui faite de remplir avec exactitude et probité les fonctions de juge qui lui sont confiées, l'invite à prendre place sur les sièges, à la charge par le citoyen Mourre de faire la déclaration exigée par la loi.
{Extrait des minutes, f. 39, p. 24.)
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 4 nivôse an IV (23 décembre 179o).
2. Joseph-Henri-Louis-Grégoire Mourre, né à Lorgues (Var) le 12 mars 1762, mort à Paris le 7 septembre 1832, entra à quatorze ans dans la congrégation de la doctrine chrétienne, fut professeur de rhétorique au collège royal de Nîmes en 1783, puis successivement avocat au Parlement d'Aix, secrétaire du Conseil
AUDIENCE DU 25 NIVOSE AN IV (13 janvier 1790).
• PREMIÈRE SECTION
Hemery, président, Lefebvre, Y von et Vigneb, juges.
GoupIlleau (Delahaye, fondé de pouvoir) C. veuve Delaunay (Lheureux, fondé de pouvoir).
Revendication de meubles'.
Attendu que la veuve Delaunay n'a pas rendu plainte en soustraction des meubles et effets dont il s'agit; — qu'il y a eu vente, que Goupilleau est en possession, qu'il est défendeur et qu'il n'y a pas de litre contre lui ;
Sans avoir égard aux faits de soustraction articulés par la veuve Delaunay,
La déboute de son opposition au jugement par défaut ;
En affirmant néanmoins par Goupilleau en personne, à l'audience, qu'il a réellement acheté lesdits meubles et effets de la veuve Delaunay, et que le prix a été convenu à la somme de trois mille quatre-vingt-dix livres par lui offerte ;
Condamne la veuve Delaunay aux frais.
{Exlrail des minutes.)
AUDIENCE DU 29 NIVOSE AN IV (19 janvier 179G).
PREMIÈRE SECTION
Hemery, président, Jaubert, Lefebvre, Yvon et Vigner, juges.
Mercier, cordonnier à Paris (Pepin-Desgrouettes, fondé de pouvoir) G. Havard, comparant en personne.
du Ministère de la Justice sous le ministre Durantlion, membre dudit Conseil, chef de la division civile en 1792, avoue au Tribunal de cassation le 25 ivril 1793, etc. 11 fut procureur général à la Cour de cassation pendant toute la durée de la Restauration. {Le Tribunal el la Cour de cassation. Notices sur le personnel, publiées par les soins du Parquet de la Cour.)
i. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 15 thermidor au III (2 août 1795) et 10 brumaire an IV (23 octobre 1788).
Une paire de souliers payée mille livres à la barre l.
Attendu la déclaration faite par Havard, que lorsque la femme Mercier vint lui apporter la paire de souliers dont il s'agit, cette dernière lui dit que le prix de ces souliers était de mille livres;
Attendu également la déclaration faite par Bavard qu'il a porté et fait usage desdils souliers;
Condamne Havard à payer la somme de mille livres pour le prix de ladite paire de souliers, — en affirmant néanmoins par Mercier, s'il en est requis, qu'il n'est pas convenu avec Havard de lui faire une paire de souliers pour une somme moindre que mille livres;
Donne acte à Mercier de la déclaration faite par Havard qu'il le dispense de faire ladite affirmation.
Donne acte à Havard du paiement de ladite somme de mille livres, qui a été à l'instant par lui effectuée entre les mains de Pepin-Desgrouettes, fondé de pouvoir.
[Extrait des miaules.)
AUDIENCE DU 1« PLUVIOSE AN IV (21 janvier 1796).
PREMIERE SECTION
Il est mentionné qu'il n'y a point eu d'audience, à cause de la fête du 21 janvier.
AUDIENCE DU 2 PLUVIOSE AN IV (22 janvier 1796).
DEUXIÈME SECTION
De Marnas* G. veuve Monteynard s, défaillante.
1. Il s'agit d'un paiement fait en assignats, dont la valeur relative peut être connue d'après les tableaux de la dépréciation établis par le Directoire. Voy. infrà la note mise au bas du jugement du 23 germinal an IV ^12 avril 1796).
2. Il s'agit probablement de l'aïeul de Louis-François-Gabriel-Ange Chabanacy de Marnas ,1809-1871), qui fut procureur général près les cours d'appel de LyoB, puis de Paris, et devint sénateur en 1867.
3. Le lieutenant général Louis-François de Monteynard a été ministre de la
Restitution de biens compris dans une substitution.
Le Tribunal
Infirme en partie la décision du Tribunal de famille du 31 août i793;
Au principal, condamne la veuve Monteynard à lui restituer tous les biens compris dans la substitution, dont était grevé Louis-François de Monteynard par le testament de Jean de Monteynard et à rendre les fruits depuis son indue jouissance, etc.
{Extrait des minutes, f. 45, p. 3.)
AUDIENCE DU 4 PLUVIOSE AN IV (2i janvier 1796).
QUATRIÈME SECTION
Chateaugay C. Gontaud ès-noms, défaillant.
Condamnation [à remettre un brevet de pension et à payer les arrérages échus depuis 1777'.
Le Tribunal
Déclare commun avec le défaillant le jugement du Tribunal du 1er arrondissement du 13 ventôse an II ;
Ordonne qu'il sera exécuté contre lui comme il l'aurait été contre feu Malesherbes, aïeul de Louis Le Peletier Rosambo * ;
Condamne Gontaud es noms à remettre à Chateaugay le brevet de pension de six cents livres qui lui a été accordé par feu Louis Capet.
[Extrait des minutes, f. 47, p. 1.)
guerre du 16 janvier 1771 au 27 janvier 1774. Il fut gouverneur général de la Corse et mourut à Paris le 3 mai 1791.
Voy. .wprà le jugement rendu par le Tribunal du 6« arrondissement à l'audience du 11 février 1793 (t. I", p. 373).
1. Louis Le Veletier, marquis de Rosambo, avait épousé Antoinette-Marguerite- Thérèse de Lamoignon de Malesherbes, fille de l'illustre chancelier de France. 11 fut président à mortier au Parlement de Paris et mourut sur l'échafaud le d" floréal an II (20 avril 1794). En 1789, il demeurait rue de Bondy, 28.
2. Voy. snprà les jugements rendus par le Tribunal du 1" arrondissement aux audiences du 3 ventôse an II (21 février 1794) et du 13 ventôse an H (3 mars 1794).
AUDIENCE DU 16 PLUVIOSE AN IV (4 février 1796).
TROISIÈME SECTION
Jaubert, président.
Montesquiou * C. veuve Pointard, défaillante.
Restitution d'un tableau représentant « Le Combat des Horaces et des Guriaces » et d'autres objets légués par la veuve Voisenon *.
Le Tribunal
Condamne la défaillante à restituer au demandeur un tableau représentant Le Combat des Horaces et des Curiaces par [David] 3, une montre , un cachet , lesdits objets légués au demandeur par feu veuve de Voisenon, suivant son testament olographe du 6 novembre 1791, déposé à Denis*, notaire, par acte du 6 mars 1792, par lequel feu Pointard a été nommé exécuteur testamentaire ; sinon condamne la défaillante à payer trois mille livres en numéraire métallique. (Extrait des minutes, f. 71, p. 1.)
AUDIENCE DU 16 PLUVIOSE AN IV (5 février 1796).
QUATRIÈME SECTION
Recolène, président.
Chateauneuf-Rando.n C. Huard, défaillant.
Revendication de meubles *.
Sur l'opposition de Châteauneuf au jugement du 25 vendémiaire dernier,
1. Il s'agit peut-être du lieutenant général Anne-Pierre de Montesquiou, député aux États généraux de 1789, conquérant de la Savoie en 1792.
2. Il s'agit de Marguerite-Pauline Bombarde, belle-sœur de l'abbé Claude-Henri de Fusée de Voisenon, — l'abbé Greluchon, comme disait Voltaire — membre île l'Académie française, né en 1708, mort en 1753. Elle avait épousé le comte Louis-Victor de Fusée de Voisenon, seigneur de Bierville.
3. Le nom de l'auteur est en blanc. Il s'agit soit de l'original, soit d'une copie du tableau que David termina à Rome avant la Révolution et qui fit alors une grande sensation.
4. Charles-Nicolas Denis de Villières a été notaire à Paris depuis le 26 octobre 1780 jusqu'au 7 mai 1822. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Camille- Charles Tollu.
5. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement à l'au-
Le Tribunal
Annule la saisie-revendication.
(Extrait des inimités, f. 57, p. 4.)
AUDIENCE DU 17 PLUVIOSE AN IV (6 février 1796).
QUATRIÈME SECTION
Recolène, président.
Dejean C. d'Esparrès-Lussan et Gaigné ès-noms, défaillants.
Testament fait « ab irato » l.
Attendu que les testament et codicilles de Louis Varancheau sont le fruit de la haine et de la colère dont il était animé envers Dejean, son neveu,
Le Tribunal
Annule lesdits testament et codicilles des 17 juin, 1er juillet 1789, 11 mai 1791, 18 avril et o novembre 1792 comme faits ab irato ;
Déboute Gaigné es noms de ses demandes à fin de délivrance du legs universel fait aux mineurs d'Esparbès-Lussan. .. E.rtrait des minutes, f. 58, p. 1.)
AUDIENCE DU 19 PLUVIOSE AN IV (8 février 1790).
TROISIÈME SECTION
Gérard, président.
Bernardin de Saint-Pierre (Fromageot, fondé de pouvoir) C. Siret, défaillant.
Contrefaçon des « Études de la nature » *.
Attendu la contrefaçon imprimée par Siret, sans la permission du
dience du 25 vendémiaire an IV (17 octobre 1795), et infrà le jugement rendu à l'audience du 13 fructidor an IV (30 août 1796).
1. Voy. infrà le jugement rendu à. l'audience du 18 thermidor an IV (5 août 1796).
2. Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 19 prairial an IV (7 juin 1796) et 25 thermidor an IV (12 août 1796).
Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 6e arrondissement à Tau-
demandeur, des Etudes de la nature, — contrefaçon prouvée par le procès-verbal du juge de paix de la section du Muséum du 2 frimaire dernier et par les aveux du défaillant consignés au procès-verbal du bureau de paix du 6 nivôse dernier;
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer au demandeur la somme équivalente au prix de trois mille exemplaires de l'édition originale dudit ouvrage aux termes du décret du 19 juillet 1793, laquelle somme sera déterminée par experts libraires.
AUDIENCE DU 23 PLUVIOSE AN IV (12 février 1796).
ni ATRIEME SECTION.
Recolène, président.
La citoyenne Sophie (Roy, fondé de pouvoir)
C. les héritiers de Claude Beauharnais, savoir : Marie-Françoise Reauharnais*,
— Claude Béai/harnais', — Amlré-Moreau-François de Barral et Anne-
Amédée de Beauharnais3 (Gayral, fondé de pouvoir),
Et Marie-Anne-Françoise Mocchard, veuve de Claude Bealharnais
(Tcrin, fondé de pouvoir).
dience du 27 février 1793, concernant le procès en contrefaçon de Paul et Virginie et de La Chaumière indienne, avec les notes biographiques qui accompagnent ce jugement.
La première édition des Éludes de la Nature de Bernardin de Saint-Pierre parut en 1784, chez Didot jeune, en trois volumes in-12 ; mais une cinquième édition, dite originale, fut publiée en 1790, en cinq volumes in-12.
La Revue des Deux-Mondes a publié (1904) la correspondance échangée, pendant les fiançailles, entre Bernardin de Saint-Pierre, qui avait alors cinquantesix ans. et Félicité Didot, fille de l'éditeur, qui en avait vingt. Rien, dans ces lettres, ne laisse soupçonner qu'elles datent de 1792 et de 1793. Les fiancés ne parlent que de leur bonheur. L'auteur des Éludes de la Nature écrit des phrases comme celle-ci : « Mon âme. fatiguée de la corruption des sociétés, se reposera sur la vôtre, douce, pure, solitaire, aimante, comme un voyageur sur un gazon frais. » M"' Didot avait pleuré, comme toutes les femmes, à la lecture de Paul et Virginie : elle était toute prête à adorer l'auteur. Le mariage se fit : il ne fut pas heureux. Bernardin était fantasque, égoïste, bourru ; sa femme allait demander le divorce lorsqu'elle mourut, après avoir été. pendant sept ans. plus servante qu'épouse. Bernardin se remaria presque aussitôt avec une autre jeune fille, M11' Désirée de Pelleport. qui calma ses dernières années.
1. Marie-Françoise de Beauharnais, née en 1757, morte en 1822, fut mariée en 1778 à. son cousin, le marquis François de Beauharnais, lieutenant général, ambassadeur, né le 12 août 1756, mort en 1846.
"i. Claude de Beauharnais. né en 1756, est mort en 1819.
3. Anne-Amédée de Beauharnais, née en 1760, est morte en 1831.
Recherche de maternité et de paternité. La famille Beauharnais * .
Le Tribunal,
Ouï les plaidoiries et répliques pendant huit audiences, — et Sabarot, juge faisant fonctions de commissaire du Directoire,
Attendu qu'il y a un commencement de preuve par écrit ;
Dit qu'avant faire droit, Sophie fera preuve par témoins qu'elle est née de Marie-Anne-Françoise Mouchard pendant son mariage avec Claude Beauharnais.
(Extrait des minutes, f. 62, p. 1.)
AUDIENCE DU 2i PLUVIOSE AN IV (13 février 1796).
TROISIÈME SECTION
Gérard, président.
Miixard (Piraud, fondé de pouvoir) C. les héritiers Osselin et autres,
défaillants.
Liquidation d'une société formée pour acquérir en commun des droits successifs.
Le Tribunal,
Attendu qu'il existe entre le demandeur et les défaillants, comme
1. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du même Tribunal le 13 ventôse an IV (3 mars 1196).
Marie- Anne-Françoise dite Fanny Mouchard, de la Garde-aux-Yalets, comtesse de Beauharnais, née à Paris en 1738, y mourut le 2 juillet 11513. Fille d'un receveur général des finances de Champagne, elle épousa en mars 1753 le comte Claude de Beauharnais, né à Rochefort le 16 janvier 1717, chef d'escadre des armées navales, mort le 25 décembre 1784, oncle d'Alexandre de Beauharnais, le premier mari de Joséphine Tascher de la Pagerie, qui fut depuis l'impératrice Joséphine. Elle devint ainsi tante par alliance de l'impératrice Joséphine. Ella se sépara de bonne heure de son mari et vécut uniquement dans la société de gens de lettres, Dorât, Cubières, Bitaubé, Dussaulx, Mercier, etc. C'est contre elle que Lebrun fit l'épigramme bien connue :
Eglé, belle et poète, a deux petits travers : Elle fait son visage et ne fait pas ses vers.
C'est sans doute pendant la séparation de la comtesse de Beauharnais d'avec son mari que Sophie vint au monde (9 juillet 1772).
Claude, comte de Beauharnais, fils de Marie-Anne-Françoise dite Fanny Mouchard, comtesse Fanny de Beauharnais, né en 17o6 et mort en 1819, fut pair de France. D'un premier mariage avec M"° de Lézay-Marnesia il eut une fille, Stéphanie, qui mourut grande-duchesse douairière de Bade.
représentant Osselin père décédé et Osselin' fils condamné, une société dont l'objet était d'acquérir en commun des droits successifs ;
Attendu qu'il a été réellement acquis des deniers du demandeur jusqu'à concurrence de cinquante-trois mille deux cents livres ;
Ordonne que les défendeurs rendront compte de ladite société dans laquelle le demandeur est intéressé pour moitié. . .
{Extrait des minutes, f. 65, p. 3.)
AUDIENCE DU 26 PLUVIOSE AX IV (13 février 1796).
TROISIÈME SECTION
Gérard, président.
Femme Hellan<;er 'Marchand, fondé de pouvoir) C. veuve Bertin et autres.
Successions de François de Paule Lefèvre d'Ormesson
de Noyseau et de sa femme-.
Le Tribunal
Fait mainlevée des oppositions aux hypothèques formées tant sur la succession de Louise-Reine-Jeanne-Léon Bâillon, veuve de François de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau, que sur celle dudit d'Ormesson de Noyseau, et notamment aux lettres de ratification de la ferme de Thiais ;
Ordonne qu'elles seront rayées,
{Extrait des minutes, f. G7, p. 4.)
1. Il s'agit de Charles-Nicolas Osselin, député de Paris à la Convention nationale. Il était né à Paris le 22 novembre 1752 : il fut condamné à mort et exécuté le 8 messidor an II [26 juin 1794 , après avoir été auparavant condamné à la déportation.
2. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 29 fructidor an III (la septembre 1795 et infrà les jugements rendus aux audiences des 29 floréal et 26 prairial an IV 18 mai et 14 juin 1796).
Anne-Louis-Francois de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau. président à mortier au Parlement de Paris, député de Paris aux États généraux, mourut sur l'échafaud le l" Boréal an II (20 avril 1794;. 11 avait épousé, le 17 mars 1779, Anne-Louise-Ueine-Jeanne-Léon Bâillon, fille de l'intendant de Lyon.
AUDIENCE DU 28 PLUVIOSE AN IV (17 février 1796).
QUATRIÈME SECTION
Recolène, président, Yoidel, Cauche, Mutel, Bouron et Boissel, juges. Sabarot, juge faisant fonctions de commissaire du Directoire.
La citoyenne Barairon et son mari (Roy, fondé de pouvoir) G. le citoyen Delaplace (Bellart, fondé de pouvoir).
Fartage d'opinions. Référé au Corps législatif1.
Roy plaida les 4 et 5 pluviôse.
Bellart commença sa plaidoirie le a pluviôse et la continua les jours suivants.
Après avoir entendu pendant huit audiences les plaidoiries et répliques et les conclusions du Ministère public,
Le Tribunal
Déclare qu'il est partagé d'opinions,
Dit qu'il en sera référé par lui au Corps législatif sur les moyens de se départager.
{Extrait des minutes, f. 47, p. 5, et 67, p. 2.)
AUDIENCE DU 3 VENTOSE AN IV (22 février 1796).
QUATRIÈME SECTION
Recolène, président.
Citoyenne Marie Jacquinot (Carsenac, fondé de pouvoir) G. Grimaldi-Monaco, défaillant.
Demande en paiement pour nourriture et argent prêté *.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer à la demanderesse trente-sept
1. Voy. suprù les jugements rendus aux audiences des 1" germinal, 1" Boréal et 26 thermidor an 111 (21 mars, 20 avril et 23 août 1795), et infrà le jugement rendu à l'audience du 28 germinal an IV (17 avril 1796).
2. Voy. infrà le jugement en sens contraire rendu à l'audience du 16 ventôse an IV (6 mars 1796).
mille quatre cent trente-deux livres en espèces ayant cours, — tant pour nourriture que pour prêts et avances faits en 1789, et pour valeur de différents effets qu'elle a été forcée de vendre pour satisfaire les créanciers du défaillant;
Le condamne à restituer une montre et divers bijoux, etc. . . (Extrait des minute», f. 71, p. 1.1
AUDIENCE DU 8 VENTOSE AN IV (27 février 1796).
TROISIÈME SECTION
Gérard, président.
Citoyen et citoyenne Delaunay (Carbonnier, fondé de pouvoir) G. la citoyenne Descoings Louise (Grou, fondé de pouvoir).
Revendication de meubles -.
Attendu que l'article 18 de la loi du 21 prairial an III 2 autorise les héritiers des condamnés rappelés à leurs successions par l'article 14 à faire valoir leurs droits devant les Tribunaux contre les particuliers, administrateurs ou préposés, qu'ils accuseront d'enlèvement, de soustractions et d'autres abus ;
Attendu que les héritiers de Joseph Delaunay imputent à la citoyenne Descoings des soustractions et différents abus pratiqués pour obtenir indûment du Bureau du Domaine les arrêtés à la faveur desquels elle s'est successivement fait délivrer la presque totalité des meubles et effets appartenant audit condamné
. . .Attendu que la citoyenne Descoings n'a point prouvé que le bail de l'appartement où elle habitait avec le citoyen Delaunay fût consenti en son nom
...Attendu que la revendication faite par la citoyenne Descoings mérite d'autant moins de confiance à tous égards que, dans le procèsverbal du 30 brumaire an III, elle avait déclaré n'avoir à elle chez. Delaunay que les effets et meubles qui lui furent alors délivrés
. . .Qu'elle avait tenté de s'emparer d'objets analogues trouvés dans la succession Gusman, aussi condamné, avec lequel elle avait des liaisons;
1. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 15 thermidor an III, 10 brumaire et 25 nivôse an IV 2 août, 23 octobre 1795, 15 janvier 1796).
Duvergier, t. VIII, p
Que notoirement Delaunay l'avait chargée de l'économie de la maison ;
. . .Qu'elle a pris tour à tour la qualité de femme et de veuve du condamné et de fille Descoings ;
Qu'elle n'apporte aucune preuve indicatrice de sa propriété à l'égard de l'argenterie marquée aux lettres initiales de Delaunay;
Condamne Louise Descoings à remettre aux citoyens Delaunay frères, héritiers de Joseph Delaunay les effets compris en l'inventaire
(Extrait des minutes, f. 77, p. 7.)
AUDIENCE DU 8 VENTOSE AN IV (27 février 1796).
QUATRIÈME BECTIQN.
Recolène, président.
Gavoty C. Lenoir, Mézikres et autres.
Revendication d'objets mobiliers.
Après avoir entendu pendant dix audiences, en leurs plaidoiries et répliques, Roy, Moreau et Grandjean, fondés de pouvoir, etc.
Le Tribunal
Déboute Gavoty de sa demande en restitution des objets par lui réclamés.
ET 4 MARS
QUATRIÈME SECTION
Recolène, président.
La citoyenne Sophie (Roy, fondé de pouvoir)
C. les héritiers de Claude Beauharnais (Gayral, fondé de pouvoir)
et Marie- Anne-Françoise Mouchard, veuve de Claude Beauharnais (ïourin,
fondé de pouvoir).
Recherche de maternité et de paternité. La famille Beauharnais '.
A l'audience du 13 ventùse an IV ;
Vu la loi du 7 fructidor dernier,
Le Tribunal entend les plaidoiries et renvoie au lendemain.
A l'audience du 14 ventôse an IV,
Le Tribunal procède à l'enquête à l'audience. Le procès-verbal est joint à la feuille d'audience. Il constate l'audition de la veuve Deshayes, 66 ans, officieuse, — de Mabille, 61 ans, ancien huissier priseur, — de Becqueret, 68 ans, pharmacien, — et de Blancho, 76 ans, concierge.
Le Tribunal
Ordonne la réformation de l'acte de naissance de la ci-devant paroisse Saint-Sulpice du 9 juillet 1772, qui déclare Sophie fille de Claude Fortier et de Jeanne Toussaint, lesquels n'ont jamais existé ;
La déclare fille légitime de Claude Beauharnais et Marie-Anne- Françoise Mouchard.
(Extrait des minutes, f. 80, p. 1, et f. 81, p. 4.)
AUDIENCE DU 16 VENTOSE AN IV (6 mars 1796).
QUATRIÈME SECTION
Recolè.ne, président.
Citoyenne Marie Jacquinot (Carsenac, fondé de pouvoir) C. Grimaldi-Monaco.
Demande en paiement pour nourriture et argent prêté *.
Sur l'opposition de Valenlinois Grimaldi :
Attendu que la fille Jacquinot ne présente aucun titre ; — qu'il résulte d'un jugement du Tribunal de police correctionnelle du 2° complémentaire an II et des aveux de la fille Jacquinot que Valen-
i. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 23 pluviôse an IV (12 février
1796 . et in/rà le jugement rendu à l'audience du 7 pluviôse an V (26 janvier
2. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 3 ventôse an IV (22 février
Tome II
tinois n'est pas l'individu dont elle avait à se plaindre, mais que son débiteur est un nommé Brunet ;
Le Tribunal
La déclare non recevable en sa demande.
AUDIENCE DU 18 VENTOSE AN IV (8 mars 1796).
DEUXIÈME SECTION
Martineau, président, Desrouzières, Godefroy, Dameuve et Lemoine, juges. Citoyen et citoyenne Montesquiou C. Jean Betaut, défaillant.
Actes arbitraires. Dommages-intérêts.
Le Tribunal,
Statuant sur les appels respectifs du jugement du Tribunal du deuxième arrondissement du 29 prairial an II l,
Reçoit Montesquiou et sa femme opposants au jugement du Tribunal du sixième arrondissement du 12 thermidor an III * ;
Attendu que Dupleix, représenté par les dits Montesquiou, n'a en aucune façon excédé les pouvoirs dont il était revêtu en communiquant au Ministre Amelot, par sa lettre du 5 mars 1778, les graves sujets de plainte qu'offrait la conduite de Betaut ; — que Dupleix n'a été que l'écho de la vérité prouvée par pièces authentiques existantes dans les bureaux ; — que, comme intendant de la ci-devant province de Bourgogne, il a dû justifier la confiance du gouvernement par l'exactitude des renseignements qu'il lui procurait; — qu'il n'était que l'organe par lequel les plaintes des administrés parvenaient au Ministère ;
Décharge Montesquiou et sa femme des condamnations contre eux prononcées.
[Extrait des minutes, f. 84, p. 6.)
1 et 2. Voy» supra ces jugements rapportés sous leurs dates.
AUDIENCE DU 22 VENTOSE AN IV (12 mars 1796).
DEUXIÈME SECTION
Recolène, président.
Rebchère, demeurant à Étampes, C. Dupré, imprimeur à Étampes, défaillant.
Demande en nullité de vente pour cause de violence.
Le Tribunal,
Attendu que la lettre du représentant Couturier ', sur laquelle Dupré et sa femme s'appuient pour prouver la violence dont ils se plaignent, ne contient aucune preuve de violence ;
Attendu qu'entre cette lettre et la vente du moulin dont il s'agit, faite à Berchère en nivôse an II, il s'est écoulé plus de cinquante jours;
Attendu que le prix écarte toute idée de contrainte de la part de l'acquéreur;
Infirme le jugement du Tribunal d'Étampes du 3 vendémiaire an III.
Décharge Berchère des condamnations, etc. [Extrait des minutes, f. 86, p. 4.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice à tous les Tribunaux de la République et aux commissaires du Directoire exécutif près les mêmes Tribunaux sur le paiement des fermages en nature et le remboursement des créances, soit en assignats, soit en numéraire, sur la rédaction des jugements, la composition des Tribunaux jugeant les appels et sur le service des huissiers.
Paris, le 30 ventôse an IVe de la République française, une et indivisible (20 mars 1796).
Le Ministre de la Justice, Citoyens, est consulté par les Tribunaux, dans des lettres sans nombre, sur l'interprétation de plusieurs lois,
1. Jean-Pierre Couturier, député de la Moselle à la Convention nationale, avait été envoyé en mission dans les districts d'Étampes et de Dourdan en brumaire an II (octobre-novembre 1793). Il rendit compte de sa mission le 28 frimaire (18 décembre 1793).
mais singulièrement sur celles des 25 messidor, 2 thermidor, 3 brumaire et 12 frimaire derniers, concernant le paiement des fermages en nature de grains, ou les remboursements de créances, soit en assignats, soit en numéraire.
C'est une grande erreur de croire qu'il puisse appartenir au Ministre de la Justice de se mettre à la place des juges et de leur dicter, en quelque sorte, les décisions qu'ils doivent porter.
Sur ces questions si multipliées, je ne puis faire autre chose que renvoyer les consultants à la lettre sacramentelle des lois, que nul ne peut étendre ni restreindre. Voilà ce que je ne saurais assez répéter dans ma correspondance journalière ; et il serait désirable que ce principe, bien connu, bien inculqué dans l'esprit de tous les fonctionnaires de l'ordre judiciaire, mît fin à ces interrogations superflues et irréfléchies, auxquelles je suis obligé de faire toujours la même réponse.
Par une suite de cette erreur, il est des Tribunaux qui portent l'indiscrétion jusqu'à s'en référer, par un jugement positif, à la décision du Ministre de la Justice, sur des points de droit ou même de fait qui leur paraissent offrir quelque obscurité ! Etrange renversement des principes ! Comme s'il m'était permis d'exercer une portion de la puissance judiciaire et d'amener ainsi la confusion des pouvoirs, le plus grand malheur de l'ordre social ! Je ne puis assez le répéter aux citoyens qui se laissent aller à celte espèce d'imprudence : les attributions de mon ministère, invariablement déterminées par la loi du 10 vendémiaire dernier, sont « de donner aux juges tous les avertissements nécessaires et de veiller à ce que la justice soit bien administrée, sans pouvoir connaître du fond des affaires ».
Citoyens, j'ai pris l'engagement de remplir ce devoir sacré, j'y serai fidèle. Je vous conjure donc de concourir avec moi à cette prompte et pure distribution de la justice, le premier besoin de l'ordre social, le premier bienfait du gouvernement républicain. Je vous conjure tous et chacun de vous de ne pas en entraver la marche par d'inutiles référés et en surchargeant la correspondance de questions du fond qui sont étrangères à mon ministère.
Je voudrais pouvoir, par votre organe, transmettre le même avis à tous nos concitoyens. Il me parvient journellement une foule de lettres et de mémoires contenant des questions de toute nature, sur lesquelles on paraît attendre de moi une solution que je ne dois pas donner. Les bureaux du ministère ne sont pas un cabinet de consultation ; il serait à craindre que les réponses qui en émaneraient ne fussent présentées aux Tribunaux par les parties comme une autorité
prépondérante et qu'en influençant l'opinion des juges elles ne parussent tout à la fois gêner leur conscience et atténuer leur responsabilité. Enfin, la loi du 10 vendémiaire me charge « de correspondre habituellement avec les Tribunaux et avec les commissaires du Directoire près les Tribunaux », et il me deviendrait impossible d'entretenir l'activité et l'exactitude de cette correspondance légale si je me permettais d'ouvrir avec les citoyens une correspondance individuelle, qui absorberait le temps dont je suis comptable à la République.
Il ne faut donc pas que mes concitoyens soient ni surpris ni offensés s'ils ne reçoivent pas de réponse aux lettres et questions qu'ils m'adressent sur des affaires d'un intérêt absolument privé : la loi leur apprend que je ne dois pas être consulté sur le fond des procès.
Il ne suit pas de là que les Tribunaux ni les citoyens doivent renoncer à proposer au Ministre de la Justice leurs doutes sur les lois et leurs vues sur les moyens d'améliorer la législation. J'examinerai avec soin tous les mémoires, toutes les instructions qu'ils me feront parvenir, même sur de pures questions de droit civil; je les communiquerai, avec mes réflexions, au Directoire exécutif, qui, par des messages, invitera le Corps législatif à prendre en considération les objets qui pourront l'exiger.
Et moi, je serai toujours exact à répondre, d'après la loi, sur toutes les questions qui tiendront à l'ordre public et à exercer la surveillance qui m'est confiée.
Parmi les devoirs attachés à mon ministère, l'un des plus importants est de donner aux juges tous les avertissements nécessaires et de veiller à ce que la justice soit bien administrée; je ne dois pas même négliger les détails : dans l'administration de la justice, rien n'est indifférent.
Dans la plupart des Tribunaux de district, on avait perdu de vue l'obligation de faire déclarer aux parties contentieuses, soit au commencement de la procédure, soit dans le cours de l'instruction, en toutes matières personnelles, réelles ou mixtes, à quelque valeur que pût monter l'objet de la contestation,, si elles consentaient à être jugées sans appel. Cette mesure bienfaisante était imposée par l'article 6 du titre IV de la loi primitive sur l'ordre judiciaire ; elle facilite aux citoyens une grande économie de temps et de dépenses ; elle ouvre une nouvelle porte à l'arbitrage volontaire ; elle consacre la confiance publique sur les magistrats qui auront su s'en rendre dignes. Je rappelle l'exécution de cet article aux juges des Tribunaux civils, je les exhorte au nom de l'intérêt public, je leur enjoins, au
nom de la loi, de suivre avec exactitude la marche prescrite, en avertissant les parties de la déclaration qu'elles sont tenues de faire et en les préservant le plus qu'il sera possible, des mauvais conseils que leur donnerait la cupidité malveillante de quelques hommes, dont l'intérêt n'est autre que de multiplier et de perpétuer les procès,
Il vient, et môme en assez grand nombre, des plaintes particulières sur la négligence avec laquelle les jugements sont rédigés, surtout dans les Tribunaux de paix. La disposition de la loi précitée, titre V, article 15, est absolue ; elle embrasse tous les jugements quelconques dans la rédaction méthodique qu'elle prescrit. La clarté et la précision sont l'accompagnement naturel de la justice. Je ne puis assez recommander à tous les fonctionnaires de l'ordre judiciaire de porter toute leur attention dans la pratique de cette portion de leurs devoirs. Dans les sections des Tribunaux civils, cette observation frappe plus particulièrement la responsabilité du président, qui vise les minutes des jugements et qui signe les expéditions, mais l'acquit des devoirs est une obligation solidaire pour le Tribunal tout entier, et il doit régner entre tous les juges une vertueuse émulation pour se partager les travaux de leur ministère et y donner toute la perfection que la loi commande.
Une question, qui m'est venue de la part d'un grand nombre de Tribunaux, est celle de savoir si le juge de paix qui a prononcé sur une contestation est compétent pour connaître de la conciliation qui doit précéder l'appel de son jugement.
La réponse est que la constitution n'impose plus aux parties contentieuses l'obligation de tenter la voie de conciliation avant d'interjeter appel des jugements intervenus. Ainsi la question sur le choix du Tribunal conciliateur demeure sans objet.
Quelques Tribunaux ont témoigné des doutes sur le point de savoir s'il ne fallait pas que deux sections se réunissent pour juger les appels qui seraient interjetés devant eux des jugements rendus par les Tribunaux civils de département; il est môme des Tribunaux qui ont déterminé cette réunion par un arrêté formel.
Cette mesure est fausse, et le doute n'est pas présentable. D'après l'article 220 de la Constitution, cbaque section est complétée par le nombre de cinq juges ; à cette composition, elle a la plénitude du pouvoir judiciaire en matière civile pour juger soit en première instance, soit en dernier ressort; Des arrêtés isolés, qui formeraient
une organisation particulière à quelques Tribunaux, jetteraient dans l'ordre judiciaire une bigarrure fâcheuse. La République, essentiellement une et indivisible, n'a qu'un mode dans toute sa surface. Il ne faut pas qu'un zèle, louable peut-être en son principe, mais inconsidéré dans ses effets, rompe jamais cette unité constitutionnelle qui fait le salut de la République et le désespoir de ses ennemis.
C'est encore une question très multipliée que celle qui m'est présentée sur le sort et la compétence des huissiers, tant de ceux attachés aux Tribunaux civils, criminels, de police et de paix que de ceux qui ont continué de travailler en vertu des anciennes immatricules.
Lorsque l'Assemblée constituante établit la simplicité du nouvel ordre judiciaire sur les ruines de l'ancien, elle crut devoir prendre en considération les intérêts d'une foule presque innombrable d'huissiers précédemment servant près des sièges supprimés ; et, en ordonnant le remboursement de leur finance, elle leur laissa la faculté d'exploiter dans les districts respectifs. Les Tribunaux de district choisirent quelques-uns de ces huissiers pour le service de leurs audiences ; mais le travail et les émoluments de ceux-ci étaient notablement diminués par la concurrence de tous les autres.
La loi du 7 vendémiaire an III autorisa les Tribunaux civils et criminels et les juges de paix à nommer les huissiers qui seraient nécessaires au service judiciaire, ce qui a encore augmenté le nombre total des huissiers ; et, comme en exécution de la loi du 3 brumaire, les frais de justice ont été extrêmement réduits, il en est résulté que le nombre des huissiers est beaucoup trop considérable : il y a donc lieu de craindre que, ne trouvant pas dans le salaire légitime de quoi pourvoir à leur subsistance, plusieurs d'entre eux ne se croient autorisés par le besoin à fouler le malheureux plaideur par des taxes arbitraires qui sont une espèce de brigandage.
Cet inconvénient a été pressenti par le législateur lorsque, dans la loi organique du 19 vendémiaire dernier (art. 27), il a déterminé le nombre de deux huissiers comme essentiellement nécessaire à chaque Tribunal civil et à chaque section de Tribunal pour faire concurremment tous exploits de justice dans tout le département, hormis pour les justices de paix : la loi conserve aux anciens huissiers la faculté d'instrumenter dans les départements, en concurrence avec les huissiers des Tribunaux civils, et statue que les uns et les autres seront également révocables. Enfin, le même article dit « qu'il n'y aura qu'un seul huissier pour chaque justice de paix, lequel ne pourra instrumenter que dans le ressort de la justice ».
Ces dispositions, malgré leur singulière clarté, ont donné lieu à une infinité de questions auxquelles je vais satisfaire par la solution suivante.
L'huissier nommé par le Tribunal de paix a, conformément à l'article précité, la faculté exclusive d'instrumenter seul, pour les matières appartenant à la justice de paix, dans le ressort de cette justice, et il doit s'y renfermer. Mais si cet huissier a été choisi parmi ceux qui avaient précédemment et à qui la loi a conservé la faculté d'instrumenter dans les départements, alors, outre le ressort exclusif de la justice de paix, il a encore, pour toutes les autres matières contentieuses. la concurrence avec les autres huissiers dans le département, parce que la confiance dont l'a investi le Tribunal de paix n'a dû ni pu rendre sa condition plus mauvaise.
Il faut en dire autant des huissiers attachés aux Tribunaux criminels et à ceux de police correctionnelle. Il est aisé de sentir que ces Tribunaux ne peuvent conférer à leur huissier le caractère public et la force executive que pour la matière qui leur appartient spécialement et dans l'étendue de leur territoire respectif. Mais si ce même huissier, en vertu de lois antérieures, exerçait le droit d'instrumenter dans un ressort plus étendu, la nomination nouvelle qu'il vient d'obtenir ne lui ôte rien de ses précédentes facultés ; elle ne fait qu'y donner une ampliation de pouvoirs et de territoire. Mais pour que cette faculté ne dégénère pas en abus et ne fournisse pas un prétexte à la négligence, la loi y a mis le frein de la révocabilité qui, sans doute, contiendra les officiers ministériels dans les bornes de leurs devoirs.
La multitude des huissiers d'ancienne création diminuera graduellement et ne sera pas remplacée ; il ne restera que ceux que la loi attache aux Tribunaux et qui, choisis de la main des juges, placés immédiatement sous leurs yeux, seront intéressés à justifier la confiance de leur Tribunal et doivent trouver dans leur emploi le juste salaire attribué à un travail utile et nécessaire. Les autres ne peuvent être surveillés avec trop de soin; une révocation prompte et irrémissible doit faire justice de la prévarication et de l'infidélité. Il serait même nécessaire que le jugement ou arrêté qui porterait une révocation motivée sur des fautes graves fût promptement connu du public, afin que sa confiance ne fût pas plus longtemps trompée et que le prévaricateur qui aurait encouru la révocation de la part d'un Tribunal n'eût pas l'audace d'aller instrumenter dans un autre, ni de faire des actes extrajudiciaires.
Je recommande cette vigilance à tous les Tribunaux. C'est par une
juste sévérité qu'ils parviendront à décombrer les avenues de la justice et à réunir sur eux-mêmes la confiance publique, la seule récompense qui puisse payer les travaux du fonctionnaire républicain. Salut et fraternité.
Genissieu.
[Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 6 GERMINAL AN IV (2G mars 1796).
La veuve et les héritiers Vaxpenyyer C. Rey et Gournay,
— Dumbsnil, receveur de l'Enregistrement, — et les Commissaires
de la Trésorerie.
Liquidation de la succession des Vandenyver père et fils. Restitution des biens des condamnés à leurs familles.
Vandenyver père et ses deux fils, banquiers à Paris, sont condamnés en Tan II par le Tribunal révolutionnaire et leurs biens sont confisqués.
Au moment de leur incarcération, ils avaient donné à Gournay et Rey, leurs anciens commis, une procuration pour gérer leurs affaires courantes, ouvrir les lettres, acquitter les traites, encaisser, etc.
Parmi les effets qui existaient sous les scellés, se trouvait une partie de marcs sur Hambourg de B. M. quarante-huit mille deux cent cinquante-neuf livres en lettres de change à l'ordre des citoyens Vandenyver qui ne les avaient pas endossées. En cet état, il était impossible d'en faire usage.
Les Vandenyver furent exécutés le 18 frimaire an IL
La Trésorerie nationale chargea le receveur des Domaines d'ordonner à Rey et Gournay d'endosser ces effets en vertu de leur procuration. Gournay et Rey les endossèrent sans date.
La Trésorerie nationale fit faire pour son compte à Hambourg le paiement des effets.
Les lois des 14 floréal et 21 prairial an III décrétèrent la restitution des biens des condamnés à leurs familles.
La veuve et les héritiers Vandenyver avaient traité avec la République. — Gomme cessionnaires de la République, ils assignent Rey et Gournay devant le Tribunal de commerce et demandent qu'ils soient condamnés à leur fournir la valeur des lettres de change.
Rey et Gournay appellent en garantie Dumesnil, receveur de l'Enregistrement. Ce dernier met en cause les commissaires de la Trésorerie.
Le 14 messidor an III, jugement qui statue ainsi qu'il suit :
Attendu que Gournay et Rey n'ont pas entendu s'appliquer la valeur des lettres de change ; — qu'ils n'en ont profité en aucune manière ; — qu'ils ne les ont endossées que sur l'injonction de Dumesnil ; — que Dumesnil les a remises à la Trésorerie
Que l'injonction de Dumesnil, faite d'après les ordres de la Trésorerie, est une force majeure à laquelle Gournay et Rey ne pouvaient s'opposer
Déclare les veuve et héritiers Vandenyver non recevables.
L'appel de la veuve et des héritiers Vandenyver a été rejeté par un jugement rendu à l'audience du 6 germinal an IV.
Attendu que les veuve et héritiers Vandenyver ont formé leur demande comme ayant les droits cédés de la Nation, et qu'aux termes de l'article 14 de la loi du 21 prairial an III, les cessions et arrangements faits entre le Trésor public et les veuves des condamnés doivent être exécutés.
{Extrait de la Gazette des nouveaux Tribunaux, t. XIII, p. 195.)
AUDIENCE DU 12 GERMINAL AN IV (1" avril 1796).
yUATRlblE SECTION.
Installation de Gattrez, Courville et Loriot, juges suppléants.
Lecture des commissions données aux citoyens Gattrez, Courville et Loriot.
Acte de leur déclaration de maintenir la République et de remplir avec zèle et impartialité les fonctions de juges suppléants.
A la charge par eux de faire, sur le registre à ce destiné, les déclarations exigées par les lois.
[Extrait des minutes, f. 108.)
AUDIENCE DU 13 GERMINAL AN IV (2 avril 1796).
QUATRIÈME SECTION
Mutel, président, Gérard, Cauche, Boissel et Bouron, juges.
Levris, comparant en personne, C. Lachavre ès-noms.
Restitution d'une commode détournée d'une succession.
Sur la demande de Lachavre ès-noms contre Leyris, en restitution d'une commode dépendant de la succession de la veuve Légier, femme Lanissolle ;
Le Tribunal,
Attendu que ladite commode a été enlevée par Leyris le lendemain du décès de la femme Lanissolle ; — que rien ne constate que la vente dont argumente Leyris lui ait été légalement faite; — que ladite vente a tous les caractères d'un concert frauduleux entre Lanissolle, beau-père des mineure Legier, et Leyris, pour frustrer de cet objet la succession ;
Condamne Leyris à restituer la commode ou sa valeur à dire d'experts .
{Extrait des minutes, f. 109, p. 1.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civils et criminels de département, pour défendre aux Tribunaux d'établir entre eux une correspondance sur les affaires publiques.
Paris, ce 18 germinal an IV« de la République française, une et indivisible (7 avril 1796).
Je suis informé, Citoyens, que plusieurs Tribunaux, soit civils, soit criminels, se permettent d'établir entre eux une correspondance active sur les affaires publiques, et que s'éloignant ainsi du but de leur institution et de l'esprit de l'acte constitutionnel, ils emploient à ce genre de travaux, qui leur est interdit, le temps qu'ils doivent tout entier à l'exercice de leurs fonctions et aux affaires de leurs concitoyens.
L'article 199 de l'acte constitutionnel interdit ce genre de corres->
pondance aux administrations; et cette défense frappe, à bien plus forte raison, sur les Tribunaux, qui par leur nature sont entièrement étrangers aux discussions politiques et ne sont établis que pour appliquer la loi dans les cas particuliers dont la décision leur est soumise.
Le danger de cette correspondance et l'abus qu'il serait si facile d'en faire doivent vous engager, Citoyens, à ne rien épargner pour le faire cesser. Je mets sous votre responsabilité le soin de le réprimer, dans le cas où il existerait dans les Tribunaux auprès desquels vous exercez vos fonctions.
Rappelé au Ministère de la Justice, j'y rentre avec la ferme intention d'en remplir courageusement les devoirs ; mais tous mes efforts seraient impuissants si je n'étais secondé dans mes travaux par votre active surveillance. Concourons donc ensemble à l'exécution sévère des lois ; aidez-moi à réprimer les abus qui peuvent s'être glissés dans cette partie si importante de l'organisation sociale, et surtout ceux qui, comme celui que je viens de vous dénoncer, rappelleraient les redoutables coalitions de l'orgueil parlementaire et caractériseraient un véritable fédéralisme diamétralement opposé aux principes de l'unité politique.
Salut et fraternité.
Merlin.
(Extrait du Registre des circulaires, — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 23 GERMINAL AN IV (12 avril 1796).
FREM1ERE SECTION
Voidel, président.
Veuve Lavoisier C. Gauthier.
Restitution de reconnaissances du Mont-de-Piété. Paiement en mandats territoriaux d'après l'échelle proportionnelle de la loi du 15 germinal an IV.
Le Tribunal,
Attendu que , postérieurement au délai fatal fixé par l'acte du
i. Collection de Duvergier, t. IX, p. 83. Cette loi, qui lève la suspension des remboursements, est précédée des motifs suivants : « Considérant qu'après avoir assuré aux mandats une valeur réelle en fixant le montant de leur émis-
43 juillet 1792, Gauthier a reçu des acomptes sur les cinquante-cinq livres, quinze sols, six deniers à lui dus ;
Condamne Gauthier à restituer à la veuve Lavoisier les effets et reconnaissances du Mont-de-Piété énoncés au jugement par défaut du 18 nivôse dernier, sinon à payer à la veuve Lavoisier dix mille livres pour la valeur d'iceux en mandats territoriaux, d'après l'échelle proportionnelle portée en la loi du 15 germinal an IV.
Condamne la veuve Lavoisier à payer à Gauthier la somme de
sion. et leur affectant spécialement un gage qui lui est bien supérieur, il ne reste aucun motif de prolonger la suspension des paiements ordonnés par les lois des 2S messidor et 12 frimaire derniers :
Considérant qu'il faut promptement chercher à concilier avec le nouvel ordre dans les finances, les intérêts des débiteurs et des créanciers, de manière à ne pas rendre onéreux le sort des premiers et à conserver aux autres ce que la justice les mettait en droit d'exiger. . . »
Voy. aussi les lois des 2*j messidor an III. 29 messidor an IV, 18 fructidor an !V, 5 messidor an V et 9 fructidor an V.
Le Directoire avait imaginé de créer des mandats territoriaux pour les substituer aux assignats qui étaient tombés dans le plus complet discrédit. Le gage des mandats territoriaux n'était autre que celui des assignats : les biens nationaux. C'était un papier-monnaie remplacé par un autre papier-monnaie. Le Directoire s'était fait des illusions lorsqu'il avait décrété l'identité de l'argent avec le mandat territorial et la faculté d'échanger à bureau ouvert les assignats contre des mandats, à la centième partie de leur valeur nominale. Il croyait tripler ainsi la valeur des assignats et régulariser la situation en brûlant les assignats provenus de l'échange des mandats territoriaux jusqu'à ce qu'ils fussent réduits à une circulation de trois milliards au lieu de quarante-cinq milliards. On pouvait, en effet, se procurer avec 1 franc en numéraire 300 francs en assignats. Ces 300 francs en assignats équivalant à 10 francs de mandats, ces 10 francs de mandats ne valaient donc qu'un franc en numéraire métallique. Aussi n'y eut-il bientôt plus aucune différence entre les mandats et les assignats.
La valeur des assignats était à peu près nulle quand la loi du .ï messidor an V vint déclarer qu'ils ne seraient plus acceptés dans les caisses publiques.
Avant de prendre cette décision, les Conseils avaient voté un grand nombre de lois destinées à régler la valeur des assignats dans les contrats. Pour fixer définitivement cette valeur aux diverses époques, on fit dresser des tableaux de la dépréciation dans tous les départements. (Voy. la Collection générale des tableaux de la dépréciation des assignats, Paris, 1825, Vermeil, Code des transactions.) Dès lors, les assignats n'eurent plus dans les contrats et les procès que la valeur indiquée par ces tableaux.
Ces lois arbitraires et souvent contradictoires sur le cours des assignats dans les transactions, soit entre les particuliers, soit entre l'État et les particuliers, soulevèrent de nombreux procès, dont nous rapporterons quelques-uns dans le cours de ce travail.
L'État voyait par suite diminuer les rentrées de l'impôt, que l'on payait naturellement avec la monnaie la plus dépréciée.
Ces désastres financiers contribuèrent à détacher le peuple de la République. Révolution et assignat, on l'a souvent répété, ces mots et ces idées étaient associés ensemble, et la chute de l'assignat semblait présager la chute du Directoire. (Voy. l'article de M. Bornarel sur les Assignats pendant la Révolution dans la Révalu/ion française, t. XVI, pp. 209 et suiv.)
trente-deux livres, quinze sols, six deniers par elle offerte aussi en mandats territoriaux ; Condamne Gauthier aux frais.
{Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 24 GERMINAL AN IV (13 avril 1796).
TROISIÈME SECTION
Letellier Du Hurtrel, président.
Pottin Vauvineux (Blacque, fondé de pouvoir) C. les héritiers Meulen
et les créanciers Vauvineux (Bonnet, fondé de pouvoir), — Sannegond (Ber-
ryer, tonde de pouvoir), — l'Agent du Trésor public et autres.
Un juge démissionnaire, Toulouze, continue à rendre la justice du consentement des parties.
Le Tribnnal
Donne acte aux parties de leur consentement d'être jugées par le citoyen Toulouze, juge démissionnaire ;
Continue l'examen des pièces jusqu'au 28 pour ledit jour le jugement être prononcé '.
(Extrait des minutes, f.JHS, p. 3.)
AUDIENCE DU 28 GERMINAL AN IV (17 avril 1796).
Les quatre sections réunies siègent (24 juges, y compris Recolène, président), pour vider le partage déclaré le 28 pluviôse an IV (17 février 1796).
Citoyen et citoyenne Barairon G. Delaplace.
Validité de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière -.
Roy commence sa plaidoirie le 2 germinal et la continue le 6 pour les ci toyen^ef citoyenne Barairon.
1. A l'audience du 28 germinal (17 avril 1796), le citoyen Toulouze, juge démissionnaire, prend part au jugement qui est prononcé.
2. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 22 prairial et 26 thermidor an 111 (10 juin et 13 août 1795), et 28 pluviôse an IV (17 février 1796),
Le 12 germinal, Recolène cède la présidence à Letellier DuHurtrel.
Bellart plaide les 12, 14 el 16 germinal.
Le 18 germinal, Gayral plaide pour Belland et la citoyenne Rousselet, son épouse, intervenants.
Le 26 germinal, Bellart réplique.
Après dix audiences,
Le Tribunal,
Attendu que l'acte du 22 germinal an II est un contrat nouveau puisqu'il porte sur des objets qui n'étaient pas compris dans l'acte des 15 et 30 mai 1792 ; — que, quand même ce contrat ne serait pas nouveau, il devrait être considéré comme la ratification de l'acte des 15 et 30 mai intervenu à une époque où les droits n'étaient plus litigieux ;
Attendu les autres ratifications dont on justifie dans la cause, entre autres la lettre contenant refus d'accepter la résiliation du contrat offerte à la cito}renne Barairon par Delaplace ;
Déboute Barairon et sa femme de leur demande en nullité du contrat dont il s'agit ;
Et attendu qu'ils ne justifient d'aucun fait de dol, de surprise, ni d'abus de confiance ;
Les déboute de leur demande à cet égard ;
Sur la demande en restitution pour cause de lésion,
Surseoit à faire droit jusqu'à ce qu'il ait été autrement statué ;
Déclare le présent jugement commun avec les intervenants. [Extrait des minutes, f. 96 et 126.)
AUDIENCE DU 2 FLORÉAL AN IV (21 avril 1796).
PREMIÈRE SECTION
Voidel, président,
Veuve Godefroy et autres réclamantes (Guéroult, fondé de pouvoir),
0. les héritiers de Catherine Théot1 et Marie-Louise Théot (Ollivier, fondé
de pouvoir), — en présence du Bureau du Domaine national.
1. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 4 prairial an IV (23 mai 1796).
Catherine Théot, visionnaire, née le o mars 1716, à Barenton (Manche), est morte à Paris, à la Petite Force, le 1er septembre 1794. Elle était domestique quand ses extravagances la firent enfermer à la Bastille (1779), puis à la Salpètrière, d'où elle sortit en 1782. Elle se disait la mère de Dieu. En 1794, elle recommença à prêcher ses rêveries, réunit autour d'elle un assez grand nombre
Revendication de meubles, linge et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot.
Le Tribunal,
Faisant droit sur le référé renvoyé à l'audience :
Attendu que les meubles, hardes, linge et effets réclamés par la veuve Godefroy, Marguerite Breton et citoyenne Bosquet sont pour la plupart marqués des lettres initiales de leurs noms et que leur propriété est suffisamment établie ;
Ordonne, à charge d'affirmation, la remise desdits effets (dont le
d'adeptes, et parmi eux l'cx-chartreux et ex-constituant dom Gerle, et eut avec Robespierre certaines relations mystérieuses que les ennemis de celui-ci exploitèrent. Le 17 juin, sur le rapport de Vadier, la Convention renvoya (levant le Tribunal révolutionnaire la pauvre Tbéot, dom Gerle et cinq autres personnes, sous l'accusation de conspiration et d'intelligences avec Pitt. Tous furent sauvés par le 9 thermidor. — Wallon, Le Tribunal révolutionnaire de Paris, t. Y, p. 192 et suiv.
Pendant sa jeunesse, dit M. Matliiez {La Révolution française du 1 i juin 1901), Catherine Théot était domestique au couvent des Miramiones et Communiait tous les jours. Elle faisait de longues stations, prosternée sur le sol, les bras en croix; un cilice de crin, une ceinture de fer garnie de clous, des jarretières et des bracelets du même métal meurtrissaient sa chair. Ses fréquentes communions et les pratiques d'ascétisme avaient déjà troublé sa raison ; la lecture des vies de sainte Thérèse et de sainte Catherine de Sienne la dérangèrent tout à fait.
Comme sa patronne, Catherine de Sienne, elle se crut destinée à être l'épouse du Christ et à expliquer sa parole. Dieu lui révéla qu'elle « était la Vierge qui recevrait le petit Jésus qui viendrait du ciel en la terre, apporté par un ange, pour mettre la paix sur la terre et recevoir toutes les nations ». Dès ce moment, elle cessa de communier et prit les prêtres en aversion.
Sous la Révolution, les réunions de la mère de Dieu prirent peu à peu une sorte de caractère liturgique. Assise au fond de l'appartement sur un fauteuil élevé, la mère présidait ayant à ses côtés dom Gerle, très exact aux assemblées. Les fidèles s'asseyaient sur des chaises dans le fond de la salle. La femme Godefroy, debout non loin de la mère, remplissait le rôle d'Éclaireuse, ainsi appelée parce que, lisant tout haut l'Apocalypse et l'Évangile, elle éclairait l'assistance sur leur véritable signification. Une autre femme, la Chanleute, entonnait des cantiques à divers moments de l'office ! Dom Gerle à son tour prenait la parole et prononçait un sermon de circonstance. Vers la lin de nivôse an II, des cérémonies d'initiation furent instituées pour la réception des adeptes, qui, dès lors, se traitèrent réciproquement de frères et de sœurs. Le nouveau venu était mis à genoux les mains jointes, devant la mère de Dieu. L'Éclaireuse lui tenait la tête et lui disait : « Mon frère, vous allez recevoir les sept sceaux de la lumière de Dieu. » La mère lui appliquait sept baisers sur le visage, « d'abord sur le front, ensuite sur la joue gauche, sur les deux yeux, sur le menton, à deux reprises sur ce dernier endroit, et derrière l'oreille droite». Elle lui traçait..ensuite sur le front un signe en forme de croix. L'initié répétait les signes sur le visage de la mère de Dieu et la cérémonie se terminait par un double baiser sur la bouche. — Voy. Causes secrètes de la révolution dit 9 thermidor, par Vilate, Paris,. 1795, in-8°.Voy. aussi Paris en 1794 et 1795. par Dauban, pp. 40."l et suiv. Affaire de Catherine Théot.
détail remplit deux pages) placés sous scellés après le décès de Catherine Théot ;
Autorise la citoyenne Breton à faire preuve des faits par elle articulés quant à certains objets.
(Extrait des minutes, f. 119, p. 3.)
AUDIENCE DU 5 FLORÉAL AN IV (24 avril 1796).
TROISIÈME SECTION
Letellier Du Hurtrel, président.
La citoyenne Fabre d'Églantine C. Barba, défaillant.
Contrefaçon de « L'Intrigue ëpistolaire » de Fabre
d Églantine ' .
Attendu qu'il résulte du procès-verbal du commissaire de police de la section du Théâtre-Français du 7 pluviôse dernier que le défaillant
1. Yoy. infrà le jugement rendu à l'audience du 23 prairial an IV (10 juin 1796).
Philippe-François-Nazaire Fabre naquit à Carcassonne le 28 juillet 1750 et mourut sur l'échafaud à Paris le 5 avril 1794. Il fit au collège des Doctrinaires de Carcassonne, des études assez variées : musique, peinture, gravure, il apprit An peu de tout pêle-mêle avec du latin et du grec, et il s'en trouva bien aux heures difficiles. Il eut un frère, Fabre Fonds, qui devint général de la République.
11 semble prouvé qu'il entra dans la congrégation des Doctrinaires, qui l'utilisèrent comme professeur à Toulouse. C'est là qu'un sonnet à la Vierge, dit-on, lui valut, aux Jeux Floraux, l'églantine d'or, d'où lui vint son surnom, ou plutôt son nom de théâtre, qui lui resta toute sa vie. A vingt ans, il jeta le froc et on le retrouve à Beauvais, engagé dans une troupe de comédiens.
Dans ses pérégrinations à travers la France et la Belgique, Fabre épousa, à Strasbourg, Marie-Xicolle Godin, « fille mineure de feu Pierre Godin et de Marie- Odette Graff, du consentement de la dame sa mère et sous l'autorisation et de l'avis du sieur Jean-René Lesage de Monmeny, beau-père de la future », descendant de l'auteur de Gil Blas. (Article de M. Claretie dans La Révolution française, t. XXXIII, p. 385 et suiv.) Mais Fabre ne fut guère fidèle. Il eut une longue liaison avec Caroline Rémy, d'abord actrice du théâtre de la Montansier, puis pensionnaire obscure de la Comédie-Française. Sa femme le quitta et alla jouer des rôles d'opéra-comique en province.
Fabre eut beaucoup de succès comme poète comique avec Les Gens de lettres (1787), Le Collatéral (1789), Le Présomptueux (1790), Le Philinle de Molière ou la suite du Misanthrope, son chef-d'œuvre (1790), L'Intrigue épistolaire, L'Héritière, Le Sot orgueilleux (1791), et Les Précepteurs, pièce jouée après sa mort en 1799.
« L'Intrigue épistolaire, dit M. Aulard [La Nouvelle Revue, t. XXXV, juillet 1885), est la comédie la plus amusante du dix-huitième siècle, après Le Barbier et Le Mariage de Figaro. Pour l'habileté de main, Fabre y devance et. y égale Tome II. 20
a contrefait, vendu et distribué l'ouvrage dramatique dit : Intrigue épistolaire, comédie en cinq actes dont était l'auteur le feu mari de la demanderesse ;
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer à la demanderesse somme équivalente à la valeur de trois mille exemplaires de l'édition originale, ce qui sera évalué par experts ;
Ordonne la confiscation des exemplaires contrefaits saisis conformément à la loi du 19 juillet 1793.
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civils, criminels et correctionnels au sujet du serment de haine pour la royauté à prêter par les magistrats.
Paris, le 5 floréal an IVe de la République française, une et indivisible (24 avril 1796).
En exécution de la loi du 19 ventôse dernier, citoyens, tous les magistrats ont dû professer hautement leur haine pour la royauté ; sans doute ce serment n'avait pas besoin d'être commandé, il existait efvivra à jamais dans le cœur des véritables Français ; mais le gouvernement a voulu donner au peuple l'assurance que ses intérêts n'étaient confiés qu'à des hommes dont le sort était entièrement lié au sien. Je ne doute pas que les membres du Tribunal près lequel il vous a placés ne se soient empressés de manifester ainsi leur dévoue- Scribe et Sardou. Le premier peut-être, avant nos contemporains, il a le goût et le sentiment de la modernité pittoresque. Dugazon joua là un curieux rôle de peintre davidien, Fougères, inconscient emphatique, dont les théories sur l'art servent de manteau à la plus folle des intrigues. Les complications les plus exhilarantes ont pour cadre un atelier, indiqué par Fabre avec un réalisme étonnant pour l'époque. Des mannequins y servent de cachette à des amants relancés par la jalousie d'un barbon, après une poursuite merveilleuse, (l'est déjà l'art de Meilhac et de Gondinet, avec le prestige des vers et une langue infiniment plus saine, un style encore jeune et frais comme celui du Légataire. Fabre était donc en pleine possession de son talent et allait peut-être donner un chefd'œuvre, quand la politique le prit et le tua. >>
Il se lia avec Lacroix, Camille Desmoulins, Danton, dont il fut secrétaire. Député de Paris à la Convention, puis membre du Comité de Salut public, il se rangea du parti de la Montagne. Quand la lutte éclata entre Danton et Robespierre, il fut décrété d'accusation avec le premier et monta avec lui sur l'échafaud.
ment absolu à la République ; toutefois il importe que j'en sois officiellement instruit, et vous voudrez bien me faire passer, sans délai, le procès-verbal qui constate que chacun d'eux a rempli ce devoir
civique.
Merlin.
[Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 6 FLOREAL AN IV (25 avril 1796).
TROISIÈME SECTION
Installation du citoyen Belot, nommé quatrième juge suppléant près le Tribunal.
[Extrait des minutes, f. 123, p. 11.)
AUDIENCE DU 8 FLOREAL AN IV (27 avril 1796).
TROISIÈME SECTION
Voidel, président.
La veuve Crussol G. la veuve Maupeou et consorts, défaillants.
Condamnation à passer titre nouvel d'une constitution de rente du 19 juillet 1766 ».
Le Tribunal
Déclare exécutoire contre Anne-Justine Feydeau de Brou, veuve de René-Ange- Augustin Maupeou, — Claude-Henri-Gaspard Saulx- Taoannes, mineur émancipé d'âge, procédant avec l'assistance de Philippe-Albert Saulty, son curateur aux causes, — et Aglaé-Caroline- Justine Saulx-Tavannes, fille majeure, — un contrat de constitution de deux mille quatre cents livres du 19 juillet 1766 au profit de la veuve Crussol par Nicolas-Aloys-Félicité Rouault et Justine Joseph Boucot, son épouse, de laquelle femme Rouault les défaillants sont héritiers
Les condamne à passer titre nouvel à la veuve Crussol
{Extrait des minutes, f. 125, p. 2.)
1. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 22 prairial an IV (10 juin I79ê)
AUDIENCE DU 8 FLORÉAL AN IV (27 avril 1796).
TROISIÈME SECTION
Voidel, président.
Installation de Granger, substitut.
Installation du citoyen Granger, ex-procureur syndic du district de Dunkerque, nommé substitut du commissaire du Directoire, après lecture des provisions à lui accordées par le Directoire exécutif.
(Extrait des minutes, f. 123, p. 4.)
AUDIENCE DU 8 FLOREAL AN IV (27 avril 1796).
TROISIÈME section.
Voidel, président.
La veuve Gravier de Vergennes ' C. Rémusat et les mineures Vergennes.
Annulation dune renonciation à la communauté faite
par erreur.
Attendu la déclaration que la renonciation dont il s'agit est le fruit de l'erreur ;
Attendu que les héritiers consentent qu'elle soit annulée et que le tuteur des mineurs a été autorisé par un avis des parents à donner ce consentement ;
Le Tribunal
Restitue la veuve Gravier de Vergennes contre la renonciation par elle faite à la communauté d'entre elle et son défunt mari. (Extrait des minutes, f. 125, p. 3.)
1. 11 s'agit d'Anne de Viviers, veuve du comte Charles Gravier de Vergennes né à Dijon le 28 décembre 1717 et mort à Versailles le 13 février 1787, qui fut Ministre des Affaires Étrangères de juin 1774 jusqu'à sa mort. Il était l'oncle de Charles-Boniface-François , conseiller au Parlement de Bourgogne (17ol-1794), dont l'une des fdles, Claire-ÉIisabeth-Jeanne, née en 1780, avait épousé, en 1796, Augustin-Laurent de Rémusat (1762-1823), le futur chambellan de Napoléon I,r, <i dont l'autre, Alix-Jeanne-Françoise-Adélaïde, née en 1781, épousa, en 1802, le général de Nansouty.
AUDIENCE DU 9 FLORÉAL AN IV (28 avril 1796).
TROISIÈME SECTION
Installation de Legras, juge suppléant.
Installation du citoyen Legras, nommé cinquième juge suppléant près le Tribunal, après lecture de ses provisions. {Extrait des minutes, f. 126, p. 3.)
AUDIENCE DU 12 FLOREAL AN IV (1er mai 1796).
TROISIÈME SECTION
Installation de Bourguignon, substitut.
Installation du Citoyen Bourguignon, nommé par le Directoire l'un des substituts, après lecture des provisions. [Extrait des minutes, f. 127, p. 7.)
AUDIENCE DU 14 FLOREAL AN IV (3 mai 1796).
TROISIÈME SECTION
Voidel, président.
Citoyenne Bourdelon G. Haussmann, défaillant.
Augmentation de la pension nécessaire pour l'entretien
d'un enfant.
Attendu que la somme de mille livres à laquelle a été provisoirement fixée la provision annuelle de Frédéric-Aristide Haussmann, fils de la demanderesse, d'avec le défaillant est insuffisante en raison de l'augmentation excessive des denrées et des autres choses nécessaires à l'entretien dudit enfant ;
...Condamne le défaillant à payer à la demanderesse trois mille livres par mois pour l'entretien de l'enfant. [Extrait des minutes, f. 129, p. 1.)
AUDIENCE DU 15 FLOREAL AN IV (4 mai 1796).
PREMIÈRE SECTION
Mutel, président.
Les Entrepreneurs du Théâtre de la République C. Bourdon-Neuville et Brunet-Montansier, en présence du citoyen Desforges, comparant
en personne.
Droit de représenter « Le Sourd ou l'Auberge pleine ».
Le Ti'ibunal,
Statuant sur le référé renvoyé à l'audience :
Attendu que les Entrepreneurs du théâtre de la République avaient le droit, aux termes de l'article 3 de la loi du 19 janvier 1791 et d'après la permission à eux donnée par Desforges, de représenter les pièces de théâtre dont Desforges est auteur, notamment Le Sourd ou l'Auberge pleine ;
Maintient et garde provisoirement lesdits Entrepreneurs dans leur droit, sans avoir égard à la demande à fin de défense formée par Neuville et Brunet~Montansier.
(Extrait des minutes, f. 130, p. 3.)
AUDIENCE DU 16 FLORÉAL AN IV (5 mai 1796).
PREMIÈRE SECTION
Mutel, président, Belin, Follenfant, Bouron, Vigner et Mazerat, juges» Veuve Couret de Villeneuve C. Couret de Villeneuve fils.
Arrérages de rente viagère a payer en mandats territoriaux ou en assignats. Fartage d'opinions '.
Sur le référé renvoyé à l'audience :
Attendu le partage d'opinions sur la question de savoir si les arrérages de la rente viagère due à la veuve Couret, échus au 1er avril dernier (vieux style) doivent être payés en mandats ou en assignats ;
1. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 29 floréal an IV (18 mai 1796).
Le Tribunal
Ordonne qu'il en sera référé à la deuxième section, conformément à la lettre du Ministre de la Justice relative aux partages d'opinion. (Extrait des minutes, f. 131, p. i.)
AUDIENCE DU 18 FLOREAL AN IV (7 mai 1796).
QUATRIÈME SECTION
Hemery, président.
Citoyen de Pons (Lebon, fondé de pouvoir), C. le citoyen de Tourzel et la citoyenne de Poxs, sa femme (Carbonnier, fondé de pouvoir).
Recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant
légitime. Rejet.
Après avoir entendu les plaidoiries pendant deux audiences,
Attendu que l'acte de naissance de Louis-Henry de Pons fait à Révéré le 11 octobre 1750 ne prouve pas qu'Angélique-Henriette- Marie Tiercelin de Brosse soit sa mère ; — qu'il résulte des actes multipliés représentés par les héritiers de Pons que ledit Henry-Louis de Pons n'a pas la possession d'état d'enfant légitime de ladite Tiercelin de Brosse et de Louis-Henry de Pons, son mari ;
Déboute Henry-Louis de Pons de sa demande. [Extrait des minutes, f. 143, p. 2.)
AUDIENCE DU 22 FLORÉAL AN IV (11 mai 1796).
TROISIÈME SECTION
Voidel, président.
Gorgielly C. Dautcœur, défaillant.
Dénonciation calomnieuse suivie de détention. Réparation d'honneur et dommages-intérêts.
Le Tribunal
Déclare la plainte rendue par le défaillant contre le demandeur
injurieuse, fausse et calomnieuse et la détention qui s'en est suivie vexatoire ;
Condamne le défaillant à reconnaître le demandeur pour homme d'honneur et de probité, à lui en passer acte par devant notaire ou au greffe ;
Le condamne en six mille livres en mandats par forme de dommages-intérêts et aux fins d'affiche du jugement en mille exemplaires.
(Extrait des minutes, f. 135, p. 2.)
AUDIENCE DU 22 FLORÉAL AN IV (11 mai 1796).
Voidel, président.
Grevenech (Blacque, fondé de pouvoir) C. Gouget-Deslandres, défaillant.
Dénonciation calomnieuse suivie de détention Dommages-intérêts \,
Le Tribunal,
Attendu que de la déclaration du jury de jugement du Tribunal criminel du département de la Seine du 26 germinal dernier, il résulte que la plainte portée par le défaillant était controuvée, fausse, calomnieuse et diffamatoire; — qu'elle a été la source de la détention du demandeur pendant laquelle il n'a pu vaquer à son commerce ;
Condamne le défaillant aux dommages-intérêts à donner par déclaration et aux frais d'affiche du jugement à deux mille exemplaires.
(Extrait des minutes, f. 135, p. 7.)
AUDIENCE DU 23 FLORÉAL AN IV (12 mai 1796).
PREMIÈRE SECTION
Elisabeth Labbé de Morambert C. le citoyen Denormandie, son mari,
défaillant.
1. Voy. infrà le jugement contradictoire rendu à l'audience du 28 pluviôse an V (16 février 1797).
Divorce l .
Le Tribunal
Fait mainlevée de l'opposition du défaillant à la prononciation du divorce demandé par sa femme pour cause d'incompatibilité d'humeur et de caractère.
AUDIENCE DU 27 FLORÉAL AN IV (16 mai 1796).
QUATRIEME SECTION
Carbonel Canisy ès-noms C. le citoyen Patrond, défaillant.
Jugement qui déboute le défaillant de son opposition au jugement par défaut du 6 brumaire dernier.
(Extrait des minutes, f. 130, p. 4.)
AUDIENCE DU 28 FLORÉAL AN IV (17 mai 1796).
QUATRIÈME SECTION
Hemery, président.
Boncorps, syndic et directeur des créanciers unis de Despres Lachenet
(Delahaye, fondé de pouvoir),
C. la citoyenne Clément de Ris * (Pellot, fondé de pouvoir
et les ci-devant grands officiers du sceau et commissaires secrétaires
en la grande chancellerie (Delahaye jeune, fondé de pouvoir).
Liquidation de l'office de trésorier du sceau.
Attendu que les grands officiers du sceau et les syndics et officiers des secrétaires en la grande chancellerie avaient la surveillance sur le trésorier du sceau, qui était comptable envers eux, d'après la déclaration du 24 avril 1672; — qu'ils représentaient la compagnie pour toutes poursuites et actes conservatoires intéressant la chose com-
1. Yoy. infrà le jugement rendu à l'audience du 22 thermidor an IV (9 août 1796).
2. D'après VAlmanach de Lesclapart de 1789, M. et Mme Clément de Ris demeuraient 2, rue de Grammont.
mune ; — que l'opposition formée le 4 décembre 1790 au remboursement de l'office de trésorier du sceau par lesdits grands officiers et syndics a conservé les droits de toutes les parties prenantes à la
caisse et notamment la créance privilégiée de la citoyenne
Clément de Jiis
Déboute Boncorps de sa demande, etc
(Extrait des minutes, f. 151.)
AUDIENCE DU 29 FLOREAL AN IV (18 mai 1796).
Les quatre sections réunies, conformément à l'arrêté relatif aux partages
d'opinions.
Hemery, président, Sarot, substitut.
Veuve Couret de Villeneuve C. Couret de Villeneuve fils.
Les arrérages d'une rente viagère doivent être payés en mandats territoriaux et non en assignats ' .
Le Tribunal
Ordonne que Couret de Villeneuve fils sera tenu de payer en mandats territoriaux.
(Extî'ait des minutes, f. 142, p. 1.)
AUDIENCE DU 29 FLOREAL AN IV (18 mai 1796).
TROISIÈME SECTION
Voidel, président.
Guïard et Vincent C. d'Ormesson, défaillant.
Réparation d'un mur renversé par un débordement des eaux de rivière.
Jugement qui condamne le défaillant à faire mettre ouvriers suffisants à Pontault *, près La Queue, à l'effet de relever le mur du clos par lui vendu à vie aux demandeurs et à réparer une partie du mur du clos qu'un débordement des eaux de la rivière a renversé.
(Extrait des minutes, f. 142, p. 3.)
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 16 floréal an IV (5 mai 1796).
2. Pontault est une commune du canton de Tournan (Seine-et-Marne).
AUDIENCE DU 2 PRAIRIAL AN IV (21 mai 1796).
TROISIÈME SECTION
Voidel, président.
La citoyenne Olliyier ès-noms C. le Bureau du Domaine national.
Recherche de paternité. Envoi en possession d'une partie de la succession de l'Aigle.
Le Tribunal,
Attendu qu'il résulte des écrits privés de Louis de l'Aigle ' la preuve qu'il est le père des enfants de la femme Ollivier ;
Ordonne. que les actes de naissance des quatre enfants seront réformés en ce qu'ils y sont dits enfants d'un père inconnu, et qu'à ces mots seront substitués ceux-ci : de Louis des Acres de V Aigle ;
Envoie la citoyenne Ollivier, tutrice de ses quatre enfants, en possession des 4/1 8e8 de la succession
(Extrait des minutes, t 143, p. 4.)
AUDIENCE DU 4 PRAIRIAL AN IV (23 mai 1796).
PREMIÈRE SECTION
Mutel, président.
Veuve Godekroy et autres réclamantes C. les héritiers de Catherine Théot et Marie-Louise Théot, en présence du Bureau du Domaine national.
Revendication de meubles, linges et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot*.
Jugement qui donne acte de l'affirmation faite par les citoyennes Bosquet, Breton et veuve Godefroy que les effets par elles réclamés leur appartiennent réellement et qu'elles ne prêtent leurs noms à qui que ce soit.
(Extrait des minutes, f. 146, p. 2.)
1. Il sagit sans doute de Augustin-Louis-Victor des Acres, comte de l'Aigle, né en 1766, petit-fils du garde des sceaux Chauvelin.
2. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 2 floréal an IV (21 avril 1796) et les notes qui l'accompagnent.
Du même jour, jugement qui, vu l'enquête faite à l'audience, ordonne la remise à la citoyenne Breton des objets par elle réclamés.
(Extrait des minutes, f. 146, p. 4.)
AUDIENCE DU 7 PRAIRIAL AN IV (26 mai 1796).
TROISIÈME SECTION
Joubebt, président.
Veuve de Vernouillet C. la citoyenne Lamoignon, défaillante.
La terre de Vernouillet affectée au paiement d'un douaire '.
Le Tribunal,
Attendu que la défaillante est héritière de la veuve Senozan et détentrice de la terre de Vernouillet, sur laquelle le douaire et le droit d'habitation de la veuve Vernouillet sont spécialement affectés ;
Condamne la défaillante à payer à la demanderesse les arrérages de son douaire de six mille livres par an, etc
(Extrait des minutes, f. 148, p. 3.)
AUDIENCE DU 8 PRAIRIAL AN IV (27 mai 1796).
deuxième section.
LetellierDu Hurtrel, président, Guyot Sainte-IIklè.ne, Marcilly, Cauciie, Godefroy, Landry et Bonnemant, juges. Bonnet, substitut du commissaire.
Picart, appelant (Robert, fondé de pouvoir), C. la citoyenne Feburel, son épouse (Hureau, fondé de pouvoir).
Contestation d'état. Enfant né pendant le mariage. Présomption légale de paternité.
Le Tribunal,
Attendu que la grossesse et l'accouchement d'une femme mariée ne forment, à son égard, aucune preuve d'inconduile qu'autant qu'elle
1. La seigneurie de Vernouillet (Seine-et-Oise) fut érigée en marquisat en 1723 au profit de L. P. de Rome.
est jointe à celle de l'impossibilité physique de sa cohabitation avec son mari aux époques de la conception ;
Attendu qu'à défaut de cette impossibilité invinciblement justifiée, la loi is pater est veut que la grossesse soit réputée des œuvres du mari et que cette loi forme une des bases les plus sacrées de l'état des citoyens et de la morale publique ;
Attendu que les conséquences irrésistibles de cette loi sont indépendantes même des déclarations contraires de l'époux et de l'épouse, et, à plus forte raison, de l'authenticité ou de la clandestinité de l'accouchement, — même de la suppression de part;
Attendu qu'il n'existe aucunes preuves que la réunion de Picard et de la citoyenne Feburel ait été physiquement impossible pendant le temps où il allègue que son épouse est devenue enceinte, puisqu'en admettant comme prouvé qu'il n'a pu quitter l'armée à ladite époque il ne s'ensuit pas que sa femme ne se fût rendue auprès de lui ;
. . .Attendu que la lettre de la citoyenne Picard, loin de renfermer l'aveu de l'inconduite dont elle était taxée, exprime, au contraire, avec sensibilité sa douleur et les protestations de son innocence ;
Attendu que les faits allégués pour établir un commerce illicite entre Ployel et la femme Picard ne consistent qu'en visites familières et en services rendus ;
Confirme le jugement arbitral du 16 ventôse an III ;
Renvoie la femme Picard à se pourvoir ainsi que de droit sur sa demande en divorce.
(Extrait des minutes, f. 146, p. 3.)
AUDIENCE DU 14 PRAIRIAL AN IV (2 juin 1796).
TROISIÈME SECTION'
Voidel, président.
Colin C. Trouvé et sa femme, défaillants.
Condamnation à payer vingt-deux mille trois cent cinquante-six livres en mandats représentatifs de six cent trente-quatre mille six cent vingt-cinq livres assignats pour prix de la construction d'un poêle.
Le Tribunal
Condamne les défaillants à payer au demandeur la somme de
vingt-deux mille trois cent cinquante-six livres, deux sols, deux deniers, en mandats représentatifs à trente capitaux de six cent trentequatre mille six cent vingt- cinq livres assignats, montant d'un mémoire non arrêté d'ouvrages faits pour la construction d'un poêle fait par le demandeur pour les défendeurs.
AUDIENCE DU 22 PRAIRIAL AN IV (10 juin 1796).
TROISIÈME SECTION
Voidel, président.
Condamnation à passer titre nouvel d'une constitution de rente du 19 juillet 1766.
Le Tribunal
Déboute la veuve Maupeou et consorts de leur opposition au jugement par défaut du 8 floréal an IV *.
(Extrait des minutes, f. 159, p. 6.)
AUDIENCE DU 22 PRAIRIAL AN IV (10 juin 1796).
TROISIÈME SECTION
Voidel, président.
Contrefaçon de « L'Intrigue épistolaire » de Fabre d'Églantine.
Jugement qui déboute Barba de son opposition au jugement par défaut*.
(Extrait des minutes, f. 160, p. 2.)
Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date
2. Voy. supïà ce jugement rendu à l'audience du 5 floréal an IV (24 avril 1196) et les notes qui l'accompagnent.
AUDIENCE DU 22 PRAIRIAL AN IV (10 juin 1796).
Héritiers Linguet (Gayral, fondé de pouvoir) C. la citoyenne Poullet, femme divorcée de Ballet, appelante et défaillante '.
Confirmation dujugement du Tribunal du troisième arrondissement du 23 vendémiaire an IV.
{Extrait des minutes, f. 160, p. 3.)
AUDIENCE DU 26 PRAIRIAL AN IV (14 juin 1796).
troisième section.
Voidel, président.
Femme Bellanger C. veuve Bertin et autres.
Successions de François de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau et de sa femme ».
Sur l'opposition des héritiers Lecomte et autres au jugement par défaut du 26 pluviôse an IV8.
Le Tribunal
Déboute la femme Bellanger de sa demande en mainlevée des oppositions en ce qui concerne la portion du prix de la ferme de Thiais payée à d'Ormesson.
[Extrait des minutes, f. 163, p. 4.)
AUDIENCE DU 28 PRAIRIAL AN IV (16 juin 1796).
troisième section.
Voidel, président.
Bezard G. les créanciers d'Élie de Beaumont et Élie de Beacmont fils.
1. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 11 fructidor an IV (28 août 1796).
Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date
Délimitation d'un terrain en marais au faubourg Montmartre.
Jugement contradictoire qui ordonne la délimitation de quatre mille quatre toises adjugées à Bezard dans un terrain en marais sis faubourg Montmartre.
[Extrait des minutes, f. 165, p. 3.)
AUDIENCE DU 6 MESSIDOR AN IV (24 juin 1796).
PREMIÈRE SECTION
Sallantin C. Trousson et Lambert, défaillants.
Entreprise des Messageries des environs de Paris.
Le Tinbunal
Condamne les défaillants à rendre compte de la gestion de l'entreprise des Messageries des environs de Paris, rue du Pas-de -la-Mule l,
(Extrait des minutes, f. 172, p. 5.)
AUDIENCE DU 6 MESSIDOR AN IV (24 juin 1796).
troisième section.
Citoyenne Navarre C. Beymek, défaillant.
Réparation d'honneur.
Le défaillant est condamné à faire réparation d'honneur à la demanderesse, à déclarer qu'il la reconnaît pour femme de probité, etc.
[Extrait des minutes, f. 172, p. 5.)
AUDIENCE DU 8 MESSIDOR AN IV (26 juin 1796).
Lefèvre, président.
Le Directeur des Abatis (Grandjean, fondé de pouvoir) C. veuve Goulet (Pantin, fondé de pouvoir).
Fournitures à faire par les entrepreneurs des abatis. Paie-
1. Çe service dirigé par les citoyens Bourgeois desservait Vincennes, Champigny, Villeneuve-Saint-Georges jusqu'à Coulommiers et Melun.
ment à effectuer conformément à la loi du 15 germinal an IV (4 avril 1796.)
Attendu que les conventions consenties au marché du 29 germinal an II sont licites ;
Le Tribunal
Ordonne qu'il sera exécuté et que les entrepreneurs des abatis seront tenus de faire les fournitures dont il s'agit, à la charge par la veuve Goulet d'effectuer le paiement des fournitures à elle faites jusqu'à ce jour, conformément à la loi du 15 germinal dernier '. (Extrait des 7tiinutes, f. 183, p. 1.)
AUDIENCE DU 13 MESSIDOR AN IV (1er juillet 1796).
PREMIÈRE SECTION
Hocquart C. la citoyenne Talon et le citoyen Royer, défaillant.
Jugement qui déclare valable le congé donné aux défaillants, locataires.
(Extrait des minutes, f. 177, n° 20.)
AUDIENCE DU 16 MESSIDOR AN IV (4 juillet 1796).
Letellier Du Hurtrel, président.
Santerre et sa femme G. Berthier.
Vente d'une maison à deux acquéreurs concurrents. Préférence donnée à celui qui a la priorité de date.
Le Tribunal,
Attendu que, dans la concurrence entre deux titres d'acquisition, celui qui a la priorité de date doit être préféré, lorsque surtout il a été suivi de prise de possession ;
Ordonne que le contrat de vente de la maison dont il s'agit faite par Bouquet à Berthier le 13 frimaire an II sera exécuté, la vente faite aux époux Santerre étant du 4 pluviôse an II. (Extrait des minutes, f. 181, p. 4.)
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AUDIENCE DU 19 MESSIDOR AN. IV (5 juillet 1796).
TROISIÈME SECTION
Voidel, président.
Installation de Magnon, juge suppléant.
Installation du citoyen Magnon, juge suppléant près le Tribunal, après lecture des provisions à lui accordées. {Extrait des minutes, f. 183, p. 4.)
AUDIENCE DU 2 THERMIDOR AN IV (20 juillet 1796).
première section.
La veuve d'Argenteau ès-noms C. le Bureau du Domaine national, représentant la fille Levasseur, émigrée.
Refus d'entendre le fondé de pouvoir d'une émigrée non rayée de la liste.
Le Tribunal,
Après avoir refusé d'entendre Délavai se disant fondé de pouvoir de la fille Levasseur inscrite sur la liste des émigrés et non rayée d'icelle;
Ordonne que les opérations commencées seront continuées en présence du Bureau du Domaine.
{Extrait des minutes, f. 192, p. 3.)
AUDIENCE DU 6 THERMIDOR AN IV (24 juillet 1796).
DEUXIÈME section.
Letellier Du Hurtrel, président, Guyot Sainte-Hélène, Marcilly, Gauche, Landry et Bonnemant, juges. Bonnet, substitut.
De Marnas (Moynat, fondé de pouvoir) C. veuve de Monteynard (Carbonnel, fondé de pouvoir).
Succession de Louis-François de Monteynard, ancien Ministre de la Guerre.
Sur les appels respectifs de la décision du conseil de famille du 31 août 1798 :
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Le jugement contient de longs détails sur la question du domicile de Louis-François de Monteynard, décédé à Paris en mai 1791, à 79 ans, et décide qu'il avait son domicile dans sa terre de Tencin en Dauphiné.
Le Tribunal infirme;
Déclare de Marnas non recevable en sa demande à cet égard ;
Fait mainlevée des oppositions par lui formées
(Extrait des minutes, f. 197, p. 5.)
AUDIENCE DU 8 THERMIDOR AN IV (26 juillet 1796).
DEUXIÈME SECTION
Lefevre d'Ormesson C. les époux Larbalestier.
Jugement qui déclare valable un congé donné par d'Ormesson. (Extrait des minutes, f. 199, p. 7.)
AUDIENCE DU 9 THERMIDOR AN IV (27 juillet 1796).
première section.
Pas d'audience, à cause de l'anniversaire du 9 thermidor. (Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 17 THERMIDOR AN IV (4 août 1796).
TROISIÈME SECTION
Joubert, président.
Dedons C. la citoyenne Rousselois, défaillante.
Exécution d'un engagement de première chanteuse au Théâtre des Gélestins à Lyon.
Jugement qui ordonne que dans la huitaine la défaillante sera tenue de se rendre en la commune de Lyon à l'effet, conformément aux conventions d'entre les parties, d'exercer et remplir au Théâtre des
Célestins les rôles de première chanteuse de grands opéras et de l'opéra bouffon à la charge par le demandeur, suivant ses offres, de continuer à lui payer les appointements de mois en mois, sur lesquels elle a déjà reçu un premier acompte de cinquante mille livres pour son premier mois d'avance ;
Faute par elle de ce faire, la condamne à payer au demandeur la somme de quatre cent mille livres stipulée pour le cas d'inexécution de l'engagement, et six cent mille livres de dommages-intérêts *.
AUDIENCE DU 18 THERMIDOR AN IV (S août 1796).
QUATRIÈME SECTION
Hemery, président, Lefèvre, Boissel, Mourre et Courville, juges. Gattrez, juge faisant fonctions de substitut du commissaire du Directoire.
Le citoyen d'Esparbès de Lussan et Gaignk, tuteur des mineurs d'Esparbès
(Bonnet, fondé de pouvoir),
C. Dejean (Cavaignac, fondé de pouvoir) et Varancheau Saint-Geniès,
défaillant.
Testament fait ab irato *.
Après avoir entendu les plaidoires pendant sept audiences,
Le T?'ibunal,
Attendu qu'il n'existe en France aucune loi qui autorise l'action ab irato; — qu'à la vérité la jurisprudence l'a admise en ligne directe, mais rarement en collatérale, et seulement lorsqu'il a été établi que la haine toute seule a été la cause du testament ; — qu'il s'agit d'un testament fait en ligne collatérale et que la loi donnait à Louis Varancheau la faculté de disposer en faveur de qui bon lui semblait; — que le testament ne porte point le caractère de la haine; — qu'il contient, au contraire, au profit de Dejean, une rente viagère de trois mille livres insaisissable, ce qui annonce une précaution que la haine ne prend pas ; — que, plus de deux ans après toutes les lettres par lesquelles Dejean prétend établir ce sentiment, Varancheau a fait un codicille qui augmente de mille livres la pension viagère;
Il s'agit évidemment d'un paiement en assignats
2. Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 18 thermidor an V (5 août 1797) et 26 frimaire an VII (16 décembre 1798).
Attendu d'ailleurs que les légataires universels, petits-neveux du testateur, avaient droit à son affection;
Déboute Dejean de la demande en nullité des dits testament et codicille;
Déclare le présent jugement commun avec Varancheau Saint- Génies^ etc.
[Extrait des minutes, f. 216.)
AUDIENCE DU 22 THERMIDOR AN IV (9 août 1796).
TROISIÈME SECTION
Letellier Du Hurtrel, président.
Neuville et citoyenne Montansier C. Tolozé, défaillant.
Défense à Tolozé de laisser jouer sur son théâtre la Femme jalouse, Gellamare et autres pièces de Desforges !.
Jugement qui fait défenses au défaillant de laisser jouer sur son théâtre La Femme jalouse, Cellamare et autres pièces de Des forges qu'il leur a vendues et, pour l'avoir fait, ordonne que les recettes des jours où ces pièces ont été jouées seront confisquées au profit des demandeurs, à l'effet de quoi le défaillant sera tenu de communiquer ses registres de recettes et répertoires.
(Extrait des minutes, f. 206, p. 2.)
AUDIENCE DU 22 THERMIDOR AN IV (9 août 1796).
première section.
Denormandie, opposant au jugement par défaut du 23 floréal an IV
(12 mai 1796)* (Bellart, défenseur officieux),
Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date
AUDIENCE DU 23 THERMIDOR AN IV (10 août 1796).
PREMIÈRE SECTION
Pas d'audience, sauf pour les jugements de défaut, à cause de la commémoration du 10 août.
AUDIENCE DU 23 THERMIDOR AN IV (10 août 1796).
PREMIÈRE SECTION
Bergeron C. Corbeaux, défaillant.
Jugement qui condamne le défaillant à rendre compte de la procuration qui lui a été donnée pour gérer les affaires de Bergeron pendant sa détention.
{Extrait des minutes, f. 208, p. 8.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils du département sur les offres et consignations.
Paris, le 24 thermidor an IVe de la République française, une et indivisible (11 août 1796).
Je m'aperçois chaque jour, citoyens, qu'il s'établit dans quelques Tribunaux de la République une diversité de jurisprudence sur l'espèce de consignation nécessaire à la libération du débiteur qui a fait l'offre réelle du montant de sa dette. — La libération s'opère-t-elle par une simple consignation, ou faut-il que la consignation soit ordonnée en justice! Voilà quel est l'objet de la difficulté !
La loi est une sur ce point, et néanmoins l'une et l'autre opinion se fonde également sur ses dispositions. Cette loi dont chacun excipe ainsi à son gré est celle du 1er fructidor an III; elle est conçue en ces termes :
« La Convention nationale, sur diverses pétitions tendant à provoquer une décision sur la question de savoir si les offres réelles non suivies de consignation antérieure au 25 messidor dernier ont opéré la libération des débiteurs, passe l'ordre du jour motivé sur ce qu'un
remboursement n'est consommé que lorsque le débiteur s'est dessaisi par la consignation. »
C'est dans ce décret d'ordre du jour, que je puiserai aussi les vrais principes de la matière, pour vous les rappeler, les imprimer plus fortement dans vos esprits, et par là prévenir, dans les jugements, de nouvelles variations qui ne feraient qu'alimenter la chicane, et tourneraient à la ruine d'une foule de citoyens. — La juste application de ces mots, lorsque le débiteur s'est dessaisi -par la consignation , lèvera toute équivoque.
Un principe, comme d'après la loi citée, la libération s'opère donc quand il y a eu consignation, et quand le débiteur s'est dessaisi de la somme offerte.
En général, le mot consignation ne s'entendait que du dépôt judiciaire, du dépôt qui s'ordonnait en justice. La loi du 23 septembre 1793, portant suppression des receveurs des consignations et des commissaires aux saisies réelles, adonné un sens moins étendu encore, et mieux déterminé, à ce qui devait être regardé comme consignation.
L'article 5 porte : « A l'avenir, tout dépôt à faire en vertu de jugement ou par permission de justice, sera versé, savoir, pour Paris à la caisse de la Trésorerie nationale, et pour les départements aux caisses de district. »
L'article 6 ajoute : « Au moment où il surviendra des saisies ou oppositions entre les mains des dépositaires volontaires, ils seront tenus d'en faire le versement conformément à l'article précédent. »
Telles sont donc aujourd'hui les deux seules espèces de consignations judiciaires. La première se fait en vertu de jugement, ou par permission de justice, et la seconde a lieu quand, à raison des saisies et oppositions qui peuvent survenir, le dépôt volontaire se transforme en dépôt judiciaire.
11 est une autre espèce de consignation que j'appellerai consignation légale ; c'est celle qui se fait en vertu de quelque disposition particulière et expresse de la loi. Telle est, par exemple, celle dont parle la loi du 6 thermidor an III, qui autorise tout débiteur d'effets négociables dont le porteur ne se sera pas présenté dans les trois jours qui suivront celui de l'échéance, à déposer la somme portée au billet entre les mains du receveur de l'enregistrement, et qui veut que ce dépôt consommé, le débiteur ne soit tenu qu'à remettre l'acte de dépôt en échange du billet.
Ces trois sortes de consignations exceptées, la loi ne reconnaît plus que des dépôts volontaires. Hors ces cas, où leur ministère est légal, les receveurs des caisses nationales ne doivent point accepter de
dépôts ; ils ne peuvent engager la responsabilité nationale que quand ils y ont été autorisés ou par un jugement, ou par la loi même. Autrement quelle source d'abus, si la République devenait garante de toute espèce de dépôt dont il plairait à ses receveurs de se charger! Tout dépôt entre leurs mains, qui n'est pas ordonné par justice ou par la loi, n'est donc plus qu'un dépôt ordinaire, qu'un véritable dépôt volontaire, que le dépositaire peut retirer à son gré, et non une consignation. Les parties ont alors suivi la foi particulière du receveur, et jamais elles ne peuvent exercer aucun recours contre la nation.
La seconde condition pour que le débiteur obtienne la libération, est qu'il se dessaisisse de la chose offerte. Or, tant que le dépôt n'est pas ordonné par justice, tant que le dépositaire n'a eu aucune qualité pour s'en charger, tant qu'il ne tient son titre de dépositaire que du choix du débiteur, celui-ci n'est réellement pas dessaisi de la chose. Cela est si vrai, qu'il en conserve la libre déposition ; que le dépositaire étant son homme et non celui de la justice ou de la loi, il peut, à sa volonté, lui redemander compte du dépôt et le reprendre.
Du choix fait par le débiteur seul de la personne du dépositaire, sans le concours de la justice, il résulte encore qu'en cas d'infidélité, la perte retombe en entier sur le débiteur. La chose, en effet, n'a pas cessé de lui appartenir; elle n'est ni sous la main de la justice, ni sous la sauvegarde de la loi, ni en la possession de son créancier, mais en ses propres mains, ou, ce qui revient au même, en celles de son homme de confiance. Le débiteur est si peu libéré, en vertu de pareils dépôts, que les intérêts de sa dette continuent à courir, jusqu'à ce qu'une consignation véritable et régulière ait opéré sa décharge.
En deux mots, Citoyens, la loi, comme les principes, ont exigé deux conditions pour la libération à la suite d'offres réelles; savoir, la consignation de la somme offerte, et le dessaisissement effectif du débiteur. Or, le dépôt entre les mains d'un notaire, comme en celles d'un receveur de deniers publics, quand il n'est pas ordonné par la loi ou par la justice, n'est qu'un dépôt volontaire, et non une consignation. Dans le dépôt volontaire, il y a bien déplacement de la somme déposée, mais le déposant n'en est pas pour cela dessaisi légalement; il la reprend, au contraire, et en dispose à son gré; elle lui profite ou périt à ses risques.
Salut et fraternité.
Merlin.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 25 THERMIDOR AN IV (12 août 1796).
TROISIÈME SECTION
Bernardin de Saint-Pierre C. Siret, défaillant. Contrefaçon des « Études de la nature ». Expertise.
Jugement qui donne acte à Saiiit-Pierre de la nomination par lui faite de Deterville pour son expert libraire, en exécution des jugements des 19 pluviôse et 19 prairial derniers *.
Et, faute de nomination faite par Siret, désigne d'office Belin jeune, libraire, rue Jacques.
AUDIENCE DU 26 THERMIDOR AN IV (13 août 1796).
quatrième section.
Hemery, président.
Sauvage C. Imbert de la Platière'.
Ouvrage paraissant par livraisons. Souscription à l'ouvrage complet.
Attendu que l'ouvrage dont il s'agit n'est pas complet et que le temps dans lequel il devait l'être est expiré;
Que Sauvage déclare avoir payé tous les cahiers à lui remis à mesure de la livraison qui lui en a été faite.
Le Tribunal
Renvoie Sauvage de la demande.
(Extrait des minutes, f. 223.)
AUDIENCE DU 28 THERMIDOR AN IV (15 août 1796).
PREMIÈRE SECTION
Bernardin de Saint-Pierre, propriétaire d'une maison rue de la Reine- Blanche, faubourg Marcel, C. Montjoie, locataire, défaillant.
Jugement qui condamne le défaillant à faire des réparations loca-
tives.
(Extrait des minutes, f. 212.)
1. Voy. suprà ces jugements rapportés sous leurs dates, avec les notes qui les accompagnent.
2. Il s'agit peut-être du rédacteur du Mercure, qui collaborait â ce recueil, à la veille de la Révolution, avec Marmontel, La Harpe, Lacretelle, Chamfort, etc.
AUDIENCE DU 4 FRUCTIDOR AN IV (21 août 1796).
TROISIÈME SECTION
Letellier Du Hurtrel, président.
Le Commissaire du Directoire C. Le Peigneux, huissier.
Plainte contre un huissier pour un acte signifié au Ministre des Finances. Renvoi de la plainte.
Le Tribunal,
Faisant droit sur le réquisitoire du commissaire du Directoire,
Attendu que l'acte du 27 messidor, dont il s'agit, est une simple déclaration par Dettmar avec protestation de se pourvoir aux fins de ses indemnités ;
Que le dit acte n'est, dans aucune de ses dispositions, dirigé contre le Ministre des Finances soit personnellement, soit à raison de son ministère ;
Que le dit acte est purement conservatoire des prétentions de Dettmar et ne tend point à actionner le Ministre en justice;
Renvoie Le Peigneux de la demande.
(Extrait des minutes, f. 215.)
AUDIENCE DU 7 FRUCTIDOR AN IV (24 août 1796).
TROISIÈME SECTION
Letellier Du Hurtrel, président.
Méot, restaurateur (Tripier, fondé de pouvoir), C. Skepate (Delavigne, fondé de pouvoir).
Prix d'un repas donné par Skepate, consul général des États-Unis d'Amérique1.
Le Tribunal^ Avant droit faire,
Ordonne que, par experts à ce connaissant, estimation sera faite des fournitures, dépenses, frais et pertes que Méot a faits à l'occasion
1. Yoy. infrà le jugement rendu à l'audience du 7 nivôse an Y (27 décembre 1796).
du repas qui a eu lieu le 16 messidor dernier dans la maison du citoyen Skepate, consul général des États-Unis d'Amérique, et ce sur le mémoire détaillé qui sera remis par Méot, dans lequel mémoire il ne pourra faire entrer en dépense des décorations du local qui ont été réglées par Lecomte, architecte, et soldées par Skepate. [Extrait des minutes, f. 218, p. 3.)
AUDIENCE DU 9 FRUCTIDOR AN IV (26 août 1796).
TROISIÈME SECTION
Jaubert, président.
Bource C. Courvoisier, défaillant.
Dommages-intérêts au sujet d'une luzerne située rue de la Pépinière.
Jugement qui condamne le défaillant à payer quinze cents livres pour la privation de l'exploitation de quatre arpents de luzerne situés rue de la Pépinière, dont le demandeur est locataire, et dont le défaillant s'est emparé sans droit pour y construire des forges en messidor an III.
(Extrait des minutes, f. 220, p. 1.)
AUDIENCE DU 11 FRUCTIDOR AN IV (28 août 1796).
première section.
Citoyenne Poullet, appelante (Blaque, fondé de pouvoir), G. héritiers Linguet (Gairal, fondé de pouvoir) *.
Attendu qu'il n'a pas été fait au greffe de déclaration signée des parties, etc. ;
Que le Tribunal n'est point légalement saisi ; Renvoie les parties à se pourvoir; Frais réservés.
(Extrait des minutes, f. 222.)
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 22 prairial an IV (10 juin 1796).
AUDIENCE DU 13 FRUCTIDOR AN IV (30 août 1796).
QUATRIÈME SECTION
Hemery, président.
Chateauneuf-Randon C. Huard, défaillant.
Revendication de meubles !.
Le Tribunal,
Attendu qu'il existe un billet constatant que les meubles dont il s'agit ont été vendus avec jour et terme; que, suivant l'article 176 de la Coutume, il n'y a lieu à saisie-revendication que dans le cas où la chose a été vendue sans jour et sans terme et dans l'espérance d'en être payé promptement ;
Annule la saisie-revendication.
(Extrait des minutes, f. 236, p. 1.)
AUDIENCES DES 14 FRUCTIDOR AN IV (31 août 1796) ET 17 FRUCTIDOR AN IV (3 septembre 1796).
PREMIÈRE SECTION
Bouron, président.
La citoyenne Lefebvre *, femme divorcée Dugazon, C. Lautour.
A l'audience du 14 fructidor, l'affaire est renvoyée au 17 fructidor.
Le 47 fructidor, jugement qui maintient la citoyenne Dugazon en possession de l'appartement qu'elle occupe moyennant dix-sept cents livres de loyer annuel.
(Extrait des minutes, t. 224, p. 3.)
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 16 pluviôse an IV (5 février 1796).
2. Rose ou Rosalie-Louise Lefebvre, née à Berlin en 1845, morte à Paris le 28 septembre 1821, se maria en 1776 à Jean-Baptiste-Henri Gourgaud, dit Dugazon (1746-1809), acteur de la Comédie-Française depuis 1771 jusqu'à sa mort. Elle a été l'une des plus célèbres actrices de la Comédie-Italienne et a laissé son nom de Dugazon à l'emploi qu'elle jouait supérieurement
Gourgaud-Dugazon était le frère de la Dugazon, actrice de la Comédie-Française, de M°" Vestris et d'un musicien de la chapelle du Roi qui fut père du général Gourgaud, pair de France, puis sénateur.
AUDIENCE DU 23 FRUCTIDOR AN IV (9 septembre 1796).
PREMIÈRE SECTION
Bouron, président.
Amable-Rose-Félicité-Louise de Nicolaï C. les héritiers de Nicolaï.
Contestation d'état. Demande d'envoi en possession de legs par Amable-Rose-Félicité-Louise dite Félicité Dorsay, légataire et fille naturelle de défunt Nicolaï.
Le Tribunal,
Avant faire droit, et sans rien préjuger sur les droits respectifs,
Ordonne que, dans trois décades, Amable-Rose-Félicité-Louise èsnoms et qualités qu'elle procède, dénommée en l'acte du 24 septembre 1779 comme fille de Aymar-Charles-François de Nicolaï1 et de Marie-Rose-Angélique Bousse, fera preuve qu'elle est le même individu que celui désigné au testament dudit défunt Nicolaï sous le nom de Félicité Dorsay ;
Toutes choses demeurant en état.
{Extrait des minutes, f. 230, p. 1.)
AUDIENCE DU 23 FRUCTIDOR AN IV (9 septembre 1796).
TROISIÈME section.
Letellier Du Hurtrel, président.
JOLBERT C. DUPEUIL.
Enseignes. Concurrence. Les deux pilastres d'or, — les deux piliers d'or.
Le Tribunal,
Attendu qu'en prenant pour enseigne Les deux pilastres d'or,
1. Aymar-Charles-François de Nicolaï, colonel de dragons, puis (1771), président à mortier du Parlement de Paris, et (18 décembre 1776) président du grand Conseil, est né le 27 avril 1737 et est mort sur l'échafaud le 9 floréal an II (28 avril 1794). — Voy. le jugement rendu par le Tribunal du 6« arrondissement, à l'audience du 4 août 1732 et les notes qui l'accompagnent.
Dupeuil n'a point attenté à la propriété de Joubert, dont l'enseigne est aux Deux piliers d'or ;
Attendu qu'aucune loi ne gêne la liberté générale en cette partie, dans les circonstances de la cause ;-
Déboute Joubert de sa demande.
{Extrait des minutes, f. 230, p. 1.)
AUDIENCE DU 24 FRUCTIDOR AN IV (10 septembre 1796).
TROISIÈME SECTION
Letellier Du Hurtrel, président.
La veuve d'Ormesson C. Maubert et autres, défaillants.
Jugement qui fait mainlevée des oppositions formées aux scellés apposés après le décès de d'Ormesson de Noyseau à la vente du mobilier de sa succession.
{Extrait des minutes, f. 231, p. 2.)
AUDIENCE DU 26 FRUCTIDOR AN IV (12 septembre 1796).
TROISIÈME section.
Letellier Du Hurtrel, président.
Necker C. la femme Talma et son mari, défaillants.
Vente d'une maison par la femme Talma.
Le Tribunal
Ordonne que la femme Talma rapportera au demandeur mainlevée des oppositions survenues au sceau des lettres de ratification sur le contrat de vente à lui faite par la femme Talma d'une maison sise à Paris, rue du Montblanc, suivant acte devant Mony1, notaire à Paris, le 2 vendémiaire an IV.
{Extrait des minutes, f. 333, p. 3.)
1. Jacques-Michel Mony a été notaire à Paris depuis le 7 décembre 1771 jusqu'au 12 frimaire an VI (2 décembre 1797). Son étude est continuée aujourd'hui par M« Louis-Antoine-Maurice Champetier de Ribes.
AUDIENCE DU 27 FRUCTIDOR AN IV (13 septembre 1796).
PREMIÈRE SECTION
Bouron, président.
La veuve d'Ormesson de Noyseau (Gérard, défenseur officieux)
C. le citoyen d'Ormesson (Bellart, défenseur officieux
et les créanciers d'Ormesson (Gayral, défenseur officieux).
Succession de d'Ormesson de Noyseau. Levée des scellés avec description.
Attendu que la séparation de fait qui a existé entre défunt d'Ormesson et sa femme n'a pu dissoudre la communauté ; — que la veuve d'Ormesson ne prouve pas jusqu'à présent que les effets sur lesquels les scellés ont été apposés lui appartiennent exclusivement ; — que le mineur émancipé d'Ormesson et son curateur et les créanciers unis ont justifié de leurs qualités pour faire apposer les scellés ;
Le Tribunal
Ordonne qu'il sera procédé à la levée des scellés avec description. (Extrait des minutes, f. 234, p. 1.)
AUDIENCE DU 28 FRUCTIDOR AN IV (14 septembre 1796).
TROISIÈME section.
Du Hurtrel, président, Brisson, Bonnemant, Gattrez, Courville et Legras, juges.
La feuille d'audience porte le titre de Vacations l et contient deux jugements contradictoires.
[Extrait des minutes, f. 235.)
1. Le Tribunal de la Seine prend des vacances du 27 fructidor an IV (13 septembre 1793) jusqu'au 16 brumaire an V (6 novembre 1796). II tient quelques audiences de vacations pour juger les affaires urgentes.
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils pour l'exécution de la loi des patentes.
Paris, le 1er vendémiaire an Ve de la République française, une et indivisible (22 septembre 1796).
Vous connaissez, Citoyens, les dispositions de la loi du 6 fructidor an IV sur le droit de patentes.
Ces dispositions doivent s'exécuter à compter de ce jour, et c'est principalement de votre zèle, de votre activité que cette exécution dépend.
Aux termes de l'article 18, nul ne peut former de demandes, fournir aucune exception ou défense en justice, passer aucun acte, pour tout ce qui est relatif à son commerce, à sa profession ou à son industrie, s'il ne justifie de sa patente qui doit être énoncée en tête des actes, à peine de nullité.
Cet article, et les dispositions pénales du précédent, sont les principaux moyens d'exécution de cette loi.
Veillez donc, et veillez sans cesse à ce que l'un et l'autre soient fidèlement observés ; que nulle contravention ne vous échappe ; que toutconlravenant soit poursuivi sans le moindre retard ; que votre vigilance ne se renferme pas dans les Tribunaux près lesquels vous êtes placés, qu'elle s'étende sur les Justices de paix, sur les Tribunaux de commerce, sur les huissiers, sur les notaires ; que partout la fraude vous trouve en sentinelle, et que partout elle soit punie suivant la volonté suprême de la loi.
Salut et fraternité. Merlin.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 17 BRUMAIRE AN V (7 novembre 1796).
TROISIÈME SECTION
Letellier Du Hurtrel, président.
Veuve Rernard C. Bertrand.
Réparation d'honneur par acte au greffe signé de six citoyens notables.
Jugement qui condamne la veuve Bernard, auteur d'une fausse
dénonciation de vol contre Bertrand, à lui faire réparation d'honneur par acte au greffe signé d'elle et de six citoyens notables.
AUDIENCE DU 24 BRUMAIRE AN V (14 novembre 1796).
TROISIÈME SECTION
Letellier Du Hurtrel, président.
Les créanciers d'Ormesso.n C. Taubin, Boula de Mareuil l et autres.
Liquidation de la succession de d Ormesson de Noyseau.
Le Tribunal
Ordonne l'exécution de la délibération prise par les créanciers de Anne-Louis-François de Paule d'Ormesson de Noyseau, par acte devant A?maud-, notaire, le 18 messidor an IV, homologué par jugement du Tribunal du 26 thermidor an IV. (Extrait des minutes.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils de la République et aux commissaires du Pouvoir exécutif près ces Tribunaux sur les devoirs des magistrats.
Paris, le 5 brumaire an Ve de la République française, une et indivisible (26 octobre 1797).
Nous touchons, Citoyens, à l'époque où la justice va recommencer son cours annuel et continuer à répandre son active et féconde in-
1. Il s'agit peut-être d'Antoine-François-Alexandre Boula de Nanteuil, chevalier, seigneur de Mareuil, Saint-Clair, Lignères, Saint-Denis, la Grange du Mont, Nanteuil-lès-Meaux, Truet. Clermont et autres lieux, conseiller du Roi en ses conseils, maître des requêtes ordinaires de son hôtel, conseiller honoraire en sa cour du Parlement de Paris, intendant de justice, police et finances, commissaire départi pour l'exécution des ordres de Sa Majesté en la généralité de Poitiers. Voy. le Recueil île documents relatifs à la convocation des Étals généraux de 1789, par A.Brette, tome I", p. 433. — 11 s'agit peut-être aussi de son fils ou d'un de ses parents, Boula de Mareuil, que l'Almanach de Lesclapart pour 1789 désigne comme avocat général de la cour des Sides et demeurant 11, quai des Célestins.
■2. Fi'.unois-Emmanuel Arnaud a été notaire à Paris depuis le 17 juillet 1764 jusqu'au 17 fructidor an VI (3 septembre 1798). Son étude est continuée aujourd'hui par M" Félix-Edouard Lefebvre.
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fluence dans toutes les parties du corps social. L'intervalle de repos, heureusement ménagé à ses organes, n'aura pas sans doute été perdu pour la chose publique; loin du tumulte des villes et dans le recueillement qu'inspire la paix des campagnes, vous aurez dirigé vos pensées vers l'objet habituel de vos travaux, vous aurez préparé d'utiles applications qui n'échappent que trop souvent au milieu des affaires ; et vous allez reprendre vos fonctions avec ce dégagement d'intérêt, cette pureté de vues, ce courage élevé que l'homme honnête rapporte toujours du sein de la retraite et du commerce de la nature.
Au moment où vous rentrez dans la carrière, il m'est doux de jeter un regard sur les traces que vous y avez laissées et d'y chercher le témoignage du bien que vous avez fait. C'est pour moi une vraie satisfaction de reconnaître qu'en général les magistrats du peuple ont été dignes de leur destination, qu'ils ont. donné à la justice la marche calme et ferme qui lui convient, et que leur conduite offre des preuves multipliées de leur respect pour les lois. Ces heureux effets se sont manifestés dans le passage de l'anarchie au régime constitutionnel, dans des temps où les passions conservaient encore leur violence, au milieu des agitations et des troubles que le crime cherchait à perpétuer ; et c'est un grand exemple que nous pouvons offrir avec une sorte d'orgueil à nos amis, à nos ennemis, à l'Europe entière, et placer à côté de l'imposant spectacle que leur a présenté la valeur française.
Mais il ne faut pas vous dissimuler que ces avantages n'ont pas été sans mélange et que nous ne sommes pas arrivés au point de perfection dont nos institutions nouvelles sont susceptibles.il s'est introduit des irrégularités qui souvent ont altéré les bienfaits de la justice ; je dois indiquer à votre vigilance celles qui se sont plus fréquemment renouvelées, afin d'en prévenir le retour et de profiter ainsi des fruits de l'expérience, le guide le plus sûr du magistrat comme du législateur.
I. Parmi les erreurs communes à plusieurs Tribunaux, j'ai remarqué celles qui se sont commises dans divers jugements rendus en chambre du conseil. Il est arrivé plus d'une fois que les juges, après le développement des moyens des parties en séance publique, se sont retirés pour la délibération et qu'ils ont prononcé sans reparaître à l'audience. Quelquefois aussi, après avoir entendu les parties, cinq juges, réduits à quatre par l'effet de l'absence ou de l'empêchement de l'un d'eux, en ont appelé un autre qui n'avait pas assisté à la plaidoirie, ont délibéré avec lui en chambre du conseil et, après y avoir arrêté le jugement, ont été le prononcer à l'audience.
L'une et l'autre marche est une infraction positive aux formalités prescrites par les lois. En toutes circonstances, a dit le législateur, les plaidoiries, rapports et jugements seront publics ; et dans les procès jugés sur rapport, la discussion sera précédée du rapport, et les parties seront entendues après le rapport. (Loi du 24 août 1790, titre II, article 14; — Loi du 1er décembre 1790, article 13.) L'observation de ces conditions est rigoureusement nécessaire ; la peine de nullité est prononcée en cas de contravention, et le Tribunal de cassation, jaloux de conserver la pureté des principes, n'a pas négligé l'occasion de montrer sa sévérité sur ces deux points véritablement importants.
D'une part, en effet, vous devez sentir que la publicité est la garantie de la justice ; elle donne un appui à la pudeur du magistrat et à la confiance du citoyen ; c'est le flambeau qui dissipe toutes les ténèbres ; et quel est l'homme intègre qui pourrait craindre sa lumière ! On peut en abuser sans doute, et les passions en font quelquefois une torche incendiaire; mais la raison reprend bientôt son empire, et la vérité sort plus éclatante de l'épreuve à laquelle elle a «té soumise.
D'autre part, le premier devoir de tout juge qui doit prononcer sur une contestation quelconque est d'entendre par lui-même les parties qu'elle intéresse ; et il est évident qu'il manque à cette loi sacrée s'il s'en tient au compte que d'autres juges lui rendent de ce qui a été dit devant eux ; ce compte seul ne peut être pour lui la base d'une opinion légale. Il faut, en pareil cas, que le nouveau juge réuni à ceux qui ont déjà entendu les parties paraisse avec eux à l'audience, et que les plaidoiries soient recommencées en entier.
II. J'ai dû remarquer encore que, dans certaines circonstances où des parties s'étaient pourvues contre un jugement par la voie delà tierce opposition, des Tribunaux les avaient déclarées non recevables, en se fondant sur ce que le jugement avait reçu son exécution. L'article 2 du titre XXXV de l'ordonnance de 1667 admet en thèse générale la tierce opposition contre les jugements en dernier ressort : il ne fait aucune distinction entre les jugements exécutés et ceux qui ne le sont pas. Il y a donc eu dans les cas désignés une exception qui n'est établie par aucune disposition de la loi, et qui dès lors est une entreprise sur les fonctions législatives. Car la loi ne se prête point à des interprétations arbitraires, elle est une, elle est entière dans ses dispositions littérales ; le magistrat chargé d'en faire l'application en est l'organe impassible, et il n'est fidèle à ses devoirs qu'en rejetant avec sévérité tout ce qui peut présenter la plus légère apparence d'une extension ou d'une restriction quelconque.
III. Il est une observation que je ne dois pas vous laisser échapper, parce qu'elle porte sur l'une des parties les plus heureusement combinées de nos institutions judiciaires. — Dans le cours d'une procédure, il s'est présenté quelquefois des demandes toutes nouvelles, sur lesquelles les Tribunaux ont prononcé, quoiqu'elles n'eussent point été précédées de citation à conciliation. C'est là sans doute une des omissions dont il importe davantage de prévenir les effets. La loi veut positivement qu'aucune action principale ne soit reçue au civil, si le demandeur n'a pas donné copie du certificat du Bureau de paix, constatant que sa partie a été inutilement appelée, ou qu'il a employé sans fruit sa médiation. — Vous devez vous montrer inflexibles sur ce point : mais vous savez que lorsque la demande a été rejetée, le demandeur n'en est pas moins recevable à l'exercer de nouveau, en rapportant la quittance de l'amende qu'il a encourue, et le certificat de présentation au Bureau de paix. — Quant au défendeur, lorsqu'il n'a pas comparu à la citation, la loi du 21 germinal an II veut qu'il ne puisse être entendu dans ses défenses qu'après avoir justifié de la quittance de l'amende à laquelle il est assujetti par sa non-comparution. — Ces formalités ne peuvent être trop rigoureusement exigées ; un des plus précieux bienfaits de notre législation nouvelle est l'établissement de ces bureaux de conciliation. L'austérité des Tribunaux serait blessée des ménagements souvent nécessaires à la faiblesse humaine, et le législateur en ouvrant un asile où l'esprit de conciliation pût s'accommoder aux prétentions opposées des parties, et leur parler, avec l'empire de la sagesse, le langage même de leur intérêt, a préparé les heureux résultats que nous devons attendre de l'avancement progressif des lumières. On a vainement attaqué cette institution bienfaisante, les avantages en seront chaque jour plus vivement sentis chez un peuple qui respecte les décrets absolus de la justice, mais qui sait aussi aimer les conseils maternels de la raison.
IV. Je vous dois encore des avertissements sur la fixation du nombre des juges nécessaire à la validité d'un jugement. La Constitution, vous le savez, ne permet pas que vous jugiez au-dessous du nombre de cinq : elle ne vous défend pas déjuger à un plus grand nombre. Mais s'ensuit-il de là que des juges réunis en nombre suffisant puissent s'adjoindre un suppléant pour délibérer avec eux? non, sans doute. La loi du 27 mars 1791 veut, article 4, que les suppléants ne soient admis par les Tribunaux que lorsque leur assistance est indispensable ; et le Tribunal de cassation, fondé sur cette disposition, a annulé plusieurs jugements auxquels des suppléants avaient concouru sans nécessité.
V. En continuant à parcourir avec vous les résultats de ma correspondance, je n'omettrai pas quelques considérations essentielles sur la durée du délai marqué pour l'appel des jugements. Quelque précises que soient à cet égard les expressions de la loi du 24 août 1790, elles n'ont pas néanmoins été partout bien entendues.
En se rapportant à l'article 14 du titre V, on voit que nul appel ne peut être interjeté ni avant les huit jours qui suivent la prononciation du jugement, ni après les trois mois qui en suivent la signification. Ces deux termes, dit la loi, sont de rigueur; leur inobservation emporte la déchéance de l'appel; et l'on sent qu'ils ont été sagement établis, tant pour prévenir les suites d'une démarche précipitée à laquelle l'homme peut être entraîné dans le premier mouvement d'humeur qui suit une condamnation, que pour mettre les parties dans l'heureuse nécessité d'oublier des discussions que la raison aurait assoupies pendant quelques instants, et que la passion pourrait ranimer ensuite. Mais, d'un côté, 'on a prétendu, il a même été jugé par un Tribunal d'appel, que celui qui était déchu d'une appellation pour l'avoir signifiée trop tôt pouvait, en s'en désistant, en interjeter une nouvelle, pourvu qu'il fût encore dans les trois mois. C'était éluder visiblement le but du législateur, et contrevenir à sa volonté. Aussi le Tribunal de cassation n'a-t-il pas laissé subsister un pareil jugement.
D'un autre côté, il ne faut pas conclure des dispositions citées, que ce soit une obligation de relever l'appel dans les trois mois accordés pour le signifier ; nos lois nouvelles ne prescrivent rien sur ces objets, et dès lors il faut se reporter à la marche indiquée par les anciennes ordonnances. Aussi, d'après ce principe, le Tribunal de cassation a-t-il annulé, le 22 nivôse an IV, un jugement qui avait déclaré un appelant non recevable, faute d'avoir relevé son appel dans les trois mois de la signification du jugement attaqué.
VI. Je dois aussi appeler votre attention sur un des points de la compétence des Tribunaux qui ne me parait pas avoir été suffisamment éclairci. Il s'agit du genre des actions qui s'élèvent sur des biens dont la valeur n'est pas déterminée ; divers Tribunaux ont cru qu'ils pouvaient en connaître en premier et dernier ressort, et il a été rendu dans ce sens un assez grand nombre de jugements, qui tous ont été déclarés non valides. Vous savez que la compétence était une des sources les plus fécondes des désordres de l'ancienne administration judiciaire ; les règles que nous suivons aujourd'hui ont fait cesser ce scandale : elles sont simples et faciles, on les trouve rassemblées dans un petit nombre d'articles de la loi ; le magistrat qui veut en faire son étude ne les consultera jamais en vain ; et quant à 1 espèce que je
vous présente vous trouverez, pour ainsi dire, le sommaire de la loi dans cet article qui porte que le jugement en premier et en dernier ressort ne peut avoir lieu que dans les affaires personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 1,000 livres de principal et dans les affaires réelles dont l'objet principal est de 50 livres de revenu déterminé soit en rente, soit par prix de bail.
VII. J'ajouterai une réflexion sur la compétence des Tribunaux où les affaires peuvent être portées après la cassation. Ces expressions de la loi du 27 novembre 1790, dont le Tribunal ordinaire, qui avait d'abord connu en dernier ressort, ont donné lieu à quelques difficultés ; on n'avait pas fait attention que ce n'est que par erreur qu'elles ont été insérées dans la rédaction, et que la loi du 14 avril 1791 en a ordonné le retranchement pour ne laisser subsister que le surplus de l'article qui établit la voie des actions après la cassation, comme à l'égard des appels : cette disposition est d'ailleurs confirmée par l'article 24 de la loi du 2 brumaire an IV, et il me suffit sans doute de vous en prévenir pour déterminer votre conduite ultérieure.
VIII. Vous entretiendrai-je, Citoyens, des abus qui se sont sans cesse reproduits dans la manière de procéder? Ils sont alimentés la plupart, sans doute, par le vice même des règlements établis. Le Corps législatif embrasse, dans le plan de ses travaux, la réfo'rme de ces règlements ; mais il se repose provisoirement sur vous du soin de pourvoir à ce que les procédures soient ramenées à la plus grande simplicité. Vous pouvez, en veillant soigneusement sur les officiers ministériels, écarter les subtilités, les artifices qu'ils enseignent souvent à la mauvaise foi, et prévenir ces désordres de la cupidité dont les deux parties sont presque toujours également victimes. Cette entreprise est digne de vous, elle appartient à votre ouvrage; et des succès assurés vous attendent, si vous vous rappelez constamment que la célérité dans la distribution de la justice est une partie de la justice même, et que la première vertu du magistrat est d'aplanir les voies qui conduisent à son sanctuaire.
Telles sont, Citoyens, les dispositions principales sur lesquelles j'ai dû fixer vos regards ; elles n'embrassent, pour ainsi dire, que des règles matérielles d'ordre judiciaire: en vous y conformant, vous auriez satisfait à la loi, mais auriez-vous accompli vos devoirs dans toute leur étendue ?
Chercher l'erreur et le mensonge sous les formes qui les parent, reconnaître la vérité au milieu des nuages dont les passions l'obscurcissent, se consacrera l'étude unique de la loi, en maintenir la religieuse observation, sacrifier ses affections, ses plaisirs, ses besoins,
se sacrifier soi-même au bien public, ce sont là quelques-uns des devoirs du magistrat du peuple ; vous les retracer tous, ce serait parcourir les diverses circonstances de la vie civile, et vous en montrer partout l'infinie, l'universelle application. Dépositaires des intérêts de vos concitoyens et de leurs droits les plus chers, contemplez la carrière ouverte devant vous, montrez vous dignes de la confiance qui vous y a placés, portez aux Tribunaux le zèle de la justice, le courage, l'intégrité, toutes les vertus qu'exige votre auguste mission, et dont vous trouverez la source pure dans l'amour de la Patrie et de la République.
Vous vous fortifierez, Citoyens, dans ces salutaires principes, en vous unissant entre vous par les sentiments d'une estime mutuelle. Je n'ai pas vu sans peine s'élever, dans quelques Tribunaux, des préventions entre les juges et les commissaires du Pouvoir exécutif, et je ne sais quel malheureux esprit de dissension les éloigne les uns des autres. Certes, si le besoin de la concorde se fait aujourd'hui sentir dans toutes les classes de la société, c'est aux membres d'une même autorité qu'il convient surtout de se rapprocher, de se réunir par tous les liens de la fraternité. Chargés de concilier les intérêts des citoyens et de maintenir l'ordre et la paix dans les familles, leur premier moyen de succès n'est-il pas de bannir de leur sein toute espèce de division, et de donner l'exemple de la bonne intelligence? Juges et commissaires du Pouvoir exécutif, enfants de la même patrie, magistrats du même Tribunal, ne concourez-vous pas tous au but commun? Effacez donc jusqu'aux traces de ces rivalités indignes de votre caractère, étouffez ces préventions funestes qu'ont pu faire naître les erreurs du zèle et la chaleur de quelques opinions. Que votre surveillance réciproque ne soit dirigée que vers le maintien des principes, n'ayez d'autre émulation que celle de la justice et de la vérité ; qu'une bienveillance universelle, animant vos démarches, allège vos fatigues et ajoute à vos jouissances ; que la paix et l'union se placent au milieu de vous, vous entourent de la considération publique, et commandent la vénération dans le temple de la justice.
Vous parler ainsi de vos devoirs, Citoyens, c'est vous croire audessus des dangers inséparables de vos travaux. Depuis longtemps la condition de l'homme public est d'être envié, méconnu, calomnié ; mais quel est le vrai magistrat qui soit arrêté par les calculs de la crainte ? Son existence est un enchaînement de peines et de sacrifices ; mais c'est à ce prix qu'il est beau de savoir faire le bien. Forts de notre conscience et de la loi, marchons d'un pas ferme et tranquille au milieu des regards de l'envie, des clameurs de la malveillance, et
ne voyons que le but, le bonheur de noire pays. Vous devez au reste compter sur l'appui du Gouvernement, sur le concours de tous les bons citoyens, de tous les amis de la liberté. La volonté générale est fortement prononcée ; la Loi et la Constitution, c'est le cri de la saine partie, de l'immense majorité de la nation. Mais qui peut mieux que vous la faire respecter, cette voix impérieuse ? N'est-ce pas à vous qu'est confiée l'application directe des lois ? Le maintien de la tranquillité, de la propriété, de la sûreté, n'est-il pas l'objet immédiat de vos travaux ? Et toute la force des lois n'est-elle pas dans l'inflexibilité des juges à les faire exécuter? C'est par la distribution journalière de la justice qu'on attache les citoyens à l'État, et qu'on leur fait aimer le Gouvernement. Le peuple est calme, il est heureux, quand le magistrat est juste; il est heureux quand la loi seule est souveraine, et c'est alors que l'empire de la liberté s'affermit au dedans, en même temps qu'au dehors la gloire et la grandeur nationales se développent dans tout leur éclat.
Salut et fraternité.
Merlin.
{Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux présidents des Tribunaux, civils, criminels, correctionnels et de commerce, sur les menues dépenses des Tribunaux.
Paris, le H brumaire an \'e de la République française, une et indivisible (1er novembre 1796).
La généralité des Tribunaux, citoyens, a réclamé contre l'insuffisance des sommes allouées pour mesures de dépenses, en raison de la presque nullité des valeurs qui ont servi à leur acquit. Une loi du 2 de ce mois vient de mettre à ma disposition un supplément de fonds en numéraire effectif, pour les trois derniers trimestres de l'an IV ; mais, avant d'en faire la répartition, et pour y procéder d'une manière juste et régulière, il est essentiel que j'aie la connaissance exacte : 1° du montant de ces dépenses pendant les trois derniers trimestres de l'an IV ; 2° de la portion qui a dû en être acquittée avec les valeurs déjà fournies pour ce même espace de temps ; 3° enfin du reliquat à solder en espèces métalliques.
Je ne saurais avoir égard aux mémoires qui m'ont été adressés à
ce sujet. Outre qu'ils ne présentent point la précision et la clarté qui résulteront de la forme que j'indique, on y a confondu une foule d'objets qui ne font point partie des menues dépenses. On a compris, dans les uns, des frais de premier établissement (il faut m'en envoyer des états séparés avec les pièces authentiques au soutien, et je pourvoirai à leur remboursement) ; dans les autres, des déboursés relatifs à des procédures, à des jugements (il est évident que ce sont là des frais de justice qui doivent être payés dans la forme établie à cet égard) ; dans presque tous, on voit des fournitures qui se rapportent à Tan III et au premier trimestre de l'an IV : les Tribunaux ont été maintes fois avertis, soit particulièrement, soit par une circulaire du II pluviôse, ainsi que par le journal intitulé le Rédacteur (et je le répète encore ici) que c'est au Ministre de l'Intérieur à liquider cet arriéré. Il me serait d'autant moins possible de l'admettre, que le crédit qui m'est ouvert par la loi du 2 de ce mois, frappe uniquement sur les trois derniers trimestres de l'an IV.
Voici, au surplus, le détail de ce qui compose les menues dépenses : Salaire des concierges et garçons de chambre ; Réparations dites locatives ; Bois, lumière, papier, plumes, encre ;
Et les autres petites fournitures d'usage et de consommation journalière.
Tels sont les articles à porter aux mémoires dont il s'agit. Ils doivent être dressés par les greffiers et certifiés par vous, en présence du commissaire du Pouvoir exécutif : il convient aussi de veiller à ce qu'ils soient conformes aux explications contenues dans cette circulaire ; autrement l'ordonnance nécessaire pour couvrir le déficit serait dans le cas d'éprouver des retards. Tout ce qui concerne le 1er trimestre de l'an V doit encore être écarté : j'en ferai passer incessamment l'état à l'Administration centrale du département.
Je ne puis m'empêcher, en finissant, de vous observer, citoyens, que le service de concierge et de garçon de salle, qui, dans plusieurs Tribunaux/est distribué entre deux et même trois personnes, pourrait être fait par un seul et même individu. Vous savez qu'une sévère économie doit toujours présider aux dépenses publiques, et que la nécessité la plus indispensable en est la première règle.
Salut et fraternité.
Merlin.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Pouvoir exécutif près les Administrations centrales sur la procédure à suivre par les particuliers qui ont des actions à exercer contre l'État.
Paris, le 2 frimaire an Y0 de la République française, une et indivisible (22 novembre 1796).
Des doutes se sont élevés, citoyens, dans quelques départements, sur la marche que doivent suivre, pour vous faire assigner devant les Tribunaux, les particuliers qui ont des actions à intenter contre la République.
Cette marche, vous le savez, a été tracée par l'article 15 du titre III de la loi du 5 novembre 1790. Il ne pourra (y est-il dit) être exercé aucune action contre le procureur général syndic (représenté aujourd'hui par le commissaire du Pouvoir exécutif), en sa qualité, par qui que ce soit, sans qu'au préalable on ne se soit [pourvu, par simple mémoire, d'abord au Directoire du district, pour donner son avis, ensuite au Directoire du département, pour donner une décision, aussi à peine de nullité. Les Directoires de district et de département statueront sur le mémoire, dans le mois, à compter du jour qu'il aura été remis, avec les pièces justificatives, au secrétariat du district, dont le secrétaire donnera son récépissé, et dont il fera mention sur le registre qu'il tiendra à cet effet. La remise et l'enregistrement du mémoire interrompront la prescription ; et dans le cas où les Corps administratifs n'auraient pas statué à l'expiration du délai ci-dessus, il sera permis de se pourvoir devant les Tribunaux.
L'instruction de l'Assemblée constituante, du 8 janvier 1790, sur la formation des Corps administratifs, avait préparé cette législation, en établissant, § V, que les procureurs généraux syndics ne pourraient intervenir dans aucune instance litigieuse, qu'en vertu d'une délibération du Corps administratif. La loi du 19 nivôse an IV n'a point dérogé à ces dispositions, et elles n'ont également éprouvé de dérogation delà part d'aucune autre loi, soit précédente, soit postérieure; elles doivent donc, par cela seul, être exécutées : car la loi du 21 septembre 1792 ordonne expressément, et le bon sens veut avec elle, que les lois non abrogées continuent de recevoir leur pleine et entière exécution.
Cependant, je m'aperçois que dans quelques départements, les particuliers qui veulent se pourvoir en justice réglée, contre la République,
font assigner directement devant les Tribunaux les commissaires du Pouvoir exécutif près les administrations départementales, et cela sous prétexte que la loi du 19 nivôse an IV ne rappelle pas celle du 5 novembre 1790 ; comme si ne pas rappeler une loi antérieure, était l'abroger, et comme s'il n'était pas de principe général que les lois nouvelles sont toujours censées se référer aux lois précédentes, lorsqu'elles n'en contrarient ou n'en révoquent pas formellement les dispositions.
Au surplus, le Directoire exécutif s'est expliqué, à cet égard, de la manière la plus précise dans un arrêté du 6 fructidor an IV, dont voici les termes :
Le Directoire exécutif, vu les articles suivants du titre III de la loi du 5 novembre 1790 (suivent les articles 13, 14, 15 et 16 de cette loi);
Considérant que ces articles se lient essentiellement à la loi du 19 novembre dernier sur la manière de procéder dans les actions judiciaires qui intéressent la République ;
Après avoir entendu le Ministre de la Justice,
Arrête que les quatre articles ci-dessus transcrits de la loi du 5 novembre 1790, seront, avec le présent arrêté, imprimés et publiés, dans les 9 départements réunis par la loi du 9 vendémiaire dernier, pour y être exécutés sous les modifications contenues dans la loi du 19 nivôse suivant.
Enfin, ce qui doit lever toute espèce de doute, c'est que le Corps législatif lui-même a déclaré, par une loi formelle, que les articles cités de la loi du 5 novembre 1790, doivent encore être observés. Voici en effet ce que porte l'article 10 de la loi du 15 fructidor an IV, insérée dans le bulletin des lois (B. 73, n° 673). Les poursuites (dirigées contre les établissements religieux supprimés par cette loi dans les 9 départements réunis de la ci-devant Belgique) ne pourront être reprises, s'il y a lieu, que dans les formes prescrites par la loi du 5 novembre 1790, et autres lois relatives.
Vous ne devez donc, citoyens, déférer aux assignations qui vous ont été ou vous seraient données par la suite, en votre qualité, que lorsque les parties poursuivantes se sont conformées à l'article 15 de la loi du 5 novembre 1790.
Je n'ai pas besoin de vous faire remarquer que, lorsque vous êtes assignés pour des objets purement'administratifs, votre devoir est de requérir les Administrations près lesquelles vous êtes respectivement placés, de prendre des arrêtés par lesquels, loin de vous autoriser à défendre aux demandes formées contre vous, il doit vous être fait défense expresse d'obtempérer aux assignations qui vous auront été
données, avec ordre de me transmettre les pièces, pour statuer sur le conflit, conformément à l'article 27 de la loi du 21 fructidor an IIIe.
Merlin.
{Extrait du Registre des circulaires, — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 13 FRIMAIRE AN V (3 décembre 1796).
PREMIÈRE SECTION
Bouron, président.
Liquidation de la succession de d'Ormesson de Noyseau.
Le Tribunal, jugeant en état de référé,
Sur la demande d'Armand-Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau, mineur émancipé, et de Henri-François de Paule Lefèvre d'Ormesson, son curateur,
Ordonnera continuation des poursuites contre Ledoux, locataire principal.
(Extrait des minutes, f. 49 bis, p. 2.)
AUDIENCE DU 18 FRIMAIRE AN V (8 décembre 1796).
DEUXIÈME SECTION
Mutel, président, Du Hurtrel, substitut du commissaire du Directoire. Berchère, appelant, C. Dufré et sa femme.
Nullité de vente pour cause de violence '.
Le Tribunal,
Attendu qu'il résulte de l'arrêté du représentant du peuple daté d'Étampes du 12 frimaire an II, des extraits des registres des Comités de surveillance du district d'Étampes, des Comités révolutionnaires des sections du Nord et du Midi de la même commune en date du
1. Voy. suprà le jugement rendu par là même section du Tribunal de Paris à l'audience du 22 ventôse an IV (12 mars 1796).
28 nivôse an II, que la vente dont il s'agit n'est pas l'effet d'une volonté libre, mais celui d'une crainte provenant de la terreur, ce qui la rend nulle ;
Déboute Berchère de son opposition au jugement par défaut du 2 messidor dernier.
(Extrait des minutes.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils et criminels de département sur le remplacement des juges exclus du bénéfice de la loi du 14 frimaire an V.
Paris, le 29 frimaire an Ve de la République française, une et indivisible (19 décembre 1796 .
Le Directoire exécutif, citoyens, en conséquence de la loi du 14 de ce mois, qui modifie celle du 3 brumaire an IV, et en applique les dispositions à ceux qui ont dû à la loi d'amnistie l'avantage d'être déchargés de peines flétrissantes prononcées, ou d'accusations admises précédemment contre eux, a arrêté que les ministres lui présenteraient dans le plus court délai, chacun pour le département qui lui est confié, le tableau des fonctionnaires publics que cette loi peut atteindre, et de lui proposer également les citoyens qui pourront être appelés aux places vacantes.
Pour remplir avec succès cet objet essentiel, il est nécessaire que j'aie sous les yeux les états particuliers des membres des divers établissements judiciaires à qui s'appliquent les exclusions prononcées par la loi.
Je vous invite donc, citoyens, à prendre les plus promptes mesures pour former ces états, en ce qui concerne les Tribunaux civils et criminels auxquels vous êtes attachés. Vous comprendrez dans votre travail ; 1° les fonctionnaires qui seraient exclus positivement des places publiques ; 2° ceux qui prétendraient aux exceptions établies ; enfin, les candidats sur lesquels pourrait tomber le choix du Directoire, et vous ferez un article séparé des observations que vous aurez à me faire dans les deux derniers cas.
Le Gouvernement, citoyens, met le plus grand intérêt au succès d'une mesure que le législateur a regardée comme étroitement liée au maintien de la Constitution : votre empressement à le seconder dans
cette circonstance lui donnera sûrement une nouvelle preuve du zèle et du civisme des dépositaires de sa confiance.
Salut et fraternité.
Merlin.
(Extrait du Rer/istre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 7 NIVOSE AN V (27 décembre 1796).
TROISIÈME SECTION
Jaubert, président.
Méot, restaurateur (Tripier, fondé de pouvoir), C. Skepate (Delavigne, fondé de pouvoir).
Prix d'un repas donné par le Consul général des États-Unis d'Amérique.
Le Tribunal,
Vu le rapport des experts,
Fixe à onze mille cinq cents livres le prix du repas dû à Méot par Skepate1.
(Extrait des minutes, f. 41, p. 3.)
AUDIENCE DU 19 NIVOSE AN V (8 janvier 1797).
PREMIÈRE SECTION
Rouron, président.
Saint-Sernin et Vertjllac et leurs femmes (Berryer, fondé de pouvoir),
C. le citoyen Menou et sa femme (Bellart, fonde de pouvoir
et la veuvE Mo.ntmorin (Cuic.nard, fondé de pouvoir).
Partage des successions Chaspoux-Verneuil -.
Le Tribunal
Ordonne le partage des successions de Eusèbe Félix Chaspoux-
i. 11 s'agil d'un paiement fait en assignats. — Voy. supra le jugement rendu à l'audience du 7 fructidor an IV (24 août 1796). 2. Eusèbe-Pélix Chaspoux, marquis de Verneuil en Touraine, d'abord inlro-
Verneuil et de Adélaïde Chaspoux-Verneuil entre les citoyennes Saint -Sernin et Vertillac représentant la citoyenne La Roche du Maine, leur mère, et les citoyennes Menou et Montmorin formant chacune une branche.
(Extrait des minâtes, f. 57, p. 1.)
Circulaire du Ministre de la Justice aux commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils sur l'application de la loi qui établit la responsabilité solidaire de tous les citoyens d'une même commune, relativement aux attentats commis sur son territoire, soit envers les personnes, soit envers les propriétés.
Paris, le 22 nivôse an Ve de la République française, une et indivisible (11 janvier 1797).
Parmi les dispositions de nos lois, citoyens, qui présentent des moyens de répression contre les brigandages, il en est une dont l'application peut être très efficace, et que je crois devoir surtout vous rappeler aujourd'hui; c'est celle qui établit la responsabilité solidaire de tous les citoyens d'une même commune relativement aux attentats commis sur son territoire, soit envers les personnes, soit envers les propriétés.
Les titres II, III et IV de la loi du 10 vendémiaire an IVe ont pour objet de déterminer les opérations préliminaires propres à assurer cette salutaire garantie. La marche de la police, la forme des passeports, l'espèce des délits dont chaque commune est responsable, tout se rapporte au but du législateur, à la réparation du délit que la faiblesse, l'égoïsme ou la malveillance ont laissé commettre.
Les règles d'après lesquelles cette réparation doit être poursuivie sont tracées par le titre V, et c'est surtout dans le développement de
ducteur des ambassadeurs en 1143, puis grand échanson de France le 23 janvier 175G. était décédé le 20 février 1791 dans la paroisse Saint-Eustache. De son mariage avec Adélaïde de Harville était issue Adélaïde-Louise-Félicité Chaspoux. qui épousa le 7 janvier 1766 Charles-Gabriel-René Tiercelin d'Appelvoisin, marquis de La Roche du Maine, député suppléant de la noblesse du Poitou aux États généraux de 1789. condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire et exécuté le 17 messidor an II 5 juillet 1794), comme suspect de correspondance avec les émigrés, et même de s'être trouvé prés de la famille royale dans la nuit du 9 au 10 août. (Voy. Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris par II. Wallon, t. IV. p. o30 .
ces règles que vous devez étudier ce que les circonstances exigent de votre ministère
Dès qu'un délit, de la nature de ceux qu'indique la loi, a été commis, les officiers de police judiciaire remplissent les obligations qui leur sont prescrites, et la justice criminelle suit son cours. Dans les mêmes circonstances cependant, les officiers municipaux, ou l'agent municipal, sont tenus de faire constater le délit dans les vingtquatre heures, et d'en adresser procès-verbal, sous trois jours, au commissaire du Directoire exécutif près le Tribunal civil.
La correspondance qui s'établit, à cet égard, entre les divers agents du Gouvernement, dérive de la nature de leurs fonctions, et vous en trouverez, en partie, le mode tracé dans l'arrêté du Directoire exécutif, du 4 frimaire dernier, dont les dispositions seront sévèrement maintenues. Les commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils, munis des procès-verbaux et des autres pièces qui constatent des voies de fait, doivent, sur-le-champ, requérir les Tribunaux de fixer le montant de l'amende et des dommages-intérêts, conformément aux bases établies par les divers articles du titre IV et du titre V. Les jugements des Tribunaux se prononcent d'après une instruction sommaire, et sur le vu des pièces ; et lorsqu'ils sont prononcés, les commissaires du Directoire exécutif en font parvenir, dans les vingt-quatre heures, expédition à l'administration départementale, à qui toutes les mesures d'exécution sont réservées.
Telle est la manière de procéder dans ces sortes d'affaires. Vous voyez qu'il vous appartient de concourir très activement à l'exécution de l'une des lois le plus sagement combinées d'après la faiblesse naturelle du cœur humain et le sentiment universel du besoin de l'ordre social. En vous occupant des opérations qu'elle exige de votre ministère, vous avez la satisfaction de penser que les motifs de vos démarches sont, dans cette idée profondément vraie, que nul individu ne peut éprouver de torts dans sa personne, ou dans ses propriétés, que la société entière ne les ressente, et que la cause de chacun est la cause de tous; vous développez sensiblement, aux yeux du peuple, ce premier principe de sociabilité que l'homme trouve au-dedans de luimême, et vous contribuez ainsi à réveiller et à nourrir dans les cœurs l'habitude des mœurs et des vertus, qui seules peuvent fonder et perpétuer les Républiques.
Ces considérations importantes, Citoyens, ne vous échapperont pas dans l'exercice de vos devoirs ; et, lorsque je vous les rappelle, il m'est agréable de penser que le premier mobile de votre conduite est dans le sentiment de la justice, comme dans votre attachement aux
principes de notre législation. Le Gouvernement compte sur de nouveaux efforts de votre part, dans ces temps où les ennemis de l'ordre semblent s'agiter avec plus d'acharnement.
Salut et fraternité !
Merlin.
/.' ' Irait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 25 NIVOSE AN V (14 janvier 1797).
PREMIÈRE SECTION
Bouron, président.
Anne-Angélique Doye ', femme de Billaud-Varenne (Cholois, fondé de pouvoir), C. le Commissaire du Directoire.
Demande en divorce formée par la femme de Billaud-Varenne *, déporté.
Attendu que, d'après l'article 46 du § 2 de la loi du 20 septembre 1792, en cas de condamnation à des peines afflictives ou infamantes, il n'y a lieu à se pourvoir devant les Tribunaux à lin de divorce que dans le cas seulement où il s'élève devant l'officier public des contestations sur la nature ou la validité des jugements représentés, — et que, dans l'espèce, il ne parait pas qu'il se soit élevé devant l'officier public aucune contestation entre les parties sur la
1. Anne-Angélique Doye, née en 1766 à Osnabruck en Westphalie, protestante, convertie au catholicisme, reçut jusqu'en 1793 la pension qu'on allouait sous l'ancien régime aux nouvelles converties. Billaud-Varenne s'éprit d'elle et l'épousa le 12 septembre 1786 dans l'église Saint-André-des-Arts. Lorsque Billaud- Va renne fut déporté, elle lui écrivit le 2o floréal an III qu'elle ferait toutes les démarches possibles pour se réunir à celui qui avait fait son bonheur durant dix années. Son mari s'y étant opposé et elle-même étant tombée dans la gêne, elle obtint son divorce le 25 nivôse an V et se remaria le 9 pluviôse à Henry Johnson, riche armateur américain. V. son acte de mariage et sa correspondance dans A. BégtS, Mémoires de Billaud-Varenne.
2. Il s'agit du conventionnel Billaud de Yarenne, qui fut condamné à la déportation avec Barère et Collot d'Herbois, députés montagnards comme lui. à la suite de la journée du 12 germinal an III (1er avril 1195), où une foule de pétitionnaires envahit la salle de la Convention, demandant des subsistances, des mesures contre les royalistes et la fin de la persécution des patriotes. Il avait été élu juge d'un des Tribunaux civils de Paris. Voy. Sa notice biographique aux Annexes.
Ton II. -3
nature ou la validité du jugement qui a condamné Billaud-Varenne à la déportation.
Le Tribunal
Dit qu'il n'y a lieu à statuer sur la demande d'Anne-Angélique Doye , femme Billaud- Varenne, sauf à elle à se pourvoir devant l'officier public.
{Extrait des minutes, f. 62, p. 1.)
AUDIENCE DU 29 NIVOSE AN V (18 janvier 1797).
TROISIÈME SECTION
Jaubert, président.
La citoyenne Ver.nouillet C. la citoyenne Lamoignon.
Paiement d'arrérages d'un douaire.
Attendu que Agathe Françoise Lamoignon, héritière bénéficiaire pour un tiers de Anne Nicole Lamoignon, veuve Senozan, est en possession des biens affectés au paiement du douaire réclamé par la veuve Vernouillet ;
Le Tribunal
La condamne à payer les arrérages du douaire de six mille livres et du droit d'habitation de mille livres.
(Extrait des minutes, f. 59, p. 1.)
AUDIENCE DU 2 PLUVIOSE AN V (21 janvier 1797).
Pas d'audience civile dans les diverses sections, à cause de la fête du 21 janvier.
(Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 4 PLUVIOSE AN V (23 janvier 1797).
DEUXIÈME SECTION
Lefevre d'Ormesson C. les veuve et héritiers Larbalestier, demeurant au Moulin de Champlain, commune de La Queuc-en-Brie.
Procès relatif au Moulin de Champlain ».
Jugement qui déclare les veuve et héritiers Larbalestier non recevables dans leur appel du jugement du district de Corbeil du 16 germinal an III, faute de justifier de la quittance de l'amende par eux encourue faute de comparution au bureau de paix du canton de Sucy.
(Extrait des minutes, f. 61, p. 6.)
AUDIENCE DU 7 PLUVIOSE AN V (26 janvier 1797).
QUATRIÈME SECTION
Hemery, président.
La citoyenne Sophie Fortin, demeurant à Paris, rue de Sèvres,
au coin de la rue Saint-Romain (Roy, fondé de pouvoir),
C. la veuve de Claude Reauharnais, Claude Beauharnais fils, la citoyenne
Beauharnais, la citoyenne Bealiiarnais épouse du citoyen Barral
(Gayral, fondé de pouvoir).
Annulation de commissions rogatoires pour entendre des témoins-.
Attendu que le Tribunal ne peut connaître de la cause, l'ayant déjà jugée par jugement du 14 ventôse an 4, et la connaissance lui en étant interdite par l'article 17 de la Déclaration de juin 1559 et par les articles 148 et 179 de l'Ordonnance de Blois de 1579, qui, en cas d'infirmalion, défendent de porter de nouveau l'affaire devant les juges qui ont rendu le jugement infirmé ;
Attendu que le Tribunal n'est pas plus compétent pour procéder à
1. Le moulin de Champlain existe encore dans la commune de La Queue-en- Brie.
2. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 23 pluviôse et 14 ventôse an IV (12 février et 4 mars 1796).
l'audition des témoins ordonnée par jugement du Tribunal civil du département de Seine-et-Oise du 27 frimaire dernier, que pour juger de nouveau le fond des contestations ;
Que le Tribunal de Seine-et-Oise étant dessaisi de l'affaire par son jugement définitif, le Tribunal de première instance ne peut être considéré comme commissaire délégué par celui d'appel pour faire l'enquête ;
Le Tribunal
Reçoit les veuve et héritiers de Claude Beauharnais opposants à toutes ordonnances et commissions rogatoires obtenues par Sophie Fortin ;
Les déclare nulles et renvoie les parties à se pourvoir devant qui et ainsi qu'il appartiendra. Les frais compensés. {Extrait des minutes, f. 65, p. 1.)
AUDIENCE DU 13 PLUVIOSE AN V (1er février 1797).
PREMIÈRE SECTION
Rouron, président.
Le citoyen Michelin (Hur.uET, fondé de pouvoir) G. la citoyenne Pus Lamidon, sa femme (Hymelle, fondé de pouvoir).
Demande en divorce.
Jugement qui autorise Michelin à faire la preuve des faits d'injures et sévices par lui articulés * .
[Extrait des minules,'î. 78, p. 2.)
AUDIENCE DU 13 PLUVIOSE AN V (1^ février 1797).
PREMIÈRE section.
Rouron président.
La veuve Rome es-noms (Gairal, fondé de pouvoir) G. Dukour ès-noms et Maussion-Candé (Delacroix-Fka inville, fondé
de pouvoir).
!. Voy. infrà le jugemeut rendu à l'audience du 29 pluviôse an V (17 février 1797). ^J
Succession de Louis Achille Dionis du Séjour1. Terre d'Argeville, commune de Vernon. canton de Moret (Seine-et- Marne). Maisons à Paris. Expertise.
Jugement qui ordonne une expertise*.
(Extrait des minâtes, f. 78, p. 4.)
AUDIENCE DU li PLUVIOSE AN V (2 février 1797).
TROISIÈME SECTION
Jaubert, président. Bertolio, substitut.
Hoppé, négociant à Hambourg, C. la citoyenne Lange*.
Garde et éducation de Palmyre 4, fille naturelle de la comédienne Lange.
Considérant qu'un enfant n'est point une propriété de ses père et mère, tandis que ceux-ci lui sont donnés par la nature pour concourir à sa perfection physique et à son instruction morale ;
1. Il s*agit sans doute de Pierre-Achille Dionis du Séjour, constituant de 1789, juge d'un des Tribunaux civils de Paris en 1790, mort à Argeville le 22 août 1794. — Voy. sa notice biographique aux Annexes.
2. Voy. infrù les jugements rendus aux audiences des 15 prairial et 13 fructidor an V (3 juin et 30 août 1797).
3. Anne-Françoise-ÉIisabeth Lanf/e, née à Gènes de parents français le 10 septembre 1772, est morte à Florence le 25 mai 1816. Elle débuta au Théâtre-Français en 1788. Elle le quitta avec Talma pour jouer au théâtre de la République, et y revint pour créer, le 1" août 1793, le rôle de Paméla dans la pièce de Paméla ou la vertu récompensée, de François de Neufchàteau. Après le 9 thermidor, elle joua au théâtre de l'Égalité, puis au théâtre Feydeau, et prit sa retraite le 16 décembre 1797.
Elle occupa souvent le public de ses aventures galantes. Son procès avec Hoppé, un de ses anciens amants, eut un grand retentissement.
Un autre incident, sa querelle avec le peintre Girodet, fit un éclat aussi scandaleux. Elle refusa le portrait qu'elle avait commandé à ce peintre, parce qu'elle se trouvait enlaidie. Girodet, pour se venger de ce refus, peignit sous les traits de M " Lange une Danaé toute nue sous une pluie de gros sous, qu'il exposa au salon de peinture.
L'actrice quitta le théâtre pour épouser un Belge, le riche carrossier Simons, dont le père épousa à son tour une actrice non moins célèbre, Mu« Candeille, qui devint ainsi la belle-mère de sa camarade, ce qui fit dire « que jamais plus belle mère n'avait eu plus belle fille ». (Henry Lumière. Le Théâtre-Français pendant la Révolution, p. 334 et 335.)
4. Palmyre épousa plus tard Arthûs Agassiz et mourut à Florence le 2 décembre 1825.
Que ce concours étant nécessaire à l'enfant, ni l'un ni l'autre des auteurs de ses jours ne peuvent légitimement prétendre lui donner des soins exclusifs ;
Que si le père et. la mère ne se concilient point pour remplir leur obligation commune, c'est le plus grand intérêt de l'enfant qui doit être uniquement consulté ;
Qu'ayant alors à choisir pour l'enfant entre son père et sa mère, on doit s'efforcer de lui conserver l'affection de l'un et de l'autre;
Qu'un des moyens les plus propres à lui obtenir cet avantage, c'est de les faire concourir également à son entretien et à son éducation ;
Que cette égalité cesserait si l'un d'eux était particulièrement chargé de la garde de l'individu ;
Que si, dans ce cas, l'enfant gagnerait à demeurer auprès d'un des auteurs de sa naissance, il perdrait nécessairement par l'éloignement de l'autre, blessé de la préférence et dans l'objet de son affection naturelle ;
Que les avantages et désavantages de cette position sont impossibles à calculer dans l'intérêt de l'enfant ;
Que si, d'un côté, l'âge et le sexe de Palmyre semblent exiger plus particulièrement les soins maternels, d'autre part la profession de Lange sa mère, les dangers qui l'environnent et dont elle n'a pu se préserver l'obligent également à confier sa fille à d'autres personnes de son sexe pour lui donner les soins qu'exigent l'enfant et l'éducation qui commence avec elle ;
Que si le père n'était point appelé à ce choix, il n'y aurait plus de concours, et la fille serait privée d'un des avantages qu'elle tient de la nature et de la reconnaissance de paternité faite librement par son père devant l'officier public chargé de l'état civil des citoyens ;
Que l'intérêt de l'enfant, les droits que lui donne cette reconnaissance et les circonstances de la cause imposent dès lors la nécessité de déposer en mains tierces le fruit de l'union passagère et illégitime de Lange et d'Huppé ;
Que ce dernier étant étranger à la France, il devient indispensable d'assurer à Palmyre, sa fille, le paiement de la dette sacrée qu'il a contractée envers elle en lui donnant le jour, soit en la reconnaissant devant l'officier civil ;
Que de tout cela il résulte que le dépôt de Palmyre ne peut avoir lieu qu'en France et ne peut être fait qu'à des personnes du sexe de l'enfant, ayant des mœurs pures et faisant profession, sous l'approbation des lois, d'élever des jeunes personnes de ce sexe ;
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) 3o9
Que telle a toujours été la décision des Tribunaux français lorsque la question leur a été présentée ;
Que la suppression des maisons religieuses et les nouvelles lois n'ont rien changé à cet ordre naturel ;
Que Lange reconnaissant avoir reçu d'Hoppé deux cent mille livres assignats, déniant que celte somme lui eût été remise pour la dédommager de sa retraite du théâtre et ne pouvant assigner d'autre cause à ce don, il doit naturellement tourner au profit de l'enfant, ce que la mère a reconnu dans les conclusions par elle prises ;
Que la personne et les droits des mineurs sont spécialement
sous la garde des lois qui prescrivent la nomination d'un tuteur pour veiller à leurs intérêts ;
Que cette nomination devient indispensable lorsqu'ils ont à agir et qu'on est forcé d'agir pour eux contre ceux que la nature avait indiqués aux premiers tuteurs et qui se trouvent dans des circonstances à ne pouvoir en remplir les fonctions ;
Le Tribunal
Ordonne que dans le mois, il sera, devant le juge de paix de l'arrondissement où Palmyre est née, et par assemblée de trois parents ou amis de Hoppê et de pareil nombre de parents ou amis de Lange, procédé à la nomination d'un tuteur autre que Lange et Hoppé, à laquelle assemblée Lange et Hoppé seront présents ou représentés, laquelle assemblée indiquera dans le département de la Seine une maison régie par des institutrices avouées par le Gouvernement et destinée à l'éducation de jeunes filles où Palmyre puisse être transférée à la diligence de son tuteur pour y être soignée jusqu'à sa majorité ou son établissement ;
Condamne Lange à remettre au tuteur les titres des placements par elle faits des deux cent mille livres par elle reçus d'Hoppé, sur Thévenin architecte par acte devant Potkier notaire à Paris du 24 frimaire an III, sur Allart, entrepreneur de bâtiments par acte du même jour, et sur la femme Choiseul ;
La condamne à transporter au tuteur ces contrats de placements ;
Ordonne que l'assemblée de parents et amis fixera une somme annuelle pour l'entretien et éducation de Palmyre, laquelle somme sera prise premièrement sur le produit du placement des deux cent mille livres, et, en cas d'insuffisance, l'excédent payé par moitié par Hoppé et Lange
Leur permet de voir leur fille dans la maison d'éducation
Tous frais compensés.
{Extrait des minutes, f. 69, p. i.)
AUDIENCE DU 14 PLUVIOSE AN V (2 février 1797).
QUATRIÈME SECTION
Uemery, président.
Les mineurs Labriffe C. Demilly ès-noms.
Substitutions. Hôtel de Carnavalet1.
Le Tribunal
Reçoit le dispositif présenté par les parties :
Attendu que la translation faite par feu Pierre-Armand Labriffe
1. Dans un rapport présenté, en 1903, au Conseil municipal de la ville de Paris, au nom de la 4* commission, sur la réorganisation du service des Beaux- Arts et des Musées de la ville de Paris, M. Quentin-Bouchart a exposé très exactement les origines historiques de l'hôtel Carnavalet :
« Dans une lettre adressée à son ami Montaiglon et datée du 2o décemhre 1881, Jules Cousin, fondateur et conservateur de la Bibliothèque des collections artistiques de la ville de Paris et du musée Carnavalet, s'exprimait en ces termes : Noël ! Noël ! Je viens de découvrir toute la filière des propriétaires de Carnavalet : une profusion de parchemins apportés — dans le tas — par un
chiffonnier providentiel ! Noël ! Noël ! Ce cadeau à mettre dans nos petits
souliers m'était bien dû en récompense de ma sagesse
« Et c'est ainsi qu'authentiquement on apprit que l'hôtel Carnavalet fut cons^ truit en 1544 sur l'emplacement d'un ancien marais cultivé, la culture Sainte- Catherine, par Jacques de Ligneris, lequel fut président au Parlement de Paris et représentant de la France au Concile de Trente. Cette construction avait été confiée aux deux plus grands artistes du temps : Pierre Lescot pour l'architecture et Jean Goujon pour la sculpture.
« Après la mort de Jacques de Ligneris, l'hôtel fut vendu à Françoise de la Beaune, comtesse de Montrevel et dame de Kernevenoy, veuve d'un grand seigneur breton, premier écuyer du roi Henri II et gouverneur du duc d'Anjou (plus tard le roi Henri III). Kernevenoy était connu à la Cour sous le sobriquet de Carnavalet, sobriquet qui resta à sa veuve : de là le nom donné au logis qu'elle avait acheté et que ce dernier conserva jusqu'à nos jours.
« Mm» de Carnavalet le vendit en 1602, moyennant 32,000 livres, à Florent d'Argouges, trésorier de la reine Marie de Médicis.
« Florent d'Argouges mourut en 1632; sa veuve, Elisabeth de Creil, et leurs enfants mineurs conservèrent l'hôtel jusqu'en 16o4 où ils le cédèrent, pour 100,000 livres, à Claude Boislève, intendant des finances.
t Ce fut ce Claude Boislève qui en confia la restauration à François Mansard, lequel le transforma complètement et luxueusement.
« La disgrâce de Fouquet entraînant la ruine de Claude Boislève, l'hôtel Carnavalet, saisi en 1662, fut adjugé cinq ans plus tard à Gaspard de Gillies, conseiller au Parlement, qui ne l'habita pas et en abandonna la jouissance effective à son beau-frère, M. d'Agaurry. Ce fut M. d'Agaurry qui eut M"" de Sévigné comme locataire.
« M'"* de Sévigné habita, en effet, l'hôtel Carnavalet de 1677 à 1696. Mais auparavant, l'immeuble avait été vendu en 1694, par voie d'adjudication, à
père du mineur, devant Doitlol », notaire à Paris, le 10 avril 1774 sur son hôtel, Labriffe jusqu'à concurrence de trois cent quatre mille neuf cent quarante-quatre livres des deux substitutions dont il avait été grevé, — l'une d'une maison à Paris appelée l'Hôtel de Carnavalet par Françoise-Marguerite Brunet de Rancy par sa donation du 14 septembre 1746, et l'autre par Barthélémy Thoinard par son testament du 25 juillet 1747, — a été opérée en conformité d'un avis de parents des appelés à recueillir les dites substitutions, homologué le 9 avril 1770 par le lieutenant civil ', suivi d'un rapport d'experts qui avait estimé l'Hôtel de Carnavalet cent cinquante mille livres, faisant avec celle de cent cinquante-quatre mille neuf cent quarante-quatre livres montant de la portion substituée dans la succession de Barthélémy Thoinard, la dite somme de trois cent quatre mille neuf cent
Brunet de Rancy, receveur général des finances, qui dut attendre la fin du bail de M"" de Sévigné pour en prendre possession. 0
« Le 28 janvier 1717, Brunet de Rancy donna son habitation en avancement d'hoirie à sa fille qui avait épousé un conseiller d'État, M. Armand de la Briffe. La famille de la Briffe conserva cette propriété jusqu'en 1777.
« A dater de 1784 et jusqu'à la Révolution, l'hôtel est occupé par M. Désiré de Chavigny, conseiller au Parlement, alors que M. Dupré de Saint-Maur, également conseiller au Parlement, en est le propriétaire.
« La Révolution y installa ensuite la direction de la Librairie, puis l'école des Ponts et Chaussées.
« Cette destination se continua jusqu'en 1829. Depuis, deux pensions de garçons, l'institution Liévyns et l'institution Verdot, s'y succédèrent jusqu'en 1866, époque où la Ville de Paris l'acheta pour établir son musée historique
« L'idée fut d'ailleurs de suite mise à exécution L'Administration voulait,
comme l'a fort bien dit M. Ulysse Parent dans un rapport du 15 janvier 1880, compléter le projet qu'elle avait eu de refaire sur des bases nouvelles l'histoire générale de Paris et de placer à côté des documents écrits les représentations figurées des événements contemporains, les objets d'art et d'antiquité provenant du sol et des édifices de l'ancienne cité et enfin tous les monuments les plus propres à confirmer les récits des historiens, à donner une idée de l'art tel qu'on l'a entendu et pratiqué à Paris, à faire comprendre, en un mot, la vie parisienne à toutes ses époques. »
En 1895, la ville de Paris a fait l'acquisition de l'hôtel Le Peletier de Saint- Fargeau, à quelques pas de Carnavalet, dans la même rue de Sévigné, pour y installer la bibliothèque historique de la ville de Paris.
1. Bernard Doillot a été notaire à Paris depuis le 4 février 1764 jusqu'au 1" vendémiaire an IV (23 septembre 1795). Son étude est continuée aujourd'hui par M« Georges-Fernand Chevillant.
2. L'avis de parents en question se trouve aux Archives nationales, sur la cote Y 4938, et rappelle la donation faite par Françoise-Marguerite Brunet de Rancy, veuve de Pierre-Armand de la Briffe à son fils Armand, ainsi que le testament de Barthélémy Thonard, sieur du Coudray, fermier général, l'expertise de l'hôtel Carnavalet fut confiée à Tabouret, son procès-verbal doit exister aux Archives nationales dans les procès-verbaux d'experts des bâtiments de l'année 1770. Quant aux lettres patentes du 25 août 1770 elles se trouvent dans les registres du Parlement, Xim 8795, fol. 345.
quarante-quatre livres, — et encore en vertu de Lettres patentes obtenues par le père du dit mineur le 25 août 1770, enregistrées au Parlement le 7 septembre 1771, lesquelles l'ont autorisé à faire la translation sur l'Hôtel Labriffe des dites substitutions jusqu'à concurrence de la dite somme de trois cent quatre mille neuf cent quarante-quatre livres et lui ont permis de vendre l'Hôtel de Carnavalet et les autres biens affectés à la substitution Thoinard comme libres et déchargés de substitutions ;
Le Tribunal
Homologue la délibération de la famille de Philippe-Louis-Armand Labriffe, mineur du 11 thermidor an III ;
Donne acte à Duchon, tuteur du dit mineur, de ce qu'il accepte la
translation des substitutions faites par l'acte du 14 avril 1774
{Extrait des minutes, f. 70, p. 2.)
AUDIENCE DU 17 PLUVIOSE AN V (S février 1797).
PREMIÈRE SECTION
Bouron, président.
La citoyenne Foin ès-noms C. le citoyen Barral.
Pension alimentaire. Enfant naturel.
Le Tribunal
Condamne Barral, par jugement contradictoire, h payer à la citoyenne Foin es noms huit cents livres en numéraire pour subvenir à ses besoins et à ceux de son enfant, — à valoir sur les arrérages échus de la pension alimentaire qu'il est tenu de payer par jugements des Tribunaux des sixième et troisième arrondissements des 15 juin ', 2 août 1793 — 1er frimaire et 17 messidor an IL {Extrait des minutes, f. 83, p. 1.)
1. Voy. ce jugement rapporté sujirà sous sa date avec la note qui l'accompagne.
II a été indiqué, dans cette note, qu'il s'agissait de Joseph-Marie de Barral, élu juge au Tribunal de cassation par le département de l'Isère. 11 est possible qu'il s'agisse plutôt de Pierre-François-Paulin de Barral, né à Paris en 174.'i, qui, devenu veuf de Séraphine Guillaud de la Motte, épousa Zoé Le Roy de Mendreville, née en 1780. Cette dernière fut dame d'honneur de Pauline Bonaparte et devint célèbre par ses aventures avec le beau Septeuil, plus jeune qu'elle de sept ans. En l'absence de toute indication de prénoms, il est impossible de se prononcer sûrement.
AUDIENCE DU 17 PLUVIOSE AN V (5 février 1797).
RÉUNION DE TOUTES LES SECTIONS
Hemery, président. Molricault, commissaire du Directoire.
Le Commissaire du Directoire C. Heurteux, huissier audiencier du Tribunal.
Décharge de la peine d'interdiction prononcée par arrêt par défaut du ci-devant Grand Conseil du 18 novembre 1778.
Le Tribunal,
Attendu les explications données par Heurteux* et non contredites par le commissaire du Directoire sur les causes de L'interdiction prononcée contre lui par l'arrêt par défaut du ci-devant Grand Conseil du 18 novembre 1778, non signifié; — qu'il en résulte qu'il n'y avait lieu à interdiction ;
Attendu d'ailleurs que Heurteux a désintéressé le citoyen Duval ainsi qu'il résulte d'une quittance du 20 juillet 1781 ; — que la conduite exempte de reproches et les bons témoignages rendus de lui, lui méritent la confiance du Tribunal ;
Reçoit Heurteux opposant au dit arrêt ;
Au principal, le met. hors de cause sur la plainte du ci-devant procureur général du Grand Conseil.
(Extrait des minute», f. 72.)
1. Jean -Louis Heurteux, huissier au Grand -Conseil, avait, en effet, été interdit de ses fonctions par arrêt du 28 novembre 1178, à la suite d'un procès à lui intenté par Pierre Duval, marchand de grains. Cet arrêt, qui existe aux Archives nationales, est accompagné d'une lettre du commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal de la Seine du 6 brumaire an V au citoyen Terrasse, garde des archives judiciaires, à l'effet d'obtenir une expédition de l'arrêt susvisé, dont il ignorait même la date.
AUDIENCE DU 18 PLUVIOSE AN V (6 février 1797).
TROISIÈME SECTION
Jaubert, président.
Gaillard et Cic C. la citoyenne Candeille ', défaillante.
Actrice. Engagement au théâtre.
Ordonne que la défaillante sera tenue de se rendre aux répétitions et au théâtre pour y remplir ses rôles, sinon la condamne à payer à titre d'indemnité vingt-huit mille livres formant le montant de deux années de ses appointements ;
Lui fait défenses d'exercer son talent sur aucun théâtre jusqu'au iw floréal an 9 ;
La condamne en vingt mille livres de dommages-intérêts. [Extrait des minutes, f. 74, p. 5.)
AUDIENCE DU 26 PLUVIOSE AN V (14 février 1797).
TROISIÈME SECTION
Jaubert, président. Rertolio, substitut.
Les Artistes du théâtre de la rue Favart C. Martin, défaillant.
Engagement théâtral. Exécution.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à exécuter un engagement qu'il a cessé d'exécuter depuis le 13 nivôse an 5 et à rétablir au magasin les habits de théâtre qu'il a emportés ; . Le condamne aux dommages-intérêts à fixer par état.
1. Amélie-Julie Candeille, née à Paris le 30 juillet 1767, y mourut le 3 février 1834. Elle fut comédienne, auteur dramatique et romancière. Après avoir débuté à l'Opéra, elle joua à la Comédie-Française, en 1785, puis aux Variétés du Palais- Royal. Elle quitta la scène en 1796. Elle se maria et divorça trois fois. Laroche, son premier mari, un médecin, lui survécut ; les deux autres furent Simons, carrossier à Bruxelles, beau-père de l'actrice Lange (voy. suprà la note sous le jugement rendu à l'audience du 14 pluviôse an V, 2 février 1797), et Périé de Sénevert, un peintre, élève de David.
AUDIENCE DU 27 PLUVIOSE AN V (45 février 1797).
TROISIÈME SECTION
Jaubert, président.
Mercier l C. Buisson, défaillant.
Les « Annales patriotiques et littéraires ». Abus du nom de Mercier. Assertions anti- républicaines. Dommagesintérêts.
Le Tribunal,
Attendu le renvoi des parties par le Tribunal de police municipale du 2e arrondissement par devant qui de droit ;
Condamne le défaillant de se rétracter des assertions anti-républicaines qu'il a insérées et laissé insérer du 1er nivôse au il dudit mois dans le journal intitulé Annales patriotiques et littéraires sous le nom de Mercier, dont il a abusé du nom et de la confiance ;
Attendu que les dites assertions sont contraires aux sentiments républicains que le demandeur a toujours eus et qu'il ne cessera d'avoir ;
1. Louis-Sébastien Mercier, né le 6 juin 1740 à Paris, est mort dans cette ville le 25 avril 1814. Écrivain fécond, il ne commença à se faire connaître qu'en 1181 par la publication des premiers volumes du Tableau de Paris. Il rédigea avec Carra, député à la Convention comme lui, les Annales patriotiques et littéraires de lu France, qui étaient imprimées cbez Buisson. II fut emprisonné après le 31 mai et rendu à la liberté par le 9 thermidor. Il reprit son œuvre de journaliste fans la Tribune des Hommes libres, à laquelle il rendit bientôt son titre d'Annales patriotiques et littéraires.
Voici un extrait du prospectus qui annonçait la rentrée de Mercier dans la presse : « On se souviendra que le citoyen Mercier avait entrepris, dans les premières années de la Révolution, les Annales patriotiques et littéraires. Ce journal très connu, utile à la Révolution, propagea les idées de patriotisme et de liberté que l'auteur avait répandues dans plusieurs de ses écrits. La suite trop connue qu'eurent les événements du 31 mai et du 2 juin interrompit son travail : le citoyen Mercier fut emprisonné avec soixante-treize de ses collègues, le 3 octobre 1793, vieux style, et, à cette époque, son influence cessa aux Annales patriotiques. Il se propose aujourd'hui, sous le titre de La Tribune des hommes libre*, de reprendre un travail qui lui fut longtemps cher. Treize mois d'une détention rigoureuse, loin d'avoir affaibli sa constance et son courage pour le règne de la justice, des mœurs et des lois, n'auront fait que les doubler en faveur de la cause de la vraie liberté, qu'il a bien étudiée et qu'il n'abandonnera point... » Mercier fit partie du Conseil des Cinq-Cents et fut professeur d'histoire aux Écoles centrales. A la création de l'Institut, il entra dans la classe des sciences morales et politiques et fut placé en 1803 dans celle d'histoire et de littérature ancienne Académie des inscriptions).
Fait défense au défaillant d'en insérer de pareilles dans le dit journal et de mettre le nom du demandeur en tête du dit journal ;
Le condamne en cinquante mille livres de dommages-intérêts applicables aux pauvres du 2e arrondissement ;
Ordonne l'affiche du jugement à cinq cents exemplaires.
(Extrait des minutes, f. 81, p. 2.)
AUDIENCE DU 28 PLUVIOSE AN V (16 février 1797).
TROISIÈME SECTION
Jaubert, président.
Grevenich (Blacque, fondé de pouvoir) C. Gouget-Deslandes (Gayral, fondé de pouvoir).
Dénonciation. Erreur commise de bonne foi ' .
Attendu que les parties plaidant devant les Tribunaux doivent connaître les moyens de défenses qu'elles ont à employer sans requérir les Tribunaux de les leur indiquer ;
Attendu que lorsque malheureusement des indices quoique trompeurs ont donné lieu à un acte d'accusation et ont paru sutïisants pour faire admettre cette accusation, alors l'erreur du plaignant est excusable, si rien ne prouve d'ailleurs qu'il ait eu pour objet de nuire à l'accusé et que la plainte- ait été par lui malicieusement portée ;
Qu'il paraît en fait que Gouget-Deslandes a été induit en erreur par les circonstances qui ont précédé la plainte et qu'elle n'a eu aucun motif de méchanceté ;
Reçoit Gouget-Deslandes opposant au jugement par défaut du 22 floréal an 4.
Au principal, déboute Grevenich de sa demande.
(Extrait des minutes, f. 82, p. 3.)
1. Voy. suprà le jugement rendu entre les mêmes parties et par défaut à l'audience du 22 tloréal an IV (11 mai 1196).
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AUDIENCE DU 29 PLUVIOSE AN Y (17 février 1797).
PREMIÈRE SECTION
Bouron, président.
Le citoyen Michelin C. la citoyenne Pias Lamidon, sa femme *.
Divorce.
Le Tribunal,
Après l'audition à l'audience de treize témoins produits par Michelin,
Dit qu'il y a lieu au divorce ;
Renvoie devant l'officier public pour le faire prononcer.
(Extrait des minutes, f. 94, p. 1.)
AUDIENCE DU 5 VENTOSE AN V (23 février 1797).
TROISIÈME SECTION
Jaubert, président, Pinot, Benaben, Desrouzières, Mazerat et Vigner,
juges.
Langlois, rédacteur du Censeur des journaux * (Blacque, fondé de pouvoir), C. Louvet *, député (Colin de la Combe, fondé de pouvoir).
Calomnie par la voie de la presse. Rétractation. Dommages-intérêts.
Considérant que toute imputation de crime est préjudiciable à. l'honneur et à la réputation du citoyen contre qui elle est dirigée ;
1. Voy. supvà le jugement rendu à l'audience du 13 pluviôse an V (1er février 1797).
2. Le Censeur des Journaux fut publié du 11 fructidor an III au 18 fructidor an V (20 août 1795-4 septembre 1797). Son prospectus était signé Gallois. (Tétait un organe important de la contre-révolution et il fut supprimé par l'arrêté directorial du 18 fructidor.
3. Jean-Baptiste Louvet de Couvray est né le 11 juin 1760 à Paris, où il mourut le 25 août 1797. Son père était papetier à Paris, et lui-même, à l'époque de la Révolution, était commis chez le libraire Prault, bien qu'il eût déjà publie (1787- 1789) son fameux roman de Faublas.
Sous la Législative, il rédigea un journal républicain, La Sentinelle, dont le Ministre de l'Intérieur faisait les frais. « Ma très modique fortune, dit louvet
Que les lois autorisant les plaintes et dénonciations, c'est devant les Tribunaux institués pour la répression des délits qu'elles doivent être portées ;
Que si, usant de la liberté de la presse, un citoyen se permet, sur des indices apparents, d'imputer à autrui des actions criminelles ou de publier des faits calomnieux, il doit s'empresser de les rétracter et désavouer lorsqu'on lui montre l'erreur dans laquelle il est tombé ou la fausseté des indices qui l'ont trompé;
Que la persévérance d'une imputation calomnieuse aggrave le préjudice ;
Qu'elle est inexcusable lorsque les faits imputés, ayant été déférés par la partie publique devant un Tribunal criminel, les jurés ont reconnu que ces faits n'étaient pas constants, et que le Tribunal a acquitté le prévenu ;
Que le prétexte d'une agression diminue les torts et ne les détruit pas, lorsque les voies étaient ouvertes pour la faire punir ;
Qu'on ne peut pas admettre de compensation, même par voie d'exception, entre des dommages réels pour la réparation desquels une action est intentée en justice dans les formes requises par les lois à des dommages prétendus, sur lesquels on ne prend pas même de conclusions ;
Qu'une diffamation répandue et propagée par la voie d'un journal acquiert une publicité telle qu'on ne peut en détruire l'effet qu'en appelant l'attention des citoyens sur la réparation qui peut en être la suite ;
Attendu que J.-B. Louvet, auteur du journal La Sentinelle, dans la
dans ses Mémoires (éd. Aulard, t. I, p. rjO) n'aurait pas suffi à l'impression d'un journal-alïïche dont plusieurs numéros furent tirés à plus de vingt mille exemplaires. » M""> Roland entre dans plus de détails sur l'origine de cette publication. « On avait senti, dit-elle, le besoin de balancer l'influence de la Cour, de l'aristocratie, de la liste civile et de leurs papiers, par des instructions populaires d'une grande publicité. Un journal-placard en affiches parut propre à cette lin. Il fallait trouver un homme sage et éclairé, capable de suivre.Ies événemenls et de les présenter sous leur vrai jour, pour en être le rédacteur. Louvel. déjà connu comme écrivain,, homme de lettres et politique, fut indiqué, choisi et accepta ce soin. Il fallait aussi des fonds; c'était une autre affaire : Pétion lui-
mi'ine n'en avait pas pour la police On imagina que Dumouriez, qui avait,
aux Atfaires étrangères, des fonds pour dépenses secrètes, pourrait remettre une somme par mois au maire de Paris pour la police, et que, sur cette somme, seraient prélevés les frais du journal en affiche, que surveillerait le Ministre de l'Intérieur. »>
Député à la Convention, Louvet siégea parmi les Girondins et lutta avec énergie contre Robespierre. Proscrit après le 31 mai, il rentra à la Convention le S mars 1795, reprit la publication de La Sentinelle et fut élu au Conseil des Cinq-Cents. Il avait une boutique de libraire au Palais-Royal.
feuille n° 552 publiée le 7 nivôse, an V, a imputé divers crimes à Isidore Langlois, et entre autres d'être un des auteurs des assassinats du 13 vendémiaire, an IV, un contre-révolutionnaire de la tête aux pieds, couvert de sang innocent ;
Attendu qu'il résulte du jugement du Tribunal criminel du département de la Seine, du 29 floréal, an IV, sur l'accusation intentée contre Isidore Langlois d'avoir excité les citoyens à s'armer et à marcher contre la représentation nationale, qu'il a été déclaré par le jury spécial de jugement que le fait n'était pas constant, qu'Isidore* Langlois n'était pas convaincu d'avoir été l'un des instigateurs de la conspiration de rébellion des 12, 13 et 14 vendémiaire, an IV, ni d'avoir signé l'ordre de battre la générale dans la section de Bon Conseil lesdits jours 12 et 13 vendémiaire ;
Attendu que J.-B. Louvet s'est reconnu l'auteur dudit article et qu'il a refusé de rétracter les dites imputations
Le Tribunal
Condamne Louvet à passer acte de rétractation au greffe et, à défaut, ordonne que le présent jugement en tiendra lieu ;
Le condamne en cinq cents livres de dommages-intérêts applicables du consentement de Langlois aux pauvres de la commune de Paris ;
Autorise Langlois à faire imprimer et afficher le présent jugement au nombre de mille exemplaires aux frais de Louvet.
[Extrait des minutes, f. 87, p. 1.)
AUDIENCE DU 6 VENTOSE AN V (24 février 1797).
Jaubert, président.
Bastard C. Blondeau.
Enfants soustraits à leur père. Nullité de leur émancipation prononcée à l'insu du père.
Attendu que Jean-Pierre Bastard, père et tuteur de ses enfants mineurs, n'a pas été appelé lors du procès-verbal du prétendu avis de parents du 24 germinal, an IV, devant le juge de paix de la section du faubourg Montmartre pour l'émancipation de Paul-Théodore
Tome II
Bastard et Geneviève-Elisabeth Bastard, dont Blondeau a été nommé curateur ;
Attendu que l'acceptation par Blondeau de la curatelle et de la procuration des prétendus parents indiquent Blondeau comme devant avoir connaissance du lieu où se trouvent les mineurs Bastard et empêchent qu'on ne puisse le croire étranger à leur évasion de la maison paternelle ;
Le Tribunal
Déclare nul le procès-verbal portant nomination d'un curateur aux mineurs Bastard ;
Ordonne que Blondeau sera tenu dans les trois jours de réintégrer dans la maison paternelle les deux enfants de Bastard qui en ont été soustraits ;
Autorise Bastard père à les revendiquer partout où ils se trouveront.
AUDIENCE DU 16 VENTOSE AN V (6 mars 1797).
QUATRIÈME SECTION
Hemery, président.
Le citoyen d'Ormesson de Noyseau et son curateur (Bellart, fondé de pouvoir) C. la veuve d'Ormesson (Girard de Bury, fondé de pouvoir).
Émancipation de d'Ormesson de Noyseau *.
Sur l'opposition du citoyen d'Oi^messon au jugement par défaut du 5 frimaire, an V ',
Attendu que si les parents maternels n'ont pas comparu à l'assemblée de parents, c'est par le fait de la veuve d'Ormesson qui ne les a ni appelés ni indiqués ;
Attendu que la veuve d'Ormesson n'articule aucun fait d'incapacité ;
Le Tribunal
Ordonne l'exécution du jugement qui a homologué l'émancipation du mineur d'Ormesson,
(Extrait des minuteSi f. 95, p, 2<) 1. Voy. suprù ce jugement rapporté sous sa date*
AUDIENCE DU 18 VENTOSE AN V (8 mars 1797).
PREMIÈRE SECTION
Bouron, président.
Levacher, limonadier, C. la citoyenne Ralcourt et le citoyen Delhomel,
défaillants.
Droit exclusif de vendre des rafraîchissements dans le théâtre de la rue de Louvois '.
Attendu le bail fait par Delhomel à Levacher le 27 messidor, an IV, pour neuf années du droit exclusif de vendre dans la salle de spectacle de la rue de Louvois toutes espèces de rafraîchissements et d'un petit emplacement destiné à déposer les ustensiles nécessaires ;
Attendu le trouble apporté dans la jouissance de Levacher par le fait de la citoyenne Raucourt, qui a cru pouvoir faire retirer Levacher pendant les représentations, et qui même s'est permis de faire introduire un citoyen Crosnier, se disant limonadier, qui a fait la distribution des rafraîchissements
Le Tribunal
Ordonne l'exécution du bail de Levacher ;
Condamne la citoyenne Raucourt aux dommages-intérêts à donner par état.
(Extrait des minutes, f. 106, p. o.)
AUDIENCE DU 18 VENTOSE AN V (8 mars 1797).
QUATRIÈME SECTION
Hemery, président.
ILes héritiers Joly de Fleury G. Delaplace et autres. Nullité d'une donation faite à des enfants naturels. Le Tribunal Reçoit les héritiers Joly de Fleury opposants aux jugements par 1. Voy. infrà le jugement contradictoire rendu à l'audience du 24 floréal an V 3 mai 17V"7 .
défaut rendus au profit de Delaplace et autres au Tribunal du quatrième arrondissement le 15 prairial, an II ;
Au principal, reçoit Leroy, curateur à la succession vacante, partie intervenante ;
Attendu que feu Joly de Fleury a fait de ses deniers l'acquisition des deux maisons dont il s'agit, et que le même jour il en a fait donation à la veuve Destat pour l'usufruit et à ses enfants naturels pour la nue-propriété ;
Déclare annulés les deux actes de vente et donation passés devant Lambert, notaire, le 15 juillet 1774 ;
Déclare valable au profit de la succession dudit Joly de Fleury la vente des deux maisons qui paraît avoir été faite au profit de l'abbé 0 lieilly par l'un des deux actes susrlatés et ce Nonobstant la donation, laquelle est déclarée nulle.
(Extrait des minutes, f. 97, p. 4.)
AUDIENCE DU 18 VENTOSE AN V (8 mars 1797).
QUATRIÈME SECTION
Hemery, président.
Lalive d'Epinay et consorts C. d'Houdetot.
Rejet de la demande en nullité pour cause de démence du testament de Gaspard-François de Lalive ' .
Après avoir entendu pendant sept audiences en leurs plaidoiries et répliques :
Premièrement, Bonnet, fondé de pouvoir de Nicolas-Albert de Sigely, tuteur à l'interdiction de Louis-Joseph Lalive d'Epinay1, citoyen de Fribourg en Suisse, nommé àladite charge de tuteur par jugement du Conseil privé de la République de Fribourg, du 7 juillet 179G, prononçant l'interdiction dudit Lalive d'Epinay ;
— d'Adélaïde Edmée Prévost, veuve d'Alexis-Janvier Lalive de la
1. Voy. suprù le jugement rendu à l'audience du 6 juillet 1793 par le Tribunal du l"r arrondissement, et les notes qui l'accompagnent.
2. Il s'agit du fils unique de Denis-Joseph de Lalive d'Epinay (1724-1782) cl de la célèbre comtesse d'Epinay, née Louise-Florence-I'étronille Turdieu d'Esclavelles (1726-1783). Il était né le 28 septembre 1746.
Briche ', demeurant à Paris, rue de la Madeleine, tutrice de sa fille mineure8, seule héritière dudit Alexis-Janvier Lalive de la Briche ;
— de Gaspard-Joseph-Ange Lalive 3, citoyen français, demeurant rue Taitbout ;
— d'Anne-Marie-Françoise-Louise Pinaut de Lucé, majeure, demeurant à Passy, près Paris ;
— de Claude-François-Joseph-Elisabeth de Lachâtre, demeurant à Montz ;
— de Jeanne-Françoise-Josephine Levesque, fille mineure, (ayant pour tuteur Louis-Joseph Siret, demeurant à Reims), seule héritière de Marie-Jacquette-Charlotte Pinaut de Lucé, décédée, épouse de Jean-François Levesque, laquelle citoyenne Pinaut de Lucé était fille et héritière en partie de Charlotte-Françoise Lalive, sa mère, veuve en premières noces de Jacques Pinaut de Lucé et décédée, épouse de Claude de Lachâtre ;
— de François-Achard Joumart Tison d'Argence, demeurant à Paris, rue Taranne, tuteur de ses deux enfants mineurs, issus de son mariage avec Jacquette-Marie-Adélaïde Pinaut de Lucé, sa défunte épouse4, laquelle était fille de Charlotte-Françoise Lalive5, épouse en premières noces dudit Pinaut de Lucé, et veuve en secondes noces de Claude de Lachâtre ;
Ledit Louis-Joseph de Lalive d'Epinay6, comme héritier pour moitié de Lalive d'Épinay, son père, ayant droit pour pareille moitié dans un cinquième au legs universel porté au testament de Gaspard-François Lalive, conseiller honoraire au ci-devant Parlement de Paris ;
Ledit Gaspard-Joseph-Ange Lalive ayant droit, — conjointement avec les citoyennes Vintimille et Montesquiou Fezensac, ses sœurs7,
1. Il était né à Paris le 13 février 1735, et était fils du fermier général Louis- Denis de Lalive de Bellegarde et de Marie-Josèphe Prouveur.
2. Ale.rise-Charlotte-Marie-Josèphe était née à Paris le 25 mai 1781.
3. Gaspard-Joseph-Ange Lalive, né à Paris le 8 août 1763, était fils d'Ange- Laurent et de Marie-Louise-Josèphe de Xettine, seconde femme de son père, qui était veuf de Louise -Elisabeth Chambon.
Elle était décédée à vingt-neuf ans, le 29 juin
5. Marie-Charlotte-Françoise Lalive, née à Paris le 7 juin 1728, était fdle de Louis-Denis Lalive et de Marie-Josèphe Prouveur.
6. Louis-Joseph de Lalive d'Épinay, fils de Denis-Joseph Lalive d'Epinay et de Louise- Florence -Pétronille d'Esclavelles, épousa le 29 mai 1775 Marie-Anne- Elisabeth de Brocard. Voy. Les prodigalités d'un fermier général par Em. Campardon, p. 128.
7. Ses sœurs étaient nées : Louise-Joséphine-Angélique, plus tard comtesse de Vintamille, le 7 juin 1763, à Paris, Louise-Joséphine-Sophie, plus tard mariée à Philippe-André-François de Montesquiou-Fezensac, le 9 août 1761, à Paris.
comme enfants de Lalive de Jully ', — pour un autre cinquième dans le legs universel porté au testament dudit Gaspard-François Lalive ;
La mineure Alexise-Charlotte-Marie-Joséphine Lalive de la Briche ayant droit, comme seule héritière de son père, pour un cinquième dans ledit legs universel ;
Anne-Marie-Françoise-Louise Pinaut de Lucé, — Claude-François- Joseph-Elisabeth de Lachâtre, enfants de Charlotte-Françoise Lalive, décédée, épouse de Claude de Lachâtre, et auparavant veuve de Jacques Pinaut de Lucé, — Jeanne-Françoise-Joséphine Levesque, et les enfants de Jacquette-Marie-Adélaïde Pinaut de Lucé, décédée, épouse du citoyen Tison d'Argence, ayant conjointement droit pour un cinquième dans le legs universel fait par ledit Lalive ;
Deuxièmement, Cordonnier, fondé de pouvoir de Claude-Constance- César d'Houdetol *, ancien militaire, et Elisabeth-Françoise-Sophie Lalive, son épouse, elle héritière des propres paternels dudit Gaspard- François Lalive, son cousin germain paternel, ou sa légataire universelle pour un cinquième suivant son testament ;
Troisièmement, Becquey-Beaupré, fondé de pouvoir des trois enfants de Jacques-Marie Fayard de Sinceny, héritiers des propres maternels du dit Gaspard-François Lalive, leur cousin germain maternel;
Quatrièmement, le dit Bonnet, fondé de pouvoir de Louise-Sophie Lalive, épouse séparée quant aux biens de Philippe-André-François Montesquiou-Fezensac demeurant rue des Capucines, — et de Angélique-Louise-Joséphine Lalive, épouse séparée quant aux biens du citoyen Vintimille, — les dites femmes Monlesquiou et Vintimille ayant droit, conjointement avec Gaspard-Joseph-Ange Lalive leur frère, au même cinquième dans le legs universel de Gaspard-François Lalive ;
Ouï, le commissaire du Directoire, dans l'intérêt du Bureau du domaine national stipulant les droits de la République, représentant la citoyenne Lalive femme Belzunce 3 absente, ayant droit pour moitié
1. Ange-Laurent de Lalive de Jully, né à Paris en 1725, où il est mort en 1773, était membre honoraire de l'Académie de peinture. Il était peintre en miniature et graveur à l'eau-forte. Il était fils d'un fermier général et devint introducteur des ambassadeurs. Il avait réuni une magnifique collection de tableaux.
2. Claude-Constance-César, comte cVHoudetot. lieutenant généra], né en 1721. mourut en 1806. Sa femme, Élisabeth-Françoise-Sophie de Lalive de Bellegarde, née le 18 décembre 1730, morte le 22 juin 1813, est bien connue par sa longue liaison avec Saint-Lambert et ses relations avec Rousseau, qui en a beaucoup parlé dans ses Confessions.
3. Angéliqiie-Louise-Ckarlotte, dite Pauline, née le l'r août 1749, était la seconde fille de la célèbre Mma d'Épinay. Elle se maria le 10 mars 1764 avec le colonel d'infanterie vicomte Dominique de Belzunce, seigneur de Méharin en Navarre, né en 1727;
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dans^un cinquième du legs universel comme fille de Lalive d'Epinay;
Le Tribunal,
Déboute les hértiers Sinciny de leur demande en nullité pour cause fie clémence du testament de Gaspard-François Lalive porté dans deux écrits du 1er février 1791 ;
Fait délivrance aux enfants Lalive d'Epinay et autres légataires universels des legs à eux faits, etc.
Extrait des minutes, f. o30. p. 2.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice, aux Tribunaux Civils et aux Tribunaux de Commerce, des départements maritimes, et aux Commissaires du Pouvoir exécutif près les premiers de ces Tribunaux, pour hâter la solution des affaires et en particulier des affaires de prises maritimes.
Paris, le 21 venlôse an Ve de la République française, une et indivisible (11 mars 1897).
C'est un axiome reconnu, citoyens, que le premier bienfait delà- Justice est sa prompte distribution. Le citoyen forcé d'avoir recoure aux Tribunaux pour la réparation d'un tort ou pour le maintien de ses droits, trouve dans leur action active ou lente, le dédommagement ou l'augmentation de son injure. Dans des Tribunaux expédilifs, il admire l'image de celte Providence éternelle qui place toujours le remède à côté du mal, et la punition à côté de l'injustice. Dans les Tribunaux négligents et inactifs, il contemple avec effroi l'image du désordre et de lanarcliie; le sentiment de la bonté de sa cause, celui des torts qu'il a éprouvés, s'impriment fortement dans son âme, et l'exaspèrent; ils se plaint des lois et des magistrats, et peu s'en faut qu'il ne les regarde comme les complices de ses adversaires, comme les instruments de leurs passions.
La justesse de ces observations augmente en raison de l'importance des causes. L'intérêt est la mesure générale des actions, et on prend une part moins vive au prompt jugement d'un procès ordinaire ou de peu de conséquence, qu'à celui d'une affaire où toute la fortune est intéressée.
C'est sous ce point de vue, citoyens, que je vous fais part des réclamations nombreuses qui me sont parvenues contre les lenteurs
apportées, soit en première instance, soit en cause d'appel, aux jugements des affaires de prise.
Il en est peu cependant qui, soit par leur nature, soit par leur gravité, soient plus dignes et aient plus besoin d'une prompte expédition. La fortune de plusieurs maisons de commerce dépend quelquefois d'un seul de ces jugements, et vous connaissez mieux que moi les pertes et les avaries qui peuvent être la suite d'un long retard.
Mais la promptitude dans l'expédition ne doit pas nuire à la circonspection prudente que ces sortes d'affaires exigent plus impérieusement encore que toutes les autres. Sous bien des rapports, non seulement elles tiennent à l'intérêt des capteurs, mais encore elles se rattachent au droit public et au droit des gens; ce n'est pas seulement sur les intérêts des particuliers, c'est encore sur les intérêts de la République, et sur ceux des Puissances alliées ou neutres, que vous avez alors à prononcer.
C'est donc ici que vous devez allier la promptitude à la sagesse, et, en faisant tous vos efforts pour satisfaire les particuliers, ne rien négliger pour éviter de favoriser la fraude et la mauvaise foi, et pour les saisir dans les détours dans lesquels elles savent se cacher.
L'arrêté du Directoire exécutif, du 12 de ce mois, est un guide qui vous trace, pour un cas particulier, la route que vous devez suivre dans tous les autres. Le droit de réciprocité, cette base légitime et primitive du droit des gens, l'a rendu nécessaire, et l'amour de la patrie doit veiller à sa rigoureuse exécution.
L'article Ier de cet arrêté m'impose aussi des obligations qui exigent le concours de votre zèle et de votre exactitude. Je vous invite donc, citoyens, au nom du bien public, à me mettre à même de répondre aux vues du Directoire exécutif, et, j'ose le dire, à celles de l'Europe entière, qui applaudira à l'énergie d'un arrêté tendant à rétablir la balance du commerce, et à détruire l'insolente prépondérance d'un gouvernement perfide et usurpateur. En vain ses agents ont-ils surpris à un peuple que nous avons enfanté à la liberté, des stipulations contraires à ses vrais intérêts et aux nôtres; nous saurons maintenir l'équilibre par de justes et indispensables représailles : le Directoire exécutif en a posé le principe d'après les lois; c'est à vous qu'il appartient de l'appliquer, et j'en remets avec confiance le soin à ce patriotisme désintéressé qui vous a appelés aux fonctions augustes que vous exercez.
Salut et fraternité.
Merlin.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 24 VENTOSE AN V (14 mars 1797;.
ijI/ATRIÈME SECTION.
Hemery, président.
La citoyenne Franchecourt Moreau, fondé de pouvoir) C. la veuve Mathis* ès-noms (Blacque, fondé de pouvoir).
Rejet d'une demande en nullité de legs pour cause de concubinage.
Après avoir entendu les plaidoiries et répliques pendant quatre audiences,
Attendu que rien ne constate que le codicille de Mathis soit l'ouvrage de la haine et de la colère contre sa femme et son fils ;
Qu'il n'existe pas de preuves de la suggestion alléguée par la veuve Mathis, ni du concubinage qu'elle prétend avoir existé entre son défunt mari et la citoyenne Franchecourt;
Que les faits articulés sont inadmissibles, n'y ayant point de commencement de preuve par écrit, et l'intérêt des mœurs et le respect dû au mariage dans lequel Mathis et la citoyenne Franchecourt étaient engagés l'un et l'autre s'opposant à l'admission de la preuve par témoins de ces faits ;
Le Tribunal,
Ordonne l'exécution du codicille.
{Extrait des inimités, f. 101.)
AUDIENCE DU 25 VENTOSE AN V (la mars 1797).
PREMIÈRE SECTION
Bouron, président.
La citoyenne Denormandie G. Leclercq », officier de l'état-civil du 2e arrondissement, et le citoyen Denormandie, défaillant ».
1. 11 s'agit peut-être de la veuve de de Mathis, receveur du Roi? qui demeurait en 1789 rue Vieille du Temple, 49. d'après YAlmanach de Lesclapart.
2. C'est ce même Leclercq (Charles-Théodore-François, qui avait procédé le 19 ventôse an IV (9 mars;1796) au mariage du général Bonaparte avec Joséphine Beauharnais.
3. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 29 prairial an V (11 juin 1797).
Divorce.
Le Tribunal
Ordonne qu'il sera procédé par l'officier public à la troisième assemblée préliminaire de famille pour le divorce pour cause d'incompatibilité d'humeur et de caractère.
[Extrait dès minutes, f. 111, p. 4.) .
AUDIENCE DU 25 VENTOSE AN V (15 mars 1797).
DEUXIÈME SECTION
Mutel, président.
Gouget-Deslandres (Gayral, fondé de pouvoir), appelant de deux jugements
du Tribunal de commerce du département de la Seine des 14 pluviôse
et 12 ventôse an V (2 février et 2 mars 1797),
C. Detisse, intimé, défaillant
Exécution d'un marché de grains1.
Le Tribunal
Infirme ;
Ordonne l'exécution d'un marché relatif à quatre-vingt-dix-huit quintaux de froment fournis par Gouget-Deslandres dans les magasins d'Auxonne le 11 ventôse an IV.
AUDIENCE DU 28 VENTOSE AN V (18 mars 1797).
troisième section.
Jaubert, président.
Rose- Françoise-Louise-Charlotte Selonf (Bonnet, fondé de pouvoir)
C. Marie-Elisabeth Selonf, femme de Gaspard Slater, président de la cour
de justice à Saint-Gall, et autres (Ferrand, fondé de pouvoir).
Le Tribunal Reçoit l'expédient,
1. Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 9 germinal et 19 Boréal an V (29 mars et 8 mai 1797):
Envuie la demanderesse en possession de la succession de Paul Selonf en qualité de fille légitime ;
Ordonne la réformation de son acte baptistaire ;
Fait délivrance aux défendeurs des legs contenus au testament de Paul Selonf du 21 octobre 1792.
[Ext rail des minutes, f. 106, p. 6.)
AUDIENCE DU 3 GERMINAL AN V (23 mars 1797).
RÉUNION DE TOUTES LES SECTIONS
Hemery, président. Bertolio, substitut.
Affaire Geslin et Bruneau.
Droit de vote à lAssemblée primaire.
Yu les dispositions des articles 22 et 23 de l'acte constitutionnel portant : article 22, « S'il s'élève des difficultés sur les qualités requises pour voter, l'Assemblée statue provisoirement, sauf le recours au Tribunal civil du département » ; — article 23, « En tout autre cas, le Corps législatif prononce seul sur la validité des opérations des Assemblées primaires » ;
Attendu que, dans l'espèce, il ne s'agissait pas de difficultés élevées sur les qualités requises pour voler ;
Le Tribunal
Se déclare incompétent.
{Extrait des minutes, f. 110^ p. 1.)
AUDIENCE DU 3 GERMINAL AN V (23 mars 1797).
RÉUNION DE TOUTES LES SECTIONS
B o u r o n , président.
Affaire Frédéric.
Droit de vote à l'Assemblée primaire suspendu par l'état de domestique à gages.
Attendu qu'aux termes de l'article 13, de l'acte constitutionnel,
l'exercice des droits de ciloyen est suspendu par l'état de domestique à gages ;
Attendu que le citoyen Frédéric reçoit des gages ;
Le Tribunal
Ordonne l'exécution de l'arrêté de l'Assemblée primaire du 2e arrondissement du 2 germinal.
[Extrait des minutes, f. 110, p. 2.)
AUDIENCE DU 4 GERMINAL AN V (24 mars 4797).
RÉUNION DE TOUTES LES SECTIONS
Hemery, président. Mouricault, commissaire du Directoire. Affaire Duroure.
Droit de vote à l'Assemblée primaire.
Attendu que Duroure a, de son aveu, quitté Paris le 16 floréal, an III, pour aller à Avignon, lieu de sa naissance, qu'il a rempli dans cette commune les fonctions d'officier municipal, et n'est revenu à Paris que dans le mois de brumaire dernier ;
Qu'il n'a pas le temps de résidence exigé par l'article 17 de la Constitution ;
Le Tribunal
Confirme l'arrêté de l'Assemblée primaire de la 2e municipalité. [Extrait des minutes, f. 111, p. 4.)
AUDIENCE DU 5 GERMINAL AN V (25 mars 1797).
RÉUNION DE TOUTES LES SECTIONS
Bouron, président. Bourguignon, substitut. Affaire Kf'rohant.
Droit de vote à l'Assemblée primaire.
Le Tribunal
Confirme l'arrêté de l'Assemblée primaire du 3° arrondissement. [Extrait des minutes, f. 115.)
AUDIENCE DU 7 GERMINAL AN V (27 mars 1797).
RÉUNION DE TOUTES LES SECTIONS
Hemery, président.
Affaire Chevreau.
Droit de vote à l'Assemblée primaire.
f.e Tribunal
Confirme la décision de l'Assemblée primaire de la division Poissonnière.
{Extrait des minutes, f. 117.)
AUDIENCE DU 7 GERMINAL AN V (27 mars 1797).
RKUNION DE TOUTES LES SECTIONS
Hemery, président.
Affaire Duclos.
Droit de vote à l'Assemblée primaire.
Le Tribunal
Se déclare incompétent pour statuer sur la demande de Duclos et autres officiers du Tribunal de police correctionnelle, séant à Choisysur-Seine, afin d'annulation d'une opération de l'Assemblée primaire.
Extrait des minutes, f. 120. ï
AUDIENCE DU 7 GERMINAL AN V (27 mars 1797).
TROISIÈME SECTION
Jaubert, président.
Dossonville G. Lebois ', rédacteur du journal L'Ami du Peuple, défaillant *.
1. 11 s'agit sans doute de Claude Ubois, qui était accusateur public près le Tribunal criminel de Paris en janvier 1793.
2. L'Ami du Peuple de Lebois commença à paraître le 29 fructidor an II
Imputations calomnieuses par la voie de la presse. Rétractation. Dommages-intérêts '.
Attendu que l'imputation de vol, consignée dans la feuille du 14 brumaire dernier, est nécessairement calomnieuse puisqu'elle n'est pas justifiée par un jugement de condamnation ;
Le Tribunal
Condamne le défaillant à reconnaître, par acte déposé au greffe, que méchamment et à dessein de nuire il a taxé Dossonvllle d'avoir volé dans l'appartement, et lors de l'arrestation du citoyen Delaunay, une montre d'or avec chaîne garnie d'une bague et d'un cachet et aussi d'un petit nègre ;
Le condamne en six mille livres de dommages-intérêts applicables du consentement de Dossonville aux pauvres de la commune de Paris et aux frais d'affiche du jugement à quatre mille exemplaires. [Extrait des minutes, f. 118, p. 3.)
AUDIENCE DU 8 GERMINAL AN V (28 mars 1797).
PREMIÈRE SECTION
Bouro.n, président.
Mayer Béer C. Marx Béer, défaillant.
Paiement d'une obligation en numéraire.
Jugement qui condamne le défaillant comme héritier de Cerf Béer * à payer au demandeur neuf cents livres numéraire formant le huitième dont il est tenu personnellement dans une somme de sept mille
(15 septembre 1794) à l'imprimerie de l'Ami des sans-culottes, c'est-à-dire ches Lebois.
Le prospectus de ce journal commençait ainsi : « Il y a quelque courage à se dire Y Ami du peuple et le continuateur de Marat dans un moment où les idées les moins populaires sont accueillies avec enthousiasme et les principes de Marat repoussés avec horreur. 11 y a du courage à défendre une cause que bien des
gens croient désespérée » Le même prospectus annonçait qu'on s'abonnait
à ce journal chez Lebois, rue Zacbarie, 72. à raison de 4 livres pour 30 numéros.
1. Voy. in/'rà le jugement rendu entre les mômes parties à l'audience du 5 thermidor an V (23 juillet 1797).
2. Cerf Béer appartenait à une famille de riches banquiers juifs établie à Paris. Voy. le Répertoire général des sources manuscrites de l'Histoire de Paris pendant la Révolution française, par A. Tuetey, t. VI, n»' 195 et 198.
deux cents livres aux termes d'une obligation sous seings privés du 4 nivôse, an IV, souscrite notamment par le citoyen Barnak agissant tant pour lui que pour Marx Béer, son frère, co-héritier dudit Cerf Béer.
[Extrait des inimités, f. 122, p. 5.)
AUDIENCE DU 9 GERMINAL AN Y (29 m\rs 1797).
DEUXIÈME SECTION
Gouget-Deslandres C. Detisse.
Exécution d'un marché de grains1.
Sur l'opposition de Detisse,
Jugement ordonnant la production d'un parère de marchand de grains.
(Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 12 GERMINAL AN V (1er avril 1797).
PREMIÈRE section.
Peletier de Morfontaine 2 C. Gachot, défaillant.
Le Tribunal
Donne acte à Peletier de Morfontaine de ce qu'il se désiste de sa demande en dommages-intérêts;
Fait mainlevée des oppositions sur lui formées par Gachot.
1. Yo\\ suprà le jugement rendu à l'audience du 25 ventôse an V (13 mars 1197) et infrà le jugement rendu à l'audience du 19 floréal an V ,8 mai 1797).
2. Louis Le Peletier de Morfontaine était prévôt des marchands de 1784 à 1789. Voy. Recueil de documents relatifs à la convocation des États généraux de 1789, par A. Brette, t. 111, p. 293.
AUDIENCE DU 12 GERMINAL AN V (1CT avril 1797).
DEUXIÈME SECTION'
Mutel, président.
La citoyenne Raucourt (Bellart, fondé de pouvoir), appelante d'un jugement
du Tribunal de commerce,
C. les Acteurs du théâtre Louvois (Becquey-Beaupré, fondé de pouvoir).
Incompétence des Tribunaux de commerce pour connaître les contestations entre artistes.
Jugement qui déclare le Tribunal de commerce incompétent, Attendu qu'il s'agit d'une contestation entre artistes, qui ne peuvent être considérés comme marchands, artisans ou gens de métier '. [Extrait des minutes, f. 115, p. 5.)
AUDIENCE DU 12 GERMINAL AN V (1er avril 1797).
troisième section.
Jaubert, président.
Le citoyen Du Saillant et sa femme G. la citoyenne Mirareau défaillante.
Succession de Victor-Riquetti Mirabeau père et de sa femme *.
Autorise les demandeurs à gérer et administrer seuls les biens dépendants de la succession des citoyen et citoyenne Mirabeau, père et mère.
(Extrait des minutes, f. 122, p. 1.)
1. Voy. infrà dans le même sens un jugement rendu à l'audience du 22 tloréal an V (Il mai 1797) entre la citoyenne Rousselois et Delhomel.
2. Il s agit de Marie-Geneviève de Vassan. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du tic arrondissement à l'audience du 1er août 1792 et les notes qui l'accompagnent.
Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 3 tbermidor an V (21 juillet 1797).
AUDIENCE DU 14 GERMINAL AN V (3 avril 1797).
TROISIÈME SECTION
Jaibert, président.
Le citoyen Beaumont C. Christophe Beaumont * et son épouse, défaillants.
Annulation du mariage contracté par un mineur sans le consentement de ses parents.
Attendu qu'aux termes de la loi du 30 septembre 1792, l'âge requis pour la majorité est de vingt et un ans accomplis ;
Que les mineurs ne peuvent être mariés sans le consentement de leurs père ou mère ;
Que le 23 novembre 1793 Christophe-Amable-Louis Beaumont était mineur, et ne pouvait contracter mariage sans le consentement de son père ;
Le Tribunal
Déclare nul le mariage contracté entre ledit Christophe-Amable- Louis Beaumont et Julie-Edmée Précorbin, à Londres, le 23 novembre
Extrait des minutes, f. 124, p. 1.)
AUDIENCE Dl" 17 GERMINAL AN V (6 avril 1797).
TROISIÈME SECTION
Ma.ien\ tlle Bonnet, fondé de pouvoir) C. Corbin, prêtre (Jacquinot, fondé de pouvoir).
Annulation pour suggestion et captation de la donation d'une maison à Saint-Mandé.
Extrait des minutes, f. 127. n« 3.)
1. Christophe-Amable-Louis de Beaumont étajt 111s du vicomte Antoine-François de Beaumont et dKlisibeth-Franroise-Amable de Caylus. 11 était né le «> mars 1776 à Paris.
Tome II
AUDIENCE DU 18 GERMINAL AN V (7 avril 1797).
QUATRIÈME SECTION
Hemery, président.
Le citoyen Vjlleminot ès-noms (Bellart, fondé de pouvoir), et la veuve
Vandenyver (Girault, fondé de pouvoir), C. la citoyenne Delahavk-
Grandval ès-noms (Beoouey-Beaupré, fondé de pouvoir).
Recherche de paternité rejetée.
Après avoir entendu les plaidoiries pendant six audiences,
Attendu que la loi du 12 brumaire an II interdit pour l'avenir toute recherche de paternité non avouée;
Que Vandenyver a survécu plus d'un mois à celte loi et que la citoyenne Delahaye Grandval ne produit aucune reconnaissance de paternité, malgré l'aveu par elle consigné dans les faits par elle articulés, que Vandenyver a entretenu une correspondance avec elle pendant sa détention;
Attendu qu'en supposant que Vandenyver n'ait pas connu la loi du 12 brumaire, à cause de sa détention, la citoyenne Delahaye-Grandval ne rapporte ni preuve, ni commencement de preuve tendant à établir que son enfant ait eu la possession d'état de fille naturelle dudit Vandenyver, et que les faits par elle articulés ne prouveraient pas qu'il ait donné des soins continus à l'entretien et à l'éducation de l'enfant à titre de paternité ;
Le Tribunal
Déboute la citoyenne Delahaye-Grandval de ses demandes. (Extrait des minutes, I". 121, p. 1.)
AUDIENCE DU 23 GERMINAL AN Y (12 avril 179*7).
PREMIÈRE section. ,
B OU BON, président.
La citoyenne Bouille, femme de Contadks ', émigré, C. le Co.mmiss.uui.
du Directoire.
Divorce pour cause d'émigration.
Attendu que l'émigration de Contades est constatée par un acte autbentique ;
1. Il s'agit sans doute d'un des fils du maréchal de Contades, né en 1704, mort en iWÔ.
Le Tribunal
Dit qu'il y a lieu au divorce pour cause d'émigration aux termes de l'article A de la loi du 20 septembre 1792, et, pour le faire prononcer, renvoie la citoyenne Bouille devant l'officier public compétent.
{Ex Irait des mi nu les, f. 138, p. 3.
AUDIENCE Dl* 24 GERMINAL AN V (13 avril 1797j.
TROISIÈME SECTION
Jaubert, président. Bertolio, substitut.
Garsaulau-J lillé (Gayral, fondé de pouvoir) C. Gouget-Deslandres et sa femme (Bec<juey-Beal-pré, fondé de pouvoir .
Bail à vie du domaine de Bellefleur. Paiement des fermages
eu numéraire.
Le Tribunal
Ordonne l'exécution d'une convention du 14 prairial an III, par laquelle les époux Gouget-Deslandres ont vendu à Garsaulau-Juillé l'usufruit du domaine de Bellefleur et Garsaulau-Juillé l'ont donné à bail à ferme pendant leur vie aux époux Gouget-Deslandres moyennant huit mille cent cinquante livres de fermage par année, lequel fermage doit être payé en numéraire ;
Déboute les époux Gouget-Deslandres de leur prétention de payer en mandats.
[Extrait des minutes, f. 132, p. 3.)
AUDIENCE DU 27 GERMINAL AN Y (16 avril 1797).
TROISIEME SECTION
Jaubert, président.
Touchet (Neille, fondé de pouvoir) C. Pache1, ci-devant maire de Paris.
1. Jean -Nicolas Pache, né à Paris en 1746 d'un père originaire de Suisse, est fiaort le 18 novembre 1823 à Thin-le-Moutier (Ardennes). Premier secrétaire du Ministère de la Marine, puis munitionnaire général des vivres de la marine, et, sous le ministère Necker, dont son père était compatriote, contrôleur de la
Détention arbitraire. Demande de dommages-intérêts'.
Touchet était chargé avant la Révolution d'une partie des approvisionnements de Paris.
Le 9 nivôse an II, il avait obtenu du Bureau des subsistances, à la mairie, une permission de faire les approvisionnements de la capitale.
Il prétendait qu'à l'occasion de cette entreprise, Pache l'avait l'ait arrêter et l'avait faitécrouer au nom de la section des Arcis.
Un jugement par défaut autorise Touchet à faire la preuve des faits par lui articulés.
[Extrait des minutes, f. 135, p. 3, et 143, p. 2.)
AUDIENCE DU 29 GERMINAL AN V (18 avril 1797).
PBEWKRE SECTION.
Bouhon, président.
Descorciies G. la citoyenne Talon, tomme divorcée de Villainks, et la citoyenne de Pkstuk, femme divorcée Talon, défaillantes.
Partage des Marais de Talmont *.
Jugement qui ordonne le partage de trois cent trente-un journaux d'un terrain appelé Marais de Talmont (Cbarente- Inférieure),
Entre Marie-Victoire Tulon, femme Descorches, — Marie-Geneviève Talon, femme divorcée de Villaines, — et Jeanne-Agnès-Gabrielle dt Pestre, femme divorcée Talon 3.
[Extrait des minutes, f. 139, p. 10.)
maison du Roi, il fut Ministre de la Guerre du 18 octobre 1792 jusqu'au 2 février 1793. Élu maire de Paris, il prit une part active aux journées des 31 mai et 2 juin, et. compromis dans le procès des Hébertistes, fut détenu comme suspect. \|>ies le 9 thermidor, il fut plus d'une fois l'objet de poursuites, entre autres lors des journées de prairial .
1. Voy. in/'rà les jugements rendus aux audiences des 27 floréal et 13 prairial an V [16 mai et 1" juin 1797).
2. Suivant jugement du 23 prairial an V (13 juin 1797) rendu sous la présidence de Uertliereau, les experts chargés de procéder au partage seul désignés* [Extrait des minutes, f. 182, p. 6.)
3. Mariée à Paris le 2 août 1780, à Antoine-dîner Talon, lieutenant civil au Ch&telet, elle fut mère de Zoé-Victoire, née le 2 août 1785, célèbre dans l'histoire sous le nom de comtesse du Cayla, l'amie de Louis XVI 1 1.
AUDIENCE DU 5 FLORÉAL AN Y (24 avril 1797).
PREMIÈRE SECTION
Rouron, président.
Citoyenne Pus Lamidon, femme Michelin, C. Michelin.
Provision pendant Tinstance de divorce ■.
Jugement contradictoire qui condamne Michelin, en attendant la prononciation du divorce par lui provoqué, à payer à sa femme cinq cents livres de provision pour ses besoins et ceux de ses deux enfants en bas-âge.
[Extrait des minutes, f. 140, p. 3.)
AUDIENCE DU 9 FLOREAL AN Y (28 avril 1797).
PREMIÈRE SECTION
Rouron, président.
Arnail-François de Jaucourt * C. la citoyenne Jaucourt, femme du Cayla, et le citoyen Jaucolrt et sa femme.
Succession d'Élisabeth-Sophie Gilly, femme Jaucourt. Estimation par experts des domaines de Combreuil, Presles et dépendances 3.
Jugement sur expédient ordonnant l'estimation par experts des domaines de Combreuil, Presles et dépendances (Seine-et-Marne), restés indivis entre Arnail-François de Jaucourl et la femme du Cayla
1. Voy. suprù les jugements rendus aux audiences des 13 et 29 pluviôse an V (1" et 17 février 1791).
2. Arnail-François, comte, puis marquis de Jaucourt, né à Paris le 14 novembre 1157, est mort à Presles (Seine-et-Marne) le 5 février 1852. Colonel de dragons à l'époque de la Révolution, il fut député à l'Assemblée législative, donna sa démission Juillet 1792 , fut emprisonné à l'Abbaye après le 10 août, St délivré avant les massacres de septembre par l'intervention de M™« de Staël et de Manuel. Après avoir séjourné en Angleterre et en Suisse, il devint membre du Tribunat. sénateur en 1803, fit partie du Gouvernement provisoire en 1814. La Restauration le lit ministre, pair de France et lieutenant général.
3. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 23 messidor an V (13 juillet 1797).
par l'acte de liquidation devant Lkomme, notaire à Paris, du 15 mars 1775, lesdits biens soumis en partie à l'usufruit de Louis-Pierro de Jaucourt et son épouse.
{Extrait des minâtes, f. 47, p. 6.)
AUDIENCE DU 13 FLOREAL AN V (2 mai 1797).
PREMIÈRE SECTION
Bouron, président.
Bolrsault C. Tolozk, défaillant.
Exécution du bail de la salle du Spectacle de Molière ' .
Jugement par défaut qui ordonne l'exécution du bail fait par Boursault à Tolozé de la salle du Spectacle de Molière et dépendances devant Bonnomet, notaire à Paris, le 3 germinal an 111.
AUDIENCE DU 15 FLORÉAL AN V (4 mai 1797). Installation du Tribunal.
AUDIENCE DU 17 FLOREAL AN V (G mai 1797).
PREMIÈRE SECTION
Berthereau, président.
Pasquot C. d'Ambreville, défaillant.
Restitution de deux tableaux indûment enlevés de l'église des Filles Saint-Thomas.
Jugement qui condamne d'Ambreville à rétablir dans l'église des
1. Voy. inf'rà les jugements rendus aux audiences des 23 messidor et 27 thermidor an V (12 juillet et 14 août 1797). — Voy. aussi suprà les jugements rendus par le Tribunal du 3* arrondissement, aux audiences du 14 mars 1792 et du juin 1793, avec les notes qui les accompagnent.
Filles Saint-Thomas une balustrade et deux tableaux qu'il en a indûment enlevés, sinon à paver neuf cents livres à Pasquot.
Krlrait des minutes, f. 152, p. 12.)
AUDIENCE DU 19 FLOREAL AX V 8 mai 1797).
DEUXIÈME SECTION
Bigot de Préamenei, président.
Gouget-Deslandres C. DeTiSSE.
Exécution d'un marché de grains *.
Jugement qui déboute Detisse de son opposition, et néanmoins, du consentement de Gouget-Deslandres, ordonne qu'il sera fait sur le prix déduction de quarante sols par quintal.
AUDIENCE DU 22 FLOREAL AX V (Il mai 1797).
oUATBlÈME SECTION.
Carol'i.f. , président.
Charles-Philippe-Gabriel, — et Georgetle-Louise Phelippeaux, enfants
naturels de Philippe-Jacques Choiseul-Stainville,
C. le Bureau du Domaine national, défaillant
Recherche de paternité. Succession de Philippe-Jacques Choiseul-Stainville *.
Attendu que les enfants naturels sont admis au partage des successions de leurs père et mère ;
1. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 25 ventôse et 9 germinal an V 15 et 29 mars 1797).
2. Il s'agit évidemment de Philippe-Jacques de Ghoiseul, marquis de Stainville maréchal de France, chevalier des ordres du Roi, gouverneur général de la Haute et Basse-Alsace et particulier des ville et citadelle de Strasbourg, commandant en chef pour Sa Majesté dans ladite province, grand préfet de la préfecture provinciale de Haguenau, qui est mort en 1789 sans laisser de postérité directe.
Le maréchal de Stainville était né à Lunéville le 24 décembre 1727 ; il était
Que la preuve de leur état doit résulter d'actes publics ou privés et dâs soins donnés à titre de paternité ;
Qu'il résulte de pièces légales et authentiques que les demandeurs sont enfants naturels du feu citoyen Choiseul-Stainville ;
Ordonne que leurs extraits de baptême seront réformés, et qu'au lieu des mots père absent, il y sera mis : enfants de Philippe-Jacques
Choiseul-Stainville
AUDIENCE DU 22 FLORÉAL AN Y (11 mai 1797).
DEUXIÈME SECTION
Bigot de Préameneu, président.
La citoyenne Rousselois, appelante d'un jugement du Tribunal de commerce,
C. Delhomel
Jugement qui déclare le Tribunal de commerce incompétent1.
(Extrait des minutes, f. 146, p. 3.)
colonel de dragons au service de l'impératrice-reine de Hongrie, commandeur de Saint-Etienne, chambellan de l'Empereur, lorsqu'il passa au service de la France avec le grade de lieutenant général en 1"7G0 ; il fut fait maréchal de France le 13 juin 1783. Jl fut nommé, le 2ii mai 1788, commandant en chef en Alsace ; le 8 août de la même année, « commandant en chef et supérieurement la Bretagne par intérim », et, le 16 novembre 1788. gouverneur général en Alsace, charge vacante par la mort du duc d'Aiguillon. Le Roi, disent les provisions, a jugé à propos de pourvoir de cette charge « Jacques de Choiseul, comte de Stainville. l'un de nos maréchaux de France, commandant en chef de ladite province d'Alsace et pourvu du gouvernement particulier de notre ville de Strasbourg, lequel, dès ce moment, se trouve réuni à la charge de gouverneur général de notre province d'Alsace, conformément à notre ordonnance du 18 mars 1776 ». Une lettre du ministre, adressée le même jour au maréchal de Stainville, contient les lignes suivantes : « Et au moyen de ce que vous allez jouir du traitement de 60.000 livres en appointements et émoluments, qui vous est réglé comme gouverneur général d'Alsace et gouverneur particulier de la ville de Strasbourg, par ladite ordonnance de 1776, vous remettrez le gouvernement d'Epinal, dont Sa Majesté dispose. » Un décret du 14 juin 1791 alloue à la veuve et aux héritiers du maréchal de Stainville 31.604 livres pour ses appointements et traitements de 1788 et 1789, en justifiant du payement de la capitation pour ces deux années. — Voy. le Recueil de documents relatifs à la convocation des Étals généraux de 11 89, par A. Brette, t. I, pp. 3ÎÎ5 et 386.
1. Voy. suprà un jugement identique rendu à l'audience du 12 germinal an V (1" avril 1797).
AUDIENCE DU 21 FLORÉAL AN V (13 mai 1797).
PREMIERE SECTION
Berthereau, président.
La citoyenne Raucourt, appelante du jugement du 18 ventôse an V (Bellakt. défenseur officieux), C. Levacher, limonadier.
Droit exclusif de vendre des rafraîchissements dans le théâtre de la rue de Louvois ' .
Attendu que par l'acte de vente de l'entreprise du Spectacle des Amis de la Patrie, du 16 nivôse an V, Delhomel n'a pas chargé l'acquéreur de l'exécution du bail, du 27 messidor an IV, consenti à Levacher ;
Le Tribunal
Déclare Levachemon recevable dans sa demande contre la citoyenne Raucourt.
[Extrait des minutes, f. 157, p. 1.)
AUDIENCE DU 2ti FLOREAL AN Y (15 mai 1797).
troisième section.
Lefebvre-Corbinières, président, Bertolio, substitut.
La citoyenne de Bauffremont et le citoyen Listenois (Ducancel, fondé de pouvoir;, G. la veuve Na vailles, femme Rousseau, défaillante.
Testateur interdit. Legs en faveur d'une concubine. Annulation des testaments de Charles-Roger de Baufifremont *.
Attendu que le testament doit être l'expression de la volonté libre du testateur, à peine de nullité ;
Attendu que la loi proscrit les libéralités en faveur d'une femme qui a eu avec le testateur des liaisons illicites ;
Attendu que les deux testaments dont il s'agit sont sans date authentique ;
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 18 ventôse an V .8 mars 1797,.
2. Charles-Roger de Bauffremont, né à Paris le 4 octobre 1713. colonel de dragons en 1744 et maréchal de camp en 17K9. était fils de Louis-Bénigne de Listenois, mort en 175.*i, et d'Hélène de Courtenay.
Qu'ils détruisent des dispositions et récompenses faites en faveur de domestiques par un précédent testament, ce qu'on ne peut présumer clans un testateur, à moins de lui supposer une raison affaiblie ou une volonté suggérée ou comprimée ;
Attendu que le défaut de date authentique réuni à l'injustice des dispositions des deux testaments fait nécessairement présumer qu'ils ont été suggérés en fraude de l'interdiction dans laquelle le testateur est décédé ;
Que cette présomption se change en certitude quand on réfléchit à l'ascendant qu'une jeune femme prend si facilement sur un vieillard dont l'interdiction est fondée sur son défaut de mémoire et sur ses assoupissements fréquents ;
Attendu enfin que le codicille du 7 septembre 1793, faisant revivre le testament de Charles- Roger Bauffremont, fait devant Thion de la Chaume1, notaire, le 20 mai 1791, auquel il s'identifie, rend l'exécution du testament olographe, du 10 juin 1793, inconciliable avec lesdits codicille et testament
Le Tribunal
Déclare nuls lesdits deux testaments comme étant suggérés et faits en fraude de l'interdiction du testateur en faveur d'une personne déclarée incapable par les lois, etc. ;
En conséquence, déboute la citoyenne Rousseau et son mari de leurs demandes
Fait mainlevée des oppositions formées par la citoyenne Rousseau
sur Rauffremont-Listenois
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils et criminels de la République pour qu'ils renseignent promptement l'administration sur tout ce qui intéresse la sûreté intérieure.
Paris, le 28 floréal an Ve de la République française, une et indivisible (17 mai 1797).
Le Directoire exécutif, citoyens, attache la plus grande importance à l'exécution de son arrêté du 4 frimaire dernier *.
1. Auguste-Victor Thion de la Chaume a été notaire à Paris depuis le 27 octobre 1788 jusqu'au 7 février 1809. Son étude est continuée aujourd'hui par -M' Simon Poisson,
1. Arrêté du Directoire exécutif <{ui détermine les rapports existant entre les
Chargé par la Constitution de pourvoir à la sûreté intérieure de la République, il a besoin, pour atteindre ce but, d'avoir constamment sous les yeux le tableau de la situation des divers départements, et de suivre en quelque sorte l'action de la justice dans toutes les circonstances qui peuvent menacer la sûreté des personnes ou des propriétés.
Vous devez sentir combien vous le seconderez efficacement en apportant une attention soutenue à ce qu'il n'échappe à sa sollicitude rien de ce qui peut porter atteinte à l'ordre social. Son intention ferme et persévérante est de réprimer toute violation de la loi, et de réparer toute injustice; faites-vous un devoir religieux de remplir ses vues : dans la sphère où il vous a placés, sachez tout voir, et qu'il puisse voir tout par vos yeux.
Le retour prochain de la paix présage à la République les plus belles destinées; quels motifs plus puissants de redoubler de zèle et de courage ! La gloire au dehors est le prix de la valeur de nos guerriers; que le bonheur au dedans soit le prix de la sagesse des magistrats !
Merlin.
P. S. Je joins ici douze nouveaux tableaux plus complets que ceux que vous avez déjà reçus, et qui me paraissent devoir mieux remplir l'objet de l'arrêté du Directoire.
[Extrait du Registre des circulaires. — Arc/iires du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 27 FLOREAL AN V (16 mai 1797).
TROISIÈME SECTION
Lefebvre-Corbinières, président.
Touchet C. Pachf, ci-devant maire de Paris '.
Détention arbitraire. Dommages-intérêts.
Attendu que la résidence de Pache hors Paris est forcée par une
commissaires du Gouvernement près les administrations et près les Tribunaux et qui prescrit des mesures pour la poursuite des délits. 4 frimaire an V (24 novembre 1796). — Duvergier, t. IX, p. 270.
1. Voy. supra le jugement rendu à l'audience du 27 germinal an V (16 avril 1797) .
Pache se retira dans son domaine de Tbin-le-Moutier, près de Charleville,
loi ; — que eonséquemment Packe doit juuir des délais prescrits par l'ordonnance pour attaquer, s'il le juge à propos, le jugement par défaut par la voie de l'opposition ;
Attendu que la résidence de Pache, à Thin-le-Moutier (Ardennes), étant de cinquante-sept à soixante lieues de Paris lui donne, outre le délai ordinaire, un jour par dix lieues ;
Le Tribunal
Ordonne qu'il sera sursis à l'audition des témoins jusqu'à l'expiration (\u délai
[Extrait des minutes, f. I!i7, p. 5.)
AUDIENCE DU 2 PRAIKIAL AN V (21 mai 1797).
TROISIEME SECTION
LXFKBVRB-GoBBmiEBBS, président. Uertolio, substitut.
Barairon et sa femme (Rot, fondé de pouvoir) C. Delaplac.e (Bellart, fondé de pouvoir).
Partage du domaine de la Poissonnière1.
Le Tribunal
Donne acte aux parties du choix qu'elles ont fait de lui pour juger leurs contestations ;
Et attendu que par le jugement du Tribunal d'Eure-et-Loir Delaplace est condamné à délaisser à la citoyenne Barairon le domaine de la Poissonnière pour la partie pour laquelle ce domaine lui appartient ;
Vu l'article 9, titre XXVII, de l'ordonnance de 1667
Ordonne que par experts il sera procédé à la division en deux lots de la terre de la Poissonnière, pour lesdits lots être tirés au sort entre Delaplace et la citoyenne Barairon
{Extrait des minutes, f. 161, p. 1.)
lorsqu'on l'eut destitué du poste de commissaire des hospices civils de Paris, presque aussitôt après le lui avoir confié.
1. Yoy. suprà le jugement rendu à l'audience du 28 germinal an IV (17 avril 179G) au sujet de la validité de l'acte de vente du même domaine.
AUDIENCE DU 8 PRAIRIAL AN V (27 mai 1797).
QUATRIÈME SECTION
Ca bouge, président.
Armande-Marie- Antoinette, — et Simplice-Gabrielle-Armande Du Plessis
Richelieu, mineures émancipées, assistées de leur curateur,
C. le Bureau du Domaine
Revendications par les citoyennes du Plessis Richelieu mineures émancipées de la jouissance de la terre de La Ferté-Bernard. Droits de leur frère Richelieu-Chinon émigré. Actes administratifs. Conflit d'attribution. Renvoi au Bureau du Domaine national.
Le commissaire du Directoire a lu un arrêté du Directoire du 22 tloréal an V qui approuve une décision du Ministre de la Justice (Merlin) du 21 floréal an V ainsi conçu :
« Vu par le Minisire de lu Justice l'arrêté pris le nivôse an V par l'administration centrale du déparlement de la Sarthe, duquel il résulte que le 9 fructidor an 111 cette administration avait envoyé en possession provisoire de la terre de la Ferté-Bernard les citoyennes Du Plessis Richelieu, sœurs de l'émigré Richelieu-Chinon, comme propriétaires par indivis avec la nation ; — qu'à cette époque elle ignorait le contrat de mariage passé les 14 avril et 2 mai 1782 entre l'émigré Richelieu-Chinon et Alexandrine-Rosalie Rochechouart, à l'occasion duquel l'aïeul de l'émigré avait fait donation à Richclieu- Fronsac son fils, et celui-ci à Richelieu-Chinon de la terre de la
Ferlé-Bernard que Richelieu- Fronsac étant mort à Paris le
3 février 1791, la terre de la Ferlé-Bernard est devenue dès lors un bien propre et personnel à Richelieu-Chinon, dans lequel ses sœurs n'ont jamais pu prétendre aucune part héréditaire; — que par ces motifs l'administration centrale a rapporté son arrêté du 9 fructidor an III et a pris celui du 9 nivôse dernier, qui ordonne le rétablissement du séquestre sur la terre de la Ferté-Bernard ;
« Vu les citations données à la requête des citoyennes Richelieu au Bureau national du département de la Seine et aux administrateurs du département de la Sarthe devant le Tribunal civil de la Seine tendant à leur entrée en possession de la terre de la Ferlé -Bernard :
« Vu l'arrêté pris le 18 floréal an V par l'administration centrale
du département de la Sarthe pour revendiquer la connaissance de cette affaire ;
« Considérant que les dites citations et arrêtés constituent par leur concours le conflit d'attributions prévu par l'article 27 de la loi du 21 fructidor an III ;
« Considérant que les citoyennes Richelieu réclament la jouissance provisoire de la dite terre jusqu'à la liquidation définitive de leurs droits conformément à l'article 7 de la loi du 43 ventôse an III ; — que par l'article 15 de celte loi l'exécution en est confiée aux corps administratifs, — qu'ainsi ce n'est pas aux Tribunaux, mais aux corps administratifs qu'appartient le droit de connaître de la demande;
« Décide que la connaissance des difficultés est déclarée appartenir au Bureau du Domaine national près le département de la Seine. »
Le Tribunal,
Vu le dit arrêté,
Renvoie les mineures Richelieu à se pourvoir ainsi qu'elles aviseront.
[Extrait des inimités, f. 1G0.)
AUDIENCE DU 12 PRAHUAL AN V (34 mai 171)7).
QUATRIÈME SECTION
Carougb, président.
Les héritiers Sainte-Amaranthe et Ai icànne (Carbonnier, fondé de pouvoir) G. les héritiers Moynier, Guenin cl autres (Pihallt, fondé de pouvoir).
Revendication de meubles par les locataires d'une maison appartenant à un émigré.
Il s'agissait de la levée des scellés apposés après le décès de Moynier.
Guenin était acquéreur en vertu de la loi du 28 ventôse an IV de la maison où est décédé Moynier, laquelle avait appartenu à l'exmarquis Ducrest émigré et était rentrée dans les mains de la nation représentant d'Orléans condamné.
Le contrat d'acquisition de Guenin fixait l'entrée en jouissance à compter du 18 messidor an IV. Il annonçait que différents locataires réclamaient certains objets tels que chambranles, cloisons.
Guenin a trouvé pour locataires, indépendamment de ceux qui occupent les boutiques, Movnier jouissant du reste de la maison.
Pendant la possession de Ducrest, différents sous-locataires se sont succédé, tels que Aucanne, la citoyenne Sainte-Amaranthe , etc.
Le Tribunal,
Statuant en état de référé,
Ordonne qu'il sera procédé par distinction à l'inventaire des objets réclamés par les locataires.
(Extrait des minutes, f. lti:2, p. 1.)
AUDIENCE DU 13 PRAIRIAL AN V (1" juin 1797).
TKOIS1KMK SECTION.
Lefkbvbe-Corbwièrks, président.
Touche? C. Pacbs, ci-devant maire de Paris.
Détention arbitraire. Dommages-intérêts. Garanties du
fonctionnaire ,.
Le Tribunal,
Vu l'arrêté du Directoire du 28 floréal an V, par lequel celui du 28 fructidor an IV, qui autorise Touchet à poursuivre Packe devant le Tribunal en dommages-intérêts, est rapporté, sauf à Touchet à se pourvoir ainsi qu'il avisera, fins de non recevoir réservées au contraire ;
Vu l'article 203 de la Constitution portant: « Les juges ne
pourront citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions » ;
Et attendu qu'au moyen du rapport de l'arrêté du 28 fructidor le Tribunal ne se trouve plus saisi;
Le Tribunal déclare qu'il ne peut passer outre
(Extrait des mina/es, f. 110, p. 1.)
A cette feuille est annexée l'expédition de l'arrêté du Directoire du 28 floréal an V ainsi conçu :
« Le Directoire exécutif, après avoir entendu le Ministre de la Justice (Merlin) et s'étant fait représenter son arrêté du 28 fructidor
1. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 27 germinal et 27 floréal an V (16 avril, 1G mai 1797).
an IV relatif aux réclamations de Pierre Touchet contre Pache, exmaire de Paris ;
« Considérant que cet arrêté, en réservant au citoyen Pache les tins de non recevoir et défenses qu'il peut avoir à opposer au citoyen Touchet, a clairement manifesté que l'intention du Directoire n'était pas de prononcer sur la question de savoir si l'action en dommagesintérêts de Touchet était admissible; — qu'il n'a fait par cet arrêté que lever l'obstacle, qu'un jugement du Tribunal civil du département de la Seine du 7 fructidor an IV avait jugé résulter de l'article 203 de l'acte constitutionnel, à ce que cette question fut examinée par les Tribunaux;
« Que néanmoins il s'élève des difficultés sur la rédaction de l'arrêté dont il s'agit et sur la nature de l'acte pour raison duquel le citoyen Touchet réclame des dommages-intérêts;
« Voulant rester dans la ligne de l'impartialité dont il n'a jamais voulu s'écarter;
« Rapporte l'arrêté du 28 fructidor an IV, sauf au citoyen Touchet à se pourvoir ainsi qu'il avisera, fins de non recevoir et défenses réservées au contraire.
« Le présent arrêté ne sera pas imprimé. Le Ministre de la Justice est chargé de son exécution.
« Le Président du Directoire,
Signé : Le Tourneur. »
AUDIENCE DU 15 PRAIRIAL AN V (3 juin 1797).
PREMIERE SECTION
Beutherf.au, président.
La veuve Rome ès-noms C. Dufour ès-noms et MaUssiow-Cancé.
Succession de Louis-Achille Dionis du Séjour, ci-devant conseiller au Parlement de Paris.
Attendu que Dionis, Dionis des Carrières, Dionis du Séjour, Dionis d'Avrigny et la citoyenne Dionis femme Huré, frères et sœur, sont seuls héritiers chacun pour un cinquième de François-Louis Dionis du Séjour leur père;
Le Tribunal
Leur donne acte de leur reprise d'instance au lieu et place de Dufour, ci-devant curateur à l'interdiction du dit défunt François-Louis Dionis du Séjour;
Ordonne l'exécution du jugement du 13 pluviôse dernier1.
(Extrait des minutes, f. 174, p. 13.)
AUDIENCE Dl" 19 PRAIRIAL AN Y (7 juin 1797).
Berthereat, président.
La veuve Fraguier (Delavigne, défenseur officieux) C. le citoyen Montbsquioo (Bonnet, défenseur officieux).
Saisie exécution.
Jugement sur référé renvoyé à l'audience sur la continuation de la saisie exécution des meubles et effets du citoyen Alontesquiou à la requête de la veuve Fraguier.
Attendu que Monlesyniou* a été rayé de la liste des émigrés et renvoyé en possession de ses biens par la loi du ^1 prairial an III ;
One de l'acte constitutif de la créance de la veuve Fraguier, il résulte une action personnelle jointe à l'action hypothécaire;
Le Tribunal •
Ordonne la continuation des poursuites.
Extrait des minutes, f. 178. p. 1.
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 13 pluviôse an V ^ler février
1197 et infrà le jugement rendu ;'i l'audience du 13 fructidor an V 30 août H'iT .
■2. Il s'agit probablement d'Anne-Pierre, marquis de Monfesquiou-Fezensac, qui
fut député de la noblesse de Paris-ville aux États généraux de 17SU. commandant en chef de l'armée du Midi, inscrit sur la liste des émigrés et rayé par décret de la Convention du -26 frimaire an III ,1C. décembre 1794 . — Voy. le Recueil de documents relatifs ii in convocation des Étais généraux de 1789, par A. Brette, t. II. p. 2.j0.
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AUDIENCE DU 22- PRAIRIAL AN V (40 juin 1797).
Brrtûereau, président.
La citoyenne Masson de Maisonrouge C. la citoyenne Bourgbvw de Saint-Maurice.
Poursuites pour obtenir le paiement d'une rente.
Jugement contradictoire en état de référé.
Attendu que la citoyenne Bourgevin de Saint-Maurice est obligée solidairement avec les débiteurs de la rente dont il s'agit et qu'il résulte de son cautionnement un droit hypothécaire et personnel sur tous ses biens ;
Le Tribunal
Ordonne la continuation des poursuites.
{Extrait des minutes, f. 179, n# 2.)
AUDIENCE DU 22 PRAIRIAL AN V (10 juin 1797).
TROISIÈME SECTION
Lei-ebvre-Corbinières, président. Bertolio, substitut.
Claret de Fleurieu ' (Bonnet, fondé de pouvoir) G. Pougens ès-noms (Dklamalle, fondé de pouvoir).
Recherche de paternité. Réclamation d'état d'enfant
légitime.
Sur la demande principale d'Alexandre-Félix en réclamation d'élat d'enfant légitime de Camille-Jacques-Annihal-Gaspard Claret de Fleurieu et de Marguerite-Camille-Marthe Fayart, son épouse :
1. Il s'agit sans doute d'un membre de ta famille du Ministre de la Marine, Charles-Pierre Claret de Fleurieu, qui fut nommé en remplacement du comte de la Luzerne le 26 octobre 1790. Le texte des provisions de Claret de Fleurieu est conservé aux Archives nationales (0',i28). Lne note y jointe indique « qu'il ne lui a été expédié que des provisions de cette charge et des lettres de conseiller d'État ». La démission de Fleurieu est datée du 12 mai 1791. — Yoy. le Recueil de documents relatifs à la convocation des Etats généraux de I7S9, par A. Brette, t. I, pp. 3o4 et 958.
Attendu que le dit Alexandre-Félix n'a ni titre ni possession d'état, puisque l'acte de baptême qu'il représente porte qu'il est né de père et mère inconnus, et que Glaret de Fleurieu n'a pris aucun soin de sa naissance ni de son éducation ;
Que la famille dans laquelle Alexandre-Félix cherche à s'introduire a des titres exclusifs, savoir : le contrat de mariage de Jean-Jacques Claret de Fleurieu passé devant notaires à Paris en septembre 1791, plus de huit ans après la naissance dudit Alexandre-Félix , par lequel Camille-Jacques-Annibal-Gaspard Claret de Fleurieu et ladite Fayart ont qualifié J.-J. Claret de Fleurieu de leur. fils unique et l'ont doté comme tel; — et la déclaration du dit Fleurieu père passée devant notaires à Lyon le 27 messidor an IV ;
Sur la demande subsidiaire d'Alexandre- Félix afin d'être admis à la preuve de la maternité de la dite Fayart :
Attendu que la déclaration notariée de la dite Fayart qu Alexandre-Félix est issu du commerce charnel qu'elle a eu autrefois avec le citoyen Delaunay ne peut, même en la considérant comme une simple déclaration de maternité, donner atteinte à la foi due à l'acte de baptême;
Qu'on ne peut induire d'aucunes pièces une reconnaissance de paternité du dit défunt Claret de Fleurieu ;
Déboute Pougens è? noms de ses demandes.
Extrait des minutes, f. 177, p. y.)
AUDIENCE DU 2Ï PRAIRIAL AN V (12 juin 1797).
PREMIÈRE SECTION
Berthereau, président.
Le citoyen d' Aligne fils l C. la citoyenne de Poix.
Jugement contradictoire en état de référé.
Attendu qu'il s'agit de l'exécution d'un titre authentique par lequel (a citoyenne de Poix s'est obligée solidairement avec son mari au
1. Il s'agit du fils détienne-François d'Aligre, premier président du Parlement de Paris, né en 1726, mort à Brunswick en 1798. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 1« arrondissement, à l'audience du 12 messidor an II 'K30 juin 1794) et le3 notes qui l'accompagnent.
paiement des arrérages de la rente instituée par le dit acte et que cTAligre fils a une action personnelle et hypothécaire sur tous les hiens de la citoyenne de Poix; Ordonne la continuation des poursuites de saisie-exécution.
(Extrait des minutes, f. 181, n° 3.)
AUDIENCE DU 20 PRAIRIAL AN V (14 juin 1797).
TROISIÈME SECTION
Lekebvre-Corbinières, président. Bertolio, substitut.
La citoyenne Marcé (Cukroult, fondé de pouvoir) C. Cordouan et sa femme (Bellart, fondé de pouvoir).
Recherche de paternité rejetée.
Attendu que Marie Marcé a été eu possession d'état, porté en son acte de naissance du mois d'avril 1751 , de fille légitime de Charles- Marcé et de Louiss-Philippe Tirmcnt son épouse, jusqu'à la réformation, du dit acte qu'on a allégué avoir été faite en l'an III;
Attendu que d'après cette mêtne réformation, elle a toujours eu l'état de fille de Charles Marcé et de Louise-Philippe Tirment, fille majeure, ce qui dans l'un comme dans l'autre cas l'exclut de l'état de fille naturelle de Charles-Jean-Pierre Dupuis de Marcé ' ;
Attendu que d'après la loi on n'est pas admis à la preuve contre s,i possession d'état appuyée de son acte de naissance en bonne forme;
Attendu d'ailleurs que Dupuis de Marcé est décédé depuis la promulgation de la loi du 12 brumaire an II et «pie Marie Marcé n'apporte aucune reconnaissance de sa part;
Le Tribunal
Déboute Marie Marcé de son opposition au jugement par défaut du G frimaire dernier.
(Extrait des minutes, f. 181, p. 1.
Dupuy de Marcé riait conseiller au Parlement de Paris
AUDIENCE DU 29 PRAIRIAL AN V (17 juin 1797).
PREMIÈRE SECTION
Berthereau, président.
La citoyenne Labbé de Morambert, femme Denormandie, C. Denormandie, son mari, défaillant '.
Divorce.
Attendu que les délais d'épreuve et les formalités prescrites par la loi ont été observées ;
Le Tribunal • Ordonne qu'il sera passé outre à la prononciation du divorce.
Extrait des minutes, f. 186. ne 7.)
AUDIENCE DU 6 MESSIDOR AN V (24 juin 1797).
PREMIÈRE section.
Berthereau, président.
Charles-Antoine-Léonard Sahlcuet d'Espa<;nac *, C. Jean-Frédéric-Guillaume Sabuguet d'Espagnac', défaillant.
Revendication d'un appartement, de meubles et effets
Ordonne que le défaillant sera tenu de mettre le demandeur en pos-
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 25 ventôse an V [15 mars
2 et 3. Charles-Antoine-Léonard Sahui/uet d'Espagnac, sous-lieutenant aux Gardes-Françaises, avait épousé, le 12 juin 1783, Jeanne-Ursule-Élisabeth de la Tnisim-Rocheblanche et en avait eu : en 1786, Clémentine-Ursule ; en 1787, Agathe-Louise-ltenée ; en 1788. Amable-Jean-Joseph-Charles, tous nés dans la maison de la rue d'Anjou dont il est question dans le jugement.
Jean-Frédéric-Guillaume Sakuguel d'Espagnac figure, en septembre 1789, parmi les commissaires des Gardes-Françaises qui reçurent la médaille comménioiative frappée en l'honneur des Gardes -Françaises. — Voy. Répertoire des sources de l'Histoire de Paris pendant la Révolution française, par A. Tuetey, t II, n- 4352.
Ils étaient les neveux de l'abbé Marie-René Sabuguet d'Espagnac, qui fut fournisseur des armées, mêlé avec Chabot aux affaires de la Compagnie des Indes et guillotiné le 16 germinal an II [5 avril 1794). — Voy. supra le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement, à l'audience du 22 pluviôse an 11 ,10 février 1794).
session des quatre dernières pièces et accessoires, dont ce dernier se trouve privé par une voie de fait1 et faisant partie de l'appartement du deuxième étage, dont le demandeur est locataire, dépendant d'une maison sise rue d'Anjou, 1312, au coin de la rue de la Ville— l'Évèque, comme aussi de restituer les meubles et effets enlevés et divertis par le défaillant ou par son ordre.
(Extrait des minutes, f. 191, n° 19.)
AUDIENCE DU 9 MESSIDOR AN V (27 juin 1797).
QUATRIÈME SECTION. i
C a rouge, président.
Alexandre-Martial-Auguste Damas * (Delavigne, fondé de pouvoir) C. Neuville et la citoyenne Montansier.
Mineur. Engagement au théâtre. Dédit.
Le Tribunal,
Considérant que Damas était émancipé par état, puisqu'il sortait d'un théâtre pour monter sur un autre, et que son père chez lequel ii demeurait avait souffert qu'il remplît l'engagement par lui contracté, d'où il résulte qu'il n'y a point de nullité pour cause de minorité;
Considérant qu'il est de principe que la lésion n'est pas admissible en matière mobilière;
Qu'il est, d'ailleurs, impossible d'apprécier tout à la fois le talent que pouvait avoir le mineur Damas et la juste rétribution qui pouvait lui être due;
Déboute Damas de ses demandes ;
Considérant, à l'égard du dédit de trente mille livres, qu'il est du aux entrepreneurs une indemnité pour inexécution de l'engagement, mais que cette indemnité doit être calculée non d'après la fixation faite par le traité, laquelle est comminatoire, mais sur le tort réel qu'éprouvent les entrepreneurs, comparé aux appointements qu'ils donnaient à l'artiste;
1. Alexandre-Martial-Augusle Damas, né â Paris le 11 juin 1772, débuta au lliéàtre de la Montansier le 30 juin 1791 et passa, en 1792. au théâtre de la Ré publique (Comédie-Française), puis, en 1797, au théâtre Feydeau. En 1799, il devint secrétaire de la Comédie-Française, qu'il ne quitta que le 1" avril lH2'i. Il mourut à Saulx-les-Chartreux (Seine-et-Oise) le 16 octobre 1834.
Condamne Damas à payer mille livres pour indemnité ;
Considérant que le jugement du Tribunal de commerce en exécution duquel Damas a été incarcéré a été cassé le 27 mars 1793 par le Tribunal de cassation pour cause d'incompétence ; — que dès lors l'incarcération se trouve avoir été faite illégalement ;
Condamne Neuville et la citoyenne Montansier en mille livres de dommages-intérêts qui se compenseront avec l'indemnité ;
Frais compensés.
[Extrait des minutes, f. 185, p. 2.)
AUDIENCE DU 11 MESSIDOR AN Y (29 juin 1797).
TROISIÈME SECTION
Assemblée générale des quatre sections.
Berthereau, président.
Arrêté ordonnant aux huissiers se prétendant en droit d'exploiter dans le département de la Seine de déposer au greffe les pièces justificatives de leur qualité.
Le commissaire du Directoire [Mouricault) a dit :
« L'article 13 du décret du 29 janvier 1791 a autorisé tous les huissiers lors existants à continuer, en vertu de leurs anciennes immatricules, l'exercice de leurs fonctions, chacun dans le ressort du Tribunal qui se trouverait remplacer celui où il avait été immatriculé.
« Cette loi est le titre unique de tout huissier non attaché à des Tribunaux civils, criminels, correctionnels ou de paix qui prétend au droit d'exploiter.
« 11 convient que chaque Tribunal civil de département connaisse les huissiers de son ressort ; il peut donc exiger que chacun d'eux se présente et produise la matricule en conséquence de laquelle il prétend continuer l'exercice de ses fonctions, pour qu'on s'assure que l'huissier qui exploite dans le ressort ne le fait pas sans une matricule à lui, ou dans un ressort étranger à sa matricule. Il est même bon que chaque huissier dépose sa signature au greffe, pour qu'on puisse, au besoin, la confronter aux significations produites comme émanées de lui.
« Le droit d'exiger ces formalités peut d'autant moins être contesté à chaque Tribunal civil que l'article 27 de la loi du 19 vendémiaire an IV l'autorise à révoquer les huissiers, s'il y a lieu
« Le Tribunal peu! prendre celle mesure par un arrêté, puisqu'il esl, par l'article 3o de la loi du 6 mars 1791, autorisé à faire tous arrêtés pour sa police intérieure »
Le Tribunal
Arrête que dans qualre décades à peine cle révocation, aux termes de l'article 27 de la loi du 18 vendémiaire an IV, chacun des huissiers (autres que ceux spécialement attachés aux Tribunaux civils, criminels, correctionnels, de commerce et de paix) se prétendant en droit d'exploiter clans l'étendue du déparlement de la Seine, seront tenus de se présenter au greffe du Tribunal, d'y déposer des pièces authentiques et suffisantes pour justifier de leur qualité d'huissier et d'y signer leur déclaration indicative de leur domicile au temps de leur suppression et de ce qu'à cette époque ils étaient réellement en exercice des fonctions d'huissier ;
Qu'ils déposeront en outre un certificat d'individualité délivré par le juge de paix de leur domicile actuel sur l'attestalion de deux lémoins de la même division, et seront les diles pièces communiquées au commissaire du Directoire. ... ;
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché dans toute l'étendue du département au greffe et dans loules les salles d'audience.
(Extrait des minutes, f. 193.)
AUDIENCE DU 12 MESSIDOR AN V (30 juin 1797 .
QUATRIÈME SECTION
Carouge, président.
L'Agent du Tuésoh public (Bon.net, fondé de pouvoir) C. J.-B. Dijon et Cic ' (Dlveyhiek, fondé de pouvoir;.
Rejet d'une demande d'interrogatoire sur faits et articles d'un agent du Trésor public.
Le Tribunal,
Statuant sur la demande incidente de la Compagnie Dijon, Considérant qu'aux termes de l'ordonnance de 1667, articles 1er et 6, titre 10, il n'y a que les parties personnellement en cause qui soient clans le cas de pouvoir être interrogées sur faits et articles, et
i. Voy. infrù le jugement rendu à l'audience du G fructidor an V (23 août 1797] et les notes qui l'accompagnent.
que les commissaires de la Trésorerie nationale ne sont ni individuellement, ni même par l'entremise d'un tiers, appelés dans la contestation, l'agent du l'résor public étant l'homme du Gouvernement ;
Considérant que l'interrogatoire sur faits et articles n'a lieu que pour se procurer, par des aveux et déclarations des parties, la certitude de faits non constatés par écrit ou dont la preuve testimoniale n'est point admissible ;
Considérant que les commissaires de la Trésorerie sont, ou corps politique, ou autorités constituées dont chaque membre pris isolément n'est rien quant aux faits sur lesquels porterait l'interrogatoire.
Que d'ailleurs ce n'est que par des délibérations prises à la majorité et par des traités rédigés par écrit dans les formes légales qu'ils peuvent obliger le Gouvernement et non par des déclarations verbales faites par chacun d'eux ;
Que c'est ainsi que doit s'entendre l'article 9 du titre 10 de l'ordonnance précitée qui ne s'appliquait point au Gouvernement d'alors, mais uniquement aux corporations particulières y désignées, pour des procès civils qu'elles avaient entre elles ou avec des tiers ;
Déclare la Compagnie Dijon non recevable en sa demande à fin d'interroger sur faits et articles les commissaires de la Trésorerie ;
Ordonne que les parties plaideront au fond.
Extrait des minutes, f. 186. p. 3.)
AUDIENCE DU 13 MESSIDOR AN V (1" juillet 1797).
TROISIÈME SECTION
Lekebvre-Corbimères, président. • Albert C. Royer-Fonfrède et Lecomte, détaillants J.
Emprisonnement en Angleterre. — Dommages-intérêts.
Attendu que l'emprisonnement subi en Angleterre par Albert a eu lieu à cause des missions dont il était chargé par Boyer-Fonfrède et Lecomte depuis le 5 août 1791, et qu'il a été prolongé pendant cinq années faute par eux d'avoir payé l'amende de cinq cents livres sterling prononcée contre Albert
1. Voy. infrù les jugements prononcés aux audiences des 14 fructidor an V (31 août 1797, et 7 nivôse an VU 27 décembre 1798 .
Le Tribunal
Condamne Boyer-Fonfrède et Lecomle solidairement à rembourser les sommes par lui payées à Manchester, Lancaster et Londres et aux dommages-intérêts à donner par état.
[Extrait des minutes, f. 186, p. 3, et f. 195, p. 3.)
AUDIENCE DU 16 MESSIDOR AN Y (4 juillet 1797).
TROISIÈME SECTION
Lefebvre-Corbinières, président.
TocguEviLLE et sa femme C. Chateaugay *, défaillant.
Succession de Louis- Guillaume de Lamoignon de Malesherbes.
Attendu que la succession de Louis-Guillaume Lamoignon de Malesherbes n'est débitrice ni obligée envers Louis Chateaugay ;
Le Tribunal
Fait mainlevée des oppositions formées par Chateaugay sur la dite succession.
(Extrait des minutes, f. 192, p. 3.)
AUDIENCE DU 23 MESSIDOR AX V (11 juillet 1797).
Rerthereau, président.
Héritiers Linguet G. Salladon, défaillant.
Validité d'un congé donné au sujet d'une maison et de terres appartenant aux héritiers Linguet.
Jugement qui déclare valable le congé d'une maison et de terres situées à Marne appartenant aux héritiers Linguet, dont le défaillant est locataire moyennant trois mille six. cent vingt-cinq livres par année, suivant bail fait par le ci-devant Directoire du district de Versailles du 4 frimaire an III.
[Extrait des minutes, f. 204, n° 23.)
1. Voy. suprù le jugement rendu par la 4" section du Tribunal à l'audience du 4 pluviôse an IV (24 janvier U96).
AUDIENCE DU 23 MESSIDOR AN V (11 juillet 1707).
PREMIÈRE SECTION
Berthereau, président.
BOURSAULT C. ToLOZÉ *.
Bail de la salle du Spectacle Molière.
Sur l'opposition de Tolozé au jugement par défaut du 13 floréal, Le Tribunal,
Avant faire droit, ordonne que les loyers seront estimés par experts conformément à la loi du 21 fructidor an IV. (Extrait des minutes, f. 204, n° 1.)
AUDIENCE DU 25 MESSIDOR AN V (13 juillet 1797).
Berthereau. président.
Arnail-François de Jaocoubt C. la citoyenne Jaucourt, femme du Cayla, et le citoyen Jalcourt et sa femme*.
Succession d'Élisabeth-Sophie Gilly, femme Jaucourt.
Vu l'expertise qui constate que les immeubles ne peuvent être partagés en nature entre Arnail-François de Jaucourt et Elisabeth- Suzanne de Jaucourt femme Baschi du Cayla 3 sa sœur ;
1. V.'.v. suprà le jugement rendu à 1 audience du 13 tloréal an V (2 mai 1797) et infrù le jugement rendu à l'audience du 27 thermidor an V (14 août 1797).
2. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 9 floréal an V (28 avril 1797).
3. Louis-Pierre de Jaucourt, dit le comte de Jaucourt. premier gentilhomme de la chambre du prince de Coudé, avait épousé, le 12 juillet 1752, Elisabeth- Sophie Gilly. fille de Pierre Gilly, directeur de la Compagnie des Indes. De ce nariage sont issus Elisabeth-Suzanne, née le 9 octobre 1735, et François- Arnail, marquis 'le Jaucourt, né le 14 novembre 1757. Elisabeth-Suzanne de Jaucourt épousa, le 8 septembre 1772. le comte Hercule-Philippe-Étienne de Baschi du Cayla 1747-1826), colonel du régiment de Béziers, qui devint lieutenant général et pair de France sous la Restauration. De ce mariage naquit, le 17 février 173j, un fils. Achille -Pierre -Antoine, qui épousa Zoé-Victoire Talon, l'amie de Louis XVII I, et mourut le 17 août 1851.
Le Tribunal
Ordonne la vente sur Jicitation à l'audience des criées du déparlement de la Seine pour le prix être délivré aux dits Jaucourt et femme du Cayla en raison de leurs droits dans la succession de Elisabeth-Sophie Gilly leur mère décédée femme de Louis-Pierre Jaucourt leur père, par le décès de laquelle ils sont devenus propriétaire desdits biens.
[Extrait des minutes, f. 206, n° 4.)
26 MESSIDOR AN V (14 juillet 1797).
Fête nationale. Pas d'audience.
AUDIENCE DU 27 MESSIDOR AN V (15 juillet 1797).
PREMIÈRE SECTION
Rerthereau, président.
La citoyenne Laborde, femme divorcée Noailles ', C. Mairet, défaillant.
Paiement de loyers.
Le Tribunal
Condamne Mairet à payer à la demanderesse mille cinquante livres pour deux termes de loyers des lieux qu'il occupe en une maison rue Saint-Honoré, division des Tuileries. (Extrait des minutes, f. 201, n° 20.)
AUDIENCE DU 27 MESSIDOR AN V (lo juillet 1797).
QUATRIÈME section.
Uakouge, président.
Veuve u'Ormesson de Noyseau C. Charles Mouchï et veuve Hébert, opposante au jugement par défaut du 8 vendémiaire an V.
1. Natlialie-Luce-Léontine-Josêpliine de la Horde de Méréville s'était mariée, en 1790, avec Artliur-Tristan-Jean-Uliarles-Languedor de Noailles, duc de Mouchy, prince de Poix, qui devint lieutenant général et pair de France sous la Restauration.
Il s'agit sans doute de l'hôtel de Noailles, qui était sis rue Saint-Honoré n» 45L
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) 4f3
Administration des biens de la succession d'Ormesson
de Noyseau.
Jugement (sur dispositif présente) ordonnant qu'à la diligence de la veuve d'Ormesson il sera procédé au recouvrement des valeurs dépendant de la succession de son mari ;
L'autorise à continuer la régie des biens situés dans les colonies françaises pour être procédé à la distribution entre les créanciers.
[Extrait des minutes, f. 198, p. 4.)
AUDIENCE DU 2 THERMIDOR AN V (20 juillet 1797).
TROISIKUK SECTION.
Lefebvre-Cohbinibres, président. Bertolio, substitut. La citoyenne Bougderaud C.Thohas-La Valette*, défaillant.
Rectification de l'acte de naissance de Charlotte-Ursule
Lavalette -.
Attendu qu'il résulte des actes produits qu'il y a omission du nom de Thomas dans l'acte de naissance de Charlotte- Ursule Lamletle élant aux registres de la ci-devant paroisse Saint-Germain-l'Auxerrois du 4 février 1792, et que c'est par erreur que la mère y est nommée Bourbon (qui n'est qu'un surnom pris par la mère), au lieu de Bovguermtd, ><m véritable nom ;
Le Tribunal
Ordonne que l'acle de naissance sera réformé et qu'elle sera dite fille de Louis-Jean-Baptiste Ïhomas-Lavalette et de Marie-Anne Bougueraud surnommée Bourbon.
{Extrait des mi nu les. f. 209, p. 3.j
1. 11 s'agit de Louis-Jean-Baptiste-Tbomas de Lavalette, général de brigade à l'armée du Nord, le fameux général révolutionnaire, né à Paris le 21 octobre 11.;:!. décapité avec Robespierre le 10 thermidor an 11 (28 juillet 1794 .11 était fils de Joseph-François-Thomas marquis de Lavalette et de Marie d'Alencé.
2. Voy. infrù le jugement, rendu à l'audience du 8 nivôse an VI (28 décembre Ym . qui déclare Chariot le-l'rsute fille naturelle adultérine.
AUDIENCE DU 3 THERMIDOR AN V (21 juillet 1797).
Berthereau, président.
La citoyenne Morin de. Banneville, femme Montmorin, C. Morin de Banneville et la veuve Dugrayier.
Succession de Marie -Louise -Armande de Heudey, veuve de Nicolas -Joseph Morin de Banneville.
Attendu l'impossibilité du partage en nature des immeubles dépendant de la succession de Marie-Louise-Armande de Heudey de Pommainville veuve de Nicolas-Joseph Morin de Banneville1.
Le Tribunal
Ordonne la vente par licilation en l'audience des criées du département de la Seine ;
Ordonne à la requête de la citoyenne Morin épouse Montmorin la ■liquidation de la succession de la dite veuve de Banneville. {Extrait des minutée, f. 211. n° 7.)
AUDIENCE DU 3 THERMIDOR AN Y (21 juillet 171)7).
TROISIÈME section.
Le citoyen du Saillant et sa femme * C. la citoyenne Mirabeau 3.
Succession de Victor Riquetti-Mirabeau père et de sa femme.
Sur l'opposition de la citoyenne Riquetti-Mirabeau au jugement du 12 germinal an V, Le Tribunal, Attendu que la demande n'est pas contestée ;
1. 11 s'agit sans doute du grand-père du diplomate Gaston-Robert de Banneville 11818-1885), qui fut Ministre des Affaires Étrangères dans le ministère de Kochebouct après le 10 mai 1877.
2. Charles-Louis-Jean-Gaspard de Lasteyrie, marquis du Saillant, vicomte de Comborn, avait épousé Charlotte HiquetH de Mirabeau.
3. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 12 germinal an V (l,r avril 1797).
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) il:;
Déclare valables les oppositions formées par la citoyenne Riquelti- 31 ira beau ;
Condamne les citoyen et citoyenne du Saillant, en qualité d'envoyés en jouissance provisoire de la succession de Victor Riquetti-Mirabeau père, à payer à la citoyenne ïtiquetti-31irabeau les arrérages de la pension viagère de onze cents livres constituée à son profit par le dit Mirabeau père.
Extrait des minutes, f. 1:22. p. 1.)
AUDIENCE DU 5 THERMIDOR AN V 23 juillet 1797).
TROISIÈME SECTION
Lefkbvre-Corbinières, président.
Dossonville1 (Leho.w fondé de pouvoir) CL Lebois, comparant en personne, opposant au jugement du 7 germinal
dernier.
Imputations calomnieuses par la voie de la presse. Rétractation. Dommages-intérêts ».
Considérant que l'article 2 de la Déclaration des droits et devoirs porte que la liberté consiste à pouvoir faire ce qui ne nuit pas aux •droits d'autrui ;
Que l'article 3 de la loi du 28 germinal an IV dit que s'il est inséré <lans les journaux et feuilles périodiques quelque article non signé, extrait ou supposé extrait de papiers étrangers, celui qui fait publier le journal ou autre écrit sous son nom en sera responsable ;
Que l'honneur et la réputation sont ce que le citoyen a de plus
précieux
Que le préjudice augmente en raison de la publicité de la diffamation ;
Qu'il y a diffamation toutes les fois que le fait n'est pas justifié par pièces légales ;
En ce qui touche les demandes de Dossonville contre Lebois :
Attendu que Lebois a publié dans son journal Y Ami du peuple ou le Défenseur des patriotes persécutés, à la date du 14 brumaire dernier,
t. Jean-Baptiste Dossonville était officier de paix en 1793. ■2. Voy. auprà le jugement rendu ù l'audience du 7 germinal an V (27 mars 1797) «t la note qui l'accompagne.
un article Paris intitulé Vol fait par Dossonville, dans lequel il dit que Dossonville chargé de l'arrestation du citoyen Launay et de sa translation à la Conciergerie, vola dans l'appartement de sa victime une montre d'or. . . .
Attendu que Lebois ne justifie par aucune pièce légale que Dossonville ait commis ce délit ;
Que la lettre que Lebois rapporte dans son premier plaidoyer imprimé, signée J.-M. Julie Delaunay et non reconnue n'opère point sa justification et ne le décharge pas de sa responsabilité ;
Que Lebois, loin de s'être rétracté, a, dans des plaidoyers imprimés avant les audiences, imputé d'autres délits à Dossonville, dont il ne rapporte aucune preuve légale ;
En ce qui touche les demandes de Lebois contre Dossonville, savoir :
Celles concernant les faits relatifs à Menil Simon, à la citoyenne Bourgoin et à la police :
Attendu que Lebois est sans qualité ;
Et celles relatives à l'imputation faite à Lebois qu'il était l'éternel défenseur de MM. les Septembriseurs, .MM. les Tapedur de la Jacobinière, MM. les Coupejarrets de la bande de l'infernal Maillard, MM. les Babouvisles et les réchappes de Grenelle :
Attendu que ces faits consignés dans un imprimé intitulé : Réponse de Dossonville aux calomnies de Lebois, sont une véritable diffamation n'étant prouvés par aucune pièce légale;
Le Tribunal
Donne acte à Dossonville de ce qu'il se désiste des plaintes qu'il aurait pu rendre contre Lebois et se réduit à suivre sur son action au civil ;
Condamne Lebois a reconnaître par acte au greffe. ... ;
Fixe les dommages-intérêts à six cents livres ;
Ordonne la suppression des termes injurieux insérés dans le plaidoyer imprimé de L^ebois ;
Ordonne la suppression des termes injurieux insérés dans la réponse imprimée de Dossonville ;
Condamne Dossonville en deux cenls livres de (dommages-intérêts applicables du consentement de Lebois aux pauvres de celte commune ;
Fait défenses aux parties de récidiver ;
Autorise Dossonville à faire imprimer et afficher le présent jugement à trois cents exemplaires au frais de Lebois. [Extrait (les minuits, f. 212, p. 2.)
AUDIENCE DU 5 THERMIDOR AN V (23 juillet 1797).
PREMIÈRE SECTION
Bf.rthereau, président.
La citoyenne veuve Saint-André (Gicquel, défenseur officieux)
C. François Neuilly, Cogel et autres héritiers Perronet (Delacroix-
Frainville, défenseur officieux), et Bealcoté, fermier de la terre d'Etry.
Difficultés relatives à un testament fait en faveur de l'ingénieur Perronet1.
Après plaidoiries pendant six audiences :
Attendu que Montant André Le Ragois de Saint-André a, par son testament, institué le citoyen Perronet, ingénieur des ponts et chaussées, son héritier universel de tout son mobilier situé à Rordeaux pour en jouir pendant sa vie et en faire la remise à son décès à son cousin germain Toussaint Le Ragois de Saint-André de Gely ;
Attendu qu'il résulte de l'acte passé devant Dupré jeune1, notaire à Paris, le 20 mars 1755, contenant emploi du produit dudit mobilier et vente, savoir : au profit de Perronet pour l'usufruit, et pour la propriété au profit dudit Toussaint Le Ragois de Saint-André de Gely, que cette vente a été acceptée pour lui, ses hoirs et ayants cause ;
Attendu qu'il résulte de la correspondance entre feu Perronet et feu Le Ragois de Saint-André, et depuis avec sa veuve tutrice de ses enfants mineurs, que la remise anticipée opérée par ledit acte du 20 mars 1775 du fidéicommis a été successivement confirmée ;
Le Tribunal
Maintient les veuve et enfants et héritiers de- Saint-André de Gely dans la propriété et possession du domaine d'Etry ;
Déboute les héritiers Perronet de leurs demandes.
(Extrait des minutes, f. 213, n° 1.)
1. Jean-Rodolphe Perronet, célèbre ingénieur, né le 8 octobre 1708 à Suresnes Seine} est mort à Paris le 27 février 1794. Ingénieur en chef de la généralité
d'Alençon (1746;, il fut chargé d'organiser l'École des ponts et chaussées (1747), dont il fut le directeur, et fut nommé quelques années après premier ingénieur •les ponts et chaussées , architecte du Roi. puis membre de l'Académie des sciences 1765) et de l'Académie d'architecture (1767). On a construit sur ses plans le canal de Bourgogne et treize ponts, parmi lesquels on cite ceux de nt-sur-Seine, de Pont-Sainte-Maxence, de Mantes, de Nemours, d'Orléans, de Neuilly et de la Concorde à Paris.
2. Charles-Françuis Dupré a été notaire de Paris depuis le 17 décembre 1754 jusqu'au 30 juin 1777. Son étude est continuée aujourd'hui par M» Gustave-Frédéric Mahot de la Quéranlonnais.
Tome II
AUDIENCE DU 8 THERMIDOR AN V (26 juillet 1797).
QUATRIÈME SECTION
Carouge, président.
Mercier (Clarv, fondé de pouvoir) G. Buisson (Giroust, fondé de pouvoir).
Les « Annales patriotiques et littéraires ». Abus du nom de Mercier. Assertions anti-républicaines. Dommagesintérêts1.
Après plaidoiries pendant deux audiences,
Sur la demande de Mercier :
Attendu que les assertions reprochées à Buisson intéressent des tiers, qui ne se plaignent pas, et que, d'ailleurs, Mercier ayant la revision de son journal ne devrait imputer qu'à son défaut de surveillance lesdites assertions ;
Le Tribunal
Déclare Mercier non recevable ;
Sur la demande de Buisson :
Attendu que le passage inséré dans le journal du 12 nivôse dernier intitulé La Sentinelle est injurieux à Buisson ;
Condamne Mercier en dix francs de dommages-intérêts applicables, du consentement de Buisson, aux indigents de sa division.
(Extrait des minutes, f. 207, p. 1.)
AUDIENCE DU 8 THERMIDOR AN V (26 juillet 1797).
Bertiiereau, président.
Beaumarchais, Desforc.es et consorts, G. Tolozé, défaillant.
Paiement de droits d'auteur par un directeur de théâtre.
Le Tribunal i
Attendu que Tolozé a fait donner sur son théâtre différentes pièces, dont les demandeurs sont auteurs ;
1 Yoy. suprà le jugement rendu par la 3« section à l'audience du 27 pluviôse an V (15 février 1797) et les notes qui l'accompagnent.
Condamne Tolozê à payer aux demandeurs les rétributions qu'il doit à chacun d'eux pour les représentations qu'il a fait donner sur son théâtre depuis le mois de thermidor an IV des pièces intitulées : Le Barbier de Séville, Eugénie, Les Deux Amis, Tom Jones à Londres, La Femme jalouse, L'Honnête criminel, Mélanie, Les Étourdis et autres * ;
Et. pour constater le nombre des représentations, ordonne que Tolozê sera tenu d'exhiber le registre qu'il est tenu d'avoir à cet effet, sinon le condamne à paj'er à chacun des demandeurs la somme de mille livres.
(Extrait des minutes, f. 216. p. il.)
AUDIENCE DU 8 THERMIDOR AN V (26 juillet 1797).
QUATRIÈME SECTION
C a rouge, président.
Bacqcixst-Bcsson, tuteur du mineur Salm-Kirbourg, seul héritier du prince
de Salm son père % opposant au jugement du Tribunal du 6e arrondissement
du 28 juin 1793, C. Gailhac.
Testament de Marie -Louise- Joséphine-Charlotte de Croy, veuve de Jean-François-Nicolas de Bette de Lède 3.
Attendu que le testament de Marie-Louise-Joséphine-Charlotte de
1. Pierre-Augustin Caron de Beaumarchais, né à Paris le 24 janvier 1732, est mort dans cette ville le 19 mai 1199. En 1767, il donna son premier drame, Eugénie, d'abord sifflé, puis fort applaudi après quelques changements. Le sujet était une aventure même de sa vie. lorsqu'il était allé en Espagne venger sa sœur cadette de la perfidie du noble espagnol Clavijo. Son drame était larmoyant, dans le genre de La Chaussée et de Diderot : il n'annonçait pas les gaietés de Figaro. Sa pièce des Deux Amis, qui vint ensuite, échoua complètement. Il se consola en disant qu'il avait sur ses pauvres confrères les auteurs l'avantage d'aller en carrosse.
Tom Jones et La Femme jalouse sont de Pierre-Jean-Baptiste Choudard-Desf orges, né à Paris le 13 septembre 1746, fils adultérin du célèbre docteur Petit et favori, dit-on, de la grande Catherine, impératrice de Russie. Desforges est mort à Paris le 13 août 1816.
Vny. suprà le jugement rendu à l'audience du 7 pluviôse an III (26 janvier 1795) par le Tribunal du 1er arrondissement avec la note qui l'accompagne.
2. Il prétendait hériter, par suite sans doute du mariage (29 octobre 1764) d Anne-Emmanuel-Ferdinand-François de Croy, prince de Solre, avec Auguste- Frédérique-Wilhelmine de Salm-Kyrbourg.
3. Anne-Marie-Louise-Joséphine-Charlotte de Croy était veuve de Jean-François-
Croy, veuve de Jean-François-Nicolas de Bette de Lède est régulier
Le Tribunal
Ordonne l'exécution dudit testament, reçu par Péan, notaire, le 4 août 1792, jusqu'à concurrence des biens dont les lois existantes à l'époque du décès de la testatrice (septembre 1792) permettaient la disposition ;
Fait délivrance du legs universel au profit de Gcùlhac ;
Ordonne l'estimation par experts des immeubles de la succession sis dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais
[Extrait des minutes, f. 207, p. 1.)
9 THERMIDOR AN V (27 juillet 1797).
Pas d'audience. Fêle nationale.
AUDIENCE DU 12 THERMIDOR AN V (30 juillet 1797).
QUATRIÈME SECTION
C a rouge, président.
Mercier (Glary, fondé de pouvoir) G. Garnery (Giroust, fondé de pouvoir).
Manuscrit d'une « Histoire de la Vendée ».
Considérant que rien ne constate que le manuscrit intitulé Histoire de la Vendée ait été confié par Mercier à Garnery, qui déclare n'en avoir eu qu'une partie, qu'il consent de remettre ;
Le Tribunal
Donne acte à Garnery de ses offres
(Extrait des minutes.)
Nicolas de Bette, marquis de Lède, capitaine général de l'armée d'Espagne, emi mourut, à l'âge de 87 ans, à Paris le 2'J septembre 1792.
AUDIENCE DU 13 THERMIDOR AN V (31 juillet 1797).
QUATRIÈME SECTION
berthereau, président.
La citoyenne Foin ès-noms C. le citoyen Barral1.
Pension alimentaire. Enfant naturel.
Jugement qui condamne de Barral, défaillant, à payer à la citoyenne Foin six cenls livres à valoir sur les arrérages de la pension alimentaire à laquelle il a été condamné envers Pauline de Barral, sa fille, par les jugements des Tribunaux du sixième et du troisième
arrondissements
Extrait des minutes, f. 218, n» 6.)
AUDIENCE DU lo THERMIDOR AN V (2 août 1797).
PREMIÈRE SECTION
Berthereau, président.
Charles Morel de Vindé * (Bellart, fondé de pouvoir) C. Raguideau3, notaire (Gayral, défenseur officieux).
Paiement de loyers en numéraire.
Attendu que, par actes sous-seings privés du 18 septembre 1793, jour du contrat de vente de la maison dont il s'agit, Morel de Vindé a fait bail de ladite maison à Raguideau moyennant douze mille livres de loyer par année ;
Que ce bail est antérieur au mois de nivôse an III, et que Raguideau n'ayant pas profité du bénéfice de l'article de la loi du 21 fructidor
1. Voy. supra le jugement rendu à l'audience du 17 pluviôse an V (5 février 1797).
•1. Charles-Gilbert Morel de Vindé fut élu juge des Tribunaux de Paris en 1790. Voy. aux Annexes.
3. Maurice-Jean Raguideau de la Fosse a été notaire à Paris depuis le 26 juillet 1788 jusqu'au 9 fructidor an XIII (27 août lSOo). 11 était le notaire de l'Empereur et de l'Impératrice Joséphine, à qui il conseilla de ne pas épouser Bonaparte. Il était le beau-père du général de Marçay et du colonel d'artillerie Goupil.
an IV doit payer les loyers en numéraire à compter du 1er vendémiaire an V aux termes de l'article 1er de la même loi ;
Déboule liaguideau de sa demande ;
Le condamne à payer à Morel de Vindé ses loyers en numéraire à compter du 1er vendémiaire dernier ;
Et, à l'égard des loyers antérieurs, si aucuns sont dus, surseoit à faire droit jusqu'après la loi à intervenir sur les transactions entre
particuliers
{Extrait des inimités, f. 220, p. 11.)
AUDIENCE DU 18 THERMIDOR AN V (S août 1797).
QUATRIÈME SECTION
D'Esparbès de Lussam G. Varancheau Saint-Génies, défaillant.
Testament fait « ab irato ».
Jugement qui déboute Varancheau de son opposition au jugement du 18 thermidor an IV '.
[Extrait des miiiutes, f. 211, p. 3.)
AUDIENCE DU 22 THERMIDOR AN V (9 août 1797).
DEUXIÈME SECTION
Rigot de Préameneu, président.
Charles Hédin, — et Isabelle-Caroline Rohard, veuve de Louis-Aymard Lefournier Wargemont.
Accident causé par un cheval. Dommages-intérêts.
Le Tribunal
Décharge la veuve Wargemont de la contrainte par corps contre
1. Voy. suprà ce jugement rapporté sons sa date, et infrà les jugement» rendus aux audiences des 14 fructidor an V (."31 août 1797) et 26 frimaire an VU (1G décembre 1798).
elle prononcée par jugement du Tribunal du troisième arrondissement du 16 juin 1792 ;
.Maintient la condamnation prononcée au profit de Hédin, blessé par un cheval appartenant à la femme Wargemont et à son mari.
{Extrait des minutes, f. 217, n° 7.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils des départements pour faire accélérer le jugement des affaires relatives aux prises maritimes.
Paris, le 23 thermidor an V° de la République française, une et indivisible (10 août 1797).
Citoyens, constitués par la loi juces d'appel des affaires relatives aux prises maritimes, vous avez à remplir des fonctions essentiellement importantes au succès de nos armes et à l'intérêt du commerce national. Plusieurs Tribunaux ont senti que, sous ce rapport, ils devaient au bien public d'accélérer la marche de la justice dans ces sortes d'affaires ; et les plaçant hors de la classe commune, ils s'occupent, dès qu'elles leur sont présentées, du soin de les instruire et de les juger. Mais cette marche n'est point généralement suivie, et je crois devoir vous faire remarquer, dans ces circonstances, qu'elle est la seule qu'il convienne d'adopter et qui soit réellement conforme à l'esprit du législateur.
Vous pouvez observer, en effet, avec quelle attention les lois du 3 brumaire et du 8 floréal an IV déterminent les délais dans lesquels doivent être consommées les diverses opérations qu'elles prescrivent. — A l'arrivée d'une prise dans les rades ou ports de la République, le chef-conducteur doit faire son rapport au juge de paix et lui remettre les papiers trouvés à bord : le juge de paix se transporte de suite sur le navire et procède, dans les vingt-quatre heures, au plus tard, à l'instruction de la procédure nécessaire pour parvenir au jugement. Toutes les pièces doivent être envoyées, dans les deux jours de la clôture du procès-verbal, au greffe du Tribunal de commerce à qui appartient la connaissance de l'affaire ; enfin, le Tribunal est tenu de prononcer sur la validité de la prise dans la décade qui suit la réception des pièces.
Il résulte de ces dispositions que la matière des prises a paru, aux
yeux du législateur, exiger une grande célérité d'instruction et de jugement, et je n'ai pas besoin sans doute de vous en développer les motifs. Vous sentez qu'on ne pourrait apporter de retard dans l'expédition de ces sortes de procès, sans décourager les armements en cours et sans affaiblir l'un de nos plus sûrs moyens de succès dans la guerre maritime que nous avons à soutenir. Ne serait-ce pas, d'ailleurs, occasionner le dépérissement des objets capturés, laisser en souffrance tous les intéressés au produit, donner lieu à de grands désordres dans l'économie commerciale, et condamner à l'inaction des bras qui n'attendent qu'une décision pour aller braver de nouveaux dangers et à qui des formes judiciaires pourraient paraître plus redoutables que l'appareil même des combats?
Ces motifs puissants ne perdent rien de leur force devant les jugesen dernier ressort : les contestations n'ont pas changé de nature, et l'urgence est toujours la même. Les précautions ordonnées par la loi du 8 floréal an IV, dans les affaires où des neutres ont un intérêt quelconque, et les autres dispositions qu'elle renferme annoncent le plan, l'objet constant du législateur; et l'on sent que, s'il n'a pas été fixé un terme précis dans lequel les Tribunaux d'appel auraient à prononcer, c'est qu'on pouvait craindre de retrancher quelque chose de la latitude d'examen et de délibération dont le magistrat a besoin pour éclairer son jugement et diriger sa conscience. Mais les Tribunaux, pénétrés de l'esprit de la loi, ne doivent pas se montrer moins sévères dans l'observation des règles qui sont laissées à leur prudence ; et c'est dans les principes qui l'ont dictée qu'il est digne d'eux de chercher toutes les obligations morales qu'ils ont à remplir.
Telles sont, citoyens, les réflexions qu'il était de mon devoir de vous présenter. Les sentiments qui vous animent ne me permettent pas de douter de votre empressement à les mettre en pratique, et j'ai lieu de croire qu'à l'avenir vous vous attacherez constamment à séparer les causes d'appel en matière de prises des causes ordinaires, et à les juger avec toute la célérité que comporte l'intérêt de la justice.
Merlin.
{Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
23 THERMIDOR AN V (10 août 1797).
Pas d'audience. Fête nationale.
AUDIENCE DU 24 THERMIDOR AN V (II août 1797).
TROISIÈME SECTION
Lefebvre-Corbimères, président. Bertolio, substitut.
La citoyenne Nicolaï et son curateur, C. Tanneouy-Leveneir et autres, défaillants.
Contestation d'état. Envoi en possession d'Amable-Rose- Félicité-Louise dite Félicité Dorsay, légataire et fille naturelle de défunt Nicolaï1.
Attendu que la possession d'état de la mineure Xicolaï se trouve établie par son acte de naissance du 29 septembre 1779, dans lequel elle est dite fille de Aymard-Charles-François Nicolaï et par la reconnaissance faite par le feu citoyen Nicolaï, son père, par son testament du 1er septembre 1772, dans lequel il charge la citoyenne d'Harcourt, sa légataire universelle, de payer à Félicité Dorsay, sa fille naturelle, trois mille livres de pension annuelle ;
Attendu que Félicité Dorsay et Amable- Rose-Félicité -Louise de Nicolâi est le même individu ; — que le nom de Dorsay est celui que son père lui donnait et qu'elle a toujours porté dans les maisons d'éducation où elle a été mise ; — que l'identité est prouvée par procès-verbal de déclarations de témoins reçu par le juge de paix de la division de l'Homme-Armé le o brumaire dernier en vertu d'un jugement du Tribunal du 22 fructidor an IV, homologué par autre jugement du Tribunal ;
Ordonne que ladite mineure Micolaï jouira des avantages qui lui sont accordés par l'article 13 de la loi du 12 brumaire an II dans la succession dudit feu citoyen Nicolaï son père.
{Extrait des minutes, f. 225, n° 4.)
1. Voy. suprù le jugement rendu par la 1" section du Tribunal à l'audience du 23 fructidor an IV 9 septembre 1796).
AUDIENCE DU 24 THERMIDOR AN Y (11 août 1797).
TROISIÈME SECTION
Leff.bvre-Corbinièbes, président, Bertolio, substitut. La veuve Fabre d'Eglantine C. Barba, défaillant.
Contrefaçon de « L'Intrigue épistolaire » de Fabre d'Eglantine l.
Attendu que Barba a contrefait un ouvrage dit L'Intrigue épistolaire, dont le feu citoyen Fabre d'Églantine était l'auteur ;
Le Tribunal
Condamne Barba en trois mille livres pour la valeur de trois mille exemplaires dudit ouvrage ;
Déclare confisqués au profit de la demanderesse les exemplaires
saisis chez Barba
{Extrait des minutes, f. 223, p. 5.)
AUDIENCE DU 24 THERMIDOR AN Y (11 août 1797).
QUATRIEME SECTION
Le citoyen de Castellane* C. la citoyenne de Jaucourt3, défaillante.
Déboute la défaillante de son opposition au jugement par défaut des 14 mai et 21 décembre 1792.
[Extrait des minutes, f. 217, p. 4.)
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du ."> floréal an IV 21 avril 1798 et infrà le jugement rendu à l'audience du 5 ventôse an VI 123 février 1798).
2. 11 s'agit sans doute de Boniface-Louis-André comte de Castellane, député de la noblesse de Chàteauneuf en Thinierais aux États généraux de 1789. — Voy, suprà le jugement rendu a l'audience du 2i pluviôse an III (12 février 1795), et la note qui l'accompagne.
3. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 9 tloréal an V (28 avril 1797) et 25 messidor an V (13 juillet 1797), et les notes qui les accompagnent sur la famille Jaucourt.
AUDIENCE DU 2t> THERMIDOR AN V (12 août 1797).
QUATRIÈME SECTION
Cakougb, président.
Le citoyen Montra yen ' C. Vandempempt et autres, défaillants.
Nullité d'une saisie réelle faite sur le château de la Muette.
Attendu que Monlbayen est seul propriétaire du château de la Muette et dépendances ;
Que Xeuville sur lequel ledit château paraît avoir été saisi réellement par Vandempempt n'y a aucun droit ;
Le Tribunal
Déclare la saisie nulle ;
Déclare non avenu le bail judiciaire fait au profit de Giretle. Extrait des minutes, f. 218, n° 3.)
AUDIENCE DU 26 THERMIDOR AN V (13 août 1797).
C a rouge, président.
Appel fait des placels, aucun des fondés de pouvoir n'ayant répondu, ils ont été supprimés.
[Extrait des minutes, f. 219, n° 1.)
AUDIENCE DU 27 THERMIDOR AN V (H août 1797).
première section.
Berthf.rf.au, président.
BoURSAULT C. TOLOZÉ.
I. D'après YAlmanach de Lesclapart de 1789, un chevalier de Monlbayen demeurait alors 1, rue Payenne.
Bail de la salle du spectacle Molière.
Jugement contradictoire ordonnant la continuation des opérations prescrites par le jugement du 23 messidor anV1. (Extrait des minutes, f. 229, n° 1.)
AUDIENCE DU 27 THERMIDOR AN V (14 août 1797).
PREMIÈRE SECTION
Berthereau, président.
Noël C. la veuve Laverdy*, défaillante.
Paiement de loyers. Maison de confiserie rue Saint-Honoré appelée « Le château de Madrid ».
Le Tribunal
Condamne la défaillante à payer à Noël seize cent cinquante livres pour trois mois de loyer par lui payés d'avance, lors de la rétrocession qui lui a été faite du fonds de commerce de marchand confiseur dans la maison rue Saint-Honoré ci-devant appelée Le Château de Madrid, dont la défaillante était alors propriétaire. . . (Extrait des minutes, f. 229, n° 12.)
AUDIENCE DU 2 FRUCTIDOR AN V (19 août 1797).
QUATRIÈME section.
Carouge, président.
Guichard, tuteur de la mineure Amable- Louise, C. la veuve Caumont (Lebon, fondé de pouvoir).
1. Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date, et le jugement rendu à l'audience du 13 tloréal an V (2 mai 1797;.
2. Il s'agit sans doute de la veuve de l'ancien contrôleur général et ministre d'État Laverdy, condamné à mort parle Tribunal révolutionnaire. — Voy. supri le jugement rendu à l'audience du 7 fructidor an III (24 août 1795) et les notes qui l'accompagnent.
Recherche de maternité contre la citoyenne Rousseau de la Feraudière, veuve de Caumont. Enquête ordonnée1.
Après plaidoiries pendant trois audiences,
Le Tribunal
Autorise Guichard ès-nomsà prouver par enquête qii Amable-Louisc est l'enfant dont ]a veuve Caumont est accouchée à Poitiers dans les premiers jours de mars 1788; — qu'elle a été baptisée le 13 mars 1788 sur la paroisse de Saint-Julien de Lars, près Poitiers, sous le nom d'Amab le- Louise ; — qu'elle a été mise en nourrice par Rolland, accoucheur, chez la femme Matois, à Saint-Julien de Lars, puis placée en sevrage chez une autre femme à Poitiers ; — qu'à l'âge de quatre ans environ elle a été mise en pension chez Crochery, ancien officieux du citoyen Rousseau de la Feraudière, père de la veuve de Caumont, à Fonlaine-les-Rlanches, près Tours; — qu'elle y est restée trois ans sous le nom supposé de Caroline, comme nièce de Crochery, à qui le citoyen la Feraudière faisait passer les sommes nécessaires à son entretien ; — qu'à l'âge de huit ans, pendant l'hiver de l'an III, elle a été amenée chez la veuve de Caumont, résidant à sa terre des Touches, près Poitiers ; — que la veuve de Caumont l'a gardée et fait
élever comme sa fille
(Extrait des minutes, f. 223, n° 2.)
AUDIENCE DU 4 FRUCTIDOR AN V (21 août 1797).
PREMIÈRE SECTION
Berthereau, président.
La citoyenne Garnier de Villiers C. le citoyen Mongis, défaillant.
Revendication d'objets mobiliers.
Jugement qui condamne le défaillant à livrer à la demanderesse deux glaces qu'il s'est chargé de faire transporter d'une maison rue du Faubourg Saint-Honoré dans un appartement rue de la Corder le n°2.
[Extrait des minutes, f. 234, n° 22.)
1. Voy. tnfrà le jugement rendu à laudience du 22 pluviôse an VI (10 février
AUDIENCE DU 5 FRUCTIDOR AN V (22 août 1797).
DEUXIÈME SECTION
Bigot de Préameneu, président.
Jean-Gabriel Say de Belecone et Louise Paris, son épouse, C. Laurent, menuisier.
Contestation sur le paiement d'ouvrages de menuiserie. (Extrait des minutes, f. 228, n° 2.)
AUDIENCE DU 5 FRUCTIDOR AN V (22 août 1797).
Bigot de Préameneu, président.
Goryisart1 (Barbier, fondé de pouvoir) C. la citoyenne Drouillard, son épouse, défaillante.
Divorce.
Le Tribunal
Ordonne que, nonobstant l'empêchement formé par la citoyenne Brouillard, par acte du 14 messidor dernier, à la prononciation du divorce pour cause d'incompatibilité d'humeur et de caractère provoquée contre elle par Corvisart, l'officier public du dixième arrondissement de Paris sera tenu d'y procéder
(Extrait des minutes, f. 228, n° 5.)
1. 11 s'agit probablement du célèbre médecin Jean-Nicolas Corvisar(-Des>narets, né à Vouziers (Ardennes) le 15 février 17o .">, mort ù Courbevoie le 18 septembre 1821. Médecin à l'hôpital de la Charité (1788), professeur de clinique interne (1795), professeur de médecine pratique au Collège de France (1197), il devint médecin du Premier Consul, qui, plus tard, le créa baron. Il fut élu membre de l'Institut en 1811.
AUDIENCE DU 6 FRUCTIDOR AN V (23 août 1797).
(QUATRIÈME .SECTION
C a rouge, président.
L'Agent du Trésor public Bonnet, fondé de pouvoir)
C. J.-B. Dijon et O (Duveyrier, fondé de pouvoir), — et Gaillard et Gie
(Bellart, fondé de pouvoir).
Restitution de quatre millions au Trésor1.
Après douze audiences de plaidoiries de Bonnet, Duveyrier et Bellart, la compagnie Dijon est condamnée à restituer quatre millions au Trésor.
Le débat portait sur des sommes énormes entre le Trésor public, J.-B. Dijon. Hainguerlot et Saint-Didier.
(Extrait des minâtes.)
1. Cette affaire souleva de longs et très vifs débats au Conseil des Cinq-Cents, qui ordonna, sur la proposition de Thibaudeau, la suspension et le remplacement des commissaires de la trésorerie. (Moniteur des 28 prairial, 30 prairial, 21 messidor et 30 thermidor an V — 1G et 18 juin. 9 juillet, 17 août 1797.)
Suivant un traité du 18 frimaire, la trésorerie avait donné à la compagnie Dijon une délégation de 40 millions sur les départements. La compagnie avait reçu au delà des 40 millions, lorsque, sous prétexte qu'elle n'était pas remplie de cette somme, la trésorerie donna à la compagnie une nouvelle délégation sur les départements, au moyen de laquelle elle perçut plus de 60 millions.
Les commissaires de la trésorerie prétendaient que les traités n'avaient pour objet qu'un prêt de 100 millions de mandats pour 2.500.000 livres en numéraire, et cpie tout ce qui avait été fait n'avait eu pour but que ce traité. La compagnie Dijon prétendait, au contraire, que le but était un travail à la baisse .les maadftts, que c'était là le système du gouvernement et des commissions du Corpa législatif, et que c'était pour y parvenir quon lui avait délégué les mandats existants dans quarante départements, et que si les traités n'en parlaient point, c'est qu'on n'avait pas voulu donner de publicité au véritable but de cette opération, mais qu'il y avait eu, à cet égard, les conventions verbales les plus formelles.
Vuv. suprù le jugement rendu à l'audience du 12 messidor an V (30 juin 1797), au sujet de la même affaire.
AUDIENCE DU 7 FRUCTIDOR AN V (24 août 1797).
QUATRIÈME SECTION
Carouge, président.
Le Peletier de Morfontaine ' (Guéroult, fondé de pouvoir) C. Gachot (Robert, fondé de pouvoir).
Affaire des Marchands de bois. Arrestation. Dommages-intérêts -.
Après plaidoiries pendant six audiences,
Le Tribunal,
Considérant que Gachot a reconnu les Marchands de bois pour seuls responsables et passibles de ses dommages-intérêts relatifs à son arrestation ;
Le déclare non recevable dans sa demande contre Le Peletier
Morfontaine
[Extrait des minutes, f. 228, n° 1.)
AUDIENCE DU 12 FRUCTIDOR AN V (29 août 1797).
QUATRIÈME section.
Carouge, président.
La veuve Monteynard (Carronnier, fondé de pouvoir) C. les citoyens Latourette et Barral (Bellart, fondé de pouvoir).
Succession de Louis-François de Monteynard. Compétence des juges du lieu de l'ouverture.
Considérant que les demandes en pétition d'hérédité doivent être portées devant les juges de l'ouverture de la succession ;
Qu'un jugement contradictoire en dernier [ressort rendu en la deuxième section le 6 thermidor an IV 8 a jugé que Louis-François
1. Voy. supvà le jugement rendu par le Tribunal du 1er arrondissement à l'audience du 14 vendémiaire an III (5 octobre 1794) et lajnote qui l'accompagne.
2. Voy. suprù le jugement rendu par le Tribunal du l"Jarrondissement à l'audience du 2 brumaire an IV (24 octobre 1795}.
3. Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date. Voy. aussi stiprà le juge-
de Monteynard est mort ayant son domicile dans la ci-devant province de Dauphiné, en sa terre de Tencin ;
Que la demande de Latourette et sa femme et de Barrai et sa femme du 7 octobre 1791 est formée en qualité d'héritiers dudit Monteynard et en remise des biens héréditaires ;
Le Tribunal,
Ayant égard au déclinatoire proposé par la veuve de Monteynard, renvoie la cause devant les juges de l'ouverture de la succession.
{Extrait des minutes, f. 231, p. 3.)
AUDIENCE DU 13 FRUCTIDOR AN V (30 août 1797).
PREMIÈRE SECTION
Berthereac, président.
La veuve Maupeou C. Saulx Ta vannes '.
Succession bénéficiaire de Justine-Joseph Boucot, veuve Feydeau en premières noces, décédée femme Rouault.
Jugement sur expédient, ordonnant, avant faire droit sur la demande en liquidation de la succession bénéficiaire de Justine-Joseph Boucot, veuve en premières noces de Antoine-Joseph-Paul Feydeau, à son décès épouse de Nicolas-Olop-Joseph-Félicité Rouault, — l'estimation par experts des biens de ladite succession.
(Extrait des minutes, f. 241, n° 12.)
AUDIENCE DU 13 FRUCTIDOR AN V (30 août 1797).
PREMIÈRE section.
Berthereau, président.
Veuve Costine ès-noms C. le citoyen de Brézé et sa femme.
ment rendu à. l'audience du 2 pluviôse an IV (22 janvier 1796) et les notes qui raccompagnent.
1. 11 y a un dossier sur la succession Saulx-Tavannes aux Archives du département de la Seine, sous la cote 4.jo = 108o (1818).
Tome II
Succession d'Adam-Philippe de Custine1.
Jugement qui autorise la veuve Custine ès-noms à poursuivre les recouvrements de toutes sommes dues à la succession de Adam-Philippe de Custine ;
Ordonne que, dans les deux mois, la citoyenne Custine, femme de Brezè-, sera tenue de prendre qualité dans la succession de son
père
(Extrait des minutes, f. 241, n» 16.)
AUDIENCE DU 13 FRUCTIDOR AN V (30 août 1797).
PREMIÈRE SECTION
Berthereau, président.
Le citoyen Maison-Pierre C. la citoyenne Nassau-Saarrruck, veuve Bellekonds de Soyecourt ès-noms, défaillante \
Paiement en numéraire du prix fixé pour leçons de dessin et de peinture et fournitures accessoires.
Le Tribunal
Condamne la défaillante à payer au demandeur six cent soixantequatorze livres en numéraire, savoir : six cents livres pour prix à
1. Adam Philippe, comte de Custine, né à Metz en 1740, est mort sur l'échafaud à Paria le 28 août 1793. Après avoir servi avec distinction dans la guerre de Sept- Ans, puis en Amérique, il fut élu député de la noblesse aux États généraux par les bailliages des Évêcliés réunis à Metz, et fit partie de la minorité libérale de son ordre. Envoyé en 1792 à l'armée du Rhin, il défendit glorieusement Landau, s'empara de Worms, de Mayence et de Francfort; mais il subit ensuite des échecs et opéra une retraite forcée sur la rive gauche du Rhin qui causa la perte de Mayence. Nommé au commandement de l'armée du Nord, il ne tarda pas à être dénoncé, rappelé, arrêté et traduit devant le Tribunal révolutionnaire qui le condamna à mort.
M. Brette, dans son Recueil de documents relatifs à la convocation des États généraux de 1789, t. II, p. 109, a donné les titres de Custine.
Il y a un dossier relatif à la succession de Custine aux Archives départementales de la Seine, an III, cote 635 = 2990.
2. Il s'agit du fameux Dreux-Brezé qui provoqua, le 23 juin 1789. l'incident et l'apostrophe éloquente de Mirabeau. — Les titres successoraux du marquis de Dreux-Brezé sont aux Archives départementales de la Seine, cote 635 = 2998.
3. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 4" arrondissement, à l'audience du 4 frimaire an III (24 novembre 1794) et les notes qui l'accompagnent.
forfait pour montrer le dessin et la peinture à la citoyenne de Soyecourt, saillie mineure, et soixante-quatorze livres pour fourniture de différents objets relatifs auxdits arts, à la charge par le demandeur de tenir compte de quatre-vingt-quatre livres qu'il a reçues en trois fois différentes.
Extrait des minutes, f. 241, n° 4">.)
AUDIENCE Dl' 14 FRUCTIDOR AN V 31 août 1797).
TROISIÈME SECTION
LEFEBVRE-CoRBiMÈaEs, président, Bertolio, substitut. Laharpe' et Migneret (Chauleac, fondé de pouvoir) G. Barba.
Contrefaçon de l'ouvrage intitulé « Du Fanatisme dans le langage révolutionnaire ».
Attendu qu'il n'est pas justifié que Barba soit contrefacteur de l'ouvrage de Laharpe, intitulé : Du Fanatisme dans le langage révolutionnaire ;
Mais attendu qu'il est débitant de l'édition contrefaite dudit ouvrage ;
Vu l'article o de la loi du 19 juillet 1793;
Attendu que Barba ne justifie pas de la permission de Laharpe pour l'impression de l'édition saisie;
1. Jean-François de Laharpe, critique littéraire, né à Paris le 20 novembre 1139, y est mort le 11 février 1803. Il était dune famille pauvre, originaire du canton de Vaud. Orphelin de bonne heure, il fut admis par grâce au collège d'Harcourt et s'y distingua par de brillants succès d'écolier.
11 fit jouer en 1763 une tragédie de Warwick qui eut un grand succès et dont il lit hommage 9 Voltaire, son protecteur en titre. D'autres tragédies suivirent celle-ci. mais n'eurent pas le même succès.
Laharpe s'est fait connaître surtout par son Cours de littérature ancienne et moderne, où il a reproduit les leçons très suivies qu'il faisait comme professeur au Lycée, que la Révolution le força à suspendre et qu'il reprit après le 18 brumaire.
Laharpe s'était d'abord attaché au parti philosophique et s'était même associé au mouvement de la Révolution : mais il fut emprisonné en 1794 et il se convertit dans sa prison à la contre-révolution. Le 31 décembre 1794, il reparut au Lycée et lança de fougueuses invectives contre les hommes, les événements, la langue de la Révolution, contre les idées philosophiques d'où venait tout le mal. Il devint en même temps un des écrivains de la réaction royaliste et rédigea le Mémorial avec Fontanes. Proscrit au 18 fructidor, il parvint à se cacher dans les environs de Corbeil et revint à Paris après le 18 brumaire.
Le Tribunal
Condamne Barba à payer à de Lakarpe onze cent vingt-cinq livres pour le prix de cinq cents exemplaires de l'édition originale ;
Ordonne la confiscation des cinq cents exemplaires saisis de l'édition contrefaite, sauf à Migneret à s'entendre avec La harpe sur le résultat des condamnations ci-dessus.
AUDIENCE DU 14 FRUCTIDOR AN V (31 août 1797).
TROISIÈME SECTION
Lefebvre-Corbinières, président.
Albert C. Boyer-Fonfrède et Lecomte.
Emprisonnement en Angleterre. Dommages-intérêts.
Le Tribunal
Déboute Boyer-Fonfrède de son opposition au jugement du 13 messidor an V *.
{Extrait des minutes, f. 241, n° 5.)
AUDIENCE DU 14 FRUCTIDOR AN V (31 août 1797).
TROISIÈME SECTION
Lefebvre-Corbinières, président, Bertolio, substitut.
Les Artistes et Choristes du Théâtre de Louvois C. la citoyenne Raucourt •,
défaillante.
Paiement des appointements échus des artistes et choristes du Théâtre de Louvois.
Le Tribunal
Condamne la citoyenne Raucourt à payer trente-deux mille huit
i. Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date.
2. On conserve aux Archives du département de la Seine plusieurs dossiers très importants sur la Raucourt. On en trouA'era le détail dans le Répertoire du fonds des Archives par Lucien Lazard, p. 188.
Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 2 avril 1791 par le Tribunal du 1er arrondissement et la note biographique qui l'accompagne.
cent vingt-huit livres pour appointements échus à Laforest, Ducaire, Dubois, Daron, Claparède, Gaux, Fleury, Cousin, Grain, Mejean, — à la citoyenne Delisle, citoyenne Berger, citoyenne Mézières, citoyenne Renaud
{Extrait des minutes, f. 241. n° 11.)
AUDIENCE DU 14 FRUCTIDOR AN Y (31 août 1797).
QUATRIÈME SECTION
D'Esparbès de Li'ssax C. Yarancheau Saint-Geniès, défaillant. Testament fait « ab irato ».
Le Tribunal
Déboute Varancheau de son opposition au jugement du 18 thermidor an IV J.
(Extrait des minutes, f. 233, p. 7.)
Le Ministre de la Justice aux juges et commissaires du Pouvoir exécutif près les différents Tribunaux sur les devoirs des magistrats envers la République après la journée du 18 fructidor.
Paris, le 9 vendémiaire an VI- de la République française, une et indivisible (30 septembre 1797).
Citoyens, appelé par le Directoire exécutif au Ministère de la Justice, je n'ai point balancé à sacrifier mes goûts à mon devoir et l'amour du repos à celui de la patrie : j'ai accepté, parce que j'ai la conscience de mes principes, de mon attachement à la cause de la liberté, d'un dévouement sans bornes aux obligations de ma place; convaincu qu'avec la réunion de tous ces moyens, il est possible de suppléer à la faiblesse des talents, et que le zèle, à beaucoup d'égards, peut tenir lieu des lumières qui me manquent.
Une autre considération puissante est venue se joindre à ces premiers motifs et a fixé ma détermination ; je me suis rappelé, avec un sentiment d'orgueil et de reconnaissance, que j'étais né sur une terre
Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date
esclave, affranchie aujourd'hui par le courage des armées républicaines, et réunie, ou, pour mieux dire, identifiée à jamais avec le sol du pays qui l'a enfantée à la liberté : j'ai donc dû voir, dans ma nomination, une nouvelle garantie de cette réunion indissoluble, un nouveau gage donné à mes compatriotes de la force des destinées qui les ont rendus Français. Sans doute, ceux-là font partie essentielle, intégrante, indivisible de la République, parmi lesquels on choisit un de ses ministres.
Après vous avoir fait part des motifs de mon acceptation, je dois, citoyens, je dois à la confiance qui sera, je l'espère, la base de nos relations habituelles, de vous faire connaître et les sentiments qui m'animent et les principes qui dirigeront ma conduite.
L'immortelle journée du 18 fructidor ayant abattu complètement les ennemis de la République et fixé pour jamais ses destinées, il faut que tous les dépositaires de l'autorité publique s'arment d'une activité nouvelle et concourent, chacun pour leur part, à l'entier achèvement de ce qui a été si heureusement commencé. Il faut que les juges impriment fortement dans leur pensée, qu'ils ne doivent être les instruments d'aucune faction, mais les organes impassibles de la loi. Il est trop vrai que plusieurs d'entre eux, soit avec des intentions réellement criminelles, soit par suite de la séduction ou d'erreurs involontaires, soit par l'effet d'une terreur artificieusement répandue, ont immolé l'intérêt de l'État à des considérations particulières et substitué à la justice scrupuleuse la haine ou la faveur également partiales dans leurs jugements. Le royalisme avait semé avec tant de succès les préventions contre les républicains, que plusieurs patriotes purs ont été condamnés sans autre délit que leur attachement à la République, tandis que des conspirateurs royaux, dont les crimes étaient prouvés jusqu'à l'évidence, ont été absous par les menées de leur faction alors toute-puissante. Des juges ont poussé l'oubli de toute convenance jusqu'à mépriser la voix du chef de la justice, qui les rappelait à des formes et à des principes oubliés ou volontairement violés. En un mot, le désordre, ou plutôt la désorganisation qui régnait dans toutes les parties de l'État, s'était glissé jusque dans l'ordre judiciaire et en avaient fait un des instruments les plus actifs de la vaste conspiration.
Citoyens, il est temps de mettre fin à un ordre de choses aussi désastreux; il faut que les Tribunaux, affranchis désormais de toute impulsion étrangère, ne suivent plus les décisions que, dans plusieurs circonstances majeures, les chefs de la faction royale leur ont dictées comme le vœu sacré de l'opinion publique; il faut que les assassins, que les conspirateurs, que tous les ennemis de l'ordre
public et du gouvernement épouvantent, par leur juste supplice, ceux qui seraient tentés de marcher sur leurs traces ; il faut que les citoyens vertueux, gémissant sous des inculpations calomnieuses, reçoivent, par un triomphe éclatant, la réparation de l'outrage fait à leur innocence ; il faut que tous les amis de la chose publique trouvent leur sûreté dans la sollicitude protectrice des magistrats.
Tels sont les moyens d'arrêter les pas rétrogrades de la révolution et d'affermir la Constitution de l'an III sur les bases de la justice et par la stricte exécution des lois. Tels étaient les sentiments dont fut animé constamment mon prédécesseur. Si, pendant le cours d'un ministère orageux et rempli d'amertume, ses efforts ont été souvent inutiles, il n'en faut accuser que les tentatives toujours renaissantes de ses ennemis, qui l'étaient encore plus de la République. Aujourd'hui qu'il ne me reste qu'à suivre une route dont le génie de la liberté a déblayé les obstacles, je dois et j'ose me promettre le succès qui devait être réservé à la réunion rare de ses vertus et de ses talents.
Plein du seul amour de la chose publique, les magistrats du peuple me trouveront toujours prêt à adoucir leurs laborieuses fonctions et à leur en faciliter l'exercice.
Sans doute ils ne se prévaudront plus de cette indépendance de pouvoirs si sagement établie par la Constitution, mais si mal interprétée par la malveillance, pour entraver toutes les autorités, sous prétexte d'en conserver la démarcation. L'indépendance constitutionnelle du pouvoir judiciaire a ses limites dans la charte même qui la consacre ; et le gouvernement saurait, s'il devenait nécessaire, rappeler à tous les Tribunaux que, comme rien ne peut commander à leur conscience dans les cas et dans les espèces où ils ont le droit d'agir, de même aussi, lorsqu'ils sortent du cercle de leurs attributions, lorsqu'ils violent la Constitution, lorsqu'ils usurpent la puissance administrative, lorsqu'ils s'ingèrent dans les fonctions militaires, lorsqu'ils osent se substituer à l'Autorité législative, ils ne sont \Au< des Tribunaux, mais des rebelles ou des conspirateurs, et que l'exécution ne peut être réclamée au nom de la Constitution que pour les actes qui sont conformes à ses dispositions littérales.
Qu'il me sera doux, citoyens, de n'avoir jamais à provoquer de mesures sévères et de ne trouver dans les fonctionnaires dont la surveillance m'est confiée que des hommes disposés à faire concourir leurs travaux et toutes leurs facultés à l'affermissement de la République !
Salut et fraternité. Lambreciits.
(Extrait du Rer/islre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 18 BRUMAIRE AN VI /8 novembre 1797).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Veuve Ponce-Ledur C. Edme-Nicole Brûlard, femme divorcée de Valence1,
en son nom personnel et comme tutrice des mineurs Lawœstine,
héritiers de Brûlard, défaillante..
j Exécution d'un contrat de rente viagère consenti par Charles-Alexis Brûlard de Sillery *.
Le Tribunal
Déclare exécutoire contre la défaillante es noms, comme il l'était contre Charles-Alexis Brûlard de Sillery son père, le contrat de constitution de rente viagère de deux mille francs par lui consenti au profit de la demanderesse par acte devant Huet, notaire à Reims, du 4 janvier 1788.
[Extrait des minutes, f. 3, n° 4.)
1. Edme-Nicole-Pulchérie Brûlard était la seconde fdle du conventionnel Sillery et de Mme de Genlis. Née à Paris le 11 mars 1767, et morte dans la même ville le 31 janvier 1847, elle fut mariée le 3 juin 1784 au futur général et pair comte de Valence (1757-1822). L'une des filles issues de ce mariage, Louise-Rose- Aimée (1789-1860), épousa en 1816 le maréchal Gérard. Une autre fille, née en 1787, fut mariée à Wischer de Celles (1771-1841), qui fut préfet de Nantes sous le premier Empire, et retourna, après 1814, en Hollande, sa patrie, où il fut député et ambassadeur.
2. Charles-Alexis Brûlard, marquis de Sillery, né en 1737, est mort sur l'échafaud à Paris le 10 brumaire an II (31 octobre 1793), avec les Girondins. Il fut envoyé à la Constituante par la noblesse de Reims et à la Convention par le département de la Somme. Dans le procès du Roi, il vota pour la détention. 11 porta d'abord le nom de comte de Genlis, nom que conserva toujours sa femme. Attaché au duc d'Orléans, Philippe-Égalité, il fut enveloppé dans sa ruine.
Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement, à l'audience du 24 pluviôse an III (12 février 1795), et les notes qui l'accompagnent.
Voy. aux Archives du département de la Seine, sous la cote 466 = 5739, une vente de terrains à Mme de Montesson par Jean-Baptiste-César-Marie-Adélaïde de Valence, ancien gouverneur de l'École militaire, et Edme-Nicole-Pulchérie Brûlard de Genlis, 1810.
AUDIENCE DU 18 BRUMAIRE AN VI (8 novembre 1797).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Gabrielle-Louise Chatillox, veuve de Maximilien-Antoine-Armand Bkthuxe-
Sully, C. Edme-Nicole-Pulchérie Brùlard-Genlis, épouse divorcée
de J.-B. Cyrus-Marie-Adélaïde Valence ès-noms, défaillante1.
Exécution d'un contrat de rente viagère consenti par Adélaïde-Félicité Brûlard-Sillery, veuve d'Estrées.
Attendu que Adélaïde-Félicité Brûlard-Sillery, veuve de Louis- César d'Estrées, s'est obligée, par contrat devant Broi, notaire à Paris, du 27 juin 1776, à servir une rente viagère de deux mille livres à Béthune-Sully ;
Attendu qu'en qualité de légataire universel de la veuve d'Estrées, Charles-Alexis Brùlard-Genlis-Sillery était chargé de l'acquit de ladite rente ;
Attendu que la défaillante et le mineur Laivœstine,en qualité d'héritier de Brùlard-Genlis-Sillery, sont tenus des dettes de la succession ;
Le Tribunal
Déclare le contrat de constitution de la rente viagère exécutoire contre la défaillante ès-noms.
(Extrait des minutes, f. 3, n» 10.)
1. A l'audience du 22 brumaire an VI (12 novembre 1791), un jugement déclare exécutoire contre la citoyenne Brûlard-Sillery, femme divorcée Valence, èsnoms et le citoyen Collard, un titre de trois mille cent cinquante livres de rente viagère au profit de la citoyenne Gaudard-Saint-Hilaire. [Extrait des minutes, f. :.'.. n° 9.)
De même, à l'audience du 4 nivôse an VI (24 décembre 1797), un jugement ordonne l'exécution d'un contrat de constitution de quatre mille livres de rente perpétuelle au profit de la citoyenne d'Aremberg.
2. Jean-Louis Bro a été notaire à Paris depuis le .v> juillet 1776 jusqu'au 2 décembre 1797. Son étude est continuée aujourd'hui par Me Henri-Eugène Fonlana.
AUDIENCE DU 22 BRUMAIRE AN VI (12 novembre 1797).
QUATRIÈME SECTION
Mocrre, président.
Prestation de serment du citoyen Montaud ', notaire à Paris.
Vu le procès-verbal de nomination fait par les administrateurs du département de la Seine, le 21 brumaire, de la personne de Jean- Eustache Montaud pour notaire public à la résidence de Paris au lieu et place du citoyen Gibert, démissionnaire ;
Vu les lois des 7 pluviôse et 21 ventôse an III relatives au notariat ;
Reçoit le serment du citoyen Montaud de haine à la royauté et à l'anarchie et d'attachement sincère à la Constitution de l'an 111 et de remplir avec fidélité et intégrité les fonctions de notaire public au département de la Seine, à la charge de consigner en marge de la feuille d'audience les signature et paraphe dont il entend se servir dans l'exercice de ses fonctions et de ne pouvoir en employer d'autres à peine de faux.
{Extrait des minutes, f. 5.)
AUDIENCE DU 2 FRIMAIRE AN VI (22 novembre 1797).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
Mazers-Latude C. la citoyenne Poisson La Galissonnière, défaillante *.
Jugement qui déboute la défaillante de son opposition à un jugement par défaut.
(Extrait des inimités, f. 13, n° 8.)
1. Jean-Eustacbe Montaud a été notaire à Paris depuis le 12 novembre 1797 jusqu'au 30 juin 1832. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Ernest Prudliomme.
■1. Voy. si/prà les jugements rendus aux audiences des 18 juin, 28 août, 4 et 11 septembre 1793, et les notes qui les accompagnent. Voy. aussi infrà le jugement rendu à l'audience du 18 nivôse an VI (7 janvier 1798).
AUDIENCE DU 2 FRIMAIRE AX VI (22 novembre 1797).
OLWTRlÈME SECTION.
IfoCRRB, président.
Prestation de serment de Claude Oudinot1, notaire, nommé le 28 brumaire dernier, à la place de Videl, démissionnaire.
Prestation de serment de J.-B. Mesnard 8, notaire, nommé le 28 brumaire dernier, à la place de Chavet, démissionnaire. / trait des minutes, f. 13.)
AUDIENCE DU 8 PRIMAIRE AX VI (28 novembre 1797).
TROISIEME SECTION
Legras, président.
Installation et serment d'Olivier, homme de loi, nommé substitut à la place de Bertolio.
Le commissaire du Directoire a requis que le citoyen Olivier, homme de loi, nommé pour remplir les fonctions de substitut du commissaire du Directoire exécutif près les Tribunaux civil et criminel du département de la Seine, en remplacement du citoyen Bertolio, par arrêté du Directoire du 26 brumaire dernier, est admis à prêter le serment prescrit par la loi ;
Le Tribunal,
Apns que lecture a été faite dudit arrêté,
Donne acte au citoyen Olivier du serment par lui prêté de haine à la royauté et à l'anarchie, d'attachement sincère à la Constitution de l'an III et de remplir avec fidélité et intégrité les fonctions qui lui sont confiées ; — à la charge par lui de faire sa déclaration au greffe conformément à la loi.
[Extrait des minutes, f. 19.)
1. Claude Oudinoi a été notaire à'.Paris depuis le 22 novembre 1797 jusqu'au 22 juilk-t 1814. Sun étude est continuée aujourd'hui par M Emile-André Vincent.
2. Jean-Baptiste Mesnard a été notaire à Paris depuis le 22 novembre 1797 jusqu'au lo octobre lSUo. Son élude est continuée aujourdbui par M* liustave- Joseph Bazin.
AUDIENCE DU 8 FRIMAIRE AN VI (28 novembre 1797).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Serment de Charles-François Lenormant\ nommé notaire à Paris le 6 frimaire, à la place de Pierre-Charles Gondouin, démissionnaire. {Extrait des minutes, f. 19.)
AUDIENCE DU 12 FRIMAIRE AN VI (2 décembre 1797).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Serment de Vincent-Charles Dunays-, nommé notaire le 9 frimaire, à la place de Caslel, démissionnaire.
Serment de Pierre Four cault- Pavant, nommé notaire le 9 frimaire, à la place de Mony, démissionnaire. (Il signe Fourcault.)
Serment de Joseph Bro, nommé notaire le 9 frimaire, à la place de Bro, démissionnaire.
(Extrait des inimités, f. 21.)
AUDIENCE DU 12 FRIMAIRE AN VI (2 décembre 1797).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Caroillon de Surmont G. Caroillon de Vandeuil3, défaillant.
Le Tribunal
Ordonne l'exécution d'un contrat de constitution de onze mille
1. Charles-François Lenormant a été notaire à Paris depuis le 28 novembre 1797 jusqu'au 16 mars 1816. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Pierre- André Charpentier.
2. Vincent-Charles Dunays a été notaire à Paris depuis le 2 décembre 1797 jusqu'au 22 juin 1820. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Léon-Jean- Baptiste Yif/ier.
2. Caroillon ou Caroyon de Vandeuil ou Vandeul demeurait, en 1789, rue de
livres de renie viagère créé par le défaillant et autres au profit du demandeur, suivant acte passé devant Martin, notaire à Paris, le 19 octobre 1793.
{Extrait des minutes, f. 21, n° 16.)
AUDIENCE DU li FRIMAIRE AN VI (4 décembre 1797).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
Monnier C. Chateauneuf-Randon, défaillant1.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer neuf cents livres pour une année de loyer d'un appartement rue du Bac, n° 249.
{Extrait des minutes, f. 23, n° 9.)
AUDIENCE DU 16 FRIMAIRE AN VI (6 décembre 1797).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Poullain (Delacroix-Frainville, défenseur officieux) C. Dionis du Séjour (Bourcart, défenseur officieux).
Succession de Louis-François Dionis du Séjour, interdit.
Le Tribunal
Condamne Dionis, suivant ses offres, à payer à Poullain le cinquième dont il est tenu dans les frais d'inhumation du citoyen Dionis son père ;
Et attendu que Louis-François Dionis père était dans les liens de l'interdiction, qu'il n'a pu contracter personnellement aucune obliga-
Bourbon, 152, d'après YAlmanach de Lesclapart. — Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 4e arrondissement à l'audience du 28 septembre 1793 et les notes qui l'accompagnent.
1. Il s'agit vraisemblablement de l'ancien député aux États généraux de 1789, qui fut membre de la Convention et fit partie du Comité de salut public. — Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du T6 vendémiaire an IV (17 octobre 1795).
tion envers Poullain, et qu'il n'est pas justifié qu'il ait été en pension chez Poullain ;
Fait mainlevée de l'opposition formée par Poullain sur la succession dudit Louis-François Dionis.
[Extrait des minutes, f. 25, n° 1.)
AUDIENCE DU 16 FRIMAIRE AN VI (6 décembre 1797).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Serment de Jean Fourcroy, notaire à Saint-Mandé.
Le Tribunal,
Vu la délibération des administrateurs du département de la Seine du 4 frimaire, prise sur la pétition des communes de Vincennes, Saint-Mandé et Bercy, tendant à demander que Fourcroy soit pourvu d'un office de notaire à la résidence de Saint-Mandé, en remplacement du notaire seigneurial y établi et supprimé à l'époque de la loi sur l'organisation du notariat, — ladite délibération contenant nomination dudit citoyen Fourcroy
Donne acte au citoyen Fourcroy, présent en personne à l'audience, du serment par lui fait de haine à la royauté et à l'anarcbie. .. et d'attachement sincère à la Constitution de l'an III, à la charge par lui de consigner en marge de la feuille d'audience les signature et paraphe dont il entend se servir dans l'exercice de ses fonctions, et de ne pouvoir en employer d'autres à peine de faux.
{Extrait des minutes, f. 25.)
AUDIENCE DU 23 FRIMAIRE AN VI (13 décembre 1797).
TROISIÈME section.
Legras, président.
Serment de Laudigeois1 nommé notaire à Paris.
Ouï et ce requérant le commissaire du Directoire,
1. Laudigeois a été notaire à Paris depuis le 13 novembre 1797 jusqu'au 16 janvier 1816. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Henri-François Grignon:
Vu le procès-verbal de nomination fait par les administrateurs du département de la Seine le jour d'hier de la personne du citoyen Louis-Alexandre-Joseph Laudigeois pour notaire public à la résidence de Paris, à la place de Jacques-Claude Perron, démissionnaire;
Vu les lois des 7 pluviôse et 2 ventôse an III relatives au notariat ;
Le Tribunal
Donne acte au citoyen Laudigeois, présent en personne à l'audience, du serment par lui fait «le haine à la royauté et à l'anarchie et d'attachement sincère à la Constitution de l'an III, à la charge par lui de consigm r en marge de la feuille d'audience les signature et paraphe dont il entend se servir dans l'exercice de ses fonctions et de ne pouvoir en employer d'autres à peine de faux
(Extrait des minutes, f. 6.)
AUDIENCE DU 8 NIVOSE AN VI (28 décembre 1797).
Léguas, président.
Veuve Lavalette C. la citoyenne Boigueral'd l.
Fille naturelle adultérine. Droit à des aliments dans la succession de son père.
Attendu que Louis-J.-B.-ThomasLavalette,de la succession duquel il s'agit, a signé comme père l'acte de naissance de Charlotte-Ursule inscrit au registre de la ci-devant paroisse de Saint-Germain-l'Auxerrois de Paris le 4 février 1792 ; — qu'il n'a cessé de donner des soins à titre de paternité à ladite Ursule ;
Le Tribunal
Déclare la citoyenne Latour-Taxis, veuve Lavalette, non recevable en sa demande à fin de défenses à ladite Charlotte-Ursule de se dire fille dudit Lavalette ;
Attendu néanmoins que ladite Charlotte- Ursule est née pendant le mariage dudit Lavalette avec une autre femme ; — que, par conséquent, la citoyenne Thérèse Lavalette est seule enfant légitime et héritière dudit Thomas Lavalette ;
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 2 thermidor an V (20 juillet 1797) et les notes biographiques qui l'accompagnent.
Déclare ladite Charlotte-Ursule Lavalette, habile seulement à recueillir, conformément à l'article 13 de la loi du 12 brumaire an II, à titre d'aliments, en propriété le sixième de la succession dudit Thomas Lavalette, faisant le tiers de la portion à laquelle elle aurait droit si elle n'était pas née hors mariage. {Extrait des minutes, f. 43, n° 8.)
AUDIENCE DU 12 NIVOSE AN VI (1er janvier 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Les entrepreneurs du Spectacle de la République sous la raison Félix Gaillard et Cie C. Vanhove ', défaillant.
Acteur. Violation de son engagement. Dommages-intérêts.
Le Tribunal
Condamne Vanhove, aux termes de l'article 60 du traité de société formé pour l'entreprise et exploitation dudit théâtre, à payer aux demandeurs soixante mille francs formant le quadruple des appointements dont il jouissait, pour avoir quitté ledit théâtre et avoir été porter ses talents et exercer sa profession sur le théâtre de Louvois, avant l'expiration du temps pour lequel il était engagé, — ensemble aux dommages-intérêts à donner par état. [Extrait des minutes, f. 48, n° 26.)
AUDIENCE DU 12 NIVOSE AN VI (1er janvier 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Les entrepreneurs du spectacle de la République
sous la raison Félix Gaillard et Cio
G. la citoyenne Vanhove, ci-devant femme Petit*, défaillante.
1. Voy. suprà les notes mises au bas des jugements rendus par le Tribunal du 1" arrondissement, à l'audience du 5 messidor an III (23 juin 17'Ju), et par le Tribunal du 6e arrondissement, à l'audience du 24 août 1791.
2. Il s'agit de la future Mme Talma, divorcée le 26 août 1794 de Louis-Sébastienolympe Petit, maître de danse, qu'elle avait épousé en 1786.
Le Tribunal
Condamne la défaillante à payer trenle mille francs pour avoir quitté sans congé pour exercer ses talents dans les départements. (Extrait des minâtes, n# 27.)
AUDIENCE DU 12 NIVOSE AN VI (1er janvier 1798).
TROISIÈME "SECTION
Legras, président.
Les entrepreneurs du spectacle de la République
sous la raison Félix Gaillard et Cie
C. le citoyen Talma l, artiste pensionnaire de ce théâtre
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer trente mille francs pour avoir quitté sans congé, pour exercer ses talents dans les départements.
(Extrait des minutes, n° 28.)
AUDIENCE DU 13 NIVOSE AN VI (2 janvier 1798).
première section.
Landry, président.
Citoyenne Foin (Bonnet, défenseur officieux) C. Barral (Girard de Bury, défenseur officieux).
Enfant naturel. Pension alimentaire. Mode de paiement8.
Attendu que la saisie-exécution faite par la citoyenne Foin sur Barral et sa femme est fondée sur les jugements obtenus par la citoyenne Foin les 15 juin et 27 août 1793, confirmés sur appel par
1. Voy. supra les jugements rendus par le Tribunal du 6* arrondissement, à 1 audience du 24 août 1791, et par le Tribunal du 1" arrondissement, à l'audience du 5 messidor an III ;23 juin 1793 . avec les notes qui accompagnent ces jugements.
2. Voy. snprà les jugements rendus aux audiences des io juin 1793 et 17 pluviôse an Y [5 février 1797\ avec les notes qui les accompagnent.
autres jugements des 1er frimaire et 17 messidor an II et par jugement du Tribunal de cassation du 22 ventôse an III, par lequel Barrai est condamné à payer à la citoyenne Foin, mère et tutrice de Pauline Barrai, une pension alimentaire de deux mille cinq cents livres ;
Attendu que la loi sur le mode de paiement des rentes viagères ou pensions alimentaires faites pendant le cours du papier monnaie n'est point encore rendue ;
Attendu qu'il ne s'agit en ce moment que d'une demande en provision ;
Le Tribunal
Ordonne la continuation des poursuites pour la somme de six cents livres, à laquelle il fixe la provision à imputer sur la pension viagère, en attendant la confection de la loi à intervenir. [Extrait des minutes, f. 46, n° 1.)
AUDIENCE DU 18 NIVOSE AN VI (7 janvier 1798).
QUATRIEME SECTION
Mourre, président, Brisson, Desrouzières, Benaben, Bouron, Magnon et Baoul, juges.
Mazers Latude (Robert, fondé de pouvoir) C. la citoyenne Poisson-Malvoisin, femme divorcée du citoyen La Galissonnière (Moynat, fondé de pouvoir), — le Commissaire du Directoire du département de Loir-et-Cher, — et le citoyen Amelot.
Détention arbitraire. Dommages-intérêts. Transaction. Demande en rescision pour cause de terreur. Mémoire injurieux pour les juges. Suppression.
En ce qui concerne la demande de la citoyenne Poisson-Malvoisin en rescision contre son adhésion au jugement en premier ressort du 11 septembre 1793 ', sous prétexte qu'il est le fait de la surprise et de la terreur ;
Attendu que rien ne prouve cette surprise et cette terreur;
Le Tribunal la déboute de sa demande ;
1. Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date. Voy. en même temps les jugements rendus aux audiences des 18 juin, 28 août, 4 septembre 171)3, et les notes qui les accompagnent, ainsi que le jugement rendu à l'audience du 2 frimaire an VI (22 novembre 1797).
En ce qui concerne la tierce opposition du commissaire du Directoire près l'Administration centrale de Loir-et-Cher :
Attendu que le jugement du H septembre 1793 ne condamne pas tous les héritiers de la femme Lenormand, mais la citoyenne Poisson- Malvoisin seulement, et qu'ainsi ce jugement ne peut pas être exécuté contre l'Administration du département de Loir-et-Cher représentant Auguste Poisson -Malvoisin ;
Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de la transaction deux points importants : 1° que la citoyenne Poisson-Malvoisin a fait de la condamnation sa chose personnelle ; 2° que Latude a reconnu la citoyenne Poisson-Malvoisin comme seule obligée ; — qu'ainsi l'Administration du département est à l'abri de toute poursuite : Le Tribunal rejette la tierce opposition ;
En ce qui concerne la demande de Latude en suppression avec dommages-intérêts et affiche des mémoires imprimés au nom de la citoyenne Poisson-Malvoisin :
Attendu que ces imprimés ne contiennent rien qui excède les limites d'une juste défense;
Le Tribunal le déboute de sa demande ; Faisant droit sur le réquisitoire du Ministère public : Attendu que le mémoire intitulé : Précis imprimé contient des observations injurieuses pour les juges qu'on accuse de partialité, de passion et de fureur, reproches qui ne peuvent être articulés que lorsqu'on a été autorisé à prendre le Tribunal à partie ; Ordonne la suppression de ces pièces ;
Fait défenses à la citoyenne Poisson-Malvoisin d'en imprimer de pareils à l'avenir ;
Ordonne que le présent jugement sera imprimé dans cette partie an nombre de deux cents exemplaires et affiché où besoin sera à la diligence du commissaire du pouvoir exécutif près ce Tribunal et aux frais de la citoyenne Poisson-Malvoisin.
{Extrait des minutes, f. 51, p. 2.)
2 PLUVIOSE AN VI (21 janvier 1798).
Pas d'audience. Fête anniversaire du 21 janvier.
AUDIENCE DU 4 PLUVIOSE AN VI (23 janvier 1798).
TROISIÈME SECTION
Veuve Baraguey d'Hilliers ' G. la veuve de Gouy *, défaillante.
Jugement qui condamne la veuve de Gouy à passer titre nouvel d'une rente perpétuelle de quatorze cents livres au profit de la demanderesse.
(Extrait des minutes, f. 62, n° 13.)
AUDIENCE DU 6 PLUVIOSE AN VI (25 janvier 1798).
troisième section.
Legras, président.
Amelot (Moynat, fondé de pouvoir) C. les héritiers de Barbe Nicloux (Guéroult, fondé de pouvoir).
Donation déguisée entre concubins. Nullité.
Attendu qu'il est constant que, dans des actes publics et privés, Amelot prenait le titre de mari de Marie-Catherine-Marguerite-Barbe Nicloux, quoiqu'il ne le fût pas ;
Qu'ils vivaient ensemble en commerce illégitime, et qu'au décès de la fille Nicloux les hardes à Tusage personnel ft Amelot se sont trouvées en évidence dans l'appartement commun lors de l'apposition des scellés ;
Qu'il résulte de là que le dépôt de cinq mille livres réclamé par Amelot n'est que fictif, et une donation déguisée qu'il s'est fait faire pur la fille Nicloux qui était sous son empire ;
Attendu que les actes de cette nature, émanés de concubins, sont proscrits par les lois ;
1. Il s'agit probablement de la mère du général de ce nom et de la grand'mère du maréchal Baraguey d'Hilliers.
2. Il s'agit sans doute de la veuve de Louis-Marthe de Gouy d'Arsy, députe de Saint-Domingue à l'Assemblée constituante. — Voy. aux Archives du département de la Seine, sous la cote 436 = 5818, un partage fait en 1811 entre divers membres de la famille de Gouy.
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) 4o3
Le Tribunal
Déclare nuls les billets de dépôt.
(Extrait des minutes, f. 64, p. 2.)
AUDIENCE DU 18 PLUVIOSE AN VI (6 février 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Les régisseurs du Domaine et du Timbre C. Saint-Aubin, défaillant, — et Allut, imprimeur à Paris, rue Jacques.
Imprimés sur papier non timbré. Contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI1.
Vu les mémoires de la Régie et d'Altut :
Attendu que l'imprimé intitulé : Détail et tarif des marchandises qui doivent payer Ventrée aux barrières, — signé Saint-Aubin, chez Allut, contient des nouvelles ; — que ces nouvelles ne pouvaient être imprimées que sur du papier timbré ;
Vu la loi du 9 vendémiaire an VI ;
Condamne Allut et Saint-Aubin solidairement en l'amende de cent francs et à payer les droits de timbre ;
Ordonne que les exemplaires imprimés seront lacérés. [Extrait des minutes, f. 74, n° 9.)
Même jugement contre Saint-Aubin et Allut, au sujet de l'imprimé intitulé : Loi complète et définitive sanctionnée par les Anciens portant rétablissement des barrières
(Extrait des minutes, f. 74, n° 10.)
Même jugement contre Allut et Chardon, au sujet de l'imprimé
1. L'article 56 de la loi du 9 vendémiaire assujettit au timbre les journaux, gazettes, feuilles périodiques ou papiers-nouvelles, les feuilles de papier musique, etc. L'article 58 dispose que le droit de timbre fixe ou de dimension pour les journaux et affiches sera de cinq centimes pour chaque feuille de vingt-quatre centimètres sur trente-huit, et de trois centimes pour chaque demi-feuille de cette dimension. — D'après l'article 60, ceux qui auront répandu des journaux ou papiers-nouvelles et autres objets compris dans l'article 56 ci-dessus, sans avoir fait timbrer leur papier, seront condamnés à une amende de cent livres pour chaque contravention. iDuvergier. t. X, p. 71 et 73.)
Voy. infrà les jugements rendus à l'audience du 22 ventôse an VI ,12 mars 1798).
intitulé : Horrible complot découvert , tendant à empoisonner le général Buonaparte. Arrestation de celle [qui devait exécuter ce crime atroce. Signé Chardon.
(Extrait des minutes, f. 74, n°ll.)
Même jugement contre Allùt, au sujet de l'imprimé intitulé : Détail de la grande insurrection qui a éclaté à Londres. Nouvelle qui annonce que cette ville est à feu et à sang et qui porte que Pitt a été pendu. (Sans nom d'auteur.)
Même jugement contre Rochelte, imprimeur rue et maison Sorbonne, au sujet de l'imprimé intitulé : Nouvelle officielle de la paix en 23 articles signés et conclus entre le général Buonaparte et le marquis de Gallo, ministre de V Empereur.
(Extrait des minutes, f. 74, n° 13.)
Même jugement contre Cublier et Hy, imprimeur, au sujet de l'imprimé intitulé : Détails de ce qui s'est passé hier entre le général Buonaparte et M. de Fersen, envoyé extraordinaire de la légation suédoise. Signé Cublier.
(Extrait des minutes, f. 74, n° 14.)
Même jugement contre Luques et Dessein-Fer jeux, imprimeur rue Percée, au sujet de l'imprimé intitulé : Détail exact de la conspiration découverte des Philanthropes, les noms de ceux qui ont été arrêtés hier et conduits au Temple. Signé : Luques. (Extrait des minutes, f. 74, n° 15.)
Même jugement contre Chardon et Dessein-Fer 'jeux, imprimeur, au sujet de l'imprimé intitulé : Détail officiel de ce qui s'est passé cette nuit au Muséum entre le général Buonaparte et les cinq membres du Directoire au sujet de V ex- Directeur Carnot. Signé : Chardon. (Extrait des minutes, f. 74, n° 16.)
Même jugement contre la citoyenne Prévost et Augustin, imprimeurs rue Jean-de-Beauvais, au sujet d'un imprimé intitulé : La visite de Bonaparte aux Théophilanthropes*, sa prière à l'Éternel et le détail et la liste de tous ceux qui assistaient au banquet civique donné à Bonaparte.
(Extrait des minutes, f. 74, n° 17.)
1. La secte religieuse des Théophilanthropes se forma à Paris en 1790 et compta un certain nombre* d'hommes marquants. Ses doctrines se bornaient à
Même jugement contre la citoyenne Prévost et Augustin, imprimeurs rue Jean-de-Beauvais, au sujet d'un imprimé intitulé : Les Théophilanthropes soutenus par Bonaparte, son discours sur la religion et sa prière à l'Éternel.
Même jugement contre le citoyen Dumont-Romain et Prévost, rue de la Harpe, au sujet d'un imprimé intitulé : Détail exact de tout ce qui s'est passé dans l'intérieur du Directoire et de l'événement qui y est arrivé. Singularités sur Bonaparte. Signé : J.-P.-S. Dumont- Romain.
(Extrait des minutes, f. 74, n° 19.)
Même jugement contre le citoyen Gelé, imprimeur, rue de la Harpe, au sujet d'un imprimé intitulé : Détail exact de l'horrible massacre arrivé au Palais-Egalité, où un général et un ambassadeur ont été blessés et un grand nombre de personnes. Arrestation de neuf de ces assassins. (Sans nom d'auteur.)
(Extrait des minutes, f. 74, a0 20.)
AUDIENCE DU 18 PLUVIOSE AN VI (6 février 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Les Régisseurs du Domaine et du Timbre C. Augustin, Daunier, Prévost et Marchand.
Imprimés sur papier non timbré. Acquittement.
Le Tribunal,
Attendu que les copies d'une loi et d'un discours émanés des autorités constituées ne sont point des papiers nouvelles; Déboute les régisseurs du Domaine et du Timbre de leur demande. (Extrait des minutes, f. 74, nm 21.)
une espèce de déisme. Le Directoire avait permis aux théophilanthropes de se réunir dans les églises rouvertes au culte, aux heures où on ne célébrait pas d'offices. Mais ces réunions furent interdites sous le Consulat et les Théophilanthropes, s'ils subsistèrent, ne firent plus parler d'eux.
Voy. l'ouvrage récent de M. Mathiez sur La Théophilanthropie et le culte décadaire il904).
AUDIENCE DU 18 PLUVIOSE AN VI (6 février 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Les Régisseurs du Domaine et du Timbre C. Augustin, Prévost Allut et autres.
Imprimés sur papier non timbré., Acquittement.
Le Tribunal,
Attendu que les papiers nouvelles ont essentiellement pour objet de faire connaître des faits ou des événements, et que ceux dont il s'agit ne tendent qu'à manifester des opinions ;
Déboute les régisseurs du Domaine et du Timbre de leur demande.
{Extrait des minutes, f. 74, n° 22.)
AUDIENCE DU 19 PLUVIOSE AN VI (7 février 1798).
première section.
Landry, président.
Les héritiers de Chardiny, musicien (Chauveau-Lagarde, défenseur officieux) C. Radet l, poète, et consorts (Try, défenseur officieux).
Le caractère accessoire de la collaboration d'un musicien à un vaudeville ne lui donne pas un droit de la propriété sur la pièce, mais un droit à une simple rémunération *.
Attendu que les vaudevilles sont des pièces de théâtre mêlées de cliant, dont les paroles seules forment un poAme et dont la musique
1. Jean-Baptiste Radet, auteur dramatique, est né à Dijon le 20 janvier 1752 et est mort à Paris le 17 mars 1830. Il s'occupa d'abord de peinture, bien qu'il fût privé de la main droite. Ayant donné de petites pièces au théâtre d'Audinot et au Théâtre Italien, il écrivit ensuite pour le Vaudeville, soit seul, soit en collaboration. L'esprit, le naturel et des couplets assez bien faits distinguent ses œuvres.
2. Le vaudeville ne fut longtemps qu'une chanson satirique de circonstance. 11 ne parut au théâtre qu'au commencement du xvme siècle. Ce ne fut d'abord
ne consiste que dans un choix clVirs connus auxquels sont adaptés des couplets ;
Attendu que, dans ce genre de productions, le poète seul est créateur et que l'emploi du musicien se réduit à bien lier le chant et les paroles et quelquefois à rajeunir d'anciens airs par la grâce et la fraîcheur des accompagnements ;
Attendu que ce travail, quel que soit son mérite, est purement mécanique et ne peut donner au musicien un droit de propriété sur l'ouvrage ;
Que si le musicien, jaloux de faire briller son talent, croit devoir composer quelques airs nouveaux dont il embellit certains couplets, cet embellissement n'est qu'accidentel et ne fait point partie essentielle de son travail ;
Qu'il en est de même d'une ouverture qu'il jugerait à propos d'y joindre ;
D'où il résulte que le citoyen Ghardiny n'a jamais eu aucun droit sur les pièces composées par le citoyen Radet et consorts et qu'on ne peut^induire de la conduite de Radet et consorts à son égard aucune reconnaissance de copropriété en sa faveur ;
Attendu néanmoins que Radet et consorts devaient payer à Chardiny le juste prix de son travail et qu'il est incertain si Chardiny a reçu la totalité de ce qui lui était légitimement dû ;
Le Tribunal,
Avant faire droit, ordonne que, par un artiste, dont les- parties conviendront, sinon qui sera nommé d'office, il sera fait un rapport sur le vu de toutes les pièces, à l'effet de constater s'il reste dû quelque somme par Radet et consorts à la succession Chardiny.
(Extrait des minutes, f. 52, n" 5.)
qu'une petite composition scénique, toute en couplets, où le dialogue même était chanté. Fuzelier, Dorneval, Piron, Le Sage, etc., firent des vaudevilles de ce genre pour le théâtre de la Foire, d'où ils passèrent à la Comédie italienne, se confondant parfois avec l'opéra-comique.
Plus tard, le vaudeville se transforma en comédie ou même en drame, ne gardant comme signe distinctif que ses couplets, qui étaient chantés sur des airs connus et n'affectant aucune prétention musicale pouvant rapprocher le vaudeville du drame lyrique. Le couplet, qui se sauvait toujours par le trait, se chantait aussi peu que possible et sur des airs aussi simples que connus. Ce n'était guère qu'une déclamation cadencée, donnant au sentiment plus d'émotion et à l'esprit plus de mordant.
4b8 LES TRIBUNAUX CIVILS DE PARIS
AUDIENCE DU 19 PLUVIOSE AN VI (7 février 1798).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
La citoyenne veuve La Valette C. la citoyenne Bouguereau et le citoyen Bayerlé.
Jugement contradictoire ordonnant la licitation des immeubles dépendant de la communauté de biens d'entre la citoyenne Latour- Taxis et le citoyen Lavalette, son défunt mari.
[Extrait des minutes, f. 75, n» 3.)
AUDIENCE DU 22 PLUVIOSE AN VI (10 février 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Guichard, tuteur de la mineure Amable-Louise C. la veuve Caumont (Lebon, fondé de pouvoir).
Recherche de maternité. Rectification de l'acte de naissance1.
Attendu qu'il résulte des enquêtes et des pièces produites au procès que la fille dont Jeanne-Amable Rousseau de la Féraudière est accouchée, le 12 mars 1788, est la même que celle qui réclame aujourd'hui ;
Qu'il en résulte aussi que Jeanne-Amable Rousseau de la Féraudière, par les soins qu'elle lui a donnés ou qu'elle lui a fait donner par le citoyen la Féraudière son père, n'a cessé de la reconnaître pour sa fille ;
Le Tribunal
Ordonne que l'acte de naissance du 13 mars 1788 sera réformé en ce qu'il y est dit : « qui paraît être née d'hier d'un père et d'une mère inconnus », et qu'à ces mots seront substitués ceux-ci : « née d'hier,
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 2 fructidor an V (19 août 1797).
fille d'Arnaud-Henri-Hercule de Caumont et de Jeanne-Amable Rousseau de la Féraudière son épouse » ; Condamne la veuve de Caumont aux frais. {Extrait des minutes, f. 76, n» 2.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civils et criminels de département, afin d'obtenir des renseignements pour nommer des magistrats aux places vacantes.
Paris, le 24 pluviôse an VIe de la République française, une et indivisible (12 février 1798).
Le Directoire exécutif, citoyen, pour se conformer aux dispositions de la loi du 19 fructidor dernier, et remplir les vœux du Corps législatif et de tous les républicains, s'est empressé, autant qu'il a été en son pouvoir, de remplacer dans les Tribunaux par des patriotes probes, les fonctionnaires exclus par cette loi, ainsi que ceux dont les places sont devenues vacantes par mort, démission ou autrement. Pour parvenir à ce but, il a puisé des renseignements dans les sources qui lui ont été indiquées comme étant les plus pures, et il ne lui reste qu'à désirer de n'avoir pas été trompé. La précipitation qu'on a dû mettre dans cette nouvelle organisation, n'a pas permis d'y faire régner tout l'ordre qu'on aurait pu y désirer. A présent qu'il est pourvu au plus nécessaire, rien ne peut plus dispenser de procéder avec la plus grande régularité aux nominations qui restent à faire pour compléter les Tribunaux civils et criminels, et les Justices de paix, en observant surtout qu'il est également nécessaire de porter au complet le nombre des suppléants des Tribunaux de département, et de ne mettre dans toutes ces places que des hommes probes, patriotes et instruits. Je crois devoir à cet effet ramener les commissaires du Directoire exécutif à l'observation rigoureuse des instructions qui leur ont été précédemment données, ainsi qu'à la confection de tableaux qui renferment dans un cadre étroit, mais suffisant, les renseignements propres à diriger le choix du Directoire exécutif.
Pour parvenir plus directement à l'uniformité qui doit exister dans les opérations des commissaires, il est indispensable qu'ils observent tous le même mode de correspondance. Je joins à cette lettre un mo*
dèle du tableau dont ils devront se servir; et ce n'est qu'en nie transmettant de semblables modèles qu'ils devront désormais me donner des renseignements. Ils auront soin aussi, pour se conformer à l'ordre de travail établi dans mes bureaux, de rédiger des tableaux séparés pour chacun des Tribunaux.
Je conçois, citoyen, que vous êtes dans l'impossibilité de connaître individuellement tous les citoyens que vous m'indiquerez; je sens que vous serez, dans différentes circonstances, forcé de recourir aux commissaires près les Tribunaux correctionnels, et ceux-ci aux commissaires près les administrations municipales. Il est donc indispensable de vous assurer du civisme et de la moralité de ceux qui vous donneront des renseignements, et de ne présenter sur leur parole que lorsque vous vous serez assuré qu'ils ne sont pas dans le cas de suggérer de mauvais choix; car, en dernière analyse, vous en seriez responsable.
Il est encore un point essentiel, citoyen, auquel il est nécessaire que vous vous attachiez. Les travaux importants, la surveillance sur toutes les parties judiciaires, que la Constitution attribue à vos fonctions, sont partagés entre vous et vos substituts; vos efforts seraient sans succès, s'ils n'étaient secondés par ces derniers. Vous devez également être sûr de leur civisme et de leur dévouement ; autrement vous ne devez pas balancer à me faire connaître tout ce qui peut les rendre indignes du poste que le Gouvernement leur a donné.
Dans quelques départements, surtout dans ceux dont les élections n'étaient point annulées, on a cru qu'après la loi du 19 fructidor il était encore permis aux Tribunaux de paix et autres, de se compléter d'après le mode établi par la loi du 30 germinal de l'an V; c'était une erreur grossière; que j'ai déjà relevée par une circulaire. S'il existe encore des juges ou assesseurs ainsi nommés, vous devez me les faire connaître, et me proposer des personnes pour remplir ces places qui sont restées vacantes, puisque de semblables nominations ont été radicalement nulles.
J'ai lieu d'espérer, citoyen, si vous secondez mes désirs, que tous les Tribunaux de votre département seront parfaitement complets lors de la tenue des assemblées primaires et électorales. Il est une faute grave dans laquelle plusieurs commissaires sont tombés. Souvent ils m'ont indiqué des places vacantes, sans me désigner personne pour les occuper; d'autres fois ils m'indiquent un citoyen qui est déjà fonctionnaire; par exemple, un juge de paix pour devenir juge au Tribunal civil, et ils ne m'indiquent personne pour remplacer le juge de paix. Ces sortes de renseignements incomplets ne sont propres qu'à
entraver et multiplier inutilement la besogne de mon bureau d'organisation judiciaire. Vous vous empresserez de recueillir les notions qui vous manqueraient encore, et de m'en transmettre le résultat dans les tableaux ci-dessus, afin que j'achève de connaître les places qui restent vacantes, et quelles sont les personnes les plus propres à les remplir, par leur intégrité, leur patriotisme et leurs lumières.
Vous n'omettrez jamais d'inscrire très distinctement dans ces tableaux le nom et le prénom des candidats que vous présenterez, et de les désigner de manière qu'il ne puisse y avoir d'équivoque sur leur nomination. Vous aurez soin aussi de ne me point faire de présentations conditionnelles, de ne point les envelopper d'une foule de raisonnements qui laissent souvent de l'incertitude sur le choix; mais vous me proposerez les choses d'une façon claire et précise, qui me mette à même d'y disposer d'abord.
Pour faciliter mes travaux, et prévenir toute 'erreur ou confusion que les changements opérés successivement pourraient occasionner, j'aurais besoin de connaître l'état de la composition actuelle de ces mêmes Tribunaux, et d'en faire une sorte de revue. Le moyen le plus sûr pour cela, est de me transmettre aussi promptement que vous le pourrez et sans que cela retarde l'envoi des renseignements dont je viens de vous entretenir, un état ou tableau séparé de chaque Tribunal, qui présente son organisation actuelle, en vous conformant, autant que l'état des choses en est aujourd'hui susceptible, aux dispositions de l'arrêté du Directoire exécutif du 23 ventôse de l'an V. Ces tableaux ne devront donc point être en tout conformes à ceux imprimés à la suite de cet arrêté; il suffira qu'ils contiennent la désignation des Tri • bunaux, le nom du lieu où ils sont établis, et les noms et prénoms des citoyens qui les composent, soit que ces Tribunaux aient été organisés par les assemblées primaires ou électorales, soit qu'ils l'aient été en partie par le Directoire exécutif.
Enfin dès qu'une place à la nomination du Directoire exécutif deviendra vacante, vous m'en informerez toujours de suite, en me désignant une ou plusieurs personnes en remplacement.
Vous devez sentir l'urgence et l'importance des objets sur lesquels je viens d'appeler votre attention dans cette circulaire; c'est de l'exécution scrupuleuse et prompte de ce qu'elle vous prescrit, que je me promets une organisation complète des autorités judiciaires : je vous recommande de vous en occuper avec tout le soin possible, en vous prévenant que je rendrai compte au Directoire exécutif de ceux des commissaires qui apporteraient de la négligence dans cette exécution, et que dans ce cas je solliciterai leur remplacement.
Je vous envoie assez d'exemplaires de cette circulaire, afin que vous en fassiez parvenir à chacun des commissaires du Directoire exécutif de votre département, et qu'ils s'y conforment tant pour les renseignements qu'ils doivent donner, que pour les autres points.
Salut et fraternité.
Lambrechts.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 25 PLUVIOSE AN VI (13 février 1798).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
Goisson et sa femme C. les veuve et héritiers Choiseul-Praslin.
Grand et petit hôtel Praslin rue de Lille. Succession de Renault-César-Louis de Choiseul-Praslin l.
Jugement contradictoire, sur dispositif présenté par les parties.
Attendu l'acquisition qu'ont faite Goisson et sa femme des portions d'Antoine-César Choiseul-Praslin, fils aîné, et de la veuve de Choiseul-Praslin dans les deux maisons et dépendances rue de Lille, ci-devant nommées les grand et petit hôtel Praslin, dépendant pour la plus grande partie de la succession de Renault-César-Louis de Choiseul-Praslin père et aïeul de la femme de Goisson, de l'épouse oV Haulefort et des mineurs
Le Tribunal
Ordonne l'estimation par experts.
(Extrait des minutes, f. 79, n° 7.)
AUDIENCE DU 26 PLUVIOSE AN VI (13 février 1798).
DEUXIÈME SECTION
Belot, président.
Guibert et consorts C. Semonville1 et sa femme.
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 6e arrondissement à l'audience du 23 août 1793 et les notes qui l'accompagnent, concernant la famille ChoiseuUPraslin.
2. Charles -Louis Huguet, comte puis marquis de Semonville, est né le
Continuation de poursuites. Terme et délai.
Ordonne la continuation des poursuites commencées par Guibert et consorts contre Semonville et sa femme.
Fait provision à Guibert et consorts d'une somme de trois mille francs et accorde terme et délai pour le surplus. (Extrait des minutes, f. 79, n° 2.)
AUDIENCE DU 27 PLUVIOSE AN VI (15 février 1798).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
Beaumarchais, Laharpe ' et autres C. Tolozé.
Laharpe déporté doit être représenté par le Bureau du Domaine national. Sursis.
Le Tribunal,
A l'égard du citoyen Laharpe, condamné à la déportation par la loi du 18 fructidor an V,
Ordonne que les pièces qui le concernent seront communiquées au Bureau du Domaine national du département de la Seine.
A l'égard des autres parties, continue la cause au 4 ventôse. (Extrait des minutes, f. 81, n« 8.)
9 mars 1759 à Paris, où il est mort le 11 août 1839. Conseiller aux enquêtes à l'époque de la Révolution, il fut nommé suppléant aux États généraux par la noblesse de la ville de Paris; mais il n'y siégea pas. Il fut chargé de diverses missions diplomatiques, fut arrêté avec son collègue Maret sur le territoire neutre des Grisons (25 juillet 1793) par ordre de l'Autriche et ne recouvra la liberté qu'en décembre 1795, lors de la délivrance de la fdle de Louis XVI. Après le 18 brumaire, il fut ministre plénipotentiaire, sénateur et comte. La Restauration fit de lui un grand référendaire de la chambre des pairs et un marquis.
Les provisions délivrées à Charles-Louis Huguet de Semonville, en qualité de conseiller au Parlement de Paris, sont datées du 3 décembre 1777 et relatent un extrait baptistaire du l'r juillet 1759 (Archives nationales, V1, 484).
1 . Voy. suprà la note mise au bas du jugement rendu à l'audience du 14 fructidor an V (31 août 1797).
Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 24 ventôse an VI (14 mars 1798).
Circulaire du Ministre de la Justice aux commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civils des départements, pour stimuler leur zèle dans la poursuite des actions judiciaires qui intéressent la République.
Paris, le 28 pluviôse an VIe de la République française une et indivisible (16 février 1798).
Citoyen, je vous transmets ci-joint un exemplaire d'une circulaire que je viens d'adresser aux commissaires près les Administrations centrales; elle a, comme vous le verrez, pour objet de stimuler au besoin l'activité de leur zèle dans la poursuite des actions judiciaires qui intéressent la République, et que la loi du i9 nivôse an IV les appelle à défendre auprès des Tribunaux. Cet avertissement que j'ai cru devoir leur adresser sur une matière aussi essentiellement liée au maintien des propriétés nationales, sera, sans doute, pour tous les commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux, un nouveau motif de redoubler leurs propres efforts pour assurer l'exécution des mesures prescrites par l'arrêté du Directoire exécutif du 10 thermidor an IV, et faire triompher, par une défense aussi active qu'éclairée, les justes droits de la Nation. Je vous invite à seconder vos collègues de tout votre pouvoir, et à faire cesser les plaintes que je ne cesse de recevoir sur la défense des intérêts nationaux. Chaque fois que vous rencontrerez quelque obstacle ou quelque négligence préjudiciable à ces intérêts, vous ne manquerez pas de m'en avertir, afin que je prenne les mesures convenables, de concert avec les Ministres des finances et de l'intérieur. Vous en userez de même relativement aux causes dont la poursuite est confiée aux Préposés de la Régie de l'enregistrement et du domaine. En un mot, vous ferez dans cette partie tout ce que vous suggérera votre zèle pour la prospérité nationale.
Salut et fraternité.
Lambrechts.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de lu Justice.)
Circulaire du Ministre de la Justice aux commissaires du Directoire exécutif près les Administrations centrales des départements.
Paris, le 28 pluviôse an VIe de la République française, une et indivisible (16 février 1798).
Citoyen, je suis informé que dans quelques Tribunaux civils les affaires dans lesquelles la Nation est intéressée, sont suivies par les fonctionnaires que ce soin regarde, avec une tiédeur, je dirais presque une indifférence indigne de magistrats républicains et pénétrés des obligations que ce titre leur impose. Je crois devoir fixer votre attention sur cette importante partie du ministère public.
La loi sur la nouvelle organisation judiciaire, du 24 août 1790, exige impérieusement (titre VIII, article m) que les agents du Pouvoir exécutif près les Tribunaux soient entendus dans toutes les causes où la Nation est partie.
D'un autre côté, la loi du 19 nivôse an IV veut que si les actions intentées au nom de la République donnent lieu à quelques poursuites devant les Tribunaux, elles y soient suivies par les commissaires du Directoire exécutif près les Administrations centrales.
Enfin l'arrêté du Directoire exécutif, du 10 thermidor an IV, a réglé d'une manière précise la marche que ces fonctionnaires doivent tenir dans l'instruction de ces sortes d'affaires. Les commissaires du Pouvoir exécutif près les Administrations centrales sont tenus d'adresser à leurs collègues près les Tribunaux, des mémoires contenant les moyens de défense de la Nation. Les commissaires près les Tribunaux lisent ces mémoires à l'audience, si les circonstances l'exigent, où ils en font la base des observations qu'ils présentent au Tribunal : dans tous les cas, ils doivent proposer tous les moyens et prendre les conclusions que la nature de l'affaire leur paraîtra demander.
Cependant des dispositions aussi précises semblent, dans certains départements, être méconnues par les fonctionnaires mêmes spécialement chargés de leur exécution ; et cet abus, je suis forcé de le dire, est assez généralement attribué à ce que des commissaires du Directoire exécutif près les Administrations centrales négligent de fournir en temps convenable, à leurs collègues près les Tribunaux, les instructions nécessaires pour la défense de l'intérêt national, ou à ce qu'ils ne leur adressent que des documents tellement vagues et in- L.Mr II. W
complets, que ceux-ci n'en peuvent faire aucun usage utile aux droits de la République.
Le résultat de cet abus est vraiment affligeant. En effet, dans la plupart des causes nationales, les défenseurs des particuliers se présentent armés d'un imposant appareil de titres et d'instructions; ils déploient dans (des plaidoyers artistement travaillés, toutes les ressources de leur talent, et ils épuisent souvent en faveur de leurs clients les plus dangereuses subtilités de la chicane, tandis que le commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal, chargé de défendre les intérêts de la Nation, mais réduit à l'impuissance de parler, faute d'avoir reçu les instructions nécessaires, est obligé de se borner à solliciter un délai que souvent il ne peut obtenir. Souvent encore, après l'expiration du délai accordé, ce même commissaire, à qui ces instructions ne sont parvenues qu'à l'instant même où il faudrait en faire usage, n'a que le temps de les parcourir rapidement à l'audience ; et, forcé d'avouer qu'elles ne contiennent rien que d'insignifiant, il prend, d'après elles, des conclusions moins propres à établir les droits de la République qu'à opérer sa condamnation.
J'ai moi-même, en traçant ces lignes, de la peine à concevoir que des hommes que le Directoire exécutif honore de sa confiance, aient pu se rendre coupables d'un tel oubli de leurs devoirs. Membres de la grande famille, voués par état au salut de la patrie, comment peuvent-ils voir d'un œil aussi indifférent les atteintes portées à la propriété de cette mère commune ?
J'espère que cet avertissement suffira pour ceux qui pourraient sur ce point n'être pas sans reproche, et que par l'empressement et le soin que tous les commissaires du Directoire exécutif près les Administrations centrales mettront à se concerter d'avance avec leurs collègues près les Tribunaux, à leur communiquer toutes les instructions que requiert la défense de la République dans les instances où elle est partie, elle n'aura plus à regretter des pertes dont elle a eu quelquefois à gémir, et qui, si elles étaient souvent réitérées, pourraient enfin compromettre d'une manière grave ses plus précieux intérêts.
Lambrechts.
{Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 29 PLUVIOSE AN VI (17 février 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Ciiampein ', musicien (Bellart, fondé de pouvoir) C. Bourdon-Neuville et la citoyenne Montansier (Moynat, fondé de pouvoir).
« La Mélomanie ». Droits du compositeur.
Le Tribunal,
Vu les lois des 13 janvier 1791, 6 août 1791, 1er septembre 1793,
Attendu que Ckampein est auteur de la musique de la comédie intitulée La Mélomanie ;
Attendu que Xeuville et la citoyenne Montansier, entrepreneurs iés, uni fait chanter nombre de fois sur leur théâtre du Palais- Égalité cette musique, au mépris de l'opposition signifiée par Champein ;
Leur fait défense
Ordonne que le produit total de chaque représentation de ladite pièce est confisqué au profit de Ckampein;
Ordonne qu'à cet effet, les entrepreneurs seront tenus de représenter leurs registres, sinon les condamne à payer dix mille francs en numéraire.
[Extrait des minutes, f. 83, n 14.)
AUDIENCE DU 29 PLUVIOSE AN VI (17 février 1798).
Legras. président, Grandyallet, Marcilly, Carbonnel, Dufour et Lartigue, juges.
Pierre-Denis Dufour, juge au Tribunal civil du département de Scine-el-Oisc, demeurant à Étampes, — et Antoine-François Dufour, homme de loi,
demeurant à Paris, rue Benoit, n° 9, division de l'Unité, C. Louis-Charles Grégoire, propriétaire, demeurant à Creleil (Seine),
défaillant.
1. Stanislas C hampe in. compositeur, né à Marseille le 10 novembre 1753, est mort le 19 septembre 1830é
Obligation. Paiement.
Jugement qui condamne le défaillant à payer dix-sept mille cent quinze francs, montant d'une obligation par lui souscrite au profit de la mère des demandeurs en 1791.
(Extrait des minutes, f. 83, n° 15.)
AUDIENCE DU 3 YENTOSE AN VI (21 février 1798).
QUATRIÈME SECTION
Moukre, président.
Héritiers de Marie-Joseph-Emmanuel Guignard de Saint-Pmest f.
Affirmation de créance. Titre adiré.
Affirmation de la perte de deux titres de rentes constituées — par Durieux, mandataire des héritiers de Marie-Joseph-Emmanuel Guignard Saint-Priest, savoir : Gabriel-Jean-Guillaume-Pascal Saint- Jeury et Marie-Sophie-Christine-Emilie-Xavier Guignard Saint-Priest son épouse, — Marie-Pauline-Chantal Guignard Saint-Priest veuve de Louis- Sauveur-Marie-Eymard-François de Sales Saint-Ferréol, — Marie-Joséphine-Louise-Xavier-Émilie Guignard Saint-Priest, majeure, — Thomas-Marie-Catherine Masclau et Marie-Thérèse-Charlolte-Antoinette Guignard Saint-Priest son épouse. (Extrait des minutes, f. 85, n° 2.)
AUDIENCE DU 4 YENTOSE AN VI (22 février 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
La citoyenne Montguyon ès-noms (Vitel, fondé de pouvoir)
G. la citoyenne Moulin, veuve Cauvin. de Lemperrière ès-noms
(Real, fondé de pouvoir).
I. II s'agit du vicomte Marie-Joseph-Emmanuel Guignard de Saint-Priest ancien intendant du Languedoc, qui fut exécuté le 9 messidor an II 21 juin l~i'l . Voy. Wallon, Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, t. IV, p, 336. Son frère, François-Emmanuel Guignard de Saint-Priest a été secrétaire d'État delà maison du roi Louis XVI (Brette, Recueil de documents relatifs à la convocation des Etais
Recherche de paternité. Rejet.
Le Tribunal,
Vu l'article 8 de la loi du 12 brumaire au II, ainsi conçu ....
Attendu que la fille Montguyon ne représente aucun écrit public ou privé émané de Cauvin de Lemperrière contenant la reconnaissance de paternité à' Adélaïde-Eugénie ;
Attendu qu'il a toujours protesté contre cette paternité même depuis la promulgation de la lui du 12 brumaire ; — qu'il n'a jamais payé volontairement la pension pour ladite Adélaïde- Eugénie, mais seulement pour obéira des jugements qui l'y condamnaient;
Déclare la fille Montguyon non recevable dans sa demande. (Extrait des munîtes, f. 86, n° 8.)
AUDIENCE DU ."» VENTOSE AN VI (22 février 1798).
TROISIÈME SE < 3 TI OH
Legras, président.
Mf.nlau de Villeneuve1, représentant du peuple (Gu£roult, fondé de pouvoir),
C. Coesnon-Pellerin, rédacteur du journal L\Ami de la Patrie*,
(Thibault, fondé de pouvoir).
généraux de 1789, p. 357). — Voy. les Lettres et instructions de Louis XVIII au comte de Saint-Priest et la notice de M. de Barante. Paris. Amyot, 18 15.
1. Il s'agit certainement de Henri Menuuu, né à Saint-Maixent (Deux-Sèvivle 19 mars 1148, juge au Tribunal de Vihiers (Maine-et-Loire) en 1790. Il fut député de Maine-et-Loire à l'Assemblée législative en 1791, réélu à la Convention en 1792, et au Conseil des Anciens en 1795. Il devint substitut du Commissaire du Directoire près l'Administration des Postes en avril 1798.
2. VAtni de la patrie ou Journal de la liberté française a été publié à partir du I" ventôse an IV jusqu'au 23 germinal an VI (20 février 1796-12 avril 1798) à Paris, à l'imprimerie Coesnon Pellerin. Suivant un rapport de police daté du G fructidor au IV 23 août 1796) (Catalogue de documents autographes sur la
"dévolution, décrits et mis en vente par J. Charavay aine en 1862 (n° 154), Coesnon Pellerin était pressé par la misère et était disposé à se vendre au plus offrant, malgré son républicanisme franc. Cet homme, ajoutait le rapport de police, mérite d'être surveillé. Il n'est pas étranger à la secte anarchiste [babouviste].
A la suite de ce rapport, le Directoire subventionna pendant quelque temps Coesnon Pellerin porté, avec d'autres confrères, sur un état du 5 pluviôse an M Artli. nat., A Fui, 45), pour une indemnité mensuelle de 300 francs; mais l'entente ne dura guère et, après une première suspension en frimaire an VI, Y Ami de la patrie fut supprimé le 22 germinal suivant, en même temps que le Journal des Homme» libres comme les échos habituels « d'une faction désorganisatrice ». Maurice Tourneux. Bibliographie de l'Histoire de Paria pendant la Révolution, t. H, p. 682 et 683, n» 11,039.
Diffamation par la voie de la presse. Enquête.
Reçoit Coesnon Pellerin opposant au jugement par défaut du 17 frimaire dernier;
Lui donne acte de ce qu'il demande à faire preuve des faits consignés dans son journal L'Ami de la Patrie du 10 vendémiaire an VI, n° 581, relatifs à Menuau de Villeneuve, ainsi conçus : « La Répu- « blique française, grâce à la journée du 18 fructidor, vient de « gagner deux cent mille livres de rente, que le député Menuau de « Villeneuve, du département de Maine-et-Loire, lui avait fait perdre « par son influence clichienne. Voici le fait : M"165 la princesse de Tal- « mont et d'Argouges, sa mère, qui avaient émigré, étaient revenues « en France, avaient été mises en prison sous Robespierre, et avaient « échappé comme par miracle, grâce à la journée du 9 thermidor. « Gomme de raison, elles sont sorties les premières de prison, et ont « été loger rue Antoine, n ' 250. Là elles ont fait la connaissance de « ce député, et, pour parvenir à leurs fins, elles ont été loger avec lui « rue Bellechasse. La princesse de Talmont a obtenu d'abord la res- « titution de tous les biens de Madame d'Argouges, sa mère, et pour « surcroît les biens du prince de Talmont guillotiné dans la Vendée. « Ce n'est pas tout : elle recelait chez elle le prince et la princesse de « Tarente * , et le chevalier de La Trémoille, tous les trois émigrés, « ses beaux-frères et sa belle-sœur, et elle allait leur obtenir la resti-
« tution de tous leurs biens Grâce au ministre Sottin, toute la
« boutique La Trémoille est partie, le 21 au matin, pour la Suisse. « Nous ignorons si le député est parti. »
Donne acte à Menuau de ce qu'il dénie les faits articulés ;
Ordonne que Coesnon Pellerin sera tenu de faire preuve tant par titres que par témoins, sauf la preuve contraire.
(Extrait des inimités, f. 87, p. 18.)
1. Charles-Bretagne-Marie-Joseph, prince de La Trémoille, duc de Tarente, est né le 24 mars 1764 à Paris, où il est mort le 9 novembre 1839. Il émigra, servit dans l'armée des princes (1792), puis dans celles de l'Autriche et de Naples, cl à la Instauration fut nommé lieutenant général et pair. — Sun frère, Antoine- Pliilippe, prince de Talmont, mourut sur l'échafaud à Laval en janvier 1791. Il avait pris la part la plus active à la guerre de Vendée, et, après la déroute du Mans, avait été arrêté près de Fougères.
AUDIENCE DÛ 5 VENTOSE AN VI (23 février 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
La veuve d'Églantine (Deneac, fondé de pouvoir) C. Barra, opposant
au jugement par défaut du 24 thermidor an V (11 août 1797) *,
(Gorert, fondé de pouvoir).
Contrefaçon de « L'Intrigue épistolaire » de Fabre
d'Églantine.
Le Tribunal ,
Vu la loi du 19 juillet 1793, article 3 et 5 ;
Vu le procès-verbal dressé le 7 pluviôse an IV par le commissaire de police de la division du Théâtre-Français constatant qu'il s'est trouvé dans le magasin de Barba cent trente-deux exemplaires contrefaits de l'imprimé intitulé L'Intrigue épistolaire, comédie en cinq actes de Fabre d'Églantine ;
Attendu que Barba est convenu d'avoir rendu deux exemplaires à différents prix, mais qu'il n'est pas prouvé qu'il soit lui-même contrefacteur ;
Condamne Barba à payer à la veuve Fabre d'Églantine la somme rie cinq cents francs à laquelle elle a fixé elle-même, à raison d'un franc par exemplaire, la valeur de cinq cents exemplaires;
Déclare confisqués au profit de la veuve Fabre les cent trente-deux exemplaires saisis
[Extrait des minutes, f. 87, n« 33.)
AUDIENCE DU 6 VENTOSE AN VI (24 février 1798).
QUATRIÈME SECTION
Moi rre, président, Brisson, Desrouzières, Bastard, Benaren, Boroox et Mag.non, juges.
Arnoult (Delavigne, fondé de pouvoir C. Ciohif.r et sa femme, la veuve de Pons et autres, défaillants.
1. Yhy. suprà ce jugement rapporté sous sa date, ainsi que le jugement rendu à l'audience du 5 floréal an IVj(24 avril 1796).
Succession de la veuve de Querhoënt '.
Attendu que la loi du 18 pluviôse an V, a rendu valables les testaments antérieurs aux lois des 5 brumaire et 17 nivôse an II, et qui n'ont pas été renouvelés depuis, quoique la loi en indiquât l'obligation, lorsque ces testaments sont l'ouvrage de personnes qui ont péri en vertu de jugements révolutionnaires;
Attendu que la veuve de Querhoënt a été condamnée à mort par le Tribunal révolutionnaire de Paris ;
Attendu que la veuve de Pons, légataire particulière de la veuve de Querhoënt, s'étant portée son héritière, le legs particulier qui lui avait été fait ne peut avoir d'effet ni à son égard, ni à l'égard du citoyen Tourzel et de son épouse ;
Le Tribunal
Déclare commun avec Gohier et sa femme et les autres parties le jugement rendu en la troisième section le 3 floréal an IV contre Arnoult et la veuve de Pons ;
En conséquence, ordonne l'exécution à l'égard à'Amoult du testament olographe de la veuve Querhoënt du 10 décembre 1790 déposé pour minute à Péan Saint-Gilles, notaire, le 7 frimaire an IV.
Lui fait délivrance du legs universel porté audit testament pour par lui disposer en toute propriété et jouissance des meubles et immeubles compris audit legs.
AUDIENCE DU 8 VENTOSE AN VI (26 février 1798).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
Lakanal* C. la citoyenne Molé-Champlatreux, défaillante.
1. Félicité Lopriac-Donze marquise de Querhoënt fut condamnée par le Tribunal révolutionnaire et exécutée le 8 thermidor an II. Wallon, Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, t. V, p. 167.
Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 12 fructidor an VI (29 août 1798).
2. Il s'agit probablement de Joseph Lakanal, né à Serres (Ariège), le 11 juillet 1762, mort à Paris le 14 février 1845. Professeur de philosophie à Moulins, lorsqu'éclata la Révolution, il fut envoyé à la Convention par le département de l' Ariège, vota la mort du Roi sans appel ni sursis, et s'occupa spécialement de tout ce qui concernait les établissements d'instruction publique. A la Restau-
Paiement de loyers. Numéraire ou papier monnaie.
Attendu qu'il n'existe encore aucune loi sur le mode de paiement des levers courus pendant le cours du papier monnaie, et qu'ainsi le Tribunal ne peut prononcer la condamnation que de ceux échus depuis le 1er vendémiaire an V, aux termes de la loi du 21 fructidor précédent ;
Le Tribun ni
Condamne la défaillante à payer au demandeur les loyers par elle dus et échus depuis le 1er vendémiaire an Y, à raison de quatre mille francs par an, — et, à l'égard des loyers échus antérieurement, surseoit à faire droit jusqu'à la confection et promulgation de la loi à intervenir.
Extrait des minutes, f. 90, n° 17.
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils de département, au sujet de la réorganisation du ministère des huissiers.
Paris, le 8 ventôse an VIe de la République française, une et indivisible (26 février 1798).
Mon prédécesseur, citoyens, par ses circulaires des 18 vendémiaire et H prairial an V, vous a déjà invités à lui transmettre le tableau des huissiers de votre département, avec leurs résidences respectives*. Ces états et les renseignements qui devaient les accompagner, étaient destinés à passer sous les yeux de la commission du Conseil des Cinq-Cents, chargée de l'organisation de cette partie de l'ordre judiciaire. Plusieurs d'entre vous, et je dois leur rendre cette justice, se sont empressés de concourir aux vues du Corps législatif et du Gouvernement. Mais le retard des autres Tribunaux n'a pas permis jusqu'ici de compléter un travail aussi désirable, et dont l'urgence devient de plus en plus sensible.
Cependant le Conseil des Cinq-Cents vient d'adresser au Directoire exécutif un message, pour l'inviter à lui fournir les renseignements nécessaires à lVtl'et de déterminer le nombre d'huissiers à établir dans chaque déparlement, leur placement et leur résidence pour le service
ration, il se retira en Amérique, d'où il ne revint qu'en 1830. Il fut élu, le ±2 mars 1834, membre de l'Institut Académie des Sciences morales et politiques , en remplacement de Garât. Déjà, le 14 décembre 17!»5. il avait été nommé membre de l'Institut : mais il tu avait été exclu par l'ordonnance du 21 mars 1816.
des différents Tribunaux, et le Directoire exécutif me demande un prompt rapport sur cet objet.
Que ceux des Tribunaux qui ont négligé jusqu'ici d'adresser les états des différents huissiers de leurs départements veuillent donc bien me les faire parvenir dans le plus bref délai, avec les instructions convenables pour opérer le bien dans cette partie du service judiciaire. J'invite également les Tribunaux qui ont déjà satisfait aux demandes de mon prédécesseur, à méditer de nouveau sur cette matière, pour aviser ensuite s'ils auraient à cet égard de nouvelles vues à transmettre au Corps législatif. C'est de la réunion de vos lumières que doit se composer le rapport que je me propose de soumettre au Directoire exécutif, aussitôt que vos réponses me seront parvenues, votre civisme et voire dévouement à la chose publique vous feront aisément sentir qu'elles ne sauraient être trop promptes, pour que je puisse en faire usage.
Je charge, en outre, le commissaire du Directoire exécutif près chaque Tribunal, sous sa responsabilité personnelle, de veiller à l'envoi le plus prompt des états ou tableaux dont il s'agit, et à faire lever les obstacles qui pourraient s'y opposer.
Je ne pourrais m'empêcher de dénoncer au Directoire exécutif ceux qui seraient en retard de me donner les renseignements que je demande, ou de faire connaître les raisons qui s'y opposent.
Salut et fraternité. Lambrechts.
[Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 14 VENTOSE AN VI (4 mars 1798).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
Elisabeth-Adélaïde-Françoise Bastard, veuvE Gravier-Vero.ennes, C. Rémusat et sa femme, et autres.
Liquidation de la communauté Gravier Vergennes et Bastard. Terre de Saint- Gratien1.
Jugement su?" expédient.
Le Tribunal
Ordonne qu'il sera procédé par experts à la visite et estimation de
1. Voy. inf'rà le jugement rendu à l'audience du 7 prairial an VÎ (26 mai U98).
la terre de Saint-Gratien et dépendances, canton d'Emile (Montmorency), département de Seine-et-Oise, dépendant de la communauté d'entre défunt Gravier-Vergennes et la citoyenne Bastard sa femme, pour constater si elles peuvent se partager pour moitié entre la veuve Gravier Vergennes et pour l'autre moitié entre les citoyennes Rémusat et Gravier Vergennes sœurs.
(Extrait des minutes, f. 93, n° 10.)
AUDIENCE DU 15 VENTOSE AN VI (5 mars 1798).
yL'ATBlÈME SECTION.
Moirre, président, Brisson, Benaben, Bouron, Maonon et Michelet, juges.
La citoyenne veuve Angran d'Alleray1 (Bonnet, fondé de pouvoir) C. Stratment * et sa femme (Château, fondé de pouvoir).
Attendu que la demande de Stratment est une demande principale qui présente la même question à juger que celle proscrite parla décision arbitrale rendue en conformité de la loi du 1er floréal an 111, et que d'ailleurs cette demande est dirigée contre la veuve Angran qui n'est point partie capable pour y défendre;
Le Tribunal
Déclare les époux Stratment non recevantes en leur demande. (Extrait des minutes, f. 95. n* 5.)
AUDIENCE DU 19 VENTOSE AN VI (9 mars 1798).
premièbe section.
Landry, président.
Stéphanie-Louise Bourbon-Conti3, comparante en personne, C. Janton, maître maçon, comparant en personne.
1. D'importants dossiers relatifs à la succession Angran d'Alleray sont conservés aux Archives tlu département de la Seine, sous les cotes 213 = 4509.
■2. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 3« arrondissement à l'audience du 15 nivôse an II 4 janvier 1794), et les notes qui l'accompagnent, t. I", p. 655.
3. La dame Billet, se disant comtesse de Mont-Cair-Zaïn, anagramme des deux noms réunis Mazarin-Conti, prétendait être la bâtarde adultérine de la duchesse
Travaux de maçonnerie. Exception d'émigration rejetée.
Vu les pièces représentées à l'audience par Stéphanie-Louise de Bourbon-Conli, fille naturelle;
Attendu que la dite de Bourbon-Conti a, dans cette commune de Paris, une habitation et un domicile notoirement public rue Cassette nos 913 et 91 i faubourg Germain ;
Attendu qu'il résulte des pièces par elle représenlées et notamment de la lettre écrite par le citoyen liamel, ministre des finances, aux administrateurs du département de la Seine, le 13 pluviôse dernier la preuve évidente que la dite de Bourbon-Conli a des relations journalières avec le gouvernement français, et surtout depuis le 18 fructidor an V; — qu'ainsi il ne paraît pas que le Gouvernement la considère comme comprise dans les dispositions de la loi du 19 fructidor ».
Le Tribunal
Ordonne que la dite citoyenne Bourbon-Conli sera entendue dans sa défense à la demande contre elle formée par Janton en paiement de trois cent onze francs pour travaux;
Au fond, déclare Janton non recevable en sa demande. [Extrait des minutes, f. 98, n° 4.)
AUDIENCE DU 22 VENTOSE AN VI (12 mars 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
La Régie de L'Enregistrement et du Timiire C. la veuve Malherbe, défaillante.
de Ma/.arin et du prince de Conti. Elle a publié, sous le nom de Louise-Stéphanie de Bourbon-Conti, des Mémoires écrits par J. Corentin-Royou. — Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 6« arrondissement, à l'audience du il mai 1791 et les notes qui raccompagnent.
Les Archives du département de la Seine conservent, sous les cotes 49=3789, un dossier relatif à Louise-Stéphanie de Bourbon-Conti 'et à la maison de la rue Cassette dont il est question dans le procès ci-dessus rapporté.
i. Cette loi est relative aux mesures de salut public prises contre la conspiration royale (Duvergier, t. X, p. 42). Elle obligeait tous les individus inscrits sur la liste des émigrés, et non rayés définitivement, à sortir du territoire de la République (article 15 .
Imprimés sur papier non timbré. Contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI ' .
Le Tribunal.
Vu les articles 56, 60 et 61 de la loi du 9 vendémiaire an VI, aux termes desquels tous papiers nouvelles doivent être timbrés, et les contrevenants, soit imprimeurs, soit distributeurs, condamnés en l'amende de cent francs, et les objets non timbrés devront être lacérés ;
Attendu que l'imprimé intitulé : Détail très exact du massacre qui a eu lieu la nuit dernière à Paris, rue de la Loi n° 1243, division de la
Butte-des-MouUns chez le citoyen Garchy limonadier , sans nom
d'imprimeur, au bas duquel sont ces mots : Se trouve rue Christine, n° 11 et chez la citoyenne Malherbe au Palais-Égalité, — n'est pas timbré ;
Condamne la citoyenne Malherbe en cent francs d'amende;
Ordonne que les exemplaires imprimés seront lacérés
Condamne la citoyenne Malherbe au paiement du droit de timbre et aux frais.
Extrait des minutes, f. 99, n<> 13.)
Même jugement contre les citoyens Dessein- Ferjeux et Chardon, défaillants, au sujet de l'imprimé intitulé : Détail exact de la révolte arrivée à Londres ou les principaux membres du Parlement ont été massacrés, nombre des morts et des blessés. Signé : Chardon, de l'Imprimerie de Dessein- Ferjeux, rue Percée. n° 18.
Même jugement, à l'audience du 12 germinal an VI, contre Gelé imprimeur, au sujet de l'imprimé intitulé : La peine de mort rendue contre tous les voleurs, la manière dont ils seront jugés. Paris, de l'Imprimerie Gelé, rue de la Harpe, n° 479. Extrait des minutes, f. 115, n« 3.)
AUDIENCE DU 24 VENTOSE AN VI (14 mars 1798).
PREMIÈRE SECTION
, ToLozé C. Ukai marchais <-t consorts.
1. Yuy. tuprà l.s jugements rendus ù l'audience du 18 pluviôse an VI G février 1 7'-'8 .
Paiement de droits d'auteur par un directeur de théâtre.
Sur l'opposition de Tolozè au jugement par défaut du 8 thermidor an VI1.
Le Tribunal déclare la demande de Beaumarchais et consorts non recevable pour vice de forme.
{Extrait des minutes, f. 115, n° 3.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils des départements, et aux commissaires du Pouvoir exécutif près ces Tribunaux, sur la durée des fonctions des magistrats nommés en vertu de la loi du 19 fructidor an V.
Paris, le 2b ventôse an VIe de la République française, une et indivisible (15 mars 1798).
Plusieurs Tribunaux me demandent, citoyens, si les nominations faites en vertu de la loi du 19 fructidor de Tan V par le Directoire exécutif, aux places de juges et de suppléants doivent avoir la même durée que si elles avaient été faites par les assemblées électorales. C'est surtout des départements dont les élections n'ont pas été annulées, que je reçois ces sortes de demandes.
Il est étonnant que des personnes que je dois présumer instruites, puissent mettre en question ce qui est clairement décidé par les articles V et VI de la loi du 19 fructidor; et j'ai lieu de croire, d'après les renseignements qui me sont parvenus, que l'intrigue entre pour quelque chose dans les doutes qu'on prétend former à cet égard.
Ces articles s'expriment ainsi :
Art. V. Le Directoire exécutif est chargé de nommer aux places qui deviennent vacantes dans les Tribunaux, en vertu des articles précédents, ainsi qu'à celles qui viendraient à vaquer par démission ou autrement, avant les élections du mois de germinal de l'an VI.
VI. Les nominations faites par le Directoire exécutif, en vertu de l'article précédent, auront en tout point, le même effet et la même durée que si elles avaient été faites par les assemblées primaires et électorales.
Voy. ce jugement rapporté suprà suus sa date
D'après des termes aussi précis, il est évident que les nominations de juges et de suppléants, faites par le Directoire exécutif dans les départements quelconques, doivent durer jusqu'au moment où le renouvellement devrait avoir lieu, selon la Constitution, si les assemblées du peuple avaient nommé à ces places.
Quant aux présidents, accusateurs publics et greffiers des Tribunaux criminels, il faut suivre ce qui est ordonné par la loi du 21 nivôse dernier, et ils doivent partout être élus aux Assemblées électorales qui vont avoir lieu.
Salut et fraternité.
Lambrechts.
(Extrait du Registre des circulaires. — Arcliiees du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 28 VENTOSE AN VI (18 mars 1798).
Landry, président.
Le citoyen Janzé, arrière-sous-fermier des Messageries à Rennes, C. les citoyens Nanteuil, sous-fermiers à Paris, défaillants.
Vu l'article 5 du décret du 6 messidor an 111 et les articles 7 et 8 du même décret;
Le Tribunal
Condamne les défaillants à payer au demandeur la somme de dix mille neuf cent soixante-quinze francs en numéraire pour l'indemnité à lui accordée par ledit décret.
(Extrait des minutes, f. 107. n° 2.)
AUDIENCE DU 29 VENTOSE AN* VI 19 mars 1798).
TROISIÈME SECTION
Selves*, comparant en personne, demeurant rue Chabanais, C. Mézenge, demeurant rue Pavée (Tripier, fondé de pouvoir).
1.11 sai:it probablement d'un ancêtre de M. de Selves, préfet de la Seine sous li troisième République.— Voy.in/Và le jugement rendu à l'audience du 14 fruc* tidor an VI 31 août 1798),
Bureau de correspondance de Bernard Montigny.
Attendu qu'il a existé un Bureau de correspondance sous la direction de Henri Bernard Montigny; — que ce Bureau était composé de plusieurs administrateurs, notamment il/e-sera^e; — que Selves, homme de loi à Montauban, a été pendant plus de quatre ans un des correspondants de ce Bureau; — qu'il a adressé des papiers au Bureau de Montigny pour défendre au Tribunal de cassation une affaire de la citoyenne Nègre veuve Goffinhal ! . . . .
Déboute Mèzenge. de son opposition au jugement par défaut du 13 nivôse dernier.
[Extrait des minutes, f. 107, n° 2.)
AUDIENCE DU 2 GERMINAL AN VI (22 mars 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Frelet, Constant ës-ooms et Carboxnkl Cahbonnieu, fondé de pouvoir) C. Vilatte et Carpentier (Lebon, fondé de pouvoir).
Courses de chevaux au Champ de Mars. Prix attribués non aux propriétaires des chevaux, mais aux écuyers.
Considérant que les jeux et les courses ont été institués dans les fêtes nationales pour exciter la noble émulation entre les citoyens; — que ce serait méconnaître et dégrader l'esprit national que de ravaler à l'intérêt mercantile les prix décernés aux vainqueurs; — que c'est la prestesse, l'agilité, l'adresse des citoyens que le gouvernement a voulu honorer et récompenser; — qu'il répugne à ce vif enthousiasme qui doit animer des Français de se prêter à l'idée que c'est aux chevaux, et non aux écuyers, que l'on a voulu décerner les honneurs; — que tout, dans ces luttes, dans ces jeux, doit être sentiment, passion de la gloire; — que Vilatte a d'abord été rempli de cet amour, quand il s'est fait inscrire pour disputer le prix, mais que, vaincu bientôt
1. Cette citoyenne Nègre était la veuve de Cofflnhal, le juge bien connu du Tribunal révolutionnaire. Un de ses petits-fils-, Coffinhal-Laprade, est mort substitut dn procureur général près la Cour d'appel de -Paris vers 1882.
par la défiance de lui-même, il a cédé à Carbonnel le droit de courir à sa place; — que, c'est Carbonnel qui) a dirigé le cheval de Vilatte, qui a pressé sa course, et qui a été proclamé vainqueur;
Vu le programme relatif à l'institution de la fête de la Liberté du 10 thermidor an IV qui est ainsi conçu : « Des courses à pied et à cheval feront partie des jeux qui s'exécuteront le 10 thermidor an IV au Champ-de-Mars; on décernera des prix aux citoyens qui se distingueront dans ces deux exercices. Tous ceux qui se proposent de concourir sont invités à venir donner leurs noms à la Direction générale de l'Instruction publique rue de Grenelle, faubourg Germain ; on leur délivrera les cartes nécessaires pour entrer dans l'enceinte réservée aux courses. On ne pourra se faire inscrire que jusqu'au 4 thermidor inclusivement. »
Attendu qu'il n'existe aucune convention écrite entre Carbonnel et Vilalte relativement à la propriété du prix, et que Vilatte n'a fait que prêter à Carbonnel sa carte et son cheval, et que la nature du contrat de prêt doit être gratuite;
Attendu qu'il est avoué par Vilatte qu'il s'est approprié le cheval et l'équipage décernés pour le prix ;
Le Tribunal
Condamne Vilatte et Carpentier solidairement à restituer à Constant et Carbonnel le cheval et équipage qui ont été le 1er prix du vainqueur de la course, sinon à leur payer deux mille quatre cents francs ;
Les condamne en outre à payer six cents francs de dommagesintérêts pour s'être indûment emparés du cheval et des équipages d'icelui et avoir privé Carbonnel de sa jouissance.
Extrait des minutes, f. 198, n° 1.)
AUDIENCE DU 2 GERMINAL AN Vf (22 mars 1798).
QUATRIÈME SECTION
IfoURU, président.
Hakald C. Rochereix, tuteur des mineurs Maslon-Bercy ', Coûteux,
Masson, etc.
1. Des documents relatifs au domaine de Maslon de Bercy (1333-1811) sont conservés aux Archives du département de la Seine sous les cotes 277-278=1: Tom II. 31
Appel de la ci-devant justice du Pont de Charenton. Haute justice du marquisat d'Ormesson.
Jugement contradictoire.
Le Tribunal
Tient les instances pour reprises avec les mineurs de Bercy au lieu et place de feu Charles-Nicolas Maslon de Bercy leur aïeul, avec les administrateurs des Domaines nationaux représentant les ci-devant Religieux de la Charité de Charenton ;
Sur la demande de Maslon de Bercy en nullité de la procédure :
Attendu que toutes les parties ayant volontairement procédé au ci-devant Parlement, les moyens de nullité ne sont plus recevables;
Sur l'appel interjeté par Haraud des sentences de la ci-devant Justice du Pont de Charenton des 3 mai et 4 juin 1783 :
Attendu qu'il résulte de l'acte du 15 octobre 1742 et de l'arrêt du 6 mars 1748 que la boutique dont il s'agit est adossée aux murs et piliers de la chapelle Sainte-Catherine, et située dans l'étendue du ci-devant fief de la chaussée) — que la justice de cette boutique a toujours été exercée par les officiers de la ci-devant haute justice du ci-devant marquisat d'Ormesson; — que jamais le dit de Bercy n'a eu droit, ni justice, ni seigneurie sur la dite boutique et n'a pas eu le droit de la faire démolir ;
Condamne solidairement Coûteux et les mineurs Bercy à rétablir
ladite boutique
{Extrait des minutes, f. 107.)
AUDIENCE DU 3 GERMINAL AN VI (23 mars 1798).
RÉUNION DES uUATRE SECTIONS POUR LES AFFAIRES ÉLECTORALES.
(Dix audiences ont été consacrées à ces affaires.) Belot, président. Du Hurtrel, substitut.
Sur la réclamation de Thomas Berthereau,
Le Tribunal ordonne qu'il rapportera l'arrêté de l'Assemblée dont il est membre, qui le prive du droit de voter.
Même jugement, sur la réclamation du citoyen Montesquiou.
PENDANT LA RÉVOLUTION (iîyi-iaoo) 483
Sur la réclamation du citoyen Boucher :
Vu l'article 1er de la loi du 9 frimaire an VI portant que les citoyens annoblis, qui avaient acquis la ci-devant noblesse transmissible héréditairement à leurs enfants, ne pourront exercer les droits de citoyen français dans les Assemblées primaires ;
Attendu que Boucher convient qu'ayant été plus de vingt ans conseiller au ci-devant Châtelet, il avait obtenu des lettres d'honoraire, et qu'il était par conséquent saisi de tous les droits attachés à Sun office, dont les lois faites depuis la Révolution l'ont seules dépouillé
Le Tribunal
Confirme l'arrêté de l'Assemblée primaire n° 8,.XIe arrondissement, section du Luxembourg;
Rejette la réclamation.
{Extrait des minutes, f. 110.)
AUDIENCE DU i GERMINAL AN VI (24 mars 1798).
RÉUNION DES QUATRE SECTIONS POUR LES AFFAIRES ÉLECTORALES
Helot, président. Du Hurtrel, substitut.
Sur la réclamation de Thomas Berthereau,
Le Tribunal,
Vu la loi du o ventôse an VI, portant que tous ceux qui ont rempli des fonctions civiles et militaires parmi les rebelles, dont le but
aurait été de renverser le Gouvernement républicain , ont perdu
les droits de citoyen ;
Attendu qu'aucun des faits reprochés à Berthereau ne rentre dans la classe de ceux qui font l'objet de ladite loi ; i
Annule l'arrêté de l'Assemblée primaire n° 1er, première division de Bon Conseil, du 2 germinal ;
Dit que Berthereau sera admis à exercer ses droits [dans ladite Assemblée.
{Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 7 GERMINAL AN VI (27 mars 1798).
DEUXIÈME SECTION
Relot, président.
Lecture d'un arrêté du Directoire du 22 mars portant annulation d'un arrêté de Blanchard, commissaire ordonnateur de la 17e division militaire, qui défend à Mahieu de procéder devant les Tribunaux relativement à des effets par lui souscrits. Compétence des Tribunaux. Conflit.
Le Ministre de la Justice,
Vu l'arrêté du Comité de Salut public de la Convention du 4 prairial, an III ;
Vu divers jugements qui condamnent Mahieu, ex-préposé manutentionnaire des subsistances de la 17e division militaire, à payer des sommes par lui dues à différents particuliers, et les appels interjetés par Mahieu de ces jugements ;
Vu l'ordonnance du citoyen Blanchard, commissaire ordonnateur de la 17e division, du 5 pluviôse an VI, qui fait défense à Mahieu de suivre sur lesdits appels ;
Attendu l'incompétence des Tribunaux pour connaître des demandes formées contre lui, et lui ordonner d'adresser au Ministre de la Justice toutes les pièces relatives aux poursuites qu'il éprouve, pour être parce Ministre procédé ainsi qu'il est réglé par la loi du 21 fructidor an III;
Considérant qu'il y a conflit entre l'autorité judiciaire et l'autorité administrative ;
Qu'aux termes de l'article 27, de la loi du 21 fructidor an III, c'est au Ministre à décider, sauf l'approbation du Directoire ;
Considérant que les effets pour lesquels Mahieu est poursuivi n'ont pas été souscrits par lui comme agent du Gouvernement, mais en son nom personnel ;
Que ceux au prolit desquels ces effets ont été souscrits n'ont aucune action contre le Gouvernement avec lequel ils n'ont pas traité et qui n'est pas engagé envers eux ;
Que l'obligation résultant de ces effets est purement personnelle à Mahieu, et qu'il serait monstrueux de dire que le porteur d'un billet à ordre négociable ne saurait se pourvoir par les voies judiciaires, à cause que le souscripteur du billet serait un manutentionnaire de la
République; — que s'il eu était ainsi, tout le crédit des billets à ordre serait bientôt anéanti au grand préjudice du commerce;
Considérant que la loi du 11 septembre 1790, titre XIV, article 3, et les décisions y relatives ne regardent que les marchés passés ou censés passés avec le Gouvernement; — que c'est pour ces marchés seulement qu'il est ordonné que les difficultés relatives à leur exécution seront résolues et décidées par la voie administrative ;
Que les marcbés que les agents du Gouvernement peuvent fuire avec des fournisseurs particuliers pour satisfaire à leurs engagements n'intéressant point le Gouvernement, les difficultés qui s'élèvent sur leur exécution doivent être réglées comme les affaires ordinaires, c'est-à-dire par les voies judiciaires ;
Considérant que d'après la Constitution, article 204, nul ne peut
être distrait des juges que la loi lui assigne, qu'aucune loi n'a
attribué aux Corps administratifs la connaissance des contestations relatives aux traités que des agents du Gouvernement peuvent faire en leur nom avec d'autres particuliers ; Arrête :
Les demandes en paiement des effets souscrits par Makieu en son nom personnel, intentées par les porteurs desdits effets, ne sont point du ressort de l'autorité administrative ;
L'ordonnance du Commissaire ordonnateur, du 5 pluviôse dernier, est annulée ;
Mn/iieu est renvoyé à se pourvoir ainsi qu'il avisera par les voies ordinaires de droit contre les poursuites dirigées contre lui dans l'ordre judiciaire.
Approuvé par le Directoire, le 2 prairial an VI.
Signé : Merlin, président.
AUDIENCE DU 9 GERMINAL AN VI (29 mars 1798).
RÉUNION DE TOUTE? LES SECTIONS POUR LES AFFAIRES ÉLECTORALES
Le citoyen Levasseur, demeurant section de Bon-Conseil, C. et en présence du Commissaire du Directoire.
Il n'y a pas de jugement sur cette affaire. A la feuille d'audience est jointe une pièce ainsi conçue : « Extrait du procès-verbal de l'Assemblée primaire n° 1er, de la division de Bon Conseil, du 3 germinal an VI ;
« Le citoyen Levasseur appelé, un membre a demandé la parole et a dit que ce citoyen ne pouvait voter, — attendu qu'étant secrétaire greffier à Pépoque de la rébellion de vendémiaire, il avait affiché à la porte des séances de la section de Bon Conseil, par ordre de l'Assemblée générale, la liste des citoyens proscrits par elle, — ce dont il est convenu ;
« L'Assemblée consultée a arrêté qu'il serait, en conséquence de l'article 2, de la loi du 5 ventôse an VI, rayé de la liste des votants. » [Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 13 GERMINAL AN VI (2 avril 1798).
RÉUNION DE TOUTES LES SECTIONS POUR LES AFFAIRES ÉLECTORALES
Belot, président. Du Hurtrel, substitut.
Affaire de Charles-Nicolas-Laurent Destouches.
Vu les lettres patentes du mois d'août 1768 qui accordent la noblesse transmissible aux conseillers du ci-devant Châtelet ;
Attendu que Destouches est resté pourvu de son office et que ce n'est point par son fait, mais par les lois rendues depuis la Révolution, qu'il a été dépouillé de son office et des droits et privilèges y attachés ;
Le Tribunal
Confirme l'arrêté de l'Assemblée primaire du XIe arrondissement n° 8 division du Luxembourg.
[Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 13 GERMINAL AN VI (2 avril 1798).
quatrième section.
Mourre, président, Brisson, Desrouzières, Benaren, Bouron, Magnon et Michelet, juges.
Le citoyen Valentin (Lheureux, fondé de pouvoir) C. le citoyen Girard (Cirodde, fondé de pouvoir).
Abus de confiance au préjudice d'un détenu. Restitution de la somme détournée.
Considérant qu'il résulte des aveux faits à l'audience que Valentin
et son épouse étaient en détention, et qu'on ne pouvait les voir, lorsque Girard, à leur insu et sans leur participation, se prévalant du titre de beau- frère, fut prendre chez un ami dudllValentin douze mille livres numéraire qu'il savait avoir été déposées par Valentin et qu'il dit devoir employer à procurer la liberté à ce dernier ;
Que deux jours après avoir reçu ladite somme, Girard partit pour Marseille sans avoir prévenu la femme Valentin de la remise à lui faite de ladite somme, bien qu'il vit celle-ci qui était sortie de prison et qu'elle lui remît une lettre;
Considérant que Girard a avoué d'abord, par l'organe de son défenseur officieux, qu'il avait reçu ladite somme, mais qu'il l'avait rendue à celui des mains duquel il l'avait reçue, sans avoir voulu le nommer, bien qu'il ait été interpellé de décliner le nom de la personne à qui il l'avait rendue ;
Considérant que Girard a ensuite prétendu avoir rendu personnellement à Valentin ladite somme, sans avoir pu préciser l'époque, ni dire en quelles espèces il l'avait payée ;
Considérant qu'il n'a pas été au pouvoir de Valentin d'exiger de Girard ni reconnaissance, ni obligation de ladite somme, laquelle a été prise à son insu, et que vainement Girard invoquerait l'ordonnance de 1667 ;
Considérant enfin que des réponses de Girard aux interpellations qui lui ont été faites il résulte qu'il n'y a pas eu libération ;
Le Tribunal
Condamne Girard à restituer à Valentin la somme de douze mille livres numéraire, avec intérêts du jour de la demande.
{Extrait des minutes, f. 116, n° 4.)
AUDIENCE DU 17 GERMINAL AN VI (6 avril 1798).
DEUXIÈME SECTION
Belot, président.
Mauger, entrepreneur des {équipages militaires. Arrêté du Directoire. Compétence des Tribunaux.
Sur le réquisitoire du Commissaire du Directoire, Lecture et transcription d'un arrêté du Directoire du 8 germinal an VI. Bur la décision du Ministre de la Justire, qui renvoie Mauyer
et Gie, entrepreneurs des équipages militaires, ù se pourvoir par les voies ordinaires devant les Tribunaux.
{Extrait des minutes, f. 119, p. 3.)
AUDIENCE DU 17 GERMINAL AN VI (6 avril 1798).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
Vigée *, homme de lettres, C. la citoyenne Raucourt, directrice du théâtre Louvois, défaillante*.
Jugement qui condamne la citoyenne Raucourt à payer à Vigée trois cent vingt francs pour la rétribution d'une pièce intitulée L'Entrevue.
(Extrait des minutes, f. 120, n° 15.)
Circulaire du Ministre de la Justice aux Tribunaux civils, criminels, correctionnels, et aux justices de paix sur les congés des magistrats.
Paris, le 17 germinal an VI0 de la République française, une et indivisible (6 avril 1798).
La loi du 12 septembre 1791, citoyens, déclare, article 1er du titre de la résidence des fonctionnaires publics, qu'ils seront tenus de résider pendant toute la durée de leurs fonctions, dans les lieux où ils les exercent, s'ils n'en sont dispensés pour causes approuvées.
L'article 2 porte que les causes ne pourront être approuvées et les
1. Louis-Jean-Baptiste-Étienne Vigée, né à Paris le 2 décembre 1738, est mort te 8 août 1820. D'une famille d'artistes, il brilla dans les salons par les agréments de sa personne et la facilité de son esprit. Mme Lebrun-Vigée, la célèbre peintre de portraits, était sa sœur.
Imitateur assez habile de Dorât et de Gresset, Vigée remplaça Laharpe à l'Athénée, sans avoir le même succès comme professeur. Comme auteur dramatique,' il trouva quelques situations heureuses et d'agréables détails de style et d'intrigue. L'Entrevue, un acte en vers, fut représentée pour la première fois en 1788.
2. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 22 prairial an VI (10 juin 1798).
dispenses accordées que par le corps dont ils sont membres, ou par leurs supérieurs, s'ils ne tiennent pas à un corps.
Enfin, l'article 13 veut que les fonctionnaires qui contreviendront aux dispositions des deux articles précédents, soient censés, par le seul fait de leur contravention, avoir renoncé sans retour à leurs fonctions, et soient en conséquence remplacés.
Jusqu'à ce moment, citoyens, la plupart des Tribunaux, en exerçant la faculté d'accorder des congés aux membres dont ils sont composés, se sont contentés de permissions verbales, qui n'ont été suivies d'aucune mention sur les registres.
Il est aisé de sentir à quels inconvénients ce mode irrégulier a donné naissance, combien une complaisance intéressée a pu en abuser pour couvrir d'un voile indulgent les absences illégales qu'elle se proposait bientôt d'imiter ; et combien il rendait impossible, pour lo Gouvernement, de maintenir l'exécution des lois sur la résidence, par des exemples, seuls capables de prévenir la désorganisation des Tribunaux.
Vous savez, citoyens, que cette désorganisation était un des moyens les plus puissants qu'employait une faction odieuse pour parvenir à son but, et vous-mêmes avez trop gémi des maux auxquels la sagesse du Gouvernement a mis un terme, pour avoir oublié déjà cet abandon simultané qu'une foule de magistrats avaient fait de leurs fonctionnaires.
C'est pour empêcher le retour de ces époques désastreuses, que je vous invite, citoyens, à seconder les vues du Directoire exécutif, non seulement par la sage économie avec laquelle vous userez de la faculté que la loi vous attribue, mais encore par le soin que vous prendrez de fermer la porte à tous les abus résultant de permissions vagues et illimitées.
Vous y parviendrez si, conformément à l'intention du Directoire exécutif, vous vous imposez désormais l'obligation, toutes les fois que vous accorderez un congé à l'un de' vos membres, de constater sur vos registres, la permission d'absence, le motif attribué par le Tribunal, sur lequel elle est fondée, l'époque à laquelle* elle doit commencer, ou le terme précis de sa durée ; je vous déclare même que je ne pourrai regarder comme légales les permissions qui seraient accordées autrement.
Je ne doute pas, citoyens, que vous ne vous empressiez de concourir, en ce point comme en tout autre, aux efforts du Directoire exécutif, pour assurer l'exacte et prompte distribution de la justice,
qui doit être un des premiers bienfaits de tout Gouvernement libre et républicain.
Salut et fraternité.
Lambrecots.
[Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 28 GERMINAL AN VI (17 avril 1798).
TROISIÈME SECTION
Lecras, président. Olivier, substitut.
Veuve Magon-Lalande ès-noms et consorts (Bonnet, fondé de pouvoir) C. Isabeau (Sergent aîné, fondé de pouvoir).
Successions d'Hérault de Séchelles ' et de la veuve Hérault -.
Attendu que la veuve Hérault était héritière pure et simple du citoyen Hérault Séchelles, son fils, qualité reconnue lors de l'inventaire fait en la maison dudit Hérault Séchelles et par l'arrêté du Bureau du Domaine national, du 29 frimaire an VI, lequel a restitué la succession dudit Hérault Séchelles fils à celle de la veuve Hérault, et encore par les pétitions ultérieures adressées au Domaine national, par lesquelles les héritiers ont déclaré que la succession dudit Hérault fils était confondue dans celle de sa mère ;
Attendu que la veuve Magon ès-noms et consorts, comme héritiers de la veuve Hérault, ont fait acte d'héritiers purs et simples dans la succession d'Hérault fils, notamment en demandant et obtenant, en vertu de la loi du 13 ventôse an III, en qualité de copropriétaires indivis avec la République dans les deux successions, la jouissance provisoire de la totalité des biens desrlites deux successions par arrêté
1. Marie-Jean Hérault de Séchelles, né à Paris en 1760, est mort sur l'échafaud le 16 germinal an II (o avril 1794). Avocat général au Châtelet en 1789, et l'un des combattants de la Bastille, il fut nommé (1791) par les électeurs de Paris à l'Assemblée législative, où il se signala par son hostilité contre la royauté et fit décréter la formation du Tribunal extraordinaire dit du 10 août et qui devint plus tard le Tribunal révolutionnaire. Député de Seine-et-Oise à la Convention, il contribua à la chute des Girondins, fit au nom du Comité de Salut public (10 juin 1793) le rapport sur le projet de constitution. Ses liaisons avec Danton le rendirent suspect à Robespierre et le firent condamner par le "Tribunal révolutionnaire.
Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 1er arrondissement à l'audience du 23 nivôse an III (12 janvier 1795) et les notes qui l'accompagnent.
2. Voy. infrù le jugement rendu à l'audience du 2 floréal an VI (21 avril llfis .
«lu département de la Seine, du 29 ventôse an IV, et en se faisant immatriculer au Grand Livre de la Dette publique au lieu et place dudit Hérault fils ;
Le Tribunal
Déclare la veuve Magon ès-noms et consorts, non recevables dans leur demande.
Extrait des minutes, f. 135, n° 3.)
AUDIENCE DU 29 GERMINAL AN VI (18 avril 1798).
DEUXIÈME SECTION
Belot, président.
Pierre Ters C. Ferdinand-Joseph-François-Louis-Gaspard-Ximenès Darragon,
— et Françoise-Charlotte de Lastevrie du Saillant, sa femme, —
et Charles-Philibert de Lasteyrie, — et Charles Viel-Castel.
Poursuites de saisie. Revendication.
Jugement extraordinaire.
Le Tribunal
Ordonne la continuation des poursuites de Ters contre Darragon et sa femme ;
Accorde néanmoins terme et délai de huit mois en payant une provision de mille francs ;
Admet la revendication de Ch. Philibert de Lasteyrie et de Viel- Castel à l'égard des meubles garnissant les lieux par eux occupés. (Extrait des minutes, f. 129, n° 8.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux administrations centrales et aux commissaires du Directoire exécutif près ces administrations ; aux Tribunaux civils, criminels et correctionnels, aux commissaires près de ces Tribunaux ; aux juges de paix et à leurs assesseurs, sur la stricte exécution du calendrier républicain.
Paris, le 29 germinal an Vie de la République française, une et indivisible (28 avril 1798).
Le Directoire exécutif, citoyens, en prenant, le H de ce mois, un
arrêté qui prescrit des mesures pour la stricte exécution du calendrier républicain, vient encore de donner à tous les amis de la liberté un gage de son attachement aux institutions qui doivent leur naissance à celle de la République.
Vous vous empresserez, je n'en doute point, de concourir à ses vues dans tout ce qui peut concerner l'exercice de vos fonctions.
Obligés par le caractère dont vous êtes revêtus de donner à vos concitoyens l'exemple de la soumission aux lois, vous joindrez vos efforts à ceux du Gouvernement, pour effacer jusqu'aux dernières traces d'usages bizarres, qui ne peuvent plus qu'amuser les regrets de l'incivisme, et servir de hochets à la superstition.
Vous devez toute votre importance à l'existence de la République ; comment l'ère de sa fondation pourrait-elle ne pas être chère et sacrée pour vous ?
Vous, juges, à qui la confiance publique a particulièrement remis le dépôt des lois, vous maintiendrez religieusement celles qui tendent à rappeler une époque glorieuse pour la France, et déjà respectable aux yeux des autres Nations.
Vous ne reconnaîtrez de jours de repos que ceux que le calendrier républicain vous indique, conformément à la loi ; et vous découragerez, comme il est en votre pouvoir de le faire, les menées anti-républicaines de quelques défenseurs officieux qui affectent de s'absenter des séances aux jours solennels de l'ancien calendrier, pour rendre illusoire la réunion du Tribunal.
Et vous, commissaires du Directoire exécutif, vous justifierez la confiance qu'il a mise en vous, confiance qui n'a d'autre base que la certitude acquise de votre patriotisme, en réformant tous les abus de ce genre dont vous pourriez encore être témoins, et en m'informant, par des dénonciations civiques, des complaisances par lesquelles des magistrats mal-intentionnés tenteraient d'en prolonger le cours.
Administrateurs, juges, commissaires du Directoire exécutif, vous me ferez connaître exactement tous les notaires qui se permettraient de s'écarter d'une manière quelconque, dans les actes de leur ministère, du style et du calendrier républicains. Le Directoire exécutif ne pourra les regarder que comme de mauvais citoyens, et il s'empressera de leur ôter des fonctions qu'ils déshonorent par leur incivisme.
Enfin , vous m'indiquerez toutes les mesures que vous croirez propres à remplir les vues du Gouvernement, et à compléter l'ouvrage dont il vient de poser les fondements.
C'est par de semblables efforts, citoyens, que les derniers vestiges
d'un assemblage gothique, formé au hasard parle caprice et la superstition, céderont pour jamais la place à un système régulier, fondé sur le calcul, approuvé par la raison, et consacré par une disposition expresse de notre Acte constitutionnel.
Salut et fraternité.
Lambrechts.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de lu Justice.)
AUDIENCE DU 29 GERMINAL A.N VI (18 avril 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Liquidation de l'office de président au ci-devant siège présidial de Sedan, dont était titulaire Baudin, des Ardennes ' .
Le Tribunal
Donne acte à Pierre-Charles-Louis Baudin (des Ardennes), membre du Conseil des Cinq-Cents, de l'affirmation par lui faite en personne, qu'il n'a en sa possession aucune expédition de la reconnaissance définitive de liquidation qu'il avait obtenue, le 19 juillet 1792, de la somme capitale de cinq mille trois cent quatre-vingt-onze livres provenant du remboursement du ci-devant office de président au siège présidial de Sedan ; — qu'il ne retient directement, ni indirectement aucunes pièces relatives à ladite créance, se soumettant en cas
de fausse affirmation aux peines prononcées par la loi
[Extrait des minutes, f. 130, n» 1.)
1 . Pierre-Charles-Louis Baudin des Ardennes), né à Sedan le 18 décembre 1748, est mort le 14 octobre 1799. Membre de l'Assemblée législative et de la Convention, il vota pour la détention du Roi et son bannissement jusqu'à la paix. 11 fit ensuite partie du Conseil des Anciens, et non du Conseil des Cinq-Cents, comme le dit par erreur le jugement; et il combattit toujours vivement les intrigues du parti royaliste. (Les Conventionnels, par Jules GuiflYey, p. 126. Publication de la Société de l'histoire de la Révolution.)
AUDIENCE DU 2 FLORÉAL AN VI (21 avril 1798).
TROISIÈME SECTION
Veuve Magon-Lalande ' ès-noms et consorts G. Isa beau.
Jugement clans les mêmes termes que celui rendu à l'audience du 28 germinal an VI2, et qui réserve à Isabeau tous ses droits pour les exercer ainsi qu'il appartiendra.
{Extrait des minutes, f. 141, n° 4.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils et criminels et aux Directeurs de jurys au sujet du roulement des magistrats pour s'acquitter des divers services criminel, correctionnel et civil.
Paris, le 3 floréal an VIe de la République française, une et indivisible (22 avril 1798).
Citoyens,
Quoique la Constitution et les lois aient établi des règles qui fixent invariablement l'ordre du service criminel et correctionnel, et qui déterminent comment il doit se renouveler à l'ouverture de chaque semestre ; quoique mes prédécesseurs aient pris le soin de développer ces règles dans deux circulaires du 6 ventôse et du 1" germinal an IV, sans cesse de nouvelles réclamations me sont présentées, et je vois avec peine s'élever chaque jour des difficultés, tantôt sur des points nouveaux, tantôt sur ceux qui me semblaient définitivement arrêtés, soit par les circulaires mentionnées ci-dessus, soit par les décisions que les différents Tribunaux ont reçues de mes prédécesseurs et de moi, sur une foule de cas particuliers.
C'est principalement après l'ouverture de chaque semestre que mes bureaux sont accablés de consultations sur ce sujet ; et comme, en attendant ma décision, chacun reste au poste le moins contraire à ses convenances personnelles, il s'ensuit qu'un tiers ou même une moitié
1. La maison Magon-Lalande, dont il est question dans ce procès, était si hue rue de la Michodière, n° 11, et était encore séquestrée en lan X. (Voy. Archives du déparlement de la Seine, cote 491 = 315.)
Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date
du semestre s'écoule avant que les Tribunaux soient organisés conformément à la loi.
Pour garantir de semblablesinconvénients l'organisation du service qui va commencer, j'ai résolu, citoyens, de vous remettre sous les yeux, dans la présente, un exposé succinct des principes établis dans les circulaires de mes prédécesseurs, et d'y joindre un résumé des décisions éparses qu'ils ont, aussi bien que moi, déjà données sur ce sujet.
Il résulte des articles 235 et 247 de l'Acte constitutionnel, et de l'article 21 de la loi du 19 vendémiaire an IV, que les juges des Tribunaux civil- doivent faire le service criminel et correctionnel par tour et suivant l'ordre du tableau.
Les fonctions de Directeur du jury sont à la fois pénibles pour celui qui s'en trouve chargé, et redoutables pour les citoyens soumis à sa juridiction.
L'intention des législateurs a donc été de rendre plus supportable le fardeau qu'ils imposaient aux juges, par le moyen d'une égale répartition ; de contre-balancer l'influence de ces fonctions importantes, en prenant soin d'en abréger la durée ; enfin, de garantir le magistrat de toute affection locale, en lui otant la faculté de choisir le lieu dans lequel il doit les exercer.
Ils n'ont, en conséquence, rien laissé d'arbitraire, relativement à la distribution du service. Le Tribunal civil, à l'expiration de chaque semestre, fixe, par un arrêté, sa propre organisation, celle du Tribunal criminel, et le poste des différents Directeurs du jury, pour le semestre suivant ; mais il n'a point à délibérer sur cet objet : la loi a tout fait. Il se contente de déclarer qu'elle a nommé tels ou tels juges pour remplir telles ou telles fonctions.
Les différents services doivent se faire par tour et suivant l'ordre du tableau.
Il suit de là que pour régler le rôle d'un semestre, il suffit de prendre pour chaque service, le nom des juges inscrits sur le tableau, à la suite de ceux qui ont fait ce même service pendant le semestre précédent.
Cet ordre ne peut souffrir d'altération que lorsqu'un juge se trouve arrêté par un empêchement légitime, par exemple, par maladie. Mais vous observerez, citoyens, que l'empêchement doit porter sur toute espèce de services, et non pas sur un service particulier.
Ainsi, un juge ne peut pas alléguer l'impossibilité de remplir certaines fonctions, en avouant la faculté d'en exercer d'autres.
Le congé qu'il obtient du Tribunal doit être absolu ; et celui qui
s'excuse du service correctionnel ou criminel ne peut siéger au Tribunal civil, et doit ou donner sa démission, ou exercer, dans toute leur étendue, les fonctions dont il s'est chargé.
Si le même juge se trouve en même temps désigné par l'ordre du tableau pour deux services différents, celui qui doit être réglé le premier, conformément à la loi, obtiendra la préférence ; ainsi, le Tribunal criminel devant être, avant tout, formé, un juge appelé à ce service et à celui de directeur de jury sera désigné pour le premier. Par exemple, je suppose un département n'ayant que trois Tribunaux correctionnels, alors les n08 1, 2, 3 et 4 sont appelés au Tribunal criminel, 5, 6 et 7 aux Tribunaux correctionnels. Le semestre suivant, les n°* 5, 6, 7 et 8 seront appelés au Tribunal criminel, et 8, 9 et 10, aux Tribunaux correctionnels ; mais le n° 8 ne pouvant faire les deux services, il sera appelé au criminel, et l'on placera aux correctionnels les n08 9, 10 et 11.
Rien n'autorise à intervertir l'ordre du tableau, pour envoyer à un service quelconque des juges nouvellement nommés, sous prétexte qu'ils n'en ont point encore rempli les fonctions. Cette considération est purement personnelle, et toute considération de cette nature doit être écartée, comme donnant lieu à de continuelles réclamations, que l'on évite en s'attacliant à l'ordre du tableau, conformément à l'esprit et à la lettre de la loi.
Les mêmes motifs doivent diriger le Tribunal lorsqu'il assigne à chaque président de Tribunal correctionnel, le poste auquel il doit se rendre. Les convenances particulières peuvent changer. La loi ne change point : qu'il la prenne donc pour guide, et qu'il se règle, sans souffrir aucun arrangement, aucune composition, sur le tableau annexé à la loi du 19 vendémiaire an IV. Ainsi le juge, qui se trouve appelé le premier, par l'ordre du tableau, au service correctionnel, ira dans l'arrondissement qui occupe la première place sur le tableau joint à la loi mentionnée ci-dessus ; les autres juges seront placés suivant leur rang et celui des autres arrondissements sur le même tableau.
Il arrive quelquefois dans le cours d'un semestre, qu'un Directeur de jury se trouve légitimement empêché.
Le service doit être fait alors par celui des juges que l'ordre du tableau appelle immédiatement aux fonctions de Directeur du jury.
S'il fait plus de la moitié du semestre, ce service compte pour son tour. S'il fait moins, il est censé avoir acquitté la dette d'autrui, et ce surcroît inévitable ne l'empêche point d'être employé comme Directeur de jury, lorsqu'il s'y trouve appelé par son rang. Cette distinction est
fondée sur la raison, et sur l'impossibilité de satisfaire plus exactement au vœu de la loi. L'expérience a démontré que toute autre règle serait susceptible de divers inconvénients. C'est d'ailleurs la marche tracée dans le projet d'organisation judiciaire présenté au Conseil des Cinq-Cents, par la commission de la classification des lois, où l'on trouve : a Si le remplacement dure plus de trois mois, le service est compté en faveur du remplaçant, qui, en conséquence, le continue jusqu'à la tin du semestre ; et le remplacé fait lui-même ce service dans le semestre suivant, au lieu de celui qui l'a suppléé. »
Les remplacements multipliés, auxquels ont donné lieu des mesures indispensables de sûreté publique, ont, à certaines époques, tellement désorganisé les Tribunaux, que l'ordre du tableau a été souvent interverti : le soin qu'on a mis à le rétablir dans de pareilles circonstances a fait quelquefois supporter à des magistrats une portion plus considérable du fardeau, à laquelle leurs collègues ont eu l'art ou le bonheur de se dérober.
Quelques personnes en ont pris occasion de déclamer contre les dispositions de la loi et contre le mode d'exécution adopté.
Elles auraient dû considérer que ces inconvénients doivent être attribués aux secousses qui font toujours dévier plus ou moins la marche des Gouvernements naissants, et qu'ils seront considérablement diminués, ou même réduits à rien, lorsque la paix et le cours naturel des événements auront donné aux rouages du Gouvernement républicain cette impulsion uniforme qui doit perpétuer la durée de leur mouvement.
Ainsi presque toujours, clans le cours de la Révolution, on a jeté sur les institutions qui lui devaient la naissance, des reproches plus justement applicables aux menées par lesquelles on cherchait à en retarder ou même à en pervertir l'établissement.
J'ai souvent été consulté sur la durée des fonctions des Présidents de sections dans les Tribunaux civils.
La loi du 4 brumaire an IV portait que les Présidents des Tribunaux civils de Département seraient élus par chaque section, et que leurs fonctions continueraient jusqu'au renouvellement des sections.
La première de ces dispositions, qui se trouvait contraire à l'article 331 de la Constitution, a été abrogée par la loi du 27 ventôse de la même année. Mais il est évident, d'après le texte de cette même loi, qu'elle n'a eu pour but que de réformer la contrariété existante, et qu'elle n'atteint point la seconde disposition par laquelle il est réglé que les fonctions des Présidents dureront jusqu'au renouvellement des sections.
TuMF 11. M
498 lks Tribunaux civils 1)e paiUs
Or ce renouvellement doit maintenant avoir lieu par semestre ; conformément à la loi du 10 fructidor an V. Rien n'empêche cependant que les mêmes présidents soient réélus.
On a aussi agité la question de savoir si un juge employé à la section des vacations, devait quitter ce poste, pour aller à son tour remplacer un Directeur de jury empêché.
Je ne vois point de motif qui puisse l'en dispenser; et, dans ce cas, on peut appeler un suppléant pour compléter la section des vacations.
Mais le Président de cette section est, comme celui de toute autre section du Tribunal civil, dispensé, pendant la durée de sa présidence des services criminel et correctionnel.
Telles sont, citoyens, les questions auxquelles ont donné lieu les mouvements que le renouvellement de chaque semestre occasionne dans les Tribunaux. Les réponses qui m'ont paru devoir les résoudre sont toutes fondées sur un seul principe, l'ordre invariable du tableau, qui sans aucun égard aux circonstances particulières dans lesquelles un juge quelconque peut se trouver, ne considère que le rang qu'il occupe, d'après l'époque et l'ordre de sa nomination.
Il est rare que les convenances personnelles s'accordent entre elles, plus rare encore qu'elles s'accordent longtemps. Le seul moyen d'éviter, à cet égard, toute réclamation, c'est de les mettre également toutes de côté, et de ne s'attacher qu'à la loi, qui étant la même pour tous, réduit en dernier résultat tous les avantages et tous les inconvénients particuliers au même niveau.
Je ne doute pas, citoyens, qu'à compter du semestre qui va commencer, vous ne vous fassiez un devoir d'en suivre fidèlement les dispositions, et de concourir, à cet égard, comme à tout autre, aux. efforts non interrompus du Directoire exécutif, pour le maintien de la Constitution et des lois.
Salut et fraternité.
Lambrechts.
{Ejttrail du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
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AUDIENCE DU 6 FLORÉAL AN VI (28 avril 1798).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
Dancourt ', homme de lettres, C Robillon, entrepreneur du Spectacle Lyrique, défaillant.
Paiement de droits d'auteur.
Le Tribunal
Condamne Robillon à payer à Dancourt cent vingt francs pour huit représentations de la pièce intitulée Le faux Serment, dont il est l'auteur, à raison de quinze francs par représentation.
Extrait des minutes, f. 135, n° 11.)
AUDIENCE DU 7 FLOREAL AN VI (26 avril 1798).
I' K K HIBRB s E C T I 0 N .
Landry, président.
La citoyenne Labrifke C. la citoyenne Belbeuf ' et les mineurs Sesmaisons*.
Le Tribunal
Ordonne le partage de la succession de Clément-Charles-François Laverdy.
{Extrait des minutes, f. 136, nu 18.)
1. L.-H. Dancourt, né vers 172o, mort le 29 juillet 1801, fut acteur dans divers théâtres de province et y fit représenter un grand nombre de petites pièces. Il en a composé quelques-unes pour le Théâtre-Italien.
2. 11 s'agit sans doute de la femme ou de la fille du marquis de Belbeuf. qui fut avocat général au Parlement de Rouen et député aux États généraux de 178U par la noblesse des bailliages réunis à Rouen. Le marquis de Belbeuf demeurai!. en 1789, cul-de-sac Gonti, hôtel Laverdy.
3. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 13 prairial an VII (1" juin
uOO LES TRIBUNAUX CIVILS DE PAltiS
AUDIENCE DU 14 FLORÉAL AN VI (3 mai 1798;.
Liquidation d'un office de substitut du procureur général au ci-devant Parlement de Paris, dont était pourvu Benoit Barthélémy Decan.
Le Tribunal
Donne acte à Benoit Barthélémy Decan de son affirmation faite en personne à l'audience que l'original de la quittance de finance de l'office de substitut du procureur général au ci-devant Parlement de Paris, dont il était pourvu, est adiré.
{Extrait des minutes, f. loi, n° 1.)
AUDIENCE DU 17 FLORÉAL AN VI (G mai 1798).
DEUXIÈME SECTION
Faure (Louis-Joseph), président.
Garsauleau-Juillé frères (Becquey- Beaupré , défenseur officieux) C. Gouget-Deslandres et sa femme (Gayral, défenseur officieux).
Continuation des poursuites. Terme et délai ■ .
Le Tribunal
Ordonne la continuation des poursuites contre Gouget-Deslandres et sa femme et leur accorde un sursis de quinze jours en payant une provision de six cents francs.
{Extrait des minutes, f. 142, n° 8.)
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal de la 3e section à l'audience du -1\ germinal an V (13 avril 1797).
AUDIENCE DU 18 FLORÉAL AN VI (7 mai 1798).
Mourre, président.
La citoyenne Simonne dite Élise, mineure, et le citoyen Digues,
son curateur (Roy, fondé de pouvoir) G. les héritiers Rocheux des Aubus (Bonnet, fondé de pouvoir) \
Recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant
légitime.
Le Tribunal
Reçoit les héritiers Rocheux des Aubus tiers opposants aux jugements du Tribunal du sixième arrondissement du 9 floréal an II et 23 messidor suivant ;
Attendu que l'acte de naissance de la citoyenne Simonne est muet sur les auteurs de ses jours ;
Attendu que jusqu'en 1780 elle n'a appartenu à aucune famille par la possession ;
Attendu que la déclaration de la citoyenne Jailly veuve des Aubus lui indique qu'elle est fille de ladite Jailly et du citoyen Rocheux des Aubus son mari ;
Que cette déclaration est soutenue par les soins que la veuve des Aubus a donnés à Simonne depuis 1788 jusqu'à ce jour à litre de maternité, par les lettres que la mère a écrites à différentes personnes de Dijon, par les lettres des parents maternels de Simonne, etc. ;
Ordonne que les enquêtes seront recommencées avec les héritiers
Rocheux des Aubus
(Extrait des minutes, f. 14o, n° 1.)
AUDIENCE DU 22 FLOREAL AN VI (11 mai 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président. Serment de Dessous, interprète près le Tribunal. Ouï, le commissaire du Directoire, lequel a dit que, par arrêté du
1. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 22 messidor an VI (10 juillet
Tribunal du 15 floréal an VI, le citoyen Dessous est admis à remplir les fonctions d'interprète près le Tribunal pour les langues latine, anglaise, italienne, espagnole, portugaise et hollandaise,
Le Tribunal
Donne acte au citoyen Dessous du serment par lui fait de bien et fidèlement remplir les fonctions d'interprète qui lui sont confiées, à la charge de déposer au greffe la signature dont il entend user pour certifier les traductions qui lui seront demandées, le tout néanmoins sans attribuer au citoyen Dessous aucun droit exclusif. [Extrait des minutes, f. 147, n° 3.)
AUDIENCE DU 24 FLORÉAL AN VI (13 mai 1798).
TROISIÈME SECTION
Leoras, président.
La Veuve Le Bailliv-Mknager G. le citoyen Grammont et. son épouse, — et les
autres héritiers de Henriotle-Anne-Louise d'Aguesseau, déeédée femme
de Louis-François Noailles d'Ayen ' (Gayral, fondé de pouvoir).
Exécution d'un contrat de constitution de rente.
Le Tribunal
Déclare exécutoire contre Marie-François de Sales-Théodule 6rawmont et Angélique-Françoise-Denise-Rosalie Noailles d'Ayen, son épouse, et leurs cohéritiers, un contrat du 30 novembre 1780 contenant constitution de trois mille cent francs de rente.
AUDIENCE DU 27 FLOREAL AN VI (16 mai 1798).
PREMIÈRE section.
Landry, président.
Masset et sa femme C. Alhert, juge au Tribunal de cassation *.
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 1er arrondissement à l'audience du 8 germinal an II (28 mars 1794) et les notes qui l'accompagnent.
2. Jean- Bernard Albert, homme de loi »?t notaire royal à Colmar, fut d'abord
La maison dite 1' « Auberge du clos de Madrid » au bois
de Boulogne.
Contestation sur une indemnité de non jouissance de la maison dite \ Auberge du Clos de Madrid et dépendances, au bois de Boulogne, commune de Neuillv, louée aux époux Masset par Albert.
Jugement ordonnant une expertise.
[Extrait des minutes, f. 152, n° 8.)
AUDIENCE DU 27 FLOREAL AN VI (16 mai 1798),
RÉUNION DE TOUTES LES SECTIONS
Composition du Tribunal à cette date.
Landry, président. Bonnemand, Bouchard, Champertois, Chepy, Denizot, Durera, Faure, Frouart, Grandvallet, Guyot, Hémart, Lartigue, Leclerc, Lefebvre-Corrinières, Legras, Michelet, Mourre, Pinot, Roydot, Vigner, juges. — Bourguignon, substitut.
[Extrait des minutes, feuille de la 3e section, n° 163.)
AUDIENCE DU 28 FLOREAL AN VI (17 mai 1798).
troisième section.
Legras, président.
Barairon et sa femme (Boy, fondé de pouvoir) G. Delaplacf. (Bellart, fondé do pouvoir).
Jugement relatif à la terre de la Poissonnière *.
(Extrait des minutes, f. 164. n° 1.)
député suppléant du tiers état des districts d'Alsace réunis à Colmar. Il siégea à la Constituante à dater du 27 octobre 1190, en remplacement d'Herman, député titulaire décédé. Ses provisions de notaire royal à la suite du Conseil supérieur de Colmar sont datées du 7 mars 1780 et mentionnent un extrait baptistaire du 2 octobre 1739 (Archives nationales V1, 452).
11 fut ensuite élu député du Haut-Rhin à la Convention, fut membre du Conseil des Cinq-Cents en 1795, juge au Tribunal de cassation en 1797, député de la Seine au Conseil des Anciens en mai 1798.
1. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 28 germinal an IV 17 avril 17%) et î prairial an V (21 mai 1797).
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AUDIENCE DU 2 PRAIRIAL AN VI (21 mai 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
La veuve et les héritiers Vallet-Villeneuve ' G. Edme Prévost, veuve d'Alexis-Janvier Lalive La Briche.
Validité d'offres réelles.
Le Tribunal,
Vu l'article 66 de la loi du 24 août 1793, — la loi du 7 pluviôse an II, article 23, — la loi du 23 germinal an V, article 8, — et la loi du 24 frimaire an VI, article 83,
Déclare valables les offres réelles faites par les veuve et héritiers Vallet-Villeneuve de deux inscriptions sur le Grand Livre de six mille deux cents livres de rente ;
Ordonne que la veuve La Briche sera tenue de les recevoir et en donner décharge.
[Extrait des minutes, f. 166, n° 3.)
AUDIENCE DU 7 PRAIRIAL AN VI (26 mai 1798).
deuxième section.
Faure, président.
Pierrette Labbk, femme séparée de biens du citoyen Divernois,
demeurant rue Égalité (Colin, fondé de pouvoir)
C. Panckoucke*, libraire, rue de Grenelle-Germain (Bellart, fondé de pouv.).
1. Un dossier relatif à la succession Vallet de Villeneuve, trésorier de la Ville, est conservé aux Archives du département de la Seine. Voy. le Répertoire du fonds des domaines. Archives du département de la Seine, par Lucien Lazard, p. 172.
2. Charles-Joseph Panckoucke, né le 26 novembre 1736 à Lille, est mort le 19 décembre 1798 à Paris, où il était venu s'établir en 1764. Il a édité les Œuvres de Buffon, le Grand vocabulaire français, le Répertoire universel de jurisprudence, Y Abrégé des voyages de Laharpe, les Œuvres de Voltaire (édition de Kehl) avec Beaumarchais, YEncyclopédie méthodique. A la suite d'un voyage à Londres, il fonda le journal le Moniteur.
C'est son fils, Charles-Louis-Fleury Panckoucke, qui a édité la Bibliothèque latine française en 178 volumes.
Vente moyennant commission d'un ouvrage édité par
Panckoucke.
La femme Divernois réclamait vingt-huit mille francs pour cause de l'engagement par elle contracté de vendre pour le compte de Panrkoucke la réimpression de l'ouvrage en question, moyennant la remise de sept francs par exemplaire.
Le Tribunal,
Attendu que Panckoucke ne s'est pas obligé de faire vendre ladite réimpression par la citoyenne Divernois ; — qu'elle seule a pris l'engagement de se charger de cette vente sous la condition qu'elle y a imposée ; — que Panckoucke était libre ou d'exiger qu'elle satisfit à son engagement en satisfaisant lui-même à la condition, ou de se décharger de la condition en n'exigeant point qu'elle remplit son engagement
Déboute la citoyenne Divernois de sa demande. [Extrait des minutes, f. 158, n* 5.)
AUDIENCE DU 8 PRAIRIAL AN VI (27 mai 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Ciikron et autres légataires de la citoyenne d'Estai.ng ■ (Carbonnier,
fondé de pouvoir)
C. Barairon et sa femme (Roy, fondé de pouvoir), opposant au jugement
par défaut du 8 thermidor an V (26 juillet 1797).
Testament de la citoyenne Rousselet Châteaurenaud, femme d'Estaing, attaqué pour cause de démence.
Le Tribunal,
Attendu que par son testament olographe du 23 juillet 1767, la citoyenne Rousselet Châteaurenaud, épouse du citoyen d'Estaing, a légué à chacun de ses domestiques quatre cents francs de rente viagère ;
(Jue la date du testament (déposé par le mari à Dumoulin *, notaire,
1. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 1" germinal, 1" floréal et 6 fructidor an III (21 mars, 21 avril et 23 août 1795) et les notes qui les accompagnent.
t. Louis-Nicolas Dumoulin a été notaire à Paris depuis le 3 juin 1758 jusqu'au
avant la sentence d'interdiction pour cause de démence rendue contre la femme d'Estaing) remonte à une époque antérieure de plus de cinq ans à la sentence d'interdiction
Attendu, en outre, que la disposition est sage en soi, conforme à son état et à sa fortune, qu'elle est dirigée par des principes de reconnaissance et d'humanité ;
Déboute les époux Barairon de leur opposition au jugement par défaut et de leur demande vis-à-vis des légataires. {Extrait des minutes, f. 172, n° 11.)
AUDIENCE DU 8 PRAIRIAL AN VI (27 mai 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Prestation de serment de Pierre Loysel, ex député au Corps législatif, nommé membre de la Régie de l'Enregistrement et du Domaine national (en remplacement du citoyen Le Breton), par arrêté du Directoire exécutif du 1er prairial an VI. {Extrait des minutes, f. 161, n«l.)
AUDIENCE DU 8 PRAIRIAL AN VI (27 mai 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Dlloir, tuteur ad hoc du mineur André, et la citoyenne Bellac
(Doulcet, fondé de pouvoir)
G. le citoyen Papion (Guéroult, fondé de pouvoir).
Recherche de paternité. Sursis.
Le Tribunal
Donne acte à la citoyenne Bellac de sa déclaration que le mineur André est son fils et celui du citoyen Papion ;
1" novembre 1778. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Laurent-Marie Edouard Colette.
Au principal :
Attendu que la mère du mineur André et celui que l'on veut faire regarder comme son père sont encore vivants ;
Attendu qu'aucun article de la loi du 12 brumaire an II ne s'applique à ce cas ;
Attendu, néanmoins, qu'une résolution prise par le Conseil des Cinq-Cents le 16 floréal dernier annonce qu'il va être statué sur le cas Où le père décéderait avant la promulgation du Code civil • ;
Attendu entin, l'article 10 de la loi du 12 brumaire qui porte que quand le père sera vivant à l'époque de la promulgation du Code, le sort de l'enfant sera réglé par ce même Code ;
Le Tribunal
Surseoit à faire droit ;
Ordonne pour l'intérêt de l'enfant que les lettres dont il s'agit seront déposées au greffe.
ait des minutes, f. 161, n° o.j
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils, criminels et correctionnels, et aux commissaires du Directoire exécutif près de ces Tribunaux, sur les droits d'assistance à prélever sur les divers traitements pour être distribués entre les magistrats présents.
Paris, le 9 prairial an VIe de la République française, une el indivisible (28 mai 1798).
Citoyens,
J'ai été souvent consulté, ainsi que mon prédécesseur, sur les droits d'assistance et notamment sur la part contributive du Commissaire du Directoire exécutif. Je me suis, en conséquence, proposé de réunir ici les solutions particulières qui ont été données sur les différentes questions* de cette espèce, et dont les principales se rattachent au mode d'exécution de la loi du H septembre 1790.
Elle porte, art. Y: // sera distrait des divers traitements ci-dessus attribués aux Juges, aux Commissaires du Directoire exécutif, une somme de, etc.
1. Le 12 thermidor an VI (30 juillet 1198) le Conseil des Anciens a rejeté la résolution qui lui était proposée sur la reconnaissance des enfants nés hors mariage. Duvergier, t. X. p. 379.
Ces sommes distraites seront mises en masse et distribuées en droit d'assistance entre les juges et les commissaires du Directoire exécutif présents, etc.
Plusieurs Tribunaux, s'arrêtant à ces seules expressions, en ont conclu qu'il fallait d'abord distraire la totalité de ces sommes pour en composer la masse des droits d'assistance, et en faire ensuite le partage entre tous les membres présents.
Il est, à la vérité, indifférent que l'on procède de cette manière dans un Tribunal où les magistrats ont tous le même traitement, et où l'on n'a point à appeler momentanément des suppléants à l'audience pour la validité des jugements ; le vœu de la loi y est parfaitement rempli ; quelles que soient les bases qu'on y adopte tant pour la formation que pour la répartition du produit des feuilles d'assistance: telle est la position du Tribunal de cassation.
Il est notoire que les Tribunaux ordinaires ne sont point dans une semblable catégorie; si l'on y suivait le mode dont je viens de parler, certains titulaires, par exemple, les Commissaires du Directoire exécutif, en éprouveraient une lésion manifeste et contraire à l'intention formelle du Législateur. En effet, si pour celui dont le traitement a été fixé à 2,400 francs, on faisait distraction de la moitié, qui est de 1,200 francs, tandis que sur les 1,800 francs attribués aux juges il ne serait retranché que 600 francs, et qu'on distribuât la somme totale qui en résulterait entre tous les Juges et le Commissaire du Directoire exécutif, ce magistrat subirait, en définitif, une diminution de près d'un quart sur son traitement. Je raisonne en thèse générale et dans la supposition que le Tribunal étant complet, aucun des membres n'a manqué à son poste.
Assurément, l'intention de la loi n'est point que le Commissaire du Directoire exécutif, lorsqu'il a constamment exercé ses fonctions, soit frustré d'une partie de son traitement, puisqu'elle en a fait une fixation plus forte en raison des charges qui en sont inséparables. La loi n'a pas non plus entendu que, dans cet état ordinaire des choses, un juge perçût au delà du traitement attribué à sa place.
Ces deux points sont incontestables, et l'on ne résoudrait point la difficulté par un partage dans la proportion des mises ; car alors, la question serait oiseuse en thèse générale; et dans le cas d'absence ou de vacances qui auraient augmenté la masse des droits d'assistance, il est évident que, dans les communes au-dessous de 50,000 habitants, le Commissaire du Directoire exécutif auquel on a fait une distraction de 1,200 francs, tandis qu'on ne distrait aux juges que 600 francs, aurait, outre la rentrée de la portion entière de son traitement affectée
aux. droits d'assistance, le double des autres membres sur le reliquat du produit; ce qui serait une interprétation, une addition d'autant moins admissible, que la loi, en ordonnant une simple distribution, veut qu'elle soit faite par portions égales, attendu que c'est une récompense de l'assiduité, une rétribution de présence, et que sous ce point de vue le mérite et par conséquent les droits sont les mêmes.
Quel est donc le moyen d'éviter tous les inconvénients, ou plutôt quel est le sens de la loi ?
On l'aura bientôt saisi en consultant ses différentes dispositions en les combinant entre elles et en observant surtout la marche du Législateur.
11 commence par régler d'une manière positive le traitement de chaque fonctionnaire public: Le traitement, dit-il art. 1, 2, 3 et 4, sera, etc.
Ce n'est qu'au cinquième qu'il désigne les sommes à distraire pour être employées en droit d'assistance : mais dans quelle forme? d'après
le registre de pointe qui sera tenu par le greffier et signé à
chaque séance tant par le président que par le greffier
Le rapprochement de ces divers articles, l'ordre et les termes dans lesquels ils sont conçus, tout concourt à faire disparaître l'équivoque et la contradiction apparente qu'impliquent les expressions de l'article o que j'ai d'abord cité.
Il est clair que le Législateur, en attribuant un traitement fixe à chaque place, a entendu que le titulaire qui l'aurait remplie assidûment et sans interruption, en touchât la totalité.
Il est clair que le registre de pointe ne tend qu'à constater les absences qui ont lieu à chaque séance, et qu'ainsi, le produit des feuilles d'assistance ne saurait être que le résultat de ces absences, c'est-à-dire, des sommes qui, par chaque séance, seraient revenues aux magistrats portés comme absents sur le registre de pointe, dans la portion de leur traitement affectée au droit d'assistance.
Nul doute, au surplus, que chaque titulaire ne doive contribuer à la masse des droits d'assistance, dans les proportions établies par la loi du 11 septembre 1790, et que ces proportions ne soient applicables au traitement plus ou moins considérable qui, par des lois subséquentes, a 6lé substitué aux fixations respectivement faites par les articles 1, 2, 3 et 4 de cette loi antérieure au 11 septembre 1790.
Ainsi, toutes ces dispositions obtiennent simultanément leur exécution ; et l'on ne peut dire qu'il y ait interprétation ou addition, parce qu'il est de principe, pour l'intelligence d'une loi dont quelques articles, quelques mots isolés semblent présenter rie l'obscurité on un
sens ditrérent, d'en scruter toutes les dispositions, d'en considérer l'ensemble, la contexture et le but véritable. Ce n'est plus là interpréter, ni ajouter au texte, c'est l'éclaircir et l'expliquer par lui-même, de façon qu'il reçoive son plein et entier effet.
On avait pensé que la masse des droits d'assistance devait être commune entre tous les Tribunaux du même déparlement. Cette opinion était fondée sur ce que, d'un côté, le Tribunal civil fournit des membres aux Tribunaux criminels et correctionnels ; que, de l'autre, la loi du 20 pluviôse an IV, supplétive pour la fixation du traitement de quelques membres des Tribunaux criminels et correctionnels, porte, art. 4 : Le Commissaire et ses substituts conserveront le droit de partage dans le produit des feuilles d'assistance, ainsi qu'il est réglé par les lois des 30 août, 3 septembre 1790, et par celle du 11 février 1791. Il en sera usé de même pour l'Accusateur public et son Substitut, le Président et le Vice-Président.
Mais la fausseté de ce système a été sentie, lorsqu'on a fait attention qu'il existait aux Tribunaux criminels et correctionnels, d'autres membres que ceux qui viennent du Tribunal civil; que la Constitution défend à ceux-ci d'exercer aucune fonction au Tribunal civil pendant le temps qu'ils sont de service aux autres Tribunaux ; que le droit de partager dans le produit des feuilles d'assistance est exclusivement réservé à ceux qui sont présents à chaque Tribunal; et qu'enfin, le registre de pointe et les opérations qu'il entraîne, sont des actes de discipline intérieure, absolument étrangers à ceux qui n'y ont eu, ni pu avoir aucune part, soit active, soit passive.
Ces motifs sont péremptoires: il s'ensuit que la masse des droits d'assistance est nécessairement circonscrite à chaque Tribunal ; il doit même en être dressé des feuilles distinctes et séparées pour chaque séance, dont le produit est distribué entre tous ceux qui y ont assisté ; et les jours de férié ou de vacance intercalaires appartiennent à ceux qui auraient composé Je Tribunal s'il eût été en activité.
On a objecté que ces droits seraient alors illusoires pour le Tribunal criminel, où il ne peut y avoir d'absences.
Sans doute qu'un Tribunal criminel ne doit jamais être incomplet, et le Tribunal civil est tenu de pourvoir sur-le-champ au remplacement des membres défaillants au Tribunal criminel : mais c'est à ce dernier qu'appartiennent les droits d'assistance à distraire du traitement des membres qui manquent, quels qu'ils soient, Président, Accusateur public, Commissaire du Directoire exécutif ou Juges ; et les membres du Tribunal civil qui les remplacent, ont droit d'y partager, indépendamment de la totalité de leur traitement, sur lequel
Pendant la révolution ;i?oi-i8oo) su
le Tribunal civil n'a rien à prélever pour droits d'assistance, parce qu'aux termes de la loi, ils n'en sont pas, à proprement parler, absents, mais ils en sont passés à un autre poste, où les appelait Tordre du tableau. En un mot, la loi ne répute réellement absents d'un Tribunal, que ceux dont elle y exige la présence actuelle, ou dont elle n'autorise point le déplacement pour remplir d'autres fonctions inhérentes à leur qualité.
De là les accusateurs publics et les Directeurs du jury, dans les cas où ils sont obligés de se transporter pour les actes de la police judiciaire qui leur sont privativement confiés, ne doivent pas être considérés comme absents de leur poste, non plus que les juges malades, récusés, abstentionnaires, suspendus par une accusation admise, empêchés enfin par des causes accidentelles et passagères, et qui n'ont point le caractère de fait personnel et volontaire, d'incapacité absolue.
Si donc il s'agissait d'une abstention, d'une récusation, motivées sur ce qu'un juge, depuis qu'il est titulaire, aurait consulté, aurait ouvert son avis dans une affaire soumise au Tribunal, la rigueur des règles relatives à la distraction des droits d'assistance lui serait applicable, parce que l'article 27 de la loi du 6 mars 1791, interdit aux juges les fonctions de défenseurs officieux, même ho7*s le Tribunal: et il est certain que la consultation est une des parties constitutives delà défense officieuse; c'est d'ailleurs un acte vraiment individuel et spontané, aussi bien que toute autre indiscrétion, soit verbale, soit écrite, capable de priver le juge de la connaissance d'un procès.
Il existe encore une distinction essentielle à faire entre la suspension produite par la mise en accusation, et la suspension prononcée par les lois des 3 brumaire an IV et 19 fructidor an V : la première ne dépouille point du titre; elle suspend seulement, pendant le cours de la procédure, l'exercice des droits comme des fonctions qui sont attachées au titre; son effet par là, est subordonné au jugement à intervenir; et si l'accusé est absous, il est remis au même étal qu'avant l'accusation, il rentre dans la plénitude de ses droits. L'autre suspension, au contraire, opère une incapacité absolue: l'individu qui en est frappé, perd à l'instant même son titre et ses droits, qui sont entièrement dévolus à celui qui le remplace.
J'ai dit que les droits d'assistance appartenaient au Tribunal criminel dans le cas de remplacement de l'un de ses membres; cette proposition est absolument vraie pour le Président du Tribunal criminel, l'accusateur public et le magistrat spécialement chargé du Ministère public au Tribunal criminel, parce que c'est pour le Tribunal criminel que ces trois places ont été instituées; mais il faut dis*
tinguer, en ce qui concerne les quatre juges qui viennent, tous les six mois, faire le service au Tribunal criminel ; il n'y a que les droits d'assistance qui résulteraient de l'absence de ceux-ci pendant leur semestre, qui appartiendraient au Tribunal criminel, parce qu'ils en font alors partie intégrante. Il en serait autrement si le remplacement de l'un ou l'autre de ces quatre juges au Tribunal criminel était occasionné par mort, démission, ou par une cause quelconque qui rendît le titre vacant; ce serait au Tribunal civil qu'appartiendraient les droits d'assistance qui en résulteraient, parce que c'est pour le Tribunal civil que -le titre de leurs places a été créé, que c'est là que les places sont réellement vacantes, puisque c'est là que doivent être installés leurs successeurs, ceux qui héritent en quelque sorte du titre : et ce titre ne subsistant plus pour des magistrats morts, démissionnaires etc, ils cessent d'avoir la moindre existence au Tribunal criminel, quoiqu'ils y fussent en exercice; et ce n'est point pour leur compte, mais pour le sien propre, que le membre du Tribunal civil appelé en remplacement, va faire le service au Tribunal criminel.
Les remplacements du Président du Tribunal criminel, de l'accusateur public et du magistrat spécialement chargé du ministère public au Tribunal criminel, de même que le remplacement du Commissaire du Directoire exécutif près du Tribunal civil, offrent aussi des différences qu'il est à propos de remarquer : ou ces remplacements proviennent de causes qui conservent le titre aux magistrats remplacés, et si ces causes sont de nature à produire des droits d'assistance, ils se prennent sur la portion qui y est affectée dans le traitement attribué à l'une de ces places; ou ces remplacements confèrent à ceux qui y sont appelés, le traitement avec les charges de la place, comme dans le cas de vacance ; et alors les droits d'assistance résultant de cette vacance, sont prélevés sur le traitement qu'avaient auparavant les juges qui remplacent, et profitent au Tribunal où ces juges se trouvent en activité, parce que le traitement attaché à leurs titres originaires, à leurs titres de simples juges, les suit toujours, quel que soit le poste où ils se rendent en vertu de ces mêmes titres; la distraction en doit être faite dans la proportion établie par la loi pour ce dernier traitement. Par exemple, dans les communes où le traitement de l'accusateur public est de -J,700 francs et celui du Commissaire du Directoire exécutif de 2,400 francs, tandis qu'il n'est alloué aux Juges que 1,800 francs, ceux des Juges qui seraient appelés à remplir provisoirement l'une ou l'autre de ces deux places vacantes, auraient le traitement qui y est attribué pour subvenir aux charges qui en sont inséparables; et les droits d'assistance résultant de ces vacances, seraient
distraits du traitement de 1,800 francs qu'ils avaient comme simples Juges, à raison de 600 francs seulement, et non pas de 1,350 francs oïl de 1,200 francs, attendu que la portion fixe de ce traitement de 1,800 francs doit rester en totalité entre les mains des Receveur ou Payeur général du département.
Vous voyez que ces observations, ces distinctions, sont importantes par rapport à la valeur des traitements plus ou moins forts, et à la nature des fonds sur lesquels le paiement en est assigné; car, si dans toutes les hypothèses possibles, l'Administration centrale est tenue d'ordonnancer les portions de traitements affectées aux droits d'assistance sans pouvoir s'ingérer des distributions que chaque Tribunal en lait entre les membres qui le composent, il est indispensable aussi de la mettre à portée de connaître les portions fixes de ces mêmes traitements qui ne sont applicables à personne, et qui doivent rester dans les caisses publiques : il suffit que les états qui lui sont adressés par les Tribunaux conformément à l'article 6 de la loi du 11 septembre
1790, contiennent, à cet égard, des renseignements précis.
Il est facile de voir, par ces détails, quels sont les droits des suppléants. Ils sont au reste déterminés par l'article 30 de la loi du 6 mars
1791. Lorsque les suppléments, y est-il dit, seront appelés pour la va. lidité des jugements , ils recevront leur part des droits d'assistance seulement. Les suppléants qui remplacent les membres de l'Assemblée nationale qui ont été nommés Juges, recevront la totalité du complément, jusqu'à ce que les Députés nommés Juges puissent entrer en fonctions.
Ainsi, toutes les fois qu'un suppléant devient titulaire définitif ou par intérim, il doit jouir de tous les émoluments attachés au titre; mais s'il n'est appelé qu'accidentellement pour parfaire le nombre de Juges requis pour la validité des jugements, il est réduit à sa part dans les droits d'assistance; et comme ce ne sont que des droits casuels, ils sont susceptibles de varier suivant les circonstances; quelquefois même ils sont nuls, et le suppléant fait alors un service gratuit; mais il en trouve l'indemnité dans l'expectative de devenir lui-même titulaire, et dans l'occasion qui lui est offerte de mériter, par son zèle désintéressé, les suffrages de ses concitoyens et du Gouvernement, pour des postes plus avantageux.
Vous avez maintenant, citoyens, la théorie des règles sur les droits d'assistance. J'ai cru devoir donner quelque développement aux principes qui dérivent des lois existantes à cet égard : mais il est d'autres principes sur lesquels je n'ai pas besoin de m'appesantir; ils sont gravés dans le cœur des vrais républicains; ce sont ceux qui tiennent
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aux premières notions d'équité, à ces sentiments de délicatesse qui, dans les objets de pur intérêt, distinguent essentiellement les magistrats.
Salut et fraternité. Lambrecuts.
{Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 12 PRAIRIAL AN VI (31 mai 1798).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
Gaudefroy de Rechteren C. Jubert et Goury.
Bail d'une maison séquestrée par le ci - devant Comité révolutionnaire. Enquête sur l'état des lieux.
Le Tribunal
Donne acte à Jubert et Goury de ce qu'ils offrent de prouver :
Qu'au moment où ils ont loué la maison dont il s'agit du citoyen Rechteren, par l'entremise de Plassiard, son fondé de pouvoir, ladite maison avait été mise en séquestre à la suite des scellés apposés par le ci-devant Comité révolutionnaire de la division du Mont Blanc, après condamnation à mort du citoyen Vente ' qui en était propriétaire;
Que, depuis deux ans, le nommé Bournet et sa femme avaient été nommés par le Comité gardiens desdits scellés ;
Qu'il paraît que le jardin, ainsi qu'il était désigné dans l'état d'après l'ordre du Comité révolutionnaire, avait été détruit, attendu qu'il n'était que de luxe, pour le mettre en jardin de simple culture ;
Qu'en effet lorsqu'ils eurent loué ladite maison, le jardin était planté en pommes de terre et en choux qui servaient alors à l'usage du concierge ;
Que voulant donner à ce jardin un agrément dont ils espéraient jouir pendant un long espace de temps, ils chargèrent Sibille, entrepreneur, de faire dans le petit terrain un jardin anglais, etc.
Autorise les enquête et contre-enquête.
(Extrait des minutes, f. 163, n° 5.)
1. François-Jean Vente, fermier général, monta sur lechai'aud le 19 floréal an II
(8 mai 1794).
AUDIENCE DU 17 PRAIRIAL AN VI (5 juin 1798).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
Augusle-Louis Maupeou et Girault ès-noms C. Legoco ès-noms, — et la citoyenne Trouillet-Laroche ès-noms.
Partage de la succession de René-Ange-Augustin de Maupeou1.
Le Tribunal,
Avant le partage demandé,
Ordonne la visite par experts des immeubles dépendant de la succession de René-Ange-Augustin Maupeou.
AUDIENCE DU 18 PRAIRIAL AN VI (6 juin 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Veuve David C. la veuve Cabris et la citoyenne Mirabeau, rue des Marais, défaillantes.
Succession de Marie-Geneviève de Vassan veuve de Victor- Riquetti Mirabeau*.
Le Tribunal
Déclare commun avec les défaillantes le jugement du 8 pluviôse un VI, rendu entre la veuve David et le citoyen Du Saillant et la citoyenne Mirabeau sa femme;
En conséquence, déclare exécutoire contre les défaillantes l'acte consenti au profit de la veuve David par défunte Marie-Geneviève de
1. Voy. supr-à les jugements rendus aux audiences des 23 ventôse et 23 messidor an III (13 mars et 11 juillet 1795).
•2. Voy. aux Archives du département de la Seine, sous la cote 374=5179, un partage, au V-1817, concernant la dame Mirabeau du Saillant, et, sous la cote 604 = 783, un dossier relatif à la succession de Marie-Geneviève de Vassan, veuve Mirabeau, an XI.
Vassan veuve de Victor-Itiquetli Mirabeau, leur mère, le 30 décembre 1791;
Les condamne en qualité d'héritières de leur mère à payer à la veuve David douze mille cinq cents francs valeur numéraire pour les causes énoncées audit acte
[Extrait des minutes, f. 180, n° 27.)
AUDIENCE DU 19 PRAIRIAL AN VI (7 juin 1798). Le citoyen Labastille C. la citoyenne Maysonnabe, époux divorcés*.
AUDIENCE DU 22 PRAIRIAL AN VI (10 juin 1798).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
Vigée, homme de lettres, G. la citoyenne Raucourt, directrice du théâtre
Louvois.
Le Tribunal
Déboute la citoyenne Raucourt de son opposition au jugement par défaut du 17 germinal an VI '..
[Extrait des minutes, f. 171, n° 16.)
AUDIENCE DU 23 PRAIRIAL AN VI (11 juin 1798).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
La citoyenne veuve Labriffe C. la citoyenne Belbeuf et les mineurs Sesmaisons.
1. Ce jugement est simplement mentionné dans les Notes de M. Casenave. Le texte n'a pas été copié.
Voy. stiprà ce jugement rapporté sous sa date
Succession de Clément-Charles-François Laverdy1.
Le Tribunal
Ordonne que des experts constateront si les immeubles sont partageables en nature.
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice, aux Tribunaux civils des départements de la République sur le nombre des audiences et le costume des magistrats.
Paris, le 24 prairial an VIe de la République française, une et indivisible (12 juin 1798).
Je suis informé, citoyens, de deux abus très graves que plusieurs Tribunaux ont laissé s'introduire dans l'exercice des fonctions qui leur sont confiées.
J'ai cru, en conséquence, devoir encourager par ma juste approbation, ceux qui, jusqu'à ce moment, sont parvenus à s'en garantir, et rappeler fraternellement à l'ordre prescrit par les lois, ceux qu'aurait pu égarer l'insouciance, ou même l'oubli des dispositions qu'elles renferment.
Le premier de ces abus consiste en des règlements de police intérieure, secrets dans quelques Tribunaux, publics dans plusieurs autres, par lesquels on a diminué le nombre des audiences, en établissant que les sections alterneraient par jour, par décade, ou de quelque autre manière que ce puisse être.
Toute disposition de cette nature, citoyens, est une infraction des engagements contractés par les magistrats envers la chose publique, à laquelle ils ont consacré l'emploi de tous leurs moments.
Elle porte une atteinte aux droits et aux intérêts des justiciables, en les privant du bienfait d'une justice expéditive. En effet, la diminution des audiences a conduit tous les Tribunaux qui se la sont permise à un arriéré considérable, qui s'est accumulé avec plus ou moins de rapidité.
C'est en vain que quelques Tribunaux ont tenté de justifier cette conduite, en alléguant que chaque section employait à la préparation des rapports et à la rédaction des jugements, les jours qui n'étaient point désignés pour les audiences.
Ce travail ne doit point entreprendre sur le temps destiné à celles-ci,
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 7 floréal an VI (26 avril 1798).
et c'est à d'autres heures que les Juges peuvent, s'il y a lieu, se rassembler pour y vaquer.
11 n'existe de jours de repos légalement établis pour chaque section, que les décadis, les jours de fêtes nationales, et les vacances dont l'époque et la durée sont déterminées par les lois; il est tellement dans l'intention de celle du 16 août 1790 que les juges assistent tous les jours au Tribunal, qu'elle veut qu'à défaut d'assistance ils soient pointés et privés d'une partie de leurs émoluments.
Je dois donc, citoyens, de sincères félicitations aux Tribunaux dont les deux sections se sont toujours astreintes à siéger journellement, comme la loi leur en impose l'obligation, et je les engagea continuer de répondre à la confiance dont le peuple les a investis. J'invite ceux qui, par des arrêtés formels de police intérieure, avaient établi un ordre différent, à rapporter des dispositions contraires à l'intérêt public et aux devoirs attachés à leurs fonctions.
Quant à ceux qui, par des conventions secrètes, ont altéré l'ordre des audiences, ils se sont rendu justice, en ne consignant point sur leurs registres des règlements dont ils connaissaient toute l'illégalilé. Je me bornerai donc à leur remettre sous les yeux que si « le simple particulier qui, sans enfreindre ouvertement les lois, les élude par ruse ou par adresse, blesse les intérêts de tous, et se rend indigne de la bienveillance et de l'estime » de ses concitoyens, à plus forte raison le mépris et l'animadversion publique doivent atteindre des magistrats qui, spécialement chargés du dépôt des lois, forment de secrètes coalitions pour se décharger illégalement d'une partie des obligations qu'ils ont volontairement contractées.
Si cette considération ne suffisait point pour les rappeler au sentiment de leur devoir, j'ajouterai que le Directoire exécutif étend une surveillance toujours active sur les autorités judiciaires, soumises, comme toutes les autres, à sa vigilance; et qu'il ne souffrira point que, par des conventions tacites, ou par des règlements que la loi désavoue, elles trompent l'espérance des citoyens, et ramènent cette lenteur dans la distribution de la justice, qui caractérise également le dédale du despotisme ou le chaos de l'anarchie.
Le second abus contre lequel je dois vous prémunir, citoyens, c'est la négligence du costume désigné par les lois pour les magistrats de l'ordre judiciaire. Nos législateurs, en établissant ce costume, n'ont pas eu pour but de flatter la vanité par de puériles distinctions; ils ont voulu, qu'avertis par ces signes extérieurs, les citoyens présents aux audiences oubliassent l'homme dans le magistrat siégeant au Tribunal, pour n'y plus voir que l'organe révéré de la loi.
Ils ont voulu que les juges eux mêmes, entourés de ces symboles, se pénétrassent de la dignité de leurs fonctions, et ne perdissent jamais de vue le respect qui leur est dû; mais surtout celui qu'ils se doivent à eux-mêmes et à leurs collègues. La négligence du costume, en diminuant l'intervalle qui, au moment des audiences, doit séparer le juge en fonctions du reste de ses concitoyens, a donné lieu à des scènes affligeantes, qu'il importe de ne plus voir renouveler.
Des parties, des défenseurs officieux se sont permis des récriminations contraires à la dignité du Tribunal; celles-ci ont amené des discussions scandaleuses, et l'on a même vu des rixes indécemment élevées entre les juges, dont tous les discours devraient respirer la concorde et la modération.
J'invite donc tous les juges en général à seconder, sous ce rapport, les vues sages de nos législateurs; et je prie en particulier les présidents de sections de maintenir de tout leur pouvoir la sévérité du costume, en n'admettant point au Tribunal tout magistrat, ou tout officier ministériel soumis à son inspection, qui s'y présenterait sans en être revêtu.
L'article 10 de la loi du 11 septembre 1790, a réglé avec précision le costume des juges et celui des officiers ministériels.
Les juges doivent porter l'habit noir, et avoir la tète couverte d'un chapeau rond, relevé par le devant, et surmonté d'un panache de plumes noires.
La loi du 18 février 1791 y a ajouté le manteau noir, le ruban en Fautoir, aux trois couleurs, avec la médaille dorée. Les commissaires sont vêtus de même, à la différence que le chapeau est relevé en avant par un bouton et une ganse d'or. Les greffiers sont vêtus de noir, et portent le même manteau et le même chapeau que les juges, mais sans panache. Les huissiers sont aussi vêtus de noir, portent une chaîne dorée descendant sur Ja poitrine, et doivent avoir une canne à pomme d'ivoire à la main.
La loi du 3 brumaire au IV fait, à la vérité, quelques modifications; mais l'article 4 de cette même loi ajourne indéfiniment l'exécution des mesures qu'elle renferme.
En conséquence, jusqu'au moment où le Corps législatif ordonnera
les changements prescrits par l'article 2, le costume établi par la loi
du 11 septembre 1790 et celle du 18 février 1791, doit être maintenu
sans altération.
Salut et fraternité.
Lambrechts.
{Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 27 PRAIRIAL AN VI (15 juin 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président, Grandvallet, Bouchard, Bouron, Michelet, Michaux
et Lanoix, juges.
Oudaille Sainte-Luce (Cirodde, fondé de pouvoir) C. Gervais (Moynat, fondé de pouvoir).
Injures par la voie de la presse. Faits révolutionnaires. Amnistie du 4 brumaire an IV !.
Le Tribunal
Reçoit Gervais opposant au jugement par défaut du 28 floréal an III;
Au principal :
Attendu que les injures dont se plaint le citoyen Oudaille Sainte- Luce ont pris leur origine dans des faits révolutionnaires, ainsi qu'il résulte de la pièce qui sert de base à la demande et qui porte pour titre : Gervais au citoyen Brancas-Lauraguais en réponse à sa lettre datée de Chauny le 14 pluviôse, et à un ouvrage ayant pour titre : Recueil de pièces relatives au gouvernement révolutionnaire et au despotisme des comités avant le neuf thermidor, daté de Chauny le 26 pluviôse an fil;
Attendu que la loi d'amnistie du 4 brumaire an IV éteint toute action relative à ces faits;
Attendu d'ailleurs les injures graves que le citoyen Oudaille s'est permises lui-même contre le citoyen Gervais;
Met les parties hors de cause;
Frais compensés.
{Extrait des minutes, f. 176, n° 2.)
AUDIENCE DU 3 MESSIDOR AN VI (21 juin 1798).
DEUXIÈME section.
Faure (L.-Jos.), président.
Charles-Joseph Borgnis C. Rozetty et Jean-Antoine Borgnis.
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 2* arrondissement à l'audience du 28 tloréal an III (17 mai 1795) et les notes qui l'accompagnent.
Rectification d'un jugement par un autre jugement de la même section.
Jugement contradictoire qui annule comme incompélemment rendu un jugement du Tribunal de commerce de Paris du 8 nivôse an V.
En marge est écrite la mention suivante :
Par jugement de la deuxième section du Tribunal civil de la Seine du 9 ventôse an VII, sur la demande de Charles-Joseph Borgnis C. Rozelty et Jean-Antoine Borgnis,
Le Tribunal (d'après les motifs exprimés au dit jugement) ordonne que dans le dispositif de son jugement du 3 messidor an VI, les mots 8 nivôse an V seront rayés et qu'il y sera substitué ceux du 18 floréal an IV. A l'effet de quoi le greffier sera tenu d'en faire mention, tant sur la minute que sur l'expédition. — Signé Carré (greffier). [Extrait des minutes, f. 178, n° 15.)
AUDIENCE DU 4 MESSIDOR AN VI (22 juin 1798).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
Gré vin C. Sandemoy.
Nullité de la signification d'un jugement faite à un huissier audiencier, qui a obtenu ce jugement comme fondé de pouvoir de l'une des parties.
Jugement contradictoire.
Attendu que chaque disposition d'un jugement lie également les parties entre lesquelles il est rendu; — que le Tribunal lui-même, auquel un jugement n'appartient plus dès qu'il est prononcé, ne peut en réformer aucune disposition;
Attendu que le jugement par défaut du 2 thermidor an V porte qu'il sera signifié par un huissier audiencier du Tribunal;
Que Grévin, huissier, qui en a fait la signification, n'est pas seulement huissier audiencier du Tribunal, mais encore que c'est lui qui, comme fondé de pouvoir de Sandemoy, a obtenu ledit jugement par
défaut sur l'assignation originaire dont il avait lui-même donné l'exploit
Le Tribunal,
Sans avoir égard à la signification faite par Grcvin, laquelle demeure comme non avenue ainsi que tout ce qui s'en est suivi;
Ordonne que le dit jugement sera de nouveau signifié par Chapron, l'un des huissiers audienciers ;
Condamne Grévin, huissier, en son nom aux frais faits à cet égard, qu'il ne pourra répéter contre Sandemoy sa partie. (Extrait des inimités, f. 181, n° 5.)
AUDIENCE DU 4 MESSIDOR AN VI (22 juin 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
La citoyenne Dupont, épouse du citoyen Carnot (Pezé, fondé de pouvoir) C. le citoyen Carnot, défaillant'.
Séparation de biens.
Le Tribunal
Reçoit le commissaire du Pouvoir exécutif près l'administration du département de la Seine, partie intervenante;
Donne défaut contre Lazare-Nicolas-Marguerite Carnot;
Et attendu que, par la déportation à laquelle le dit Carnot a été condamné, il ne peut plus être à la tête de la communauté;
1. Lazare-Nicolas-Marguerite Carnot, né à Nolay (Côte-d'Or), est mort à Magdebourg le 2 août 1823. Entré comme lieutenant en second du génie à l'école de Mézières, il en sortit (1777) lieutenant en premier, fut nommé capitaine (1783) et remporta à l'Académie de Dijon le prix proposé la même année pour un éloge de Vauban.
En 1791, il épousa la fdle d'un riche négociant de Saint-Omer, Dupont, et fut envoyé d'abord à l'Assemblée législative, puis à la Convention par le Pas de- Calais. On sait quel fut son rôle au Comité de salut public et comment il organisa la victoire.
A la dissolution de la Convention, il fut élu député par quatorze départements. Nommé membre du Directoire, il parut un instant se laisser envelopper par les intrigues du parti royaliste. Au coup d'Etat du 18 fructidor, il échappa à grand peine aux soldats chargés de l'arrêter dans le palais même du Luxembourg et put gagner la Suisse, d'où il se retira à Augsbourg. Ses biens furent mis sous séquestre.
Après le 18 brumaire, Carnot rentra en France, fut Ministre de la Guerre, puis tribun. Après la suppression du Tribunat, il rentra dans la vie privée jusqu'en
PENDANT LA HEVOLLTION (1791-1800) b23
Attendu surtout que par sa fuite il s'est mis hors d"état de l'administrer;
Attendu que sa femme n'a pas le droit de l'administrer elle-même;
Attendu enfin les dangers auxquels, dans cet état, la fortune de la citoyenne Carnot se trouve exposée;
Déclare la citoyenne Carnot séparée de biens, et pour la liquidation la renvoie à se pourvoir conformément aux lois des 25 juillet 1793 et 1er floréal an III.
{Extrait des minutes, f. 181.)
AUDIENCE DU 13 MESSIDOR AN VI (1er juillet 1798).
TROISIÈME SECTION
Hardy de Juiune est reçu greffier et prête serment en remplacement de Perron.
(Extrait des minutes, f. 199, n° 1.)
AUDIENCE DU li MESSIDOR AN VI (2 juillet 1798).
TROISIÈME SECTION
Legbas, président.
Veuve Dec.olv jeune C. la veuve Maiteou et les mineurs Ta vanne, défaillants '.
Le Tribunal
Déboute les défaillants de leur opposition au jugement par "défaut du 22 brumaire an II.
1814, époque à laquelle il offrit ses services à Napoléon par une lettre restée célèbre. Napoléon, pendant les (lent Jours, le nomma Ministre de l'Intérieur, pair de France et le gratifia en outre du titre de comte qu'il n'a jamais porté.
Il épousa, le 19 mai 1791. Marie-Jacqueline-Salvie-Josèphe Dupont, née à Saint- Omer le '12 juillet 176*, qui mourut à Paris le 3 février 1813.
Son second fils. Lazare-jlippolyte, qui fut ministre du gouvernement provisoire en 1848, a publié sur lui deux volumes de Mémoires.
Son petit-fils, Sadi Carnot. a été Président de la République française (décembre 1887-24 juin 1S!>* . 11 fut assassiné par un anarchiste italien, Caserio.
Voy. aux Archives du département «le la Seine, sous la cote I31=:3.*i24. un dossier relatif à la vente de la cave de Carnot, à la date du 14 nivôse an VI (3 janvier 1798 .
1. Voy. infrà ce jugement rendu à l'audience du 24 thermidor an VI (11 août
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils, criminels et correctionnels des départements de la République, sur les types de leurs signatures à donner par les magistrats.
Paris, le 14 messidor an Vie de la République française, une et indivisible (2 juillet 1798).
Citoyens,
Des personnes mal intentionnées se sont permis fréquemment de contrefaire la signature des fonctionnaires publics.
Le moyen de prévenir l'effet de ces contrefactions, est de placer à portée des premières autorités constituées, des types authentiques, qui, en cas de doute, puissent servir immédiatement d'objets de comparaison.
Pour cet effet, je joins à la présente deux tableaux que vous voudrez bien remplir.
L'un doit être envoyé au Directoire exécutif, qui a ordonné expressément cette mesure; l'autre me sera envoyé et restera dans mes bureaux.
La première colonne intitulée : Noms des Fonctionnaires, comprendra leurs noms, soit en imprimé, soit en écriture très lisible; la seconde comprendra leur qualité, soit de président, de juge, de commissaire, de greffier, etc. ; la troisième comprendra leur signature effective, telle qu'ils ont coutume de l'apposer au bas des actes qu'ils signent.
Je ne doute point de votre empressement à remplir l'objet de cette lettre dans le plus bref délai.
Salut et fraternité.
Lambrechts.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 22 MESSIDOR AN VI (10 juillet 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Simonne dite Élise, demeurant rue des Grands-Auguslins, n° 10 (Roy, fondé de pouvoir)
C. Beaumoxt et autres, héritiers de Rocheux des Aubus
(Bonnet, fondé de pouvoir),
— et Étiennette-Mathurine- Renée-Françoise Rousset de Jailly, veuve
de Claude-Bonaventure Rocheux des Aubus, demeurant rue des Grands-Au-
gustins, n° 10, comparant en personne.
Recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant
légitime1.
Après avoir entendu en leurs dépositions, dont il a été pris note par le greffier sur une feuille séparée, serment par eux préalablement prêté à l'audience, Ghaussier, curé de Franchevelle, et douze autres témoins
Sur la demande de Simonne aux fins qu'il soit sursis pour que les témoins qui n'ont pu se déplacer soient entendus devant les juges des lieux en vertu d'une commission rogatoire;
Attendu que Simonne doit s'imputer de n'avoir pas usé de la commission rogatoire contenue dans les précédents jugements;
Le Tribunal,
Vu l'article 3 de la loi du 7 fructidor an III,
Ordonne que les parties plaideront au fond.
Après avoir entendu sur le fond les fondés de pouvoir, etc.
Attendu qu'il résulte de l'enquête que Simonne dite Elise est née le 28 décembre 1776 à Dijon dans la maison d'Enault accoucheur, pendant le mariage de la citoyenne Jailly et de feu Rocheux des Aubus, etc.
Le Tribunal la déclare fille légitime de ladite Jailly et du dit Rocheux des Aubus;
Ordonne la réformation de son acte de naissance, etc.
(Extrait des minutes, f. 191, n° 16.)
AUDIENCE DU 23 MESSIDOR AN VI (H juilllet 1798).
TROISIÈME section.
I. ei. ras, président
François Petit C. Benjamin Constant », demeurant rue du Bac, défaillant.
i. Yoy. suprà le jugement rendu à l'audience du 18 floréal an VI (1 mai 1198).
2. Henri-Benjamin Constant de Rebecque, né à Lausanne, le 25 octobre 1 j ,
est mort à Paris le 8 décembre 1830. Après de nombreux voyages dans les divers
Paiement d'une obligation de deux mille quarante-quatre francs.
Jugement qui condamne le défaillant à payer deux mille quarantequatre francs, montant d'une reconnaissance par lui souscrite au profit du demandeur le 19 germinal an V, payable le 19 germinal an VI.
(Extrait des minutes, f. 208, ne 16.)
AUDIENCE DU 23 MESSIDOR AN VI (11 juillet 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Michel-Robert Lenormand C. Pierre de Montesquiou *.
Demande irrecevable pour défaut de citation en conciliation.
Le Tribunal,
Attendu que Lenormand n'a pas suivi sur sa demande d'après le procès verbal du bureau de paix du 22 décembre 1792; — qu'il n'a formé sa demande judiciaire que le 13 floréal an VI, sans nouvelle citation devant le bureau de paix;
Attendu qu'il est de notoriété publique que dès le 9 novembre 1792 le citoyen Montesquiou avait été décrété d'accusation par la Convention nationale et qu'il avait fui à Genève pour se soustraire à ce. décret;
Déclare Lenormand non recevable en sa demande.
pays d'Europe, il vint se fixer à Paris en 179o, s'unit au parli républicain modéré et se lia avec Mrae de Staël de la manière la plus intime. Il entra au Tribunat après le 18 brumaire, fut exilé avec Mme de Staël, accepta d'être conseiller d'État pendant les Cent Jours, combattit la Restauration à la tribune de la Chambre des députés et dans son journal La Minerve.
1. Voyez sur Anne -Pierre marquis de Monlesquiou-Fezensac, né à Paris le n octobre 1739, où il est mort le 30 décembre 1798, les notes biographiques qui accompagnent le jugement rendu par le Tribunal du 1"' arrondissement, à l'audience du 10 septembre 1793, t. Iw, p. 567.
AUDIENCE DU 21 MESSIDOR AN VI (13 juillet 1798).
DEUXIÈME SECTION
Faire (Louis-Joseph\ président.
Le citoyen Hknod ' C. le citoyen Nivelon et la citoyenne Carlive, son épouse.
Saisie. Les cartes de géographie appartenant à un général ne sont pas insaisissables.
Le Tribunal,
Statuant sur le référé renvoyé à l'audience,
Attendu que les lois et règlements sur les objets insaisissables ne sont point applicables aux cartes de géographie saisies sur le général Menou; — que si des caries de géographie étaient déclarées insaisissables parce qu'elles appartiennent à un général, et sous prétexte qu'il peut en avoir besoin, il faudrait également déclarer tels tous ses livres et instruments de mathématiques, même les outils, couleurs et papiers qui peuvent lui servir soit pour dessiner, soit pour lever les plans, en un mot tous les objets pouvant êlre de quelque utilité à son état, ce qui serait donner aux lois une extension qu'il est au pouvoir seul du législateur de donner;
Attendu qu'il est défendu aux Juges de suppléer par des interprétations au silence de la loi;
Ordonne la continuation des poursuites; et néanmoins du consentement des saisissants, ordonne la distraction d'un ouvrage de la composition du général Menou et par lui réclamé.
(Extrait des minutes, f. 199, n° 16.)
1. Jacques-François, baron de Menou, né en 1750 & Boussay (Indre-et-Loire), est mort à Venise le 13 août 1810. Député de la noblesse de Touraine aux États généraux, il remit un des premiers ses pouvoirs à l'Assemblée nationale. Envoyé en Vendée, il se fit battre. Après le 9 thermidor, il réprima l'insurrection du 2 prairial à Paris. Il fit partie de l'expédition d'Egypte et devint commandant en chef après la mort de Rléber. Il montra une incapacité absolue et fut forcé de capituler.
AUDIENCE DU 28 MESSIDOR AN VI (16 juillet 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
La citoyenne Foin (Bonnet, fondé de pouvoir) C. le citoyen de Barral1 (Girard de Bury, fondé de pouvoir).
Les pensions alimentaires obtenues par les enfants naturels, pendant la dépréciation du papier-monnaie, ne sont pas susceptibles de réduction à l'échelle de dépréciation *.
Le Tribunal,
Considérant que, d'après les différentes lois sur l'exécution des transactions entre particuliers faites pendant le cours du papier-monnaie, l'échelle de dépréciation et la réduction proportionnelle établies par la loi du 5 messidor an V, ne s'appliquent qu'aux engagements pour simples prêts, dont la valeur a été fournie çn papier-monnaie, ou aux traités dans lesquels les parties ont entendu prendre pour base le cours du papier-monnaie;
Que, ces cas exceptés, les lois ordonnent, l'exécution actuelle des engagements en numéraire sans aucune réduction, notamment la loi du 16 nivôse an VI, article 13, à l'égard des constitutions de dot, et la loi du 13 pluviôse an VI, article 4, à l'égard des renies viagères accordées par jugement pendant la dépréciation du papier-monnaie ;
Que si les Tribunaux ne pouvaient alors prononcer de condamnations en valeur métallique, il n'est pas présumable qu'ils se soient déterminés sur la valeur du papier-monnaie sur l'expectative d'une échelle de réduction que personne ne pouvait prévoir;
Qu'il est plus naturel de penser qu'ils prévoyaient le retour plus ou moins prochain du numéraire ;
Que les condamnations ont été prononcées dans cet esprit, sans aucune considération de la dépréciation du papier- monnaie, et qu'elles ont été fixées d'une manière invariable suivant la valeur du titre des réclamants et proportionnellement à la fortune de ceux contre lesquels la réclamation était exercée;
1. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 15 juin 1793, 17 pluviôse an V (5 février 1797), et 13 nivôse an VI (2 janvier 1798), avec les notes qui les accompagnent.
2. Ce jugement fait bien connaître les embarras résultant des lois sur le papier-monnaie.
Qu'il résulte de ces principes que les capitaux et rentes adjugés par les Tribunaux, pendant la dépréciation du papier-monnaie, aux enfants naturels contre leurs pères, tant pour leur établissement que pour aliments et éducation, ne sont pas susceptibles de réduction à l'échelle de dépréciation ;
Considérant que la cause première de la condamnation prononcée contre Barrai, le titre primitif de la mineure Joséphine Barrai, est sa qualité de fille naturelle du citoyen Barrai et sa naissance en 1788;
Que par jugement par défaut du Tribunal du sixième arrondissement de Paris, du 15 juin 1793, elle a été reconnue fille naturelle du citoyen de Barrai et de Marie-Elisabeth Foin;
Que par le même jugement de Barrai était tenu de faire un placement d'un capital produisant deux mille cinq cents francs de rente, laquelle serait touchée par la citoyenne Foin, mère et tutrice, jusqu'à l'établissement ou la majorité de sa fille, lors desquels Joséphine Barrai disposerait du capital ;
Que ce jugement ne fixe même pas la quotité du capital ;
Que l'exécution de ce jugement par défaut a été ordonnée par un second jugement du même Tribunal du 20 août suivant ;
Que ces deux jugements ont été confirmés par le Tribunal du troisième arrondissement, les 1er brumaire et 7 messidor an II, sur l'appel du citoyen Battrai;
Que le pourvoi en cassation de Barrai a été rejeté le 22 ventôse an III ;
Considérant que le capital se trouve dans la classe des constitutions dotales et des rentes viagères alimentaires, non réductibles aux termes des lois précitée- :
Que la citoyenne Foin ayant présenté une pétition au Conseil des Cinq-Cents sur la question actuelle, le Conseil a passé à l'ordre du jour le 15 germinal an VI, d'où il faut induire que les Tribunaux devaient appliquer les lois existantes sur les espèces analogues;
Déboute le citoyen de Barrai de sa demande en réduction ;
Ordonne qu'il payera en numéraire les arrérages à échoir.
(Extrait des minutes, f. 212, p. 12.)
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AUDIENCE DU 29 MESSIDOR AN VI (17 juillet 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Bette d'Étienville ' (Lheureux, fondé de pouvoir) C. Coyet et Délace, son curateur (Angelot, fondé de pouvoir).
Contrainte par corps. Aliments accordés à un détenu.
Attendu que la peine correctionnelle imposée à Bette d'Etienville a été subie, que l'intérêt public est satisfait, qu'il ne s'ôgit plus que des condamnations prononcées en faveur du citoyen Coyet; — qu'ainsi la contrainte, en vertu de laquelle Bette d'Etienville est retenu, est purement civile ;
Le Tribunal
Rejette la déclinatoire de Coyet et Delage ;
Au fond,
Attendu que Bette d'Etienville a reçu, le 13 messidor, la somme nécessaire pour aliments, suivant la loi du 15 germinal an VI 2, sans réclamation pour le passé; — que son silence estime approbation des consignations antérieures;
Le déclare non recevable en sa demande. {Extrait des minutes, f. 203, n° 8.)
1. Jean-Charles-Vincent Bette d'Étienville, né en 17»9 à Saint-Omer, est mort à Paris en 1830. Il a passé une partie de sa vie en intrigues de tout genre, et a été mêlé d'une manière honteuse à l'affaire du Collier, pour laquelle il fut emprisonné. Il a publié, à l'occasion de cette affaire, divers Mémoires ou pamphlets. Il a publié aussi des romans, qui furent accueillis avec une certaine faveur. En 1790, il fit paraître un journal, le Philanthrope, où il déploya le plus pur humanitarisme révolutionnaire. Il a subi en 1793 et 1794 de nouvelles incarcérations à Besançon et à Champlitte. (L'affaire du Collier, par Frantz Funck- Brentano, Paris, Hachette, 1901.) Le jugement que nous rapportons a trait à une autre escroquerie, dont Bette d'Étienville s'était encore rendu coupable.
Duvergier, t. X, p
AUDIENCE DU 20 MESSIDOR AN VI (17 juillet 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Prestation de serment de notaires.
Serment de Cousin1, principal clerc du citoyen Lemire, nommé par délibération des administrateurs dn département de la Seine, du 24 messidor, notaire public à la résidence de Paris, en remplacement de Delarue.
Extrait des minutes, f. 203, n° 10.)
Serment de Lalleman*, principal clerc du citoyen Bonnomet, nommé le même joui- notaire à Paris, en remplacement de Poultier, décédé. {Extrait des minutes, f. 203, n» 11.)
Serment de Herbelin 3, principal clerc du citoyen Mais tre, nommé le même jour notaire à Paris, en remplacement de Giroust, destitué. (Extrait des minutes, f. 203, n° 12.)
Du 4 thermidor an VI, serment de Jean-Louis Bro père, nommé et réintégré par délibération du 2 thermidor, notaire à Paris, en remplacement de Bro son fils, décédé.
(Extrait des minutes, f. 207, n° 12.)
AUDIENCE DU 2 THERMIDOR AN VI (20 juillet 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Les mineures Richelieu, émancipées d'âge, et Damas-d'Anlezy k, curateur à leur émancipation (Guéroult, fondé de pouvoir)
1. Pierre-Romain Cousin a été notaire à Paris depuis le 17 juillet 1798 jusqu'au 10 avril 1812. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Georges-Louis Morel d'Arleux.
2. Pierre Lalleman a été notaire à Paris depuis le 17 juillet 1798 jusqu'au 2.1 août 1808. Son étude est continuée aujourd'hui par M« Albert-Charles Meunié.
3. Auguste-Henri Herbelin a été notaire à Paris depuis le 17 juillet 1798 jusqu'au 6 février 1828. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Augustin- Edmond Breuillaud.
i. 11 s agit probablement de Jean-Pierre, comte de Damas d'Anlezy, député de la noblesse de Nevers aux États généraux de 1789. — V. Recueil de documents relatifs à la convocation des Etats généraux de 1789, par A. Brette, t. II, p. 109.
C. les créanciers, syndics et directeurs des droits des autres créanciers
de la succession de Louis-François-Armand Duplessis-Richeueu
(Girard de Burv, fondé de pouvoir).
Succession de Louis-François- Armand Du Piessis- Richelieu ' .
Attendu que les mineures /ftcAe^'eujoignentàla qualité d'héritières bénéficiaires de leur aïeul, celle de créancières de sa succession à la date du 16 juin 1715; — qu'elles priment tous les autres créanciers de ladite succession et absorbent et au delà ce qui reste du prix de la maison dite l'Hôtel de Richelieu à Paris ;
Le Tribunal
Abroge la clause des actes et contrats d'aliénation de ladite maison portant que le prix d'icelle serait remis aux créanciers à indiquer alors, en tant que cette clause aurait pu s'appliquer à d'autres créanciers que lesdiles mineures;
Fait mainlevée des oppositions formées au bureau des hypothèques du département de Paris, à la requête des syndics et directeurs des créanciers de la succession de Louis-François-Armand Du Piessis de Richelieu, les 30 avril 1792 et 2 août 1793. (Extrait des minutes, f. 215, n° 17.)
AUDIENCE DU 4 THERMIDOR AN VI (22 juillet 1798).
DEUXIÈME SECTION
Faure (Louis-Joseph), président.
Jaquotot (Delahaye, défenseur officieux) C. la citoyenne Fontaine, veuve Martialot (Dblavigne, défenseur officieux).
Pension servie à un époux divorcé et remarié.
Le Tribunal,
En état de référé, ordonne la continuation des poursuites avec sursis de deux décades*.
1. Il s'agit du maréchal de Richelieu, mort à Paris le 8 août 1788, qui se signala à la cour de Louis XV par ses intrigues et ses galanteries.
2. Voy. inf'rà le jugement rendu à l'audience du 19 thermidor an VI (6 août
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AUDIENCE DU 4 THERMIDOR AN VI (22 juillet 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
La commission administrative des Hospices civils C. le citoyen de Berranger,
tuteur des mineurs de Berranger et autres héritiers bénéficiaires
de la citoyenne Marrelf ', — et le citoyen Ruggieri.
Droit des hospices. Fêtes d Idalie et du Jardin Marbeuf *.
Attendu les dispositions de la loi du 8 thermidor an V, articles 2 et 3 3, qui attribuent aux besoins des hospices le quart de la recette des bals, feux d'artifice, concerts et autres fêtes ;
t. Voy, aux Archives du département de la Seine, sous la cote 611:= 1207, un dossier concernant la dame Marbeuf condamnée. État de titres, remise de pièces, an 111—1826.
•2. Sous le Directoire, les jardins d'été furent longtemps à la mode. On allait surtout à l'Elysée, à Tivoli, à Idalie. Ruggieri tirait, dans ces derniers, de magoifiques feux d'artifice.
« Le jardin unique, disent les frères de Concourt Histoire de la Société française pendant le Directoire, le jardin où l'on va, le jardin où l'on dit avoir été, est rue Saint-Lazare, n» 374. Ces quarante arpents tout verts, à l'angle des rues Saint-Lazare et de Clichy, c'est Tivoli : le Tivoli du receveur général, le Tivoli de l'ancien trésorier de la marine, le Tivoli du guillotiné Boutin. Le voilà livré au* pas de tous, ce jardin qu'autrefois les étrangers et les amateurs briguaient de visiter ! Plantes rares, parterres où la Bore de la Hollande était réunie, serres où le feu arrachait à la terre les fruits des Antilles, de la Chine et de l'Indoustan, vous êtes tombés à distraire les Incroyables des deux sexes ! In beau jour, la maison n° 110 de la rue Saint-Lazare est adjugée sur licitation entre Michel-Marie Ruggieri, artificier: Henri-Jacques Gaillien, musicien, et Geneviève Ruggieri. sa femme; Marie-Barbe Ruggieri, épouse divorcée de Jean-Félix-Séraphin Corally ; Jean-Pierre Sincher-Yalroy. inspecteur des relais militaires, et Marie-Anne Ruggieri, sa femme : Françoise-Marie Ruggieri. majeure : le tuteur de deux enfants mineurs de François -Pétrony-Sauveur- Baltagne lïtii.rgieri, tous héritiers dudit feu Ruggieri, moyennant deux millions sept cent vingt -cinq mille cinq cents livres. Aussitôt Ruggieri élève Tivoli contre Tivoli. 11 attire un moment le monde à ce local charmant, négligé depuis quatre ans. Mais des galeries d'un joli effet, des promenades agréables, un salon délicieux, des feux patins, composés de losanges et de ronds, ne peuvent rivaliser longtemps avec les quarante arpents du jardin Boutin. L'infatigable Ruggieri court alors à Marbeuf. la ci-devant maison de la condamnée Marbeuf. Marbeuf devient Idalie. — Il est, pendant ces années, entre tous les entrepreneurs du plaisir, une concurrence sans exemple d'harmonies, de pantomimes, de redoutes, de bosquets de Flore, de grottes hollandaises, de mats de cocagne, de plantations de mai, de fantoccini, de danses provençales, de féeries. »
Duvcrgier, t. X, p
Attendu que d'après l'état général certifié par les administrateurs du Bureau central de Paris, il est dû aux hospices par Ituggieri, pour les fêtes par lui données tant à Idalie ou Marbeuf, que dans son local rue Lazare, à partir de la troisième décade de l'an V, une somme de cinq mille trois cent cinquante-six francs;
Le Tribunal
Fait mainlevée de l'opposition formée à la Trésorerie nationale par les héritiers Marbeuf sur la somme de deux mille neuf cent soixanteneuf francs, pour laquelle Ruggieri est employé sur les fonds disponibles par décision du Directoire du 21 frimaire an VI.
[Extrait des minutes, f. 207, n° 3., '
AUDIENCE DU 8 THERMIDOR AN VI (26 juillet 1798;.
Legras, président.
Citoyenne Dltarc et son mari (Doulcet, fondé de pouvoir) C. les veuve et héritiers Douet de la Boullaye, défaillants.
Réclamation d'un legs. Testament Enquête.
Le Tribunal,
Attendu que les faits articulés par la citoyenne Duparc sont pertinents et admissibles ;
L'autorise à prouver tant par titres que par témoins :
Qu'elle a été liée d'amitié avec le citoyen Douet de la Boullaye, depuis 1781 jusqu'à sa mort ;
Qu'en 1789, pour lui donner des marques de son estime et de son affection, Douet de la Boullaye l'avait employée sur les états de dépense de sa maison pour six mille livres par année, de laquelle somme elle a été payée jusqu'à la maladie dudit Douet de la Boullaye époque à laquelle ses gens d'affaires ont refusé de cautionner le paiement en lui disant qu'elle n'avait pas de titre ;
Que, pendant la détention de Douet de la Boullaye et de toute sa famille, sous le régime de la Terreur, la citoyenne Duparc, pendant les quinze mois qu'a duré cette détention, le visitait dans sa prison, lui portait des aliments ;
Qu'elle a vendu ses effets les plus précieux qui lui ont produit six
mille et quelques cents francs qu'elle lui a fait passer, et par ce moyen a contribué à lui procurer sa liberté et peut-être à lui conserver la vie au péril de la sienne ;
Que, pénétré de reconnaissance de tous ces services, Douet a assuré plusieurs fois à la citoyenne Dupurc qu'il était dans l'intention de lui laisser après lui une existence agréable et aisée ;
Que très souvent il a dit à ses amis qu'il avait fait un testament dans lequel était portée la femme Duparc ;
Qu'il a dit à plusieurs qu'il avait fait un codicille, dans lequel il avait légué à la veuve Duparc une rente viagère de sept mille francs;
Ordonne que, lors de l'audition des témoins, ledit codicille et les pièces de comparaison qui sont déposées au greffe, seront apportés sur le bureau pour être communiqués à chacun des témoins séparément.
(Extrait des minutes, f. 221, n° 36.)
9 THERMIDOR AN VI (27 juillet 1798).
Pas d'audience. Fête nationale. Anniversaire du 9 thermidor.
AUDIENCE DU 11 THERMIDOR AN VI (29 juillet 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Gaillard, Grandmesnil et consorts (Delahaye, fondé de pouvoir) G Prévost (Berryer, fondé de pouvoir), — les Artistes du Théâtre de la République (Bonnet, fondé de pouvoir),— les Créanciers dudit théâtre (Delamalle, fondé de pouvoir), — les Régisseurs de l'Enregistrement (Roy, fondé de pouvoir).
Vente du Théâtre de la République. Nullité d'offres réelles.
En ce qui touche l'intervention de la Régie de l'enregistrement : Attendu qu'elle tend à faire prononcer la nullité de la vente et le délaissement en faveur de la République de la chose vendue; — que la contestation entre les autres parties roule sur l'exécution de cette vente
Le Tribunal
Déclare l'intervention non recevable, sauf à la Régie à se pourvoir, par action principale
En ce qui touche les demandes de Gaillard et Grandmesnil
Attendu que le dépôt de douze millions assignats effectué par Prévost le 12 frimaire an IV, n'a pas été précédé d'offres réelles faites au domicile des vendeurs
Le Tribunal reçoit Gaillard et Grandmesnil opposants au jugement du 24 nivôse an IV ;
Déclare nulles les oppositions formées par Prévost sur Gaillard et Grandmesnil .
(Extrait des minutes, f. 2112, n° 2.)
AUDIENCE DU 12 THERMIDOR AN VI (30 juillet 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Succession de la citoyenne d'Aguesseau, femme Noailles d'Ayen. Affirmation de créance. Les citoyennes Lafayette, Grammont et les mineurs Noailles '.
Sur l'exposé fait par Charles-Jean-Baplisle-Louis Bertemy, demeurant à Paris, place des Quatre-Nations, tant en son nom personnel comme tuteur de Jeanne-Louise Thélan, mineure, héritière pour un cinquième de la citoyenne d'Aguesseau, femme Noailles d'Ayen, son aïeule, que comme fondé de pouvoirs généraux 1° de Marie-Adrienne- Françoise Noailles, épouse séparée de Marie-Joseph-Paul-Yves-Roch- Gilbert de Motier La Fayette, — 2° d'Angélique-Françoise d'Assise- Rosalie Noailles, femme d'Alexandre-Marie-Françoise d'Assise-Rosalie Grammont, et dudit Grammont , comme tuteur des enfants mineurs des citoyen et citoyenne Noailles cohéritiers en la succession de Henriette-Anne-Louise d'Aguesseau, décédée, femme de Jean-Paul-François Noailles d'Ayen ;
Que les susnommés sont propriétaires es dites qualités de mille francs de rente sur le ci-devant Bureau des finances de Poitiers, cons-
1. Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 8 germinal an II (28 mars 1794) et 26 floréal an VI (13 mai 1798), avec les notes qui les accompagnent.
titués par les ci-devant trésoriers de France dudit lieu, au profit de Louise-Charlotte Guillemot, veuve de Louis Dupré, et dont il a été passé titre nouvel au profit de ladite citoyenne d'Aven, par acte devant Miller ', notaire à Paris, le 20 février 1759; — qu'ils ont adiré les grosses desdils contrats;
Donne acte à Bertemy ès-noms de son affirmation pour lui servir à l'effet de se faire délivrer des expéditions pour parvenir à la liquidation de ladite rente
{Extrait des minutes, f. 223, n» 4.)
AUDIENCE DU 13 THERMIDOR AN VI (31 juillet 1798).
QUATRIÈME SECTION
Molrre, président,
Crochon (Bonellï, fondé de pouvoir) C. Courcier et Émery (Malès, fondé de pouvoir)
Injures par la voie de la presse. Mise en cause de l'auteur.
Attendu la déclaration faite par Courcier et Émery, que l'article inséré dans leur journal ayant pour titre Courrier du Corps législatif et de la Guerre *, n° 808, relatif au citoyen Crochon, leur a été fourni par le citoyen Touquel, imprimeur à Evreux (Eure);
Le Tribunal
Avant faire droit sur la demande de Crochon,
Ordonne que Touquet sera mis en cause
Extrait des minutes, f. 21».
1. Jacques-Thomas Miller a été notaire à Paris depuis le 17 mars 1151 jusqu'au 20 décembre 1771. Son étude est continuée aujourd'hui par Me Charles-Henri Tut lu.
■2. Le Courrier du Corps législatif et de la guerre, journal du matin, avait Courcier pour imprimeur. Il a paru du 6 brumaire an IV (29 octobre 1795) jusqu'au 20 nivôse .in VII 9 janvier 1799).
AUDIENCE DU 14 THERMIDOR AN VI (1" août 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Neuville et la citoyenne Montansier C. Gaillard et autres co-sociétaires intéressés du Théâtre de la République, et Desforges, homme de lettres,
défaillants.
Défense de représenter « Le Sourd », « La Femme jalouse » et autres pièces de Desforges '.
Vu les dispositions de la loi du 21 janvier 1790,
Le Tribunal
Fait défense aux défaillants déjouer les pièces intitulées Le Sourd, La Femme jalouse et autres; et, pour Lavoir fait, les condamne à la confiscation de la recette des jours où elles ont été jouées, avec dommages-intérêts. . .
{Extrait des minutes, f. 215, n° 10.)
AUDIENCE DU 14 THERMIDOR AN VI (1er août 1798).
TROISIÈME section.
Chepy, président.
Caron de Beaumarchais (Bailleul, fondé de pouvoir) G. Andryane, Réveillon et autres.
Cession de biens faite par Beaumarchais à ses créanciers. Délai accordé pour effectuer les ventes2.
Attendu que la plupart des créanciers du demandeur ont acquiescé au délai requis ; Donne acte au demandeur de ce qu'en exécution des jugements des
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement à l'audience du 7 pluviôse an 111 (26 janvier 1795), et les notes relatives ù Pierre- Jean-Baptiste Choudard-Des forges, t. II, p. 86.
2. A l'audience du 4 fructidor an VI (21 août 1798), un jugement dans les mêmes termes a été rendu contre Olivier, Réveillon et Delahaye. (Extrait des minutes, f. 242, n° 3.)
9 février 1792 et 17 floréal an VI, — il a provoqué la vente sur publications, à l'audience des criées du Tribunal, de la totalité de ses biens immeubles, pour employer le prix au fur et à mesure des ventes au paiement de ce qu'il peut devoir à chacun de ses créanciers; et pour effectuer lesdites ventes, lui accorde terme et délai de deux années.. .
[Extrait des minutes, f. 225, n° 19.)
AUDIENCE DU H THERMIDOR AN VI (iPr août 1798).
QUATRIÈME SECTION
Molrre, président.
Succession de Louise-Marguerite de Charnacé et du cidevant marquis de Lons, émigré*.
Sur la réquisition de Jean Thomas, homme de loi, héritier pour moitié de Marie-Anne et de Louise-Marguerite Charnacé, et en cette qualité créancier de deux cents francs de rente perpétuelle due par le ci-devant marquis de Lons, émigré;
Le Tribunal
Lui donne acte de son affirmation qu'il n'a eu en sa possession aucun autre litre que ceux précédemment fournis. . .
AUDIENCE DU lu THERMIDOR AN VI (3 août 1798).
OUATRIEME SECTION.
Mourre, président.
1. Le marquis de Lons était, avant la Révolution, « lieutenant de Sa Majesté en son royaume de Navarre et pays de Béarn et son commissaire en rassemblée des Etats audit pays ». L'Histoire de la Maison de France du P. Anselme reproduit ses titres complets.
— A la même audience, sur la réquisition du même héritier, créancier de deux cents francs de rente perpétuelle due par les officiers du ci-devant Parlement de Navarre,
Le Tribunal donne acte de son affirmation
[Extrait des minutes, f. 215, n° 6.)
Prestation de serment de notaires.
Serment de Benoît-André Chambelte* , nommé le 12 thermidor notaire à Paris, en remplacement de Dulion, démissionnaire.
A la même audience, serment de Benjamin-Jean Portier*, nommé le 14 thermidor notaire à Paris, en remplacement de Dupré, démissionnaire.
{Extrait des minutes, f. 217, n° 1.)
AUDIENCE DU 47 THERMIDOR AN VI (4 août 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
La citoyenne Picard (Guéroult, fondé do pouvoir) G. la citoyenne Contât (Rigaux, fondé de pouvoir).
Paiement de gages arriérés et de fournitures. Papiermonnaie.
Attendu que les deux billets souscrits au profit de la citoyenne Picard, le 4 frimaire an III, pendant la durée du papier-monnaie, ne spécifient pas en quelle valeur ils ont été fournis; — que la citoyenne Picard articule qu'ils avaient pour cause d'anciens gages et des fournitures faites à la citoyenne Contât'. . .
Condamne la citoyenne Contât à payer quatre mille francs en numéraire pour le premier billet, et six cent trente francs, somme à laquelle se trouve réduite par le tableau de dépréciation du déparlement de la Seine, à l'époque du 15 pluviôse an II, celle de treize cent vingt francs en assignats fournis réellement pour valeur du deuxième billet...
(Extrait des minutes, f. 228, n° 7.)
1. Benoît-André Chambette a été notaire à Paris depuis le 3 août 1798 jusqu au 13 septembre 1826. Son étude est continuée aujourd'hui par M' Eugène-Henri Fin/.
2. Benjamin-Jean Portier a été notaire à Paris depuis le 3 août 1798 Jusqu'au 8 août 1806. Son étude est continuée aujourd'hui par M' Eugène-Isidore-Edmond Ftamand-Duval.
3. Voy. supi-à le jugement rendu par le Tribunal du 2e arrondissement à l'audience du 13 septembre 1793, et les notes biographiques relatives à Louise- Françoise Contât, t. Ier, p. 579.
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils des Départements de la République sur les règlements de service intérieur et la tenue des audiences.
Paris, le 18 thermidor an VI* de la République française, une et indivisible (5 août 1798).
Je ne doute point, citoyens, qu'en conséquence de ma circulaire du 24 prairial dernier, tous les Tribunaux qui avaient pu adopter des mesures propres à ralentir l'activité du service en faisant alterner les sections, ne se soient empressés de rapporter ces règlements et d'en établir de plus conformes à leurs obligations et aux droits des citoyens.
Lorsqu'un local rétréci s'est opposé à ce que les différentes sections pussent siéger simultanément, les Tribunaux auront pourvu à cette difficulté en plaçant leurs audiences à des heures différentes.
Ainsi, dans le plus grand nombre des départements dont les Tribunaux civils n'ont que deux sections, l'audience du matin sera consacrée à l'une, et l'autre devra siéger le soir. De cette façon, l'on évitera aussi les difficultés alléguées par quelques Tribunaux, consistant en ce que les défenseurs officieux ne peuvent se trouver simultanément aux deux sections.
Je suis informé, au surplus, que dans certains départements les audiences du soir se sont presque toujours trouvées désertes, les défenseurs officieux ayant constamment cherché à les éluder, par la faculté qu'ils avaient de faire décider aux audiences du matin les mêmes affaires qui se trouvaient appelées à celles du soir. Le Tribunal civil du département de la Charente a paré à cet inconvénient, en affectant a ces audiences une classe d'affaires qui doivent y être spécialement jugées, et en combinant l'ordre de son service de manière à ce que l'intérêt même des défenseurs officieux les portât à se présenter avec autant d'assiduité aux audiences du soir, qu'ilsontpule faire jusqu'ici à celles du matin.
Cet arrêté, que je joins à la présente, m'a paru contenir des mesures fort sages, et j'ai cru deyoir l'offrir à votre émulation comme un modèle qu'elle s'empressera sans doute d'imiter.
Salut et fraternité.
Lambrechts.
Extrait du registre du Tribunal civil du département de la Charente.
Les membres du Tribunal civil du déparlement de la Charente, les deux sections réunies en la chambre ordinaire du Conseil, convaincus que si les fonctionnaires publics doivent tout leur temps à la chose publique, ils n'en sont pas moins obligés d'employer tous les moyens qui tendent à l'utiliser davantage ;
Convaincus aussi par l'expérience de tous les jours, que les différents moyens dont le Tribunal a usé jusques ki pour accélérer l'expédition des procès, n'ont pas répondu à son attente, et qu'il importe essentiellement à l'intérêt des justiciables, d'en prendre de nouveaux qui soient plus eflicaces, pour atteindre un but si désirable;
Considérant que ce fut dans cette intention que, par un arrêté du 15 floréal an V, le Tribunal déclara consacrer tous les jours à des audiences du matin et à des audiences de relevée ; mais s'étant aperçu, ainsi qu'il est constaté par le plumitif, que les audiences du soir se sont presque toujours trouvées désertes, par la raison, sans doute, que n'y ayant point affecté certaines affaires pour y être spécialement jugées, les défenseurs officieux ont constamment cherché à les éluder par la faculté qu'ils avaient de pouvoir indifféremment les faire décider aux audiences du matin, et que par là ils sont devenus en quelque sorte les maîtres de la marche du Tribunal;
Considérant donc que pour prévenir désormais un inconvénient aussi funeste à l'administration de la justice, en provoquant le zèle et l'activité des défenseurs officieux, il ne s'agit, de la part du Tribunal, que de tracer une ligne entre les causes de l'audience du matin ; et celles qui appartiendront essentiellement à l'audience du soir;
Considérant aussi qu'afin de stimuler et les parties et leurs défenseurs; afin encore que pour les causes les premières placées sur le rôle, on ne puisse plus à l'avenir abuser du droit de priorité, au préjudice de celles qui viennent après, il est juste d'établir une privation contre le plaideur qui ne se trouvera pas préparé quand la cause sera appelée dans son ordre ;
Ouï le Commissaire du Directoire exécutif, il a été arrêté :
Article premiek.
Les deux sections monteront tous les jours, excepté les décadis et les fêtes nationales, l'une le matin depuis neuf heures jusqu'à midi, et l'autre le soir, depuis trois heures jusqu'à six, sauf à prolonger leurs séances, s'il y a lieu.
Elles alterneront par décade, de manière que la section qui aura tenu les audiences du matin d'une décade, tiendra les audiences du soir de la décade suivante.
Il y aura pour les audiences du matin deux rôles; un rôle d'ordre et un rôle ordinaire.
Il y aura pour les a:i liences du soir un seul rôle, qui sera le rôle sommaire.
Les appels des Tribunaux civils et toutes les causes de première instance seront spécialement affectés aux audiences du matin.
Les appels des juges de paix, les causes sommaires et provisoires et les affaires de commerce, appartiendront essentiellement aux séances du soir.
Sur le rôle d'ordre, on continuera, comme par le passé, d'y inscrire indifféremment toutes les causes qui seront portées devant le Tribunal, avec mention de la nature de l'affaire; ce rôle sera appelé à la fin de chaque audience du matin, et donné défaut si le défendeur ou l'intimé ne comparaissent, ou quelqu'un pour eux : s'il y a comparution ou opposition au jugement par défaut, les causes spécifiées en l'art. V seront rayées dudit rôle et portées sur le rôle ordinaire; et quant aux causes énoncées en l'article précédent, elles seront également rayées du rôle d'ordre, et enregistrées sur le rôle sommaire, pour être jugées aux audiences du soir, à moins que, par des raisons pressantes, il ne soit urgent de juger de suite; et dans ce cas le jugement sera donné à la même audience, ou ajourné à un jour fixe de l'audience à laquelle l'affaire appartiendra par sa nature.
Chaque audience, tant du matin que du soir, sera constamment employée à la défense et au jugement des causes qui lui seront dévolues en vertu des articles précédents, lesquelles causes seront appelées par ordre d'ancienneté : s'il y a lieu de prolonger la décision, elle sera continuée à l'une des audiences suivantes qui lui sont affectées ; et si celte décision ne finit pas avec la décade, alors la section devant laquelle l'affaire se trouvera engagée, continuera pendant la décade suivante de tenir les mêmes audiences que dans les préce-
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dentés tellement que dans cette hypothèse, il n'y aura pas lieu à l'alternat fixé par l'art. II.
Dans le cas où la cause appelée dans son ordre, l'une ou l'autre des parties ne voudrait pas plaider, il en sera donné défaut sur le réquisitoire de la partie qui voudra aller en avant; et si aucune d'elles ne veut prendre avantage, la cause sera irrévocablement rayée et renvoyée à la queue du rôle, à moins qu'il ne soit décidé par le Tribunal qu'il y a motif légitime d'accorder une remise à jour fixe, sans espoir d'en pouvoir obtenir une seconde.
En conséquence du présent arrêté, dont l'exécution commencera le 1er thermidor prochain, le rôle ordinaire et le rôle sommaire existant actuellement serviront pour chacune des audiences, à laquelle ils appartiennent par l'effet des articles III et IV, et il en sera respectivement distrait les causes qui se trouveront leur être étrangères, pour être réciproquement rapportées sur celui qui leur est désigné.
Les deux présidents se partageront les affaires susceptibles d'être jugées en bureau ouvert, pour ensuite en faire la distribution dans leurs sections respectives, aux jugements desquelles les deux sections vaqueront le sextidi de chaque décade.
Les précédents arrêtés du Tribunal sont rapportés pour toutes les dispositions qui seraient contraires à celui-ci.
Le présent arrêté sera, à la diligence du Commissaire du Directoire exécutif, imprimé et affiché à la porte d'entrée du Tribunal, dans l'auditoire et dans le greffe, afin qu'il soit notoire à tous ceux qui ont intérêt de le connaître.
Fait et arrêté en ladite chambre du Conseil, le 19 messidor an VI de la République française, une et indivisible.
Ainsi signé : Jaubert, président de la première section ; Marchadier, président de la seconde section ; Brun fils aîné, Fouciiier, Coursac, Cadiot, Sallée, Bernard, Desvars, Blanchet, Coudert, Gaurin-Desouches, juges.
{Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 19 THERMIDOR AN VI (6 août 1798).
DEUXIÈME SECTION
Faure, président.
Citoyenne Fontaine, veuve Martialot, C. Jaquotot, défaillant. Pension servie à, un époux divorcé et remarié1.
Attendu qu'il résulte du tableau comparatif que rapporte la veuve Martialot qu'elle n'est plus en état de continuer la rente viagère ; — que même il ne lui reste rien pour vivre;
Le Tribunal
Ordonne que la pension de trois mille francs que la veuve Martialot a payée jusqu'à présent à Jaquotot, son ci-devant mari, est et demeure supprimée.
[Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 19 THERMIDOR AN VI (6 août 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Héritiers Linguet (Peuvret, fondé de pouvoir) G. veuve Linguet (Blacque, fondé de pouvoir).
Jugement sur expédient qui homologue le procès«verbal de conciliation dressé par le juge de paix du canton de Sèvres (Seine-et-Oise) le 22 messidor an VI ;
Dépens compensés.
[Extrait des mintftes, f. 290, n° 20.)
t. Voy. suprù les jugements rendus aux audiences des 24 août 1793, 24 frimaire an II (14 décembre 1793), 13 germinal an III (2 avril 1795), et infrà le jugement rendu à l'audience du 24 frimaire an VII (14 décembre 1798).
Tome II
AUDIENCE DU 22 THERMIDOR AN VI (9 août 4798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président. Olivier, substitut.
Guy, Berthemy et autres, légataires particuliers de feu Louis Noailles, anciens
domestiques et hommes d'affaires attachés à sa maison
(Delamalle, fondé de pouvoir)
G. Emmanuel Noailles (Gayral, fondé de pouvoir).
Succession de Louis de Noailles1.
Vu les articles 3, A et 5 de la loi du 28 mars 1793 (sur l'émigration) *,
Considérant que la République recueille, à titre de confiscation, aux lieu et place des émigrés, la portion qui leur aurait appartenu dans les successions en ligne directe ouvertes depuis leur émigration;
Que cette confiscation grève les parts des émigrés du vivant même de leurs parents, puisqu'ils ne peuvent aliéner leurs biens au préjudice de l'action nationale;
Que toutes aliénations et dispositions non authentiques avant le 1er février 1793 sont nulles de plein droit ;
Que les parts des enfants émigrés sont retranchées du patrimoine de leur père, que la loi réduit à un simple usufruit à cet égard. . .
Considérant qu'à l'époque de la loi du 28 mars 1793, Louis Noailles avait trois enfants, dont deux étaient émigrés;
Que les deux tiers de son patrimoine étaient par conséquent dévolus en propriété à la République et devenus indisponibles, mais qu'il a pu user de l'autre tiers dans la mesure déterminée par la loi;. . .
Qu'étant décédé le 22 août 1793, sa succession est réglée par les anciennes coutumes, lois encore en vigueur alors;
1. Louis, comte, puis duc d'Ayen et de Noailles, né le 21 avril 1713, est mort à Saint-Germain-en-Laye le 22 août 1793. La faveur dont jouissait sa famille et les services secrets et peu honorables qu'il rendit à Louis XV lui attirèrent faveurs sur faveurs, et sans avoir rien fait d'éclatant, il fut nommé maréchal de France
Un de ses fds, Jean-Paul-François duc de Noailles, né à Paris le 26 octobre 1739, mourut le 20 octobre 1824 à Fontenay-Trésigny (Seine-et-Marne). Il émigra en Suisse après le 10 août et ne revint en France que sous la Restauration, qui le nomma pair de France.
Un autre fils, Emmanuel-Marie-Louis, marquis de Noailles, né à Paris le 12 décembre 1743 est mort au château de Maintenon (Eure-et-Loir) en septembre 1822. Il fut ambassadeur de 1770 à 1792.
Duvergier, t. V, p
Qu'Emmanuel XoaiU.es. son fils non émigré, est dans le fait son seul héritier; — qu'à ce titre il est tenu de remplir toutes les dispositions testamentaires de son père, puisque la totalité des legs n'entame ni la légitimité d'Emmanuel Xoailles, ni les autres réserves coutumières;. . .
Le Tribunal
Ordonne l'exécution du testament et la délivrance des legs. (Exltait des minutes, f. 232, n° 1.)
23 THERMIDOR AN VI (10 août 1798).
Pas d'audience. Fête nationale. Anniversaire du 10 août.
AUDIENCE DU 2G THERMIDOR AN VI (13 août 1798).
TROISIÈME SECTION
Lkgbas, président. Olivier, substitut.
La citoyenne Nad, femme Tronson-Ducoudray (Doulcet, fondé de pouvoir^ C. Tronson-Ducoudray * (Berryer, fondé de pouvoir).
Femme de déporté politique. Autorisation d'administrer ses biens et de toucher ses revenus.
Sur les exceptions dilatoires :
Considérant qu'en vertu de la loi du 19 fructidor, an V, Tronson- Ducoudray, déporté, est parvenu à la Guyane française; — qu'aux termes de l'article de la même loi le séquestre provisoire de ses biens a été levé par les autorités constituées compétentes; — qu'ayant l'administration et disposition de ses biens il a le droit d'ester en jugement ;
1. Guillaume- Alexandre Tronson du Coudray ou Ducoudray, né à Reims le 18 novembre 1750, est mort à Sinnamari (Guyane), le 27 mai 1798. Il était avocat. 11 se proposa inutilement à. la Convention pour défendre Louis XVI, défendit la Heine avec Chauveau-Lagarde, fit partie du Conseil des Anciens (1795) et fut déporté après le coup d'État du 18 fructidor.
11 était décédé, mais la nouvelle n'en était pas encore parvenue en France, lorsque fut rendu le jugement ci-dessus rapporté. — Berryer, dans ses Souvenirs (t. II, p. 226 et 227., rapporte les faits de cette cause.
Considérant qu'il est en outre constant que Tronson-Ducoudray , avant son départ, a donné pouvoirs au citoyen Féval, pour la gestion et administration de ses biens, d'intenter toutes demandes et défendre à toutes actions judiciaires, suivant l'acte sous-seings privés du 20 fructidor an V, déposé à Moine1, notaire, à Paris, le 4 ventôse an VI ;
Que la citoyenne Nau, vu Péloignement notoire de son mari, a dû donner les citations au domicile de Féval auquel elles sont parvenues ; — que par là le vu de l'ordonnance est rempli, et que d'ailleurs Féval ayant paru au bureau de paix sur la cédule de citation pour requérir seulement un délai nécessaire pour obtenir des pouvoirs spéciaux de Tronson-Ducoudray , la nullité est couverte ;
Considérant que le délai demandé par Tronson-Ducoudray pour défendre au fond est légitimé par la grande distance des lieux ;
Le Tribunal
Rejette les moyens de nullité de la procédure ;
Ordonne que les parties plaideront au fond, et cependant surseoit à y statuer pendant quatre mois de ce jour;
Faisant droit sur les conclusions subsidiaires de la citoyenne Nau,
Considérant qu'en attendant la fin des contestations, et, vu l'éloignement de Tronson-Ducoudray , il est urgent de pourvoir à la subsistance de la femme et de la mettre à même de veiller à la conservation de ses droits ;
Le Tribunal
Autorise la femme Tronson-Ducoudray à toucher sur ses simples quittances ses revenus échus et à écheoir consistant en loyers d'une maison, sise rue des Victoires Nationales, recevoir le remboursement des capitaux, intenter toutes actions, y défendre
(Extrait des minutes, f. 235, n° 2.)
AUDIENCE DU 27 THERMIDOR AN VI (14 août 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Bourdon- Neuville et la citoyenne Montansier (Delahaye, fondé de pouvoir)
1. René-Charles Moine de la Versine a été notaire à Paris depuis le 14 août 1789 jusqu'au 14 juin 1809. Son étude est continuée aujourd'hui par M« Courrier.
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C. Morel et Happey (Charpentier, fondé de pouvoir), — Delomkl
(Becquey-Beaupré, fondé de pouvoir;, — Gardeir (Thévem.n,
fondé de pouvoir), intervenants, — Pasquier, défaillant.
Affaire du théâtre de Beaujolais. Jugement obtenu par collusion. Tierce opposition1.
Attendu qu'il résulte des actes des 12 mai 1789 et \ 5 juin même année, passés entre Bourdon- Neuville , la citoyenne Montansier et Gardew, qu'il y a eu entre eux collusion et concert frauduleux pour dépouiller la Société du Théâtre de Beaujolais ;
Que Bourdon-Neuville et la citoyenne Montansier ont pleinement connu les droits «le celte Société dont l'acte constitutif ne permet pas à un associé de s'engager sans le consentement des autres ;
Attendu que la sentence du 4 août 4789, ayant été obtenue contre Gardeur seul, l'a été au mépris du contrat social et par suite de la fraude pratiquée entre Gardeur, Bourdon- Neuville et la citoyenne Montansier ;
Attendu que Morel et Happey et autres associés, dont on connaissait les droits et qui auraient du être appelés dans l'instance, ne l'ayant pas été, ont droit d'attaquer la sentence du 4 août 1789 par tierce opposition ;
Le Tribunal
Reçoit Happey, Morel, Delomel et Pasquier tiers opposants à la sentence du 4 août 1789 ;
Ordonne que les parties plaideront sur la quotité des dommagesintérêts.
[Extrait des minutes, f. 225, n° 2.)
AUDIENCE DU 29 THERMIDOR AN VI (16 août 1798).
Legras, président.
Citoyenne Cheminot C. la citoyenne Larorde, femme divorcée Noailles,
défaillante.
i. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 15 frimaire an VII (25 novembre 1798;.
Succession de Laborde ', père de la femme divorcée Noailles.
Le Tribunal
Déclare exécutoires contre la défaillante comme héritière de Laborde, son père, deux actes des 1er février 1776 devant Duclos Dufrenoy, notaire à Paris, et 3 juillet 1792, devant Robin, notaire à Paris, par lesquels Laborde a constitué au profit de la femme Cheminot quatre mille cinq cents francs de rente viagère
Valide les saisies-arrêts formées le 9 prairial dernier, ès-mains de David et Flamand, principaux locataires, le premier d'une maison rue Cerutti, au coin de celle de Provence, et le deuxième d'un chantier
rue Chantereine, dépendant de la succession de Laborde
(Extrait des minutes, f. 238, n° 4.)
AUDIENCE DU 29 THERMIDOR AN VI (16 août 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Rousseau1 C. Parmentier, défaillant.
Propriété littéraire. « La morale de l'empereur Marc Aurèle ».
Le Tribunal
Ordonne que Parmentier sera tenu de reconnaître Rousseau pour seul auteur de l'ouvrage intitulé : Morale de l'empereur Marc Aurèle, et de faire supprimer la notice qui précède ledit ouvrage, comme aussi de donner et remettre à Rousseau les trois cents exemplaires dudit livre dont il lui est redevable, sinon le condamne à payer trois cents francs pour la valeur d'iceux. (Extrait des minutes, f. 238, p. 5.)
AUDIENCE DU 2 FRUCTIDOR AN VI (19 août 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
La citoyenne Cadet, femme Montalembert ès-noms, C. le citoyen Denormandie et le citoyen Montalembert, défaillant.
1. Il s "agit probablement de Laborde de Méréville, ancien garde du Trésor public.
2. 11 s'agit de Thomas Rousseau, ancien membre de la Société des Jacobins, mort en 1800, auteur de nombreux ouvrages. Voy. Quérard, La France littéraire.
Saisie- exécution. Revendication.
Le Tribunal,
Attendu que d'après le procès-verbal de vente de tous les meubles, garnissant le domicile de Montalembert, en date du 28 frimaire an V et jours suivants, tous lesdits meubles appartiennent à la citoyenne Cadet sa femme non commune en biens ;
Ordonne la discontinuation des poursuites faites par Denormandie. (Extrait des minutes, f. 240, n° 27.)
AUDIENCE DU 2 FRUCTIDOR Ax\ VI (19 août 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Le citoyen Leblanc G. le citoyen Savoie-Carignan, héritier de la veuve Lamballe, défaillant.
Succession de la veuve Lamballe '.
Jugement qui condamne Savoie-Carignan à payer à Leblanc, par provision, quatre mille francs à valoir sur les arrérages de la rente qui lui est due tant par ledit Savoie-Carignan que par le citoyen Leblanc. -Choron, aux termes des actes des 10 décembre 1765 et 12 janvier 1792.
[Extrait des minutes, f. 240, ne 37.)
AUDIENCE DU 3 FRUCTIDOR AN VI (20 août 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Suzanne-Louise Le Peletier * et le citoyen de Witt, son mari (Grangier, fondé de pouvoir)
1. Marie-Thérèse-Louise de Savoie-Carignan, princesse de Lamballe, naquit à Turin le 8 septembre 1748 et fut massacrée le 3 septembre 1792 à la prison de la Force. Elle épousa en 1767 le fils du duc de Penthièvre, le prince de Lamballe, qui. l'année suivante, mourut à vingt ans des suites de ses débauches. Plus tard, elle fut surintendante de la maison de Marie-Antoinette, qui lui témoigna la plus vive tendresse et à laquelle elle montra un dévouement sans bornes.
2. Née à Paris le 1er mars 1782. fille du futur conventionnel assassiné et de
C. Amédée-Louis-Michel Le Peletier et Ferdinand-Louis-Félix-Michel Le Peletier (Gaillard-Laferrière, fondé de pouvoir) l.
Annulation d'une délibération de famille. Convocation
d'une nouvelle assemblée de parents pour nommer
un curateur.
Considérant que toutes les tutelles et curatelles sont datives en France; — que, dans le nouvel ordre de choses, elles sont à la nomination des parents du mineur en présence du juge qui n'a d'autre mission que de recevoir la délibération ; — que ce n'est qu'à défaut de parents que des amis sont appelés à la délibération de la famille ; — qu'aucune loi ne permet au mineur de récuser ceux de ses plus proches parents qui ont le droit de participer à cette nomination, et qu'il doit les convoquer; — que l'intérêt seul du mineur étant le but de ces assemblées, nulle considération ne peut être un motif suflisant d'exclusion, puisque l'avis de parents que l'on pourrait présumer être dirigé par tout autre motif se trouverait balancé nécessairement par l'avis des autres ; que les citoyens Le Peletier, oncles paternels de la mineure Le Peletier, femme de Witt, sont ses plus proches parents; — qu'ils n'ont point été convoqués à l'assemblée de famille tenue devant le juge de paix de la section de l'Indivisibilité le 8 messidor an VI, dans laquelle ont paru trois amis et dont le résultat a été de nommer à la mineure un étranger pour curateur à son émancipation et pour tuteur à ses actions immobilières ; — que par acte du 8 prairial précédent les citoyens Le Peletier avaient fait opposition à toute convocation et délibération de famille qui seraient faites et prises hors leur présence, et que, nonobstant cette opposition connue, il a été passé outre à la délibération ;
Considérant enfin que les prétextes d'exclusion des personnes des citoyens Le Peletier, que les citoyen et citoyenne de Witt font valoir, ne sont d'aucun poids et doivent disparaître dans une assemblée de
Adélaïde-Marie-Louise Joly de Fleury, déclarée pupille de la Nation le 7 septembre 1793, mariée le 9 germinal an VI à Jean-François de Witt, qui n'avait que dix-huit ans. Séparée en 1800, puis veuve, Suzanne-Louise se remaria à son cousin Léon-François-Louis Le Peletier de Morfonfaine, dont elle devint veuve le 10 septembre 1814. Elle mourut à Saint-Fargeau (Yonne) le 19 août 1829. Elle eut, de son second mariage, deux fdles : Tune, née en 1809, devenue marquise de Boisgelin ; l'autre, née en 1811, devenue comtesse Ernest de Talleyrand.
1. Amédée, né en 1770, et Ferdinand, né en 1767, étaient les demi-frères du conventionnel, issus du second mariage du président Michel-Etienne Le Peletier avec Louise-Adélaïde Randon de Boisset.
famille qui n'a d'autre objet que l'intérêt de la mineure ; — qu'il est du devoir des Tribunaux de ne pas avoir égard aux récusations, dont l'adoption tendrait à perpétuer les dissensions et les haines, entre proches parents, et qu'ils doivent saisir, au contraire, tous les moyens propres à les éteindre et à rétablir l'union et la bonne intelligence dans les familles ;
Déclare irrégulière et nulle la prétendue délibération de famille du 8 messidor an VI.
Déboute les citoyen et citoyenne de Witt de leurs demandes;
Faisant droit sur les conclusions du Ministère public,
Vu l'article U de la loi du 16 août 1790,
Ordonne que dans la décade il sera, à la diligence des citoyen et citoyenne de Witt, procédé à une nouvelle convocation de parents devant le juge de paix compétent, à l'effet d'élire un curateur aux causes et un tuteur aux actions immobilières de la mineure Le Peletier et de lui conférer les autorisations nécessaires à ses intérêts, — à laquelle assemblée les citoyens Le Peletier seront dûment convoqués et admis à délibérer
Frais compensés.
Extrait des minutes, f. 241, n° 6.)
AUDIENCE DU 4 FRUCTIDOR AN VI (21 août 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Les syndics et directeurs des créanciers d'Héricourt (Brunetièrk, fondé de pouvoir), C. le citoyen de Vin de Fontenay *, défaillant.
Terres du Boulay, Poligny, Obsonville et dépendances.
lje Tribunal,
Déboule de Vin de sa demande en remboursement des droits de lods et vente par lui prétendus pa*és pour raison de son acquisition du 28 août 1789, son action à cet égard se trouvant éteinte au \ juillet
1. Il s agit du marquis de Fontenay, qui avait épousé Jeanne-Marie-Ignace- Thérèse de Cabarrus. alors âgée de seize ans, avec laquelle il ne tarda pas à divorcer. Celle-ci épousa ensuite Tallien. et après un nouveau divorce, le comte de Garaman, depuis prince de Chimay. dont elle eut quatre enfants.
1792 (époque du réméré exercé par la direction d' Héricourt) par l'effet
des lois qui avaient aboli toute action sur ce point
Condamne de Vin à payer à la direction cTHéricourl trente-cinq mille six cent dix francs pour indemnité des malversations commises dans l'exploitation des bois des domaines du Boulay, Poligny, Obsonville et dépendances.
{Extrait des minutes, f. 242, n# 28.)
AUDIENCE DU 5 FRUCTIDOR AN VI (22 août 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Le mineur d'Ormesson de Noyseau et son curateur C. la citoyenne Randon-Pully.
Succession de Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson1.
Jugement sur dispositif.
Le Tribunal,
Pour faciliter le paiement des loyers et l'acquit des dettes, Ordonne que les loyers des quatre maisons, dépendant de la succession de Anne-Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau, continueront d'être payés ès-mains d'Armand-Louis-François de Paule d'Ormesson de Noyseau, en sa qualité d'héritier bénéficiaire de son
père, à la charge de rendre compte
[Extrait des minutes, f. 243, n° 7.)
1. 11 s'agit de la succession du député de la noblesse de Paris aux États généraux de 1789, conseiller, puis président à mortier au Parlement de Paris. Les provisions de conseiller sont aux Archives nationales, V1, 450. Celles de président à mortier relatent un extrait baptistaire du 27 février 1753, V1, 447.
Par provisions datées du 23 décembre 1789, d'Ormesson de Noyseau fut pourvu de la charge de maître de la librairie, intendant et garde de la Bibliothèque royale, en remplacement du conseiller d'État Jean-Charles-Pierre Lenoir. {Recueil de documents relatifs à la convocation des États généraux de 1789, par A. Brette, t. II, p. 261.)
Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 24 frimaire an VII (14 décembre 1798) et du 12 germinal an VII (1" avril 1799).
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) o5o
AUDIENCE DU 6 FRUCTIDOR AN VI (23 août 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président, Grandvallet, Bouchard, Bouron, Michelet et Michault-Launoy, juges.
Testui.at (JHubkau, fondé de pouvoir) C. Va.nnard Bellart, fondé de pouv.).
La rescision pour cause de lésion est-elle recevable dans la vente volontaire aux enchères publiques ? Référé au Corps législatif.
Point de fait: Il s'agit d'une vente faite par devant le juge tenant l'audience des criées sur publications volontaires.
Point de droit : Une pareille vente est-elle soumise à la rescision ?
Le Tribunal,
Considérant que celui qui vend sur publications volontaires reste maître de la chose jusqu'après l'adjudication ; — qu'il peut abréger les enchères et modifier les conditions, traiter avec les enchérisseurs; — qu'il peut, en un mot, disposer de sa chose comme le particulier qui vend devant notaires, et que le fonctionnaire public qui scelle les conventions semble ne remplir que des fonctions instrumentaires ;
Mais considérant, d'un autre côté, que le magistrat, qui tient l'audience des criées, ne rend pas moins un jugement sur adjudication, qu'il termine l'acte de transmission par ces mots: fait et jugé; — que de là résulte la question de savoir si un jugement peut comporter une demande en rescision ; — que le doute se fortifie quand on voit que la loi du 19 floréal an VI ne parle que de contrats ! ;
Considérant, au fond, que la formalité des affiches, des enchères et de l'adjudication publique semble repousser la présomption de la lésion ;
Considérant enfin qu'une décision sur une matière aussi importante serait une véritable interprétation des lois;
Arrête qu'il en sera référé au Corps législatif.^ E.i trait des minutes, f. 232. n° 2.)
1. Loi relative à l'action en rescision pour cause de lésion, contre les ventes d'immeubles faites pendant la dépréciation du papier-monnaie. (Duvergier, t. X, p. 335.)
AUDIENCE DU 8 FRUCTIDOR AN VI (25 août 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, présidenl.
Le citoyen Montesquiou, tuteur de ses enfants mineurs (Cahier, fondé de pouvoir), C. Betaut.
Actes arbitraires. Réduction des condamnations obtenues pendant la dépréciation du papier-monnaie.
Sur les poursuites exercées par Betaut, en vertu d'un jugement du Tribunal du deuxième arrondissement de Paris, du 29 prairial an II ', portant condamnation en quatre mille francs de dommages-intérêts, et d'un autre jugement sur appel du Tribunal de Seine-et-Oise du 12 fructidor an V rendu contre Montesquiou et son épouse comme héritière de Dupleix Bacquencourt;
Le Tribunal
Décide que ces condamnations obtenues pendant la dépréciation du papier-monnaie sont réductibles en numéraire suivant l'échelle de dépréciation et à la date des jugements de la même manière que les obligations ordinaires contractées dans le même temps ;
Renvoie les parties à procéder à la liquidation et réduction en numéraire conformément aux lois des 26 brumaire et H frimaire an II. (Extrait des minâtes, f. 246, n° 2.)
AUDIENCE DU 8 FRUCTIDOR AN VI (25 août 1798).
troisième section.
Legras, président.
Binon et autres légataires de Potier de Gesvres C. la citoyenne de Tourzel,
— et le citoyen Salis-Samade* et la citoyenne de Béthune, son épouse, —
héritiers bénéficiaires de Potier de Gesvres, décédé le 19 messidor an II
(7 juillet 1794) \
1. Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date, ainsi que les jugements rendus aux audiences des 23 juillet 1791 et 23 juin 1792.
2. VAlmanach de Lesclapart, pour l'année 1789, indique le baron de Salis- Samade comme demeurant 90 rue de Richelieu.
3. Louis-Joachim-Paris Potier, duc de Gesvres, est mort sur l'échafaud le 7 juillet 1794.
Succession de Potier de Gesvres
Jugement qui ordonne l'exécution du testament olographe de Potier de Gesvres, du 25 avril 1793, et fait délivrance des legs aux légataires.
[Extrait des minutes,, f. 246, n° 4.)
AUDIENCE DU 12 FRUCTIDOR AN VI (29 août 1798).
Mourre, président.
Ar.noult (Delavigne, fondé de pouvoir) C. Gohier et son épouse et autres
héritiers de la veuve de Querhoent (La Fleutrie, fondé de pouvoir), —
le citoyen Tourzel et son épouse (Carbonnier, fondé de pouvoir),
— et l'administration centrale du département de la Seine,
représentant La Rochefoucauld Liancourt et autres héritiers émigrés.
Succession de la veuve Querhoent1.
Le Tribunal
Reçoit les époux Tourzel, l'administration centrale du département de la Seine, les époux Gohier et autres opposants au jugement du 6 ventôse an VI '.
Sur la demande de la citoyenne Tourzef, en délivrance du legs de la terre de Chambray :
Vu le testament de la veuve Querhoent, portant : a Je lègue à Mme de Pons, ma cousine, ma terre de Chambray et tous les meubles qui y sont, et, à son défaut, je lègue ladite terre et meubles à M'le de Pons, sa fille, à qui je donne particulièrement mes diamants » ;
Attendu que cette disposition contient une substitution vulgaire en faveur de la citoyenne de Pons fille, aujourd'hui femme Tourzel ;
Attendu que la citoyenne de Pons mère, recueille le legs à elle fait, et que sa fille n'y a aucun droit ;
Déboute la citoyenne Tourzel de sa demande;
La condamne à rétablir dans la masse héréditaire la terre de Chambray, dont elle a été mise en possession par arrêté du département de l'Eure du 26 floréal an IV;
i. Voy. siiprù le jugement rendu à l'audience du 0 ventôse an VI (24 février 1798), au sujet de la même succession.
Sur la demande de la citoyenne Tourzel, en délivrance du legs des diamants :
Attendu que ce legs n'est pas contesté ;
Le Tribunal en fait délivrance ;
Sur la demande &' Arnoult, en délivrance du legs universel à lui fait par la veuve Querhoënt:
Attendu que le légataire universel déclare réduire son legs à la quotité déterminée par la loi ;
Attendu qu'il a droit au sixième de la succession ;
Attendu que la condition imposée par le testament à A moult d'acquitter une somme de cent soixante mille francs était calculée sur l'importance du legs qui lui était fait, et que ce legs étant subordonné aujourd'hui aux dispositions des lois nouvelles, la condition doit également leur être subordonnée ;
Le Tribunal fait délivrance à Arnoult du legs universel;
Ordonne que dans la masse des biens dépendant de la succession de la veuve Querhoënt dont le partage sera fait entre les héritiers et Arnoult, entreront la terre de Chambray et les meubles qui s'y sont trouvés pour, par Arnoult, prélever le sixième a lui revenant comme légataire universel ;
Ordonne que la charge imposée à Arnoult par le testament sera acquittée par lui et par les héritiers en proportion de ce que chacun d'eux a droit de réclamer dans la succession. {Extrait des minutes, f. 236, n° 36.)
AUDIENCE DU 13 FRUCTIDOR AN VI (30 août 1798).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président, Brisson, Guyot, Hémart, Denizot, Leclerc, juges. Bourguignon, substitut du commissaire du Directoire.
La veuve Lavoisier (Roy, défenseur officieux) C. les héritiers Lavoisier (Bonnet, défenseur officieux).
Donation par contrat de mariage. Insinuation de l'acte. Liquidation des reprises de la veuve Lavoisier1.
En ce qui touche la demande des héritiers Lavoisier à fin de nullité
1. Antoine-Laurent Lavoisier, né ù Paris le 26 août 1743, est mort sur l'échafaud le 8 mai 1794. 11 était fils d'un riche commerçant. Fermier général (1709),
de la clause portée en l'article 2 du contrat de mariage d'entre Lavoisier et la citoyenne Paulze, aujourd'hui sa veuve, passé devant notaires, à Paris, le 4 décembre 1771, faute par la citoyenne Lavoisier de l'avoir fait insinuer dans les quatre mois du décès de son mari :
Attendu que les futurs ont respectivement stipulé que la totalité des biens meubles et immeubles de leur communauté appartiendrait au survivant dans le cas où il n'y aurait pas d'enfants du mariage ou qu'ils viendraient à décéder avant d'être pourvus par mariage ou en minorité ;
Attendu que cette clause est une donation mutuelle de survie ;
qu'aux termes de l'article 20 de l'ordonnance du 17 février 1731, toutes donations, même mutuelles, doivent être insinuées à peine de nullité ;
Que par les lettres patentes de 1769 et par celles du 20 juillet 1770, le législateur assujettit à l'insinuation légale au domicile des contractants les dons mutuels de survie que les époux peuvent se faire par contrat de mariage ;
(Ju'il n'y a d'exceptés de cette formalité de rigueur que les dons mobiles, augments, contre-augments, gains de noces et de survie '. Dans les pays où ils sont en usage, à l'égard desquels l'insinuation bursale est seulement ordonnée ;
directeur général des poudres et salpêtres (17761, il apporta d'importants perfectionnements à la fabrication de la poudre et des salpêtres et s'occupa aussi avec succès d'agriculture et d'économie politique. 11 a été l'un des fondateurs de li chimie moderne, en démontrant le rôle de l'oxygène dans la combustion des corps, en trouvant et démontrant la composition de l'eau, en créant avec Guyton- Morveau et d'autres chimistes, une nomenclature chimique qui porte le nom de ce dernier. En 1789, il fut élu député suppléant à l'Assemblée constituante et commissaire de la trésorerie. Il prit la part la plus active aux travaux de la commission instituée pour la création du nouveau système des poids et mesures. 11 n'en fut pas moins compris dans la proscription qui enveloppa tous les anciens fermiers généraux et condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire.
Sa femme, Marie-Anne-Pierrette Paulze, née à Montbrison le 20 janvier 1758, est morte à Paris le 10 février 1836. Fille d'un fermier général, elle aida Lavoisier dans ses travaux et publia ses Mémoires de chimie. Elle se remaria en 1805 au comte de Rumford, dont elle ne tarda pas à se séparer.
1. Dans les pays de droit écrit tels que le Languedoc, la Guienne, le Béarn, le Dauphiné. le Forez, le Lyonnais, le Beaujolais, la femme survivante gagnait proportionnellement à sa dot une partie des biens de son mari; c'est ce qu'on appelait en beaucoup de lieux augmeni de dot. L'augment de dot était, dans certains cas, de la moitié, dans d'autres du tiers de la dot. L'augment de dot dérive de la donatio ante nuptias appelée plus tard donalio propter n uptias. Cette donalio peut être définie un supplément de dot fourni par le mari.
Dans quelques pays de droit écrit. Pau et Bordeaux, le mari survivant recevait à titre de gain de survie, une part de la dot de sa femme : c'est ce qu'on appelait le contre-augment.
Voy. Paul Yiollet, Histoire du droit français, p. 694, \« édition.
Attendu que la donation dont est question devait, aux termes des lois anciennes, être insinuée dans les quatre mois du décès de Lavoisier et qu'elle ne l'a été que dix mois après ;
Mais, attendu que Lavoisier, condamné par le Tribunal révolutionnaire, est mort le 19 floréal an II, qu'au mois de nivôse précédent (décembre-janvier) ses biens avaient été mis sous la main de la nation, que le 6 messidor an II, sa veuve a été incarcérée par mesure de sûreté générale, que le 12 fructidor suivant, les scellés ont été apposés sur ses meubles et effets, et que ce n'est que le 7 ventôse an III qu'elle a été envoyée en possession de son mobilier ;
Attendu que la loi du 16 germinal an III1 porte qu'aucun délai fatal n'a pu courir contre ceux qui ont été détenus pour cause de révolution pendant le temps de leur détention; qu'une deuxième loi du 24 du même mois * veut que toutes les parties intéressées dans des actes d'une date certaine, contenant des dispositions à titre gratuit, tels que donations entre vifs et dons mutuels, sujets à la formalité de l'enregistrement, qui auraient omis de remplir cette formalité à dater du 1er avril 1793, seront admis à y satisfaire dans les trois mois de la publication de ladite loi; — et qu'une troisième loi du 25 thermidor an IV3 accorde aux citoyens dont les biens ont été mis sous séquestre un nouveau délai de trois mois pour faire insinuer les donations, du jour de la mainlevée du séquestre ;
Attendu que le délai pour faire insinuer la donation dont il s'agit n'avait pas commencé à courir contre la veuve Lavoisier à l'époque du 1er avril 1793, puisqu'alors son mari existait; qu'elle l'a fait insinuer le 19 ventôse an III, douze jours après la levée des scellés apposés sur ses meubles et effets par le Bureau du Domaine national et avant la levée du séquestre mis sur les biens de sa communauté ;
Attendu enfin, que l'exécution de ladite donation a déjà été ordonnée en faveur de la veuve Lavoisier contre la République par arrêté du Bureau du Domaine national du 2 germinal an III ;
Le Tribunal
Déboute les héritiers Lavoisier de leur demande en nullité;
En ce qui touche la demande de la veuve Lavoisier, en liquidation de ses reprises: ordonne qu'il y sera procédé par devant notaire, si non en justice par devant Landry, juge. {Extrait des minutes, f. 236, n° 36.)
1, 2 et 3. Duvergier, t. VIII, p. 86, 96 et t. IX, p. 163.
AUDIENCE DU 13 FRUCTIDOR AN VI (30 août 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
La Fertk, Lhomme, Masson Saint-Amand * et autres, anciens actionnaires
du théâtre Feydeau (Berryer, fondé de pouvoir),
C. Portarieu et C'6 (Delacroix-Frain ville, fondé de pouvoir).
Vente du théâtre Feydeau.
Attendu que par le jugement du 45 fructidor an III, Portarieu est devenu propriétaire du théâtre Feydeau par voie de surenchère sur le contrat du 3 janvier 1792 ; — qu'à ce titre, il est devenu débiteur non de Chagot de Faye, dépossédé, mais de Léonard Autié* etViotti3,
vendeurs , qu'au moyen de l'émigration desdits Léonard Autié et
Viotti, Portarieu a dû déposer le prix dont il restait débiteur, en exécution de la loi du 23 juillet 1793 ;
Le Tribunal
Fait mainlevée à Portarieu des oppositions formées par les anciens actionnaires au sceau des lettres de ratification sur le contrat de vente du théâtre Feydeau, du 3 janvier 1792, et sur le jugement de surenchère du 15 fructidor an III.
(Extrait des minutes, f. 238.)
AUDIENCE DU 14 FRUCTIDOR AN VI (31 août 1798).
première section.
Landry, président.
La citoyenne Sparre C. Sparre fils et autres, — Sparre père ès-noms, — Montguyon, tuteur ad hoc de la fille Sparre.
1. Masson Saint-Amand était maître des requêtes en 1789 et demeurait rue de la Chaussée-d'Antin, n° 64.
2. Jean-François Autié, dit Léonard, n'est autre que le fameux coiffeur de la reine Marie-Antoinette, qui fut condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire de Paris, le 7 thermidor an II (25 juillet 1794). Voy. Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, par H. Wallon, t. V, p. 148. Autié, dit Léonard, échappa au dernier supplice par suite d'une confusion de nom, passa en Russie et revint en 1814 à Paris, où il mourut en 1820. Voy. l'article de M. Bégis dans l'Intermédiaire des chercheurs du 10 juillet 1890, vol. 408.
3. Jean-Baptiste Viotti, célèbre violoniste et compositeur, né en 1755, mourut en 1824. 11 fut nommé directeur de l'Opéra en 1818.
Tous II. 36
Succession d'Adélaïde Thérèse Hardouin de Beaumois *, femme de Louis-Ernest Joseph Sparre*.
Le Tribunal
Ordonne qu'à la diligence de Marie-Stanislas-Joseph Sparre, femme divorcée de Fabien de Wredde, baron Suédois, — il sera procédé aux liquidation et partage de la communauté de biens d'entre Louis- Ernest-Joseph Sparre. et défunte Adélaïde-Thérèse Hardouin de Beaumois, sa femme, — et à la liquidation et partage de la succession de cette dernière ;
Ordonne qu'il sera procédé par experts à l'estimation des immeubles dépendant de l'hérédité dont il s'agit, notamment de la maison de Thoury.
(Extrait des minutes, f. 238, n« 28.)
AUDIENCE DU 14 FRUCTIDOR AN VI (31 août 1798).
DEUXIÈME SECTION
Faure (Louis-Joseph), président.
Héritiers Clément, appelants d'un jugement du Tribunal civil de Seine-et-Oise
(Bonnet, défenseur officieux), C. Hardré (Blacque, défenseur officieux),
— et Froment (Garbonnier, défenseur officieux).
Annulation pour insanité d'esprit de ventes d'immeubles. Rectification de jugement.
Jugement infirmatif qui annule, pour cause d'insanité d'esprit, des ventes d'immeubles faites par Clément.
Procès-verbal annexé en date du 27 brumaire an VII : « Nous soussignés Faure, ex-accusateur public, Cauche, Champertois, Lefebvre, Pinot et Godefroy, tous juges au Tribunal civil du département de la Seine, et attachés à la deuxième section durant le dernier semestre qui a commencé le 15 floréal an VI ;
« Déclarons que nous six, et encore le citoyen Frouart, aussi
1. Hardouin de Beaumois demeurait rue Sainte -Anne, n» 77, d'après VAlmamach de Lesclapart de 1789.
2. Louis-Ernest-Joseph de Sparre, comte de Crenneberg, colonel d'infanterie, eut de son mariage sept enfants. Marie-Stanislas-Josèphe Sparre était née le 18 septembre 1764.
membre de la deuxième section à la même époque et depuis décédé, avons assisté à l'audience du 14 fructidor an VI, ainsi qu'il est mentionné à la feuille d'audience dudit jour, dont revision vient d'être par nous faite, — mais qu'à l'égard de l'affaire d'entre Hardré et les héritiers Clément, les citoyens Godefvoy et Frouart, n'ayant pu assister régulièrement aux enquêtes et plaidoiries qui ont eu lieu aux précédentes audiences, n'ont pris aucune part à la délibération, et que les seuls juges qui ont opiné dans cette cause sont Faure, président, Cauche, Champerlois, Lefebvre et Pinot ; qu'en conséquence, c'est par erreur qu'il n'en a pas été fait mention en marge de la minute. Pourquoi nous avons signé le présent acte à l'effet d'être annexé à la minute.
« Fait au Palais de Justice, et reçu par moi Jean-Jacques Carré, greffier de la deuxième section, qui reconnaît également la même erreur, le 27 brumaire an VII. »
(Extrait des minutes, f. 235, n° 6.)
AUDIENCE DU 14 FRUCTIDOR AN VI (31 août 1798).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président.
Selves, comparant en personne, C Mezenge, administrateur de l'établissement de Bernard Montigny (Tripier, fondé de pouvoir).
Agence d'affaires dite établissement Montigny. Restitution de titres et reddition de comptes *.
Considérant que par les jugements des 13 nivôse et 29 ventôse an VI, confirmés par jugement du Tribunal du département de Seine-et- Oise du 14 prairial dernier, Mézenge a été condamné à restituer à Selves les titres de créances liquidées et à lui payer ce qui lui est dû comme correspondant
Le Tribunal
Renvoie les parties à compter devant le citoyen Dufour, juge. ... ;
Ordonne que Selves donnera un état des noms, qualités et demeures des offices et maîtrises supprimés qui ont été liquidés ;
Dépens réservés.
(Extrait des minutes, f. 250, n° 2.)
1. Voy. suprà le jugement rendu au sujet de la môme affaire à l'audience du 29 ventôse an VI (19 mars 1798).
AUDIENCE DU 14 FRUCTIDOR AN VI (31 août 1798).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président.
La veuve Buffon (Delahaye, fondé de pouvoir) C. le citoyen Dufar (Desormeaux, fondé de pouvoir).
Exécution du traité fait par Buffon avec Panckoucke ' , pour éditer les Œuvres de Buffon.
Le Tribunal
Continue la cause au 25 fructidor (en vacations) ; Ordonne que la veuve Buffon rapportera une expédition de l'acte passé devant notaire entre feu Buffon et Panckoucke, le 11 mai 1779.
AUDIENCE DU 14 FRUCTIDOR AN VI (31 août 1798).
TROISIEME SECTION
Chepy, président.
Angélique-Sophie Gaubault, surnommée Laportallière, fille majeure
(Blacque, fondé de pouvoir),
C. Jeanne Charpin, veuve en premières noces du citoyen Gauche
et en secondes noces du citoyen Gmoux (Moreau, fondé de pouvoir)
— et le citoyen Ginoux.
Recherche de maternité. Nullité d'un désistement dans les questions d'état.
Après avoir entendu les plaidoiries pendant sept audiences;
Attendu que par l'acte de naissance du 16 septembre 1774, aux registres de la ci-devant église de Saint-André-des-Arts, Angélique Sophie a été déclarée née de Fleury Gaubault et de Jeanne Charpin, veuve de François Gauche;
Attendu qu'il résulte de l'enquête que Gaubault et la citoyenne Charpin ont eu ensemble des liaisons intimes en 1773 et 1774;
1. Voy. suprà les notes biographiques qui accompagnent le jugement rendu à l'audience du 7 prairial an VI (26 mai 1798).
Qu'il est notoire dans la famille résidant à Lyon de la citoyenne Charpin, qu'elle avait eu une fille des œuvres de Gaubault
Que l'on a négocié et obtenu pour la citoyenne Charpin un désistement de la part de Sophie Gaubault, devant Robin, notaire à Paris, le 4 prairial an V;
Qu'un désistement de cette nature ne peut être valable en matière d'état ; — qu'au surplus, la citoyenne Charpin n'en excipe pas ;
Que la majeure partie des réponses négatives de la citoyenne Charpin dans son interrogatoire sur faits et articles est démentie par les déclarations des témoins
Le Tribunal
Déclare Angélique Sophie fille naturelle de la citoyenne Charpin ;
Frais compensés.
[Extrait des minutes, f. 250, n" 29.)
AUDIENCE DU 14 FRUCTIDOR AN VI (31 août 1798).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président.
César Ginoux (Roy, fondé de pouvoir)
C. Jeanne Charpin, veuve de François Gauche, épouse en secondes noces
du citoyen Ginoux (Delamalle, fondé de pouvoir).
Séparation de biens. Demande en continuation de communauté rejetée.
Après avoir entendu les plaidoiries et répliques pendant quatre audiences,
Sur le premier chef:
Considérant qu'il a été rendu contre les époux Ginoux en 1792 et 1793 des jugements de condamnation de sommes considérables, d'où résultait pour la femme une juste cause de faire prononcer sa séparation de biens
Que la demande en séparation a été précédée d'une renonciation à la communauté établie par le contrat de mariage ;
Que la séparation a été prononcée le 19 septembre 1793 par un Tribunal de famille, dont le jugement a été exécuté et n'a pas été attaqué ;
Que la communauté n'aurait pu être rétablie que par un acte authentique;
Sur le deuxième chef:
Considérant qu'il n'y a pas eu de liquidation , que la citoyenne
Ginoux a apporté cent mille francs en dot et s'est réservé un paraphernal dont elle a fait la reprise intégrale après la séparation ;
Que les parties ont à exercer des répétitions respectives , que
ce qui nécessite encore plus l'exercice d'un compte, est la manière dont les parties ont vécu depuis leur séparation, puisqu'il est prouvé qu'elles ont continué de demeurer ensemble et que la femme s'est mêlée de l'administration du domaine de Sucy ;
Que la modicité des objets qui ont été vendus constate que les parties n'ont pas eu l'intention de faire une liquidation sérieuse, ni un partage définitif, intention manifestée par le défaut de poursuites ultérieures de Ja part de la citoyenne Charpin pour parvenir à l'entier paiement de la somme de deux cent soixante-quatorze mille deux cents francs qui lui revenait, et par l'administration de la terre de Sucy, appartenant à son mari, dont la vente est reconnue n'avoir été que simulée
Le Tribunal
Déclare Ginoux non recevable dans la demande en continuation de la communauté ;
Ordonne qu'il sera procédé au compte des biens paraphernaux de
la femme et des sommes qu'elle peut devoir au mari
[Extrait des minutes, f. 250, n° 30.)
AUDIENCE DU 14 FRUCTIDOR AN VI (31 août 1798).
Chepy, président.
La citoyenne veuve Molé-Champlatreux ■ C. Hamecœur-Donnay, défaillant.
Restitution de dépôt.
Jugement qui condamne Hautecœur Donnay à payer à la veuve Molé-Champlatreux cinq mille cinq cents francs qu'elle lui a confiés en écus de six francs et pièces d'or de vingt-quatre francs, ainsi qu'il résulte de deux reconnaissances des 12 et 18 messidor an IV, enregistrées et reconnues par le Tribunal.
{Extrait des minutes, f. 250, n° 66.)
1. Le président Mole de Ghamplatreux demeurait, en 1789, rue Saint-Dominique n° 55.
AUDIENCE DU 14 FRUCTIDOR AN VI (31 août 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Liquidation d'un office de conseiller clerc au ci-devant Parlement de Paris.
Sur la réquisition de Louis-Marie Fourmestraux , ancien conseiller au ci-devant Parlement de Paris;
Le Tribunal
Lui donne acte de son affirmation qu'il n'a pas en sa possession la quittance de finance de l'office de conseiller clerc au ci-devant Parlement de Paris, dont il était pourvu.
{Extrait des minutes, f. 239, n» 2.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice, aux Tribunaux civils et aux Commissaires du Directoire exécutif exerçant près ces Tribunaux, sur le roulement des magistrats et le rôle de service.
Paris, le 16 fructidor an VI8 de la République française, une et indivisible (2 septembre 1798).
Citoyens, quelques efforts que mes prédécesseurs et moi nous ayons faits pour maintenir à chaque renouvellement de sections, l'ordre régulier du service, conformément aux dispositions constitutionnelles et légales portées sur ce sujet, il ne s'est point passé jusqu'ici de semestre pendant lequel les arrangements arbitraires de quelques Tribunaux sur des points relativement auxquels la loi cependant a tout réglé, n'aient occasionné de fréquentes réclamations.
Quoique je me sois empressé, toutes les fois qu'il y a eu lieu, de transmettre des décisions basées constamment sur l'ordre du tableau, l'intérêt personnel et quelquefois malheureusement l'esprit de corps, ont trouvé des moyens évasifs pour en retarder l'effet.
Je n'étais instruit des violations de la loi que lorsqu'elles blessaient quelques convenances particulières. Je recevais ces informations fort tard, parce qu'on ne s'adressait à moi qu'après avoir épuisé toute autre ressource, et s'être efforcé vainement de concilier les goûts ou
les intérêts avec les ménagements que l'on croyait devoir à la décision d'une autorité dont on était membre.
D'un autre côté, à force de délais mal fondés, de consultations sur des points suffisamment éclaircis, on parvenait à prolonger des dispositions illégales pendant la plus grande partie du semestre, et trop souvent mes réponses ont servi plutôt à consacrer les principes pour l'avenir, qu'à régler le service d'un semestre presqu'entièrement écoulé lorsqu'on commençait à se conformer aux mesures qu'elles prescrivaient.
Pour mettre un terme à ces inconvénients, et assurer désormais l'établissement du service, conformément à l'ordre du tableau, je vous invite, citoyens, à me transmettre au renouvellement de chaque semestre le rôle de service que vous aurez arrêté, par le courrier qui partira immédiatement après la délibération que vous aurez prise à cet effet. Ce rôle devra être accompagné d'une notice des altérations que l'ordre du tableau pourra avoir éprouvées pendant le cours du semestre dernièrement écoulé.
Il sera nécessaire au semestre prochain, de joindre à cet envoi celui du rôle du semestre actuel, et le tableau général des juges dont le Tribunal est composé, ainsi que des suppléants qui doivent occasionnellement les remplacer.
Par le vu de ces pièces, je pourrai, indépendamment de toutes réclamations particulières, connaître jusqu'à quel point l'ordre du tableau a servi de guide dans l'établissement d'un service quelconque, et pourvoir à temps aux erreurs qui se seraient glissées dans les dispositions du Tribunal.
Il est d'ailleurs très important pour le Gouvernement de savoir quels juges se trouvent à la tête des différents jurys d'accusation.
J'invite les Commissaires établis près les Tribunaux à surveiller l'exécution des dispositions prescrites dans la présente lettre, et je crois devoir les avertir que je ne pourrais me dispenser de les rendre responsables de l'omission, ou même du simple délai, si je ne recevais point les rôles demandés par le plus prochain courrier après l'établissement du service.
Salut et fraternité.
Lambrechts.
(Ext?'ait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice, aux Commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils et criminels sur l'application de la loi qui déclare incapable de succession et de donation tout Français qui néglige de défendre sa patrie.
Paris, le 2 brumaire an VIIe de la République française, une et indivisible (23 octobre 1798).
Je viens, citoyens, exciter votre sollicitude sur l'exécution de la loi du 23 fructidor dernier, contenant des mesures pour rappeler aux armées les Français mis en réquisition; une de ces mesures consiste à déclarer incapable de succession, de donation ou de tout autre avantage, tout Français qui, ayant été appelé à la défense de la patrie par la loi du 23 août 1793 (vieux style), négligerait d'acquitter cette dette sacrée. L'exécution de cette mesure regarde particulièrement les Tribunaux civils; il importe d'y tenir sévèrement la main.
Deux moyens m'ont paru propres tout à la fois à remédier au mal, s'il vient à exister, et à m'assurer de l'exactitude des juges à remplir sur ce point les devoirs que la loi leur impose.
Le premier consiste à donner, dans toute l'étendue du département, la plus grande publicité aux jugements qui prononceraient la peine portée par la loi. Le deuxième est de me donner avis, le plus promptement possible, tant de ces jugements que de ceux qui seraient rendus en contravention de la loi.
Je ne dois point vous laisser ignorer que le Directoire exécutif désire que je lui transmette tous ces jugements aussitôt qu'ils me seront parvenus. Je ne doute point de votre empressement et de votre zèle à seconder ses vues, en assurant, par tous les moyens que la loi met à votre disposition, le succès d'une mesure indispensable et dictée par l'intérêt public.
Vous voudrez bien m'accuser la réception de cette lettre.
Salut et fraternité.
Lambrechts
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils, criminels, correctionnels, et aux Commissaires près ces mêmes Tribunaux sur les devoirs des magistrats.
Paris, le 12 brumaire an VIIe de la République française, une et indivisible [2 novembre 1798).
Citoyens, je profite du moment qui rassemble les Tribunaux, civils à l'expiration des vacances établies parla loi, moins pour vous retracer les devoirs qu'elle vous impose pendant la présente année, que pour féliciter la plupart d'entre vous de les avoir dignement remplis pendant celle qui vient de s'écouler.
D'un côté, une police judiciaire active, une justice criminelle sûre et sévère contre les méchants, ont réprimé la malveillance et chassé des voies publiques une foule de brigands qui, poursuivis dans leurs retraites les plus obscures, ont été successivement livrés au glaive vengeur de la loi.
De l'autre, le zèle des juges civils terminant avec promptitude les débats contentieux, consacrant les droits de la propriété et le respect des engagements, a réveillé les efforts de l'industrie si longtemps découragée, et mis le commerce en état de lutter avec succès contre la difficulté des circonstances.
Elles sont, citoyens, les preuves auxquelles la France a pu reconnaître, dans plusieurs départements, qu'un choc heureux avait purgé les Tribunaux des éléments impurs qui les avaient infectés.
A des époques ramenées par la superstition, les chefs de nos anciens parlements s'efforçaient de réveiller dans ces corps vénaux le sentiment de leurs devoirs incertains; et si quelquefois des magistrats justement célèbres, tels que les de i Hôpital , les d'Aguesseau, parlaient le langage de la philosophie, les fruits en étaient bientôt perdus, parce qu'alors tout était dénaturé par l'esprit de corps, par l'intérêt personnel et par les caprices du despote.
Pour moi, citoyens, je parle à des hommes qui ont vu naître la République et qui ont enchaîné leur destinée à la sienne. Qu'ai-je à leur recommander, si ce n'est de se presser autour de son berceau, qui renferme leurs plus chères espérances! Magistrats de la Constitution, qui n'avez de pouvoir et d'existence que par elle, c'est autour d'elle qu'il faut vous rallier. Gardez religieusement le dépôt des lois qu'elle vous a confié; et s'il est vrai que l'admiration et la reconnais-
sance de la postérité soient promises aux Législateurs qui nous l'ont donnée, songez qu'en perpétuant leur ouvrage, vous vous associerez à la gloire qui les attend.
• Pour affermir cette Constitution, il faut la faire aimer. Il faut qu'une administration perfectionnée dans toutes ses branches fasse bénir chaque jour à tous les citoyens la chute du despotisme et le régime de la liberté.
Combien ne dépend-il pas de vous d'y contribuer dans la carrière que vous parcourez!
Combien ne vous est-il pas aisé, en donnant au cours de la justice toute l'accélération compatible avec sa régularité, d'obliger tout être raisonnable à ne plus envisager qu'avec horreur le retour, impossible il est vrai, de l'ancien système judiciaire!
Le succès de vos efforts à cet égard n'est point douteux.
Voyez, d'un côté, la France monarchique divisée au hasard en juridictions d'une étendue bizarrement inégale.
Considérez l'immensité de leur ressort, les relards pénibles et dispendieux qu'elle occasionnait : voyez le malheureux plaideur s'égarer dans le labyrinthe inextricable des formes et des lois diverses qui formaient la jurisprudence bigarrée de ces différents Tribunaux.
Voyez-les eux-mêmes engagés dans des débats éternels sur leur douteuse hiérarchie, dont le chaos prolongeait l'incertitude des juges et consumait la substance des justiciables
Contemplez alors la France républicaine : voyez son immense territoire régulièrement divisé; des ressorts égaux et modérés assignés à tous les Tribunaux ; la hiérarchie de leurs pouvoirs distinctement prononcée ; les citoyens rapprochés de leurs magistrats ; et ceux-ci, dans toute l'étendue de la République, n'ayant plus désormais pour guide que la loi.
Cependant, malgré les avantages incalculables qui distinguent votre institution de l'édifice informe qu'elle a si heureusement remplacé, vous l'avouerai-je, il est quelques départements où des murmures se font entendre, et qui journellement me font parvenir des plaintes sur la lenteur des procédures.
Soit que les secousses inséparables d'une grande révolution aient augmenté le nombre des débats contentieux, soit que les démissions fréquentes des juges, dans des temps moins heureux, aient à différentes époques paralysé les efforts de ceux qui restaient, soit enfin qu'un moindre zèle ait produit de moindres effets, il est quelques Tribunaux dont les rôles présentent un arriéré très alarmant.
Je les invite à lutter avec courage contre la musse de travaux que
leur imposent les circonstances, ou peut-être un relâchement momentané, dont un zèle opiniâtre peut encore promptement réparer les effets : qu'une noble émulation leur fasse considérer combien ils auraient à rougir, si, par leur faute, le département qui compose leur ressort, était le seul où Ton n'entendît pas bénir notre nouvel ordre judiciaire.
Afin que je puisse connaître la situation actuelle des Tribunaux et juger de leurs efforts respectifs pour l'accélération de leurs travaux, il sera nécessaire que les commissaires du Directoire exécutif me fassent parvenir, dans la première décade de frimaire, un état contenant le nombre des jugements rendus pendant le dernier semestre, et celui des causes arriérées dont peut encore être chargé le rôle du Tribunal près duquel ils exercent leurs fonctions.
Je les invite à me transmettre désormais régulièrement un état de la même nature, au renouvellement de chaque semestre, c'est-à-dire dans la première décade, tant de frimaire, que de prairial.
Un des motifs qui, dans quelques Tribunaux, tendent à augmenter cet arriéré, c'est leur attachement à des formes surannées rendues inutiles par les nouvelles lois : ainsi, dans certains départements, on ordonne encore ce qu'on y appelait ci-devant des comparutions ad accordandum, qui n'ont d'autre effet que de prolonger la procédure, puisque le bureau de conciliation a déjà dû produire, à cet égard, tout ce qu'on avait droit d^spérer.
Je recommande aux Tribunaux dans lesquels ces formes superflues peuvent être en usage, de s'abstenir désormais d'une tentative presque toujours inutile, et qui d'ailleurs, n'est pas autorisée par la loi.
Il est d'autres Tribunaux dont l'extrême circonspection les porte à différer de juger les moindres causes à la première audience, pour être, suivant leurs expressions, prises en délibéré.
Il est évident qu'un grand nombre de causes n'exigent point ce lent examen. Tout délai inutile est contraire au devoir des juges, et multiplie leurs travaux sans leur donner des droits à la reconnaissance des parties.
Enfin, trop souvent les Tribunaux se permettent des référés sur des questions qui réellement n'exigent point une interprétation des lois.
Les référés, toutes les fois qu'ils ne sont point indispensables, ne présentent de la part du juge qu'un abandon de pouvoir, funeste aux intérêts du justiciable et contraire à l'esprit de la Constitution, qui n'a point voulu qu'un magistrat pût à son gré se dépouiller du caractère qu'elle lui donne, pour en revêtir les législateurs et les mettre
dans le cas de prononcer sur les applications particulières de la loi .
Des juges investis de la connaissance d'un débat contentieux, doivent, pour l'avantage même des parties, écarter les suggestions timides qui leur font méconnaître leurs attributs. Ils doivent, autant qu'il est en eux, se pénétrer du sens véritable de la loi, et en faire l'application d'après l'inspiration de leur conscience.
La puissance législative ne les a pas crus infaillibles : elle a laissé au plaideur un abri contre les erreurs inséparables de l'humanité. Si les juges de première instance ont mal pesé les termes de la loi, les juges d'appel en pourront mieux sentir la force : mais, dussent-ils encore errer, il reste à la partie lésée un recours devant le Tribunal de cassation; c'est à ce dernier degré de juridiction qu'il appartient plus proprement d'examiner, s'il y a lieu, l'insuffisance de la loi, de reconnaître les obscurités qu'elle présente, et de provoquer, pour les éclaircir, l'explication de la volonté nationale, dont le Corps législatif seul est l'interprète.
En éloignant les causes de retard, citoyens ; en continuant conformément aux dispositions rappelées dans ma circulaire du 24 prairial dernier, des audiences journalières pour chaque section ; en les ordonnant, comme l'ont déjà fait plusieurs Tribunaux, de manière que le caprice des défenseurs officieux ne puisse pas y rendre votre présence inutile, vous parviendrez facilement à dégager vos rôles de toutes les causes arriérées ; et, par une justice aussi prompte qu'elle sera impartiale, vous étoufferez jusqu'aux derniers murmures que les ennemis de la liberté élèvent encore contre ses plus belles institutions.
Je dois aux Tribunaux criminels quelques observations sur deux points de jurisprudence relatifs à leurs attributions, et sur lesquels il leur importe de connaître l'opinion du Tribunal de cassation.
1° Il avait été élevé quelques doutes sur la question si les Tribunaux criminels sont compétents pour annuler les actes des Directeurs de jury et des Jurys d'accusation.
Cette question a été résolue affirmativement par un jugement du Tribunal de cassation en date du 9 prairial an VI, qui établit en principe que, dans le cas où le Jury d'accusation n'aurait point été régulièrement formé, et aurait donné une déclaration négative, dans le cas où le Directeur du jury, en rédigeant l'acte d'accusation, n'aurait point suivi la marche prescrite par la loi, le Tribunal criminel peut annuler les actes résultant de cette procédure illégale.
2° Comme l'article iv de la loi du 23 vendémiaire an IV permettait
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aux prévenus de récuser péremptoirement un juge du Tribunal criminel, quelques-uns ont pensé que le Code des délits et des peines, du 3 brumaire de la même année, ne leur avait point ôté cette faculté : cependant le Tribunal de cassation, considérant que l'article 594 de ce code déclare que les dispositions de ses deux premiers livres doivent seules à l'avenir régler l'instruction en la forme tant de procéder que déjuger, a donné plusieurs jugements dans lesquels il regarde la récusation péremptoire comme implicitement abolie, en matière criminelle, par cette modification.
J'ai reçu des dénonciations sur l'absence illégale de quelques Directeurs de jury qui avaient cru pouvoir quitter leur poste par un congé du Tribunal civil; cependant, il est évident que ces magistrats, soit comme présidents des Tribunaux correctionnels, soit comme Directeurs de jury, ne peuvent point être considérés, tant que dure leur semestre, comme soumis à la discipline du Tribunal civil.
Comme présidents d'un Tribunal correctionnel, ils ne peuvent s'absenter sans un congé du Tribunal qu'ils président.
Comme Directeurs de jury, et par conséquent, aux termes de l'article 283, soumis à la surveillance de l'accusateur public, ils ne peuvent, sans l'agrément de celui-ci, s'éloigner du poste qui leur est assigné par la loi.
J'invite donc ces magistrats à remplir dorénavant cette double formalité, quand des motifs légitimes rendront leur absence indispensable ; et je les préviens que je ne considérerai, à l'avenir, un Directeur de jury comme hors des atteintes de la loi du 12 septembre 1791 (v. s.) sur la résidence des fonctionnaires publics, que lorsque son congé, accordé pour un temps limité, sera émané du Tribunal correctionnel qu'il préside, inséré dans les registres de ce Tribunal, et approuvé par l'accusateur public du département.
Dans ma circulaire du 24 prairial an VI, j'ai recommandé d'observer le costume assigné aux magistrats de l'ordre judiciaire par les lois du 11 septembre 1790 et du 18 février 1791. Cependant j'apprends avec peine que ces dispositions légales sont enfreintes journellement dans quelques Tribunaux, et qu'on néglige de maintenir dans les audiences la décence et la gravité nécessaires pour concilier aux juges en fonctions le respect de leurs concitoyens. Je ne répéterai point ici les motifs énoncés dans la circulaire dont je viens de parler, pour justifier, s'il était besoin de le faire, l'établissement et le maintien des costumes ; il suffît qu'ils soient ordonnés par les lois, au
nom desquelles vous exercez vos fonctions. Si vous en êtes les premiers transgresseurs, comment pourrez-vous espérer, citoyens, de voir la confiance publique donner un nouveau poids aux jugements qu'elles vous autorisent à prononcer?
Je réitère donc aux présidents l'invitation de réprimer sans ménagement toute atteinte portée à la dignité de leur Tribunal, soit par la négligence du costume, soit par un maintien qui donnerait lieu au public présent à l'audience, de penser qu'un juge participe sans attention à des procédures d'où dépendent la fortune et même la vie de ses concitoyens.
Après avoir donné des éloges à la conduite de plusieurs Tribunaux pendant la durée de l'année précédente, intéressé leur patriotisme à la réforme de quelques abus inséparables des institutions naissantes, et communiqué fraternellement avec vous, citoyens, sur quelques points de droit qui, d'après ma correspondance, m'ont semblé nécessiter des éclaircissements, il ne me reste plus qu'à vous inviter à persévérer dans la marche qui vous est tracée.
Acquérez, de jour en jour, de nouveaux droits à la confiance du pauvre, de la veuve et de l'orphelin.
Soyez l'effroi du méchant; et que votre vigilance le force à respecter les lois, s'il est assez malheureux pour ne pas les aimer.
Contribuez de plus en plus à affermir la République sur les bases inébranlables de la justice, de la paix intérieure et du bonheur général et particulier. L'esprit de parti lutte encore contre la raison et l'expérience, qui tendent à consacrer nos sublimes institutions ; concourez aux mesures du Gouvernement pour en triompher.
Le premier effort que vous deviez faire pour atteindre cet honorable but. c'est d'étouffer dans votre propre sein jusqu'aux dernières étincelles de ce sentiment désastreux. Point de regards en arrière, plus d'anciens projets, d'anciennes haines, d'anciennes dénominations, tenant plus ou moins aux factions qui ont déchiré la République. N'ayez plus désormais qu'une seule haine, celle de la royauté et de l'anarchie; un seul sentiment, l'amour de vos concitoyens; un seul but, le bien de la Patrie ; un seul moyen pour l'opérer, le triomphe de la Constitution et des Lois.
Salut et fraternité.
Lambrechts.
[Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 16 BRUMAIRE AN Vil (6 novembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
Mighu, Solié, Chenard, Philippe, au nom des artistes de l'Opéra-Comique,
C. Anne-Florence-Louise de Rigny L'Haragay, veuve de Joseph Schre.ndzer,
femme divorcée en secondes noces de J.-B. -Joseph Bourgeois,
défaillante.
Déchéance des droits à la Société du théâtre de l'Opéra-
Comique.
Le Tribunal
Ordonne l'exécution des actes des 22 prairial an V et 29 messidor an VI;
En conséquence, déclare la défaillante déchue de tous ses droits à la Société du théâtre de l'Opéra-Comique. {Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 16 BRUMAIRE AN VII (6 novembre 1798).
quatrième section.
Mourre, président.
Serment de J.-B. Chamborre, nommé substitut du Commissaire du Pouvoir exécutif.
Prestation de serment de J.-B. Chamborre^ ci-devant Commissaire près l'administration centrale du département de Saône-et-Loire, nommé par arrêté du Directoire exécutif du 2 vendémiaire dernier, substitut du Commissaire du pouvoir exécutif près les Tribunaux civil et criminel du département de la Seine, en remplacement da citoyen Bourguignon, nommé à d autres fonctions. . . {Extrait des minutes, f. 1, n° 1.)
AUDIENCE DU 18 BRUMAIRE AN Vit (8 novembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Citoyenne Sainte-Agnès Balby (Real, défenseur officieux), C. Balby-Se.narega', son mari, défaillant.
Divorce. Pension alimentaire de quarante mille francs.
Attendu l'abandon et délaissement de la citoyenne Sainte-Agnès Balby par son mari, la provocation de divorce par ce dernier et son refus de tout secours;
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer à la citoyenne Sainte-Agnès Balby annuellement la somme de quarante mille francs par forme de pension alimentaire.
AUDIENCE DU 22 BRUMAIRE AN VII (12 novembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Paul Barras* (Pirallt, fondé de pouvoir) C Gaston Rosnay* et autres.
1. Voy. infrà le jugement rendu par la troisième section à l'audience du 28 nivôse an VII (17 janvier 1199).
2. Paul-François-Jean-Nicolas, comte de Barras, né le 30 juin 1755 à Fos- Amphoux Var), est mort à Chaillot le 29 janvier 1829. Il servit dans l'Inde pendant la guerre d'Amérique, dissipa la plus grande partie de sa fortune, prit part fi L'attaque de la Bastille et à la journée du 10 août. Député du Var à la Convention, il fut envoyé en mission dans le Midi avec Fréron et se signala par sea riinieurs. Menacé par Robespierre, il fut l'un des agents les plus actifs du 9 thermidor. Il commanda les troupes de la Convention dans les journées du 19 germinal, du 1" prairial et du 13 vendémiaire. Dans cette dernière journée, il s'adjoignit Bonaparte. Nommé Directeur, il contribua puissamment au coup d'Etat .lu 18 fructidor. Après le 18 brumaire, il rentra dans la vie privée. Ses Mémoire» ont été publiés récemment par M. Georges Duruy. [Hachette, 4 vol. in-8, 189â-1896.)
Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 4 nivôse an VII (24 décembre 1798).
3. Gaston Rosnay avait acheté l'Hôtel de Toulouse de la rue du Cherche-Midi Répertoire de Lucien Lazard, p. 239). C'est probablement le même personnage
qui était maître des requêtes en 1789.
Tome IL
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Offres réelles du reliquat du prix d'une maison acquise
par Barras.
Donne acte au citoyen Barras de la réalisation de vingt-deux mille francs, montant des offres réelles par lui faites à Gaston /iosnay, pour le prix restant à payer, ainsi qu'il résulte du contrat de vente consenti h Barras, devant Boilleau1, notaire à Paris, le 25 germinal an VI, •l'une maison à Paris, rue de Babylone2 ;
Déclare lesdites offres valables.
[Extrait des inimités, f. .", n« 26.)
AUDIENCE DU 23 BRUMAIRE AN VII (13 novembre ITW).
TROISIÈME SKCTION.
Ogk., président.
Le citoyen Pagre G. le citoyen Touchkt.
Arrestation arbitraire. Demande en dommages-intérêts
rejetée.
Attendu que Touchet ne rapporte pas un ordre signé de Pache, en vertu duquel il ait été arrêté ; — que l'écrou qu'il produit porte, que son arrestation a été ordonnée par l'assemblée générale de la section des Droits de l'homme;
Le Tribunal
Déboute Touchet de sa demande.
[Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 23 BRUMAIRE AN VII (13 novembre 17<>S .
TROISIÈME SECTION
Ogk, président.
Bcrggraff3 (Boiriion. fondé de pouvoir) G. Dai.ugny et I.kuwv, demeurant rue de Varenne, et Colliet, demeurant nie ée Sèvres, défaillants.
1. Jean-Louis SSauldrée-Bodleau a été notaire à Paris depuis le 13 thermidor an II (12 août 1794) jusqu'au 7 juillet 18-2(>. Son étude est continuée aujourd'hui par M« Charles Tollu.
2. 11 s'agit probablement de la maison de M"" Tallien, qui < • t ; i i I sitaé* en effet Tue de Babylone et qui lui avait été offerte par litirnis.
3. Il s'agit probablement du futur général de cavalerie Jean-Frédéric de Hun/-
PENDANT LA HKYnl.UTION (1791-1800) :i79
Article calomnieux du « Journal des campagnes et des armées »'. Rétractation et réparation.
Le Tribunal
Déclare faux et calomnieux un prétendu fait inséré dans le n° 898 du Journal des campagnes et des armées, daté du 23 fructidor an VI, p. 3371, lignes 40 à 60;
Déclare les défaillants coupables de calomnie envers Burggraff;
Ordonne qu'ils seront tenus de lui en faire réparation en se rétractant et les condamne solidairement en trente mille francs de dommages-intérêts, applicables, du consentement du demandeur, aux hospices des indigents;
Ordonne l'impression du jugement à trois mille exemplaires. Extrait des minutes, I. t>. n°5.)
AUDIENCE DU 2i BRUMAIRE AX VII (li novembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Ogk, président.
Citoyen et citoyenne Huguet-Semonvill* ' C. d'Ecqueyilly 3 et consorts, héritiers d"Auguste-Louis Henneouix.
Mainlevée d'oppositions.
Jugement sur dispositif.
Le Tribunal,
Attendu que les citoyen et citoyenne Semonville présentent une solvabilité notoire;
graff, né à Strasbourg le £3 février l""î>. qui mourut à Maisoncelles Seine-et- Marne le ±1 janvier 1855.
I. Le Journal des campagnes et été ara s.ulil ié pendant les années 1 T'»7
• I 1798. Il avait pour épigraphe cette phrase de J.-J. Rousseau : Soyons hommes et citoyens jusqu'au dernier soupir. Les numéros 3'i2-i63 sont signés Cheimher: les numéros 772-912 sont signés F.-C. Dallif/nu. [Bibliographie de l'histoire de pendant ht Révolution française, par Maurice Tourneux. t. H, p. <>8L n» 11.047.)
■2. Cliailr>-[...uis Jlin/url de Se„mnril/e était HÉJtiiW M Parlement de Paris .•t .leiiieurail. en 1789, rue Yivienne, 1S Ijis. Il fut élu député suppléant de la noblesse de Paris-ville aux États grnéraux de 178î>. — Voy. le Répertoire de Lueieo Lazard, p. iris.
:$. Voy. le Réperloire de Lucien Lazard, p. 108, en ce qui concerne Hermequin ueril/i/.
Fait mainlevée des oppositions formées sur eux au bureau des hypothèques du département de la Seine.
(Extrait des minutes, f. 7, n° 6.)
AUDIENCE DU 29 BRUMAIRE AN VII (19 novembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Mora de Prangens C. Lapoype1, général de division, détaillant.
Saisie-arrêt sur les appointements d'un général.
Jugement qui valide l'opposition formée par Prangens sur le cinquième des appointements de Lapoype pour la créance de deux mille quatre cent cinquante francs résultant au profit de Prangens de deux jugements des ci-devant Conseils de Paris des lo février et 7 juillet 1788.
AUDIENCE DU 2 FRIMAIRE AN VII (22 novembre 1798).
PREMIÈRE SECTION
Hémart, président.
Les Administrateurs de l'Elysée C. Martini *, artiste.
Le juge de paix n'est pas compétent pour statuer sur les gages des artistes.
Jugement contradictoire.
Le Tribunal
Attendu qu'un artiste tel que Martini ne peut être assimilé aux
1. Jean-François, marquis de Lapoype, né à Lyon le 31 mai 1738, est mort aux Brosses, près de Vaux, le 27 janvier i85i. 11 fut député de l'extrême gauche en 1822, et était le beau-frère de Fréron.
2. Jean- Paul-Egide Martini, musicien, dont le véritable nom était ScWartzea*dorf, né en 1741 à Freistadt (Haut Palatinat), mourut à Paris en 1816. 11 se fixa en France, où il servit dans les bussards. 11 composa des marches militaires, des
domestiques et gens de travail qui peuvent demander le paiement de leurs gages devant le juge de paix ;
Dit que le juge de paix était incompétent ;
Renvoie l'affaire devant les juges qui en doivent connaître.
[Extrait des minutes, f. 13, n° 7.)
AUDIENCE DU 2 FRIMAIRE AN VU (22 novembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Or.K, président.
Citoyenne Filliot C. Nau-Champlouis * et de la Fortelle *, son épouse,
défaillants.
Jugement qui ordonne l'exécution du testament olographe d'Antoine-Marie Brousse, épouse de Henri-Louis de la Fortelle, du 3 mars 1775, et la délivrance du legs de cinq cents francs de rente viagère fait au profit de la citoyenne Filliot.
(Extrait des minutes, f. 13, n° 30.)
AUDIENCE DU 13 FRIMAIRE AN VU (3 décembre 1798).
PREMIÈRE section.
Hémart, président.
Serment de Paul Alliot, huissier-audiencier, en remplacement de ■Chaperon, actuellement défenseur de la Patrie. Extrait des minutes, f. 22, n° 1.)
symphonies, quelques messes et plusieurs opéras. Il fut surintendant de la musique de Louis XVIII. Il mit en vogue certaines romances : celle qui a pour titre Plaisir d'amour a été longtemps populaire.
1. Claude-Thomas Nom (te Champlouis était conseiller au Châtelet et demeurait rue du Puits au Marais, daprés YAlmanach de Lesclapartde 1789. Il fut membre de rassemblée des notables, ordre de la noblesse, se maria avec Elisabeth-Henriette de la Fortelle. fut juge au Tribunal civil de la Seine en 1797 et mourut le dO novembre 1827. Voy. sa notice aux Annexes.
2. La présidente de la Fortelle demeurait rue d'Orléans, n« 8, au Marais, suivant YAlmanach de Lesclapart de 1789.
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AUDIENCE DU 13 FRIMAIRE AN VII (3 décembre 1798).
DEUXIÈME SECTION
Faire (Louis-Joseph), président.
Perrault C. Davy et De Lasteyrie du Saillant.
Poursuites. Liquidation de succession. Sursis.
Jugement sur dispositif.
Le Tribunal
Ordonne que dans trois mois du Saillant et sa femme mettront à fin les liquidation et partage qu'ils ont à faire avec la République, comme parents d'émigrés, sinon autorise la continuation des poursuites de saisie-exécution commencées par Perrault contre du Saillant et sa femme pour huit mille trois cent cinquante-six francs ;
Déclare le jugement commun avec Davy, premier saisissant. (Extrait des minutes, f. 22, n° 8.)
AUDIENCE DU 13 FRIMAIRE AN VII (3 décembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Merlin, libraire, C. Défaut et Barba, défaillants.
Contrefaçon des œuvres de Marmontel1.
Le Tribunal,
Attendu que Merlin est propriétaire des Œuvres de Marmontel, suivant la cession à lui faite par actes des 26 murs 1786 et 20 septembre 1793;
1. Jean-François Marmontel, né à Bort Corrèze) le il juillet 1723. êtail encore vivant lorsque fut rendu le jugement que nous rapportons. Il est mort à Ablainville, près de Gaillon (Eure) le 31 décembre 1789, En 1197, il entra au Conseil des Anciens, où il siégea jusqu'au 18 fructidor, qui le rendit à la vie privée. C'e.-t alors qu'il écrivit les Leçons d'un père à ses enfants et les Mémoires d'un père, qui sont ceux de sa vie et offreat beaucoup d'intérêt.
Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 23 frimaire an Vil (13 décembre 1798).
PENDANT LA RKVOLl TION (17'.t 1-1800) 583 ■
Attendu qu'il est constaté par le juare de paix de la divisioa de la Cité, du 11 thermidor dernier, que Dufart a contrefait lesdites Œuvres ;
Déclare valalile la saisie des feuilles d'une édition des Contes m&nnr, trouvées a l'éiendage chez Barba, — d'une édition de Bélisaire, d'une édition des fncasz
Condamne Dufart h payer à Merliji vingt-quatre mille francs, équivalant au prix des exemplaires contrefaits :
Déclare le jugement commun avec Barba.
Exhiiil tles minutes, f. il. n" lu.
AUDIENCE DU lo FRIMAIRE AN Vil (5 décembre 1798),
QUATRIÈME SECTION
Moubre, président.
Morel et Happey (Charpentier, fondé de pouvoir)
C. Neuville et citoyenne Montansif.r (Lheureux, fondé de pouvoir),
et Delomel Bec.ijit: y-Beaupré, fondé de pouvoir1 et (^ardeur, intervenants,
— et Pasouier.
Affaire du Théâtre de Beaujolais. Jugement obtenu par collusion. Tierce opposition1.
Attendu 1° que la salle de spectacle dont il s'agit a été construite aux frais de la société Delomel, Gardew\ Morel, Happey et Pasquier, dans les bâtiments dont la jouissance avait été assurée à cette société pour dix-huit ans, par deux baux passés par Orléans qui, comme apanagiste, jouissait alors de tous les droits de propriété excepté celui de disposition;
Attendu 2» qu'Orléans ayant été depuis autorisé par une loi à disposer des biens dans lesquels la salle a été construite, n'a vendu ces bâtiments qu'à la condition d'entretenir les deux baux ou de paver les indemnités qui pourraient être dues à* la société de l'entreprise du spectacle, lesdites indemnités ont été reconnues et détaillées dans un acte passé avec Orléans le 23 avril 1788 :
Attendu 3° que Neuville et la citoyenne Montansier, chargés par le contrat de vente du paiement de ces indemnités, avaient parfaite con-
1. Voy. tuprà le jugement rendu I l'audience du 21 thermidor an VI (14 août 1798).
naissance de l'existence de la société et de ses droits soit à la location des bâtiments, soit à la propriété de la salle;
Attendu 4° que c'est dans la vue de s'approprier ces différents droits au préjudice de Morel, Happey, Pasquier et Delomel que Neuville et la citoyenne Montansier ont acquis sous leur nom seul les bâtiments en question par l'acte du 15 juin 1789 et passé avec G ardeur les actes frauduleux des 13 mai, 15 et 17 juin de la même année ;
Attendu 5° que c'est non seulement en cachant ces derniers actes, mais encore en niant (de concert avec G ardeur) l'existence de ces actes et les droits de G ardeur dans l'acquisition du 15 juin 1789, qu'ils ont mis Morel, Happey, Pasquier et Delomel dans l'impossibilité d'empêcher l'exécution tant du congé frauduleux donné par Neuville et la citoyenne Montansier à Gardeur, que de la sentence du A août 1789 qui a déclaré ce congé valable;
Attendu 6° que par l'expulsion faite en vertu de cette sentence, la société s'est trouvée expropriée de la salle qu'elle avait fait construire et de ses dépendances, privée des bénéfices qu'elle devait en retirer pendant le cours des baux et exposée aux poursuites des créanciers de la société, — par l'effet desquelles poursuites Happey a été privé pendant trois mois de la jouissance de ses biens saisis réellement;
Attendu 7° que Neuville et la citoyenne Montansier, en se mettant en possession de la salle et en continuant de tenir le spectacle établi par la société Delomel, ont profité de tout ce dont cette société a été privée par son expropriation ;
Attendu 8° que Neuville et la citoyenne Montansier ayant exécuté cette expropriation par un concert frauduleux avec Gardeur, sont garants de tout le tort qui en est résulté ;
Attendu 9° que des actes des 12 mai, 15 et 17 juin, il résulte entre eux et Gardeur une société qui rend chacun d'eux débiteur solidaire des actions dont aurait été tenu Gardeur;
Le Tribunal
Déboute Neuville et la citoyenne Montansier de leur opposition au jugement du 16 frimaire an V ;
Déclare communes avec Delomel les condamnations prononcées par ledit jugement au profit de Morel et autres contre Neuville et la citoyenne Montansier.
(Extrait des minutes, f. 24, n° 9.)
AUDIENCE DU 17 FRIMAIRE AN VII (7 décembre 1798).
PREMIÈRE SECTION
Hémart, président.
Rhetier. demeurant à Paris, C. Charles-Louis-Jean-Gaspard Lasteyrie
du Saillant et Elisabeth-Charlotte Riqietti-Mirabeau *,
son épouse, défaillants.
Estimation des loyers de la maison Mirabeau.
Le Tribunal nomme un expert pour estimer les loyers de la totalité de la maison Mirabeau.
Ei trait des minutes, f. 26, n° 13.)
AUDIENCE DU 23 FRIMAIRE AN VII (13 décembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Merlin, libraire (Foignet, défenseur officieux), C. Garnery, libraire Lebon, défenseur officieux).
Contrefaçon des « Contes moraux », de Marmontel *.
Jugement contradictoire qui condamne Garnery à trois mille francs de dommages-intérêts pour contrefaçon des Contes moraux de Marmontel;
Ordonne la confiscation des exemplaires.
(Extrait îles minutes, f. 30, n° 11.)
AUDIENCE DU 24 FRIMAIRE AN VII (14 décembre 1798).
DEUXIÈME SECTION
Faire (Joseph-Louis), président.
Angélique Fontaine, veuve Martialot, épouse divorcée de Antoine-Edme- Nazaire Jaquotot, C. ledit Jaqijotot.
Voy. le Répertoire de Lucien Lazard, p
fc Voy. supra le jugement rendu à l'audience du 13 frimaire an VII (3 décembre 1798).
a8<* LES THIBl XAl X CIVILS DE PAItlS
Pension servie à un époux divorcé et remarié.
Jugement contradictoire.
Attendu qu'il est constant que la fortune de la citoyenne Martialot est extrêmement diminuée; qu'il ne lui serait plus possible, vu son âge et sa position, de pourvoir à ses besoins indispensables si Ton retranchait quelque portion de ses revenus;
Attendu qu'il serait contraire à la décence et à l'honnêteté publiques de remettre une femme divorcée sous la dépendance de son ci-devant époux, surtout quand il s'est remarié;
Attendu qu'il est notoire que Jaquotot a des moyens suffisants pour subsister;
Déboule Jaquotot de son opposition au jugement par défaut du 19 thermidor an VI1.
[Extrait des minutes, f. 31, n° 15.)
AUDIENCE DU 24 FRIMAIRE AN VII (14 décembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Ogk, président.
Veuve d'Aspremont G. d'Ormesson, mineur, et son curateur.
Succession de Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson*.
Le Tribunal
Déclare exécutoire contre Armand-Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson, mineur, seul héritier sous bénéfice d'inventaire de Anne-Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson, son père, le contrat de mariage des 14 et 15 mars 1779, ensemble l'acte de renonciation et liquidation du 2 avril 1793 ;
Condamne le mineur d'Ormesson à payera la veuve d'Aspremont les arrérages échus depuis le décès de son père. /■.'./■/ mil des inimités, f. 31, n° 11.)
Voy. sîtprà ce jugement rapporté sous sa date
2. Voy. suprà le jugement rendu par la troisième section à l'audience du :; fructidor an VI (22 août 17'J8 , cl infrà le jugeiment rendu à l'audience du 12 germinal an VII (!•' avril 1799).
AIDIENŒ [)[' 2ï> FKIMAIRE AN VII (16 décembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Legras, président.
D'Esparbès-Lussan et Gaignk ès-noms C. citoyenne Mazoyer ès-noms.
Testament fait ab irato1.
Sur l'opposition des demandeurs au jugement du -J prairial dernier;
Attendu que la citoyenne Mazoyer personnellement n'a aucun droit à la rente viagère de douae cents francs, qu'eLle annonce lui avoir été (•«instituée par Varancheau Saint-Geniès. . .
Déclare la citoyenne Mazoyer non recevable.
Extrait des minutes, f. 33, n* 15.
AUDIENCE Dl" 26 FRIMAIRE AN VII (16 décembre 1798).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Bourgeois, ta leur des mineurs La Luzerne, et Bealmont, mari de la citoyenne
IftONTMORlN, C. Marie-Michelle-Frédérique-Ulrique Montmorjn,
épouse dudit François-Christophe Bkaumont. défaillante.
Succession de François-Augustin-Marie-Henriette Montmorin. Estimation des terres de Theil, Vaumore, Noé et dépendances5.
Jugement sur expédient.
Le Tribunal
Donne acte à Bourgeois ès-noms, de ce qu'en qualité de tuteur des mineurs La Luzerne, héritiers conjointement par moitié, sous bénéfice d'inventaire, de feu Franeois-Auguslin-Marie-llenrtette Montmorin, leur oncle, il a repris l'instance de location des terres de Theil.
1. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 1S thermidor a» I\ 5 août 17%) et 18 thermidor an V S août 1797 et infr.i le jugement rendu à
l'audience du 18 germinal an VII (7 avril 1799 .
2. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 2 floréal an VII 'v21 avril 1/98;.
Vaumore, Noé et dépendances, pendante entre lesdits mineurs La Luzerne, ledit défunt Montmorin et lesdits citoyen et citoyenne Beaumont ; Ordonne qu'il sera procédé à l'estimation desdits biens en numéraire, eu égard à leur valeur actuelle. . . (Extrait des minutes, f. 33, n° 16.)
AUDIENCE DU 27 FRIMAIRE AN VII (17 décembre 1798).
DEUXIÈME SECTIOX.
Faure (Louis-Joseph), président.
La citoyenne Merlan- Dalpuget G. Raphaël Azevedo son mari, défaillant.
Divorce1.
Jugement qui autorise la femme Azevedo à prouver par enquête les faits de sévices et injures par elle articulés contre son mari; — l'entrée d'une fille servante à qui il a laissé prendre dans la maison l'autorité qui ne devait appartenir qu'à l'épouse légitime; — coups, violences, etc.
[Extrait des minutes, f. 34, n° 7.)
AUDIENCE DU 27 FRIMAIRE AN VII (17 décembre 1798).
première section.
Hémard, président.
Fourcroy ', professeur de chimie, C. Cuchet, libraire, défaillant.
1. Voy. inf'rà le jugement rendu à l'audience du 19 thermidor an VII (6 août 1799).
2. Antoine-François, comte Fourcroy, né le 15 janvier 1755 à Paris, est mort le 16 décembre 1809. Il fut successivement professeur de chimie au Jardin du Roi (1784), membre de l'Académie des sciences (1785), et député suppléant de Paris à la Convention nationale, où il fut appelé à siéger en juillet 1793. Il y fut l'un des membres les plus actifs du Comité d'Instruction publique, fut appelé après le 9 thermidor au Comité de salut public, organisa l'école qui devint l'École Polytechnique, les Écoles de Médecine de Paris, de Montpellier et de Strasbourg. Il entra au Conseil des Anciens et, après le 18 brumaire, nommé directeur général de l'Instruction publique, il créa les lycées. 11 fut nommé comte le jour même de sa mort.
Paiement du prix de diverses éditions des « Éléments de
chimie ».
Le Tribunal
Condamne Cachet à payer à Fourcroy sept mille huit cents francs, savoir dix-huit cents francs pour supplément du prix de la première édition des Eléments de chimie, — trois mille francs pour prix de la quatrième édition de cet ouvrage, — et trois mille francs pour prix de la cinquième édition.
[Extrait des minutes, f. 34, n" 16.)
AUDIENCE DU 28 FRIMAIRE AN VII (18 décembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Jolrdan (Ducanut, défenseur officieux) C. le citoyen de Pons ès-noms, et la citoyenne Tourzel ès-noms.
Succession de Madame de Rohan-Montbazon.
Le Tribunal,
Attendu le legs fait au demandeur par le testament de Gabrielle- Rosalie Le Tonnelier de Breteuil, épouse séparée de biens du citoyen Louis-Armand-Constantin Rohan-Montbazon ' , du 21 janvier 1790 ;
Fait délivrance dudit legs.
(Extrait des minutes, f. 35, n° 14.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils, criminels et correctionnels, aux commissaires du Directoire exécutif établis près de ces Tribunaux, aux Tribunaux de commerce, aux juges de paix et à leurs assesseurs, pour les inviter à assister aux fêtes nationales.
Paris, le l°r nivôse an VIIe de la République française, une et indivisible (21 décembre 1798).
J'ai appris avec peine, citoyens, que quelques fonctionnaires l. Louis -Armand -Constantin de Rohan, prince de Montàason, né à Paris le
publics de l'ordre judiciaire se dispensaient de contribuer, par leur présence, à la solennité des fêtes nationales, ou s'y présentaient sans être revêtus du costume que la loi attribue à leurs fonctions.
Il est de mon devoir d'arrêter les progrès de cette négligence incivique, qui compromet évidemment les avantages et même l'existence de ces institutions.
Les législateurs de tous les temps ont apprécié l'empire qwe les l'êtes exercent sur l'opinion publique ; et tous, sentant la nécessité de modifier l'esprit de la nation qu'ils avaient à former, et de le conduire vers le but qui convenait à leurs desseins, ont fait usage d'un ressort qui devait ajouter l'influence irrésistible des mœurs, à l'autorité de leurs lois.
Leur attente n'a point été trompée; l'action lente, mais sure, de ces solennités répétées constamment à certaines époques, a produit, dans des climats semblables, chez de- peuples également favorisés de la nature, des résultats différents, conformes aux intentions plus ou moins louables dont leurs législateurs étaient animés.
Ainsi, des cérémonies majestueuses et brillantes, des jeux embellis par le goût et par l'émulation, allumèrent dans la Grèce antique le flambeau des arts, y nourrirent l'amour de la liberté; tandis que, sous un ciel aussi doux, cbez des peuples doués d'une imagination non moins vive et spirituelle, des pompes lugubres et grotesques imprimèrent à l'àme cette habitude mélancolique qui. dégrade toutes ses facultés et la rend incapable d'une résistance généreuse à l'oppression.
Telle est, citoyens, la puissance de ce mobile, qu'il n'est point permis à la philosophie même de le dédaigner, lorsqu'elle vient à considérer l'importance de ses effets.
Autant donc un bon citoyen emploiera de soins pour seconder le vœu de la loi, en éloignant des regards publics toutes les cérémonies qui tiennent à des idées particulières, autant il s'efforcera d'ajouter à l'éclat des pompes nationales, qui tendent toutes à rappeler des événements glorieux, à consacrer des principes utiles, à élever l'àme de ses semblables, à leur inspirer enfin le sentiment de leur dignité comme hommes, et surtout comme républicains.
Et d'ailleurs, citoyens, est-ce à vous, témoins de la révolution, instruments actifs dans les crises mémorables qui ont fait vaincre la cause populaire; est-ce à vous, dis-je, qu'il appartient de voir avec
1'.) avril 17:50, a été vire-amiral en 1784 et est morl sur l'tVha l'ami te :>i juillet 1794. C'était le frère du cardinal Louis-Itené-Edouard , prince de Rohan, bien connu par l'affaire du Collier.
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indillerencc ces solennités qui vous rappellent une gloire à laquelle vous avez particn
Vous, dont les fils, dont les frères périrent dans les journées fameuses du 14 juillet et du 10 août, ou tombèrent avec honneur sur la frontière autour de nos drapeaux victorieux; vous qui n'avez d'autre consolation de leur perte, que la gloire qu'ils se sont acquise, et la liberté qu'ils vous ont léguée, abandonnerez-vous les chars m'i Ton porte en triomphe leurs honorables dépouilles! négligerez-vous les pompes annuelles qui doivent éterniser leur mémoire et propager la connaissance de nos droits?
Lee fêtes delà Liberté nous retracent la chute d'un pouvoir anar- •chique qui couvrit la France de deuil et de dévastation.
Celle du 18 fructidor célèbre les mesures à la fois prudentes et courageuses qui confondirent le royalisme, et brisèrent ses poignards, déjà teints du sang des républicains.
La fête de la fondation, de La République est l'anniversaire d'un jour qui commence pour le monde l'ère nouvelle de la liberté.
Enfin, le 21 janvier n'est-il pas Le jour solennel où la justice du peuple a fait pâlir tous les tyrans ! Est-il donc une de ces fêtes qui ne nous rappelle des souvenirs imposants I
En est-il une dont la commémoration ne soit propre à nourrir dans tous les cœurs l'amour des lois républicaines, et de cette Constitution dont chaque jour nous rend les avantages moins douteux !
En est-il une dont un citoyen puisse volontairement s'éloigner, sans qu'on ait le droit de révoquer en doute son civisme et son attachement à la cause de la liberté !
Si quelques autres fêtes, telles que celles de la jeunesse, des époux, etc., n'ont point pour but de rappeler nos périls et notre gloire, elles n'en sont pas moins cbères à tous les Français ; elles tendent à nourrir le germe des vertus sociales, à resserrer les liens de l'union fraternelle entre les citoyens; enfin, elles doivent, parles exercices et les jeux, qui s'y trouvent heureusement liés, entretenir, chez la génération croissante, la force du corps, l'adresse et les grâce»; qualités physiques qui, non moins que les vertus morales, forment un caractère de distinction entre les victimes de la tyrannie et les nourrissons de la liberté.
Comment donc des magistrats pourraient-ils refuser de paraître a des solennités auxquelles sont attachés de si grands avantages, et qui d'ailleurs sont établies par cette même Constitution l dont ils tiennent leurs pouvoirs et le dépôt précieux des lois !
l. àrtfefe 3oi.
Mais l'insouciance, qui se cache souvent sous des prétextes spécieux, répondra peut-être que le magistrat doit, dans ces jours particulièrement consacrés à l'égalité, déposer les attributs de sa dignité et rentrer dans la classe des citoyens, pour participer avec eux à l'allégresse publique.
Non, citoyens; il convient à la pompe des fêtes nationales, que chaque fonctionnaire public y paraisse avec l'autorité constituée dont il fait partie, revêtu du costume distinclif des pouvoirs qui lui sont délégués.
Le peuple aime à voir celte réunion des magistrats dont les efforts doivent assurer chaque jour la prospérité de la République et son bonheur particulier.
Ce cortège imposant l'accoutume à prendre une idée convenable de sa puissance, dont la leur n'est qu'une émanation ; il la respecte en eux; et leur présence, tempérant l'ivresse de sa joie, conserve à ces solennités toute la décence qui doit caractériser les plaisirs d'un peuple libre et éclairé.
Je me flatte, citoyens, que pénétrés, comme vous devez l'être de la force des motifs que je viens d'exposer, aucun des fonctionnaires soumis à ma surveillance ne se dérobera plus à cette portion importante de ses obligations.
L'anniversaire de la juste punition du dernier Roi des Français, qui sera célébré le 2 pluviôse prochain dans toute l'étendue de la République, va présenter aux Tribunaux l'occasion de donner, à cet égard, un témoignage de leur zèle.
Quel magistrat pourrait se dérober aux regards de ses concitoyens dans ce jour solennel !
Quand les intrigues du royalisme engagent la France, toujours loyale envers ses alliés et les neutres, dans de nouveaux combats ; quand deux monarques égarés viennent de faire de nouveaux efforts pour retarder cette paix que l'Europe désire et que la France victorieuse s'empressait de lui présenter ; rappelons à ces rois qui nous provoquent, les droits impérissables du peuple, cimentés par le sang d'un despote qui s'est parjuré comme eux : que les imprécations prononcées sur sa tombe, soient le présage du destin qui attend les parjures ; et que le cri de haine à la royauté, formé par le concert unanime des fonctionnaires républicains, aille., des vallées du Piémont jusqu'à la mer de Sicile, servir de ralliement à tous les hommes généreux qui détestent la tyrannie.
Le Directoire exécutif a pris un arrêté pour ordonner la pompe de celle fête qui consacre la haine du Peuple français pour le retour de
la royauté, son aversion pour les désordres de l'anarchie, et son attachement inviolable à la Constitution de Tan III.
Les Tribunaux établis dans chaque commune, se feront, sans doute, un devoir de se prêter aux dispositions administratives qui pourront y être prises pour en régler l'appareil.
J'invite les commissaires du Directoire exécutif près des différents Tribunaux, à exercer, dans celte occasion, la surveillance dont ils sont chargés pour le maintien des lois; et je leur recommande spécialement de me faire passer les noms des juges en service à leur Tribunal, qui, sans des motifs légitimes, s'abstiendraient de s'y réunir pour participer aux cérémonies, ou qui se permettraient d'y paraître sans être revêtus du costume qui leur est assigné par la loi.
Si, contre mon espoir, il me parvenait de semblables renseignements, je ne pourrais me dispenser d'en rendre compte au Directoire exécutif; et cette preuve de malveillance fixerait, sans doute, son ■attention particulière sur le fonctionnaire public qui l'aurait donnée.
Salut et fraternité.
Lambreciits.
Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 4 NIVOSE AN VII (24 décembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Barras, membre du Directoire, C. Gaston Rosnay et autres.
Offres réelles du reliquat du prix de vente d'une maison acquise par Barras '.
Jugement contradictoire qui déclare valables les offres réelles faites par Barras, le 7 fructidor dernier, de vingt-un mille six cents francs, prix de son acquisition par acte devant Boilleau, notaire à Paris, du 25 germinal an VI, d'une maison à Paris, rue de Babylone. Irait des minutes, f. 39, n° 7.)
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience ilu 22 brumaire an Vil (12 novembre 1798 .
AUDIENCE DU 7 NIVOSE AN VII (27 décembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Charles Albert (Berryer, défenseur officieux) C. Boyer-Fonfrède ' (Lebert, défenseur officieux).
Emprisonnement en Angleterre. Dommages-intérêts 2.
Après trois audiences de plaidoiries,
Vu le jugement du Tribunal de Seine-et-Marne, du 21 floréal an VI, qui condamne Boyer-Fonfrède et Lecomte, aux dommages-intérêts à donner par état envers Albert, — résultant des torts qu' Albert a soufferts par un emprisonnement de cinq années consécutives, et pour lui tenir lieu de l'emploi avantageux qu'il aurait pu faire desdites cinq années pour son établissement;
Vu l'état des dommages-intérêts signifié par Albert montant à quatre cent mille francs
Attendu que Albert a reçu des expressions d'estime et d'intérêt de Boyer-Fonfrède et Lecomte et des témoignages de protection du Gouvernement français, non seulement comme citoyen français, mais sous le rapport d'un homme intéressant par ses lumières et ses talents
Le Tribunal
Fixe les dommages-intérêts à soixante-quinze mille francs. (Extrait des minutes, f. 42, n° 1.)
AUDIENCE DU 8 NIVOSE AN VII (28 décembre 1798).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
La citoyenne Brancas-Lauraguais et le citoyen n'A remise ne, son mari,
1. Boyer-Fonfrède (Jean-Baptiste), né à Bordeaux, le 5 décembre 1700, négocianl à Bordeaux, officier municipal, 1791, fut élu député de la Gironde à la Convention, le 10e sur 12, 7 septembre 1792, et il y vota pour la mort du Roi. Accusateur de Marat à plusieurs reprises, il fut englobé dans le procès dos Girondins, malgré Marat, oublieux de ses griefs personnels. Fonf'rède fui guillotiné If 31 octobre 1793. Son fils, Henri -Jean-Étienne (1788-1841), fut député de la Gironde en 1831,
2. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 13 messidor an S [{" juillet 1797) cl 14 fructidor an V (.31 août 1797).
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C. la citoyenne Brûlard, femme divorcée de Timbrune- Valence, -en son *em et comme tutrice du mineur Lawœstine, défaillante. '
Exécution de contrats de rente viagère consentis par Adélaïde-Félicité Brûlard-Sillery, veuve d'Estrées1.
Le Tribunal
Déclare exécutoires contre la défaillante deux contrats des 1er mai et 26 mai 1777, contenant constitution par Adélaïde-Félicité Brûlard- Sillery, femme d/Estrées, au profit de Elisabeth-Pauline de Gand Mérode Montmorency, femme Brancas Lauraguais, de deux rentes perpétuelles, Tune de quatre mille francs, l'autre de deux mille francs ;
Condamne la défaillante à payer les arrérages depuis le lar janvier 1789.
(Extrait des minutes, f. 43, n° 18.)
AUDIENCE DU 13 NIVOSE AN VII (2 janvier 1799).
PREMIÈRE section.
Hkmart, président.
Citoyenne Moreau de Mersan * C. citoyenne Le Peletier Saint-Fargeau.
Paiement d'un billet au porteur de dix mille francs.
Attendu que la citoyenne de Mersan a été autorisée par jugement du 5 ventôse an VI, à gérer et administrer ses biens sans le concours de son mari condamné à la déportation ;
Le Tribunal
Donne acte à la citoyenne Peletier Saint-Fargeau de ce que par respect pour le jugement du Tribunal criminel du département de la Seine du 16 vendémiaire an VII, elle offre de payer la somme de dix mille francs, montant du billet au porteur réclamé parla citoyenne de Mersan.
I (Extrait des minutes, f. 46, n° 14.)
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 18 brumaire an VI (8 no- «mfane 1797).
L Moreau de Mersan étail procureur su Parlement de Paris et demeurait, d'après YAlmanach de Lesclapart de 1789, place du Chevalier du Guet, n° 34.
AUDIENCE DU 15 NIVOSE AN VII (4 janvier 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogk, président.
Sallentin, comparant en personne, C. Lottin, Dumas et Cic (Lebon, fondé de pouvoir).
Article calomnieux de la « Feuille du jour ou Courrier universel ' » reproduit par la « Gazette de France2 ».
Attendu la représentation faite par Sallentin du journal intitulé : Feuille du jour ou Courrier universel sous la date du 14 fructidor an VI, en têle duquel se trouve un avis relatif à la Compagnie Dumas et Lottin, lequel avis Sallentin n'a fait que transcrire et citer dans son journal intitulé Gazette de France, en date du lendemain 15 fructidor an VI, en annonçant même dans sa feuille que ce sont les propres termes d'un confrère réclamant qu'il rapporte;
Attendu que Sallentin indiquant l'auteur de l'imprimé duquel il a extrait le passage dont se plaignent Lottin, Dumas et Cic comme injurieux et calomnieux, c'est vis-à-vis de l'auteur du premier imprimé qu'ils doivent se pourvoir si l'avis inséré dans cette feuille est controuvé et dénué des preuves articulées par l'auteur;
1. La Feuille du jour ou Courrier universel, continuation du Courrier universel, a été publiée du 24 messidor an VI jusqu'au 17 fructidor an VII (12 juillet 1798 — 3 septembre 1799). Elle était signée Èlie et imprimée rue des Prêtres-Saint-Germain-rAuxerrois.
D'après une intéressante étude de M. Léon Say sur Bertin aine et Bertin de Vaux, dans le Livre du centenaire du Journal des Débals, Henri Nicolle et Poujade de Ladevèzé, rédacteurs au Courrier universel, qui avaient pour collaborateurs l'abbé Planche, Lacretelle jeune et les deux frères Bertin, firent subir à ce journal de nombreuses modifications et interversions de titre, afin de déjouer les poursuites dont il fut plusieurs fois l'objet. Plus tard, les frères Bertin, qui publiaient . L'Éclair depuis l'an IV, achetèrent à Beaudouin le Journal des Débals et à .Nicolle le Courrier, qui, sous leur direction, devint une seule et même feuille, dont leur nom reste inséparable. [Bibliographie de l'Histoire de Paris pendant la Révolution française, par Maurice Tourneux, t. II, pages 651 et 791.)
2. L'origine de la Gazelle de France remonte au l*r mai 1631. Théophraste Benaudot en fut le créateur. De l'an VI à l'an X, Y Avis suivant est répété en tête de chaque numéro ou dans le corps du journal : » Il Tant s'adresser, pour lout ce qui concerne les avis et la rédaction de cette feuille, au citoyen Sallentin. el pour les abonnements au citoyen Stevenin, chef de bureau à Paris, rue Christine, n° 8. »
Sallen/in (de l'Oise) est surtout connu par la compilation intitulée L'Improvisateur français (Paris, Goujon, 1804-1806, 21 vol. in-12). — Maurice Tourneux, loc. cit.)
Le Tribunal
Met les parties hors de cause, frais compensés.
{Extrait des inimités, f. 48, n° 2.)
AUDIENCE DU 17 NIVOSE AN VII (6 janvier 1799).
TROISIÈME SECTION
Caron-Beaumarchais C. Gandolphe-Andryane.
Saisie réelle des maisons appartenant à Beaumarchais dans Paris1. Baux judiciaires.
Jugement contradictoire.
Attendu que le régime des saisies réelles est anéanti, et qu'aux termes de la loi du 11 brumaire an VII*, le débiteur est possesseur de ses biens jusqu'à la vente par expropriation;
Le Tribunal
Déclare non avenus les baux judiciaires des maisons de Beaumarchais sises porte Saint-Antoine, rue des Marais et Grange-aux-Belles, adjugés par jugement de l'audience des criées des 25 thermidor et 9 fructidor dernier;
Fait défense au commissaire aux saisies réelles de les exécuter et aux prétendus fermiers judiciaires de s'immiscer dans la régie desdits biens.
{Extrait des minutes, f. 50, n° 3.)
AUDIENCE DU 18 NIVOSE AN VII (7 janvier 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Les héritiers Marchais (Thévenin, fondé de pouvoir) C. veuve Michel, tutrice du mineur Malccit (Bellart, fondé de pouvoir)'.
Voy. le Répertoire de Lucien Lazard, pages 19 et
2. Duvergier, t. XI, p. 29. Loi sur le régime hypothécaire et les expropriations forcées.
3. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 16 février 1793 et 1" nivôse an II (21 déoemhre 1793).
Attendu que la demande formée par les héritiers Marchais en paie-
. ment du préciput stipulé au profit de leur mère n'est qu'une pure
pétition qui peut d'autant moins leur donner la qualité d'héritiers de
leur mère, que dans le même exploit de demande ils n'ont pas pris
cette qualité;
Attendu qu'on ne peut être qualifié héritier par induction et que cette qualité n'appartient qu'à celui qui a fait des actes d'hérédité;
Le Tribunal
Rejette la fin de non recevoir de la veuve Michel es noms,
Ordonne que les parties plaideront au fond.
[Extrait des minutes T f. 31, a0 2.)
AUDIENCE DU 18 NIVOSE AN VII (7 janvier 1799).
TROISIÈME SECTION
Osé, président.
Citoyenne Maret C. la citoyenne Dreux-Rousseiet, femme Bar.uron,
défaillante.
Succession de Marie-Sophie Rousselet femme de Charles -Henri d'Estaing1.
Le Tribunal
Déclare exécutoire contre la citoyenne Barairon, héritière de Marie- Sophie Rousselet, femme de Charles-Henri d'Estaing, e8 détentrice des domaines de Château-Renault et la Poissonnière, le contrat de constitution fait par la femme d'Estaing au profit de la citoyenne Maret de quatorze cent cinquante francs de rente perpétuelle par acte du 27 juillet 1775.
1. Voy. suprà les jugements rendus par les Tribunaux des 1er et 4° arrondissements, 20 avril et 23 août 1795, p. 132 et 202 du présent volume.
Le château de la Poissonnière (de Ronsard) n'est pas très éloigné de Châteaurenault (Indre-et-Loire). Il est probable qu'il s'agit ici de la même terre ou château de la Poissonnière.
AUDIENCE DU IN NIVOSE AN VII (7 janvier 1T99).
<J LA TRIE ME SECTION'
M'tLRRE, président.
Citoyen Mont et sa femme C. la citoyenne Joly de Fleuht1, veuve Brayf.r,
en présence de Ferrières-Sauvebœuf et sa femme, et de Chabenat
de Bonneuil* ès-noms.
Succession de Joly de Fleury.
Attendu que la libéralité doit se présumer entre proebes parents; que l'habitation de la veuve Brayer chez Joly de Fleury, son frère, doit d'autant plus être réputée gratuite, que Joly de Fleury, ci-devant procureur général, ne lui a rien demandé pendant son vivant, et que de plus il lui a fait un legs qui deviendrait illusoire s'il devait subir le retranchement des loyers dont il ,s'agit ;
Attendu enfin que Joly de Fleury, ei-devant président à mortier, co-propriéfeaire avec son frère de la maison dont il s'agit, et de plus son exécuteur testamentaire, a déclaré dans l'inventaire que l'habitation avait été gratuite;
Le Tribunal
Déboute Mony et sa femme, Ferrières Sauvebœuf et sa femme et Chabenat de Bonneuil es noms de leur demande. {Extrait des minutes, f. 51.)
AUDIENCE DU 22 NIVOSE AN VII (il janvier 1799).
Ogé, président.
Gachot (Laurent jeune, foadé de pouvoir) G. Eugnard La Faulotte et sa femme, défaillants.
Actes arbitraires. Lettre de cachet. Dommages-intérêts3.
Le Tribunat
Condamne solidairement les défaillants à payer à Gachot soixante
1. Il s'agit probablement de Franco ise-Bonne-GeaevièMe Joly de Fleury, née le o février 1742, sœur de Armand-Guillaume-Marie, né k 1& mars *T46Y tous deux infants de Pavocat générai Orner Joly de Fleury.
2. Il s agit sans doute de Attdré-Étieirae-Aiitoinie Ckabeuat. seigneur de BamritiuïL vkoaiie de Savigny, né te 26. décembre 117H. fils d'André-Charles-LouL*.
X Voy. suprù les iugenaents pendus aux asdienee» des M -wentèse an 1! [I- mars 17!» I . 15 geraaiaal! an II fel avikt rm)r 1» Oenal a» II (2 mai F»*)' tf 2 brumaire an IV (24 octobre f]
mille francs de dommages-intérêts, pour avoir, à la faveur des calomnies et diffamations les plus atroces, sollicité et fait solliciter contre Gachot auprès des ministres du ci-devant Roi une lettre de cachet, en vertu de laquelle il a été exilé pendant près de deux ans du lieu de son domicile.
{Extrait des minutes, f. 53, n° 15.)
AUDIENCE DU 23 NIVOSE AN VII (13 janvier 1799).
QUATRIÈME SECTION
Mourre,. -président.
Serment de notaire.
Serment de Louis-Denis Bocquet ', nommé notaire à Paris, en remplacement de Lambert, par arrêté de l'administration centrale du département de la Seine du 12 nivôse courant. {Extrait des minutes, f. 54, n° 6.)
AUDIENCE DU 28 NIVOSE AN VII (17 janvier 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Framery (Tripier, défenseur officieux) C. la veuve Fabre d'Églantine* et le citoyen Mazella, son mari, ès-noms (Leloup, défenseur officieux).
Droits d'un auteur dramatique pour la correction d'une pièce de théâtre.
Attendu qu'il est reconnu entre les parties que ce n'est pas le ma-
1. Louis-Denis Bocquet a été notaire à Paris depuis le 23 nivôse an VII (13 janvier 1799), jusqu'au 17 mars 1819. Son étude est continuée aujourd'hui par M" père.
2. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 5 floréal et 22 prairial an IV (24 avril et 10 juin 1796), et infrà le jugement rendu à l'audience du 28 floréal an VII (27 mai 1799),
Le jugement que nous rapportons établit que la veuve Fabre d'Églanline s'est remariée probablement avec un acteur d'origine italienne. Elle n'est donc pas restée fidèle et dévouée au souvenir de Fabre d'Églantine, vivant d'économies pour élever son fils, comme M. Glaretie se plaisait à la représenter dans un article de la Révolution française (t. XXXIII, année 1897, p. 385).
Il est regrettable que le jugement ne donne pas le titre de la pièce corrigée par
nuscrit original de la pièce de théâtre dont il s'agit qui a été laissé par la veuve Fabre d'Eglantine entre les mains de Framery; — qu'elle lui en a confié seulement une copie manuscrite;
Attendu qu'il est constant 1° que Framery, chargé à cet effet par la veuve Fabre d'Eglantine, ayant lu et proposé la dite pièce aux artistes du Théâtre Feydeau dans l'état qu'elle a été trouvée dans les papiersdu citoyen Fabre d'Eglantine après son décès, cette pièce a été refusée, — 2° qu'après ce refus, Framery a été chargé par la veuve Fabre d'Eglantine de faire à cette pièce les changements, retranchements et corrections qui lui paraîtraient nécessaires pour pouvoir la présenter au public avec succès; — 3° qu'il a fait ces changements et corrections et qu'ils existent sur la copie à lui confiée par la veuve Fabre d'Eglantine-,
Attendu que la veuve Fabre d'Eglantine qui exige actuellement la remise de cette copie ne peut s'approprier le travail fait par Framery, sans lui en payer préalablement le prix;
Le Tribunal
Ordonne que suivant ses offres, Framery restituera à la veuve Fabre d'Eglantine la copie manuscrite dans l'état qu'elle existe d'après les changements et corrections qu'il y a faits;
Condamne la veuve Fabre d'Eglantine à payer à Framery les honoraires qui lui sont dus pour son travail, d'après l'estimation qui en sera faite par hommes de lettres experts convenus, sinon nommés d'office, si mieux n'aime la veuve Fabre d'Eglantine, suivant les offres de Framery, partager avec lui par moitié la propriété de la dite pièce de théâtre et les bénéfices qu'elle pourra produire en faveur des auteurs, option qu'elle sera tenue de notifier dans la décade. (Extrait des minutes, f. 59, n° 1.)
AUDIENCE DU 28 NIVOSE AN Vil (17 janvier 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Balby-Senarega ! (Gicqc'el, fondé de pouvoir) C. citoyenne Baua -Saint-Agnès, son épouse (Real, défenseur officieux).
Framery. Il s'agit peut-être des Précepteurs, que la veuve Fabre d'Eglantine aux artistes du Thùàtre-Franrais le tl fructidor an VII (13 septembre 1799) et qui eut un certain sucecés Claretie, toc. cit.).
1. Voy. suprà le jugement rendu par la troisième section à l'audience du 18 brumaire an VII ,8 novembre 1198).
Incompétence du Tribunal de la Seine pour juger une demande de divorce dirigée contre un citoyen domicilié à Gênes.
Attendu que Balby-Senarega est domicilié à Gènes;
Attendu que la demande formée par la femme étant purement personnelle, les Tribunaux du domicile de Batby peuvent seuls en connaître;
Le Tribunal
Se déclare incompétent, et néanmoins, sur la réquisition du défenseur officieux de la femme Balby, lui donne acte de ce que le défenseur de Balby-Senarega a plaidé que depuis le dtépart du docteur Sorfre la femme Balby a quitté la maison qu'elle habitait, a vendu ses meubles et a suivi le docteur Sorfre. Frais compensés. (Extrait des minutes, f. 59, n" 2.)
AUDIENCE DU 29 NIVOSE AN Vfl (18 janvier 1701»).
PREMIERE .SECÏWHS..
Hémart, président.
Clisorius C. Raugh.
Contestation au sujet du tableau « Achille reconnu parmi les femmes à la cour de Nicomède. »
Jugement contradictoire après enquête.
Attendu que le tableau représentant Achille reconnu parmi les femmes à la cour de Nicomède n'est pas compris dans les objets vendus dans la salle Bullion;
Le Tribunal
Ordonne que le dit tableau sera restitué à Clisorius. (Extrait des minutes, f. 60. n° t.)
2 PLUVIOSE AN VII (21 janvier 1799).
Pas d'audience. Fête nationale.
AUDIENCE DU 4 PLUVIOSE AN VII (23 janvier 1799).
uUATRlÈïIE SECTION.
Moirre, président.
Fay \ acteur (Beluxrt, fondé de pouvoir), C. les Entrepreneurs du Théatrb de la rue Favart (Delahaye, fondé de pouvoir).
Engagement des artistes. Congé sans avis préalable. Dommages-intérêts.
Attendu qu'il résulte des certificats de Sageret, entrepreneur des Théâtres de l'Qdéon, de la République et de la rwe Feydeau, — et de Rozière, entrepreneur du Théâtre du Vaudeville, — que les entrepreneurs qui ventent remercier les artistes, s<Mit dans l'usage de les prévenir assez à temps pour qu'ils puissent s'engager ailleurs ;
Vu les statuts du Théâtre-Français qui renferment des dispositions conformes à cet usage ;
Attendu qu'un avertissement en temps utile est aujourd'hui d'autant plus juste et raisonnable que les acteurs n'ont plus comme anciennement la quinzaine des vacances pendant laquelle ils pouvaient se placer ailleurs ;
Attendu qu'il n'a été offert un nouvel engagement et des conditions nouvelles au citoyen Fay que le 30 ventôse an V, c'est-à-dire le jour même qu'expirait l'année théâtrale ; — qu'ainsi Fay n'a pas eu un seul jour pour former un engagement dans une autre administration ;
Le Tribunal
Condamne les entrepreneurs du Théâtre Favart à payer à Fay six cents francs par forme d'indemnité.
(Extrait des minutes, f. 62, n° I.)
1. Fay [Etienne \ né à Tours en 1770* débuta au Théâtre Louvois en 1790, passa au Théâtre Italien en 1792, puis au Théâtre Feydeau en 1796, joua ensuite en province, devint directeur du Théâtre de Marseille et y fit de mauvaises affaires, reparut en 1818 au Théâtre Feydeau, puis partit en Hollande, rentra encore à l-Vy.leau,. retoarna e» Hollande er 1S20 et continua de jouet en Belgique et en France. Il était aussi compositeur dramatique et a laissé plusieurs opérasoiniuqiH-s. dont un en collaboration avec Spontini. Marié à sa camarade, Jeanne Rausselaia née en 1181. cantatrice et tille de cantatrice de l'Opéra, il en eut une tille. Léeatiiie. née en 1 8 10. qui fut une des actrices les plus goûtées du Gymnase, passa à la Comédie-Française, épousa son camarade Volnys, et mourut à Wee lé 29 août ISTo.
AUDIENCE DU 4 PLUVIOSE AN VII (23 janvier 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
La veuve Maupeou, la citoyenne Saulx-Tavannes, le mineur Saulx-Tavannes et son curateur, C. le citoyen Feydeau-Brou, défaillant.
Succession de Justine -Joséphine Boucaut, veuve Feydeau de Brou, décédée femme Rouhaut.
Le Tribunal
Donne acte à la veuve Maupeou et consorts, héritiers bénéficiaires de la citoyenne Rouhaut de ce que par exploit du 1er pluviôse an VII, Feydeau s'est désisté des demandes qu'il avait formées contre eux afin d'être restitué contre la renonciation par lui faite le 29 nivôse an III à la succession de Justine-Joséphine Boucaut1, décédée femme Rouhaut, avant veuve Feydeau, mère et aïeule commune des parties ;
En conséquence, déclare Feydeau non recevable en ses dites demandes.
[Extrait des minutes, f. 62, n° 9.)
AUDIENCE DU 4 PLUVIOSE AN VII (23 janvier 1799).
Elisabeth Magon, femme de Marie-Thérèse Saint-Pern, — Marie-Joséphine
Magon, — Félix Benier et Charlotte-Julienne Magon de Lalande,
son épouse, et la veuve Magon ès-noms.
Succession de la veuve Hérault de Séchelles.
Le Tribunal
Ordonne l'exécution du testament de la veuve Hérault de Séchelles
1. Justine-Joséphine Boucot ou Boucaut, fille de Jacques, receveur général des domaines de la ville de Paris, et de Louise-Marie-IIélène de Moreton-Chabrillan, mariée à Antoine-Paul- Joseph Feydeau, seigneur de Brou, en eut deux filles nées à Paris, Anne-Justine le 25 décembre 1751, Antoinette-Pauline-Catherine, le 14 février 1753, qui épousèrent, l'aînée un fils du chancelier de Maupeou ; la ca-
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fait olographe, le 8 thermidor an II, ensemble les codicilles déposés à Delamotte *, notaire à Paris, le 17 prairial an III ;
Fait délivrance des legs y portés :
A la citoyenne veuve Hérault une boite qu'elle a choisie;
Aux citoyennes Humiliât et de Ruellay tous les diamants de la citoyenne Hérault de Séchelles ;
A la citoyenne Saint-Pern un crucifix et une pendule ;
Au citoyen Pigeau une somme de six mille francs
(Extrait des minutes, f. 62, n° 19.)
AUDIENCE DU 5 PLUVIOSE AN VII (24 janvier 1799).
DEUXIÈME SECTION
Faure (Louis-Joseph, président.
La citoyenne Croisœil, demeurant à Versailles, G. le citoyen MaisonkbuvE,
son mari, demeurant à Versailles, appelant d'un jugement du Tribunal civil du département de Seine-et-Oise du 26 brumaire dernier.
Divorce.
Jugement contradictoire.
Attendu que la loi des 20-25 septembre 1792 et les autres lois relatives à la matière embrassent tous les mariages à quelque époque qu'ils aient été contractés et donnent à chacun des époux la faculté de se pourvoir en divorce ;
Attendu que l'engagement du mariage ne pourrait être présenté comme indissoluble qu'en le considérant comme un vœu religieux et une renonciation au droit naturel ;
Vu l'article 352 de l'acte constitutionnel ainsi conçu : La loi ne reconnaît ni vœux religieux, ni aucuns engagements contraires aux droits naturels de l'homme;
Adoptant les motifs du jugement dont est appel;
Confirme
/ trait des minutes, f. 63, n° ~.
•Jette, le colonel Charles-Domlnique-Sulpice de Saulx, vicomte de Tavannes, colonel du régiment de la Reine-Infanterie et en eut deux fils et une tille (nés en ["■2. ITJ3 et 17TÏ .— Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 24 ventôse m vil 14 mars 1799 .
1. Etienne-Pfosper Delamotte a été notaire à Paris depuis Le 31 août l"'» jusqu'au 21 vendémiaire an IX 18 octobre 1800). Son étude est continuée aujourd'hui par M Meignen.
AUDIENCE DU 7 PLUVIOSE AN VII (26 janvier 1799).
Jeudy-Dugour (Collin, fondé de pouvoir)
C. Déterville (Guichard, fondé de pouvoir), Moreau, comparant en personne,
et Artaud (Real, fondé de pouvoir).
Contrefaçon d'un dictionnaire élémentaire de botanique.
Attendu que d'après un acte du 3 nivôse an VI, Jeudy-Dugour est propriétaire de V Herbier de la France, ouvrage formant sous différents titres plusieurs volumes in-f°, l'un desquels est intitulé Dictionnaire élémentaire de botanique et renferme un Dictionnaire des termes latins traduits en français;
Attendu que le Dictionnaire des termes latins est un ouvrage distinct et séparé ; — qu'il a été saisi chez Déterville dix-neuf exemplaires d'un ouvrage en un volume in-8° de 150 pages intitulé Dictionnaire des termes latins consacrés à l'étude de la botanique, qui est la copie littérale du Dictionnaire des termes latins faisant partie de l'ouvrage in-f°^;
Le Tribunal
Déclare la saisie valable ;
Et attendu la déclaration faite par Artaud qu'il est auteur de l'ouvrage saisi;
Réserve à Jeudy-Dugour ses droits contre Artaud ;
Condamne Déterville à payer à Jeudy-Dugour pour la valeur de cinq cents exemplaires de la partie contrefaite ;
Déboute Jeudy-Dugour de sa demande contre Moreau, attendu qu'il n'est pas établi que Moreau ait débité des exemplaires contrefaits. . . {Extrait des minutes, f. 65, n° 7.)
AUDIENCE DU 13 PLUVIOSE AN VII (lpr février 1799),
quatrième section.
Mourre, président.
Affirmation relative à la liquidation d'un titre de rente sur la République.
Jean-François Lemore, demeurant rue André-des-Arts, fondé de
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procuration de Charles-Henri Dambray1 et Marie-Charlotte -Antoinette Ba ren tin, son épouse, demeurant ordinairement à Oissel (Seine-Inférieure) ,
Le Tribunal
Affirme, conformément à l'article 39, titre VIII de la loi dn 24 frimaire an VI -, que lesdits Dambray, propriétaires de cent huit francs de rente sur la République, n'ont d'autres titres que ceux déposés à la Trésorerie nationale.
'■ait des minutes, f. 69, n° 1.
AUDIENCE DU 15 PLUVIOSE AN VII (3 février 1799).
DEUXIÈME SECTION
Faire (Louis-Joseph), président.
Nicolas-Antoine-Marguerite Dutoco 3, demeurant à Paris rue de la Michodière,
appelant Delacroix-Frainville, fondé de pouvoir),
C. J.-R. Poirson4 et Esther-Angélique Delestre, sa femme, ès-noms,
intimés (Cahier, fondé de pouvoir .
On n'est pas recevante à invoquer de simples présomptions pour attaquer comme simulé un acte authentique constatant la numération d'espèces à la vue des notaires.
Attendu que l'acte dont il s'agit est revêtu de toutes les formalités exigées par la loi pour la rendre authentique ; — que même il contient numération d'espèces à la vue des notaires ; — qu'un acte si solennel
1. Il s'agit du gendre du Garde des sceaux Barentin, Charles-Henry Dambray, né à Rouen, le 11 octobre 1160, qui fut avocat général au Parlement de Paris, endura, devint député aux Cinq-Cents en 1795, fut chancelier de France au retour des Bourbons en 1814, pair de France, et fut président de la Chambre des Pairs jusqu'en 1827. Il mourut le 12 décembre 1859.
2. Cette loi est relative à la liquidation de l'arriéré de la dette publique. — Duvergier. t. X. p. 163 et suiv.
:J. Nicolas hul'K-q. né à Gacé (Orne) le 11 septembre 1733, est mort à Paris le 3 novembre 1819. Il a été successivement bailli de Gacé. juge à la vicomte d'Évreux. juge au Tribunal de district d'Évreux. président du Tribunal de l'Eure, juge au Tribunal civil de la Sein»- m 1797. jugr au Tribunal de cassation, le Tribunal et In Cour de cassation.) Voir sa notice aux Annexes.
4. Poirson Jean-Baptiste . né 9 Vrécourt !e 30 mars 1761, fut un
iphe et cartographe éminent : Charles-Gaspard, son fils (1790-1839) connu
Bons le nom de Delestre- Poirson. fut vaudevilliste, poète, directeur du Théâtre du
Gymnase de 1820 à sa mort. Poirson mourut à Valence-en-Brie, le lo février 1831.
ne peut être anéanti pour cause de simulation qu'au cas où il se rencontrerait, si non des preuves fondées sur des reconnaissances ou des aveux, au moins un concours de présomptions tellement décisif, -qu'il soit impossible de ne pas avoir la conviction la plus intime de l'existence de la simulation; — qu'à défaut de ces données il ne reste que des suppositions et des conjectures qui doivent céder au respect et à la foi dus à l'acte ;
Attendu que ces preuves ni ces présomptions ne se trouvent réunis dans la cause ; — et que, d'un autre côté, Dulocq n'a cessé de soutenir, notamment dans son interrogatoire sur faits et articles, qu'il avait contracté pour son compte personnel et de ses propres deniers, et qu'il ne prêtait son nom à qui que ce soit ;
Le Tribunal
Déboute Poirson et sa femme de leur opposition au jugement du 27 messidor an VI.
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils de département et aux commissaires du Pouvoir exécutif près ces Tribunaux, sur la rédaction des jugements.
Paris, le 15 pluviôse an VII" de la République française, une et indivisible (3 février 1799;.
Citoyens, la loi du 24 août 1790, sur l'organisation judiciaire, litre V, ^rt. xv, a réglé d'une manière précise la forme dans laquelle les jugements seront rédigés; mais elle ne dit point par qui ils doivent l'être. Son silence a fait naître dans plusieurs Tribunaux un abus contre lequel il est de mon devoir de vous prémunir; il consiste à abandonner la rédaction des jugements aux défenseurs des parties,
Il résulte de là plusieurs inconvénients.
Ces défenseurs, jaloux de faire prévaloir les moyens qu'ils ont employés dans leurs plaidoiries, les substituent aux vrais motifs qui ont déterminé le Tribunal. Ils présentent les faits, non pas sous leur vrai point de vue, mais dans l'intérêt de leur cause. Ils dénaturent les principes; et en en faisant une application peu exacte aux faits, ils préparent, même à la partie adverse, des griefs et des moyens d'appel.
Il n'est pas sans exemple qu'après qu'une rédaction aussi importante a été livrée à la cupidité de l'intérêt personnel, la partie qui
avait gagné son procès, se soit trouvée l'avoir perdu lorsqu'elle a été prendre au greffe l'expédition du jugement.
Il arrive même que, par un effet de la mesure illégale que je combats, souvent cette expédition est retardée, et que les parties ne peuvent l'obtenir, parce que les défenseurs n'ont 'pas encore jugé à propos d'en faire la remise au greffe.
Ainsi l'exercice du pouvoir judiciaire, la fortune et l'honneur des citoyens, sont mis en quelque sorte sous la dépendance de particuliers sur la fidélité desquels la loi ne présente à la société aucune garantie.
Il n'y aurait qu'un moyen sûr pour prévenir des inconvénients aussi graves : ce serait que les juges qui ont concouru à un jugement, fussent seuls chargés de sa rédaction. Mais si la multiplicité des affaires d'audience ne permet pas toujours de se livrer directement à cette opération, si précieuse pourtant, si sacrée pour des juges délicats et jaloux de remplir leurs devoirs, il est du moins indispensable qu'elle ne soit confiée qu'à un greffier intelligent et profondément versé dans cette partie importante de l'ordre judiciaire. Je ne parle pas ici des jugements sur rapport, qui doivent toujours être dressés par le juge rapporteur. Quant aux autres jugements, si, dans certains cas, on en confie la rédaction au greffier, ce doit du moins toujours être sous l'inspection du Tribunal, intéressé à ce que les actes émanés de lui soient réguliers et conformes à sa décision. En un mot, le jugement doit toujours être l'ouvrage du Tribunal.
Deux mesures principalement me paraissent propres à faciliter le travail du greffier, et à en assurer l'exactitude. La première est d'exiger de lui qu'il tienne soigneusement note du prononcé du jugement, lorsqu'il n'est que verbal, et qu'il le porte en entier sur son plumitif lorsqu'il a été rédigé par écrit.
Je suis informé, pour le dire en passant, que cette mesure du plumitif est trop négligée dans certains Tribunaux; et cet abus est encore digne d'exciter la sollicitude des juges.
Le second moyen, qui ne doit jamais être négligé, est que, lorsque la minute du jugement est présentée au Président pour la signer, aux termes de l'ordonnance, il n'appose jamais sa signature de confiance, mais seulement après avoir examiné avec une religieuse attention si les qualités sont bien posées, si les faits sont exactement énoncés, si le point de droit est bien établi, enfin si les motifs présentés dans la rédaction sont véritablement ceux qui ont déterminé les suffrages du Tribunal.
Telle esl li lâche pénible et honorable que la loi impose à celui qui Tome IL 39
a présidé, en lui ordonnant de constater par sa signature l'authenticité des oracles de la Justice. C'est sur lui principalement que repose la conservation des propriétés et de la fortune des citoyens ; il en est responsable; il tromperait leur attente et le vœu de la loi, s'il ne surveillait pas avec sévérité l'exactitude d'un acte qui est destiné à les leur garantir. J'invite les commissaires du Directoire exécutif à me dénoncer les abus qu'ils découvriraient dans une matière aussi importante.
Salut et fraternité.
Lambreciits.
{Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 17 PLUVIOSE AN VII (5 février 1799).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Affirmation relative à la liquidation d'un titre de rente sur la République '.
Claude-Antoine Regnaudin, homme de loi, demeurant à Paris, nommé par jugement du Tribunal du sixième arrondissement du 26 floréal an III, curateur à l'interdiction d'Amable-Louise-Félicité Saint-Chamans , femme divorcée d'Antoine-Alexandre-Marie Canouville 2,
Affirme que le titre d'une rente de quarante francs due par la
Nation est adiré
{Extrait des inimités, f. 73, n° 1.)
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 13 pluviôse an VII (i*« février 1799).
2. Amable-Louise-Félicité de Saint-Chamans, fille du marquis Alexandre-Louis de Saint-Chamans, seigneur de Villenauxe, et de Françoise-Aglaé-Sylvie Le Tellier de Louvois de Souvré, épousa, le 25 février 1783, Antoine-Alexandre-Maric- François de Canouville. marquis de Raffetot, sous-lieutenant aux gardes françaises, et en eut deux fils : l'un, Alexandre-Charles-Marie-Ernest, né le 22 février 1784, qui fut maréchal-des-logis du Palais, sous Napoléon Ior; l'autre Armand- Jules Elisabeth, né le 9 mai 1785, fut « le beau Canouville », l'amant préféré de Pauline Bonaparte, qui fut tué chef d'escadron de chasseurs à la Moskovra, le 7 septembre 1812.
Amable de Saint-Chamans mourut en 1839.
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils et criminels de département , sur la conservation des actes des notaires.
Paris, le 21 pluviôse an VIIe de la République française, une et indivisible (9 février 1799).
Les législateurs, citoyen, ont toujours regardé la conservation des anciens actes comme un objet digne de leur attention. En portant leurs soins sur ceux qui ont rapport aux transactions publiques, ils n'ont point négligé ceux qui intéressent les fortunes particulières.
Tels sont les actes de notaires. Dans plusieurs endroits de l'ancienne France, les minutes de ces fonctionnaires décédés ou démissionnaires passaient, d'après les anciennes lois, entre les mains de leurs successeurs. ,
Mais dans d'autres endroits on avait pris des mesures plus efficaces pour prévenir leur dépérissement ou leur dispersion : elles étaient rassemblées, au décès ou à la retraite de chaque notaire, dans des bureaux de tabellionage, notariats généraux, ou autres dépôts publics institués sous d'autres noms, d'où les particuliers pouvaient facilement en tirer •des expéditions. La loi du 29 septembre=6 octobre 1791 a maintenu l'existence de ces dépôts.
L'article 9 du litre III porte que les minutes d'actes de notaires qui se trouveront contenues dans les bureaux de tabellionage, ou autres dépôt- publics établis en certains lieux, y seront provisoirement conservées.
Je vous invite a me faire savoir quelles étaient, sur cette matière, les lois ou les coutumes en vigueur dans l'étendue du territoire qui forme aujourd'bui votre département. Dans le cas où il aurait existé des dépôts où auraient été réunies les minutes des anciens notaires, vous voudrez bien désigner leur nombre, leur localité et leur état actuel.
Vous me donnerez sur le tout les renseignements les plus précis et les plus prompts, en me faisant au surplus vos observations sur ce que vous jugerez le plus convenable à la chose publique. Tous voudrez bien vous concerter sur le tout avec votre collègue près l'Administration centrale.
Salut et fraternité.
Laaibrechts.
'/mit du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice. )
AUDIENCE DU 22 PLUVIOSE AN VII (10 février 1799).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président, Brisson, Desrouzières, Bouchard, Dherbelot, Courville et Carbonnel.
Dubuse (Delahaye, fondé de pouvoir) C. Noël et la citoyenne Bonnemant, son épouse (Berryer, fondé de pouvoir).
Jugement déclaré non avenu, du consentement' des parties.
Le Tribunal
Donne acte aux parties présentes à l'audience de leur déclaration qu'elles regardent la défense présentée au Tribunal le 17 pluviôse présent mois1, comme incomplète et consentent que le jugement intervenu ledit jour soit regardé comme non avenu et qu'il soit prononcé de nouveau sur la contestation ;
En vertu de ce consentement, le Tribunal, statuant sur le référé renvoyé à l'audience,
Attendu que la citoyenne Bonnemant revendique comme sa propriété particulière le mobilier sur lequel Dubuse exerce ses poursuites ; — qu'elle se fonde sur son contrat de mariage ; — qu'il s'agit de la part de Dubuse de faire regarder cet acte public comme non avenu à son égard ; — que cette question qui se lie à un contrat ne peut être jugée en référé ;
Renvoie les parties à se pourvoir.
AUDIENCE DU 23 PLUVIOSE AN VII (11 février 1799).
troisième section.
François-Michel Vermeil*, membre du Bureau de consultations
1. Le jugement du 17 pluviôse était contradictoire et conçu dans les termes suivants :
Attendu que la clause de non communauté invoquée par la citoyenne Bonnemant ne peut pas lier les tiers, le contrat de mariage n'ayant pas été insinué : Le Tribunal ordonne la continuation des poursuites commencées par Dubuse. (Extrait des minutes, f. 73, n° 6.)
2. François-Michel Vermeil, né à Mehun-sur-Yévre (Cher) le 29 septembre 1730,
établi près le Ministère de la Justice, demeurant rue Geoffroy- Langevin, C. Leroy-Petit-Val ', défaillant.
Jugement qui valide une saisie-arrêt.
(Extrait des minutes, f. "il, n° 1.)
AUDIENCE DU 26 PLUVIOSE AN VII (14 février 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Veuve Vernouillet C. les héritiers de la veuve Ollivier-Sexozan.
Succession de la veuve Ollivier-Senozan *.
Le Tribunal
Déclare exécutoire au profit de la veuve Vernouillet contre Fleurot- Tocquevilte et consorts, héritier et bénéficiaires de la veuve Senozan, le contrat du 14 avril 1786, portant obligation de servir à la veuve Vernouillet son douaire et droit d'habitation.
AUDIENCE DU 26 PLUVIOSE AN VII (14 février 1799).
troisième section.
Ogé, président.
Lerœuf ès-noms C. le citoyen Rœderer.
Maison de la rue Matignon acquise par Rœderer. Annulation du paiement en assignats et mandats.
Jugement contradictoire.
Attendu que le paiement de trois cent cinquante mille cent soixante-
est mort à Paris le H janvier 1810. Il fut successivement avocat au Parlement de Paris, juge aux Tribunaux du département de Paris, section criminelle (9 décembre 1190), membre du Comité de législation, juge au Tribunal de cassation (1801). — (Le Tribunal et la Cour de cassation, p. 122.) Voy. sa notice aux Annexes.
1. Le Roy du Petit Val était receveur général en 1789 et demeurait passage des Petits Pères, n° 7, daprès VAlmanach de Lesclapart,
2. 11 s'agit de la succession dAnne-Xicole de Lamoignon, née le 6 juin 1718,
six francs en assignats formant le prix de l'adjudication de la maison rue Matignon a été fait par Rœderer, ès-mains de Delaunay, le 21 pluviôse an IV sans le consentement des créanciers opposants sur Milet; — que le dépôt de vingt-un mille quatre cent soixante-quinze francs en mandats pour les deux tiers restants du prix a été fait par Rœderer, le 5 thermidor an IV sans avoir appelé les créanciers
Le Tribunal
Déclare nuls lesdits paiement et dépôt ;
Ordonne qu'il sera procédé par experts à l'estimation de ladite maison en exécution de la loi du 16 nivôse an VI.
AUDIENCE DU 26 PLUVIOSE AN VII (14 février 1799).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
La Régie de I'Enregistrement et des Domaines C. Bourbon-Grayière, directeur du journal L'Ami des Lois1, rue de Grenelle-Germain, défaillant.
Deux jugements condamnent Bourbon Gravière à cent francs d'amende et cent francs d'indemnité pour avoir répandu un feuilleton ou papier-nouvelle imprimé sur papier non timbré (Extrait des minutes, f. 80, n0J 7 et 8.)
AUDIENCE DU 27 PLUVIOSE AN VII (15 février 1799).
première section.
Hémard, président.
Claude-François Megret de Bry, demeurant à Saint-Quentin,
mariée à Jean-Antoine Qllivier, seigneur de Sénozan, conseiller d'État. Ils eurent un tils, François-Antoine, né le 13 novembre 173G.
1. L'Ami des Lois était l'organe de Poultier, représentant du peuple. Il publiait des articles de Pinglin, rédacteur officieux entretenu par le Directoire. 11 fut supprimé le 9 prairial an VIII par un arrêté des Consuls, sur le rapport de Lucien Bonaparte, ministre de l'Intérieur, qui dénonça L'Ami des Lois pour s'être permis « de verser le ridicule et le sarcasme sur une réunion d'hommes qui honorent
C. Louis Quentin-Fouoiier1, demeurant à Paris, rue Cimetière-André-des-Arts,
défaillant.
Paiement en numéraire. Dépréciation du papier-monnaie.
Jugement qui condamne le défaillant à payer deux cent quatrevingt-dix-neuf francs en numéraire, représentant, suivant le tableau de dépréciation du papier-monnaie du département de l'Aisne, quatre cents francs assignats, montant d'un billet.
{Extrait des minutes, f. 81, n° 19.)
AUDIENCE DU 2 VENTOSE AN VII (20 février 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Citoyenne Filliol C. Ange-Martial La Fortelle, femme Nau de Champlouis.
Exécution du testament de Marie-Antoinette JJrousse, femme La Fortelle5.
Jugement contradictoire ordonnant l'exécution du testament olographe de Marie-Antoinette Brousse, femme La Fortelle, du 3 mars 1775, déposé à Gibert, notaire, le même jour ;
Fait délivrance à la citoyenne Filliol, de la pension viagère à elle léguée.
(Extrait des minutes, f. 84, n° 3.)
la République et étendent chaque jour le cercle des connaissances humaines » (l'institut]. — Bibliographie de l'Histoire de Paris pendant la Révolution, par M. Tournera, t. II, p. 675.
1. Il s'agit sans doute d'un parent d'Antoine-Quentin Fouquier de Tinville, le fameux accusateur public. Voir sur ce point A. -M. Casenave, Elude sur les Tribunaux de Paris, pages 367 et suiv. Fouquier de Tinville avait un frère qui se nomm.'iit Quentin-Fouquier de Forest.
Voir le Recueil de documents relatifs à la convocation des Etats généraux de 17S9. ji.-ir Armand Brette, t. II, p. 1*1, note 2.
2. C'était sans doute la mère d'Elisabeth-Henriette de La Fortelle, mariée à Claude-Thomas Nau, sieur de Champlouis (175M82T). Voir l'Etude sur les Tribunaux de Paris de A. M. Casenave, p. 530.
AUDIENCE DU 2 VENTOSE AN VII (20 février 1799).
Ogé, président.
Mignon, serrurier, G. le citoyen Lasteyrie du Saillant.
Jugement contradictoire qui déboute Lasteyrie du Saillant de son opposition au jugement par défaut du 17 frimaire an VI. (Extrait des minutes, f. 84, n° 15.)
AUDIENCE DU 2 VENTOSE AN Vil (20 février 1799).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Le Trésor public C. Santerre ', demeurant rue de Harlay, 342, défaillant'.
Fourniture de six mille chevaux de remonte. Non livraison. Restitution de 672,500 francs. Dommages-intérêts.
Jugement qui condamne Santerre par corps à restituer au Trésor la somme de six cent soixante-douze mille cinq cents francs qu'il se trouve redevoir au Gouvernement sur celle de huit cent huit mille neuf cent vingt francs qu'il a reçue à valoir sur une fourniture de six mille chevaux de remonte, que par marché du 8 pluviôse an V il s'était engagé d'effectuer dans les dépôts de Maestricht, Bruxelles, Namur, Lunéville et Golmar, à raison de trois cent quatre-vingts francs par cheval; — laquelle fourniture n'a été effectuée que jusqu'à concurrence de trois cent cinquante-neuf chevaux ;
Le condamne en outre à cent cinquante mille francs de dommagesintérêts pour inexécution de son engagement. (Extrait des minutes, f. 84, ir 7.)
1. C'est certainement du fameux commandant général de la garde nationale parisienne, Antoine Santerre, qu'il s'agit ici.
2. Voy. infrà le jugement de débouté d'opposition rendu à l'audience du 26 floréal an VII (16 mai 1799).
AUDIENCE DU 6 VENTOSE AN VII (24 février 1799).
Mourre, président. Du Hurtrel, substitut.
Citoyenne Chabot, veuve Caussat (Ruelle, fondé de pouvoir), C. Froment et Dulion (Guichard, fondé de pouvoir).
Succession de la citoyenne Frey, femme du conventionnel
Chabot1.
En ce qui touche la demande de la citoyenne Chabot, veuve Caussat, de cinquante mille francs pour les causes de la donation portée dans le contrat de mariage du citoyen Chabot et de la citoyenne Frey :
Attendu que le mineur Frey n'a obtenu qu'un envoi provisoire en possession de la succession des frères Frey et de la succession de la feue citoyenne Frey, femme Chabot ;
Attendu que l'administration centrale du département, en accordant cet envoi provisoire, s'est réservé implicitement le droit de recueillir, en définitive, la succession des frères Frey et de leur sœur, femme Chabot ;
Attendu qu'en cet état le mineur Frey ne peut seul défendre aux actions intentées contre lesdites successions ;
Le Tribunal,
Avant faire droit, ordonne que la veuve Caussat se pourvoira d'abord par simple mémoire devant l'autorité administrative, conformément à la loi du 5 novembre 1790, et ensuite devant le Tribunal, s'il y a lieu, en y appelant toutes les parties intéressées;
En ce qui touche la demande de la veuve Caussat en restitution de la moitié du mobilier qui était en communauté entre le citoyen Chabot et la citoyenne Frey, son épouse ;
Attendu que l'administration centrale du département a autorisé la veuve Caussat à revendiquer la moitié du mobilier contre tous détenteurs ;
Le Tribunal
Se déclare valablement saisi de l'affaire ;
Ordonne que les parties plaideront au fond ;
Après avoir entendu les plaidoiries au fond,
1. Yoy. suprù le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement à l'audience du 18 pluviôse an II (6 février 1794) et les notes biographiques relatives à Chabot et à sa femme. Voy. aussi infrà le jugement rendu à l'audience du 28 germinal an VII (17 avril 1799).
En ce qui touche Dulion :
Attendu qu'il n'a agi que comme commissaire du département, et qu'il ne peut pas être cité devant les Tribunaux pour ses fonctions administratives ;
Le Tribunal
Se déclare incompétent ;
En ce qui touche Froment :
Attendu que rien ne prouve que Froment ait détourné des effets ou commis une spoliation quelconque sur le mobilier dont il s'agit ; — que la consistance de ce mobilier est fixée par un inventaire régulier ordonné par le département, et rédigé par le commissaire qu'il avait commis ;
Le Tribunal
Donne acte à Froment de ses offres de restituer la moitié du mobilier garnissant l'appartement occupé par le citoyen Chabot, à l'entresol de la maison, ledit appartement composé d'une antichambre, d'un cabinet d'étude, de deux chambres à coucher, d'un salon et d'un cabinet de toilette ;
Condamne Froment à restituer ledit mobilier suivant ses offres ;
Frais compensés, que Froment pourra employer en frais d'administration et de tutelle.
[Extrait des minutes, f. 88, ir 7.)
AUDIENCE DU 7 VENTOSE AN VII (25 février 1799).
PREMIÈRE SECTION
Hémart, président.
Le citoyen Mérard-Saint-Just et sa femme ' (Thévenin, défenseur officieux) G. Maradan, libraire à Paris (Lebon, défenseur officieux).
Mémoires de la baronne Dalvigny. Propriété littéraire. Deuxième édition publiée par l'éditeur sans le consentement de l'auteur.
Attendu que par l'écrit du o juin 1787, Maradan est obligé envers
1. Simon-Pierre Mérard de Saint- Just, né en 1749 à Paris, est mort dans la même ville le 17 août 1812. Il est l'auteur d'un grand nombre d'ouvrages médiocrement écrits et dont quelques-uns furent recherchés pour leurs allusions licencieuses.
Sa femme, Anne-Jeanne-Félicité d'Onnoy, a publié plusieurs écrits, notamment Le petit Lavater ou Tablettes mystérieuses.
la citoyenne Mèrtird-Saint-Just, qui lui a remis le manuscrit d'un ouvrage ayant pour titre : Mémoires de la Baronne Dalvigny ; — que la citoyenne Mérard- Saint- Jus t s'est réservé la propriété de cet ouvrage ; — que Maradan s'est obligé de lui tenir compte du bénéfice qui résulterait de la vente de mille exemplaires qu'il s'est chargé d'imprimer ; — que la deuxième édition que Maradan s'est permis de faire imprimer sans le consentement de la citoyenne Saint-Just est une contravention à la convention ;
Le Tribunal
Ordonne que Maradan rendra compte du bénéfice qu'il a retiré des deux éditions, sinon, le condamne à payer six cents francs en numéraire.
AUDIENCE DU 8 VENTOSE AN YII (26 février 1799).
PREMIÈRE SECTION
Hémart, président.
Charles-Etienne et Louis Devillers, cultivateurs Laloup, fondé de pouvoir),
C. Quentjn-Fouquier ', demeurant rue du Cimetière-André-des-Arts
(Cavaignac, fondé de pouvoir).
Jugement contradictoire qui condamne Fouquier à payer aux demandeurs douze mille francs, montant d'une reconnaissance souscrite le 6 germinal an Y.
Accorde au débiteur terme et délai de trois mois. (Extrait des minutes, f. 89, n° 6.)
AUDIENCE DU 9 VENTOSE AN VII (27 février 1799).
DFXXlÈilE SECTION.
Faure (Louis-Joseph), président.
Charles-Joseph Borgnis', demeurant à Sainte-Marie en Piémont. C. Rosetty et Jean-Antoine Borgnis, demeurant à Craveggia (Italie),
défaillants.
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 27 pluviôse au YII (lo février 1799).
■_'. Aœèties de Borgnis-Desbordes, député du Finistère sous la Restauration, et des deux généraux dartillerie Borgnis-Desbordes, dont l'un est mort en 1900.
Rectification d'un précédent jugement de l'an VI.
Attendu qu'en considérant les deux premières parties du jugement du 3 messidor an VI, auxquelles le surplus doit nécessairement se référer, il est hors de doute que le jugement sur lequel le Tribunal avait à statuer est du 18 floréal an IV et non du 8 nivôse an V ;
Le Tribunal
Ordonne que, dans le dispositif de son jugement du 3 messidor an VI, les mots : 8 nivôse an V, seront rayés et qu'il y sera substitué ceux du 18 floréal an IV ; — à l'effet de quoi le greffier sera tenu d'en faire mention tant sur la minute que sur l'expédition ;
Mention du présent jugement a été faite en marge de celui du 3 messidor an VI.
(Extrait des minutes, f. 91, n° 15.)
AUDIENCE DU 12 VENTOSE AN VII (2 mars 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogk, président* Citoyen Le Pelstier-Morfontaine C. Pigeon, défaillant.
Arrestation arbitraire. Marchands de bois1. Dommages-intérêts.
Attendu les dispositions du jugement du Tribunal de Seine-et- Marne ;
Le Tribunal
Condamne Pigeon à payer au demandeur six mille francs pour sa contribution aux dommages-intérêts accordés contre Le Peletier au profit de Gachot pour raison de son arrestation.
(Extrait des minutes.)
1. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 11 ventôse an II (1er mars 1794), 15 germinal an II (4 avril 1794), 15 floréal, an 11 (4 mai 1794), 2 brumaire an IV (24 octobre 1795) et 22 nivôse an VII (11 janvier 1799).
AUDIENCE DU 14 VENTOSE AN VII (4 mars 1799).
Mourre, président. Faure, commissaire du pouvoir exécutif.
Citoyenne Dervieux1, femme Bellanger (Becquey de Beaupré, fondé
de pouvoir), G. Villain XUII, demeurant rue de la Vrillière
(Delamalle, fondé de pouvoir).
Vente de deux maisons. Lésion de plus de moitié*.
Attendu qu'il est articulé par la citoyenne Bellanger qu'il y a lésion d'outre moitié dans la vente de deux maisons, sises à Paris, rue de la Victoire, ci-devant Chantereine ;
Le Tribunal
Ordonne que lesdites maisons seront estimées par experts, conformément à la loi du 19 floréal an VI.
{Extrait des minutes, f. 94, n» 12.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils de la République, sur les congés accordés aux magistrats.
Paris, le 15 ventôse an VII0 de la République française, une et indivisible (5 mars 1799).
Citoyens, par ma circulaire du 17 germinal an VI, j'ai indiqué aux Tribunaux un mode uniforme pour constater l'existence, la durée et les motifs des congés qu'ils pourraient accorder à leurs membres, conformément à la loi du 12 septembre 1791.
Je ne puis qu'applaudir à l'exactitude avec laquelle le plus grand nombre des Tribunaux s'est empressé d'en accomplir lés dispositions.
1. C'est la fameuse danseuse et courtisane la Dervieux, rivale de la Guimard en luxe el en dissipation. Sur le tard, elle épousa François-Joseph Bellanger, l'architecte de M"" du Barry et l'ami de Sophie Arnould, né à Paris le 12 avril I" i i. mort à Paris le 1er mai 1818.
■2. Les demandes en annulation de vente pour cause de lésion étaient très nombreuses à cette époque. C'est ce que M. Casenave a constaté en parcourant les jugements rendus par les diverses sections du Tribunal de la Seine.
Elles ont contribué, sans doute, à établir plus d'ordre dans le service, et à diminuer le nombre des absences des juges.
Cependant, d'après les rapports qui me sont journellement transmis, je vois avec peine que si les congés sont en général délivrés plus régulièrement dans beaucoup de Tribunaux, ils le sont encore avec trop d'indulgence et de facilité.
Il en résulte inévitablement une surcharge de travail pour les membres présents, et souvent même l'impossibilité de suffire à tous les besoins du service.
Les Tribunaux ne doivent point perdre de vue que la délicatesse prescrit aux membres qui les composent, de ne solliciter de congés que dans les cas d'une indispensable nécessité. Hormis ces cas, qui se présentent très rarement, un Tribunal ne peut se prêter à de semblables demandes sans oublier ce qu'il se doit à lui-même et à la confiance publique dont il est investi.
Le législateur n'a point voulu attacher sans relâche les magistrats à leurs fonctions ; il a eu sous les yeux la mesure des forces humaines et la considération due aux intérêts particuliers.
Il a désigné des vacances assez étendues, pendant lesquelles les juges peuvent s'occuper des soins essentiels à leur fortune privée, ou se délasser des fatigues de leur emploi.
Si, dans le cours de l'année, des circonstances imprévues rendent très nécessaire pour un juge une absence de peu de durée, le Tribunal peut avoir égard à sa situation ; mais, je le répète, le bien du service exige que de pareilles demandes soient examinées avec beaucoup de sévérité.
En établissant, par la loi du 12 septembre 1791, que les fonctionnaires publics pourraient s'absenter du lieu où ils exercent leurs fonctions, en vertu de dispenses accordées par les Corps dont ils sont membres, l'intention du législateur n'a point été qu'à cet égard lee derniers pussent se soustraire à la surveillance des autorités supérieures auxquelles ils sont subordonnés dans la hiérarchie constitutionnelle.
Il est donc de mon devoir de pourvoir légalement à ce que l'extrême indulgence, avec laquelle les congés ont été trop souvent accordés par les Tribunaux, ne puisse désormais compromettre l'exactitude du service.
En conséquence, citoyens, en donnant communication de la présente aux Tribunaux civil et criminel de votre département, je vous invite cà les prévenir que je ne regarderai à l'avenir, comme congés
légalement accordés, que ceux sur l'obtention desquels vous aurez été entendus.
Je désire même que votre intervention soit spécifiée au congé inséré dan- les registres du Tribunal.
Il conviendra que vous m'en référiez chaque fois qu'il s'agirait d'accorder un congé dont la durée excéderait deux décades. Vous en agirez de même pour toute demande de congé de la part d'un magistrat qui en aurait déjà obtenu un dans le cours de la même année.
Cependant, s'il était évidemment reconnu que le retard causé par cette mesure dût détruire l'effet du congé pour le juge qui l'aurait sollicité, vous pourriez vous dispenser du référé ; mais alors vous devriez, par le plus prochain courrier, me transmettre un rapport circonstancié sur les causes du congé obtenu.
Je dois observer que les congés accordés à un juge de la section des vacations, par substitution consentie d'un autre juge, ne seront point soumis à ces formalités.
Je vous invite à surveiller l'accomplissement des dispositions contenues dans la présente lettre, et à me rendre compte des mesures que vous aurez prises pour en assurer l'exécution.
Salut et fraternité.
Lambrechts.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils de la République, sur les abus des Tribunaux jugeant en cause d'appel qui, en réformant les jugements de première instance pour vice de forme, renvoient les parties a procéder de nouveau devant les premiers juges.
Paris, le 16 venlôse an VII0 de la République française, une et indivisible (6 mars 1799).
lia correspondance avec vous, citoyens, m'a donné lieu de reconn titre qu'il existe dans quelques Tribunaux de la République un usage vraiment abusif, et sur lequel je dois m'empresser de fixer votre attention.
Je veux parler du cas où, jugeant en cause d'appel, et réformant, soit pour vice de forme, ou pour toute autre cause, le jugement de
première instance, le Tribunal d'appel, au lieu de prononcer en même temps sur le fond, se permet de renvoyer les parties à procéder de nouveau devant les premiers juges, soit pour une mesure interlocutoire quelconque, soit pour y être jugées au fond.
Pour peu qu'on veuille réfléchir sur l'organisation de notre système judiciaire, il est facile d'apercevoir combien une telle forme de procéder blesse les règles de la hiérarchie constitutionnelle des Tribunaux. »
En effet, la loi des 16-24 août 1790, sur le nouvel ordre judiciaire et l'acte constitutionnel (art. 219), n'établissent que deux degrés de juridiction ; l'un de première instance, et l'autre d'appel : d'où il suit naturellement que les premiers juges ayant épuisé leurs pouvoirs par un jugement définitif (le seul dont l'appel soit admissible aux termes de l'article 6 de la loi du 3 brumaire an II), c'est un devoir au juge d'appel de mettre ensuite le dernier sceau à la contestation, puisqu'un nouveau renvoi de sa part établirait un nouveau degré de juridiction que la loi n'avait point assigné aux parties. On sent aisément d'ailleurs que si, sous prétexte de la nullité du premier jugement, les juges d'appel pouvaient renvoyer devant le Tribunal de première instance, il serait impossible d'assigner avec quelque certitude le terme d'une affaire ; car qui pourrait garantir qu'à un premier vice de forme, échappé au juge de première instance, il n'en succéderait pas un second, un troisième, etc., lesquels, donnant lieu à autant de renvois successifs, enchaîneraient les parties dans un cercle de procédures frustratoires et ruineuses, et les rendraient le triste jouet des erreurs géminées, peut-être même de l'opiniâtre insistance des premiers juges dans les mêmes principes que proscriraient non moins obstinément les juges d'appel ?
Aussi le Tribunal de cassation, chargé par la nature de ses fonctions de régulariser l'action des autres Tribunaux et d'y maintenir dans toute leur pureté les principes de l'ordre constitutionnel, a plus d'une fois interposé l'autorité de ses jugements contre une jurisprudence aussi opposée aux vues d'une saine législation. Les comptes publics de ses travaux, qu'il rend annuellement au Corps législatif, présentent plusieurs exemples de jugements d'appel cassés par le motif de semblables renvois. Je citerai, entre autres espèces, celle d'un jugement rendu en cause d'appel par le Tribunal civil de la Haute-Marne, énoncée au bulletin des jugements du Tribunal de cassation, sous la date du 26 prairial an V, n° 48.
Je n'ajouterai rien aux motifs développés par ce Tribunal pour établir l'obligation dans laquelle sont les Tribunaux civils, en statuant
sur les appels des jugements de première instance, de statuer en même temps, et de suite, sur le fond des affaires si la matière y est disposée ; ou si elle ne Test pas de vaquer par eux-mêmes aux mesures interlocutoires ou préparatoires propres à éclairer leur religion, sans renvoyer en aucun cas les parties devant les juges de première instance, qui, déjà dessaisis de la cause, n'ont plus aucun caractère pour en connaître derechef.
Enfin, je saisirai cette occasion pour vous observer que vous pouvez bien réformer ou annuler, selon les circonstances, les jugements de première instance, mais que jamais vous ne pouvez les casser. Ce ternie est consacré pour les jugements du Tribunal de cassation ; et l'employer pour les vôtres serait une usurpation de pouvoir.
Votre zèle, citoyens, pour tout ce qui peut concourir à améliorer ou à rendre plus active l'Administration de la justice, m'est un sûr garant du soin que vous apporterez à éviter tout ce qui pourrait désormais en dénaturer les bienfaits, ou en ralentir le cours.
Lambrechts.
Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 19 VENTOSE AN VII (9 mars 1799).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Citoyenne d'Aumont', femme divorcée de Grimaldi de Valentinois,
demeurant quai Voltaire, n° 3,
C. la citoyenne Riquet, veuve de Villiers, demeurant rue du Regard,
et Chrepy, curateur de la succession vacante de Villiers, défaillants.
Vente du moulin de Chilly. Lésion de plus de moitié.
Sur la demande de la citoyenne d'Aumont, en rescision pour cause de lésion d'outre moitié de la vente du moulin de Chilly, sur lu rivière «le l'Yvette ;
1. Louise-Félicité- Victoire (FAumont, fille de Louis-Marie-Guy d'Aumont, duc <lr M.izarin, et de Louise-Jeanne de Durfort de Duras, épousa le lo juillet 1777, Honoré-Anne -Charles -Maurice de Grimaldi, duc de Valentinois, fils d'Honoré- CamiUe-Léonor de Grimaldi, prince de Monaco, marquis des Baux et de Marie- Catherine de Brignole.
Tome II
Le Tribunal
Ordonne l'estimation par experts, conformément à la loi du 19 floréal an VI.
AUDIENCE DU 24 VENTOSE AN VII (14 mars 1799).
PREMIÈRE SECTION
Hémard, président.
Veuve Maupeou C. les citoyens Saulx-Ta vannes, majeurs.
Succession de la veuve Feydeau de Brou, décédée épouse
Rouhaut.
Jugement sur expédient qui ordonne la vente sur licitation à l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, des terres, domaine et biens sis à Egreville, département de Seine-et-Marne, possédés par indivis entre la veuve Maupeou et les citoyens Saulx-Tavannes, ses neveux, comme héritiers bénéficiaires de la veuve Feydeau, décédée épouse Rouhaut, leur mère et aïeule1.
[Extrait des minutes, f. 102, n° 6.)
AUDIENCE DU 28 VENTOSE AN VII (18 mars 1799).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Amable-Pierre-François Bérulle* — Mauléon, mineur émancipé, et Masson,
son curateur, — Masson, tuteur de la mineure Mauléon
(Hureau et Ghauveau-Lagarde, défenseurs officieux),
C. Destouches, tuteur du mineur Bérulle (Bonnet, défenseur officieux) —
veuve La Tour du Pin Chambly 3, — citoyenne Bochart Champigny,
veuve Laroque-Meuillet 4, — citoyenne Levavasseur,
veuve d'Amable-Pierre-Albert Bérulle ès-noms.
1. Voir suprù le jugement du 4 pluviôse an VII (23 janvier 1799) et les notes qui l'accompagnent.
2. Amable-Pierre-François de Bérulle, conseiller au Parlement de Grenoble, fut emprisonné pendant la Terreur, et mis en liberté le 18 vendémiaire an III (9 octobre 1794), ainsi que Mme de La Tour du Vin Chambly née de Bérulle.
3. Intervenante au procès, probablement comme ayant épousé l'un des deux fds du comte René-Charles-François de la Tour du Pin Cbambly et d'Angélique- Louise-Nicole de Bérulle.
4. Une des trois filles issues du mariage de Jean-Baptiste-Gaspard Bochart de
Testament de Jacques de Bérulle. Substitution. Validité d'une donation faite au mépris de cette substitution. Loi des 25 octobre, 14 novembre 1792 '.
Après plusieurs audiences de plaidoiries ;
Par testament du 27 juin 1704, Jacques de Bérulle a légué l'usufruit des biens en question à Pierre de Bérulle, son frère ;
Il a ensuite légué le même usufruit, après la mort de Pierre *, à Pierre-Nicolas de Bérulle 3, fils de ce dernier, à charge de conserver la propriété des biens à ses enfants mâles, par ordre de primogéniture
Amable-Pierre-Thomas de Bérulle* est devenu propriétaire des biens par leffet des lois des 25 octobre et 14 novembre 1792. Il en a fait donation à son fils 5 ;
Le Tribunal
Déclare la donation valable ;
Déboute Amable-Pierre-François de Bérulle et consorts de leur demande
(Extrait des minutes, f. 106, n° 9.)
Saron. marquis de Champigny, premier président au Parlement de Paris et de Angélique-Françoise-Rosalie d'Aguesseau, née le 20 septembre 1735, morte le 3 juin 1180. fille du conseiller d'État Jean-Baptiste Paulin (né 25 juin 1701, mort 8 juillet 17S4). petite-fille du chancelier Henri-François (mort le 9 février 1751) et d'Anne Le Févre d'Ormesson, inhumés à Auteuil.
1. Duvergier, t. V, p. 57 et 58. — Cette loi a interdit et prohibé à l'avenir toutes substitutions. Elle avait un effet rétroactif, en tant qu'elle enlevait aux substitués existants à l'époque de la publication de la loi l'expectative de recueillir les substitutions qui s'ouvriraient par la suite.
2. Pierre de Bérulle, baron de Huyancourt, seigneur de Cérilly, est mort à Paris, à 83 ans, le 26 octobre 1723.
3. Pierre-Nicolas de Bérulle. premier président du Parlement de Dauphiné, est mort à Paris, à 42 ans, le 14 mai 1730 ; il avait épousé Maiïe-Renée du Plessis.
I. Le marquis Amable-Pierre-Thomas, né à Paris le 14 décembre 1725. était marié à Catherine-Marie Roland.
Son fils était Amable-Pierre-Albert. conseiller au Parlement de Dauphiné, puis premier président, marié à Paris, le 1er juin 1797. à Marie-Blanche-Rosalie Hue de Miromesnil. fille du Garde des Sceaux, marquis Armand-Thomas Hue de Mir.'int-snil: il eut un fils, Armand-Amable-Marie, né à Paris, le 15 janvier 1787, qui causa la mort de sa mère, morte des suites de ses couches, à 31 ans, le S avril 17s7. Ce fils mourut jeune sans doute, puisqu'il n'intervint pas dans ce jugement. Amable s'était remarié avec une demoiselle Levavasseur. H fut guillotine à Paris le 6 thermidor an II (24 juillet 1794).
AUDIENCE DU 2 GERMINAL AN VII (22 mars 1790).
DEUXIÈME SECTION
Lefebvre, président, P.-J. Faure, Champertois, Follenkant et Denizot, juges. Bonnemant, faisant fonctions de substitut.
Lemarre, comparant en personne, — en présence du commissaire du Directoire
Droit de vote maintenu. Annulation d'un arrêté de l'assemblée primaire.
Vu l'arrêté de l'assemblée primaire n° 13, Xe arrondissement du canton de Paris, d'où il résulte que l'assemblée a exclu le citoyen Lemarre du droit de voter, motivé sur ce qu'il ne justifie pas à l'assemblée d'une inscription civique ayant une année de date dans le canton de Paris ;
Attendu qu'aux termes de la loi du 18 ventôse an VI ', cbapitre I0r, section il, 4e alinéa, pour voler en l'an VI, il suffisait d'avoir pris son inscription civique jusqu'au 30 venlôse an VI ; d'où il suit que pour voter en l'an VII il suffit de justifier de son inscription jusqu au 30 ventôse an VII;
Que Lemarre justifie de son inscription civique prise le 19 nivôse dernier au Xe arrondissement;
Le Tribunal
Annule l'arrêté de l'assemblée primaire n° 13 en date de ce jourd'hui ;
Dit que Lemarre sera maintenu sur la liste des citoyens ayant droit de voter.
(Extrait des minutes, f. 10S, n° S.)
AUDIENCE DU 8 GERMINAL AN VII (28 mars 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
La citoyenne Daulauvoine, femme Duparc, C. les héritiers de Gabriel 'Isaac Douet de La Boullave*.
Il avait épousé Angélique-Jeanne-Catherine de Bénis
PENDANT LA UKVOUTION j:\M-lsoo MQ
Un premier interlocutoire n'est pas exclusif d'un second. Testament. Enquête.
Attendu qu'un premier interlocutoire n'est pas exclusif d'un second, lorsqu'il est nécessaire pour éclairer la religion des juges ;
Le Tribunal
Autorise la citoyen ne Ihtpir,- à prouver par titres cl témoins :
(Jtic le codicille du IS fructidor an IV, qu'elle représente, est écrit, BÎgné el daté «le la main de l'eu Douet de l.a I>oulla\ e, alors à Provins;
Que, pendant sa détention, elle a l'ail des démarches qui ont contrihué à sauver sa fortune et sa vie. . . / Irait des minutes, f. Mi. n° t.)
AUDIENCE DU S GERMINAL AN Vil (28 mars 1790).
QUATMtKI SECTION.
Serment de Joseph-Charles-Théodore truenoux*, nommé notaire
à Paris par délibération des administrateurs du département de la Seine du i germinal, à la place de (îodefroy, décédé.
/ rail des minutes, f. 114, il» 2.)
AUDIENCE DU 12 GERMINAL AN Vil (1* avril 1791»).
TR0ISIKMK. SECTION.
Ocré, président. Ollivier, substitut.
Alexandre Dhubz, architecte, demeurant rue «les Poulies
(Gairal, défenseur officieux),
C. Marie Sonthonax, épouse du citoyen Larau, ci sou mari, demeurant
rue Simon-Lefranc (Libon, défenseur officieux ,
Donation en faveur de la mère d'un enfant naturel
dont le donateur s'est cru le père.
Rejet de la nullité demandée pour cause d'erreur.
Attendu que la citoyen ne Sonthonax a accouché le H avril 1701
i. Joseph-Charles-Théodorc Quenoiue, a été notaire a Paria députa le i tferminai an vu [îamara 1799) jusqu'au Si août 1811. Bon étuds ssl oontinuét ètt*
jounl'liui par M* Aijnellet.
d'une fille, dont l'état civil a été constaté par un acte du 26 avril, portant qu'elle est fille naturelle de Michel-Clément Larau ;
Attendu que si Dhuez se fût cru le père de cet enfant, il aurait, durant la grossesse de la fille Sonthonax , et notamment depuis le 6 avril, époque prochaine de sa délivrance, suivi d'un œil inquiet et protecteur celle qui portait dans son sein l'objet le plus cher et le plus sacré pour lui ;
Attendu que Dhuez, au contraire, est resté dans la plus profonde inaction, ce qui éloigne absolument l'idée qu'il avait la foi en sa paternité ;
Attendu que si la constitution de la rente portée au contrat du 30 août 1790 n'eût été qu'un acte généreux fondé sur celte paternité présumée, Dhuez aurait refusé le paiement des arrérages de cette rente, soit en opposant l'erreur qu'il invoque aujourd'hui (s'il avait connaissance de l'acte de naissance du 26 avril 1791), soit en demandant (s'il ignorait cet acte) la représentation de celui qui avait dû être fait après l'accouchement de la fille Sonthonax, soit en exigeant la représentation de l'enfant dont il se croyait le père ;
Attendu que, loin d'opposer un refus, Dhuez a payé les arrérages échus et a même offert à la citoyenne Sonthonax le remboursement de ladite rente ;
Le Tribunal
Déboute Dhuez de sa demande en nullité du contrat du 30 août
{Extrait des minutes, f. 116, n° 2.)
AUDIENCE DU 12 GERMINAL AN VII (1« avril 1799).
TROISIÈME SECTION
Nicaize, demeurant à Draveil, C. Lefèvre d'Ormesson, mineur émancipé et ses curateurs, et la veuve d'Aspremont, défaillants.
Succession d'Anne- Louis -François de Paule Lefévre d'Ormesson de Noyseau. Compte de tutelle »,
Le Tribunal
Déclare exécutoire contre le mineur d'Ormesson et ses curateurs le
1. Voy. suprù le jugement rendu à l'audience du 24 frimaire an VII (14 décembre 1798).
titre passé devant Atmoult, notaire à Paris, le 2 avril 1793, entre la veuve d'Aspremont et son mari d'une part, et Anne-Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau d'autre part ;
Ordonne que le mineur d'Ormesson et ses curateurs rendront compte de l'administration des biens provenant de la succession dudit Lefèvre d'Ormesson, dont jouit ledit mineur comme héritier
sous bénéfice d'inventaire
{Extrait des minutes, f. 116, p. 8.)
AUDIENCE DU 45 GERMINAL AN VII (4 avril 1799).
DEUXIÈME SECTION
Lefebvre, président.
Antoine Molière et Cie, demeurant à Amsterdam, intimés,
C. Villain XIIII et Cio, demeurant à Paris, rue de la Victoire, défaillants *,
appelants des jugements du Tribunal de commerce du département
de la Seine des 26 pluviôse et 13 ventôse derniers.
Adoptant les motifs
Confirme
(Extrait des minutes, f. 119, n8 11.)
AUDIENCE DU 17 GERMINAL AN VII (6 avril 1799).
DEUXIÈME section.
Lefebvre, président.
Citoyen La Rochefoucauld et Cie, demeurant à Paris rue du Faubourg-
Honoré, intimés (Angelot, fondé de pouvoir),
C. Cliquet de Fontenay, demeurant à Paris rue Marguerite
faubourg Germain, appelant (Louis, fondé de pouvoir).
Revendication formée contre les syndics d'un failli. Compétence du Tribunal du domicile du failli.
Sur l'appel interjeté par Cliquet de Fontenay des jugements du
1. Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 4 et 17 messidor, 24 thermidor et 14 fructidor (22 juin, 5 et 12 juillet et 31 août 1799).
Tribunal de commerce du département de la Seine des 4 brumaire et 4 frimaire derniers ;
Attendu que la demande en revendication a été formée contre Cliquet de Fontenay et autres co-syndics des créanciers du citoyen Defraisse ; — qu'en cette qualité ils n'ont que les droits de celui-ci et doivent suivre sa juridiction
Le Tribunal
Confirme.
AUDIENCE DU 17 GERMINAL AN VII (6 avril 1799).
DEUXIÈME SECTION
Lefebvre, président.
Citoyen La Rochefoucauld et Cie C. Cliquet de Fontenay, etc.
On ne peut revendiquer les objets trouvés chez le failli et placés sous les scellés apposés après la faillite.
Sur l'appel interjeté par Cliquet de Fontenay des jugements du Tribunal de commerce du département de la Seine des 4 brumaire et 4 frimaire derniers ;
Attendu qu'il est reconnu que La Rochefoucauld et C'° ont vendu à Defraisse les deux boucauts de café dont il s'agit; — que, lors de la saisie revendication, ils se sont trouvés chez Defraisse sous les scellés apposés après sa faillite ; — d'où il suit qu'ils étaient saisis ;
Vu les articles 176 et 177 de la coutume de Paris ;
Le Tribunal
Confirme
(Extrait des minutes, f. 121, n° 8.)
AUDIENCE DU 18 GERMINAL AN VII (7 avril 1799).
PREMIÈRE section.
Hémart, président.
Jacques Dytrande d'Herville, homme de loi à Paris
(Blacque, défenseur officieux),
C. Jacques-Léopold-Charles-Godefroy de La Tour d'Auvergne
demeurant à Paris, quai Malaquais, n° 1919.
Mandat donné à un homme de loi
pour négocier avec la Convention et ses comités.
Appréciation du salaire à payer.
Attendu que Dyvrande d'Herville est porteur de la procuration à lui donnée par le citoyen La Tour d'Auvergne le 7 octobre 1793, à l'effet de poursuivre auprès de la Convention nationale et de toutes les autorités constituées le maintien du traité d'échange des ci-devant souverainetés de Sedan et Raucourt, fait entre Louis XIV et Frédéric La Tour d'Auvergne, le 20 mars 1651 ' ;
Que Dyvrande justifie qu'en exécution de ce mandat il a fait auprès de la Convention et de ses comités de nombreux travaux ;
Qu'il a tout abandonné pour s'occuper exclusivement de l'objet de son mandat accepté dans les temps les plus orageux ;
Que le défaut de succès des travaux de Dyvrande n'autorise pas La Tour d'Auvergne à lui refuser une juste indemnité ;
Que Dyvrande a stipulé les intérêts de La Tour d'Auvergne depuis le mois de vendémiaire an II jusqu'au 8 floréal suivant, époque du décret qui a révoqué le traité d'échange du 20 mars 1651 ;
Que depuis le 9 thermidor an II il a fait de nouveaux travaux pour faire rapporter ce décret ;
Attendu que La Tour d'Auvergne avoue qu'il avait fait offrir à Dyvrande six mille francs, outre un logement de douze cents francs et une place dans son conseil, à laquelle sont attachés six cents francs de traitement annuel
Le Tribunal
Condamne le citoyen La Tour d'Auvergne à payer à Dyvrande quinze mille francs numéraire.
[Extrait des minute», f. 121, n°l.)
1. Ce fut à la suite des troubles de la Fronde, auxquels il s'était mêlé, que Frédéric-Maurice de La Tour, duc de Bouillon, en vertu de son traité d'accommodement avec la cour (1651), reçut en échange de sa principauté de Sedan les. comtés d'Auvergne, d'Évreux, et les duchés de Château-Thierry et d'Albret. Il obtint en même temps ;"i la cour rang de prince étranger pour lui et ses successeurs. — Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 26 janvier 1793 et les notes qui raccompagnent (t. Ier, pages 362 et 363.; — Voy. dans l'Elude sur les Tribunaux de Paris, de M. Casenave, pages 617 et suiv., une note intéressante sur le duché de Bouillon et la maison de La Tour d'Auvergne.
AUDIENCE DU 18 GERMINAL AN VII (7 avril 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président. Ollivier, substitut.
Marie-Catherine Pénicaud (Blacque, fondé de pouvoir)
C. Jean-Baptiste-Pascal Lanefranque, médecin de l'hospice de Bicêtre
(Bonnet, fondé de pouvoir).
Demande en nullité de mariage rejetée. Paternité contestée. Divorce. Suppression d'un mémoire injurieux et indécent.
Après plaidoiries aux audiences des 8 frimaire, 18 et 28 nivôse, 18 pluviôse, 8 et 28 ventôse, jugement en premier ressort.
En ce qui touche les conclusions principales de la citoyenne Pénicaud tendant à faire déclarer qu'il n'y a pas mariage entre elle et Lanefranque, et le premier chef de ses conclusions subsidiaires tendant à faire déclarer nuls les actes de mariage produits par Lanefranque :
Attendu que Lanefranque, majeur, et Marie-Catherine Pénicaud, mineure de vingt ans, ont fait un contrat de mariage par acte notarié du 18 vendémiaire an V, en présence de plusieurs parents et amis ;
Que les publications ont été faites, conformément aux lois des 20 septembre 1792 et 26 vendémiaire an II, dans la commune de Mérignac, lieu d'habitation de Pénicaud père et de sa fille ;
Que le mariage a été célébré le 21 vendémiaire an V dans la maison de Pénicaud père, devant Lapeyre, adjoint de l'agent municipal de Mérignac, en présence de quatre témoins, du fondé de pouvoir des père et mère de Lanefranque et de deux parentes de la citoyenne Pénicaud ;
Que cet acte, inscrit sur un registre de papier libre (employé momentanément parce que l'administration municipale du canton de Persac n'avait pas encore envoyé les registres timbrés de l'an V), a été reporté et transcrit sur les registres publics aussitôt après leur réception ;
Attendu que la citoyenne Pénicaud est restée dans la maison de son père avec Lanefranque depuis le 25 vendémiaire an V jusqu'au 11 brumaire suivant, époque à laquelle elle a quitté la maison paternelle ;
(Ainsi qu'il résulte de plusieurs lettres missives écrites par elle et
produites par Lanefranque, copiées dans le jugement.)
Attendu que le 13 brumaire an V la citoyenne Pénicaud a adressé une pétition, répandue par l'officier public -de Mérignac, tendant à fin de divorce pour cause d'incompatibilité d'humeur, et a signifié le même jour cette demande à Lanefranque ;
Que le 19 frimaire suivant elle s'est présentée devant Guiraud, agent municipal, à l'effet du premier acte préliminaire du divorce, acte qui a été arrêté par la protestation ^d'incompétence faite par Lanefranque ;
Attendu qu'il résulte de ces faits qu'il y a eu mariage ; — que le défaut de publication des bans au domicile de Lanefranque, la célébration du mariage au domicile de Pénicaud, sont des irrégularités de forme qui ne vicient pas un mariage réunissant les conditions essentielles exigées par l'ancienne et la nouvelle législations : le consentement des époux, l'âge requis par la loi, le consentement des père et mère ;
Le Tribunal
Déclare la citoyenne Pénicaud non recevable dans ses conclusions principales et dans sa demande en nullité.
En ce qui touche le deuxième chef des conclusions subsidiaires de la citoyenne Pénicaud, à fin d'être admise à la preuve des faits par elle articulés :
Attendu qu'il n'y a pas de consentement sans liberté, mais que le défaut de liberté doit être établi sur des faits de contrainte tels que l'âme la plus ferme n'ait pu y résister ;. . . — qu'il importe au repos
des familles, au maintien de l'ordre social de ne pas accueillir
des allégations vagues, colorées des motifs d'une première inclination, de la faiblesse du sexe, de l'obsession paternelle;. . . — qu'il est du devoir des Tribunaux de rejeter des plaintes et des regrets insensés, fruits de la séduction, dictés parle caprice ou par l'égarement d'une passion que l'honneur et la raison désavouent ; — qu'il leur appartient de maintenir les droits respectables et salutaires que, dans tous les pays bien gouvernés, les lois donnent aux pères sur leurs enfants ;
Attendu que les faits articulés ne sont relatifs qu'au refus de Pénicaud de consentir au mariage de sa fille avec le citoyen Racle et aux précautions qu'il a été obligé de prendre pour qu'elle ne fût pas la virtime d'une passion qui l'égarait ; — mais qu'ils ne tendent point à
prouver qu'il ait employé les menaces, la contrainte ou la violence pour la forcer à épouser Lanefranque ;
Attendu qu'il est prouvé par les. lettres produites par la citoyenne Pénicaud et par elle écrites à Racle que Pénicaud père a longtemps ignoré les assiduités de Racle auprès d'elle, qu'il les a toujours désapprouvées ; — que le concert qui régnait entre elle et Racle était non seulement opposé à l'obéissance qu'elle devait à son père, mais qu'il portait le caractère de la séduction ;
Attendu qu'il est prouvé par les lettres ci-dessus transcrites que la citoyenne Pénicaud a volontairement consenti à son mariage avec Lanefranque
Déclare les faits articulés non pertinents et inadmissibles ....
Faisant droit sur les conclusions de Lanefranque :
1° Sur la demande en réformation de l'acte de naissance de l'enfant provenu du mariage :
Attendu qu'il est constant et reconnu par toutes les parties que la citoyenne Lanefranque est accouchée d'un enfant mâle le 5 thermidor an V, neuf mois et quinze jours après son mariage ;
Que cet enfant est inscrit aux registres de l'état-civil de Bordeaux, le 6 thermidor an V, sous les noms de Joseph-Dominique, et déclaré fils d'André-Théophile Racle, imprimeur, et de Marie-Catherine Pénicaud ;
Vu la loi du 19 floréal an II,
Ordonne que ledit acte de naissance sera réformé et que l'enfant sera inscrit comme fils de J.-B. -Pascal Lanefranque, médecin de l'hospice de Bicètre, y demeurant, et de Marie-Catherine Pénicaud, sa femme ;
2° Sur les conclusions à fin de remise de l'enfant :
Attendu que la conduite de la femme Lanefranque jusqu'à ce jour ne permet pas de confier cet enfant à ses soins ;
Ordonne que l'enfant sera remis dans la décade à Lanefranque, sinon l'autorise à s'en saisir et le revendiquer partout où il sera trouvé ; |
3° Sur la suppression du Mémoire imprimé et distribué par la citoyenne Pénicaud, imprimé à Bordeaux, chez Pinard père et fils, place Brutus, signé Marie-Catherine Pénicaud ;
Suit la citation de plusieurs passages :
« .... .Le citoyen Lanefranque, homme intrigant et vil Comment pouvait-il se flatter de séduire un cœur où l'aimable Théo-
phile avait établi son empire Le projet d'envahir ma fortune
occupe seul son âme .... L'amour seul fut mon guide ; il me conduisit auprès du citoyen Racle, dont les transports à ma vue sont plus faciles à sentir qu'à exprimer' C'est dans l'ombre du mystère que ma personne et mes biens ont été livrés au plus vil des hommes
« Le citoyen Lanefranque a porté la jactance et le scandale de ses propos jusqu'à se vanter d'avoir, dans le court intervalle du prétendu mariage à mon évasion, triomphé de ma résistance et obtenu de moi les complaisances dues à un époux qu'il a osé, à l'occasion de la naissance de mon fils, s'arroger insolemment le titre de père
« Si quelque doute pouvait s'élever dans l'esprit des magistrats, je leur montrerai mon fils, intéressant ouvrage de l'amour et du malheur; ils verront avec quel soin la nature a imprimé sur son visage tous les traits de l'objet aimé qui lui a donné le jour; ils liront les preuves de sa paternité, d'une main invisible mais sûre sur le front de cet être innocent: et entraînés par l'ascendant du for intérieur, plus puissant que toutes les institutions civiles, ils repousseront l'usurpateur effronté qui réclame avec audace l'enfant d'autrui; et marqueront à ce dernier sa véritable place dans la société. »
Attendu que cet ouvrage contient des imputations injurieuses et calomnieuses contre Lanefranque, et renferme des expressions et des détails aussi immoraux qu'indécents ;
Le Tribunal
Ordonne que ledit Mémoire sera supprimé. Extrait des minutes, f. 122, n° 1.)
AUDIENCE DU 18 GERMINAL AN VII (7 avril 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président, Ollivier, substitut.
Anne-Madeleine Mazuyer, épouse divorcée de Paul-Maxime-Joseph-Antoine M Yahanchau de Saint-Geniès, en son nom et comme tutrice de Armand- Léonce Varanchau, son fils mineur, demeurant rue d'Anjou-Honoré
(Gicqlel, fondé de pouvoir),
G. d'Esi'arbks-Llssan, demeurant rue Marc, 162, et Gaignk es-noms
(Ballot, fondé de pouvoir).
Testament fait ab irato. Provision alimentaire.
Le Tribunal
Reçoit les oppositions aux jugements par défaut des 2 prairial an VI et 26 frimaire an VII * ; Sur les demandes principales :
Continue la cause au mois pour la communication des pièces ; Sur la demande en provision :
Attendu que la femme Varanchau Saint-Geniès est personnellement créancière de son mari de sommes considérables, dont la condamnation a été prononcée par sentence de séparation de biens du ci-devant Châtelet du 7 juin 1782 ;
Attendu que le mineur Varanchau a droit à des aliments sur les biens de Varanchau Saint-Geniès, son père ;
Attendu que Louis Varanchau, ex-fermier général, décédé en décembre 1792, a, par testament du 7 juin 1789 et codicille du o novembre 1792, légué cent vingt mille francs en propriété audit mineur Varanchau, son petit-neveu, et en usufruit à Varanchau Saint-Geniès, père dudit mineur ;
Attendu que Louis-François d'Esparbès Lussan - et Augustin-François Gaigné, tuteurs conjointement des quatre enfants mineurs ded'Esparbès Lussan, légataires universels de Louis Varanchau, leur grand-oncle maternel, sont tenus de la prestation en principal et intérêts dudit legs de cent vingt mille francs ;
Attendu que la totalité des intérêts est due depuis le décès du testateur ;
• Attendu l'état de détresse où sont réduits le mineur Varanchau et sa mère ;
Condamne lesdits d'Esparbès Lussan et Gaigné ès-noms à payer à la citoyenne Mazoyer, femme Varanchau Saint-Geniès six mille francs à titre de provision alimentaire.
(Extrait des minutes, f. 122, n{ 2.)
1. Voy. suprà ces jugements rapportés sous leur date et les renvois à des jugements antérieurs.
2. Louis -François Bouchard d'Esparbès , comte de Lussan, avait épousé Josùphe-Marie-Françoise-Antoinette-Gratia-Etthoziba de Baderon de Saint- Gêniez. De ce mariage naquirent quatre fdles, nées en 1779, 1781, 1783 et 1787.
AUDIENCE DU 18 GERMINAL AN VII (7 avril 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Mallarmé C. Bonnin, — les Administrateurs des Bains Orientaux, — la citoyenne de Forbach, douairière de Deux-Ponts l, — et Picquois.
Liquidation de l'entreprise des Bains Orientaux.
Le Tribunal
Déboute Mallarmé de son opposition au jugement par défaut du 3 fructidor an XI ;
Attendu que la société en commandite des Bains Orientaux ne peut continuer l'exploitation qu'elle avait projetée ; — que l'on ne peut satisfaire aux engagements de la société envers Bonnin et à ceux de Bonnin envers la citoyenne de Deux-Ponts qu'en vendant le terrain avec l'établissement des bains ;
Autorise la compagnie des Bain Orientaux à faire vendre, sur publications à l'audience des criées, tant le terrain que les bâtiments composant l'entreprise des Bains Orientaux, situés au coin du boulevard et de la rue de la Michodière.
AUDIENCE DU 24 GERMINAL AN VII (13 avril 1799).
PREMIÈRE SECTION
Landry, président.
Louis-Quentin Fouquier, demeurant à Paris (Cavaionac, fondé de pouvoir), C. Eloi Fououier - et Maillet-Delamet, demeurant à Saint-Quentin (Aisne)r
défaillants.
Jugement qui condamne les défaillants à garantir Fouquicr des poursuites exercées contre lui, à raison de deux billets de quinze cents francs chacun souscrits au profit d'Heslie. Extrait des minutes, f. 12Ii, n° 27.)
1. Il s'agil <l'.\il.l.ïnle-L(.uise-Hoi.'tr- Martine de Polaslron, qui avait épousé Guillaume de Deux-Ponts, comte de Forbach.
Les Bains Orientaux on Chinois étaient situés boulevard d'Antin. Voy. i ce. sujet le Répertoire de Lucien Lazard, pages 5 et 16.
2. Il s'agit probablement de Pierre-Éloi Fouquier d'IIèrouel, député à l'Assemblée Constituante. Voy. le Recueil de documents relatifs a la convocation dm Etats généraux de 178'J par Armand Brette. t. II, p. 141.
AUDIENCE DU 28 GERMINAL AN VII (17 avril 1799).
QUATRIÈME SECTION
Mourre, président.
Citoyenne Chabot, veuve Caussat, C. Froment, défaillant
Succession de la citoyenne Frey, femme du conventionnel
Chabot.
Le Tribunal
Ordonne que le jugement du 6 ventôse dernier » sera exécuté quant à la restitution des meubles qu'il prononce ; — en conséquence, que, faute par Froment d'avoir réalisé les offres de restituer en nature les meubles garnissant l'appartement occupé par Chabot, lesquels il a déclaré depuis être dans l'impossibilité de remettre en la plus grande partie ;
Attendu que le petit nombre de ceux dont il a offert la remise sont en mauvais état ;
Condamne Froment à payer à la veuve Caussat cinq mille francs faisant moitié de la valeur des meubles et effets garnissant ledit appartement, en affirmant par la. veuve Caussat que celte valeur était véritablement celle desdits meubles et effets. {Extrait des minutes, f. 130, n° G.)
AUDIENCE DU 2 FLOREAL AN VII (21 avril 1799;.
/ PREMIÈRE SECTION
Hémart, président.
Ignard, demeurant rue Chapon, C. De La Fleutrie *, demeurant rue des Marmousets.
Terme et délai accordé pour payer un billet de cinq cents francs.
Jugement contradictoire qui condamne De La Fleutrie à payer cinq cents francs, montant d'un billet échu le 1er germinal, et, sur sa réquisition, lui accorde terme et délai de deux mois. {Extrait des minutes, f. 131, n° 2.)
Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date
2. Voir sa notice biographique aux Annexes, comme ancien magistrat des pre_ miers Tribunaux civils de la Révolution.
AUDIENCE Dr 2 FLORÉAL AN VII (21 avril 1799).
ni' ATRIÈME SECTION.
Mourre, président.
Bourgeois, tuteur des mineurs La Luzerne et Beaumont, mari de la citoyenne Montmorin, demeurant à Créteil (Seine\ C. Marie-Miehellc-Frédérique-Ulrique Montmorin, épouse dudit François- Christophe Beaumont, demeurant à Paris, rue Chabanais.
Succession de Montmorin. Entérinement du rapport des experts '.
Jugement qui entérine le rapport des experts et ordonne qu'il sera procédé à la vente sur licitation des immeubles. Elirait des minutes, f. 132, n° 14.)
AUDIENCE DU 3 FLOREAL AN VII 22 avril 1799).
PREMIÈRE SECTION
Hémart, président.
Brouillet de l'Etang C. Maric-Anue-Jeanne Biquetti-Mirareau, défaillante.
Jugement qui condamne la défaillante à payer trois cent trenlequatre francs quinze centimes, montant de trois billets échus en Tan IV.
Extrait des minutes, f. 132, n" 26.)
AUDIENCE DU 5 FLORÉAL AN VII (24 avril 1799).
DEUXIÈME SECTION
Leferyre-Gorhinières, président.
Etienne-André Chaben&t-Boknboil \ demeurant rue du Moutblanc, C. Bizon, demeurant à Longueval.
1. Yoy. supra le jugement rendu à l'audience du 26 frimaire an Vil (16 décembre 1798) .
S. Yuir '*•»/>/■« sur Chabenat la note jointe au jugement du 18 nivôse an VII 7 janvier 1799 .
T. .me 11. 41
Jugement contradictoire.
Mainlevée d'oppositions formées au bureau des hypothèques du département de la Seine.
AUDIENCE DU 6 FLOREAL AN VII (24 avril 1799).
DEUXIÈME SECTION
Lefebvre-Corbimères, président.
Favier, officier de santé, et Sevestre, architecte, G. veuve Lkvèque-Dumoulin, — veuve de Tourzel, héritière sous hénéficc d'inventaire de feu Louis- Joachim-Paris Potier de Gesvres, demeurant à Paris, rue de Lille, défaillants, — Salis-Samade et la citoyenne Réthune \ son épouse, veuve en premières noces de La Tour du Pin, aussi héritière sous bénéfice d'inventaire dudit Potier de Gesvres, demeurant à Varennes, près Montargis, défaillants.
Jugement ordonnant une déclaration affirmative par suite des saisies-arrêts formées par Favier et Sevestre , créanciers de Potier de Gesvres.
{Extrait des minutes, f. 132, n° 12.)
Circulaire du Ministre de la Justice aux commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civils et criminels des départements de la République, pour leur demander un état des jugements rendus et celui des causes arriérées.
Paris, le 5 floréal an Vile de la République française, une et indivisible (24 avril 1799).
Si la célérité dans l'administration de la justice est un devoir, citoyens, de la part de ceux qui la rendent, et un bienfait pour ceux qui la reçoivent, il était juste de payer aux juges qui ont agi d'après ce principe, le tribut d'éloges qui leur est dû, en donnant à leurs travaux une publicité qui atteste leur zèle et qui leur assure la reconnaissance de leurs concitoyens.
1. Louise-Charlotte de Bél/nme-Pologne s'était mariée le 26 mars 1778 aver René-Je.in Mans de La Tour du Pin, marquis de La Gharce, colonel d'infanterie. De ce mariage naquit, en 1779, René-Louis-Victor qui fut colonel d'état-major, député de la Haute-Saône en 1815, des Ardennes en 1820 et mourut en 1832.
J'ai souhaité qu'un tableau comprenant les opérations des Tribunaux civils, d'un semestre à l'autre, indiquât, avec le nombre des jugements rendus, celui des causes arriérées.
Je vous ai appelés, citoyens, à concourir avec moi à l'accomplissement d'une tâche qui m'a paru devoir produire les plus heureux résultats.
Si ce travail n'a pu s'effectuer avec toute la promptitude désirable, s'il n'offre point la régularité qu'il obtiendra sans doute par la suite, cet inconvénient tient à des causes que votre intelligence fera disparaître dès que je vous les aurai signalées.
Ces causes proviennent du retard apporté dans l'envoi des états, et particulièrement du mode de leur rédaction. Tel état, par exemple, contient, sans distinction, tous les jugements quelconques, jugements définitifs, interlocutoires, ordonnances d'instruction, etc. ; tel autre, ceux rendus jusqu'à la fin de l'an VI seulement; tel, ceux de l'année entière; un autre part d'époques ou antérieures ou postérieures au renouvellement du semestre ; un autre indique les jugements rendus jusqu'au jour de sa transmission.
Quelques commissaires n'ont point désigné d'arriéré, sur le prétexte que le Tribunal ne tient point de rôle.
Je leur ai adressé mes observations sur l'avantage de cet établissement, en les pressant d'en requérir l'adoption ; et s'il en était qui ne l'eussent point encore obtenue, je leur réitère ici mes précédentes invitations et je leur observe que cette formalité est prescrite par la loi du 27 mars 1791, art. 35, et que la loi du 21 ventôse dernier, en établissant, art. 203, un droit de greffe pour la mise au rôle des causes, confirme encore celte disposition.
Il en est qui ont porté l'exactitude de détail jusqu'à faire inscrire sur le tableau les noms des parties, la date des jugements et l'espèce des affaires : tout en louant leur zèle, je leur ai fait remarquer la superfluité de ces renseignements dans un tableau qui doit être purement numérique. On a fait aussi remonter ce tableau jusqu'à l'époque de l'établissement du régime constitutionnel. J'ai cru devoir rappeler aux uns et aux autres le texte même de ma circulaire du 12 brumaire.
Je pense, en effet, que la simple exécution de la partie de celte circulaire relative à cet objet aurait prévenu beaucoup de ces inconvénients.
Il n'est pas inutile de remettre ce paragraphe sous vos yeux : « Afin que je puisse connaître la situation actuelle des Tribunaux et juger de leurs efforts respectifs pour l'accélération de leursHra-
vaux, il sera nécessaire que les commissaires du Directoire exécutif me fassent parvenir, dans la première décade de frimaire, un état contenant le nombre des jugements rendus pendant le dernier semestre, et celui des causes arriérées dont peut encore être chargé le rôle du Tribunal près duquel ils exercent leurs fonctions. Je les invite à me transmettre désormais régulièrement un état de la même nature au renouvellement de chaque semestre, c'est-à-dire dans la première décade tant de frimaire que de prairial. »
Telles étaient mes intentions. Mais par le terme de jugements rendus il est évident que je n'ai pu entendre que les jugements définitifs, ceux par lesquels une affaire est absolument terminée; car il peut intervenir plusieurs décisions d'un Tribunal dans une même cause avant qu'elle soit finie, et le but de la mesure prescrite est de connaître le nombre des affaires vraiment terminées. Ainsi l'on ne doit point énoncer sur l'état des jugements préparatoires ou interlocutoires, les ordonnances d'instruction, les jugements par défaut, à moins que ces derniers ne soient pas attaqués dans le délai prescrit, car alors ils sont devenus définitifs.
Conformément à ma circulaire, ce tableau devra donc comprendre exactement les jugements de l'espèce ci-dessus rendus depuis le premier jour d'un semestre jusqu'au dernier inclusivement, avec la notice des causes dont le rôle du Tribunal se trouvera chargé à cette époque.
Il devra m'être transmis invariablement dans la première décade tant de frimaire que de prairial, pour être publié dans la première décade de nivôse et de messidor, attendu que cette publication sera bisannuelle.
Je vous préviens que je ferai une mention particulière des Tribunaux dont je n'aurai point reçu les tableaux aux époques ci-dessus indiquées, et les commissaires ne pourront s'en prendre qu'à eux du reproche de négligence qu'ils se seront attiré.
La connaissance que j'ai de votre zèle m'a déterminé à vous annoncer que je ne multiplierai point les invitations à ce sujet. Celle-ci suffira pour ceux qui aiment leur devoir ; d'autres seraient superflues auprès de ceux (s'il en est) qui en négligent les obligations. Je déclare, avec l'espoir cependant de n'y être jamais réduit, que je suis dans la ferme résolution d'instruire de leur insouciance le Directoire exécutif.
Je dois encore ajouter que dans le cas où, par quelque mutation ou autre cause, la place de commissaire se trouverait momentanément vacante, cette circonstance n'excuserait point le retard qu'on
pourrait mettre dans l'envoi du tableau, parce que le substitut du commissaire doit alors le suppléer.
Salut et fraternité. Lambrechts.
{Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 6 FLOREAL AN VII (25 avril 4799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Betaut C. Amelot, La Ferté et sa femme, et la citoyenne Amelot,
défaillants.
Actes arbitraires. Dommages-intérêts1.
Déclare exécutoires contre les défaillants en leur qualité les jugements rendus au profit de Belaut par le Tribunal du 6° arrondissement, les 6 floréal an II ' et 18 germinal an III.
{Extrait des minutes, f. 132, n°7.)
AUDIENCE DU 6 FLOREAL AN VII (25 avril 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Veuve d'Eaubonne C. Lefèvre d'Ormesson, défaillant.
Condamnation à convertir en acte public un acte sous-seing privé.
Le 2't'ibunal
Condamne le défaillant à réaliser par devant notaire l'acte sousseing privé du 27 mars 1792, contenant par le défaillant, au profit de la demanderesse, constitution de quatre mille francs de rente viagère. [Extrait des minutes, f. 133, n° 10.)
1. Voy. suprù ce jugement rapporté sous sa date, ainsi que les jugements rendus aux audiences des 23 juillet 1191 et 23 juin 1794. — Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 14 thermidor an VU (l'r août 17991.
AUDIENCE DU 7 FLORÉAL AN VII (20 avril 1799).
DEUXIÈME SECTION
Lefebvre-Corbiinières, président.
Citoyen Dugommier, demeurant rue Vivienne, tuteur du mineur Dugommier,
son frère, et la citoyenne Dugommier, demeurant à Marseille, intimés
(Thévenin, fondé de pouvoir),
C. Chevalier et Boucherie, demeurant rue de Bussy (Carbonnier,
fondé de pouvoir).
Liquidation de la succession du général Dugommier.
Attendu qu'on ne justifie pas d'un acte de société entre les parties ; — que s'il est reconnu que le général Dugommier a fourni la somme de neuf mille deux cent quarante-huit francs 81, — comme il est aussi reconnu qu'il ne réclamait rien, sinon seulement sa décharge ;
Attendu que l'acte du 7 floréal an II, souscrit par les deux sieurs Benoît Lagrive, n'est pas une quittance définitive ;
Mais attendu que par l'acte du 1er floréal présent mois, lequel porte que Benoît Lagrive est décédé, sa sœur Benoît-Julie Lagrive déclare que le général Dugommier est entièrement libéré par la quittance du 7 floréal an II, et, comme héritière de son frère Alexandre Lagrive, elle renonce à jamais inquiéter la succession du général Dugommier *
Le Tribunal
Infirme;
Met les parties hors de cause sur les demandes des héritiers Du~ gommier.
(Extrait des minutes, f. 137, n° 6.)
1. Jean-François Coquille -Dugommier, né à la Basse-Terre (Guadeloupe) en 1736, a été tué à la bataille de Sierra-Negra (Catalogne) le 17 novembre 1794. 11 entra à l'âge de treize ans dans la carrière militaire et devint lieutenantcolonel. Mais il quitta bientôt le service pour cultiver ses riches propriétés de la Martinique. Nommé député de la Martinique à la Convention, il fut envoyé comme général de brigade à Tannée d'Italie et obtint ensuite comme général de division le commandement de l'armée qui assiégeait Toulon. C'est de là qu'il fut envoyé à l'armée des Pyrénées-Orientales, qu'il réorganisa. — Voir sur les descendants du général l'ouvrage d'Arthur Chuquet : Diiyoïumier, 17:16-1794 (chez Fontemoing, 1904).
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AUDIENCE DU 9 FLORÉAL AN VU (28 avril 1799).
Lefebvre-Corrinières^ président.
Aglaé - Henriette- Calixte-Flore Gaccourt1, veuve de Jacques -Louis -Joseph
Dg9 Ackes M Laigle, demeurant rue des Bons-Enfants, seule héritière sous
bénéfice d'inventaire de Louise -Henriette -Caroline Des Acres de Laigle,
sa fdle, laquelle était habile à se porter héritière dudit Jacques-Louis-Joseph
Acres de Laigle, son père.
C. Marie-Thérèse Lucidor, femme séparée de Jean-François Corbin, se disant mère par adoption d'une fdle nommée Marie-Eugénie, à laquelle elle donne le nom de Marie-Eugénie Des Acres de Laigle, et ledit Corbin, pour la validité de la procédure, défaillants.
Succession de Jacques-Louis-François Des Acres de Laigle. Réclamation d'état d'enfant naturel.
Attendu que la citoyenne Corbin ne justifie ni de la qualité de mère par adoption de Marte- Eugénie, ni de l'acte de naissance de cette dernière, et que d'ailleurs sa qualité de mère par adoption ne pourrait suppléer à la qualité de tuteur ou tutrice indispensable pour faire un acte extra judiciaire et administratif; — qu'enfin elle ne justifie pas de la qualité de fille de ladite défunte Des Acres de Laigle dans la personne de ladite Marie- Eugénie ;
Le Tribunal
Fait mainlevée de l'opposition formée par la citoyenne Corbin èsnoms, ès-mains des administrateurs du département de la Seine, à la veuve Des Acres de Laigle des valeurs composant la succession de Jacques-Louis-Joseph Des Acres de Laigle.
Fait défense à Marie-Eugénie de se qualifier fille dudit Jacques- Louis-Joseph Des Acres de Laigle ;
Condamne la veuve Corbin es -noms aux dommages -intérêts à donner par état.
(Extrait des minutes, f. 139, n» 8.)
1. Née le 27 mai 110$, tille du comte Mathias-Raoul de Gaucourt. brigadier des armées du Roi. mort à soixante ans à Paris le 11 mai 1183, et de Catherme- Ilenriette de Fieubet; sœur de Sylvain-Nicolas-Raoul, mestre de camp de cavalerie, qui épousa le 16 mars 1179, Armande-Pauline-Chariotte de Béthune. De leur union naquirent une fille en 1780 et un fds en 1782.
Elle s'était mariée le 7 avril 1790, au comte Jacques-Louis-Joseph des Acres de l'Aigle, né le 18 mars 1758, dont elle eut deux filles, nées en 1791 et 17lt2. La se- • onde, celle dont il est question ci-dessus, Louise-llenriette-Caroline, était née à Paris, le 27 avril 17H2. et mourut jeune.
AUDIENCE DU 13 FLORÉAL AN VII (2 mai 1799).
DEUXIÈME SECTION
Lefebvre-Corbinièkes , président.
Henri-Thomas Rewbell1, demeurant à Paris (Pantin, fondé de pouvoir),
C. Anne-Marie-Amélie-Louise-Madeleine Warnet, épouse dudit Rewbell,
demeurant à Paris rue Ferou (Giroult, fondé de pouvoir).
Divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire*.
Attendu que les laits articulés par Rewbell tendent à établir un dérèglement de mœurs notoire, cause de divorce ;
Le Tribunal
L'autorise à prouver par témoins que sa femme a vécu dans un commerce scandaleux avec un citoyen Gassenac, breton ; — qu'elle avait dans des maisons tierces des préférences marquées pour ledit Gassenac ; — qu'elle a été souvent au spectacle avec lui et toujours dans des loges grillées ; — qu'elle a pareillement vécu dans un commerce scandaleux avec le citoyen Lœrrot
(Extrait des minutes, f. 141, n° 10.)
AUDIENCE DU 14 FLOREAL AN VII (3 mai 1799).
Citoyenne Rkjietti-Mirabeau C. Lasteyrie du Saillant 3, défaillant.
1. Il s'agit d'Henry-Thomas Rewbell, né à Golmar le 13 mars 1741 (ou 7 mars 1742), colonel du 96e d'infanterie (ex-régiment de Nassau-Saarbrùck), le 28 octobre 1792, général de brigade le 26 août 1793, général de division le 7 décembre 1795.
Son frère Jean-François Rewbell, naquit le 8 octobre 1747 à Colmar, où il mourut le 23 novembre 1807. Avocat au Conseil souverain d'Alsace, il fut élu par les districts réunis de Colmar et de Schlestadt aux États généraux. Député du Haut-Rhin à la Convention, il fut envoyé à l'armée de Mayence et, absent à l'époque du procès de Louis XVI, il adhéra par lettre à sa condamnation. Membre du Conseil des Cinq-Cents (septembre 1795), il fut nommé (1«' novembre) membre du Directoire, et y resta jusqu'au 16 mai 1799, où il fut remplacé par Biéyès. Elu alors au Conseil des Anciens, il rentra dans la vie privée après le 18 brumaire.
2. Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 7 prairial, 8 et 14 fructidor an VII (16 mai, 23 et 31 août 1799).
3. De Lasteyrie, marquis du Saillant, vicomte de Comborn, avait eu, de son mariage, avec la sœur du grand Mirabeau, deux filles nées en 1775 et 1780.
Séparation de biens.
Attendu qu'il résulte des actes obligatoires souscrits par Charles- Louis-Jean-Gaspard Lasteyrie du Saillant et des poursuites innombrables exercées contre lui que la dot de Charlotte-Elisabeth Riquetti- Mirabe.au, son épouse, est dans le plus grand danger;
Le Tribunal
Déclare la citoyenne Riquetti-Miraheau séparée quant aux biens;
Condamne du Saillant à lui restituer la somme de trente mille
francs, montant de sa constitution dotale
AUDIENCE DU 14 FLOREAL AN VII (3 mai 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Louis Beat/poil Sainte-Aulaire ', tant en son nom que comme mari de Henriette Seiglière Belleforière Soyecourt*, — tous deux mineurs émancipés par mariage, procédant, savoir :
Beaupoil Sainte-Aulaire avec l'assistance de Jean-Marie Dulau-Dallemans. son curateur, nommé par avis de parents reçu par le juge de paix de la section de la Fontaine-de-Grenelle le 25 floréal an VI ;
Et la citoyenne Sainte-Aulaire avec l'assistance de Armand-Joseph Bf'thune- Charost, son curateur, nommé par le même avis de parents (Boy, fondé de pouvoir),
C. Françoise-Camille Seiglière Belleforière Soyecourt*, Eléonore-Baymonde Seiglière Belleforière Soyecourt,
1. Il s'agit certainement de Louis-Clair Beuupoil île Sainle-Aulaire né le 9 avril 1778 au château de la Mancelliére à Baguer-Picau (Ille-et-Yilaine), mort à Paris le 12 novembre 1854. Chambellan de l'Empereur, il fut préfet de la Meuse et de la Haute-Garonne, député de la Meuse à la Chambre de 1815. où il vota avec la minorité libérale, puis député du Gard et de Verdun. H fut nommé pair de France en 1829. Sous Louis-Philippe, il fut successivement ambassadeur à Rome, à Vienne et à Londres: il fut élu en 1841 à l'Académie française. Il a écrit mit' Histoire (te lu Fronde en trois volumes. Marié en 1798 avec Henriette
S '/ecourl, il se remaria en 1809 avec Louise-Charlotte-Victorine de Grimoard de Béarnais, marquise du Rmire. née en 1791, morte en 1874.
2. Henriette de Seif/lière de Belleforière, née à Paris, le 16 septembre 1784, était fille de Louis-Armand, marquis de Soyecourt, maréchal de camp, et d'Henriette Wilhelmine de Nassau-Saarbriïok. Elle mourut le 4 juin 1802. laissant deux filles, dont l'une. Egédie. née à Paris en septembre 1801, épousa en 1818 le comte, [mis duc, Decazes, le célèbre ministre de Louis XV [II. et mourut en 1873.
3. Xée le 25 juin 1757, tille de Joachim-Charles comte de Soyecourt et de Marie- Silvine de Bérenger.
et Louis-Maximilien cTHinnisdal, tuteur de Joachim-Louis-Ernest d'Hinnisdal1, son neveu, mineur (Bonnet, fondé de pouvoir).
Demande de nullité d'une donation parce qu'elle aurait été faite ab irato et par suggestion. Enquête ■.
Attendu qu'il n'y a pas de contrat sans consentement, qu'il n'y a pas de consentement sans liberté ; — qu'il n'existe pas de liberté dans un contractant aveuglé par une passion violente ou séduit par celui avec lequel il contracte ; — que ces principes s'appliquent aux donations entre vifs et aux dispositions testamentaires
Attendu qu'une donation, qui ne doit être qu'une pure libéralité, manque du caractère essentiel qui doit la constituer, lorsqu'au lieu d'être dictée par un sentiment de bienfaisance envers le donataire, elle l'est par une haine injuste ;
Attendu que la suggestion qui préside à une donation en infecte la source, en ce qu'elle substitue la volonté du donataire à celle du donateur ;
Attendu que les faits articulés par Beaupoil Sainte-Aulaire et son épouse tendent à prouver que la donation dont il s'agit a été faite ab irato et suggérée par le donataire ;
Le Tribunal
Autorise à prouver par témoins :
Que, pendant la grossesse de la citoyenne Soyecourt et depuis son accouchement, Louis-Armand de Soyecourt n'a cessé de répéter que l'enfant n'était pas de lui
Qu'il a refusé de signer l'acte de baptême
Qu'il a plusieurs fois annoncé qu'il prendrait des précautions et ferait des dispositions pour priver sa fdle de ses droits dans la succession et sa femme de la garde noble que la loi lui accordait ;
Qu'Antoine- Adolphe de Feuquières* , son frère, l'engageait à prendre ses précautions. ... le dominait et l'obsédait
1. Né le H décembre 1779, il était fils de Marie-Eugène-François-Hermann, comte d'Hinnisdal, capitaine de cavalerie, qui avait épousé, le 12 mars 1776, C.ttherine-Louise-Silvine de Seiglière de Belleforiére, fille de Joaeh un-Charles et île Marie-Silvine de Bérenger.
2. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 8 fructidor an VII (23 août I7'J'J . •5. Fils de Joachim-Adolphe, comte de Soyecourt, marquis de Pas de Feuquières, et de Pauline de Pas de Feuquières.
AUDIENCE DU 14 FLORÉAL AN VII (3 mai 1799).
TROISIÈME SECTION
Ogé, président.
Les époux Beaupoil Sainte-Aulaire, mineurs émancipés
(Roy, fondé de pouvoir),
C. Jean-Baptiste Loubradon-Laperrière (Bellart, fondé de pouvoir).
Jugement qui annule une obligation de cent quarante-huit mille francs souscrite devant Bonnomet, notaire à Paris, le 1er prairial an V, par "Wilhelmine-Henriette Nassau-Saarbrùckyxeu\e de Louis-Armand Seiglière-Belleforière-Sovecourt, en qualité de tutrice de la citoyenne Sainte- Aulaire.
(Extrait des minutes, f. 138, n° 16.)
AUDIENCE DU 15 FLOREAL AN VII (i mai 1799).
PREMIÈRE SECTION
Michault-Launoy, président.
Citoyenne Desbrosses1, demeurant rue d'Amboise, C. Solié, Chenard, Philippe, Saint-Albin et Carline, en leur bureau, rue Favart, défaillants.
Le Tribunal
Condamne les défaillants à payer à la citoyenne Desbrosses treize mille sept cent dix-huit francs quinze centimes, montant de reconnaissances par eux souscrites à son profit. {Extrait des minutes, f. 142, n° 13.)
AUDIENCE DU 15 FLOREAL AN VII (4 mai 1799).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président.
1. Il s'agit vraisemblablement de M11" Desbrosses, plus tard artiste à l'Opéra- Comique. qui mourut à 92 ans, en mars I806, et qui était la sœur ilftiiUIifl Marif Desbrosses, de la Comédie-Française, née vers 1766, morte à Paris, le 19 avril 1853.
Prestation de serment de Belin et de Durouzeaux nommés juges suppléants.
Le Tribunal
Donne acte aux citoyens Belin et Durouzeaux, nommés juges suppléants par l'assemblée électorale du département de la Seine, du serment par eux fait de haine à la royauté et à l'anarchie, de fidélité à la République et à la Constitution de l'an III, — et de la promesse de remplir avec fidélité et impartialité les fonctions qui leur sont confiées.
{Extrait des minutes, f. 139, n° 1.)
AUDIENCE DU 19 FLOREAL AN VII (8 mai 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Faber, demeurant à Ncuilly, intimé, C. Vilain XIIII et C'e, demeurant à Paris, rue Chantereine, défaillants, appelants.
Jugement qui confirme les jugements du Tribunal de commerce du département de la Seine des 26 pluviôse et 12 ventôse derniers !.
AUDIENCE DU 22 FLOREAL AN VII (11 mai 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Citoyen Tort de la Sonde, demeurant à Rruxelles, intimé, C. Simon, défaillant, appelant.
Jugement qui confirme un jugement du Tribunal de commerce du département de la Seine du 12 ventôse dernier.
(Extrait des minutes, f. 148, n° 16.)
1. Voy. infrà les nombreux jugements par défaut rendus contre Vilain XII 11 et C'*, aux audiences des 28 prairial, 4 et 17 messidor, 24 thermidor et 14 fructidor an VII.
AUDIENCE DU 23 FLORÉAL AN VII (12 mai 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Citoyen La Rochefoicalld-Marcuerye et Cic, demeurant à Paris, rue du Faubourg-Honoré, C. Harander et Ci0 et autres défaillants.
Mainlevée des oppositions formées par Harander et C'19 és-mains de Gasse, à la remise de deux boucauts de calé revendiqués par La Rochefoucauld- Marguei'ye sur Lefranc.
{Extrait des minutes, f. 149, n6 10.)
AUDIENCE DU 26 FLOREAL AN VII (15 mai 1799).
QUATRIÈME SECTION
Le Trésor public G. Santerre, demeurant rue du Harlay, 342.
Fourniture de six mille chevaux de remonte. Non livraison. Restitution de 672,500 francs. Dommages-intérêts.
Jugement qui déboute Santerre de son opposition au jugement du 2 ventôse dernier '.
AUDIENCE DU 26 FLOREAL AN VII (15 mai 1799).
première section.
Michault-Lalnoy, président.
Louis Dolrjotte-Vambosech C. la citoyenne Raucourt, artiste, rue Grange- Ratelière, et Henriette Pelty, rue Louvois, défaillantes.
Le Tribunal
Condamne les défaillantes à payer trois cent soixanle-huit francs pour si\ mois de pension de la tille Betzy, dont la citoyenne Peut;/ et la citoyenne Raucourt ont répondu.
[Extrait des minutes, f. 151, n° 31.)
Vuy. stcprâ ce jugement rapporté sous sa date
AUDIENCE DU 27 FLOREAL AN VII (16 mai 1799).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président.
Le citoyen Lhomond1, présent en personne, C. le citoyen Jeannette-Dudin, demeurant rue de la Révolution, n° 18, défaillant.
Actes arbitraires. Dommages-intérêts.
Attendu les torts occasionnés par le défaillant au citoyen Lhomond en le faisant déporter injustement et au mépris des lois du 15 avril 1791 et 11 juillet 1792 de son habitation ;
Condamne Jeannette-Dudin à payer à Lhomond trois cent mille francs de dommages-intérêts et à le réintégrer dans son habitation.
{Extrait des minutes, f. 149, n° 2.)
AUDIENCE DU 28 FLOREAL AN VII (17 mai 1799).
TROISIÈME section.
Chsfy, président.
Framery C. veuve Fabre d'Églantine ès-noms, défaillante.
Droits d'un auteur dramatique pour la correction d'une pièce de théâtre. Serment des experts Caron de Beaumarchais, M.-J. Ch-énier, Andrieux.
Le Tribunal
Donne acte au citoyen Caron Beaumarchais de la déclaration par lui faite à l'audience de procéder en son âme et conscience aux opérations qui lui sont confiées par le jugement du 28 nivôse dernier 4.
1. Il ne saurait être question ici du fameux grammairien Charles-François Lhomond, hien que celui-ci ait été emprisonné pendant quelque temps en 1792 et ait été délivré par Tallien, son ancien élève. Il était mort, en effet, le 31 décembre 1794.
Voy. supvà ce jugement rapporté sous sa date
Et, à l'égard du citoyen Chènier, autre expert, non comparant, remet la cause au 2 prairial '.
(Extrait des minutes, f. 150, n° 5.)
AUDIENCE DU 28 FLOREAL AN VII (17 mai 1799).
Chepy, président.
Grignon G. veuve Montmorin-Saint-Hérem et autres, détaillants.
Liquidation de la succession de Verneuil5. Exécution d'un contrat de rente viagère.
Le Tribunal
Déclare exécutoire contre les défaillants, héritiers de feu de Verneuil, un contrat de constitution de quatre cent quatre-vingts livres de rente viagère consenties au profit de Grignon par feu de Verneuil le 12 septembre 1786, devant Petit jeune, notaire à Tours. (Extrait des minutes, f. 130, n° 8.)
AUDIENCE DU 3 PRAIRIAL AN VII (22 mai 1799).
QUATRIÈME section.
Prestation de serment de Charles-Alexis Estier3 nommé le 2 prairial notaire à Paris, en remplacement de Gittard démissionnaire. (Extrait des minutes, f. 157, n° 1.)
1. A l'audience du 2 prairial an VII, un jugement a donné acte de la déclaration du citoyen Che'nier. (Extrait (1rs minute*, f. l">2, n° 14.)
Un autre jugement du 15 messidor an VII a donné acte de la déclaration A'Andrieux, homme de lettres. [Extrait des minutes, f. 187, n° 6.)
2. Le comte Louis-Victoirc-Hippolyte-Luce de Montmorin-Saint-Ilcrem avait épousé Anne-Claiiv-Pauline Chaspaa de Verneuil, née à Paris le 29 juin 1748, fille du marquis Eusebe-Félhi Chaspou de Verneuil et d'Anne-Adélaïde d'Harvillc. La mère mourut la première : le marquis, grand échanson de France, mourut veuf le 20 février 1791, à l'âge de soixante dix ans.
:!. Charles-Alexis Estier a été notaire à Paris depuis le 3 prairial an VU (22 mai 1799) jusqu'au 2 juillet 1819. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Castaldi.
AUDIENCE DU 7 PRAIRIAL AN YII (26 mai 1799).
Lefebvre-Corbinières, président.
Citoyen Lamégie1, demeurant à Paris, rue du Bac, intimé, C. Bauyn de Pereuse ', demeurant place Vendôme, défaillant, appelant.
Jugement qui confirme deux jugements du Tribunal de commerce du déparlement de la Seine du 14 germinal et 12 floréal derniers. (Extrait des minutes, f. 161, n° 5.)
AUDIENCE DU 7 PRAIRIAL AN VII (26 mai 1799).
QUATRIÈME section.
Bouchard, président.
La Compagnie Guv-Denesson (Delacroix-Frainville, fondé de pouvoir) C. la Compagnie Ling (Pantin jeune, fondé de pouvoir)*.
Attendu que le compte a été débattu juridiquement;
Le Tribunal
Fixe le reliquat à trois mille quatre cent quarante-six francs;
Ordonne qu'il sera compensé avec les condamnations prononcées au profit de la citoyenne Guy Denesson contre la Compagnie Ling par le jugement du Tribunal du quatrième arrondissement du 9 thermidor an II, lequel au surplus recevra son exécution. (Extrait des minutes, f. 161, n° 7.)
i. Il s'agit peut-être du père de Auguste Bessas de Lamégie, né à Paris, en 17%, où il mourut le 26 mars 1858. Celui-ci fut maire du Xe arrondissement municipal de Paris de 1834 à 1843. Il était le gendre de Boulay de la Meurthe et fut le beau-père du général Damiguet de Vernon, colonel de la garde républicaine en 1848.
2. Suivant VAlmanach de Lesclapart de 1789, le marquis et la marquise de Pereuse demeuraient alors rue Saint-Paul n° 7. Le marquis de Pereuse fut le fondateur du village du Perreux, près de Xogent-sur-Marne.
3. Voy. stiprà le jugement rendu à l'audience du 9 thermidor an II (27 juillet 1794).
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AUDIENCE DU 7 PRAIRIAL AN VII (26 mai 1799).
•DEUXIÈME SECTION
Lefebvre-Corbinières, président.
Citoyenne Warnet, femme Rewbell, demeurant rue Pérou, n° 994
(Girocst, fondé de pouvoir),
C. citoyen Rewbell, son mari, demeurant à Paris au Luxembourg, défaillant.
Divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire. Mesures provisoires*.
Attendu que jusqu'à la prononciation du divorce le mari doit des aliments à sa femme ;
Le l'ribunal
Condamne Rewbell à payer à la citoyenne Warnet une provision de trois mille francs et à lui remettre les trois enfants issus de leur mariage, par lui enlevés avec violence.
{Extrait des minutes, f. 161, n° 8.)
AUDIENCE DU 8 PRAIRIAL AN VII (27 mai 1799).
PREMIÈRE section.
Michault-Launoy, président.
Dreux, rue Taitbout, C. Clilbert-Pixkrkcourt', rue du Faubourg Martin.
Jugement contradictoire qui condamne le défendeur à payer deux cent cinquante francs, solde d'une année de loyer et lui accorde terme el délai de deux mois.
[Extrait des minutes, f. 161, n° 5.)
1. Voy. suprà le jugement rendu à L'audience du 13 Ooréal an VII (2 mai 1799), et infrà les jugements rendus aux audiences des 8 et 14 fructidor an VII (23 et 31 août 1799).
•2. René-Charles Guilbert de Pixérécourt, né le ±1 janvier 1773 à Nancy, ou il est morl en 1844. émigra avec son père et entra à l'armée de Condé : mais après une seule campagne, il vint secrètement à Paris et présenta, sous un nom supposé, dans divers théâtres, îles pièces qui ne furent pas acceptées. La première œuvre qu'il put faire jouer est La Forêt de Sicile, drame lyrique 1798). •mule fut Victor OU l'Enfant de la Forél, mélodrame eu trois actes qui Tome 11. 42
AUDIENCE DU 8 PRAIRIAL AN VII (27 mai 1799).
QUATRIEME SECTION
Bouchard, président.
Liquidation de l'office de Pierre Laurencel, substitut du Procureur général au ci-devant Parlement de Paris.
Thérèse Leforestier, veuve de Pierre Laurence!, demeurant à Croissy, tant en son nom que comme tutrice d'Adrien-Pierre-Bonaventure Laurencel son fils mineur, seul héritier de Pierre Laurencel son père, décédé propriétaire et pourvu de l'office de substitut du Procureur général au ci-devant Parlement de Paris,
Affirme qu'elle n'a pas en sa possession l'original de la quittance de finance dudit office.
[Extrait des minutes, f. 162, n° 3.)
AUDIENCE DU 9 PRAIRIAL AN VII (28 mai 1799).
DEUXIÈME SECTION
Lefebvre-Corbinières, président.
Valentine-Antoinette Cambronne, demeurant rue de Belleville, n° 304, C. Quentin-Louis-Nicolas Saugnier, son mari, demeurant à Paris, rue Denis,
défaillant.
Divorce.
Le Tribunal,
Vu la preuve faite par l'enquête,
Dit qu'il y a lieu à divorce pour cause d'abandon depuis plus de deux ans de la part du mari (Loi du 20 septembre 1792, art. 4).
Renvoie les parties devant l'officier de l'état civil du domicile de la femme.
[Extrait des minutes, f. 163, n° 11.)
obtint un immense succès et fut repris pendant plus de trente ans. Depuis lors, il a fait jouer plus de cent pièces au théâtre.
Il avait le goût des livres et il a été un des fondateurs de la Société des Bibliophiles français.
AUDIENCE DU 12 PRAIRIAL AN VII (31 mai 1799).
PREMIÈRE SECTION
Michault-Launoy, président.
Léonard Lefond C. Michau Mo.ntblix, défaillant.
Jugement qui condamne le défaillant à payer cinq mille deux cent quatorze francs pour ouvrages de peinture.
[Extrait des minutes, f. 163, n° 27.)
AUDIENCE DU 12 PRAIRIAL AN VII (31 mai 1799).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président.
Citoyen Thoulouse' (Cirodde, fondé de pouvoir) C. citoyen Garilhe',
défaillant.
Écrits diffamatoires. Dommages-intérêts.
Attendu que Garilhe a fait répandre tant dans le canton de Paris, que dans divers départements, deux écrits signés de lui, dans lesquels Thoulouse est accusé de vol, de dilapidation et d'assassinat, et d'être pour ce dernier crime dans les liens d'une ordonnance de prise de corps;
Le Tribunal
Déclare les dits écrits calomnieux et diffamatoires;
Condamne Garilhe aux dommages-intérêts à donner par état. Extrait des minutes, f. 160. n° 1>1.
1. 11 s'agit probablement de Jean-Josepb Thoulouse, né en 17'Jl. qui fut d'abord suppléant, puis député de l'Ardéche à la Convention. Il fut chargé des fonctions de vérificateur de la comptabilité intermédiaire. Il avait été homme de loi et procureur syndic du district de La Camargue.
2. Il s'agit de François-dément Privât de Carilhe, né en 1759. mort en 1829, qui représenta le département de l'Ardéche a la Convention et au Conseil des Cinq- Oents.
AUDIENCE DU 12 PRAIRIAL AN VII (31 mai 1799).
QUATRIÈME SECTION
Sistiuères ', demeurant à Lardouloux (Cantal).
Estimation d'une maison sise à Paris, rue Bellechasse nos 211, 212 et 213.
(Extrait des minutes, f. 164, n° 15.)
AUDIENCE DU 13 PRAIRIAL AN VII (1- juin 1799;.
QUATRIÈME SICCTION.
Prestation de serment de Tissandier*, nommé notaire à Paris en remplacement de liaffeneau, démissionnaire. (Extrait des minutes, f. 165, wi.)
AUDIENCE DU 13 PRAIRIAL AN VII (1" juin 1799).
l'HKMIKRE SECTION.
Miciiault-Launoy, président.
Veuve Labriffb, demeurant rue Taranne, C. Louis-Humbcrt Sesmaisons 3, — Annc-Cabriel Sesmaisons, — Pierre -Arnaull
1. Il s'agit sans doute de Michel-François iMurat-Sistrières, né à Yic-sur-Cére (Cantal), le 3 juillet 1765. Il joua un rôle très actif à l'occasion des élections aux États généraux de 1789, en Auvergne, et principalement dans le bailliage de Vicsur-Cère (Recueil de documents relatifs à la convocation des États générant par A. Brette, t. III, p. 679). Il fut nommé général de division le 3 novembre 1794 : mais il ne fut rappelé à l'activité par Napoléon que comme simple colonel du 9« cuirassiers le 7 septembre 1811 et ne devint général de brigade que le 2 septembre 1813.
2. Pierre-Joseph-Emmanuel Tissandier a été notaire à Paris depuis le 13 prairial an VII (l°r juin 1799) jusqu'au 31 décembre 1812. Son étude est continuée aujourd'hui par Mc Vallée.
3. Louis-IIumbert, comte de Sesmaisons, né à Gambais le 2 octobre 1777. était fils de Louis-Henry-Charles Rogatien, mestre de camp de cavalerie, e1 de Paule ou l'auline-Mélanie de Laverdy. née le 21 .décembre 1758. tille du contrôleur général des finances, comme M"" de Belbeuf. 11 fut élu député en 1815. 1820 ei 1824, fut crée pair de France en 1827, et mourut à Nantes le 30 décembre 1836.
Laiuuefe' ès-noms, — Louis-Gabriel Sesmaisoxs, mineur, — Angélique Lweiioy *, femme séparée de biens de Louis-Pierre-François
GODAIID DE BeLBEUF.
Jugement contradicloire ordonnant l'estimation d'immeubles dépendant de la succession Laverdy 3.
ait des minutes, f. 164, n° 12.)
AUDIENCE DU 18 PRAIRIAL AN VII (6 juin 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Citoyen Tort de la Sonde, demeurant à Bruxelles, C. Simon.
Jugement qui déboute Simon de son opposition au jugement du 22 floréal dernier4.
[Extrait des minutes, f. 110, n° 6.)
1. Pierre-Arnaud, comte de Labriffe, né à Paris le 6 mai 1772, fut successivement capitaine de cavalerie, imprimeur pendant la Révolution, chambellan de Napoléon 1" et comte de l'Empire (16 octobre 1810). Sous la Restauration il fut capitaine des Cbevau-Légers en 1814, colonel du 7" dragons de 1815 à 1822, colonel d'état-major, puis maréchal de camp le 5 mars 1823. Élu député de l'Aube en 1815. il fut réélu en 1816. 1821. 1827 et 1830. Il fut nommé pair de France le 11 octobre 1S32 et mourut ù Arcis-sur-Aube le 11 septembre 1839. 11 avait épousé, en secondes noces, en 1814. la veuve du général Colbert, tué en Espagne en 1809, qui était fille du général Canclaux.
2. Angélique de Laverdy, née à Paris le 9 mai 1767, était fille jumelle de Clément-Charles-François de Laverdy, marquis de Gambais, seigneur de Nizeret, conseiller ordinaire du Roi en sa cour de Parlement, ministre d'État, et d'Élisabeth-Catherine Devin. Elle avait épousé Louis-Pierre-François Godard, marquis de Belbeuf. né en 1757. mort en 1832, fils du Procureur général au Parlement de Rouen, qui fut olficier de carabiniers, puis avocat général au Parlement de Normandie, député de la Noblesse pour le bailliage de Rouen aux États généraux de 1789, siégea à l'Assemblée constituante dans les rangs de la droite la plus rétrograde, émigra en 1791, abandonnant sa femme et quatre enfants, et combattit avec l'armée de Condé.
3. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 7 floréal an VI (26 avril 1798 .
Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date
AUDIENCE DU 18 PRAIRIAL AN VII (6 juin 1799).
Bouchard, président.
Bonot, demeurant à Chenevières, et consorts, C. citoyenne Guibert, veuve Dancourt, demeurant à Paris rue Neuve-Denis, 17.
Jugement contradictoire.
Sur la demande de Bonot et consorts en rescision pour cause de lésion d'outre moitié,
Le Tribunal
Ordonne l'estimation par experts du moulin et terres sis à Chenevières.
(Extrait des minutes, f. 170, n° 9.)
AUDIENCE DU 19 PRAIRIAL AN VII (7 juin 1799).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président.
Elisabeth Raymond, veuve de Bernard Delaître ', C. Élisabeth-Georgette Daubenton, veuve de Marc-Louis Leclerc-Buffon *.
Jugement contradictoire qui déboute la veuve Buffon de son opposition au jugement par défaut du 16 nivôse an VII. (Extrait des minutes, f. 167, n° 1.)
1. C'était la veuve du directeur général des entrées de la ville de Paris, qui fut assassiné dans son château de Charonne en août 1792. Elle fut la mère de 1° Jean- François-Marie Delaître, né à Paris le 11 juillet 1766, avocat au Parlement, contrôleur général des entrées de la ville de Paris, administrateur de la fabrication des assignats en 1790, préfet d'Eure-et-Loir en 1806, de l'Escaut en 1813, de Seine-et-Oise en 1814, représentant d'Eure-et-Loir en 1815, pendant les Cent- Jours, député de Seine-et-Oise de 1816 à 1820, réélu en 1821, retraité comme préfet en 1828, administrateur provisoire des domaines de la Couronne en 1830, mort à Paris le 13 avril 1835; — 2° Bernard-Jean-Étienne-Raymond Delaître, né à Paris le 2 janvier 1770; manufacturier, conseiller municipal de Paris et conseiller général de la Seine en 1800, député de la Seine en 1815, réélu en 1816, maître des requêtes au Conseil d'État en 1817, préfet de l'Eure de 1820 à 1830, mort à Paris le 10 novembre 1847.
2. Le comte Georges-Marc-Louis-Marie Leclerc de Buffon, né à Montbard en 1764, était fils du grand naturaliste (1707-1788) et de Marie-Françoise de Saint-
AUDIENCE DU 22 PRAIRIAL AN VII (10 juin 1799).
TROISIÈME SECTION
Jean-Pierre Grignon C. Anne-Pauline Chaspou-Verneuil ', veuve Montmorin Saint -Hérem, — Michelle Chaspou-Verneuil*, épouse de Louis-Charles de Menou, — Louis-Achille-François Saint-Sernin et la citoyenne Dopille Voisin de la Roche Dumaine, sou épouse, — Jeanne-Félicilé-Dopille Voisin de la Roche Dumaine, épouse de Gabriel-Thibault Labrousse-Verteillac.
Jugement contradictoire qui donne acte de l'offre faite par les défendeurs de passer titre nouvel à Grignon. (Extrait des minutes, f. 168, n° 25.)
AUDIENCE DU 22 PRAIRIAL AN VII (10 juin 1799).
TROISIÈME SECTION
Segrenet C. les mêmes, héritiers d'Eusèbe-Félix Chaspou de Verneuil, leur père et aïeul 3.
Exécution d'un contrat de rente viagère de deux cents livres devant Gibé, notaire à Paris, du 1er mai 1790. (Extrait des minutes, f. 168, n° 26.)
Belin Màlain (1732-1769). il avait épousé Marguerite-Françoise Bouvier de la Motte de Cépoy (1767-1808^, qui fut la maîtresse affichée du duc d'Orléans (Philippe- Égalité) et avec laquelle il divorça. Il se remaria avec une nièce de l'illustre naturaliste Daubenton, Marie-Elisabeth-Georgette, née en 1775, fille de Marguerite Daubenton, femme de lettres (1720-1818). Le comte de Buffon fut guillotiné sur la place du Trône le 22 messidor an II (10 juillet 1794). Sa jeune veuve se remaria à Rome, en 1798, avec un banquier de Strasbourg, Athanase-Paul Renouard de Bussières (1776-1846), qui fut député sous la Restauration. Elle mourut à Montbard en 1852.
1. Anne-Claire-Pauhne Chaspou de Verneuil, née le 29 juin 1748, s'était mariée avec le comte Louis-Victoire-Hippolyte-Luce de Montmorin Saint-Hérem.
2. Anne-lsabelle-Michelle Chaspou de Verneuil s'était mariée avec le marquis René-Louis-Charles de Menou de Boussay et en avait eu cinq enfants.
3. Il mourut à soixante-dix ans, le 20 février 1791. Voyez les noms des héritiers énumérés dans le jugement qui précède. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 19 nivôse an V ,8 janvier 1797) et les notes qui l'accompagnent.
AUDIEx\CE DU 22 PRAIRIAL AN YII (10 juin 1799).
TROISIÈME SECTION
Jardin G. les mêmes, héritiers cTEusèbe-Félix Chaspou de Verneuil, leur père et aïeul.
Exécution d'un contrat de rente viagère de deux cents livres du 7 février 1751 (Lechanleur ', notaire à Paris), et d'un autre contrat de rente viagère de huit cents livres du 14 janvier 1772 (Bonod *, notaire à Paris).
(Extrait des minutes, f. 168, n° 21.)
AUDIENCE DU 22 PRAIRIAL AN VII (10 juin 1799).
troisième section.
Bureau G. les mêmes, héritiers d'Eusèbe-Félix Chaspou de Verneuil, leur père et aïeul.
Jugement ordonnant l'exécution du testament olographe d'Eusèbe- Félix Chaspou de Verneuil du 2 avril 1775 déposé à Gibé, notaire à Paris le 31 mars 1791.
(Extrait des minutes, f. 168, n° 28.)
AUDIENCE DU 22 PRAIRIAL AN VII (10 juin 1799).
troisième section.
Citoyenne Moulins C. les mêmes, héritiers d'Eusèbe-Félix Chaspou de Verneuil, leur père et aïeul.
Jugement ordonnant l'exécution d'un contrat de rente viagère de deux cent soixante-dix livres constitué le 10 janvier 1778 devant Bonod, notaire à Paris.
(Extrait des minutes, f. 168, n° 29.)
1. Jean-Michel Lechanleur a été notaire à Paris depuis le 17 avril 1709 jusqu'au 1er février 1738. Son étude est continuée aujourd'hui par M9 Cotelle.
2. Jean Bonod a été notaire à Paris depuis le 15 novembre 1707 jusqu'au 15 novembre 1780. Son étude est continuée aujourd'hui par Me Rocagel.
AUDIENCE DU 22 PRAIRIAL AN VII (10 juin 1799).
PREMIÈRE SECTION
Michaclt-Launoy, président.
Portarieu et C'e, propriétaires du théâtre Feydeau, C. Sageret, fermier administrateur dudit théâtre *.
Jugement qui condamne Sageret à payer les loyers échus et à remettre Je théâtre en activité, sinon déclare le bail résilié. {Extrait des minutes, f. 111, n°l.)
AUDIENCE DU 22 PRAIRIAL AN Vil (10 juin 1799).
PREMIÈRE SECTION
Michallt-Lalnoy, président.
Cezard-Robert, marchand d'étoffes, C. citoyenne Gourgald-Vestris *, artiste du théâtre de la République, défaillante.
Jugement qui condamne la défaillante à payer deux cent soixantetreize livres pour solde d'un mémoire arrêté le 14 mars 1793. (Extrait des minutes, f. 111, n° 21.)
AUDIENCE DU 23 PRAIRIAL AN VII (11 juin 1799).
PREMIÈRE SECTION
Michault-Lau.noy, président.
1. Voy. suprà le jugement rendu par la quatrième section, à l'audience du 13 fructidor an VI (31 août 1198). — Sageret avait été d'abord banquier expéditionnaire en cour de Rome, puis joaillier, puis entrepreneur du théâtre Feydeau. (Œuvres de Bellart, t. Ier, p. 430 .
2. Françoise-Marie-Rosette Gourgaud dite Dugazon, sœur aînée de l'acteur et sœur cadette de l'actrice de la Comédie-Française, Marie-Marguerite-Anne-Sophie, était née à Marseille le 1 avril 1143. Elle épousa Angelo-Marie-Gaspard Vestri, dit Vestris (1130-1809), danseur de l'Opéra, frère puiné de Cajetano-Apollino-Baldassare Vestri, qui se qualifiait lui-même de Dieu de la danse. Elle fut elle-même actrice à la Comédie-Française, de 1168 à 1803, et mourut à Paris le 5 octobre 1804. Sa liaison avec le maréchal duc de Duras est restée fameuse.
De Mahy * C. Malgras, huissier, et Grandjean, homme de loi. Plaidoyer injurieux. Dommages-intérêts.
Le Tribunal
Donne acte à Grandjean de ses offres de remettre un récépissé ;
Et attendu que de Mahy en a imposé sciemment à la justice
Que d'après le plaidoyer écrit qu'il a lu à l'audience de Mahy a dit que Grandjean était un fourbe et un imposteur et semble n'avoir plaidé que pour lui ôler la confiance publique en le déshonorant;
Le Tribunal
Par voie de réparation civile, condamne de Mahy en deux cents francs de dommages-intérêts.
[Extrait des minutes, f. 172, n° 1.)
AUDIENCE DU 28 PRAIRIAL AN VII (16 juin 1799).
Ghepy, président.
Aurert et Watteville C. Bénézech *, défaillant.
Vente du Journal des Petites Affiches.
Le Tribunal
Donne acte aux demandeurs de la dénonciation par eux faite à Bénézech de la demande contre eux formée par Carel, propriétaire actuel de l'établissement du Journal des Petites Affiches comme l'ayant acquis du citoyen Bénézech, pour que ledit Bénézech ait à intervenir; et faute par Bénézech d'avoir, conformément aux actes
1. Il s'agit peut-être de J.-F. Mahy, baron de Cormeré, frère de Thomas de Mahy, marquis de Favras, qui fut pendu en place de Grève le 19 février 1790, en vertu dune sentence du Châtelet ppur crime de conspiration contre l'Etat. (Voy. Élude sur les Tribunaux de Paris par Casenave, pages 488 et suiv.).
2. Pierre Bénézech, né à Montpellier en 1749, fut successivement agent principal des Etats du Languedoc à Paris et propriétaire des Petites Affiches, commandant de la garde nationale, juge de paix de Sucy-en-Brie, administrateur de Seine-et-Oise, directeur de la fabrication des armes, poudres et exploitation des mines en 1794. Ministre de l'Intérieur du mois de novembre 1795 au 2 septembre 1797, il devint conseiller d'Etat en 1800, inspecteur du palais des Tuileries et alla mourir préfet à Saint-Domingue le 13 juin 1802. — Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 11 ventôse an III (lw mars 1795).
notariés des 30 août 1779, 15 avril 4784 et 28 janvier 1788, imposé à Carel, en lui vendant le fonds et établissement du Journal des Petites Affiches, l'obligation de payer à Aubert et Watteville les rentes et pensions viagères à eux constituées par les dits actes;
Condamne Bénézech à payer à compter du 1er vendémiaire dernier à Aubert deux mille francs de pension et à Wattevilles'w cents francs de pension.
[Extrait des minutes, f. 174, n° 17.)
AUDIENCE DU 28 PRAIRIAL AN VII (16 juin 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Faber, demeurant à Neuilly, C. Vilain XIIII et Cic, demeurant à Paris, rue de la Victoire, défaillants.
Jugement qui déboute les citoyens Vilain XIIII et Cie de leur opposition au jugement du 19 floréal dernier '. {Extrait des minutes, f. 178, n° 9.)
AUDIENCE DU 2 MESSIDOR AN VII (20 juin 1799).
QUATRIÈME section.
Bouchard, président.
Prestation de serment de Alexandre-Guillaume Le Roy *, homme de Loi, demeurant rue des Mauvais-Garçons, division de la Fidélité, nommé secrétaire du parquet par le commissaire du Pouvoir exécutif, à la place du citoyen Debret, démissionnaire. (Extrait des minutes, f. 180, n° 24.)
Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date
■2. C'était un ancien greffier du Tribunal du 2e arrondissement. Voy. sa notice aux Annexes.
AUDIENCE DU 4 MESSIDOR AN VII (22 juin 1799).
QUATRIÈME SECTION
Prestation de serment de Pierre-Louis Jacquelin ', nommé notaire à Paris, en remplacement de Gibert de Lisle, démissionnaire.
[Extrait des minutes, f. 182, n° 2.)
AUDIENCE DU 4 MESSIDOR AN VII (22 juin 1799).
Landry, président.
Molière et Gio demeurant à Amsterdam, G Vilain XIIII et Cie, demeurant à Paris, rue de la Victoire, défaillants.
Jugement qui déboute Vilain XIIII et Cie de leur opposition au jugement du 15 germinal dernier8.
[Extrait des minutes, f. 182, n° 5.)
AUDIENCE DU 4 MESSIDOR AN VII (22 juin 1799).
PREMIÈRE section.
Michault-Launoy, président.
Ignard, demeurant rue Chapon, C. De La Fleutrie, homme de loi, demeurant rue de la Verrerie, défaillant.
Jugement qui condamne le défaillant à payer cinq cents francs, montant d'un billet échu le 1er floréal dernier 3. [Extrait des minutes, f. 181, n° 12.)
1. Pierre-Louis Jacquelin a été notaire à Paris depuis le 4 messidor an VII jusqu'au 3 brumaire an XIII. Son étude est continuée aujourd'hui par Mc Muret.
2. Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date, et in/'rà les jugements rendus aux audiences des 17 messidor, 24 thermidor et 14 fructidor (5 et 12 juillet et 31 août 1799).
3. Un jugement du G thermidor an VII (24 juillet 1799) a débouté De La Fleutrie de son opposition au jugement du 4 messidor, en lui accordant terme et délai de trois mois. [Extrait des minutes, f. 2U0, n° 7.)
AUDIENCE DU 5 MESSIDOR AN VII (23 juin 1799).
PREMIÈRE SECTION
MiciuuLT-L.uNOY, président.
Citoyenne Babutt, femme divorcée de Gftsuzc, C Greuze. peintre, demeurant rue Basse-Porte-Denis '.
Provision alimentaire pendant la liquidation des reprises d'une femme divorcée.
Jugement contradictoire.
Attendu qu'il résulte du contrat de mariage de la citoyenne Bal/ut;/ qu'elle a apporté en dot dix mille francs en numéraire: — que I.» femme est dans la plus grande indigence;
Le Tribunal
Condamne Greuze à payer à titre de provision alimentaire trois, cents francs en numéraire à valoir sur la liquidation des reprises. {Extrait des minutes, f. 182. n° 8.)
AUDIENCE DU G MESSIDOR AN VII 21 juin 1799).
PREMIÈRE SECTION
Michailt-Lainov. président.
Citoyen de Surmont C. Poillain Sainte-Foix, défaillant.
Jugement qui condamne le défaillant à payer huit cent soixanle-
1. Jean-Baptiste Greuze, né à Tournus (Saône-et-Loire , le 21 août 1726. est mort au Louvre le 21 mars 1805. Il commença ses études sous un peintre lyonnais nommé Grandon et vint plus tard à Paris, où il travailla assidûment à 1 Académie. Son tableau du Père de famitte commentant la Bible fut son premier es. Il produisit ensuite L'Accordée de Village, La Cruche cassée, etc. Poupine, blanche et droite comme le lys et vermeille comme la rose ». Anne- Gabrielle Bahut:/, née à Paris le 23 décembre 1132, était fille d'un petit libraire de la rue Saint-Jacques ou du quai des Augustin*, quand Greuze l'épousa un peu par contrainte le 3 février 1759. De conduite légère, d'humeur acariâtre, fort dépensière, elle fit du ménage du peintre un enfer : et malgré la naissance de trois filles. Greuse se décida i se séparer d'elle en décembre IT85. 11 a peint le portrait femme dans la toile qui a pour titre • La philosophie endormie • Greuze et sa femme divorcèrent le i août 1793.
seize francs, somme à laquelle est réduit d'après l'échelle de dépréciation un billet de quatre mille trois cent quatre-vingt-trois francs... (Extrait des minutes, f. 183, n° 19.)
AUDIENCE DU 6 MESSIDOR AN VII (24 juin 1799).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président. (Le citoyen Isabeau, juge, s'est récusé.)
Pigeau (Bellart, fondé de pouvoir) G. veuve Magon de Lalande et autres,
défaillants.
Succession d'Hérault de Séchelles et de sa veuve '.
Le Tribunal
Déclare exécutoire contre les défaillants en leur qualité d'héritiers de la veuve Hérault de Séchelles, laquelle était héritière du citoyen Hérault de Séchelles son fils, le contrat de rente viagère de sept cents francs par an, constitué par le dit Hérault de Séchelles au profil du demandeur par acte devant Guillaume jeune, notaire ù Paris, du 10 avril 1790;
Les condamne à payer les arrérages depuis le 11 nivôse an II
(Extrait des minutes, f. 182, n° 2.)
AUDIENCE DU 6 MESSIDOR AN VII (24 juin 1799).
troisième section.
Chepy, président.
Simon Rouard (Lebon, fondé de pouvoir) C. la citoyenne Dutilleux (Gaillard-Laferrière, fondé de pouvoir).
Bigamie. Nullité du second mariage.
Vu l'acte de mariage de Simon Rouard avec Edme Billaudet du 12 janvier 1774;
1. Voy. suprù le jugement rendu par le Tribunal du 1er arrondissement, à l'audience du 23 nivôse an II I (12 janvier 1793), t. II, p. 83.
Vu l'acte de célébration du mariage de Simon Rouard avec Jeanne Dutilleux, fille majeure, du 12 prairial an IV, — et leur contrat de mariage du 21 floréal an IV, par lequel Rouard reconnaît avoir reçu de la dite Dutilleux quinze mille francs en assignats montant de sa dot;
Vu le jugement du Tribunal criminel du département de la Seine du 15 ventôse an VI qui constate que Rouard a été mis en accusation pour avoir contracté le second mariage pendant l'existence du premier; — que, sur la déclaration du jury, Rouard a été convaincu du délit, mais qu'il n'est pas demeuré constant qu'il l'ait commis volontairement, et qu'il a été acquitté de l'accusation ;
Le Tribunal
Déclare le second mariage nul;
Et attendu que la nullité du mariage entraine la restitution de la dot; — qu'aux termes de la loi du 16 nivôse an VI article 15, Rouard doit cette restitution, non pas en numéraire, mais d'après l'échelle de proportion;
Condamne Rouard à restituer quarante-trois francs 15 centimes, à quoi se monte d'après l'échelle de dépréciation la dite somme de quinze mille francs;
En ce qui touche la demande en dix mille francs de dommagesintérêts;
Attendu que par le jugement du Tribunal criminel, Rouard a en sa faveur l'exception de la bonne foi ; — que cette bonne foi le garantit de la peine civile comme elle Ta garanti de la peine publique; — que l'honneur de la citoyenne Dutilleux n'est point entaché puisqu'elle était elle-même dans la bonne foi;
En ce qui touche la demande en contrainte par corps, sous prétexte que par fraude, vol et espérances chimériques Rouard s'est emparé de la fortune de la dite Dutilleux :
Attendu que la contrainte par corps est une peine; — qu'il n'y a point de preuve que Rouard ait eu l'intention d'escroquer ; — qu'ayant été acquitté et ayant l'exception de la bonne foi, il ne peut être déclaré coupable d'un délit moindre que le premier;
Le Tribunal
Déboute la citoyenne Dutilleux de ses demandes;
Et attendu que Rouard est débiteur et qu'il n'a pas fait d'offres réell
Le condamne en tous les frais.
[Extrait des minutes, f. 180, n° 17.)
AUDIENCE DU 8 MESSIDOR AN VII (26 juin 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Viard, appelant d'un jugement du Tribunal civil de Seine-et-Marne
du 4 floréal dernier,
C. Jaucourt père * et la citoyenne Jaucourt nu Cayla, défaillants.
Le Tribunal
Infirme ;
Déclare la déclaration affirmative de Jaucourt père inexacte et frauduleuse ;
Le réputé débiteur pur et simple des causes de la saisie-arrêt de Viard, créancier de la citoyenne Jaucourt du Cayla 2. (Extrait des minutes, f. 186, n° 12.)
AUDIENCE DU 9 MESSIDOR AN VII (24 juin 1799).
Miciiault-Launoy, président.
Sadour G. Francœur*, Denel et Bacq.
1. Arnail-François, comte, puis marquis de Jaucourt, né à Paris le 14 novembre 1757, est mort à Presles (Seine-et-Marne* le 5 février 1832. Colonel de dragons à l'époque de la Révolution, il fut député à l'Assemblée législative, donna sa démission (juillet 1792), fut emprisonné à l'Abbaye après le 10 août, et délivré avant les massacres de septembre par l'intervention de Mme de Staël et de Manuel. Il fut membre du Tribunat, fit partie en 1814 du gouvernement provisoire, fut nommé pair de France et ministre des Affaires étrangères pendant la première Restauration, et plus tard ministre de la Marine jusqu'à l'avènement du ministère Richelieu. C'était un protestant tout à fait zélé.
Elisabeth-Suzanne de Jaucourt, sœur d'Arnail-François, avait épousé le lieutenant général comte Hercule-Philippe-Étienne de Baschi du Cayla (1747-1826). Son fils, Achille-Pierre-Antoine, né le 17 février 1775, fut le mari de Zoé Talon, l'amie bien connue de Louis XVIII.
2. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 12 fructidor an VII (29 août 1799).
3. Claude-Denis, dit Francœur, musicien, puis directeur de l'Opéra avec Cellerier en avril 1792, avait épousé le 31 juillet 1730 Élisabeth-Adrienne Le Roy, née à Paris, rue Coq-Héron, le 3 septembre 1710, fille naturelle de la grande actrice Adrienne Lecouvreur et d'un certain Philippe Le Roy. Il en eut un fils, qui fut lui-même le père de Louis-Benjamin (1773-1849) connu comme géomètre et membre de l'Académie des Sciences (1842).
PENDANT LA RÉVOLDTION (1791-1800) 673
Constatation relative à l'administration du Théâtre des Arts. Jugement contradictoire.
Jugement contradictoire.
Athmlu qu'il résulte de la lettre du citoyen Rigault, commissaire du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civil et criminel de la Seine du 7 messidor courant, adressée au Tribunal, — que l'administration du Théâtre des Arts est nationale ; — que ses dépenses sont comprises dans les dépenses publiques décrétées pour Fan VI ; — que les administrateurs en activité ne sont que les préposés du Ministre de l'Intérieur qui est à la tête de l'administration dudil établissement, et que conséquemment c'est à la quatrième section qu'il appartient de connaître de la contestation, aux termes des arrêtés du Tribunal,
Le Tribunal
Renvoie la cause à la quatrième section. [Extrait des minutes, f. 186, n° 1.)
AUDIENCE DU 9 MESSIDOR AN VII (27 juin 1799).
TROISIEME SECTION
Chepy, président.
(iiilttard-Lf.veville (Carbon.nier, fondé de pouvoir) C. Treil-Pardailhan (Ruffifr, fondé de pouvoir).
Liquidation de la charge de maître d'hôtel du Roi.
Par acte notarié à Paris du 24 avril 1789, les parties ont reconnu que Treil-Pardailhan, du consentement et agrément de Leveville, a obtenu du Roi la survivance de la cbarge du dit de Leveville de maître d'hôtel du Roi par brevet accordé au dit Pardailhan daté à Versailles du 30 décembre 1785; — que la dite survivance a été accordée à Pardailhan ' à la condition de payer, dès qu'il deviendrait titulaire de ladite charge, quatre-vingt mille livres aux représentants de Leveville ou à ceux en faveur de qui il en aurait disposé, le tout conformément au dit brevet ;
1. Thomas-François Treil de Pardailhan succéda en effet, le 30 décembre 1185, t Mathieu- François Goutlard de Leveville, à condition de payer quatre-vingt mille livres. Le brevet relatif à cette charge se trouve aux Archives nationales, secrétariat de la maison du Roi, Ou 128, fol. 188.
Tome II
Leveville s'engage à remettre le 1er avril 1790 à Pardallhan la dite charge, même s'en démet dès à présent en sa faveur, la lui vend, cède et abandonne, s'oblige à remettre pour la dite époque du 1er avril 1790 au dit Pardallhan la procuration ad rcslgnandum à l'effet de faire pourvoir et recevoir le dit Pardallhan et dès à présent le dit Pardallhan s'oblige à payer à Leveville au dit jour Ie* avril 1790, et après la remise de ladite procuration ad resignandum quatre-vingt mille livres pour prix de la dite charge, lequel prix se trouvera alors confondu et ne fera qu'une seule et même chose avec la somme de quatrevingt mille livres mentionnée au brevet de survivance, lequel alors deviendra nul et non avenu, sauf à Pardallhan à obtenir un brevet d'assurance à son profil, ainsi qu'il pourra, mais sans répétition contre Leveville dans le cas où Pardallhan n'obtiendrait pas le brevet d'assurance ;
Et, en attendant l'entrée en jouissance de Pardailhan de la dite charge, il s'oblige de faire ou faire faire le service de la dite charge auprès du Roi et de sa famille, de manière que Leveville ne soit obligé à aucun service ;
Enfin il est convenu que dans le cas où Pardallhan aurait ses fonds faits avant l'époque ci-dessus fixée et du moment qu'il pourra les effectuer, Leveville remettra à Pardailhan sa procuration ad resignandum ;
Le Tribunal,
Vu le dit acte ;
Attendu que Trell- Pardallhan n'a rien payé à Leveville par suite du traité de 1789; — que s'il y a eu des conventions antérieures, elles ont été terminées sans réclamation, puisqu'il n'en est fait aucune mention dans ce traité ;
Attendu que Trell Pardallhan a exercé pendant plusieurs années la charge de maître d'hôtel du ci-devant Roi ; — qu'il a joui des honneurs, privilèges et bénéfices y attachés ainsi qu'il est énoncé en l'acte ci-dessus ;
Attendu que les soixante mille livres réclamées par Treil ne sont regardées que comme l'indemnité due à Leveville pour la cession par lui faite à Pardailhan de l'exercice de la dite charge, puisqu'il n'est pas question de ces soixante mille livres dans l'acte du 24 avril 1789, et qu'au surplus le dit acte a tout réglé entre les parties ;
Attendu enfin que par le susdit acte on trouve la vente consommée, et que c'est par le fait de Treil s'il n'est pas entré en jouissance avant le 1er avril 1790 puisqu'un article du traité lui laisse la faculté d'entrer sur-le-champ en jouissance en payant les quatre-vingt mille
francs mentionnés au brevet ; — qu'alors il eût perdu même cette dernière somme ;
Déclare Treil non recevable dans les demandes envers Gouttard- Leveville.
[Extrait des minutes, f. 183, n° 8.)
AUDIENCE DU 12 MESSIDOR AN YII (30 juin 1799).
PREMIÈRE SECTION
Miciiailt-Lacnoy, président.
Miller, demeurant rue de l'École de Santé, C. veuve Montmorin, demeurant rue Basse-du-Rempart, n° 3ob.
Jugement contradictoire qui condamne la veuve Montmorhi à payer cent soixante-seize francs, solde d'un arrêté de compte du 28 nivôse an VI avec terme et délai d'un mois.
Extrait des minutes, f. 187, n° H.)
AUDIENCE DU 42 MESSIDOR AN YII (30 juin 1799;.
PREMIÈRE SECTION
Michault-Lacnoy, président.
Chevbjer C. citoyenne l'Escalopier, veuve Saint-Souplet1.
Jugement contradictoire qui condamne la veuve Saint-Souplet à payer neuf cent sept francs, montant d'une reconnaissance du 4 pluviôse dernier, et lui accorde terme et délai de six mois. ait des minutes, f. 187, n° 12.)
AUDIENCE DU 12 MESSIDOR AN YII (30 juin 179!» .
Michai:lt-Launoy, président.
1.11 s'agit sans cloute de la fille du marquis Charles-François de l'Escalopier. qui mourut & Paris le 13 avril 1781).
Thierry, demeurant à la Râpée, C. la citoyenne du Saillant d'Arracon,
défaillante.
La défaillante est condamnée à payer cinq cent soixante-dix-sept francs, montant de deux billets souscrits le 23 thermidor an VI.
(Extrait des miaules, f. 187, n° 21.)
AUDIENCE DU 12 MESSIDOR AN VII (30 juin 1799).
PREMIERE SECTION
Michault-Launoy, président.
Gay, demeurant à Paris, C. le citoyen Jarente', demeurant à Paris, rue du Bac, défaillant.
Jugement qui condamne le défaillant à payer deux cent quarante francs montant d'un prêt à lui fait pour ses besoins. (Extrait des minutes, f. 187. n« 33.)
AUDIENCE DU 15 MESSIDOR AN VII (3 juillet 1799).
TROISIÈME SECTION
Chei-y, président.
François-Paul Bonnay C. A.-E.-F. m La Baume Le Blanc de La VALLiÈnE, veuve de CiiÂtillon s, unique héritière de la feue veuve de La Vallièrk,
sa mère.
Exécution du testament de la veuve de La Vallière.
Jugement sur dispositif.
Le Tribunal
Ordonne l'exécution du testament olographe de la veuve de La
1. Il s'agit peut-être de l'ancien évoque constitutionnel d'Orléans, qui est morl a Paris en 1805.
2. Adrienne-Emilie-Félicité de La Baume Le Blanc de La Vallière était fille de Louis et d'Anne-Julie-Françoise de Crussol d'Uzès. Elle avait épousé le duc Louis Gaucher de Châtillon, qui mourut à l'âge de vingt-cinq ans, le H novembre 17C2, et dont elle eut quatre enfants.
Val Hère du -9 vendémiaire an III, déposé à Boursier aîné, notaire à Paris, le 11 prairial an VI.
Fait délivrance à Bonnaij de son legs particulier de quinze cents francs de pension annuelle et viagère.
Extrait (les minutes, f. 187, n° 8.)
AUDIENCE DU 17 MESSIDOR AN YII (5 juillet 1799).
PREMIÈRE SECTION
Michavlt-Lau.noy, président.
J-B. -Antoine Dcflos-Maisoncelle C. Louis-Étienne Duflos-Maisoncelle (Gicqlel el Hen.neuiin, fondés de pouvoir).
Enfant naturel. Succession. Partage.
Attendu qu'il est définitivement jugé par jugement du Tribunal du département de Seine-et-Oise du 18 germinal dernier que Jean- Baptiste-Antoine Duflos-Maisoncelle est en possession de l'état de fils de feu Hugues-Antoine-Étienne Duflos-Maisoncelle; — que Louis- Étienne Duflos-Maisoncelle, son frère, lui doit compte de la moitié de la succession du père commun ;
Vu le grand âge, les infirmités et l'extrême indigence du demandeur,
Condamne le défendeur à lui payer mille francs à titre de provision et à lui rendre compte.
Extrait des minutes, f. 192. n° 1.)
AUDIENCE DU 17 MESSIDOR AN VII (5 juillet 1799).
PREMIÈRE SECTION
Michault-Launoy, président.
Gobnu, demeurant rue Grange-Batelière, C. veuve d'Ormesson, femme Polly, et son mari, défaillants.
Le Tribunal
Condamne les défaillants à payer à Cornu mille soixante francs
représentant d'après l'échelle de dépréciation cinquante mille francs assignats, montant d'un billet souscrit par la citoyenne Polly alors veuve d'Ormesson, le 6 vendémiaire an IV.
[Extrait des minutes, f. 192, n° 12.)
AUDIENCE DU 17 MESSIDOR AN VII (5 juillet 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Molière et Ci0, demeurant à Amsterdam, C. Vilain X1III et Cie, appelants, défaillants1.
Jugement qui confirme deux jugements du Tribunal de commerce de la Seine des 14 ventôse et 22 prairial derniers.
AUDIENCE DU 17 MESSIDOR AN VII (5 juillet 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Molière et Cic C. Vilain XI1II et Cie, appelants, défaillants *.
Jugement qui confirme deux jugements du Tribunal de commerce de la Seine des 22 ventôse et 24 prairial derniers. [Extrait des minutes, f. 193, n° 8.)
AUDIENCE DU 18 MESSIDOR AN VII (6 juillet 1799).
PREMIÈRE SECTION
Michault-Launoy, président.
1. Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 24 thermidor et 14 fructidor an VII (12 juillet et 31 août 1799).
2. Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 24 thermidor et 14 friictidor an VII (12 juillet et 31 août 1799).
Vilaitk et Cabpkntieb, demeurant à Paris. C. Tolrton, demeurant à Paris, rue Georges, défaillant.
Frais de fourrière d'un cheval1.
Le défaillant est condamné à payer mille quatre-vingts francs pour frais de nourriture d'un cheval bai à courte queue âgé de six anf, qu'il a déposé chez les demandeurs le i'S messidor an VI à raison de deux francs cinquante centimes par jour, plus trois cents francs pour pansements, ferrages, etc.
(Extrait des minutes, f. 193, n° 18.)
AUDIENCE DÛ 18 MESSIDOR AN VII (6 juillet 1799).
Q 0 ATRIKME S R «: I I 0 N.
Bouchard, président.
Henriette-Elisabeth La Tour Taxis, veuve de Louis-Jean-Baptiste de Thomas Lavalette, tutrice de Zoé-Thérèse de Thomas Lavalette, sa fdle mineure, héritière de son père (fille adultérine audit Lavalette)*.
Affirmation comme propriétaire de deux mille cent vingt-six francs de rente sur l'ancien gouvernement, dont les titres ont été déposés à la Trésorerie nationale.
/ Irait des minutes, f. 194, n" 7.)
AUDIENCE DU ls MESSIDOR AN VII v6 juillet 1799).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président. Olivier, substitut.
Le Commissaire du Directoire C. Patel.
1. Voy. suprà le jugement rendu par la troisième section à l'audience du 2 germinal an VI ±2 mars 1798 . Le cheval dont il est question ici. avait remporté un prix aux courses de chevaux au Champ de Mars : et l'attribution de ce prix au propriétaire ou i l'écuyer avait donné lieu à un procès.
± Rappelons qu'il s'agit de Louis-Jean-Baptiste-Thomaa de Lavalette. général de brigade à l'année du Nord, décapité le 10 thermidor an II (28 juillet 1794).
Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 22 thermidor an VII 9 août 1799).
Décharge dune amende prononcée contre un mort civilement faute d'avoir comparu au bureau de paix.
Lecture faite par le citoyen Olioier, substitut, du mémoire en réclamation contre une amende à laquelle Patel a été condamné par jugement du Tribunal, faute d'avoir comparu au bureau de paix sur la citation du citoyen Dambert.
Attendu que Patel avait été condamné à mort par jugement de la commission militaire séant au Théâtre Français le 5 brumaire an IV; — qu'étant mort civilement il ne pouvait comparaître au bureau de paix en nivôse de la même année ;
Le Tribunal
Le décharge de l'amende.
{Extrait des minutes, f. 190, p. 4.)
AUDIENCE DU 19 MESSIDOR AN VII (7 juillet 1799).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président.
Veuve Luce Montmorin et le citoyen Menou et sa femme,
G. Borne Saint-Sernin et sa femme, — la citoyenne Voisin et Labrousse-
Verteillac, son mari, défaillants.
Succession Montmorin.
Le Tribunal
Donne acte aux demandeurs de la dénonciation par eux faite aux défaillants d'un jugement rendu contre de Menou et sa femme au Tribunal civil du département d'Indre-et-Loire le 11 nivôse dernier.
Ordonne que les défaillants seront tenus de garantir les dits Menou et sa femme des condamnations contre eux prononcées par le dit jugement.
[Extrait des minutes, f. 191, n° 4.)
AUDIENCE DU 22 MESSIDOR AN VII (40 juillet 1799).
Michaclt-Launoy, président.
Veuve Mohtmobin, demeurant à Paris, enclos de la Cité, C. Adrien-Joseph Morin de Banneville ', demeurant à Banneville en Champagne, — Ma rie- Ar mande Mokin de Banneville, veuve Gravier, demeurant à Paris, enclos de la Cité, défaillants.
Jugement qui ordonne le partage de la succession de Marie-Louise- Armande de Heudes, veuve de Nicolas-Joseph Morin de Banneville, père et mère îles parties.
Terres de Pomainville et d'Enthenaise.
Extrait des minutes, f. 195, n° 28.)
AUDIENCE DU 24 MESSIDOR AN VII (12 juillet 1799).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président.
Tellier C. la citoyenne Lavalette2 et Liottier, son mari, défaillants.
Faute par la citoyenne Liottier d'avoir usé de la faculté qu'elle s'était réservée jusqu'au 1er prairial dernier par le contrat de vente par elle fait à Tellier, devant Charpentier3, notaire à Paris, le 8 germinal an VI, du domaine de Fontenay-le-Bel, commune de Sevran, — de rentrer dans la propriété du dit domaine en remboursant en numé-
1. C'est à cette famille Morin de Banneville qu'appartenait Gaston-Robert de Banneville, né à Paris le 26 avril 1818 et mort le 13 juin 1881, qui fut ambassadeur de France à Rome et en Autriche et devint Ministre des AtTaires étrangères dans le ministère de Rochebouet, du 13 novembre au 7 décembre 1877.
2. Cette citoyenne Lavalette n'est autre que la célèbre Marie-Françoise-Sophie Gay, née Nichault de Lavalette (1776-1852), alors mariée avec l'agent de change Gaspard Liottier (1736-1831), qui fut député de Seine-et-Oise en 1813. Mariée en 1793, elle divorça en 1799 et se remaria peu de temps après, avec le receveur général des finances Gay, dont elle eut deux filles, la célèbre M°" Emile de Girardin et la comtesse O'Donnell.
3. Antoine-François Charpentier a été notaire à Paris depuis le 13 octobre 1719 jusqu'au 3 frimaire an XII. Son étude est continuée aujourd'hui par M' Pérou ne.
raire à Tellier les quatre-vingt mille francs qu'elle avait reçus de lui pour le prix du dit domaine ;
Déclare la citoyenne Liottier déchue de la dite faculté de réméré. [Extrait îles minutes, f. 194, n° 3.)
AUDIENCE DU 2 THERMIDOR AN VII (20 juillet 179(1).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Elisabeth Rouillard, femme divorcée de Louis-Charles Boulle.nois,
demeurant rue de Louvois (Dolig.ny, fondé de pouvoir),
C. ledit Boulle.nois, son mari, demeurant rue d'Enfer (Bonnet, fondé
de pouvoir).
Demande en pension alimentaire rejetée.
Attendu qu'il est revenu à la citoyenne Rouillard par la liquidation qui a suivi son divorce cent mille francs qu'elle a reçus ; — que Roullenois est seul chargé de l'éducation et entretien des deux enfants issus du mariage et qu'il n'est pas justifié qu'il ait un revenu plus que suffisant pour ses besoins et ceux de ses enfants ;
Déclare la citoyenne Rouillard non recevable en sa demande. [Extrait des minutes, f. 203, p. 11.)
AUDIENCE DU 3 THERMIDOR AN VII (21 juillet 1799;.
PREMIÈRE SECTION
Michault-Launoy, président.
Jugement qui condamne De La Fleulrie, défaillant, à payer à Ignora mille francs, montant de deux billets souscrits le 16 nivôse dernier !.
1. Un jugement du 7 fructidor an VII (24 août 1799) a déboute De La Fleulrie de son opposition au jugement du 3 thermidor. [Extrait des minutes, f. 229, nn 11.)
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AUDIENCE DU 4 THERMIDOR AN VII (22 juillet 1799 .
TROISIÈME SECTION
Chepy, président.
Lecomte C. veuve Montmorin, — citoyen de Menou et sa femme,
Boitai Sai.vt-Sernin et sa femme, — citoyenne La Roche du Maine1
et Labrousse-Verteillac *, son mari.
Succession d'Eusèbe Ghaspou de Verneuil et de sa femme.
Le Tribunal
Déclare exécutoire contre les défendeurs, en leur qualité d'héritiers d'Eusèbe Chaspou de Verneuil et d'Adélaïde-Félicilé Chaspou de Verneuil, — le testament olographe du 18 novembre 1790 déposé à Gibé, notaire à Paris le 31 mars 1791 ;
Fait délivrance à Lecomte du legs y porté ;
Déclare exécutoire contre les défendeurs l'acte de donation solidaire de rente viagère au profit de Lecomte, devant Gibé, notaire, le •1{J avril l"!)l, par Adélaïde Chaspou de Verneuil, fille majeure concurremment avec le citoyen Menou ses sœurs et beau-frère. (Extrait des minutes, I. 201, n° 8.)
A la même audience, jugement concernant Pequnet dit Courtois, contre les mêmes défendeurs.
Le Tribunal
Ordonne l'exécution du codicille de Eusèbe- Félix Chaspou de Verneuil fait olographe à Verneuil le 18 novembre 1790 déposé à Gibé, notaire, le 3 mai 1791 ;
Fait délivrance au demandeur de son legs de trois cents francs de renie viagère.
l'.i hait des minutes, f. 201, n° 8 Mr.
I. Le député suppléant de la noblesse de Poitiers aux États généraux de 1781» Menait de la Hochedumaine. (Voy. Recueil de documents relatifs à la convocation des Étals généraux de 1789. par Armand Brette, t. II, p. 4I">.
S Voy. suprà le jugement rendu par la 3' section à l'audience du 22 prairial in VII ,10 juin 1799) et les notes qui l'accompagnent.
AUDIENCE DU 4 THERMIDOR AN VII (22 juillet 1799).
QUATRIÈME SECTION
Bouchard, président.
Angélique-Marie des Vaux1, femme séparée de biens de François-Antoine de Flandre de Brunville, demeurant à Paris, rue Basse-du-Rempart.
Affirmation comme propriétaire d'une rente de douze cent cinquante francs constituée sur l'ancien clergé de France. [Extrait des minutes, f. 205, n° 2.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux juges et commissaires du Directoire exécutif près les différents Tribunaux sur les devoirs des magistrats.
Paris, le 7 thermidor an VIP de la République française, une et indivisible (25 juillet 1799).
Citoyens, le choix du Directoire exécutif confie à mes soins la surveillance de l'ordre judiciaire.
J'apporte dans cette carrière importante moins de confiance dans mes propres forces, que d'espoir d'y être secondé par votre civisme et par vos talents.
Dans les relations qui vont s'établir entre nous, vous me trouverez toujours disposé à profiter de vos lumières, et à vous communiquer avec franchise Je résultat de mes observations.
Loin de moi la pensée de porter atteinte, par mes avis, à l'indépendance constitutionnelle du pouvoir que vous exercez.
Loin de vous l'oubli de cetle maxime consacrée par l'assentiment général des peuples civilisés : pensez avec eux, pensez avec les sages de tous les temps, que si le Magistrat paraît élevé au-dessus de tout, il est néanmoins esclave de la loi.
Des circonstances difficiles ont ranimé depuis quelque temps les folles espérances des ennemis de la patrie.
1. Angélique-Marie des Vaux avait épousé François- Antoine de Flandre de Bru7iville, conseiller au Parlement de Paris et, plus tard, procureur du Roi en la prévôté et vicomte de Paris. Un fds naquit de cette union en 1783. — Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 4 fructidor an VI (21 août 1799).
Si le royalisme n'ose plus saper ouvertement les racines profondes de l'arbre de la liberté, c'est en détruisant le repos des citoyens, en organisant le brigandage, en livrant aux poignards des assassins, les plus zélés défenseurs de la République, qu'il s'efforce de la rendre odieuse, et qu'il mine lentement les principes de son existence.
Les funestes projets qu'il a conçus seront déjoués :
Ils le seront, citoyens, en grande partie, par Ja fermeté inébranlable qui doit être le caractère distinctif de vos vertus. Par elle, vous vous élèverez au-dessus de toute considération étrangère au salut de la patrie ; par elle, vous entrerez de bonne foi, sans restriction et sans réserve, dans l'exécution des mesures importantes qui doivent l'assurer, et l'application stricte des dispositions législatives aux cas qui vous seront soumis, deviendra le gage de votre empressement à seconder les efforts du Directoire exécutif, pour rétablir sur toute retendue de la France la sûreté publique et la tranquillité.
Qu'une police judiciaire, active autant qu'éclairée, prévienne le crime.
Si sa vigilance est trompée, qu'un cbàtiment prompt et sûr atteigne le coupable, et frappe d'un salutaire effroi tous ceux qui seraient tentés de l'imiter.
Que, d'un autre côté, la justice civile, dispensée d'une manière impartiale, n'éprouve d'autres délais que ceux que la loi rend inévitables. Vous savez, citoyens, combien il importe à la stabilité d'un gouvernement, d'amener graduellement tous les gouvernés à l'amour de ses institutions. L'accomplissement de cette tâche est, en grande partie, l'ouvrage de l'habitude et du temps. Mais les soins des fonctionnaires publics peuvent en bâter l'heureuse époque.
Avez donc à cœur de faire chérir les institutions dont vous faites partie; travaillez, et la tâche n'est point difficile, travaillez à convaincre vos concitoyens qu'ils trouveront dans les Tribunaux républicains toid ce qu'ils ont le droit d'en attendre.
Vous n'oublierez point, j'ose le croire, qu'un magistrat dépositaire des lois doit tout à la fois à ses concitoyens, le compte de sa conduite publique et l'exemple de ses vertus privées.
Que vos actions, que vos démarebes commandent toujours la confiance et le respect.
Alors, citoyens, vous verrez fleurir autour de vous l'amour iVan gouvernement libre ; vous verrez l'entbousiasme que ses lois auront inspiré, et vous ne tarderez point à apercevoir qu'il existera un accord unanime contre les trames qui pourraient tendre à le renverser.
Chargé de diriger quelquefois vos pas dans cette carrière glo-
lieuse, votre zèle me laissera sans doute peu de chose à faire. J'aime à penser qu'il ne me restera que le soin de m'unir à vos efforts et d'applaudir à vos succès.
Quelle récompense plus douce pour moi, que de voir, dans la continuité de vos travaux, le gage de la félicité commune, de n'avoir jamais à provoquer des mesures sévères, et de ne trouver parmi vous que des hommes animés du salut de la République et de l'espoir de son immortelle durée !
Salut et fraternité. Cambacérès.
[Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 11 THERMIDOR AN VII (29 juillet 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Paul-Louis Thelh'sson, demeurant rue des Capucines, et Pierre-Cermain Thellusson, demeurant à Dormans (Gairal, fondé de pouvoir), C. Anne-Justine Feydeau, veuve de René-Ange-Augustin Maupeou l, — Aglaé- Caroline-Justine S auia-Ta vannes * et Gaspard-Louis-Henri Sauux-Tavannks \ tous trois héritiers de la veuve Rouault, demeurant rue Caumartin, n° 701 (Carbonnieu, fondé de pouvoir).
Jugement qui ordonne que les héritiers Rouault rapporteront à TheUusson frères mainlevée des oppositions formées au sceau des lettres de ratification obtenues sur la vente du domaine de Dormans. Extrait des mhiules, f. 210, n° 2.)
AUDIENCE DU 14 THERMIDOR AN VU (1" août 1799).
PREMIÈKE SECTION.
Miciiailt-Launoy, président.
1. Née à Paris le 20 décembre 1751, elle était tille d'Antnine-Paul-Joseph Feydeau, seigneur de Brou, et de Justine-Joséphine BoHCOt.
2 et 3. AglaérCarolinç-Jusiine, née à Paris le 2.'i décembre 1773, et Gaspai'd- Louis-Henri, né à Paris le G décembre 1777, étaient les enfants du colonel d'infanterie Uharles-Dominique-Sulpice de Saulx, comte de Tavannes et d'Antoinette- Uathcrine-Pauline Feydeau de Brou, née à Paris le 14 lévrier 17.">3. sœur puinéc d'Anne-Justine, veuve Maupeou.
Veuve Deshayes, demeurant à Paris, rue du Bout-du-Monde, H ty de la Pommeraye1, demeurant à Paris, rue de l'Université, défaillant.
Le défenseur est condamné à payer six cents francs, montant d'un billet.
ait des minutes, f. 211. n° 15.)
AUDIENCE DU 1.4 THERMIDOR AX VII (i« août 1799).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président.
Hervier C. Lefèyre d'Ormesson, demeurant rue Cerutti 22, — et Ra.ndon- Pllly et sa femme, ses curateurs, défaillants.
Succession de d'Eaubonne - . Douaire de sa veuve garanti par une affectation hypothécaire sur les terres données au mineur d'Ormesson.
Le Tribunal
Déclare les terres de Longueval, Baroche, Presle et autres, dont feu d'Eaubonne a fait donation au mineur d'Ormesson qui en est actuellement détenteur, affectées et hypothéquées au paiement 1° de vingt-quatre mille francs pour quatre ans d'arrérages de la rente de six mille francs du douaire stipulé au profit de la citoyenne d'Eaubonne par son contrat de mariage, devant Legeay3, notaire à Paris, du il novembre 1771; — 2° trois mille deux cents francs, montant des arrérages de la rente viagère de huit cents francs due par la succession de feu d'Eaubonne, suivant contrat devant Arnaud*, notaire à Paris, du 2i juin 1774, — desquels arrérages la veuve d'Eaubonne a fait cession à Hervier par acte du 28 thermidor dernier. (Elirait des minutes, f. 208, n» 14.)
1. C'est sans doute un ancêtre du fameux médecin empoisonneur qui fut condamné à mort et exécuté sous le second Empire.
J. André Lefèvre d'Ormesson, comte d'Eaubonne, est mort à Pari>. â l'âge de BOixante-quinze ans. le 24 août 1791. Il y a un village d'Eaubonne. pris de Montmorency Seine-et-Oise).
.'.. François Legemy a été notaire à Paris depuis le 9 août 1746 jusqu'au 19 décembre 1"5. Son étude est continuée aujourd'hui par M" J'hilippot.
i. l'raniois-Einui anuel Arnaud a été notaire à Paris depuis le 17 juillet 1704 jusqu'au 17 fructidor an VI. Son étude est continuée aujourd'hui par M» Félix- Edouard Lefebvre.
A la même audience, un autre jugement déclare la même affectation hypothécaire au profit de la veuve oV Eaubonne;
Condamne le mineur oVOrmesson à payer les arrérages du douaire et de la rente viagère échus depuis ceux cédés à Hervier.
[Extrait des minute , f. 208, n° 15.)
AUDIENCE DU 16 THERMIDOR AN VII (3 août 1799).
PREMIERE SECTION
Michault-Launoy, président.
Citoyen Cricq1, demeurant à Paris, C. le citoyen Roberjot, demeurant à Paris, place Vendôme, défaillant.
Restitution de bijoux remis en dépôt.
Roberjot est condamné à restituer au demandeur une épingle de diamant et un cœur en brillants, qui lui ont été confiés suivant reconnaissance du 15 floréal dernier, sinon condamné à payer deux mille francs.
{Extrait des minutes, f. !213, n° 14.)
AUDIENCE DU 16 THERMIDOR AN VII (3 août 1799)
TROISIEME SECTION
Michault-Launoy, président.
Paris, homme de loi, demeurant à Saint-Germain-en-Laye, C. Petit-Courville, demeurant à Paris, rue des Blancs-Manteaux, défaillant.
Le défaillant est condamné à payer cinq cent quatre-vingts francs, montant d'un billet souscrit le 7 prairial dernier.
1. Il s'agit du futur directeur général des douanes, le comte de Saint-Cricq, qui devint député, ministre et pair de France.
AUDIENCE DU 16 THERMIDOR AN VII (3 août 1799).
QUATRIÈME SECTION
Bouchard, président. Rigault, commissaire du Pouvoir exécutif.
Neuville et citoyenne Mo.ntansier Chk.nard, fondé de pouvoir) C. l'Agent du Trésor purlic (Sandri.n, fondé de pouvoir).
Paiement du prix du théâtre des Arts de la rue Richelieu acquis par la Nation '.
Considérant que la loi du 13 floréal an VII a donné la faculté au Directoire exécutif de traiter amiablement avec Neuville et la citoyenne Monlansier;
Que le rejet prononcé par le Corps législatif le 14 floréal an VII de l'arrangement proposé fait rentrer les parties dans leurs droits primitifs ;
Le Tribunal
Rejette le déclinatoire proposé par les commissaires de la Trésorerie ;
Au fond :
Attendu le contrat de vente qui constitue Neuville et la citoyenne Montansier créanciers de la Nation ;
Attendu le message du Directoire qui proposait au Corps législatif de leur accorder sept cent mille francs numéraire pour paiement définitif;
Le Tribunal
Leur accorde une provision de soixante mille francs payable par sixièmes de mois en mois.
[Extrait des minutes, f. 214, n° O.^
AUDIENCE DU 17 THERMIDOR AN VII (4 août 1799).
IMIEMIÈRE SECTION.
Michai lt-L\lnoy, président.
Damemme et consorts C. Du Saillant et sa femme, demeurant à Paris rue de Seine-Germain, défaillants.
1. Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 14 pluviôse an VIII ^3 février 1800).
TOMB II
Vu le partage définitif fait entre la citoyenne Du Saillant et la République le 4 prairial dernier,
Le Tribunal
Déboute la citoyenne Du Saillant de son opposition au jugement du 3 floréal an V.
[Extrait des minutes, f. 214, n° 18.)
AUDIENCE DU 19 THERMIDOR AN VII (6, août 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
La citoyenne Meryan-Dalpuget C. Raphaël Azevedo, son mari.
Divorce, sévices et injures graves.
Jugement qui déboute Azevedo de son opposition au jugement du 27 frimaire dernier.
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice, aux Tribunaux civils des départements de la République au sujet de l'ordre de service dans les audiences.
Paris, le 19 thermidor an VII8 de la République française, une et indivisible (6 août 1799).
Mon prédécesseur, citoyens, apris soin de vous transmettre et de recommander à votre attention, par sa circulaire du 18 thermidor an VI, un arrêté du Tribunal civil du département de la Charente, sur l'ordre de service dans les audiences qui doivent être tenues chaque jour par les deux sections. La loi du 21 ventôse dernier, portant établissement de droits de greffe, a donné lieu au Tribunal civil du département de la Charente de rapporter l'arrêté mentionné ci-dessus, et de prendre celui qui se trouve joint à la présente.
La marche qu'il établit m'a semblé régulière, et je ne doute pas que l'examen que vous en ferez ne suggère à votre émulation les mesures d'ordre les plus propres à concilier l'intérêt du Trésor public avec celui de vos justiciables.
Salut et fraternité. Cambacérès-
Arrêté sur la police et V ordre des audiences du Tribunal civil du département de la Charente.
Du 29 floréal an VII de la République française.
Les juges des deux sections du Tribunal civil du département de la Charente, réunis en la chambre ordinaire du conseil, délibérant sur la manière de faciliter l'exécution de la loi du 21 ventôse dernier, portant établissement de droits de greffe dans les Tribunaux civils au profit du Trésor public; considérant que la perception de ces droits nécessite des modifications à Tordre suivi jusqu'à ce jour pour la tenue des audiences, fixée par l'arrêté du 19 messidor an VI; considérant qu'il est de leur devoir et de leur vœu de concilier avec l'intérêt national celui des justiciables, et d'assurer en même temps la perception du droit sur les greffes, la régularité du service et la prompte expédition des affaires, »
Ouï le commissaire du Directoire exécutif, arrêtent ce qui suit :
Article premier.
Les deux sections du Tribunal continueront de monter tous les jours, excepté les décadis et les fêtes nationales ; l'une le matin, depuis neuf heures jusqu'à midi et l'autre le soir, depuis trois heures jusqu'à six : les audiences pourront être prolongées pour affaires commencées.
Les deux sections alterneront par décade, de manière que celle qui aura tenu les audiences du matin d'une décade, tiendra les audiences du soir de la décade suivante.
Les arrêtés précédemment pris pour la police des audiences conti- Dueront d'être exécutées; et pour assurer davantage l'ordre et la dignité du service, un des huissiers se rendra dans la chambre du conseil quelque temps avant l'heure de l'audience, afin d'avertir le commissaire du Directoire exécutif et le greffier, qui se réuniront aux juges ; et tous ensemble, précédés de l'huissier, entreront à l'heure indiquée dans la salle d'audiences.
Il sera formé un rôle général d'ordre, sur lequel seront inscrites toutes les causes, sans exception, le jour de l'échéance de la citation et dans l'ordre de leur présentation ; l'inscription contiendra les
noms, qualités et demeure des parties, la date de l'exploit de demande ou du jugement dont est appel, et le nom du Tribunal qui l'a rendu.
Le droit d'inscription sera perçu à l'instant de l'enregistrement pur le greffier, à raison de la nature de la cause; et en cas de difficulté ou d'erreur, la quotité du droit sera déterminée par le renvoi que fera le Tribunal à celui des rôles auquel elle sera dévolue.
Il sera formé trois autres rôles, en conformité de l'article III de la loi du 21 ventôse dernier.
Sur le premier rôle seront inscrites les causes d'appel des Tribunaux civils et de commerce ;
Sur le second, les causes de première instance ou d'appel des jugements de Justices de paix ;
Sur le troisième, les causes sommaires, provisoires et de commerce de première instance.
Les rôles seront publics.
Le rôle sera appelé tous les jours à la fin de l'audience du matin, et les causes qui y auront été inscrites, seront, à fur et mesure de l'appel qui en sera fait, placées sur un des trois rôles ci-dessus, pour être jugées selon leur tour.
Dans le cas où à l'appel du rôle d'ordre il serait donné défaut de comparution de quelqu'une des parties, la cause n'en sera pas moins renvoyée à celui des rôles d'audience auquel elle appartiendra, avec une note en marge du jugement par défaut, le tout afin de faciliter la comptabilité entre le greffier et le receveur de l'enregistrement, et pour qu'en cas d'opposition au jugement par défaut, la cause conserve son rang d'inscription au rôle.
Pareillement dans le cas où à l'appel d'un des trois rôles d'audience il serait donné défaut contre quelqu'une des parties, la cause, en cas d'opposition, conservera son rang au rôle.
Les causes dans lesquelles il aura été prononcé un jugement inler-
locutoire, préparatoire ou d'instruction, seront, d'après l'instruction faite, jugées dans l'ordre où elles auront été d'abord placées.
L'ordre des rôles sera suivi avec exactitude; toutes les causes y seront placées sans distinction, et il ne pourra être accordé audience à jour fixe que par ordonnance expresse du Tribunal, et dans les cas rares d'un péril imminent dans la demeure.
Pour éviter les remises, les causes sujettes aux conclusions du ministère public seront communiquées au commissaire du Directoire exécutif ou à son substitut, au moins trois jours à l'avance.
Les audiences du matin des primidi et duodi de chaque décade sont destinées aux causes du rôle d'appel des Tribunaux civils et de commerce : les causes du rôle de première instance et d'appel des juges de paix seront jugées aux audiences du matin des tridi, quartidi, quintidi, seplidi, octidi et nonidi de chaque décade.
L'audience du sextidi du matin de chaque décade sera consacrée aux rapports et jugements des affaires ayant pour objet les contributions indirectes et la Régie.
Toutes les audiences du soir seront consacrées au jugement des affaires provisoires, sommaires et de commerce de première instance.
Les causes dont la plaidoirie aura été commencée pourront être continuées aux audiences suivantes, et ce nonobstant tout ordre de rôles.
En cas d'insuffisance des uns ou autres rôles aux audiences qui leur sont affectées, il sera fait appel des causes du rôle le plus chargé j lesquelles seront jugées suivant leur tour.
A la fin de chaque audience, il sera fait, par l'huissier de service, appel des causes qui seront en tour de venir à l'audience suivante ;
le Tribunal pourra ordonner l'appel d'un plus grand nombre de causes.
Le rapport des causes mises en délibéré se fera indifféremment tous les jours d'audience, excepté les sextidis, suivant l'indication qui en sera faite, dans le délai de la loi, par le commissaire-rapporteur.
Les adjudications sur expropriations forcées ou licitations, ainsi que les baux des biens des mineurs ou autres, seront poursuivies et faites à toutes audiences, hors celles des sextidis, suivant les assignations qui seront données et les remises accordées par le Tribunal, en conformité de la loi. Ces adjudications seront prononcées après l'appel du rôle général d'ordre.
L'arrêté du Tribunal du 19 messidor an VI, concernant l'ordre de ses audiences, est rapporté.
Le présent arrêté sera, à la diligence du commissaire du Directoire exécutif, imprimé, lu et publié à l'audience ; des exemplaires d'icelui seront affichés au greffe, en la chambre du conseil et dans le prétoire du Tribunal.
Copies certifiées dudit arrêté seront envoyées au Ministre de la Justice et aux Tribunaux civils des départements de la Charente- Inférieure, de la Gironde, de la Dordogne, de la Haute-Vienne et de la Vienne.
Fait et arrêté en la chambi'e du conseil, le 29 floréal an VII de la République française, une et indivisible.
Ainsi signé : Marcïïadier, président de la première section; Jaubert, président de la seconde section; Moureau, Pelluciion, Lafaye, Rullier,Soucret, Rambeau-Mareuil, Mioulle, Rouannet, Veyret, Coudert et Gaurrin-De- SOUCHES, juges, et Lecoq, commissaire ; Régnier, greffier.
Pour copie conforme :
Le Ministre de la Justice, Cambacérès,
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
AUDIENCE DU 22 THERMIDOR AN VII (9 août 1799).
QUATRIÈME SECTION
Bouchard, président.
Henriette-Elisabeth La Tour Taxis, veuve de Louis-Jean-Baptiste de Thomas
Lavalette. tutrice de Zoé-Thérèse de Thomas Lavalette, sa fille mineure,
héritière de son père, fille adultérine dudit Lavalette1.
Affirmation pour une rente de mille francs constituée par les cidevant États de Bourgogne par contrat du 19 janvier 1761. (Extrait des minutes, f. 218, n° 2.)
AUDIENCE DU 22 THERMIDOR AN VII (9 août 1799).
QUATRIÈME section.
Bouchard, président. Bigault, commissaire du Pouvoir exécutif.
Le Commissaire du Pouvoir exécutif près l'administration municipale
du 12e arrondissement de Paris (Chapuis), C. le Greffier du Tribunal civil
du département de la Seine (E.-A. Margueré).
Le Tribunal autorise le greffier à remettre à l'administration municipale du douzième arrondissement les minutes des actes de la justice de paix de la section du Panthéon.
Le commissaire du Directoire (lilgault) fait lecture : 1° d'un mémoire à lui adressé par le commissaire du douzième arrondissement contenant demande d'autoriser le greffier à faire la remise à l'administration municipale du douzième arrondissement des minutes des acles de la justice de paix de la division du Panthéon; 2° des observations du citoyen Margueré greffier, contenant que par suite d'une contestation entre le juge de paix et le greffier de la section du Panthéon, il a été, en exécution de jugements du Tribunal du cinquième arrondissement «les 5 et 13 fructidor an II «, procédé par un juge du • lit Tribunal à l'inventaire des minutes, parla clôture duquel il est dit
Voy. suprà ces jugements rapportés sous leur date
2. Voy. suprà le jugement rendu par la 4« section à l'audience du 18 messidor •m VII 6 juillet 1799).
que les pièces inventoriées demeureraient en la possession du citoyen
Mar guère, alors greffier du dit Tribunal ; Le Tribunal
Vu les articles 1er et 4 de la loi du 2G frimaire an IV, Autorise le greffier du Tribunal civil à remettre à l'administration
municipale du douzième arrondissement les minutes dont il s'agit. (Extrait des minutes, f. 218.)
AUDIENCE DU 24 THERMIDOR AN VII (H août 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Molière et Cic C. Vilain XIIII et O, défaillants.
Jugement qui déboute Vilain XI 111 et Compagnie de leur opposition au jugement du 17 messidor dernier.
Autre jugement qui déboute Vilain X11II et Compagnie de leur opposition au deuxième jugement du 17 messidor dernier '. (Extrait des minutes, f. 220, n09 9 et 10.)
AUDIENCE DU 27 THERMIDOR AN VII (14 août 1799).
troisième section.
Chepy, président.
Arnaud (Thkvenin, fondé de pouvoir), — et la veuve Grimod de la Reynière
(Tripier, fondé de pouvoir)
C. la veuve Choiseul et Stecheling et Cie (Bellart, fondé de pouvoir).
Paiement du douaire de la veuve Laurent Grimod de la
Reynière.
Vu le contrat de mariage du 26 juillet 1758, par lequel Laurent Grimod de la Reynière a constitué à sa femme, Françoise-Élisabetb Jarente un douaire préfix de six mille francs;
Vu le contrat de vente du 2 avril 1778 d'une maison rue Grange-
Voy. supra ces deux jugements rapportés sous leur date
Batelière appartenant audit Grimod de la Reynière, stipulant que les acquéreurs retiendraient cent cinquante mille francs pour le fonds et sûreté du dit douaire;
Vu l'acte de vente de la même maison faite le 19 janvier 1782 à Etienne-François de Choiseul » et Louise-Honorine Grozat du Ghàlel s, laquelle s'est obligée solidairement avec son mari à payer les intérêts de la somme laissée entre leurs mains pour sûreté du douaire
Vu l'acte de décès de Laurent Grimod de la Reynière du 6 nivôse an II, la renonciation de la veuve Grimod à la communauté, — la déclaration faite à l'inventaire le 11 floréal an V par Grimod fils, héritier bénéficiaire, qu'il consent l'exécution du contrat de mariage de son père ;
Vu le transport fait le 15 brumaire an VI par la veuve Grimod à Arnaud de six mille francs à prendre dan^ les arrérages à elle dus;
Vu les saisies-arrêts formées par Arnaud entre les mains de Slecheling et Compagnie, locataires de la maison rue Grange-Batelière;
Le Tribunal
Condamne la veuve Choiseul à payer les arrérages du douaire
Déclare le jugement commun avec Alexandre-Ballbazar-Laurent Grimod 3, héritier bénéficiaire.
(Extrait des minutes, f. 218, n* il.)
AUDIENCE DU 29 THERMIDOR AN VII (16 août 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Citoyen Tort de la Sonde, demeurant à Bruxelles, intimé, C. Simon, défaillant, appelant.
1. Il s'agit du duc de Choiseul-Amboise, marquis de Stainville. pair de France, ministre de Louis XV, mort à Paris le 8 mai 1785.
2. Née à Paris le 28 mars 1737, elle était fille de Louis-François de Crozat, marquis du Chàtel, seigneur de Kéroual. mestre de camp de dragons, et de Marie- Thérèse-Catherine de Choiseul-Gouffier.
3. Il s'agit du littérateur, né le 20 novembre 1758 à. Paris, mort en 1838. Fils d'un fermier général, il se fit recevoir avocat et eut quelques succès au barreau. Il ne tarda pas ù le quitter pour vivre dans le monde des coulisses. Il rédigea divers journaux : le Journal des théâtres, le Censeur dramatique, et publia plusieurs ouvrages littéraires : Réflexions philosophiques sur le plaisir par un célibataire, la Lorgnette philosophique, Y Almanach des gourmands. Ses excentricités de table ont contribué à perpétuer son nom parmi les orif/inaux.
Jugement qui déboute Simon de son opposition au jugement du 22 floréal dernier *.
(Extrait des minutes, f. 225, n° 14.)
AUDIENCE DU 2 FRUCTIDOR AN Vil (19 août 1799).
TROISIEME SECTION
Chepy, président. Olivier, substitut.
Flamant (Rimbert, fondé de pouvoir) C. Charles-Guillaume Durois-Courval,
— Poilloué Saint-Mars, — Dubois-Courval et son épouse, — les mineurs
Couchonneau, — et veuve Bontemps, — héritiers Joly de Fleury.
Liquidation de la succession d'Omer-Francois-Joly de Fleury.
Vu deux obligations notariées en date à Paris des 20 et 21 décembre 1791 de soixante mille francs au profit de Ricey et Gaillard;
Vu l'obligation solidaire passée au profit de Flamant le 30 juillet 1792 par la veuve Joly de Fleury et la fille Verne, pour soixante mille francs prêtés en assignats, qui ont servi à rembourser Ricey et Gaillard, lesquels ont subrogé Flamant dans leurs droits ;
\u le certificat des administrateurs du département de la Seine du 7 thermidor an Vil — constatant la pétition présentée par Alexis Charles-Guillaume Dubois-Courval, et Louise-Amélie, épouse de Poillouë Saint-Mars, comme seuls héritiers de la feue Cour Val, veuve d'Omer-François Joly de Fleury, à fin de mise en possession de la dite succession ;
Vu l'inventaire commencé le 21 brumaire an IV à la requête de Dubois-Courval et consorts comme habiles à se porter héritiers de la dite Joly de Fleury;
Vu le procès-verbal de la vente des livres, commencée le 1er ventôse an IV par Bizet, huissier, qui a produit en assignats deux millions cinq cent quatre-vingt-un mille huit cent trente-trois francs, — et le procès-verbal de la vente du mobilier qui a produit onze millions deux cent soixante-cinq mille deux cent quatre-vingt-cinq francs
Vu la procédure tenue pour parvenir à la vente par licilation de la maison rue de Valois, seul immeuble de la succession
Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date
PENDANT Là RÉVOLUTION (1791-1 00) 699
Attendu que Dubois-Courval et consorts se sont emparés de toute la succession;
Le Tribunal
Reçoit Flamant opposant au jugement du 8 ventôse an IV qui les admet au bénéfice d'inventaire ;
Déclare le dit jugement non avenu ;
Ordonne que le titre de Flamant sera exécuté contre eux comme héritiers purs et simples, pour trente-six mille francs numéraire, à quoi se monte d'après le tableau de dépréciation du département de la Seine, l'obligation du 30 juillet 1792.
E.i trait des minutes, f. 221, n° 12.)
AUDIENCE DU 3 FRUCTIDOR AN VII (20 août 1799).
PREMIÈRE SECTION
Michault-Launoy, président.
Citoyen de Gourgues, demeurant à Paris rue Louis,
C. la citoyenne Pinon l, veuve de Gourgues ès-noms, — et Agnès-Françoise
de Gourgues, épouse de Guy-Jacques de Bullion.
Liquidation de la succession de de Gourgues père.
Jugement, sur expédient, ordonnant la vente en l'audience des criées du Tribunal d'immeubles dépendant de la succession de de Gourgues père pour l'acquittement des dettes de la succession : trois maisons à Paris rue Louis nos 321 et 322 et rue des Deux -Portes n° 116, un domaine sis à Aulnay, canton de Gonesse. (Extrait des minutes, f. 225, n» 8.)
AUDIENCE DU 4 FRUCTIDOR AN VII (21 août 1799).
ijUATRIÈME section.
Bouchard, président.
Rouvin C. Duval et de Flandre de Brunville*. défaillants.
1. Marie-Angélique l'itwn avait épousé François-Joseph de Gourgues. comte lie Saint-Julien.
2. \uy. supra le jugement rendu à l'audience du 4 thermidor an VII (22 juillet 1799) et la note qui l'accompagne.
Substitution.
Le Tribunal,
Attendu l'abolition des substitutions,
Déclare Duval non recevable dans les demandes par lui formées en qualité de curateur à la substitution, dont de Flandre de Brunville a été grevé par le testament de la veuve de Beaumont, etc. [Extrait des minutes, f. 227, n° 4.)
AUDIENCE DU 5 FRUCTIDOR AN VII (22 août 1799).
QUATRIÈME SECTION
Bouchard, président.
Prestation de serment du citoyen Duchâtel (de la Gironde)1 nommé par arrêté du Directoire du 1er prairial dernier, membre de la Régie de l'Enregistrement et du Domaine national en remplacement du citoyen Letowmeur, élu membre du Conseil des Anciens.
A la même audience, prestation de serment du citoyen Bourguignon, ex-ministre de la police, nommé par arrêté du Directoire du 2 thermidor dernier, régisseur de l'Enregistrement, en remplacement du citoyen Quinelte, nommé au Ministère de l'Intérieur.
AUDIENCE DU 5 FRUCTIDOR AN VII (22 août 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Adrien-Joseph de Saint-Leu, demeurant rue Vivicnne
(Poignet, fondé de pouvoir),
C. La Saudade, demeurant rue Neuve-Roch (La Saudade, fondé de pouvoir).
1. 11 s'agit du futur comte Charles-Jacques-Nicolas Duchâtel, né à Tinchebray (Orne) le 29 mai 17ol, directeur et receveur général des Domaines de la généralité de Bordeaux, puis directeur de l'Enregistrement, député de la Gironde au Conseil des Cinq-Cents en 1795, sorti en 1799, conseiller d'État en 1800, directeur général de l'Enregistrement de 1801 à 1815, député en 1827, pair de France en 1843. Il mourut à Mirambeau le 24 septembre 1844. Il avait épousé la belle comtesse Duchâtel, née Pépin, qui fut aimée par Napoléon.
Jugement qui annule pour incompétence un jugement du Tribunal de commerce du département de la Seine, obtenu par La Saudade contre Saint -Leu le 6 prairial dernier portant condamnation au paiement de billets.
(Extrait des minutes, f. 229, n° 12.)
AUDIENCE DU 6 FRUCTIDOR AN VII (23 août 1799).
PREMIÈRE SECTION
Michault-Launov, président.
Groizard, demeurant à Metz, C. Louis-Alexandre Angran, demeurant à Paris rue des Blancs-Manteaux.
Jugement contradictoire qui condamne Angran à payer trois cent cinquante francs, montant d'un billet échu le o thermidor dernier et lui accorde terme et délai d'une année. (Extrait des minutes, f. 228, n° H.)
AUDIENCE DU li FRUCTIDOR AN VII (23 août 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président. Lefebvre, Pinot, Denizot cl Pépin, juges.
Gaujac, ancien agent de change, demeurant à Paris passage des Petits-Pères,
demandeur (Berryek. fondé, de pouvoir),
C. Haller ', demeurant à Berne, en Suisse, défendeur (Bonnet, fondé
de pouvoir).
Paiement de créance. Dépréciation des assignats. Piècs perdues. Certificat donné par les juges.
Attendu qu'il est reconnu que Gaujac était dépositaire d'un billet de Le Couteulx-La Noraye de vingt-sept mille francs et de cinq actions
1. Charles-Louis Haller, né à Berne le 1er août 1768, était fils d'Albert le naturaliste. Il fut agent général des finances de Tannée d'Italie en 1*9(5, munitionnaire des vivres. Ministre des Finances de la République Cisalpine, etc. — Il mourut à Soleure le 17 mai 1854. Voy. sur ce personnage l'ouvrage de M. Félix Bouvier, Bonaparte en Italie (Léopold Cerf, 1899), pages 98 à 100.
Lamande appartenant à Baller; — qu'il avait pouvoir pour recevoir le billet, vendre les actions et en toucher le prix ; — que le montant du billet et de la vente des actions s'est élevé à quatre-vingt-neuf mille deux cent soixante-dix francs assignats, que Gaujac a conservés à titre de dépôt et dont il a toujours offert de tenir compte ;
Attendu, que Balle?" devait à Gavjac cent mille cinq cent vingt-cinq francs suivant arrêté de compte du 12 janvier 1793 plus les intérêts ; — que, suivant quittance du 16 frimaire an IV, Haller a payé à Gaujac cent six mille livres en assignats à-compte ;
Attendu qu'il est notoire que, lors de ce paiement, les assignats avaient dans l'opinion publique un cours connu comparatif à la valeur du numéraire ; — que la nécessité d'établir légalement ce cours et cette valeur effective était généralement reconnue depuis longtemps; — que, dès le 3 messidor précédent, il avait été décrété une échelle de proportion, lequel décret n'a pas été à la vérité promulgué ;
Attendu que la loi du 12 frimaire an IV qui suspend, au gré du créancier, tout paiement ou remboursement, considère « qu'il est urgent d'arrêter le cours des vols que font journellement à leurs créanciers des débiteurs de mauvaise foi»; d'où il suit qu'à l'époque du paiement des cent six mille francs, quatre jours après cette loi, il était reconnu par la loi elle-même que les assignats étaient dans un tel discrédit et avaient si peu de valeur, que payer un créancier valeur nominale, c'était commettre un vol à son égard ;
Attendu que les actes s'interprètent d'après l'intention respective des parties ; — qu'il n'est pas présumable que Gaujac, père de famille, ancien agent de change, connaissant bien les opérations de la bourse et le cours des assignats, ait volontairement, quatre jours après cette loi, entendu recevoir les cent six mille francs d'assignats dont il s'agit, valeur nominale, pour une créance de cent mille cinq cent vingt-cinq francs qui Lui était due depuis cinq ans, laquelle par conséquent était susceptible de bien peu de réduction, tandis que ces cent six mille francs assignats ne valaient pas sept cents francs numéraire ;
Attendu que plus de trois mois avant ce paiement le billet Le Couteulx et les cinq actions Lamande avaient été convertis en assignats et avaient produit quatre-vingt-neuf mille deux cent soixante-dix francs ; — qu'il n'est pas justifié que Haller ignorât cette conversion ;
Que si Haller avait entendu payer en assignats valeur nominale, il n'est pas vraisemblable qu'il eût donné cent six mille francs, qui, avec les quatre-vingt-neuf mille deux cent soixante-dix francs,
faisaient un total de cent quatre-vingt-quinze mille deux cent soixante francs, lorsque son arrêté de compte était seulement de cent mille cinq cent vingt-cinq francs ;
Que tout concourt à justifier que Gaujac n'a entendu recevoir les cent six mille francs assignats qu'à compte et pour leur valeur effective comparée à celle qu'avaient les cent mille cinq cent vingt-cinq francs eu égard aux dates des différentes sommes qui composent l'arrêté de compte, et que Haller a entendu payer de cette manière ;
VA attendu que Gaujac est loin d'être payé de la somme à laquelle se réduisent, d'après l'échelle de dépréciation, les cent mille cinq cent vingt-cinq francs, montant de son arrêté de compte; — qu'il reste créancier d'une somme claire, liquide et exigible ;
Le Tribunal
Déclare Haller mal fondé en sa demande en mainlevée des oppositions formées sur lui;
Donne acte à Gaujac de ce qu'il offre de tenir compte à Haller, conformément à la loi, du produit du billet Le Couteulx et des cinq actions Lamande.
(Extrait des minutes, f. 230, n° 6.)
Certificat annexé au jugement de la 2e section du 6 fructidor an VII.
Les soussignés, président et juges, qui ont concouru au jugement du 6 fructidor présent mois dans la cause d'entre Gaujac et Haller, attestons à qui il appartiendra avec le citoyen Carré, greffier, que celte cause a été plaidée pendant plusieurs audiences par le citoyen lierrijer pour Gaujac et par le citoyen Bonnet pour Haller : que le 26 thermidor dernier, après les plaidoiries respectives, la cause fut continuée au 6 fructidor et il fut ordonné que les pièces seraient mises sur le bureau ; — que le citoyen Berryer remit sur-le-champ ses pièces entre les mains du greffier; — que le citoyen Bonnet remit aussi, mais pas le même jour, celles de Haller ; — que les pièces des deux parties ont été vues et examinées parle Tribunal en la chambre du conseil lors de sa délibération ; — qu'elles ont toutes servi pour la rédaction du jugement et plus particulièrement encore celles du citoyen Gaujac, l'avis du Tribunal ayant été pour l'admission «le ses conclusions ;
Que les pièces du citoyen Gaujac consistaient entre autres choses. . . (suit la désignation). . .
Certifions que toutes les pièces du citoyen Gaujac, à l'exception de&
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trois comptes, ont élé perdues et adirées étant au Tribunal et n'ont pu être rendues au citoyen Gavjac,
Que des pièces du citoyen Haller a été aussi perdue et adirée une note de Ja main de Haller ainsi conçue : (suit le texle). . .
Déclarant les juges soussignés que tous les passages ci-dessus rapportés ont été pris sur les mémoires respectifs des parties, lesquels, lors de la déclaration, ont été par le Tribunal vérifiés sur les originaux; — et enfin certifiant que, recherches faites, les dites pièces n'ont point été trouvées;
Fait et arrêté en la chambre du conseil de la deuxième section le lï fructidor an VII à neuf heures du matin, avant l'audience.
Signé : Landry, président, Denizot, Lefebvre, Pinot, Pépin, Carré, greffier. — Enregistré le 11 vendémiaire an VIII.
AUDIENCE DU 7 FRUCTIDOR AN VII (2* août 1799).
TROISIÈME SECTION
Chki'v, président.
Marie-Gay-Rosaliç Mousset, épouse divorcée d'Anloine-Jacques De La Fleuthie, C. ledit De La Fleutrie.
Constitution de pension alimentaire après divorce.
Jugement contradictoire.
Attendu que De La Fleutrie s'est obligé de réitérer devant notaire un aete sous seings privés du lo messidor an VI.
Vu la renonciation faile par la femme à la communauté le 19 ventôse an VII,
Ordonne que De La Fleutrie sera tenu de passer acte notarié pour constituer à la demanderesse, trois mille francs de pension annuelle et viagère à la sûreté de laquelle sera affecté un terrain et hangar situé à Paris rue des Petites-Écuries, faubourg Denis. {Extrait des minutes, f. 22G, n° G.)
AUDIENCE DU 8 FRUCTIDOR AX VII (23 août 1799).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président. Olivier, substitut.
Jean-Baptiste de Costes de la Calprenède * et Adélaïde-Marguerite Desmart,
sa femme, C. Sallot-Beacmont, tuteur ad hoc de la mineure Anne
de Costes de la Calprenède.
Enfant naturel. Rectification d'acte de naissance.
Jugement contradictoire.
Attendu qu'il résulte de l'acte de naissance de Jean-Baptiste de Costes de la Calprenèdc, tiré des registres de la ci-devant paroisse de Marie de Sarlat à la date du 19 novembre 1738, — de l'acte de naissance d'Adélaïde-Marguerite Desmart tiré des registres de la ci-devant paroisse Eustache de Paris à la date du 8 septembre 1766, — de la déclaration faite par lesdils de Costes de la Calprenède et Desmart devant le juge de paix de la division du Mont-Blanc le 4 nivôse an VII, et de l'acte de notoriété dressé par le juge de paix, — qu'il s'est glis>é différentes erreurs dans l'acte de naissance de la mineure Anne de Costes de la Calprenède tiré des registres de la ci-devant paroisse Eustache de Paris à la date du 5 décembre 1787, dans lequel la dite mineure est dite fille de Jacques de Costes de la Calprenède et de Adélaïde-Marguerite Desmart son épouse ;
Le Tribunal
Ordonne que l'acte de naissance sera réformé et que la mineure sera dite fille naturelle de Jean-Baptiste de Costes de la Calprenède et de Adélaïde-Marguerite Desmart, non mariés',
Ordonne que mention du jugement sera faite sur les registres. ait des minutes, f. 227, n° 7.)
AUDIENCE DU 8 FRUCTIDOR AX VII (25 août 1799).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président.
Chabenat de Bonneuil C. Mont et sa femme, — Ferrière-Sauvebœuf
et sa femme, — Mont, tuteur de la mineure Raymond, —
et Lelièvre-Lagrange, défaillants.
1. Il s'agit du chevalier île la Calprenède. indiqué par YAlmanach de Lesclapaii de 1789 comme demeurant Chaussée d'Antin, 66.
Tome II
Exécution du testament de Marie-Renée Lelièvre-Lagrange, veuve de Guillaume-François-Louis Joly de Fleury.
Le Tribunal
Ordonne l'exécution du testament de Marie-Renée Lelièvre-Lagrange, veuve de Guillaume-François-Louis Joly de Fleury reçu par Chavet1, notaire à Paris, le 27 décembre 1792, enregistré le 16 nivôse an II.
Fait délivrance à Chabenat de Bonneuil du diamant de six mille francs à lui légué ;
Valide les oppositions par lui formées ès-mains de Lelièvre-Lagrange. * (Extrait des minutes, f. 227, n° 14 bis.)
AUDIENCE DU 8 FRUCTIDOR AN VII (25 août 1799).
Chepy, président. Olivier, substitut.
Marchais et consorts (Dupont, fondé de pouvoir)
C. Michel, tuteur du mineur Maucuit (Bellart, fondé de pouvoir),
— Aubert et consorts (Robert, fondé de pouvoir).
Le douaire est garanti par une hypothèque sur les immeubles du mari du jour du contrat de mariage.
Attendu que le douaire de la femme est la propriété des enfants et que ceux-ci ont l'hypothèque du jour du contrat de mariage de leur mère ;
Attendu que le mineur Maucuit est détenteur d'immeubles affectés au fonds du douaire constitué par feu Hubert Marchais de la Trounière par son contrat de mariage avec Marie-Anne Mitouflet ;
Le Tribunal,
Déclare les dix arpents de terre sis terroir de Sceaux... vendus par feu Hubert Marchais à feu Aubert le 10 mars 1770, affectés au fonds du douaire constitué par ledit contrat de mariage ;
Condamne Michel, tuteur du mineur Maucuit, à payer les huit mille
1. Etienne-Innocent Chavet a été notaire à Paris depuis le 6 juillet 1771 jusqu'au î frimaire an VI (22 novembre 1797). Son étude est continuée aujourd'hui par M» Gustave-Joseph Bazin.
francs pour le fonds du douaire et les intérêts depuis le 2 pluviôse an V, jour du décès de la veuve Marchais de la Trounière. . .
Et attendu que la donation faite par Jacques Aubert à défunt Maucuit, père du mineur, a été exprimée franche et quitte de toutes dettes ; — qù Aubert et consorts sont détenteurs de tous les biens de la succession de Jacques Aubert;
Condamne Aubert et consorts à garantir Michel ès-noms des condamnations qui précèdent.
[Extrait des minutes, f. '227, n° 16.)
AUDIENCE DU 8 FRUCTIDOR AN VII (25 août 1799).
TROISIÈME SECTION
Chepy, président. Olivier, substitut.
Les citoyennes Soyecourt et autres (Bonnet, fondé de pouvoir) C. Beaupoil Saint-Aul.ure et autres (Roy, fondé de pouvoir).
Demande de nullité d'une donation, parce qu'elle aurait été faite ab irato et par suggestion. Enquête '.
Après avoir entendu les 28 et 29 messidor dernier les témoins assignés pour déposer à l'enquête ordonnée par le jugement du 14 floréal dernier.
Vu l'acte notarié du 9 décembre 1789, par lequel Armand de Soyecourt -, considérant les services infinis que lui a rendus Adolphe
de Feuquières3 son frère, en se chargeant de l'administration
de tous ses biens dans le temps où il était persécuté, détenu et exilé, — a donné entre vifs au dk Feuquières les grande et petite maisons Soyecourt situées à Paris entre les rues de l'Université et Dominique, estimées trois cent mille livres sous la réserve de l'usufruit pendant sa vie et du retour à son profit en cas de décès du donataire ;
Vu le testament d'Armand de Soyecourt du 17 mai 1789 pour ré-
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 14 floréal an VII (3 mai 1799) et les notes qui raccompagnent.
•2. Le maréchal de camp Louis-Armand de Seiglière de Belleforière, marquis de Soyecourt, est mort à Paris, à l'âge de soixante-dix ans, le "> septembre 1791. Voy. Papiers séquestrés et successions vacantes de Soyecourt aux Archives nationales, série T. 1091.
3. Joachim-Adolphe de Seiglière de Belleforière était marquis du Pas de Feuquières.
duire à sa légitime Henriette de Soyecourt1, sa fille et instituer Adolphe de Feuquières son légataire universel de tout ce dont il peut disposer ;
Vu le testament aussi fait devant notaire du 16 juin 1791, par lequel Armand de Soyecourt institue sa fille sa légataire universelle et révoque tous testaments antérieurs ;
Vu la demande en nullité de la donation du 9 décembre 1789, — formée le 19 messidor an V par la tutrice de Henriette de Soyecourt contre Eléonore-Raymonde de Soyecourt, Françoise de Soyecourt, toutes deux héritières d'Adolphe de Feuquières leur père, et Joachim-Louis-Ernest (VHinnisdal-, aussi héritier dudit Feuquières son aïeul ;
Vu l'acte du 5 floréal an VII, par lequel Beaupoil Sainl-Aulaire et Henriette de Soyecourt sa femme, mineurs émancipés, ont repris la contestation ;
Attendu qu'aucun des trente témoins entendus dans l'enquête ne parle de la donation du 9 décembre 1789 de laquelle il est uniquement question au procès, ni n'indique que la vraie cause de cette donation ait été la colère ou la caplation et suggestion ;
Attendu qu'il résulte de l'enquête qu'à la fin de 1786, époque du procès de séparation de Corps entre Armand de Soyecourt et sa femme, Adolphe de Feuquières était fondé de la procuration de son frère ; — que bientôt après Armand de Soyecourt fut frappé d'une lettre de cachet et détenu au château de Loches.... pour mauvais traitements envers sa femme ;
Le Tribunal
Déboute Beaupoil Sainl-Aulaire el sa femme de leurs demandes ;
Ordonne l'exécution de la donation.
(Extrait des minutes, f. 227, n° 18.)
1. Henriette, née à Paris le 16 septembre 1184, était fille de Louis-Armand, précité, et d'Henriette de Nassau-Sarrebruek.
2. Né à Paris le 29 décembre 1779, il était héritier en sa qualité de petit-fils de Joachim-Charles, chevalier de Seiglière de Belleforière, comte de Soyecourt, dont la fille, Catherine-Louise-Silvine, avait épousé, à Paris, le 12 mars 1776. le comte Marie-Eugène-François Hermann d'Hinnisdal, capitaine de cavalerie.
AUDIENCE IX S FRUCTIDOR AN VII (25 août 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
La citoyenne Rewbell, demeurant rue Ferou, 994 (Giroust, fondé de pouv.), C. le citoyen Rewbell, son mari, demeurant rue de Vaugirard, défaillant.
Jugement qui déboute le citoyen Rewbell de son opposition au jugement du 7 prairial dernier1.
'.rail des minutes.)
AUDIENCE DU 11 FRUCTIDOR AN VII (26 août 1799).
PREMIÈRE SECTION
Michault-Lalnoy, président.
Durdan et ses cautions (Delahaye aîné, fondé de pouvoir) C. César Ginoix, demeurant place Vendôme 'Roy, fondé de pouvoir).
Le Tribunal
Attendu qu'il est partagé d'opinions, Renvoie la cause après vacations.
trait des minutes, f. 231, n° 2.)
AUDIENCE DU 9 FRUCTIDOR AN VII (26 août 1799).
première section.
Michault-Lalnov, président.
Gra velus, demeurant rue de Vaugirard, C. veuve Montmorin *, demeurant rue Rasse-du-Rcmpart, n° 3o5.
Jugement qui condamne la veuve Montmorin à payer deux cent onze francs, solde d'un mémoire de fournitures de tapissier faites en frimaire an VI.
{Extrait des minutes, f. 231, n° 16.)
1. Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date, et infrà le jugement rendu à l'audience du 14 fructidor an VII (31 août 1799).
2. Voy. Papiers séquestrés de Montmorin aux Archives nationales, série T. 427»-*.
AUDIENCE DU 9 FRUCTIDOR AN VII (26 août 1799).
PREMIÈRE SECTION
Michault-Launoy, président.
Les héritiers Dreux-Nancrk, Belard et femme Barairon
(Delacroix-Frainville, fondé de pouvoir)
C. veuve Levêque-Dumoulin (Lepeigneux, fondé de pouvoir
Annulation du bail général fait par anticipation le 4 juin 1788 des terres de Château-Renaud et de la Poissonnière, fait par Destaing1 se disant maître des droits de Marie-Sophie Rousselot sa femme. [Extrait des minutes, f. 231, n° 28.)
AUDIENCE DU 9 FRUCTIDOR AN VII (26 août 1799).
DEUXIÈMK SECTION.
Landry, président.
Dominique-César Laleu (Carbonnier, défenseur officieux) C. Lanfrey (Chabroud, défenseur officieux).
Incident de communication et de remise de pièces entre défenseurs officieux.
Le Tribunal }
Faisant droit sur l'incident élevé à l'audience par Carbonnier, pendant la plaidoirie de Chabroud,
Donne acte à Carbonnier \ défenseur officieux de Laleu de la déclaration de Chabroud, que les pièces de la procédure de Laleu lui ont été à titre de confiance déposées par Carbonnier',
Et faisant droit sur les conclusions prises à cet égard sur le barreau par ce dernier, invite le citoyen Chabroud, et, en tant que de besoin, ordonne au dit Chabroud de remettre les pièces dont il s'agit ;
Donne acte à Chabroud de la remise qu'il a faite à l'instant des dites pièces au dit citoyen Carbonnier.
{Extrait des minutes, f. 233, n° 12.)
1. Voy. Papiers séquestrés d'Estaing aux Archives nationales, série T, 1085.
AUDIENCE DU 12 FRUCTIDOR AN VII (29 août 1799).
QUATRIÈME SECTION
Bouchard, président.
Citoyenne de Beaupied, veuve Denuits ' (Lebon, fondé de pouvoir), C. de Gramont et son épouse, et autres enfants et héritiers de Henriette- Anne-Louise d'Aguesseau, décédée femme de Jean-Paul-François Noailles d'Ayen * (Lemit, fondé de pouvoir).
Exécution des lois ordonnant la démolition des châteauxforts. Usufruit du château de la Grange Bléneau 3. Résiliation d'un bail à vie.
Sur la demande des héritiers de la femme d'Aven, tendant à ce que la citoyenne Denuits soit tenue de faire faire les réparations usufruitières au ci-devant château de la Grange Bléneau, dont la veuve Denuits était propriétaire en usufruit;
Attendu que la veuve Denuits, d'après les dispositions de la loi du 6 août 1793 qui a ordonné la démolition des chàleaux-forts, et celle du 13 pluviôse an II 4 qui a prescrit le mode d'exécution de la loi du 6 août, a pu regarder son usufruit comme éteint, et qu'elle n'a pu continuer d'habiter dans une maison dont la majeure partie pouvait être démolie d'un instant à l'autre; — qu'elle justifie d'ailleurs que les ordres de démolition ont été donnés ; — qu'elle n'a pu prévenir et empêcher partie des démolitions qui ont eu lieu et l'enlèvement par
1. Il s'agit sans doute de la veuve de Denuits, secrétaire du Roi, qui demeurait, en 1789, rue Saint-Fiacre.
2. Ilenriette-Anne-Louise d'Aguesseau, née à Paris le 12 février 1737, était fille du conseiller Jean-Baptiste-Paulin, seigneur de Fresnes, comte de Maligny, mort en 1784. Elle était ta petite-tille du chancelier de France, et son grand-père maternel était Louis Dupré, seigneur de la Grange Bléneau, Courpalay, etc., conseiller au Parlement. Elle s'était mariée avec le comte, puis duc d'Ayen, né le 26 ctetobre 1729, et en eut huit enfants nés en 1756, 17'iS, L759, 1760, 1763, 1766, 1767 et 1768. dont trois moururent en has à_re.
La sœur du duc d'Ayen, Jeanne -Françoise -Philippine-Louise-Catherine de Noailles, née à Paris le li septembre 17i'i. avait épousé Louis-Antoine-Armand de Gramont, duc de Lesparre, né le 17 septembre 1746. Elle mourut à Paris le ■22. décembre 1791. — Voy. Papiers séquestrés de Xoailles d'Ayen aux Archives nationales, série T. 717, 731.
3. Le château de la Grange Bléneau, dans la commune de Courpalay (Seine-et- Marne . construit au xvir et au xvur siècle, a appartenu à La Fayette. Il est tapissé, d'après le Dictionnaire Jounne. d'un lierre planté par Fox, après la paix d'Amiens.
Duvergier, t. VI. p. 90, et t. VIL p. 28 et
force majeure des grilles, meubles et effets qui garnissaient la dite maison, ce qui la forcée de la quitter; — qu'ainsi les dégradations qui ont eu lieu n'étant pas de son fait, elle ne peut être tenue des réparations d'aucune nature ;
Sur la demande de la veuve Denuits en dommages-intérêts contre les héritiers de la femme d'Aven :
Attendu que ceux-ci ne peuvent être tenus du tort que la veuve Denuits a éprouvé par suite des lois précitées ; — qu'elle a seulement droit aux dépenses que le déménagement de ses effets a pu lui occasionner ;
Le Tribunal
Déboute les héritiers de la femme Noailles d'Ayen de leurs demandes ;
Déclare résilié le bail à vie de la Grange Bléneau, passé par acte devant Liideguive, notaire à Paris, le 1er avril 1765, par Noailles d'Ayen et son épouse à Pierrc-7rançois de Serg de Vignolles, lequel a fait cession et transport à la citoyenne Denuits par acte devant ledit Laideguive le 1er mai 1768 ;
Décharge la veuve Denuits de la représentation et remise des meubles et effets qui garnissaient le ci-devant château de la Grange Bléneau et qui faisait partie de son usufruit, et de la confection des réparations usufruitières; — pour, par lesdits héritiers de la femme Noailles d'Ayen, jouir et disposer du dit domaine ;
Les condamne à payera la veuve Denuits deux mille quatre cents francs pour frais de transport et perte d'effets, ladite somme payable par termes de six cents francs de six en six mois. [Extrait des minutes, f. 233, n° 2.)
AUDIENCE DU 12 FRUCTIDOR AN VII (29 août 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Pierre Viard, demeurant à Eustache-la-Forôt (Seine-Inférieure), appelant (Delacroix, fondé de pouvoir), C. Arnail-François Jaucourt fils ', demeurant à Combreux (Seine-et-Marne), intimé (Carbonnier, fondé de pouvoir), — et Elisabeth-Suzanne Jaucourt,
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 8 messidor an VII (26 juin 1799) et les notes qui l'accompagnent. — Voy. Papiers séquestrés de Jaucourt aux Archives nationales, série T, 28i>1,2.
femme divorcée d'Hercule-Philippe-Etienne Baschy du Cayla1, demeurant à Paris rue de Yarenncs, 653, intimée (Tiikventn, fondé de pouvoir).
Les créanciers ne peuvent attaquer comme frauduleuse une licitation faite publiquement à l'audience.
Après avoir entendu les plaidoiries pendant quatre audiences,
Attendu qu'aucune loi n'oblige d'appeler les créanciers personnels des cohéritiers dans la poursuite de licitation; — que c'est à ces créanciers à intervenir s'ils le veulent pour exercer les droits de leur débiteur.
Attendu que la licitation dont il s'agit a été faite publiquement à l'audience du Tribunal civil du déparlement de la Seine; — que tout concourt à exclure toute idée de fraude
Adoptant, au surplus, les motifs du jugement dont est appel ;
Le Tribunal
Confirme le jugement du Tribunal civil de Seine-et-Marne du 2 ventôse dernier.
(Extrait des minutes, f. 234, n° 12.)
AUDIENCE DU 13 ERUCTIDOR AN YII (30 août 1799).
gUATRlÈ.ME SECTION.
Bouchard, président. Bigault, commissaire du Pouvoir exécutif.
Citoyen Gestas, demeurant rue Dominique, faubourg Germain
(Delacroix-Frainville, fondé de pouvoir),
C. Charpentier, tuteur ad hoc des mineurs Gestas* (Joly, fondé de pouvoir),
— et l'Administration centrale du département de la Seine, intervenante.
Révocation de donation par survenance d'enfant. Enfant survenu affilié dès le berceau â l'ordre de Malte. Partage fait en fraude de la loi. Annulation.
Attendu que l'ordonnance de 1731 prononce la révocation de plein
1 En 1"8'J. d'après VAlmanach de Lesclapart, le comte et la comtesse de Basc/t;/ iln Cayla demeuraient au Palais Bourbon.
2. Il s'agit sans doute de la famille des Gestas, marquis de Lespéroux, qui était d'origine béarnaise, et dont l'un des membres, Jean-Charles-Amand-Constant. né en 1776, mort en 1849, a été député de 1815 à 1831.
Les mineurs Gestas sont probablement les trois frères, Louis-Marie-Charles, né ii Paris le 13 juin 1782, Louis -Marie -Charles, né le 8 août 1781, et Aymar- Marie, né le 24 juin 1786. Leur mère, Marie-Josèphe-Catherine de Roquefeuil,
droit, par survenance d'enfants, de toute donation entre vifs;
que les dispositions révocatoires ne peuvent être éludées au moyen d'actes simulés;
Attendu que les cinq actes passés le même jour, 6 juillet 1786, entre Gestas, son frère aîné et leur mère commune présentent un ensemble de conventions, dont le résultat a été de dépouiller Gestas le jeune de sa moitié dans la succession de son père, en faveur de son frère aîné, et d'opérer ainsi une transmission gratuite de la propriété du jeune dans les mains de l'aîné, sous la rétention seulement d'un usufruit;
Attendu que cette volonté de dépouiller Geslas jeune avait pour motif la profession qu'il pouvait faire d'un instant à l'autre dans le ci-devant ordre de Malte; — qu'il avait été affilié à cet ordre dès le berceau et depuis le 5 juillet 1755, qu'il avait fait son noviciat et ses caravanes; — que sa profession n'était retardée que par l'expectative de la commanderie qui devait lui échoir par ordre d'ancienneté ; — que, dans tous les actes dont s'agit il a contracté en qualité de chevalier non profès de l'ordre de Malte, et ne les a souscrits qu'en considération de la mort civile qui devait s'opérer par sa profession ;
Attendu que Gestas justifie de son mariage et de la naissance de trois enfants issus de ce mariage
Le Tribunal
Déclare nuls les actes du 6 juillet 1786 ;
Ordonne qu'il sera procédé à de nouvelles liquidations et partages de la communauté des père et mère du citoyen Gestas et de la succession de son père
(Extrait des minutes, f. 234, n° 1.)
AUDIENCE DU 44 FRUCTIDOR AN VII (31 août 1799).
DEUXIÈME SECTION
Molière et Ci0, demeurant à Amsterdam, C. Vilain XIIII et Cio.
Jugement qui déboute définitivement Vilain XIIII et Compagnie de leur opposition au jugement par défaut du 17 messidor dernier (5 juillet 1799) ».
(Extrait des minâtes, f. 236, n° 13.)
avait épousé, le 29 août 1781, Sébastien-Charles-Hubert de Gestas, marquis de Lespéroux.
Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date
AUDIENCE DU H FRUCTIDOR AN VII (31 août 1799).
DEUXIÈME SECTION
Landry, président.
Citoyenne Warnet, femme Rewbell, demeurant rue Ferou, n° 994, C. le citoyen Rewbell, son mari, demeurant rue de Yaugirard.
Divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire.
Jugement contradictoire.
Le Tribunal
Statuant sur l'opposition de Rewbell au jugement par défaut du 7 prairial dernier1,
Le condamne à payer mille livres de provision à sa femme, en attendant la prononciation de leur divorce. Extrait des minutes, f. 236, n° 31.)
AUDIENCE DU 17 BRUMAIRE AN VIII (8 novembre 1799).
PREMIERE SECTION
Mourre, président, Chatillon, Magnon, Benabe.w Belin, suppléant.
Tournery, demeurant à Charenton, C. Geneviève-Rosalie, — Anne-Angélique.
— Jean-Baptiste-François, — et Auguste -Jean-Gaspard Bochard
de Saron ès-noms, défaillants ".
Compte de l'administration des biens de la famille Bochard de Saron dans la Manche.
Le Tribunal
Tient pour reprise l'instance introduite par le demandeur contre les défaillants et feue Marie-Jeanne-Pauline-Rosalie Bochard de Saron 3, veuve de Menou leur cohéritière, le 16 thermidor an VI ;
i. Voy. suprà ces jugements du 13 floréal an VII (2 mai 1799) et du 7 prairial an VII [96 mai 1799 . et les notes qui les accompagnent.
2. il sagit des enfants de Jean-Baptiste-Gaspard Bochard, seigneur de Saron. président au Parlement de Paris, et de Angélique-Françoise-Rosalie d'Aguesseau : Geneviève-Rosalie (ou Alexandrine-Gabrielle-Rosalie) était née à Paris le 11 octobre 1165; Angélique était née le 23 septembre 1769, et Auguste-Jcan-Gaspard le 6 avril 1176. — Voy. Papiers séquestrés Bochard de Saron aux Archives nationales, série T. .V.9.
3. C'était lainée de la famille ; elle était née à Paris le 4 juillet 1701.
En conséquence, condamne les défaillants solidairement à remettre au demandeur tous les titres et pièces relatifs à la Régie qu'il a fait des biens appartenant aux défaillants dans la commune de Ravenoville (Manche), de laquelle régie il a été chargé tant par leur père que par eux, à l'effet d'établir son compte et d'en fixer le reliquat.
[Extrait des minutes, f. 2, n" 32.)
AUDIENCE DU 18 BRUMAIRE AN VIII (9 novembre 1799).
QUATRIÈME SECTION
Prestation de serment de Jean Aforisseau *, notaire à Paris, nommé par l'administration centrale du département de la Seine, en remplacement de Bonnet, démissionnaire.
(Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 19 BRUMAIRE AN VIII (10 novembre 1799).
PREMIÈRE SECTION
Mou rue, président.
Cordier de Montreuil, demeurant rue Dominique, — et la citoyenne Wavrin,
autorisée à la poursuite de ses droits et actions,
G. la citoyenne de Sade et son mari pour la validité, défaillants.
Succession des époux Cordier de Montreuil, père et mère des dames de Sade et "Wavrin*.
Jugement ordonnant à la requête de Cordier Montreuil, devant
1. ie&n Morisseau a été notaire à Paris depuis le 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799), jusqu'au 24 juillet 1827. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Legay.
2. Renée-Pélagie Cordier de Montreuil avait épousé le marquis Donatien- Alphonse-François de Sade, lieutenant général pour le Roi des pays de la Haute et Basse-Bresse, Bugey, Valroniey et Gex. De cette union naquirent i\t-\\\ lils. l'un en 1767 et l'autre en 1769.
Françoise-Pélagie Cordier de Montreuil avait épousé Albert-Honoré-Marie-Joseph-Cornil-GhisIain de Waurin (ou Wavrin), marquis de Villers au Tertre. Dr ce mariage naquirent à Paris trois fils, le premier en 1764, le second en 1785, e1 le troisième en 1788.
Cabal, notaire à Paris, le partage des successions des citoyens et citoyenne Gordier Hontreuil père et mère, — indivises entre ledit Montreuil et les citoyennes de Sade et Waorin, mais seulement après que le partage des biens indivis avec la nation aura été Tait.
Extrait des minutes, f. 4. n» 12.)
AUDIENCE DU 23 BRUMAIRE AN VIII (14 novembre 1799).
DEUXIÈME SECTION
A» loinette-Marie-Émilie- Victoire Maubert-Nklilly, demeurant
cul-dc-sac du Doyenné,
• '.. Jean-Marie-Cécile Yalentin-Dlti.antier ', son mari, demeurant rue Nicaise.
Divorce pour cause d'émigration.
Attendu l'émigration constatée de Duplantier;
Le Tribunal
Dit qu'il y a lieu à divorce;
Renvoie la défenderesse devant l'officier public.
{Extrait des minutes, f. 6. n° 6.)
AUDIENCE DU 2 FRIMAIRE AN VIII (23 novembre 1799).
QUATRIÈME SECTION
Prestation de serinent de Henry Batavdy, notaire à Paris, nommé par l'administration centrale du déparlement de la Seine, en remplacement de Maine, démissionnaire.
Extrait des minutes, f. 13, iv° 2.)
AUDIENCE DU 5 FRIMAIRE AN VIII (26 novembre 1799).
TROISIÈME SECTION
Bklot, président.
1. Jean-Marie-Cécile Vulen/in-Duplantier, né à Trévoux (Ain) le o août 1738, Huit lieutenant général au bailliage de Bourg en Bresse en 1789, et devint en 1191 commissaire du Gouvernement près le Tribunal du district de Bourg. Dé] tité de l'Ain au Conseil des Cinq-Cents en 1195, déporté au 18 fructidor,
Serment d'Isabeau, juge absent pour cause de maladie lors de la prestation de serment fait en vertu de la loi du 25 brumaire an VIII (16 novembre 1799) '.
Isabeau, juge, absent lors de la prestation de serment fait en vertu de la loi, pour cause de maladie, prête serment d'être fidèle à ta République une et indivisible fondée sur l'égalité, la liberté et le système représentatif.
Mention du présent serment sera faite sur le registre des délibérations.
(Extrait des minutes, f. 16, n° 1.)
AUDIENCE DU 8 FRIMAIRE AN VIII (29 novembre 1799).
TROISIÈME SECTION
Belot, président.
Vilain XIIII C. Courtellemont et Legendre d'Onsembray *, défaillants.
Jugement ordonnant une expertise pour constater si les constructions élevées par les défendeurs sont conformes aux règles de l'art et préjudiciables à Vilain Xllll.
AUDIENCE DU 8 FRIMAIRE AN VIII (29 novembre 1799).
PREMIÈRE SECTION
Mourre, président.
Lenoble, demeurant rue des Filles-Thomas, C. De La Fleutrie, demeurant rue de la Verrerie.
évadé, proscrit en Suisse et en Toscane, il rentra en France après le 18 brumaire, devint préfet des Landes en 1802, préfet du Nord en 1810, maître des requêtes au Conseil d'État en 1813, et mourut à Paris le 6 février 1814. Il avait été fait baron de l'Empire le 23 mai 1810.
1. Duvergier, tome XII. p. 7. — L'article II et dernier île celte loi ordonnait qu'aussitôt après la réception de la loi, le serment dont la formule était énoncée en l'article Ier serait prêté par tous les fonctionnaires publics individuellement et en séance publique, et qu'il en serait dressé procès-verbal.
2. Il s'agit sans doute de Léon-Edme-François Legendre, comte d'Onsembnnj. qui avait épousé Benoite-Marie de Tliolozan de Montfort.
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Paiement de billets a ordre.
Jugement contradictoire qui condamne De La Fleulrie à payer à Lenoble deux mille trois cent vingt francs, montant de deux billets à ordre souscrits le 1er prairial an VII ;
Et sur la demande de terme et délai, dit qu'il paiera par tiers de mois en mois.
{Extrait des minutes, f. 19, n* ii.)
AUDIENCE DU 12 FRIMAIRE AN YIII (3 décembre 1799).
TROISIÈME SECTION
Belot, président.
Serment de Bastard et Vigner, juges absents par congé lors de la prestation de serment fait en vertu delà loi du 25 brumaire an VIII ». (Extrait des inimités.)
AUDIENCE DU 1S FRIMAIRE AN VIII (6 décembre 1799).
PREMIÈRE SECTION
Mourre, président.
Esmale et sa femme et le citoyen Lanefranque (Ozanne, fondé de pouvoir)
G. Jacques Pin<;on, dit Valpinçon, marchand de toiles (Lasaudade,
fondé de pouvoir).
Honoraires de médecin.
Attendu qu'il est constant, d'après les déclarations des parties entendues en personne, que la citoyenne Valpinçon a demeuré dix jours avant sa mort chez les citoyen et citoyenne Esmale; — qu'elle y a été visitée par Lanefranque, médecin, et Esmale, chirurgien ; — qu'on a placé près d'elle une garde-malade : — que de pareils soins ne sont pas gratuits de leur nature
Le Tribunal
Condamne Valpinçon à payer aux époux Esmale cent cinquante francs et à Lanefranque quarante francs ;
i. Voy. suprà le serment prêté par Isabeau, juge, à l'audience du 5 frimaircun KOI (26 novembre 1799).
Et attendu que Valpinçon ne justifie pas de sa demande en paiement de trois cent cinquante francs pour prix de deux pièces de toH.e, et que la citoyenne Esrnale déclare les avoir payées ;
Déclare Valpinçon non recevable.
(Extrait des minutes, f. 24, ti° 1.)
AUDIENCE DU 17 FRIMAIRE AN VIII (8 décembre 1799).
Mourre, président.
Egley, tapissier rue de la Vrillière, C. Sergent-Marceau ', avenue de Neuilly,
défaillant.
Jugement qui condamne le défaillant à payer au demandeur deux cent quatre-vingt-quinze francs pour fournitures et ouvrages de tapisserie.
(Extrait des minutes, f. 26, n° 31.)
AUDIENCE DU 22 FRIMAIRE AN VIII (13 décembre 1799).
TROISIÈME SECTION
Langlez G. citoyenne Mouchard, veuve Beauharnais \
La réduction volontaire d'une somme assignats en numéraire n'entraîne pas novation.
Attendu que la réduction volontaire d'une somme assignats en numéraire faite sans novation n'altère en rien la force des titres primitifs exécutoires comme actes authentiques ;
Le Tribunal
Ordonne la continuation des poursuites commencées par Langiez. (Extrait des minutes, f. 29, n° 2.)
1. H s'agit de l'ancien membre de la Convention et de la Commune de Paris, qui avait épousé la sœur du général Marceau. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement à l'audience du 3 brumaire an III (24 octobre 1194) et les notes biographiques qui l'accompagnent.
'2. Marie-Anne-Françoise, dite Fanny, Mouchard de la Garde-aux-Valets (1738-
AUDIENCE DU 22 FRIMAIRE AN VIII (13 décembre 1799).
Mochre, président.
François Thuaut, quai de l'École, 15, C. Antoine-Jacques De La Fleutrie',
rue de Tournon.
Paiement d'une reconnaissance.
Jugement contradictoire qui condamne le défenseur à payer au demandeur, cessionnaire de Doninet, mille trente-trois francs quatrevingts centimes, montant d'une reconnaissance. (Extrait des minutes, f. 29, n° 13.)
AUDIENCE DU 29 FRIMAIRE AN VIII (20 décembre 1799).
DEUXIÈME SECTION
Reynaud, président.
Nicolas Toclouze C. Louise-Martin Deschamps, son épouse, défaillante.
Divorce pour dérèglement de mœurs notoire '.
Jugement ordonnant la preuve des faits articulés par Toulouze : Que sa femme a quitté le 27 pluviôse an VII la maison maritale et s'est retirée rue de Soly, 312, sous le nom de Louise André et comme arrivant de Chartres, pour y vivre en concubinage avec le citoyen Maillot.
(Extrait des minutes, f. 36, n° 6.)
1813), se maria, en mars 1753, avec le comte Claude de Beauharnais et des Roches-Baritaud (1717-1184), chef d'escadre des armées navales.
Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 23 pluviôse an IV (12 février 1196) et 14 ventùse an IV (4 mars 1196) avec les notes qui les accompagnent au sujet de la légitimité de sa fille Sophie, qui était née après sa séparation d'avec son mari en 1112.
1. Voy. infrù le jugement rendu à l'audience du 19 nivôse an VIII (9 janvier 1800).
Tome II. W
AUDIENCE DU 8 NIVOSE AN VII (29 décembre 1799).
QUATRIÈME SECTION
Legras, président.
Verdier G. veuve Leclerc-Buffon et le Trésor public. ,
Attendu que par jugement du Tribunal du 5e arrondissement du 13 juin 1792, confirmé par jugement du Tribunal civil de Seine-et- Oise, du 29 ventôse an VII, la veuve Buffon et le Trésor public ont été condamnés solidairement à des dommages-intérêts envers Verdier ;
Le Tribunal
Condamne la veuve Buffon à payer à Verdier quatre mille six cents francs à titre de provision ;
Condamne le Trésor public à garantir la veuve Buffon de cette condamnation.
(Extrait des minutes, f. 43, n° 2.)
AUDIENCE DU 14 NIVOSE AN VIII (4 janvier 1800).
QUATRIÈME SECTION
Prestation de serment de Legrand l (Augustin-Jean-Nicolas), notaire à Paris, nommé par l'administration centrale du département de la Seine, en remplacement de Martinon, démissionnaire. (Extrait des minutes, f. 47, n° 3.)
AUDIENCE DU 18 NIVOSE AN VIII (8 janvier 1800).
DEUXIÈME SECTION
Reynaud, président.
La citoyenne Beauharnais jeune C. la veuve Beauharnais *, sa mère.
1. Augustin-Jean-Nicolas Legrand a été notaire à Paris depuis le 14 nivôse an VIII (4 janvier 1800), jusqu'au 30 juillet 1808. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Lavoignat.
2. Il s'agit probablement encore de Fanny Mouchard, veuve Beauharnais,
Provision alimentaire.
Jugement contradictoire.
Attendu que la citoyenne Beauharnais, fille, est dans l'impossibilité actuelle de fournir à ses moyens d'existence, si l'empire de la nature et les lois positives ne viennent à son secours ;
Attendu que d'après le vœu le plus impérieux de la nature et les dispositions de lois, les pères et mères doivent en pareil cas, et même dans tous les cas, des aliments à leurs enfants ;
Le Tribunal
Autorise la citoyenne Beauharnais, fille, à toucher, nonobstant les oppositions formées sur elle par sa mère, trois mille francs à titre de provision alimentaire.
(Extrait des minutes, f. 52. n* 5.)
AUDIENCE DU 19 NIVOSE AN VIII (9 janvier 1800).
DEUXIÈME SECTION
Heï.n.ud, président.
Nicolas Toulouze G. Louise-Martin Deschamps, son épouse.
Divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire '.
Attendu la preuve résultant de l'enquête faite à l'audience publique de ce jour;
dont il est question dans le jugement rendu à l'audience du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799 , qui vient d'être rapporté.
La citoyenne Beauharnais jeune est l'une de ses filles, soit Marie-Françoise (1757-1822), qui épousa son cousin François de Beauharnais (1756-1846\ — soit Anne-Amédée (1760-1831) qui devint comtesse de Barrai.
Il ne saurait être question de la jeune Sophie, objet des jugements de l'an IV. En effet, ces jugements avaient été confirmés par un jugement du Tribunal civil de Seine-et-Oise du 19 fructidor an IV ; mais le Tribunal de cassation, dans son audience du 21 ventôse an VII 11 mars 1799), avait annulé le jugement du Tribunal de Seine-et-Oise pour contravention aux articles 2 et 3 du titre 20 de l'ordonnance de 1667, qui excluent la preuve par témoins contre le contenu aux actes lorsqu'il n'y a point un commencement de preuve par écrit. Voy. État des jugements de cassation, Paris. Imprimerie nationale, an VIII.
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 29 frimaire an VI (20 décembre 1799).
Le Tribunal
Dit qu'il y a lieu à divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire de la part de la femme.
{Extrait des minutes, f. 53, n° 9.)
AUDIENCE DU 25 NIVOSE AN VIII (15 janvier 1800).
PREMIÈRE SECTION
Mourre, président.
Alexandre Bottereau C. Lironcourt et autres.
Caution judicatum solvi réclamée contre des citoyens de la République Batave.
Attendu qu'aucune loi n'a obligé les étrangers à donner la caution judicatum solvi ; — qu'une simple jurisprudence a introduit l'usage à cet égard, mais qu'elle a souvent accueilli des exceptions commandées par des circonstances politiques ;
Considérant qu'il n'en fut jamais de plus fortes que celles qui résultent de la situation respective de la France et de laBatavie; — que la bonne amitié qui a été jurée entre les deux peuples le 22 floréal an III écarte tous les soupçons, répond mutuellement de la loyauté républicaine et ne permet pas de croire qu'une des parties condamnées puisse manquer à ses obligations ;
Rejette la demande de caution.
(Extrait des inimités, f. 56, n° 1.)
AUDIENCE DU 3 PLUVIOSE AN VIII (23 janvier 1800).
DEUXIÈME section.
Rkynaud, président.
Fulchiron1 et Cie, rue Hclvétius, C. La Rochefoucauld, Marguery et Devaux, rue du Faubourg-Honoré.
1. Le banquier Joseph Fulchiron, né à Lyon le 11 juin 1744, mort le 20 juillet 1831, fut député au Corps législatif de 1810 à 1815. Son fils, Jean-Claude, né en 1774, mort en 1859, fut député de 1831 à 1845, puis pair de France.
Jugement contradictoire qui condamne La Rochefoucauld et consorts à payer quinze mille deux cents francs pour lettre de change, — avec terme et délai de deux mois.
E.i Irait des minutes, f. 64, n° 11.)
AUDIENCE DU 3 PLUVIOSE AN VIII (23 janvier 1800).
TROISIÈME SECTION
Belot, président.
Pradier Louallt, fondé de pouvoir) C. Lasteyrie du Saillant1 (Sirey, fondé de pouvoir).
Dénonciation suivie de détention. Dommages-intérêts.
Attendu que l'article 432 du Gode des délits et des peines du 3 brumaire an IV, — portant que les juges criminels ne peuvent statuer sur les dommages-intérêts prétendus par la partie plaignante ou par l'accusé que par le même jugement qui prononce sur le délit, — n'a eu pour but que de débarrasser les Tribunaux criminels de ces demandes en dommages-intérêts qui les auraient détournés de leurs fonctions ; — d'où il suit que quand il y a impossibilité d'accorder de tels dommages-intérêts parce que la partie contre laquelle ils sont demandés n'étant pas présente ou légalement représentée, ce serait contrevenir au droit qu'ont les parties de se défendre, que de ne pas les renvoyer dans ce cas à se pourvoir à fins civiles ;
Attendu que le jugement rendu par le Tribunal criminel du département de la Creuse le 17 nivôse an VU sur la demande en dommagesintérêts formée devant lui par le citoyen Pradier s'exprime ainsi : « Considérant qu'il n'y a pas eu de citation donnée à Lasteyrie du Saillant pour comparaître en ce Tribunal, et qu'on ne peut condamner personne sans l'entendre; — Déclare qu'il n'y a lieu à statuer sur la pétition de Jean-Louis-Amable Pradier, sauf à lui à se pourvoir par action civile, ainsi qu'il avisera » ;
Attendu qu'au fond, encore bien que le fondé de pouvoir du citoyen Lasteyrie du Saillant par sa dénonciation du 13 brumaire an VII n'ait pas nommé le citoyen Pradier, et qu'il ait même déclaré que son
1. Charles-Louis-Jean-Gaspard de Lasteyrie, marquis du Saillant, vicomte de Comborn, avait épousé Charlotte-Elisabeth Riquetti de Mirabeau.
intention n'était pas de fournir caution et de poursuivre, il n'a pas moins signé qu'elle contenait vérité et indiqué tous les témoins qui devaient compromettre le citoyen Pradier et qu'il est devenu par là le vrai moteur du procès criminel ;
Attendu que la dénonciation du citoyen Lasteyrie du Saillant n'était point une dénonciation civique dictée par le seul intérêt du bien public ; — mais que le citoyen Lasteyrie du Saillant était héritier et intéressé dans la succession, et que plusieurs de ses cohéritiers demeurant sur les lieux avaient gardé le silence sur ces prétendus vols que lui seul dénonçait ;
Attendu que le citoyen Amable Pradier a été acquitté sur le fait que les prétendus vols dénoncés n'étaient pas constants et qu'il a été détenu vingt-six jours du 21 frimaire au 17 nivôse an VII ;
Vu enfin l'article 3 de la loi du 24 ventôse an V,
Lé Tribunal
Condamne Charles-Louis-Jean-Gaspard Lasteyrie du Saillant, à titre de réparation civile, et par corps, à payer à Pradier douze cents francs ;
Ordonne que le jugement sera imprimé et affiché à cent exemplaires à Paris, Limoges et Bourganeuf.
(Extrait des minutes, f. 62, n° 14.)
AUDIENCE DU 9 PLUVIOSE AN VIII (29 janvier 1800).
PREMIÈRE SECTION
Mourre, président.
Rhetieh, demeurant à Paris, G. citoyen et citoyenne du Saillant,
défaillants.
Estimation de la maison Mirabeau à Paris.
Jugement qui entérine le procès-verbal d'estimation de la maison Mirabeau, en date du 9 frimaire dernier dressé par Poullain, architecte, aux termes du compromis souscrit entre les parties le 3 germinal an IV, déposé au greffe de la justice de paix de la division de l'Unité le 17 nivôse an VIII;
Condamne les défendeurs à payer à Rhetier trois mille cinq cent soixante-dix francs, montant de l'estimation portée audit procèsverbal ;
Valide les oppositions formées entre les mains des locataires de la dite maison Mirabeau.
ait des minutes, f. 68. n» 16.)
AUDIENCE DU 13 PLUVIOSE AN VIII (2 février 1800).
TROISIEME SECTION
Belot, président.
Gratiot [Dklahayb, fondé de pouvoir) C. Chénier (Legrand, fondé de pouvoir).
Réimpression et vente du discours de Chénier sur l'assassinat des plénipotentiaires français à Rastadt. Action de Chénier en contrefaçon rejetée *.
Attendu que le procès-verbal dressé le 18 messidor an VII par le commissaire de police de la division de l'Homme Armé n'a constaté l'existence chez Gratiot d'aucun exemplaire du discours dont il s'agit et ne contient aucune saisie, laquelle seule aurait pu constater la contrefaction reprochée à Gratiot, qui est simplement convenu qu'il avait fait réimprimer ce discours, mais d'après les ordres du Ministre de la Guerre ;
Attendu que ce discours n'a eu pour objet que de répandre avec la plus grande rapidité possible les faits relatifs à l'assassinat des plénipotentiaires français à Rastadt ;
Que le citoyen Chénier a composé et prononcé ce discours, non comme un simple auteur pour s'en ménager à lui seul le débit, mais au nom du Gouvernement, à la tribune, et dans un local tellement public qu'au même instant six autres orateurs, à qui il avait livré des copies de son manuscrit, le prononçaient dans divers endroits du Champ-de-Mars pour en multiplier la connaissance; — d'où il suit qu'il n'est pas possible de supposer au citoyen Gratiot, dans la réimpression qu'il convient avoir faite de ce discours déjà imprimé dans
1. Quérard, dans La France littéraire {t. II, p. 174) donne au sujet de ce discours les indications bibliographiques suivantes : Discours prononcé à la cérémonie funèbre, célébrée au Champ-de-Mars le 20 praiî'ial a7i VII de la République f rennaise, en l'honneur de nos ministres plénipotentiaires assassinés pari Autriche. Paris, an VII (1199), in-18 de 30 pages. Réimprimé dans les Œuvres de 1 .uitt'iir, parmi ses écrits politiques. — Chénier a prononcé à la tribune un grand nombre de discours ; ils ont été recueillis parmi ses Œuvres.
un journal, ainsi qu'il l'a été dans tous les autres journaux possibles, l'intention de dépouiller Chénier d'une propriété qu'il se serait réservée. — étant, au contraire, conforme à la nature des choses, à l'objet du discours et aux circonstances qui y ont donné lieu, que c'est uniquement pour la gloire de servir utilement sa patrie et pour former l'esprit public, qu'il avait composé et répandu ce discours avec une telle profusion qu'il n'est pas de bon citoyen qui ne pût et ne dût s'en procurer la copie ; — d'où il résulte que ce n'est pas ici le cas d'appliquer l'article 4 de la loi du i9 juin 1793 qui ne regarde que les contrefacteurs ;
Attendu enfin que si, dans l'espèce, le citoyen Gratiot ne peut pas être considéré comme un contrefacteur qui ait voulu dépouiller le véritable propriétaire, il n'est cependant pas sans reproche du côté du procédé, puisqu'il aurait dû au moins prévenir le citoyen Chénier de la réimpression qu'il faisait de son discours, ce qui met ce dernier à couvert des dommages-intérêts qui lui sont demandés par Gratiot ;
Le Tribunal
Déboute Chénier de sa demande à fin de confiscation ;
Met les parties hors de cause ;
Sur la demande de Gratiot en dommages-intérêts :
Condamne Chénier aux frais.
[Extrait des minutes, f. 70. n° 4.)
AUDIENCE DU 14 PLUVIOSE AN VIII (3 février 1800)
QUATRIÈME SECTION
Legras, président.
Neuville et citoyenne Montansier (Chignard, fondé de pouvoir) * C. le Trésor puhlic (Bonnet, fondé de pouvoir).
Liquidation et paiement de la créance résultant de la vente du Théâtre des Arts ».
Après sept audiences de plaidoiries,
Sur Ja liquidation de la créance des demandeurs :
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 16 thermidor an VII (3 août 1799).
Attendu que le rapport du Ministre des Finances, qui parait porter le reliquat de la créance en capital à un million trois cent treize mille trois cent trente-cinq francs, et en intérêts au 1er germinal an Yll à cent quatre-vingt-cinq mille cinq cent soixante-dix-neuf francs, — n'a pas été ratifié par le Corps législatif, et que cette liquidation doit être arrêtée administrativement par les commissaires rie la Trésorerie chargés de l'exécution de la loi du 7 messidor an III ;
Le Tribunal
Se déclare incompétent sur ce chef.
Sur le mode de paiement du reliquat :
Attendu que le Tribunal s'est déclaré compétent par un précédent jugement;
Attendu que par contrat résultant de la loi du 7 messidor an III, — Neuville et Montansier, propriétaires du Théâtre des Arts, en ont fait vente à la Nation moyennant huit millions payables en assignats ou monnaie ayant cours à l'époque des paiements sous la condition expresse que l'échelle de proportion sur la valeur des assignats ne pourrait rien changer aux clauses convenues au préjudice des vendeurs
Que cette stipulation présente une convention aléatoire, dont les contractants ont entendu courir les chances
Que la Nation n'a pas plus le droit de refuser aujourd'hui de solder le prix en numéraire, monnaie ayant cours actuellement, que les vendeurs n'avaient eu celui de refuser les trois quarts et plus de ce prix qui ont été payés depuis le contrat en assignats quand ils formaient la monnaie ayant cours alors
Déboute Je Trésor public de ses conclusions ;
Ordonne que le paiement de ce qui reste dû à Neuville et à la citoyenne Brunet-Montansier sera fait en numéraire métallique et sans réduction ;
Ordonne que le jugement du 16 thermidor an VII sur la provision sera exécuté
Extrait des minutes, f. "il, n» 6.)
AUDIENCE DU 16 PLUVIOSE AN VIII (o février 1800).
TROISIÈME SECTION
Belot, président.
Citoyenne Horville, femme du citoyen Paris,
C. Charles-Louis-Jean-Gaspard Lasteyrie du Saillant
et Charlotte -Elisabeth Riquetti-Mirabeau, son épouse, défaillants.
Succession de Marie-Geneviève de Vassan veuve de Victor- Riquetti Mirabeau.
Le Tribunal,
Déclare exécutoire contre le citoyen Lasteyrie du Saillant et son épouse en qualité de seule héritière de Marie-Geneviève de Vassan, sa mère décédée, veuve de Victor-ltiquetti Mirabeau, l'obligation souscrite au profit de la citoyenne Horville femme Paris, par la veuve Riquetti Mirabeau, devant de Mautort, notaire à Paris, le 20 septembre 1792;
En conséquence, condamne les défaillants à payer à la femme Paris dix-sept cent quarante francs en numéraire métallique et sans réduction.
{Extrait des minutes, f. 73, n° 4.)
AUDIENCE DU 18 PLUVIOSE AN VIII (7 février 1800).
troisième section.
Belot, président. Olivier, substitut.
Citoyenne Masson, veuve Lesueur, tant en son nom que comme mère
et tutrice d'ARMAND, son fils naturel (Blacque, fondé de pouvoir),
C. Charles-Joseph Randon-Pully ' (Boivin, fondé de pouvoir
Recherche de paternité.
Attendu que de l'acte passé entre les parties, devant Thomé 2, no-
1. Charles-Joseph Randon de Malboissière, comte de Pully, né le 18 décembre 1751 à Paris, y est mort le 20 avril 1832. Il était général de division de cavalerie. En 1789, époque de ses relations avec Ja citoyenne Masson, il était lieutenantcolonel du 10e régiment de cavalerie (cuirassiers), dont il devint colonel le 5 février 1792. Il fut promu maréchal de camp le 19 septembre de la même année.
2. Etienne Thomé a été notaire à Paris depuis le 31 mars 1787 jusqu'au 11 fructidor an XIII (29 août 1805). Son étude est continuée aujourd'hui par M* Lucien- Alexandre Baudrier.
taire à Paris, le 9 avril 1789, il ne résulte point que Randon-Pully ait reconnu l'enfant dont il s'agit pour être le sien ;
Attendu que la veuve Lesueur ne représente aucune autre pièce pour justifier de la paternité du dit enfant dans la personne du dit Pully ;
Le Tribunal
Déboute la veuve Lesueur de la demande par elle formée contre Pully le 25 frimaire an VI.
(Extrait des minutes, f. 75, n" 11.)
AUDIENCE DU 22 PLUVIOSE AN VIII (il février 1800).
Molrre, président, Chatillon, Magnon, Benaben et Bastard, juges. Bonvallet, demeurant à Paris, C. Courville ', demeurant à Paris, défaillant.
Jugement qui condamne Courville à payer six cents francs, montant d'un billet.
(Extrait des minutes, f. 77, n° 11.)
AUDIENCE DU 22 PLUVIOSE AN VIII (11 février 1800).
DEUXIÈME section.
Reynaud, président.
Van der Linden et Connoot, demeurant à Gand, C. Vilain XIIII et O, demeurant rue de la Victoire, 16, défaillants.
Jugement confirmalif de jugements du Tribunal de commerce de Paris rendus contre Vilain XIIII et Compagnie. (Extrait des minutes, f. 79, n« 3.)
I. Courville, un des juges du Tribunal de la Seine et attaché à la 1" section. Il s'est naturellement abstenu de siéger.
AUDIENCE DU 26 PLUVIOSE AN VIII (15 février 1800).
TROISIÈME SECTION
Belot, président. Olivier, substitut.
Charlotte-Elisabeth Riquetti-Mirabeau (Sirey, fondé de pouvoir) C. Charles-Louis-Jean-Gaspard Lastevrie du Saillant, son mari, défaillant.
Séparation de biens.
Attendu qu'il résulte des actes obligatoires souscrits par le défaillant au profit de divers et des poursuites innombrables exercées contre lui par des créanciers, que la dot de la demanderesse est dans le plus grand danger;
Ordonne que la citoyenne Lasteyrie du Saillant demeurera séparée quant aux biens.
(Extrait des minutes, f. 81, n° 8.)
AUDIENCE DU 28 PLUVIOSE AN VIII (17 février 1800).
TROISIÈME SECTION
Belot, président. Olivier, substitut.
La citoyenne Dreux-Rousselet, femme Barairon, et son mari,
et la citoyenne Balan et son mari,
C. Madeleine d'Estaing, épouse de François Boysseulh, et son mari,
défaillants '.
Succession d'Estaing.
Le Tribunal
Tient pour reprise avec les époux Boysseulh l'instance qui était pendante au Tribunal du premier arrondissement entre feu d'Estaing et les citoyennes Balan et Barairon relativement aux reprises. et remplois qu'elles réclament comme héritières paternelles de la femme du dit d'Estaing ;
1. Une demoiselle Louise-Madeleine d'Estaing avait épousé François de Boysseulh, mestre de camp de cavalerie, et en avait eu deux fils, nés à Paris en 1776 et, 1782. C'est évidemment d'elle qu'il s'agit ci-dessus.
En conséquence, déclare le contrat de mariage de Charles-Henri Destaing avec Marie -Sophie Rousselet- Château- Renault , passé le 13 avril 1746, devant Bouron ', notaire à Paris, la sentence du Chàtelet de Paris, du G juillet 1747, qui a prononcé la séparation de biens dudit Destaing et sa femme , et l'arrêt du Parlement de Paris, du 20 juillet 1758, qui a confirmé ladite sentence, — exécutoire contre la femme Boysseuth, se disant non commune en biens, seule et unique
héritière de Charles-Henri Destaing, son frère
(Extrait îles minutes, f. 83, n° 12.
AUDIENCE DU 6 VENTOSE AN VIII (25 février 1800).
PREMIÈRE SECTION
Mourre, président.
Berthaume, demeurant rue du Mail, C. De La Fleutrie, demeurant rue de Tournon, défaillant.
Jugement qui condamne De La Fleutrie à payer treize cent quatrevingts francs, montant de quatre billets à ordre.
[Extrait des minutes, f. 89, n° 17.)
AUDIENCE DU 7 VENTOSE AN VIII (26 février 1800).
première section.
Mourre, président.
D'Ormesson et sa femme, demandeurs. C. Léon-François-Louis Le Peletier,
défaillant.
Jugement qui ordonne le partage des successions de Marie-Louise Le Peletier*, décédée le 28 messidor an V et de Guillaume Le Peletier, décédé le 11 fructidor an VI.
(Extrait des minutes, f. 96, n° 14.)
1. François Ronron a été notaire à Paris depuis le 30 juin 1734 jusqu'au 27 septembre 1780. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Camille-Charles Tollu.
2. Marie-Louise Le Peletier était née à Paris le 27 juin 1770.
AUDIENCE DU 8 VENTOSE AN VIII (27 février 1800).
TROISIÈME SECTION
Gaultier, président. Olivier, substitut.
Elisabeth Chenais, femme de Martin- Louis Delavau fils, G. son mari, défaillant.
Séparation de biens.
Attendu que Delavau fils, depuis son mariage, a fait des entreprises et opérations ruineuses, que son peu d'économie et plus encore son impéritie en affaires ne lui ont pas permis de réparer ; — qu'il a fait faillite et déposé son bilan chez Hubert, notaire à Tours, le 22 vendémiaire an VI et passé devant le même notaire le 27 vendémiaire an VI un concordat avec ses créanciers ; — que, pour remplir ces nouveaux engagements, il a aliéné ses immeubles apportés en mariage, évalués à cinquante mille francs par son contrat de mariage passé devant Petit, notaire à Tours, le 16 pluviôse an V
Le Tribunal
Prononce la séparation de biens.
(Extrait des minutes, f. 91, n° 8.)
AUDIENCE DU 9 VENTOSE AN VIII (28 février 1800).
DEUXIÈME section.
Reynaud, président.
Louis, demeurant rue de Provence, G. Vilain XIIII et Ci9, défaillants.
Jugement confirmatif de jugements du Tribunal de commerce de Paris rendus contre Vilain X111I et Compagnie l. [Extrait des minutes, f. 94, n° 3.)
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 22 pluviôse an VIII (11 février 1800).
AUDIENCE DU 9 VENTOSE AN VIII (28 février 1800).
DEUXIÈME SECTION
R e y n a u d , président.
Henri-Thomas Rewbell G. Anne-Amélie-Louise-Madeleine Warnet, sa femme.
Instance de divorce. Mesures provisoires. Garde des enfants.
Jugement contradictoire en état de référé.
Attendu que le divorce intenté par Rewbell contre sa femme n'est pas encore prononcé ; — que Rewbell est encore maître de la communauté et que les enfants doivent être à sa disposition tant que le mariage existe
Le Tribunal
Ordonne que les enfants seront remis au pouvoir de leur père et qu'il sera tenu d'indiquer à la mère la pension où elle pourra les voir. {Extrait des minutes, f. 94, n° 12.
AUDIENCE DU 12 VENTOSE AN VIII (3 mars 1800).
PREMIÈRE section.
Mourre , président.
Robert, demeurant à Paris, C. De La Fleutrie, défaillant.
Jugement qui condamne De La Fleutrie à payer deux mille francs, montant d'un billet souscrit le 1er floréal an VII.
(Extrait des minutes, f. 93, n° 19.)
AUDIENCE DU H VENTOSE AN VIII (5 mars 1800).
deuxième section.
Reynaud, président.
Delange-Chaumont et Cic C. Vilain XIIH, défaillant.
Jugement qui homologue le contrat d'atermoiement fait le 23 prairial an VII entre Chaumont et Compagnie et leurs créanciers. (Extrait des minutes, f. 97, n° 8.)
AUDIENCE DU 18 VENTOSE AN VIII (9 mars 1800).
QUATRIÈME SECTION
Prestation de serment de Florence-Nicolas Langlacé ' , nommé notaire à Paris par l'administration centrale du département de la Seine, en remplacement de Jousset, démissionnaire. [Extrait des minutes, f. 99, n° 6.)
MARS
QUATRIÈME SECTION
Legras, président, Grandvallet, Godefroy, Marcilly, Magnon, Pépin, Carbo.nnel, Dufour et Isaueau, juges.
Martin, faisant fonctions d'accusateur public. Desrues, faisant fonctions de commissaire du Gouvernement.
Sergent G. Gallais.
Affaire criminelle.
Ouï le rapport de Dufour, juge,
Carbonnier, défenseur de Sergent,
L'accusateur public et le commissaire du Gouvernement,
Le Tribunal
Donne défaut contre Gallais,
Reçoit Sergent opposant au jugement par défaut obtenu par Gallais au Tribunal du premier arrondissement du 19 germinal an III;
Décharge Sergent des condamnations prononcées par ledit jugement ;
Au principal :
Adoptant les motifs énoncés aux jugements du quatrième Tribunal criminel provisoire des 22 mars et 16 juin 1792;
Confirme lesdits jugements ;
Condamne Gallais en l'amende et aux dépens d'appel. {Extrait des minutes, f. 101.)
1. Florence-Nicolas Langlacé a été notaire à Paris depuis le 18 ventôse an VI II (9 mars 1800) jusqu'au 20 novembre 1821. Son étude est continuée aujourdïiui par M' Bossij.
AUDIENCE DU 22 VENTOSE AN VIII (13 mars 1800).
PREMIÈRE SECTION
M o u r r e , président.
Cabanis1, demeurant à Auteuil.
C. citoyen et citoyenne La Ferté-Mkln, frère et sœur
et la citoyenne Hermet de Cabanis, veuve La Ferté-Meln, défaillants.
Jugement qui valide l'opposition formée par Cabanis es mains des citoyen et citoyenne La Fertc-Meun sur la veuve La Ferlé-Meun> en vertu d'une obligation de trois mille six cents francs souscrite à son profit devant Gondouin, notaire à Paris, le 20 mars 1791;
Ordonne que les tiers saisis feront leur déclaration affirmative. (Extrait des rninutes. f. 101, n» 19.)
AUDIENCE DU 22 VENTOSE AN VIII (43 mars 1800).
M ocr re, président.
Pigault-Lebrun *, demeurant à Paris (Gomel, fondé de pouvoir, C la citoyenne Rosny, directrice du théâtre de la Gaité, et son mari,
défaillants.
1. Pierre-Jean-Georges Cabanis, né à Cosnac Corrèjçe le 5 juin 1757, est mort à Rueil (Seine-et-Oise) le 5 mai 1808. Après une jeunesse tourmentée et aventureuse, il étudia la médecine, se retira à Auteuil et fut admis dans la société de Mm« Helvétius. où il connut Diderot. d'Alembeiï. Turgot, Gofdillac, etc. 11 devint l'ami et le médecin de Mirabeau, qu'il soigna dans sa dernière maladie. 11 se lia surtout avec Condorcet, à qui il remit le poison avec lequel celui-ci ee donna la mort: il recueillit ses derniers écrits et épousa plus tard, en 1796, sa belle-sœur, Charlotte-Félicité de Grouchy. sœur du marécbal de ce nom (1708- 1844 . Professeur d'hygiène à l'École centrale et de clinique à. l'École do médecine (1795), il devint membre du Conseil des Cinq-Cents, de l'Institut, puis du Sénat.
■2. Charles-Antoine-Guillaume Pigaull 'If L'Éptnay, dit Pigauli-Lebrun, né à Calais, le 8 avril 1753, est mort à La Celle-Saint-CIoud Seine-et-Oise] le 24 juillet 1835. Il eut une jeunesse extrêmement orageuse : deux fois enfermé à. la Bastille sur la demande de son père, qui le lit même passer pour mort, il fut tour a tour militaire, acteur, régisseur de théâtre, bibliothécaire et lecteur «le Jérôme, roi de Westphalie. Romancier le plus fécond et le plus fameux de l'époque du Directoire et de l'Empire, il donna aussi au théâtre des pièces qui eurent un grand succès. Le Pessimiste est de 1189, Les Drar/ons et les Bénédictines de 1794. Toms u. 47
Représentation du « Pessimiste », sans le consentement de Fauteur. Dommages-intérêts.
Jugement qui fait défenses à la citoyenne Rosny de ne plus à l'avenir représenter sur son théâtre aucune pièce dramatique, sans le consentement formel et par écrit des auteurs, en conformité de l'article 3 de la loi du 19 janvier 1791 ; — et, pour l'avoir fait en faisant jouer sur son théâtre Le Pessimiste, comédie en vers en un acte du citoyen Pigault-Lebrun, la condamne à lui payer le produit de chaque représentation sur la vérification qui en sera faite sur les livres de recette, si mieux elle n'aime lui payer trois cents francs pour lui tenir lieu du montant desdites représentations.
AUDIENCE DU 22 VENTOSE AN VIII (13 mars 1800).
QUATRIÈME SECTION
Prestation de serment de Louis-Vallery Bracquemard1, nommé notaire par l'administration centrale du département de la Seine, en remplacement de Bazin, démissionnaire.
{Extrait des minutes, f. 102, n° 2.)
AUDIENCE DU 23 VENTOSE AN VIII (16 mars 1800).
PREMIÈRE SECTION
Mourre, président.
Bezia, courrier, demeurant rue Dominique (Aiîsil, fondé de pouvoir), C. Giustiniani, ambassadeur de la République romaine, défendeur.
Incompétence. Un ambassadeur n'est justiciable que des juges du pays qu'il représente *.
Ouï Absil, fondé de pouvoir de Bezia et Chamborre, substitut du commissaire du Pouvoir exécutif,
1. Louis-Vallery Bracquemard a été notaire à Colombes depuis le 3 germinal an VIII (24 mars 1800) jusqu'au 31 mai 1825. Son étude est continuée aujourd'hui par M6 Vavasseur, notaire à Colombes.
2. Les apents diplomatiques sont exempts de toute juridiction civile et crimi-
Attendu que le citoyen Giustiniani est encore considéré comme ambassadeur par le Gouvernement français, ainsi qu'il résulte d'une lettre du Ministre de la Justice;
Attendu qu'un ambassadeur n'est justiciable que des juges du pays qu'il représente ;
Faisant droit sur le réquisitoire du commissaire du Gouvernement,
Se déclare incompétent pour prononcer sur la demande du citoyen Bezia.
(Extrait des minutes, f. 104, n° 1.)
AUDIENCE DU 28 VENTOSE AN VIII (19 uars 1800).
QUATRIÈME SECTION
Legras, président.
Affiches non timbrées '. Annonces d'une expérience aérienne dite vol à tire d'aile.
Jugement qui condamne à cent francs d'amende Calais pour avoir fait apposer le 23 vendémiaire dernier, en contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI, des affiches sur papier non timbré et sans nom d'imprimeur, — annonçant la remise au 25 vendémiaire de son expérience aérienne dite vol à tire d'aile.
(Extrait des minutes, f. 108, n» 4.)
nelle de l'État auprès duquel ils sont accrédités. Cette exemption, conséquence logique de l'exterritorialité , est généralement reconnue par le droit des gens* Elle l'a été, dès le début de la Révolution, par un arrêté de l'Assemblée constituante du 11 décembre 1789, puis par un décret du 13 ventôse an II, interdisant « à toute autorité constituée d'attenter en aucune manière à la personne des envoyés des gouvernements étrangers ; les réclamations qui pourraient s'élever contre eux seront portées au Comité de Salut public », aujourd'hui au ministère de* Affaires étrangères, d'après l'arrêté du 22 messidor an XIII, art. 1. Ce décret de la Convention n'a pas été abrogé. Des jugements ou arrêts récents en ont fait l'application.
1. A partir du 18 brumaire, la 4e section du Tribunal a rendu de nombreux jugements sur des contraventions semblables : affiches relatives à dea remèdes contre les maladies secrètes, à des ouvertures de restaurants, etc.
AUDIENCE DU 2 GERMINAL AN VIII (23 mars 1800).
TROISIÈME SECTION
Belot, président. Olivier, substitut.
Citoyenne Loison, femme Lacoste, C. la veuve Grimod de la Reynière,
défaillante.
Succession de Laurent Grimod de la Reynière '.
Attendu que la veuve La Reynière paye annuellement à Grimod la Reynière, son fils, une somme de quatre mille huit cents francs, pour prix de l'abandon que ce dernier a fait à sa mère de la gestion et administration des biens de la succession de Laurent Grimod de la Reynière père, dont ledit La Reynière fils est l'unique héritier; — que le service de cette somme annuelle ne doit pas être considéré comme l'objet d'une donation gratuite et bénévole de la part de la veuve La Reynière à son fils ; — qu'en payant à son fils au préjudice des oppositions formées en ses mains le 5 floréal an V, elle s'est exposée à payer deux fois ;
Le Tribunal
Déclare nalle la déclaration affirmative faite par la veuve Grimod la Reynière le 12 pluviôse dernier;
La répute débitrice pure et simple et comme telle la condamne à * payer à la citoyenne Loison, femme Lacoste, dix-sept mille deux cent cinquante-un francs en deniers ou quittances pour tous les arrérages échus le 1er nivôse an VIII de la rente viagère de trois mille francs constituée par Grimod la Reynière fils à la femme Lacoste, par contrat devant Larcker, notaire à Paris, du 23 février 1785
(Extrait des minutes, f. 109, n° 12.)
AUDIENCE DU 2 GERMINAL AN VIII (23 mars 1800).
QUATRIÈME SECTION
Legras, président.
Léger Didot C. Henry Didot, — et Bernardin de Saint-Pikrrb, tuteur de ses enfants mineurs, défaillants.
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 27 thermidor an VII (14 août 1799).
Succession de Didot père.
Jugement qui ordonne l'estimation par experts des droits successifs mobiliers et immobiliers cédés à Lèger-Didot, et appartenant à Henry Didot et femme Saint-Pierre, dans la succession de feu Didot, père commun des parties.
(Extrait des minutes, f. 110, n° 14.)
AUDIENCE DU 2 GERMINAL AN VIII (23 mars 1800).
DEUXIÈME SECTION
Reynaud, président.
Van der Linden C. Vilain XIIII et Ci6'.
Jugement confirmatif de jugements du Tribunal de commerce de Paris rendus contre Vilain quatorze et Compagnie. [Extrait des minutes, f. 1H, n° 9.)
AUDIENCE DU 4 GERMINAL AN VIII (25 mars 1800).
TROISIÈME section.
Belot, président. Olivier, substitut.
Dom Yando, marquis de Santiago, Espagnol, et son épouse
(Maillard, fondé de pouvoir),
C. la veuve Caron de Beaumarchais (Delahaye, fondé de pouvoir).
Exécution d'un contrat de rente viagère constituée au profit de la veuve Beaumarchais.
Donne acte aux demandeurs de la réalisation par eux faite à l'audience : i° de vingt feuilles de bons, dits des deux tiers de la dette mobilisée, faisant au total vingt mille francs pour les deux tiers de
1. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 22 pluviôse an VIII (U février 1800)), 9 et 14 ventôse an VIII (28 février et 5 mars 1800).
trente mille francs, capital de la constitution de trois mille francs de rente viagère constituée par feu le marquis de Santiago au profit de la veuve Beaumarchais ; — 2° de deux mille deux cent cinquante francs en bons dits des trois quarts, pour complément d'une année d'arrérages;
Et, pour faire droit sur le fond, met la cause au rôle pour venir à son tour.
[Extrait des minutes, f. 111, nM.)
AUDIENCE DU S GERMINAL AN VIII (26 mars 1800).
PREMIÈRE SECTION
Mourre, président.
Hauterre, demeurant à Paris, C. Lasteyrie du Saillant et son épouse,
défaillants. 4
Jugement qui condamne les défaillants à payer quatre mille cent douze francs, montant d'un billet souscrit le 3 floréal an V. [Exh'ait des minutes, f. 112, n° 17.)
AUDIENCE DU 9 GERMINAL AN VIII (30 mars 1800).
première section.
Mourre, président. Chamborre, substitut.
Napoléon-Ignace Spinola • ès-noms (Bonnet, défenseur officieux)
C. Jean-Marie-Gaspard Busoni, banquier, demeurant rue Thévenot (Bellard,
défenseur officieux), — les veuves et héritiers Carli, intervenants
(Julienne, défenseur officieux).
Dépôt. Paiement en numéraire. Mandat. Reddition
de compte.
Après avoir entendu les plaidoiries pendant neuf audiences,
Le Tribunal
Donne acte aux veuve et héritiers Carli, créanciers de Spinola, de
1. On lit dans YAlmanach de Lesclapart de 1789 que le marquis de Spinola envoyé de Gênes, et la marquise habitaient rue de Grenelle, 248.
leur intervention et déclaration qu'ils adhèrent aux conclusions de Spinola ;
Faisant droit sur la demande à fin de nullité du dépôt effectué par JBusoni à la Trésorerie nationale le 23 vendémiaire an II ;
Considérant qu'un dépôt est un fait, et non une présomption ; — que le déposant doit dire : cela est, et non : cela doit être ; — que Spinola, ni personne pour lui, n'ayant jamais donné telle chose à garder à Busoni, celui-ci ne doit pas être considéré comme dépositaire à l'effet de rendre identiquement un objet dont l'identité ne peut être constatée ;
Considérant que Busoni était mandataire de Spinola; — que les différents arrêts cités dans la cause n'ont eu d'autre but que de rendre au mandai toute sa force et toute son activité primitives ; — qu'à cet effet ils ont recueilli entre les mains de Busoni un grand nombre d'oppositions disséminées et ont ordonné que ledit Busoni, continuant à percevoir en vertu de son mandat, conserverait pour l'intérêt des créanciers, d'où il résulte que Busoni, toujours mandataire, n'est devenu responsable envers la justice que du résultat de ses opérations, et n'a été constitué dépositaire que des sommes et valeurs dont il pouvait se trouver débiteur comme mandataire et comptable ; Considérant que le mandataire, en principe général, est entouré de toute la faveur de la justice ; — que l'homme qui consacre son temps et ses sueurs aux affaires d'autrui, livré souvent aux difficultés les plus graves et les plus imprévues, réclame et obtient de la justice confiance, protection, indulgence même ; — mais que cette confiance entière n'est due qu'à celui qui se présente avec franchise et loyauté, à celui que le soupçon ne peut atteindre, à celui enfin dont les déclarations doivent être regardées comme des vérités ;
Considérant que Busoni n'est pas cet homme sur qui la justice peut se reposer avec sécurité ; — que deux fois la justice l'a interrogé pour savoir ce qu'il avait entre les mains, et que deux fois il l'a trompée de la manière la plus étonnante ; — que Busoni, poursuivi pour rendre son compte, n'a opposé à cette juste demandé que des retards et des difficultés ;
Considérant que les événements arrivés à la Caisse d'escompte en 1783, 1788, instruisaient suffisamment Busoni et lui traçaient la route qu'il avait à tenir;
Considérant, au milieu de ces circonstances, que Busoni ne mérite pas d'être cru lorsqu'il dit : J'ai reçu des billets de caisse; — qu'il n'est pas vraisemblable qu'il en ait reçu ou du moins qu'il en ait gardé ; — que dès lors il ne reste da/ns la cause que la présomption
légale qu'il a reçu des écus jusqu'au mois d'avril 1790, époque à laquelle est intervenue la loi qui a créé les assignats ;
Considérant que Busoni avait entre les mains, à cette époque, déduction faite des paiements, la somme de six cent quarante-un mille huit cent quatre-vingt-six livres ; — et que depuis cette loi jusqu'au versement fait à la Trésorerie, il a reçu, déduction également faite de la dépense, cent quatre-vingt-quinze mille quatre cent cinquante-six livres;
Considérant que ces deux sommes étaient faciles à distinguer, et que Spinola ou ses créanciers auraient pu toucher à la Trésorerie nationale la somme qui avait été fidèlement et légalement déposée en assignats ,
Déclare le dépôt nul et de nul effet quant aux six cent quarante-un mille huit cent quatre-vingt-six livres ;
En conséquence, condamne Busoni à payer à Spinola ladite somme de six cent quarante-un mille huit cent quatre-vingt-six livres, avec intérêts du jour de la demande, à la charge par Spinola de rapporter mainlevée des saisies-arrêts formées sur lui entre les mains de Busoni;
Déclare le dépôt valable pour le surplus ;
Condamne Busoni aux dépens envers toutes les parties ;
Donne acte à Spinola de ses réserves de contester le compte de Busoni.
(Extrait des minutes, f. 116, n° 3.)
AUDIENCE DU 14 GERMINAL AN VIII (4 avril 1800).
TROISIÈME SECTION
Belot, président. Olivier, substitut.
Marguerite'' Daubenton, veuve de Louis-Jean-Marie Daubenton
(Carbonnier, fondé de pouvoir),
G. Crespy, curateur à la succession vacante dudit Daubenton1.
1. Louis-Jean Marie Daubenton, né à Montbard (Gôte-d'Or) le 29 mai 1716, est mort à Paris le 1" janvier 1800. Ami d'enfance de Buffon, il fut attiré à Paris par celui-ci, qui le fit nommer (1745) garde et démonstrateur du cabinet d'histoire naturelle au Jardin du Roi, et le prit pour collaborateur de son Histoire naturelle des Animaux, qu'il a enrichie d'une immense quantité de faits observés avec une merveilleuse exactitude. Un mauvais procédé de Butfon, qui ne put
Succession de Louis-Jean-Marie Daubenton.
Attendu que le testament ne saisit pas;
Attendu que la demande en délivrance est formée contre un curateur à la succession vacante chargé de rendre compte et de veiller aux droits des héritiers ;
Le Tribunal
Ordonne qu'il sera fait un inventaire en la manière accoutumée ;
Frais réservés.
(Extrait des minutes, f. 119, n° 1.)
AUDIENCE DU 18 GERMINAL AN VIII (8 avril 1800).
QUATRIÈME SECTION
Prestation de serment de François-Julien Anjubault ', nommé notaire à Paris par l'administration centrale du département de la Seine, en remplacement de Guillaume aîné, démissionnaire. (Extrait des minutes, f. 116, n# 3.)
AUDIENCE DU 18 GERMINAL AN VIII (8 avril 1800).
PREMIÈRE SECTION
Mourre, président.
Jugement qui déboute De La Fleutrie de son opposition au jugement du 6 ventôse *.
(Extrait des 7ninutes, f. 123, n° 4.)
voir sans jalousie le succès de l'œuvre de son aide, décida Daubenton à cesser sa collaboration. Membre de l'Académie des sciences (1744), professeur d'histoire naturelle au Collège de France ( 1718), professeur d'économie rurale à l'école d'Alfort (1783), il fut sous la République professeur de minéralogie au Muséum.
Sa veuve. Marguerite Daubenton, née à Montbard le 30 décembre 1720, morte à Paris en 1818, s'est fait connaître par un roman, Zélie da7is le Désert, qui eut beaucoup de succès.
Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 19 prairial an VII (7 juin 1799).
1. François -Julien Anjubault a été notaire à Paris depuis le 18 germinal an Mil (8 avril 1800) jusqu'au 10 décembre 1810. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Moreau.
Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date
AUDIENCE DU 26 GERMINAL AN VIII (16 avril 1800).
QUATRIÈME SECTION
Legras, président.
La Régie de I'Enregistrement et des Domaines G. Leduc-Lillers.
Présomption de prédécès pour les personnes se succédant de droit et mises à mort dans la même exécution. Droits de succession.
Jugement contradictoire.
Ouï le rapport de Brisson, juge,
Attendu que Leduc~Lillers ' est héritier de Leduc-Bernières, son frère ; — qu'il a recueilli dans la succession moitié indivise d'une maison rue Grange-Batelière, 28 ;
Que la totalité de ladite maison dépendant originairement de la succession de Marie-Antoinette Boucher, femme d'Étienne-Michel Leduc-Biéville, est échue audit Biéville père comme étant aux droits de Leduc-Lillers, son fils aîné, par le partage des biens de cette succession passé devant Jallabert*, notaire à Paris, le 2 janvier 1793, et qu'ainsi cette maison s'est trouvée tout entière dans la succession de Leduc-Biéville père, à son décès arrivé le 23 prairial an II 3 par l'exécution d'un jugement du Tribunal révolutionnaire;
Attendu que Leduc-Bernières *, son fils aîné, décapité le même jour, est réputé avoir survécu à son père pour Tordre de la succession aux termes de la loi du 20 prairial an IV, et avoir recueilli moitié de ladite maison qui a passé de suite à Leduc-Lillers, son frère et
1. Claude-Louis-Michel Leduc, marquis de Lillers, né à Paris en 1782, a été colonel de la garde nationale de Paris sous la Restauration et est mort à Paris le 24 avril 1834.
2. Pierre-Nicolas Jallaberl a été notaire à Paris depuis le 22 juillet 1791 jusqu'au 21 août 1818. Son étude est continuée aujourd'hui par W'NoHin.
3. Duvergier, t. IX, p. 126. Voici le texte de cette loi : « Lorsque des ascendants, des descendants et autres personnes qui se succèdent de droit auront été condamnés au dernier supplice, et que, mis à mort dans la même exécution, il devient impossible de constater leur prédécès, le plus jeune des condamnés sera présumé avoir survécu. »
4. Etienne-Michel Leduc-Biéville, ancien conseiller au Parlement de Roiîen, et Antoine-Louis Leduc, son fils, ancien lieutenant dans les chasseurs des Vosges, furent condamnés par le Tribunal révolutionnaire comme coupables de correspondance avec les émigrés. (II. Wallon, Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, t. IV, p. 475.)
son héritier, et qu'à ce titre il doit à la République les droits d'enregistrement et de mutation ;
Attendu que Leduc-Lillers aurait dû comprendre la moitié de maison dont il s'agit dans la déclaration qu'il a faite au bureau de l'enregistrement le 7 messidor an IV des biens de la succession de Leduc- Bernières, son frère ; — qu'ayant omis de le faire, la Régie a été fondée à décerner contrainte contre lui le 29 prairial an VII, puisqu'il ne s'était point encore écoulé trois années depuis la déclaration inexacte de Leduc-Lillers ;
Attendu que Leduc-Lillers est mal fondé à exciper de la prescription de cinq années, qu'il a couverte par sa déclaration qui a ouvert à la Régie le droit d'en critiquer l'exactitude pendant trois années ; — d'où il suit que le Tribunal n'a pas à s'occuper du mérite de la prescription en elle-même et dans son principe ;
Le Tribunal déboute Leduc-Lillers de son opposition à la contrainte.
[Extrait des minutes, f. 1130, n° 4.)
AUDIENCE DU 28 GERMINAL AN VIII (18 avril 1800).
QUATRIÈME SECTION
Prestation de serment de Louis-Marie Million ', nommé notaire à Nanterre par l'administration centrale du département de la Seine, en remplacement de Dallichamp^ démissionnaire. [Extrait des minutes, f. 132, n* 1.)
AUDIENCE DU 28 GERMINAL AN VIII (18 avril 1800).
DEUXIÈME SECTION
Reynaud, président.
Louis C. Vilain XIIII et O.
Jugement qui déboute Vilain XIIII et Compagnie de leur opposition au jugement par défaut rendu le 9 ventôse dernier *. [Extrait des minutes, f. 133, n° 5.)
1. Louis-Marie Million a été notaire à Nanterre depuis le 28 germinal an VIII (18 avril 1800; jusqu'au 22 janvier 1808. Son étude est continuée aujourd'hui par Me Bourgoin, notaire à Nanterre.
Voy. suprà ce jugement rapporté sous sa date
AUDIENCE DU 29 GERMINAL AN VIII (19 avril 1800).
DEUXIÈME SECTION
Reynaud, président.
Jean-Pierre Grevin, demeurant à Soissons, C. Armand-Louis-François de Paule Lefevre d'Ohmesson, mineur émancipé d'âge, demeurant rue Cerutti, — et Etienne-Babolin Randon de Pully, époux de Reine-Jeanne-Lyon Bâillon ', veuve Lefevre d'Ormesson et mère dudit mineur, tous deux ses curateurs, demeurant rue de Lille, n° 500.
Jugement contradictoire, qui fait mainlevée des oppositions formées par Lefevre d'Ormesson sur Grevin, fermier des biens situés dans le département de l'Aisne.
(Extrait des minutes, f. 134, n° 7.)
A la dernière audience du Tribunal civil du département de la Seine, 4 floréal an VIII, les quatre sections étaient ainsi composées :
Première section.
Mourre, président.
Chatillon, juge.
Magnon, — Benaren —
Bastard, —
Deuxième section.
Reynaud, président.
Faure, juge.
Grandvallet, — Denizot, —
Pépin, —
Troisième section.
Belot, président.
Gaultier, juge.
follenfant, — Champertois, — Godefrot, —
Quatrième section.
Legras, président.
Brisson, juge. Ogé, —
Carbonnel, — Godefroy, —
Bouron, faisant fonctions de substitut.
1. Louise-Reine-Jeanne-Lyon Bâillon, fille de Jean Bâillon, seigneur de Sinon, Courtys, Beitou, etc., conseiller du Roi en ses conseils, maître des requêtes ordinaires de son hôtel, et de Anne-Louise-Jeanne de Kermozael, avait épousé, le 17 mars 1779, Anne-Louis-François de Paule Lefevre d'Ormesson de Noyseau, président au Parlement de Paris, né en 1753, et décapité le 1" floréal an II (20 avril 1794).
ANNEXE I
Du jeudi 8 décembre i!91, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Fréteau ; 4e, Treilhard ; 5e, Target; 6e, Recolène, d'Ormesson.
Procès-verbal. M. d'Ormesson chargé de la rédaction. — 2. Tarif des greffes ajourné à la huitaine. — 3. Dénonciations par procès-verbaux non signés ni paraphés à chaque page. Rien à changer. — 4. Avoués et marchands non patentés. Ecrit à MM. les commissaires du Roy pour l'exécution de la loi. — i. Cautionnement des avoués en immeubles. — 6. Amendes des non comparants aux bureaux de Paix. A prononcer selon la loi. — 7. Local des Tribunaux selon leur premier établissement. Rapprochés ou réunis.
1. Il a été proposé par M. le Ministre de la Justice, à l'ouverture de la Conférence, de tenir procès-verbal de ses discussions pour les rendre plus utiles.
Cette proposition a été adoptée unanimement et M. d'Ormesson invité à se charger de la rédaction du procès-verbal, qu'il a acceptée.
1. Les procès-Verbaux des Conférences tenues chez le Ministre de la Justice par les délégués des six Tribunaux civils de Paris sont conservés aux Archives Nationales. BB *. carton I.
M. Edmond Seligman, dans son livre sur La Justice en France pendant la Révolution Paris, librairie Pion, 1901, in-8°), a signalé le premier l'intérêt historique de ces procès-verbaux. « Dès le début de l'année 1792, dit-il, la Chancellerie, d'accord avec les nouveaux juges, sentit le besoin de réagir contre les conséquences du morcellement des Tribunaux. Le S janvier 1792. Duport-Dutertre convoquait au ministère de la Justice les six présidents, en les chargeant d'examiner les moyens d'uniformiser la jurisprudence des Tribunaux de la capitale. Il instituait une réunion hebdomadaire des magistrats qui. tout en respectant le principe de la division, en préviendrait les périls. Ces Conférences, commencées au début de l'année 1792, se continuèrent jusqu'en mars 1793, au moment où expirèrent les pouvoirs des juges nommés par rassemblée électorale de 1790- 1791. La réunion des procès-verbaux, conservés aux Archives nationales, cons-
2. M. Target a rappelé la discussion commencée dans de précédentes Conférences pour réduire les tarifs des greffes.
Il a proposé, pour diminuer les frais d'expédition des jugements, de n'y viser que les conclusions définitives des dernières requêtes.
Il a proposé de n'autoriser les avenir que pour les premières audiences, toutes les parties étant présentes aux remises ultérieures.
Cet objet a été ajourné à la huitaine pour y être discuté plus amplement sur la représentation des tarifs des six Tribunaux et de leurs règlements particuliers.
3. Un des membres de la Conférence a présenté la question d'une prétendue nullité relevée dans des procédures criminelles instruites sur des dénonciations par procès-verbaux non signés et paraphés à chaque page du juge et du dénonciateur.
Il a été observé que cette formalité, exigée à peine de nullité pour les plaintes par l'article 2 du titre III, ordonnance de 1670 n'était pas également exigée pour les dénonciations, article 6 du même titre, ni pour les procès-verbaux des juges, titre IV de la même ordonnance, ni pour les autres lois postérieures.
Il a été convenu en conséquence de ne rien innover à cet égard.
4. Il a été proposé ensuite d'établir dans tous les Tribunaux de Paris un mode uniforme pour l'exécution selon la loi de toutes les demandes formées par des avoués, ou au nom d'ouvriers non patentés, les Tribunaux étant responsables selon la loi du non payement des patentes de ceux dont ils reçoivent les demandes sans avoir exigé la preuve du payement de ce droit.
Il a été annoncé que plusieurs Tribunaux se conformaient exactement à la loi à cet égard.
Que pour les marchands et ouvriers seulement on n'exigeait dans quelques Tribunaux la preuve du payement du droit de patente que pour les demandes en payement d'ouvrages antérieurs à l'établissement de ce droit.
Cette dernière distinction a été admise à la pluralité, comme étant de justice.
Et M. le Ministre de la justice a bien voulu en prendre note pour en écrire à MM. les Commissaires du Roi, afin de rendre l'exécution de la loi et la jurisprudence des Tribunaux uniformes sur ce point.
5. On a ensuite observé la nécessité d'exiger des avoués à Paris des cautionnements considérables pour la sûreté des pièces dont ils sont les dépositaires.
titue un document d'un haut intérêt historique. On y suit, semaine par semaine, l'influence exercée par la marche des événements sur l'administration de la justice et sur l'esprit des juges mis en fonctions par la Constituante : au lendemain des massacres de septembre, Danton, Ministre de la Justice, y a conféré avec Target. — Les premières séances sont consacrées à des questions d'ordre professionnel. La convocation du 5 janvier met en présence Millet de Gravelle, du premier arrondissement, Fréteau et Agier, du deuxième , Oudart, du troisième, Treilhard, du quatrième, Target et Vermeil du cinquième, d'Ormesson, du sixième. — Lorsque le ministère girondin arriva au pouvoir, en murs 1192, les Conférences cessèrent pour quelque temps de se tenir au ministère et eurent lieu soit chez Target, soit chez Millet de Gravelle. Mais Duranthon, devenu Ministre de la Justice, approuva l'institution et engagea les magistrats à la continuer (18 avril 1792).»
On a agile si ces cautionnements doivent être en immeubles ou en argent la loi n'en déterminant pas la nature ni la quotité.
On a craint que le cautionnement en argent ne parût ramener la vénalité.
On est convenu unanimement en conséquence d'exiger des avoués des cautionnements en immeubles, sauf à en déterminer la quotité dans une autre Conférence.
6. M. le Ministre de la Justice a annoncé la nécessité de prononcer et de faire percevoir exactement les amendes portées par la loi contre les non-comparants aux bureaux de paix, dont le produit est destiné aux frais des bureaux.
Selon le relevé des jugements des Tribunaux de Paris, il a dû être prononcé de ces amendes pour 15,000 francs. Il n'en a été perçu que pour 4,000 francs.
Il a été convenu de mettre plus d'exactitude à l'avenir, les parties non comparantes ne pouvant imputer qu'à elles-mêmes ces condamnations.
7. Enfin on a agité la question la plus instante du vœu à émettre sur le local des Tribunaux de Paris que le Corps législatif et le département se proposent de discuter incessamment.
Le plus grand nombre des avoués réclame fortement la réunion de tous les Tribunaux au Palais, et ne fréquentent déjà que ceux établis provisoirement au Palais et au Chàtelet, tandis que les autres Tribunaux sont déserts.
Plusieurs des juges présents à la Conférence ont annoncé que leurs Tribunaux étaient partagés sur cette question.
M. Fréteau, qui avait voté pour la réunion lors du premier établissement des Tribunaux, a annoncé depuis y avoir trouvé beaucoup d'inconvénients et a conclu en conséquence à laisser les Tribunaux dans leurs premiers emplacements désignés par la loi de leur établissement, en réclamant seulement du département la translation de ceux établis provisoirement au Palais ou au Chàtelet dans le local qui leur avait d'abord été destiné aux Jacobins et à Nazareth.
D'autres membres de la Conférence auraient désiré qu'on rapprochât seulement les six Tribunaux du centre de Paris en les laissant néanmoins séparés.
D'autres enfin qu'on les réunit tous au Palais dans des chambres séparées, et déjà désignées à cet effet.
2e CONFÉRENCE CHEZ M. LE GARDE DES SCEAUX.
Du jeudi 22 décembre 1791, six heures après-midi.
Jwjes présents : Ier Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Fréteau et Agier; 3e Oudart ; 4e Treilhard; 5« Target; 6e d'Ormesson, Recolène.
i. Registres des mariages, baptêmes et sépultures. Loi nouvelle additionnelle par M. le Garde des Sceaux. Cotes et paraphes provisoires des registres actuels en toutes lettres ou en chiffres, sans timbre des minutes. — 2. Procédures sur les contrefaçons d'assignats. Décret à demander pour la réunion des procédures nouvelles. — 3. Appels criminels antérieurs à la loi du 29 septembre. Sursis jusqu'à l'interprétation à demander au Corps législatif. — Tome IL 48
4. Droit de grâce ou de commutation de peine. Continué au Roi jusqu'à l'établissement des jurés, o. Appels des jugements des juges de paix. Peuvent être portés à tous Tribunaux par le consentement des deux parties par écrit au greife. — 6. Suite du nouveau tarif des droits de gretle. Ajournée à bu i laine.
1. M. Fréteau a proposé la question si les doubles registres de mariages, baptêmes et sépultures des églises paroissiales qui doivent être cotés et paraphés par le juge royal selon l'article 8 du tome XX de l'ordonnance 1067 et la déclaration de 1736 doivent être cotés en toutes lettres ou en chiffres?
Et si le double de chaque registre qui doit demeurer pour minute dans chaque église paroissiale doit être timbré ?
Il a été reconnu unanimement qu'une loi nouvelle était absolument indispensable sur cet objet pour faire constater uniformément l'état civil de tous les citoyens par les Tribunaux ou les Municipalités à cause de la diversité des opinions et des cérémonies religieuses.
M. le Garde des Sceaux a pris note de cette loi générale pour en parler le lendemain à l'Assemblée.
Mais il a été reconnu en même temps que la cote et le paraphe des nouveaux registres préparés dans les églises paroissiales pour le 1er janvier étaient encore plus instants avant ce terme, pour lequel on ne pouvait pas espérer que la loi nouvelle fût faite et exécutée et que les lois existantes ne s'expliquant pas sur les cotes des registres actuels en toutes lettres, ou en chiffres, ni par le timbre des doubles destinés à rester pour minutes dans les églises paroissiales, on pouvait les coter en toutes lettres ou en chiffres, à la volonté des juges, et ne pas exiger le timbre de ceux destinés h servir de minutes.
2. Un autre des juges a exposé qu'un décret général avait réuni en un seul des Tribunaux de Paris toutes les procédures relatives aux contrefaçons d'assignats, que néanmoins il s'était engagé depuis dans d'autres Tribunaux des procédures nouvelles sur le môme objet qu'on était embarrassé dans la forme de réunir au même Tribunal à cause de la destruction générale et constitutionnelle de toutes évocations et attributions particulières qu'un même décret serait nécessaire pour cette réunion essentielle cependant à opérer promptement pour la célérité de l'instruction.
M. le Garde des Sceaux a pris note du fait pour demander le lendemain ce nouveau décret à l'Assemblée nationale.
3. M. Fréteau a déposé ensuite que, malgré la lettre de M. le Garde des Sceaux du 20 décembre aux six Tribunaux de Paris pour les autoriser à continuer de connaître des appels de jugements criminels portés devant eux antérieurement à la loi du 29 septembre, plusieurs Tribunaux se faisaient encore difficulté de statuer sur ces appels, la lettre de M. le Garde des Sceaux n'annonçant que son opinion personnelle sur l'interprétation de la loi que le Corps législatif peut seul interpréter légalement.
11 a été reconnu unanimement qu'une loi nouvelle était en effet plus régulière pour celte interprétation. M. le Garde des Sceaux en a pris note pour demander cette loi à l'Assemblée nationale le lendemain et il a été convenu, jusqu'à ce que l'Assemblée y eut statué, de surseoir au jugement de tous les procès de ce genre pendants actuellement dans les Tribunaux de Paris.
4. M. Target a consulté l'Assemblée sur une question particulière en matière
criminelle de trois accusés prévenus d'un vol à main armée sur un grand chemin pour lequel la loi prononce la peine de mort. Un des trois est reconnu par les deux autres, les avoir empêchés de tuer la personne volée. La Constitution n'accorde pas aux juges le droit qu'elle a conféré aux seuls jurés de remettre ou d'adoucir la peine prononcée par la loi en déclarant l'accusé coupahle, mais excusable.
La Constitution d'un autre côté retire au Roi le droit de faire grâce. On a pensé unanimement que le droit de grâce, ou de commutation de peine, ne pouvait cesser que lors de l'établissement du jury et que les Tribunaux pouvaient jusqu'à cet établissement proposer à M. le Garde des Sceaux d'accorder la grâce ou la commutation de peine, lorsqu'il y avait lieu.
5. M. d'Ormesson a proposé une question de compétence qui s'était élevée le matin au Tribunal du \TU arrondissement, sur l'appel porté en ce Tribunal d'un juge de paix de Charenlon ressortissant naturellement au Tribunal du IVe arrondissement.
Selon l'article 2 du litre 5 du décret sur l'organisation judiciaire invoquée par M. le Commissaire du Roi pour la compétence du Tribunal, réclamée aussi par les deux parties à l'audience, les parties peuvent porter leurs appels en tel Tribunal de district du royaume qu'elles veulent choisir lorsqu'elles sont d'accord entre elles, mais en remettant à cet effet au greffe leurs déclarations signées d'elles ou de leurs procureurs spécialement fondés.
Mais ce titre du décret sur l'ordre judiciaire est uniquement relatif aux appels des jugements des Tribunaux de district. L'article 1, du titre III. du même décret qui règle spécialement les formes des jugements et des appels des juges de paix attribue expressément ces appels aux juges de paix du district sans laisser l'option aux parties.
Sur la lecture de ces deux articles, les opinions ont d'abord été partagées à la Conférence, comme elles l'avaient été au Tribunal.
Cependant, après la discussion des principes du nouvel ordre judiciaire, on est revenu à penser unanimement que l'esprit général des décrets sur celte •matière étant de laisser aux parties la plus grande liberté dans le choix de leurs juges sur les appels, celte liberté, sans inconvénients avec la condition qui y est imposée par la loi du consentement des deux parties, devait être étendue aussi aux appels des jugements des juges de paix, mais avec la déclaration par écrit des deux parties ou de leurs procureurs spécialement fondés selon l'arlicle 2 du titre 5.
6. Enfin M. Agier a repris la suite de son rapport sur la réforme des tarifs des droits de greffe, mais manquant plusieurs pièces essentielles à ce travail et M. le Garde de Sceaux ayant été obligé de lever la séance à 8 heures du soir pour se rendre à un autre Comité, la discussion sur les droits de greffe a été ajournée au jeudi suivant.
3e CONFÉRENCE CHEZ M. LE GARDE DES SCEAUX.
Jeudi 29 décembre, six heures après-midi.
Juges présents : lor Tribunal, Millet de Gravelle ; 2<=, Fréteau, Agier ; 3e, Oudart ; 5e, Target Vermeil ; 6°, d'Ormesson.
1. Lois convenues à demander en la précédente séance. Procès-verbal remis à M. le Garde des Sceaux. — 2. Dénonciation publique d'un jugement du li" Tribunal. Rien à faire. — 3. Cassation par règlement à l'extraordinaire dans la chambre du Conseil, communiquée non jugée, sur requête de la femme Baptiste. — i. Choix des juges par le Tribunal de police correctionnelle. — 5. Tarif des greffes. Consulter chaque Tribunal.
1 . Lois convenues non demandées encore par M. le Garde des Sceaux occupé de la nomination des commissaires du Roi pour les Tribunaux criminels.
Le procès-verbal de la précédente Conférence remis à M. le Garde des Sceaux pour lui rappeler ces objets.
2. La publicité en forme de pétition impossible à empêcher si elle a été en effet portée à l'Assemblée nationale.
Le jugement dénoncé a été reconnu avoir été en effet changé dans une de ses dispositions sur une observation de forme après la prononciation à l'audience.
Ce changement a été fait unanimement entre les juges selon l'usage des anciens Tribunaux, mais cet usage a été observé n'avoir jamais eu lieu qu'avant, non après la prononciation des jugements. On a estimé en conséquence qu'il n'y avait rien à faire sur cette dénonciation.
3. Cassation par règlement à l'extraordinaire communiquée seulement, non prononcée par le Tribunal de cassation, sur plusieurs moyens ; non déterminée uniquement par celui du règlement à l'extraordinaire dans la Chambre du Conseil.
Selon éclaircissements donnés à M. le Garde des Sceaux, estimant d'ailleurs personnellement le règlement à l'extraordinaire à l'audience plus régulier selon l'esprit de la loi, qui prescrit en général la publicité de toutes les procédures postérieures à la capture de l'accusé, mais pas assez formellement sur le règlement à l'extraordinaire pour donner ouverture à cassation par la prononciation de ce jugement au Conseil.
4. Choix des juges par le Tribunal de polico correctionnelle, autorisé par la loi entre les juges ou suppléants des autres Tribunaux excepté les seuls présidents.
Quidjuris pour les juges et suppléants absents?
Doivent être compris dans le tirage sauf à les prévenir s'ils tombent au sort.
5. Les rôles proposés de 20 lignes de 18 syllabes à 2î> sols, selon le taux déjà admis dans plusieurs Tribunaux et le dernier règlement de 1778 pour les procureurs observés produire dans l'état actuel plus de 20,000 livres annuellement à chaque greffier.
Le dernier règlement des registres du Palais de 1766 exigeait 22 lignes tolérées de 6 à 8 syllabes pour 18 sols, dont les greffiers n'avaient que les trois quarts de 13 sols 6 deniers qui devaient être réduits à 12 sols 6 deniers selon la proportion de ce règlement, les dernières ordonnances pour le timbre ne permettant pas plus de 20 lignes par page.
Avec minutes. Sans minutes.
4 avis, 1 pour payer les expéditions ... 23 sols. 15 sols.
2 — — — ... 12 sols 6 deniers. 8 sols.
2 — — — ... 18 sols. 9 sols.
2 — — — ... 20 sols. 10 sols.
Ces différentes taxes ont été soutenues : les plus faibles par les termes de la loi et l'intérêt des plaideurs ; les plus fortes par l'impossibilité reconnue par l'expérience, dans les temps même les plus voisins des règlements, d'en maintenir l'exécution rigoureuse avec un produit suffisant pour les greffiers, à plus forte raison aujourd'hui d'après l'augmentation notoire de toutes les denrées et de tous les salaires.
Convenu unanimement d'en référer à chaque Tribunal pour porter leurs vœux à la prochaine Conférence, tant sur la proposition que sur le mode de cette fixation, par un règlement uniforme de tous les Tribunaux de Paris, ou par une proclamation du Roi.
l'e CONFÉRENCE CHEZ M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE.
Du jeudi 5 janvier 1792, six heures après-midi.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle; 2°, Fréteau et Agier; 3°, Oudart; 4e, Treilhard; 5°, Target et Vermeil; 6e, d'Ormesson.
1. Projet de règlement pour le tarif des greffes, à communiquer aux six Tribunaux, et aux greffiers à la huitaine. — 2. Réquisitoire proposé pour les patentes des avoués et huissiers, à communiquer aux six Tribunaux. — 3. Époque de l'instruction par jurés. Du l*r janvier. — 4. Augmentation du nombre des juges et traitement des suppléants nécessaires. Ajournés.
1. Il a été fait lecture par M. Agier du projet de règlement qu'il avait rédigé, d'après les discussions des précédentes séances, pour la fixation uniforme des droits d'expédition des greffes.
Les avis des juges présents ayant paru se réunir pour la fixation à 20 s. pour les expéditions des jugements minutés aux greffes et à 10 s. pour celles dont les minutes y sont apportées toutes faites, comme le taux le plus bas auquel les greffiers aient paru pouvoir être réduits pour le moment; il a été fait six copies de ce projet de règlement pour être communiquées aux six Tribunaux, et rapporter leurs avis à la séance suivante, à laquelle les six greffiers seraient avertis de se trouver à sept heures du soir, pour leur donner la même communication, après avoir réuni les avis des six Tribunaux.
2. M. Target a remis une note à M. le Ministre de la Justice tendant à l'engager à écrire à MM. les Commissaires du Roi pour provoquer leur ministère, afin de faire effectuer et justifier le paiement des patentes de tous les avoués et huissiers.
Cette note était conçue en ces termes: « Le Commissaire du Roi doit requérir que tous les huissiers exploitant en vertu de leurs provisions soient tenus de se faire inscrire aux greffes des Tribunaux et de rapporter à cet effet les provisions et autres titres en vertu desquels ils ont droit d'exploiter, ainsi que les patentes dont ils sont obligés de se pourvoir, aux termes de l'article 23 du décret du 2 mars 1791 , à peine contre ceux qui ne se seront pas fait inscrire au 1er mars de la présente année, d'être privés, à compter dudit jour, du droit d'exploiter et de nullité des exploits qu'ils pourraient faire passé ladite époque.
« Le Commissaire du Roi requerra de plus que, dans le délai d'un mois, les avoués inscrits sur la liste seront tenus de justifier des patentes qu'ils ont dû obtenir dans le mois de décembre dernier, et que, passé ledit délai, ceux qui n'auront pas justifié des patentes seront rayés de la liste. »
M. le Ministre de la Justice ayant trouvé quelque difficulté à cette disposition, relativement aux huissiers dont la profession n'est pas libre, il a été pris copie de cette note par les juges présents pour en référer aux Tribunaux et rapporter leurs avis à la prochaine séance.
3. Enfin il a été agité à quelle époque les procès criminels pourraient commencer à être instruits dans la nouvelle forme des jurés?
Il a été convenu unanimement que cette forme ne pourrait avoir lieu au plus tôt que pour l'instruction sur les délits postérieurs au Ie1' janvier, l'instruction dans la forme ordinaire sur les délits antérieurs ne pouvant pas être suspendue sans les inconvénients les plus graves.
4. M. le Ministre de la Justice ayant été obligé de quitter la séance dans ce moment, on n'a pu parler que vaguement en son absence de la nécessité de l'augmentation du nombre déjuges qu'exigerait nécessairement dans les Tribunaux de Paris l'absence des trois juges de chaque Tribunal, habituellement employés aux Tribunaux criminels et de police correctionnelle, ainsi que des traitements nécessaires à fixer pour les juges ou suppléants qui rempliraient ce service, ou remplaceraient les juges absents, comme pour les suppléants et gradués qui ont aidé et complété les Tribunaux civils dans l'instruction et le jugement des affaires criminelles en 1790.
La suite de cette dernière discussion a été ajournée à la séance suivante.
Du jeudi 12 janvier 1792, six heures après-midi.
Juges présents: 1er Tribunal, Millet de Cravclle; 2°, Fréteau, Agier; 3e, Oudart; 4e, Treilhard et Bigot; 'ô% Target; G", d'Ormesson.
1. Inventaires de grevés de substitution. Peuvent être faits devant le jupe de paix, homologués par les Tribunaux de districts. — 2. Tribunaux criminels
provisoires conservés jusqu'à rétablissement des jurés. Id. pour les appels. — 'A. Deux juges additionnels à chaque Tribunal civil de Paris. A proposer par le département. — 4. Traitement des juges suppléants dans les affaires criminelles. Ajournement après la demande des nouveaux juges. — o. Suite de la discussion du tarif des greffes.
I . La Conférence étant destinée principalement à la discussion avec M. Bigot, député à l'Assemblée nationale, de quelques projets de décrets relatifs aux Tribunaux de Paris, et à la discussion avec les greffiers des six Tribunaux du projet de règlement proposé pour les greffes.
On a profité du moment de l'ouverture de l'assemblée, avant qu'elle fût entièrement complète, pour proposer particulièrement à M. Target et aux autres juges présents la question de forme élevée au 6e Tribunal sur la requête de M. Tronchet comme exécuteur testamentaire de feu M. de Praslin, en homologation par le Tribunal d'un inventaire de meubles grevés de substitution, commencé par le juge de paix et portant nomination par ce juge d'un tuteur à la substitution.
M. Target et les six autres juges présents ont pensé unanimement que cette homologation ne devait pas souffrir de difficulté, le juge de paix élu par le peuple ayant caractère par la loi pour toutes les fonctions qui lui sont déléguées, comme les juges de Tribunaux de district, pour celles réservées à ces Tribunaux, sauf l'homologation par le Tribunal de district pour la forme exécutoire des actes qui exigent spécialement le caractère du juge royal.
I. M. I.igot "a fait part à l'assemblée qu'il avait été le malin rendu à l'Assemblée nationale un décret qui conserve à Paris les six Tribunaux criminels provisoires jusqu'à l'entière activité de l'établissement des jurés dans cette ville.
Il a été proposé d'engager le Corps législatif à attribuer également à ces Tribunaux seuls les appels de leurs jugements respectifs en concurrence avec les deux Tribunaux de Rouen et d'Orléans pour débarrasser entièrement de ces appels les autres Tribunaux de Paris surchargés d'affaires civiles.
Il a été observé que plusieurs des Tribunaux civils de Paris avaient déjà renvoyé aux six Tribunaux provisoires tous les appels criminels dont ils étaient laisis ; que non seulement les Tribunaux provisoires avaient reçu tous ces appels mais que même un de ces Tribunaux avait l'ait refus récemment de rendre ceux réclamés par un des Tribunaux civils de Paris d'après la dernière lettre de M. le Ministre de la Justice sur cet objet.
Cependant, après discussion de cette proposition, elle a été unanimement écartée par les inconvénients des frais de translation des accusés qui opteraient pour les Tribunaux d'Orléans ou de Rouen sur leurs appels, ou de gêner le choix déféré par la loi à ceux qui avaient précédemment opté pour des Tribunaux civils de Paris.
II a été convenu en conséquence que les Tribunaux civils de Paris continueraient de statuer sur les appels criminels qui y sont actuellement pendants et sur ceux des jugements des six Tribunaux provisoires qui y seraient portés par les accusés selon la loi antérieure.
3. On a agité ensuite le nombre de juges additionnels qui pouvait être demandé pour chacun des six Tribunaux civils de Paris.
Il a été reconnu que selon la loi générale il devait être ajouté sans difficulté un sixième juge à chaque Tribunal, ce nombre étant accordé par la loi à tous
les Tribunaux de district qui ont plus de 60,000 justiciables dans leur territoire et chaque Tribunal de Paris en ayant plus de 100,000.
Que l'établissement particulier à Paris d'un Tribunal de police correctionnelle, qui privait habituellement chaque Tribunal de Paris d'un juge ou d'un suppléant, y exigeait aussi impérieusement un septième juge dans chaque Tribunal et un traitement pour le juge ou suppléant occupé au Tribunal de police correctionnelle.
Mais que cette augmentation de juges et de traitement devait, selon la loi, être proposée par le département.
Il a été convenu qu'il ne serait point fait mention, dans cette demande pour Paris, des juges absents pour le jury, ce motif étant commun à tous les autres Tribunaux du royaume, mais que la demande des deux juges additionnels seulement par les deux autres motifs serait concertée avec le département.
4. On a rappelé aussi des motifs de justice du traitement à réclamer en faveur des suppléants et gradués appelés dans les Tribunaux pour les affaires criminelles antérieures à l'établissement des jurés.
Cette réclamation a été ajournée après la demande des deux nouveaux juges afin de ne pas cumuler à la fois plusieurs demandes particulières pour Paris.
5. On a ensuite exposé successivement le vœu des six Tribunaux sur le projet de règlement proposé à la dernière Conférence pour le tarif des droits de greffe.
Plusieurs Tribunaux ont observé qu'ils n'avaient pas le droit de faire des règlements publics et exécutoires sur cet objet.
La plupart avaient adopté la fixation des expéditions à 20 sols comme le plus bas, auquel on avait exposé dans les Conférences précédentes que plusieurs greffiers avaient annoncé pouvoir le réduire sans être en perle, mais par convention intérieure avec les greffiers, sans règlement public.
Il a été convenu que M. Target proposerait cette fixation aux six greffiers réunis à cet effet.
Les six greffiers introduits et ayant pris séance avec les juges, M. Target leur a proposé la fixation des rôles de 20 lignes et de 15 syllabes, selon la loi, à 20 sols en leur observant que le public se plaignait dans plusieurs Tribunaux que leurs expéditions étaient plus chères que celles des anciens greffiers qui avaient cependant des finances considérables auxquelles les greffiers actuels n'avaient pas été assujettis.
Les greffiers ont répondu à cette observation que ces plaintes étaient évidemment mal fondées, puisque les expéditions du Parlement coûtaient précédemment aux parties 4 à 5 livres par rôle, au lieu que chaque rôle dans les nouveaux Tribunaux n'est jamais revenu qu'à 2 livres, lorsque l'expédition était payée 1 livre 16 sols, le papier 4 sols et ne revient actuellement qu'à 1 livre 9 sols, depuis que les greffiers se sont réduits d'eux-mêmes à 1 livre 5 sols.
Les greffiers ont annoncé d'ailleurs qu'ils ne pourraient pas accepter une taxe inférieure ai livre 5 sols sans être évidemment en perte par la multiplicité de commis nécessaires à l'ordre intérieur de leurs greffes.
Chaque jugement civil exigeant deux expéditions intérieures avant celle exécutoire, et le jury d'accusation un autre commis particulier dans chaque Tribunal sans aucun bénéfice.
Les greffiers ont offert que les droits de leurs expéditions fussent perçus
par la régie du timbre et qu'on leur accordât des traitements personnels fixes et à leurs commis.
Cette proposition a été estimée unanimement inadmissible, tendant à convertir en un impôt fiscal les droits des greffes, qui ne doivent être que le juste salaire du travail des greffiers et de leurs commis, sans bénéfice ni perte pour le Trésor public.
Les greffiers ont proposé en conséquence, en se conformant à la loi pour le nombre de lignes et de syllabes de leurs expéditions à 25 sols, de rendre compte dans trois mois du produit de leurs greffes pour mettre les Tribunaux en état de prendre ou de proposer alors un parti définitif sur cet objet.
Les greffiers retirés et M. le Ministre de la Justice ayant été obligé aussi de quitter la Conférence, il a été convenu entre les juges présents de faire part aux six Tribunaux de la dernière proposition des greffiers qui a paru la seule susceptible d'être adoptée pour le moment.
Et de commencer dès le lendemain à ne laisser sortir des greffes des six Tribunaux aucune expédition qui ne soit signée du président, après en avoir vérifié le nombre de lignes et de syllabes.
La signature du président exigée par l'article 24 du titr£ III de l'acte constitutionnel sur chaque jugement ayant été reconnue devoir être sur l'expédition, puisqu'elle est mentionnée avec celle du greffier, qui n'a lieu que sur les expéditions.
Il a été convenu aussi qu'on cesserait dans les greffes de tous les Tribunaux de percevoir aucuns droits sur les légalisations qui doivent être délivrées gratuitement selon la loi et sur lesquelles on a déjà interdit toute perception de droits en conséquence dans plusieurs Tribunaux.
Du jeudi 19 janvier 1192., six heures après-midi.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Fréteau ; 3e, Oudart ; 4°, Treilhard, Rigot et Delavigne ; ;je, Target ; 6e, d'Ormesson.
t. Projet de décret pour les procès de faux assignats, à expédier de préférence au Tribunal de cassation. Traitement pour les suppléants dans cette seule affaire quant à présent. — S. Sept juges dans les six Tribunaux. Ajourné. — 3. Rapproebement du local des Tribunaux. Ajourné. — 4. Suite du tarif des greffes. Maintenu uniformément à 2.j sols. Les seules expéditions exécutoires signées des présidents. Liberté pour la forme des légalisations. — 5. Droit de patente des huissiers et commis des greffes. Requis et ordonnés dans un seul Tribunal. Sursis dans les autres. — 6. Amende prononcée contre un geôlier pour évasion de prisonnier. — 7. Jugement du l,r Tribunal de police correctionnelle. Sursis à la translation des prisonniers seulement. — 8. Greffiers de l'écritoire. Estimés supprimés du fait de l'assimilation de leurs fonctions avec celles des officiers du Chàtelet.
Le décret pour la réunion dans un seul Tribunal de Paris de toutes les
procédures criminelles sur les contrefactions d'assignats devant être disenté le soir à l'Assemblée nationale, M. Bigot a communiqué à la Conférence un projet d'article additionnel qu'il comptait proposer à l'Assemblée :
1° Pour que les demandes en cassation des jugements criminels rendus silices procédures fussent expédiées de préférence au Tribunal de cassation afin de ne pas retarder les exemples nécessaires et instants contre ce genre de délit ;
2» Pour faire décréter un traitement égal à celui des juges en faveur des suppléants occupés habituellement des instructions de ces procédures ou nécessaires pour remplacer dans les Tribunaux les juges qui se chargeraient de ces instructions.
2. Il a été proposé de généraliser celte disposition également de justice pour tous les suppléants qui remplacent dans les Tribunaux des juges occupés d'autres fonctions publiques.
Mais l'affaire particulière des faux assignats étant seule à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale, il a été estimé unanimement plus convenable de renfermer pour le moment la proposition du traitement des suppléants dans cette seule aifaire, sauf à faire valoir ensuite le décret pour les autres suppléants qui seraient dans le môme cas ; — ainsi que pour les gradués appelés dans les affaires criminelles jusqu'à l'établissement des jurés.
11 a été aussi parlé du septième juge qu'il avait été convenu à la précédente séance de demander pour chaque Tribunal civil de Paris, à cause du service particulier du Tribunal de police correctionnelle dans cette capitale.
Mais le Ministre de la Justice a pensé devoir suspendre cette demande pour le moment par le môme motif que celle pour les suppléants.
3. On a reparlé également des mesures nécessaires auprès du département pour régler définitivement l'emplacement des Tribunaux, dont ce département ne parait plus s'occuper.
La pluralité des juges présents a paru préférer le rapprochement des Tribunaux reconnu nécessaire pour leur service à leur réunion.
Dans d'autres opinions on a objecté la dépense considérable de ces translations multipliées.
Cotte question a été aussi ajournée.
4. On a repris la suite du rapport de l'expédition dans les Tribunaux des dispositions provisoires convenues dans la précédente séance pour les greffes.
On a tenté, dans le quatrième Tribunal seul, d'établir la taxe de 20 sols pour les autres expéditions.
Les cinq autres Tribunaux persistent à la maintenue provisoire de la taxe de 25 sols convenue en la précédente séance en tenant exactement la main à la régularité des expéditions. Il a été convenu unanimement de conserver cette taxe dans les six Tribunaux en signant par le seul présidons les seules expéditions exécutoires et se faisant représenter seulement les autres expéditions pour veiller à leur régularité.
On a laissé continuer aussi dans quelques Tribunaux les expéditions aux greffes des légalisations avec la taxe de 5 sols par l'impossibilité reconnue que les juges écrivent eux-mêmes ces formules ; on est convenu que chaque Tribunal continuerait de suivre à cet égard la forme qu'il estimerait le plus convenable, pourvu que le droit de légalisation non autorisé par la loi ne soit pas porté sur l'état public des droits de greffes.
5. M. Target a l'ait part du réquisitoire présenté à son Tribunal par le Commis-aire du Roi et admis par le Tribunal pour obliger tous les huissiers exploitant dans son territoire à remettre leurs provisions avant le 1er mars entre les mains du Commissaire du Roi et à se pourvoir dans le même délai de patentes ainsi que les commis assermentés du greffe, selon le décret pour toutes les professions publiques non salariées par la nation à peine d'être déchus de leurs fonctions après ce délai.
Plusieurs autres des juges présents ont pensé devoir attendre pour proposer la même disposition aux autres Tribunaux de connaître les intentions de M. le Ministre de la Justice absent de la Conférence dans ce moment, mais qui avait annoncé des doutes à cet égard dans les séances précédentes.
G. M. Target a fait part aussi d'un jugement rendu par son Tribunal, condamnant à 4,000 francs d'amende par corps, un geôlier qui avait laissé évader cinq prisonniers jugés par le Tribunal.
R a été convenu que le jugement serait envoyé aux cinq autres Tribunaux.
7. M. le Ministre de la Justice a consulté les juges réunis chez lui sur un sursis demandé à l'exécution d'un jugement du premier Tribunal de police correctionnelle qui condamnait une dame Beffroy à une détention à l'hôpital et un sieur Tolozan à Bicètre pour délits dans une maison de jeu.
Les juges présents ont pensé unanimement qu'on ne pouvait pas dans la forme accorder le sursis, mais qu'on pouvait de fait jusqu'au jugement de l'appel différer la translation des prisonniers condamnés.
8. Enfin M. Lavigne a consulté l'assemblée sur les fonctions que prétendent conserver dans les Tribunaux actuels de Paris les anciens greffiers dits de l'éeritoire, spécialement établis au Châtelet pour les rapports d'experts en bâtiments et non supprimés textuellement par aucune loi particulière, ayant encore en conséquence les anciens dépôts encore subsistants.
On a pensé unanimement que ces greffiers, quoique non supprimés spécialement par aucun décret, avaient dû cesser leurs fonctions avec tous les officiers du ci-devant Châtelet d'après les décrets généraux rendus à cet égard lors de la suppression du Châtelet.
Et que les Tribunaux de Paris pouvaient et devaient faire cesser de fait le ministère des greffiers de l'éeritoire, en ordonnant le dépôt à leurs greffes des rapports d'experts en bâtiments comme tous les autres.
Lu jeudi 26 janvier 1792, six heures après-midi.
Jwjes présents : 1er Tribunal, ; 2e ; 3e, Oudart ; 4e, Bigot
etDelavigne; !i5, Target; 6°, d'Ormesson.
1. Communications do pièces aux greffes. Les frais à vérifier dans chaque prêtre
2. Patentes à requérir des huissiers, mais à peine d'amende seulement. —
:'.. Inventaires; notaires à commettre pour les défaillants seulement. — 4. Faux
lignata. .Minutes enlevées. Les grosses existantes. Traitement pour les sup-
pléants à employer à l'instruction. Ajourné. — 5. Traitement des juges retardé. A présenter par M. le Ministre de la Justice. — G. Septième juge à demander par le département. — 7. Compatibilité des fonctions de juge et de haut juré. Estimées compatibles. — 8. Procès criminels. Peines selon le nouveau Code. Sans distinction d'époques. Toujours in milites . Cas non prévus. Relevés demandés à tous les commissaires du Roi. La loi nouvelle à ci^er dans les jugements prononçant les peines nouvelles. — 9. Forme gé nérale de statuer sur les appels. Ajournée. — 10. Nouveau modèles d'états des affaires jugées par trimestre.
1. M. Target a observé que les communications de pièces aux greffes, autorisées en général par une loi de 1791 et fréquemment ordonnées par jugements des Tribunaux, entraîneraient les parties dans des frais considérables, s'ils étaient payés par vacations, ou occasionneraient aux greffiers et à leurs commis une perte de temps onéreuse et injuste s'il n'y avait pas de salaires fixes pour ces communications.
Il a été reconnu unanimement que cette forme de communication, moins utilisée en effet dans les anciens Tribunaux, était plus fréquemment indispensable dans l'ordre nouveau au moins pour le moment à cause de la multiplicité des nouveaux avoués presque inconnus ou sans moyens de responsabilité pour les pièces importantes qui leur seraient confiées directement.
Que les greffiers des Tribunaux dont il se trouvait des juges présents à la Conférence, ne prenaient point de vacations pour ces communications, dont l'embarras et la perte de temps se trouvaient au reste compensés pour le moment par le bénéfice de leurs expéditions et diminueraient par la suite lorsque les avoués deviendraient moins nombreux et plus connus.
Il a été cependant convenu de s'informer dans les différents greffes si on n'y prenait pas de vacations pour ces communications, afin d'établir l'uniformité à cet égard.
2. Il a été rendu compte des réquisitoires présentés par MM. les Commissaires du Roi dans plusieurs Tribunaux pour faire justifier du paiement des droits de patentes pour les avoués, les commis assermentés des greffes, et les huissiers comme il avait été proposé dans l'une des Conférences précédentes.
Le cinquième Tribunal a rendu un jugement entièrement conforme aux conclusions du réquisitoire.
Le quatrième a prononcé un délibéré ayant encore des doutes sur l'assujettissement au droit de patente des huissiers autorisés par la loi h exercer sur leurs seules provisions.
Sur une nouvelle lecture des articles 22 et suivants du décret du 2 mars 1791, il a été reconnu unanimement que farticle 22 assujettissant au droit de patente tous fonctionnaires publics assermentés près des Tribunaux et non salariés par la nation et celui des articles suivants qui énonce les seules exceptions à l'assujettissement au droit de patentes, n'en exceptant pas les huissiers, ils doivent être assujettis à ce droit, mais sous la seule peine de l'amende portée par la loi du droit de patentes non à peine de déchéance de leurs fonctions sont autorisés par une autre loi antérieure à exercer sur leurs seules provisions.
Il a été convenu de proposer cette forme de prononciation au quatrième Tribunal et qu'elle serait pareillement requise dans les autres Tribunaux.
3. M. Target a représenté que les frais des inventaires étaient beaucoup
augmentés par la multiplicité des notaires que la loi autorisait à nommer pour tous les héritiers absents sans distinction.
Il a été convenu qu'il ne serait plus nommé des notaires dans les inventaires que pour les héritiers sommés et défaillants.
i. II. le Ministre de la Justice a fait part à l'assemblée que l'enlèvement de minutes du greffe du premier Tribunal relatives au procès des faux assignats était moins considérable qu'on ne l'avait craint d'abord, consistant uniquement dans quelques minutes peu importantes d'instructions, dont les grosses heureusement expédiées auparavant existent au greffe du Tribunal d'appel.
Et dans les seuls bons assignats de toute valeur envoyés par M. Amelot au greffe pour y servir de pièces de comparaison et faciles à remplacer, sauf la responsabilité du greffier pour leur valeur; paraissant enlevés d'ailleurs par le commis infidèle plutôt pour profiter de la valeur de ces bons assignats que par connivence pour sauver les accusés, dont la conviction peut demeurer aussi complète avec d'autres pièces de comparaison.
M. Bigot a annoncé qu'il n'a pas pu proposer encore à l'Assemblée nationale le décret pour autoriser le suppléant du premier Tribunal à concourir à l'instruction de celte procédure, et qu'il estimerait plus convenable, en proposant cette autorisation, de ne point parler en même temps de traitement pour les suppléants qui seraient employés dans cette instruction, ce traitement devant être plus facile à obtenir ensuite pour ce travail momentané.
La proposition du traitement a été ajournée à la pluralité.
5. On a rappelé à cette occasion les relards qu'éprouvait au département le paiement des honoraires des juges des Tribunaux de Paris.
M. le .Minisire de la Justice en a pris note pour en parler au directoire du département qui devait se réunir chez lui le dimanche suivant pour d'autres objets.
6. On a reparlé aussi de la proposition de deux nouveaux juges additionnels dans chacun des six Tribunaux de Paris reconnus nécessaires dans les Conférences précédentes.
M. le Ministre de la Justice a annoncé qu'il avait déjà proposé au Corps législatif l'addition d'un sixième juge dans chaque Tribunal, pour remplacer celui qui serait habituellement absent pour le Tribunal d'appel de police correctionnelle.
Que la demande du septième juge, à raison de la population des arrondissements de chaque Tribunal, devait être faite parle département et qu'il en parlerait au Directoire dans la même Conférence le dimanche.
7. M. Target a proposé la question si les fonctions de juge incompatibles par la loi avec celles de juré pouvaient être compatibles avec celles de haut juré.
On a estimé unanimement que l'incompatibilité prononcée par la loi enlre les seules fonctions déjuge et de juré, ne pouvait pas être étendue en droit, au delà des termes de la loi, aux fonctions de haut juré dont la loi ne parle pas.
Et que d'ailleurs en fait il n'y avait pas non plus le même motif d'incompatibilité pour les fonctions de haut juré, qui ne peuvent être remplies qu'avec des grands juges du Tribunal de cassation, non avec des juges des Tribunaux de district, comme les fonctions des jurés ordinaires.
8. On a agité ensuite différentes questions auxquelles pouvait donner lieu
7fi6 LES TRIBUNAUX CIVILS DE PARIS
l'exécution de la loi récente qui prescrit l'application des nouvelles peines du Code pénal dans les jugements des procès criminels dont l'instruction commencée selon les anciennes formes devait selon la même loi être continuée et jugée à Paris par les Tribunaux qui y existent actuellement jusqu'à rétablissement complet des jurés.
Un des juges présents avait pensé que cette loi ne devait s'appliquer qu'aux seuls délits postérieurs au 1er janvier.
On a estimé et décidé unanimement au contraire que la dernière loi pour l'abrogation absolue des peines anciennes, et la substitution de celles du Code pénal, n'énonçant pas cette distinction, devait être appliquée également à tous les jugements criminels.
Mais le mode d'application des peines du Code pénal d'après celte décision a paru présenter des difficultés dans plusieurs cas.
Les lois anciennes prononçaient sur différents genres de délits la peine des galères à temps pour 3 ou 6 ans seulement.
Le Code pénal, en abolissant entièrement la peine des galères et celle de la marque, y a substitué pour les mêmes délits un temps plus long de fers ou de gène.
La peine des accusés convaincus de ces genres de délits doit-elle être prolongée selon le nouveau Code quoique dans un mode plus adouci, mais dont la prolongation est souvent plus pénible pour ces accusés qu'une peine plus dure et moins longue?
On a pensé unanimement que ce cas, comme tous les autres du même genre, devait être jugé in milius dans l'esprit du dernier article du Code pénal, en ne prononçant toujours que la peine nouvelle, mais sans prolonger le temps de l'ancienne.
Il est aussi des genres de délits dont les peines étaient déterminées par les anciennes lois et ne sont prévues en aucune manière par le nouveau Code pénal.
M. Target en a cité un exemple dans un procès criminel jugé récemment à son Tribunal ; dans lequel les accusés avaient été convaincus d'effraction extérieure, très vraisemblablement à l'intention de voler, mais non du vol qu'ils n'avaient pas eu le temps de consommer.
Le Code pénal parle bien des peines déterminées pour les vols avec ou sans effraction, mais non pour l'effraction sans vol.
Le Tribunal en conséquence après avoir jugé l'atteint et convaincu de l'effraction seulement, a ebargé le commissaire du Roi de se retirer près le pouvoir législatif pour faire déterminer la peine.
M. le Ministre de la Justice a approuvé la conduite du Tribunal et a pris note du cas particulier pour l'ajouter aux autres cas non prévus par le Code pénal, dont il a demandé des états à tous MM. les Commissaires du Roi.
Il a été convenu de plus de citer la loi qui prescrit les nouvelles peines dans tous les jugements sur appels qui renfermeraient, d'après celte loi seule, des premiers jugements par lesquels il aurait été prononcé antérieurement des peines plus sévères, mais aussi légales à l'époque à laquelle elles auraient été prononcées, selon les anciennes lois.
9. Il avait été proposé aussi dans tous les jugements sur appels entre des Tribunaux actuellement égaux entre eux et ne recevant altcrnativemenl les appels les uns des autres, de substituer la forme plus douce, plus égale cl (dus
Dlelligiblc par jugement nouveau à l'ancienne forme gothique, cl obscure de mettre l'appellation et ce dont est appel au néant, dire qu'il a été mal jugé, bien appelé, émendant, etc., formules qui ne tenaient qu'aux anciennes prétentions de supériorité des cours souveraines, abolies par la Constitution.
La Conférence étant peu nombreuse cette proposition quoiqu'estimée admissible et convenable au premier aperçu dans quelques opinions, a été ajournée à une autre séance.
10. Enfin M. le Ministre de la Justice a fait part à l'assemblée d'une lettre qu'il avait écrite à MM. les Commissaires du Roi, pour demander des étals des affaires jugées dans chaque Tribunal pendant chaque trimestre divisés par ordre de matières pour éclairer la législation par la jurisprudence des Tribunaux.
Il a été convenu unanimement de se conformer exactement aux modèles de ces élats lorsqu'ils seraient parvenus aux Tribunaux et d'en surveiller l'exécution très importante pour l'ordre judiciaire.
S* CONFÉRENCE CHEZ M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE. Du jeudi 2 février l~92, six heures après-midi.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle; 2°, ; 3e, .,...; 4e, Bigot ;
5°, Target; 6e, d'Ormesson; Belot, président du Tribunal de Corbeil.
1. Défaut de mention de la convocation et non comparution des notables de la commune dans les procédures criminelles. Nullité. — 2. Pouvoirs des défenseurs officieux. A faire représenter et viser par le Président. — 3. Taxe de frais par le jugement même. Ainsi pratiquée. — 4. Douze cents affaires jugées à Corbeil en 1791. — o. Projet de règlement pour les référés. Ajourné.
— 6. Permissions d'assigner, pour les assignations à trois jours seulement.
— 7. Mandats pour les honoraires des juges. Non parvenus à tous les Tribunaux. Ajournés. — 8. Projet de lettre de M. le Ministre de la Justice pour le département sur la demande de deux nouveaux juges additionnels dans chaque Tribunal de Paris. Rédigé dans la Conférence. Non encore signé.
i. M. Target a proposé la question si l'omission de la mention des formes prescrites par la loi pour appeler des notables adjoints du Conseil général de la commune aux procédures criminelles devait opérer la nullité de ces procédures lorsqu'en l'absence des notables du Conseil de la commune il y avait assisté d'autres adjoints nommés d'office par le juge selon la loi.
Il a été reconnu par la lecture de l'article G des décrets additionnels à l'ordre judiciaire du 22 avril 1790 (t. I, p. 41) que la mention de la convocation des notables du Conseil de la commune et de leur non-comparution étant prescrite parla loi à peine de nullité, on ne pouvait pas se dispenser de prononcer la nullité des procédures criminelles dans lesquelles cette mention était omise.
2. M. Target a observé ensuite les inconvénients qui pourraient résulter
dans les Tribunaux d'y entendre des défenseurs officieux dont les pouvoirs ne fussent pas certains.
Il a été convenu que le Président du Tribunal devait se faire représenter les pouvoirs des défenseurs officieux, non assistés de leurs clients, ou de leur avoué et de les viser avant l'audience.
3. M. le Président du Tribunal du district de Corbeil a observé l'importance de taxer les dépens des affaires d'audience sur la première minute et au moment môme du jugement pour prévenir l'abus trop fréquent des procédures frustratoircs ajoutées par les avoués après le jugement prononcé.
Il a été reconnu que cette forme se suivait également dans les Tribunaux de Paris.
4. M. le Président du Tribunal de Corbeil a fait part à la Conférence qu'il avait été jugé 1,200 affaires, l'année dernière, dans ce Tribunal, quoiqu'il n'y ait habituellement que deux jours d'audience par semaine, mais remplis du matin au soir.
Cette différence d'expédition a été reconnue unanimement provenir de la nature différente des affaires plus compliquées et plus longuement défendues à Paris que dans les autres Tribunaux.
5. M. Millet de Gravelle a annoncé qu'il s'occupait d'un projet de règlement pour les référés, étant souvent porté aux Tribunaux dans cette forme des affaires qui n'en seraient nullement susceptibles par leur nature, et dont on saisit ainsi l'audience hors rang, au préjudice des autres causes.
M. Millet de Gravelle n'ayant pas encore fini ce travail reconnu unanimement très important pour l'ordre des Tribunaux, a été prié de continuer de s'en occuper pour le proposer à une autre Conférence plus nombreuse.
6. On s'est occupé ensuite des frais inutiles qu'occasionne aux parties l'usage abusivement conservé des permissions d'assigner.
Il a été reconnu que ces permissions d'assigner ne doivent être demandées et accordées que pour les assignations à trois jours, tendantes à abréger les délais ordinaires de la loi, par la nature particulière, des demandes provisoires seules susceptibles de ce délai plus court, mais que les permissions d'assigner ne devaient pas avoir lieu pour les assignations dans les délais ordinaires de la loi.
7. M. d'Ormesson a fait part de la forme des mandats adressés la veille par M. le Procureur général du département au Tribunal de l'Abbaye-Saint- Germain pour les honoraires du Tribunal.
Les autres Tribunaux n'ayant pas encore reçu ces mandats, il a été convenu de ne s'en occuper qu'à la Conférence suivante, s'il y avait lieu, le plus grand nombre des juges présents ayant pensé qu'on pourrait concerter facilement avec le département, dans l'intervalle, une forme de payement sur ces mandats, sans que les juges soient obligés de se transporter eux-mêmes chez le payeur.
8. M. Bigot ayant annoncé qu'il avait été arrêté, au Comité de législation de l'Assemblée nationale, d'attendre la demande du département, selon la loi, pour proposer le sixième juge additionnel dans chacun des Tribunaux de Paris demandé par M. le Ministre de la Justice à cause de l'établissement particulier du Tribunal d'appel de police correctionnelle dans cette capitale.
On s'est occupé, à la fin de la Conférence, de rédiger, avec un des secrétaires de M. le Ministre de la Justice, un projet de lettre de ce ministre au
Directoire du département de Paris, pour l'engager à former avec celle demande celle d'un septième juge dans chaque Tribunal de Paris, à raison de la population de son territoire selon la loi, ainsi qu'il avait été convenu dans les Conférences précédentes
Le projet de lettre a été laissé entre les mains de celui des secrétaires de M. le Ministre de la Justice qui l'avait rédigé avec les juges présents à la Conférence pour être proposé le plus lot possible à M. le Ministre de la Justice, retenu dans ce moment par un autre Comité.
6e CONFÉRENCE CHEZ II. LE MINISTRE DE LA JUSTICE.
Du jeudi 9 février 1792, 6 heures de l'après-midi.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Fréteau ; 3e, Oudart ; 4°, Bigot et Delavigne; 5e, Target; 6e, d'Ormesson.
t. Consignation d'amende sur les appels. Ajournement à la huitaine. — 2. Timbre îles registres baptistaires. Aussi ajourné. — 3. Prise à partie contre un juge de paix en matière de police correctionnelle. Ajournée à la huitaine pour consulter les Tribunaux. — 4. Mariages de non catholiques. Les consentements des père et mère nécessaires. — lj. Inventaires. Sans honoraires des juges de paix fixés par la loi pour l'application et la levée des scellés seulement. — 6. Taxe de dépens. A régler par les juges. L'usage de chaque Tribunal conservé. — 7. Audiences des lundi et mardi gras. Selon l'état des affaires dans chaque Tribunal. — 8. Expédient proposé sur la faillite d'un ancien commissaire aux saisies réelles. A communiquer au Procureur syndic du département. — 9. Procès pour les anciens droits sur les amidons. Omis dans la suppression générale. A éteindre par loi particulière. — 10. Autorisation de femmes mariées. Doit être accordée par les Tribunaux. — 11. Décisions des Tribunaux de famille. A déposer aux greffes des Tribunaux. Sans enregistrement pour les jugements secrets. — 12. Sentences arbitrales. A déposer. Id. — 13. Suppléants appointés pour l'instruction des faux assignats. — ^.Installation du Tribunal d'appel de police correctionnelle le surlendemain. — 15. Lettre écrite au Directoire pour les deux nouveaux juges dans chaque Tribunal de Paris. — 16. Remplacement des suppléants manquants. Ajourné après cette demande.
1. Il a été fait différentes observations sur la dernière lettre de M. le Ministre de la Justice à MM. les commissaires du Roi pour exiger la consignation des amendes d'appels.
Cette consignation requise par quelques-uns de MM. les commissaires du Roi à l'audience, selon la lettre de M. le Ministre de la Justice, a fait naître des difficultés de la part des avoués, d'après le silence de la loi sur cette consignation.
M. Target a observé que l'Assemblée constituante ayant renouvelé la nécessité de la consignation de l'amende pour les demandes' en cassation et n'ayant pas abrogé les anciennes lois qui exigeaient la même consignation pour les appels, ces lois anciennes devaient continuer d'être observées pour les appels. Tome II 49
Il a été observé, dans d'autres opinions, que malgré la loi ancienne pour la consignation de l'amende sur les demandes en cassation, il était d'usage constant au Conseil que M. le Garde des Sceaux ne refusât jamais la dispense de cette consignation aux parties pauvres qui demandaient cette dispense, à cause de l'injustice évidente qu'il y aurait eu de fermer l'accès de la justice à des citoyens par la seule raison que leurs facultés ne leur auraient pas permis de consigner une amende ;
Que l'Assemblée constituante ayant augmenté la quotité des amendes sur les appels avait pu craindre de décréter la même injustice d'une manière plus étendue et plus irrémédiable en exigeant la consignation des amendes sur les appels plus multipliés encore que les demandes en cassation, par une loi nouvelle dont aucune autorité n'eût pu dispenser ;
Que la loi qui renouvelle la nécessité de la consignation sur les demandes en cassation, et qui n'en parle pas sur les appels pouvait faire présumer ec motif de différence.
On a ajourné cette discussion à la huitaine, après la vérification des anciennes lois qui prescrivent la consignation des demandes d'appel.
2. II a été aussi fait des observations sur une autre lettre de M. le Ministre de la Justice aux six Tribunaux pour le timbre des registres baptistaires.
Il a été remarqué d'abord que tous ces registres ayant été cotés et paraphés pour cette année sans timbre, comme il avait été convenu en la dernière Conférence de décembre, les Tribunaux n'avaient plus de moyens coactifs pour les faire timbrer celte année ;
Que d'ailleurs le double de ces registres, déposé aux greffes des Tribunaux, selon les anciennes lois, y devenant une véritable minute, pouvait être considéré à ce titre comme exempt du timbre, aux termes de la même loi, citée avec raison par la lettre de M. le Ministre de la Justice, pour y assujettir les doubles conservés dans les églises.
Il a été convenu que les présidents des six Tribunaux répondraient à la lettre de M. le Ministre de la Justice, selon l'opinion de chaque Tribunal sur cette forme.
3. M. Oudart a fait part d'une demande en prise à partie portée au Tribunal du 3e arrondissement contre un juge de paix domicilié dans son ressort, mais à raison d'un emprisonnement sur une accusation dont le fonds devait être porté par appel au Tribunal de police correctionnelle.
M. Target a observé que, selon la loi, la prise à partie contre un Tribunal entier devait être portée au Tribunal de cassation, contre un seul juge au Tribunal saisi de l'affaire au fond, à l'occasion de laquelle demande en prise à partie était formée ;
Que cependant le Tribunal de police correctionnelle n'étant compétent par la loi que pour un certain genre de délits, dans lesquels la demande en prise à partie n'est pas comprise, paraissait peu susceptible de recevoir et de juger une demande de ce genre.
lia été convenu de consulter les six Tribunaux sur cette espèce très particulière pour rapporter leur vœu à la conférence suivante.
4; M. Fréteau a rendu compte de la demande d'un Juif, âgé de 21 ans, qui s'était présenté pour se marier au Tribunal du 2e arrondissement, mais sans consentement ni extraits mortuaires de ses père et mère.
On a pensé unanimement que ces pièces exigées par la loi civile étaient
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nécessaires pour les mariages des non catholiques dans les Tribunaux, comme pour ceux des catholiques dans les églises.
5. M. Fréteau a fait part ensuite de vacations de 1,100 livres perçues par un juge de paix de l'arrondissement du 2e Tribunal pour ses droits d'assistance à un inventaire.
Il a été reconnu unanimement que la loi ayant fixé les honoraires des juges de paix et de leurs greffiers pour l'apposition et la levée des scellés seulement, ils ne devaient point assister aux inventaires ni percevoir aucuns droits pour cette assistance.
M. le Ministre de la Justice a pris note du fait pour y pourvoir pour l'avenir.
6. M. Oudart a rappelé à cette occasion combien il serait à désirer que les dépens fussent taxés dans tous les Tribunaux par les juges eux-mêmes et non par des avoués, auxquels plusieurs Tribunaux s'en rapportent sur ces taxes.
Plusieurs des juges présents ont opposé le défaut d'habitude nécessaire pour ce genre de détail.
Il a été convenu que chaque Tribunal continuerait de suivre son usage à cet égard.
7. Il a été agité si les Tribunaux ouvriraient leurs audiences les lundi et mardi gras ; plusieurs Tribunaux ayant ouvert inutilement ces deux jours l'année dernière, étant dangereux et peut-être même peu décent d'y donner des défauts et des jugements importants.
Quelques-uns des Tribunaux ont placé par ce motif dans ces deux jours des audiences extraordinaires ou des affaires criminelles.
D'autres sont convenus de ne pas entrer ces trois jours.
Il a été convenu que chaque Tribunal suivrait la marche qu'il estimerait la plus convenable selon l'état des affaires à expédier.
8. M. Delavigne a fait part d'un expédient proposé au Tribunal du 4e arrondissement pour substituer une dame Morange à un sieur Vitry, ancien procureur au Parlement, poursuivant au nom de M. le ci-devant Procureur général au Parlement, sur la faillite du sieur Roulleau, commissaire aux saisies réelles.
Le Tribunal, pour se donner le temps de délibérer sur cet expédient, en a ordonné la communication à II. le commissaire du Roi.
On a pensé unanimement que le Tribunal devait en ordonner la communication à M. le Procureur général syndic du département chargé de veiller à la conservation de toutes les caisses publiques dans l'étendue du département.
9. M. Delavigne a fait part ensuite de procès portés au même Tribunal pour la perception des anciens droits sur les amidons dont l'extinction avait été omise par oubli dans la loi générale qui avait éteint toutes les contestations sur les anciens droits supprimés.
M. le Ministre de la Justice en a pris note pour faire réparer cet oubli pai1 une loi particulière.
10. M. Oudart a fait part de renvois faits au Tribunal du 3e arrondissement par des juges de paix pour autoriser des femmes mariées à procéder en justice.
On a pensé unanimement que ces autorisations ne pouvaient être accordées (pic par les Tribunaux.
il. M. Delavigne a exposé l'inconvénient de faire enregistrer et expédier dans les greffes les jugements des Tribunaux de famille tendant à demander la détention de jeunes gens pour égarements de jeunesse.
Il a été convenu que de tels jugements pourraient être déposés aux greffes
des Tribunaux, sans êlre enregistrés, pour la responsabilité du Président du Tribunal, qui pourrait les viser et dater seulement sans en rappeler le contenu en détail dans les ordres de détention à expédier en conséquence.
12. II a été proposé la question si les expéditions des sentences arbitrales des juges de paix ou autres, rendues exécutoires par le président du Tribunal sur la simple présentation de l'expédition sans examen selon la loi devaient aussi être déposées au greffe.
M. Oudart ne s'est pas rappelé le jugement du Tribunal du 3e arrondissement, qu'on annonçait avoir jugé cette question pour le dépôt.
Et il a été convenu que le greffier du juge de paix qui avait élevé la même question au 6° arrondissement serait entendu en la Conférence suivante.
13. M. Bigot a annoncé qu'il avait enfin obtenu de l'Assemblée nationale le décret qui accorde un traitement aux suppléants du 1er Tribunal employés dans l'instruction de l'affaire des faux assignats.
14. M. le Ministre de la Justice a annoncé l'installation du Tribunal d'appel de police correctionnelle pour le surlendemain et a fait prendre les noms des juges des six Tribunaux qui doivent composer ce Tribunal pour les en prévenir.
15. M. le Ministre de la Justice a annoncé ensuite avoir adressé au Directoire du département la lettre préparée dans la dernière Conférence pour la demande des deux nouveaux juges dans ebaque Tribunal de Paris.
Que le Directoire formerait incessamment cette demande, relardée seulement par la position actuelle vis-à-vis de l'Assemblée nationale et par les représentations des deux districts du département pour avoir des Tribunaux particuliers.
16. Il a été convenu, en conséquence, de différer d'engager M. le Procureur général syndic du département à convoquer le corps électoral pour la nomination des suppléants qui manquent actuellement dans plusieurs Tribunaux jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande des deux nouveaux juges aussi nécessaires dans chaque Tribunal.
Du jeudi 16 février 1792, six heures après-midi.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2°, Fréteau ; 3e, Oudart; 4e, Bigot et Delavigne ; 5e, Target ; 0°, d'Ormesson.
J. Un seul jury pour les faux assignats. — 2. Prise à partie. Toujours au Tribunal d'appel (suite du n° 3, séance précédente;. — 3. Attendus dans les conelusions des avoués; à proscrire. — 4. Taxe des dépens par les juges. Tarif à proposer par M. Oudart. — o. Lecture des jugements criminels aux accusés par le gretlier ; avec avertissement des délais pour se pourvoir. — 6. Peines plus sévères du nouveau Code. Applicables aux seuls délits postérieurs. Les fers estimés plus doux que les galères. — 1. Traitements réclamés par les suppléants remplaçant les juges employés au Tribunal de police cor
rectionnelle. Estimés contraires à la loi. — 8. Changement tous les trois mois îles juges du Tribunal de police correctionnelle. Estimé à la pluralité préfér rable à laisser subsister. — 9. Jugements des Tribunaux de famille. Conclusions du commissaire du Roi pour la forme. Examen du fond sur les seuls arrêtés de détention. Code judiciaire, t. I, p. 163-4-5. — 10. Appels d'interdiction; avec le commissaire du Roi intimé. — il. Opposition aux défauts après la huitaine; non recevables d'après la loi. Recevable du consentement des parties. — 12. Sentences arbitrales devant notaires. Doivent être rendues exécutoires sur l'expédition. Mais avec dépôt de l'ordonnance au greffe du Tribunal; suite du n° i2, séance précédente.
1. M. Bigot a annoncé que pour conserver réunies en un seul Tribunal toutes les procédures criminelles concernant les faux assignats, l'Assemblée nationale avait décrété que toutes les accusations de ce genre seraient portées à un seul jury d'accusation avec un directeur particulier établi à cet effet près le Tribunal du 1er arrondissement, chargé seul jusqu'à présent de toutes les instructions concernant ce genre de délit ; qui serait autorisé en conséquence à commettre tous juges de paix, même hors de son arrondissement, pour les visites et procès-verbaux nécessaires à ces instructions.
2. Il a été rendu compte des opinions des six Tribunaux sur la prise à partie portée au troisième Tribunal contre un juge de paix de son arrondissement, mais à raison d'un emprisonnement dont l'appel au fond était pendant au Tribunal de police correctionnelle.
3. M. Target a dénoncé l'abus que se permettaient quelques avoués d'insérer dans leurs conclusions des attendus qui, selon la loi, doivent émaner des juges seuls et qui, insérés dans les requêtes et conclusions, multiplient les expéditions et les frais à la charge des parties.
11 a été convenu unanimement de proscrire tous attendus dans les conclusions des avoués et de ne pas passer en taxe ceux qui y seraient insérés.
■t. M. Oudarta représenté encore de nouveau, à cette occasion, l'irrégularité des ordonnances ou jugements par lesquels les Tribunaux commettent des avoués pour des liquidations de dépens, qui, selon la loi, doivent être faites par les juges eux-mêmes.
M. Oudart a proposé de communiquer aux Conférences suivantes les principes du tarif qui lui sert de base pour ces liquidations.
Cette proposition a été acceptée unanimement et il a été convenu que M. Oudart voudrait bien commencer à faire part de ce travail à la première Conférence suivante, à la huitième.
5, Il a été agité par quelle forme on devait faire courir vis-à-vis des accusés les délais qui leur sont accordés par la loi pour se pourvoir en cassation ou en revision. Il a été convenu unanimement que les accusés devaient être avertis de ces délais par le greffier lorsqu'il leur fait lecture de leur jugement en dernier ressort, et que le greffier devait dresser procès-verbal de cet avertissement pour faire courir les délais de ce jour.
6. On a présenté différentes questions sur l'application des peines du nouveau Code pénal aux délits antérieurs.
Il a été convenu unanimement que selon l'esprit du dernier article du nouveau Code pénal, tout en faveur des accusés, les peines plus sévères qu'il a établies dans certains cas ne doivent être appliquées qu'aux seuls délits postérieurs à la promulgation.
Mais on a estimé unanimement que la peine des fers pour un temps plus long, substituée dans certains cas à la marque et aux galères pour un temps plus court, devait être réputée plus douce, n'emportant pas une flétrissure perpétuelle comme la marque, qui précédait toujours la peine des galères même à temps selon les lois anciennes.
7. M. Delavigne a fait lecture d'un mémoire de M. Follenfant, dernier suppléant au quatrième Tribunal, exposant que, par l'absence actuelle des quatre juges de ce Tribunal, son service s'y trouve habituellement nécessaire pour compléter le nombre des cinq juges.
Réclamant en conséquence le traitement accordé par la loi aux seuls suppléants qui remplacent les juges députés au Corps législatif, parce que la loi n'avait pas prévu alors d'autre cause d'absence habituelle des juges pour des fonctions publiques, mais qui doit s'étendre aujourd'hui d'après l'esprit de la loi, selon le mémoire, à tous les cas où l'un des juges est habituellement absent pour une autre fonction publique ;
Et même à tous ceux dans lesquels le service habituel des suppléants devient nécessaire, comme l'Assemblée nationale vient de le reconnaître récemment en décrétant un traitement en faveur des suppléants du premier Tribunal occupés habituellement des instructions et procédures relatives aux faux assignats.
M. Target, en désirant avec M. Follenfant l'amélioration du sort des suppléants par des lois nouvelles, a cependant combattu fortement sa proposition tendant à être appelé habituellement et appointé en remplacement du cinquième juge, actuellement absent de fait du quatrième Tribunal.
M. Target a observé que la loi ne permettant aux Tribunaux en cas d'absence d'un des juges, autre que pour les fonctions du Corps législatif, d'appeler un suppléant au lieu du cinquième juge qu'en cas de partage entre les quatre juges autorisés par la loi à juger en dernier ressort, il n'était pas au pouvoir des Tribunaux de donner aux parties un cinquième juge que la loi ne leur donnait pas;
Que le seul moyen de parer à cet inconvénient, pour les Tribunaux de Paris, était de presser la demande par le département des deux nouveaux juges dans chaque Tribunal de Paris, pour laquelle M. le Ministre de la Justice avait annoncé à la précédente Conférence avoir écrit récemment au Directoire.
Un des juges présents a annoncé que M. le Procureur général syndic du département l'avait assuré que la lettre, écrite sur-le-champ par le Directoire, d'après celle du Ministre, parviendrait incessamment au Corps législatif.
Un autre des juges présents a écrit à l'instant au secrétaire général du département pour s'assurer du départ de cette lettre du Directoire.
Le secrétaire du département étant absent, on n'a pu en avoir réponse surle-champ ; mais il a été convenu que ceux des juges présents qui avaient des relations avec le département s'assureraient du départ de la lettre du Directoire ou le presseraient s'il y avait lieu.
8. M. Delavigne a observé ensuite l'inconvénient qui résulterait pour le service des Tribunaux civils de Paris, relativement aux affaires de rapport ou tenant plusieurs audiences par le changement, tous les trois mois, des juges ou suppléants de ces Tribunaux qui doivent composer le Tribunal de police correctionnelle, et a fait la motion de proposer de rendre fixes les six juges actuels du Tribunal de police.
Cette proposition a été écartée à la pluralité, ayant été estimé généralement plus utile pour le genre de service du Tribunal de police correctionnelle que les juges de ce Tribunal changent tous les trois mois comme il a été prescrit par la loi de son établissement et pouvant être aussi plus commode pour les six Tribunaux civils de choisir tous les trois mois au scrutin celui de leurs membres qui pourra passer au Tribunal de police correctionnelle en dérangeant le moins le service du Tribunal civil, comme les Tribunaux civils y sont autorisés par la loi, après la première composition de ce Tribunal, qui a dû seule être faite par la voie du sort.
9. M. Millet de Gravelle a proposé la question si les conclusions du commissaire du Roi étaient nécessaires pour rendre exécutoires les jugements des Tribunaux de famille concernant des mineurs.
On a pensé unanimement que la communication au commissaire du Roi des jugements des Tribunaux de famille concernant des mineurs ou autres, ne devait avoir pour objet que l'examen de la forme de ces jugements, sans entrer dans celui du fond, qui ne doit être porté au Tribunal du district, selon la loi, que dans le seul cas d'appel de ces jugements par l'une des parties ;
Excepté cependant pour les arrêtés de famille tendant à la détention correctionnelle d'un enfant, ou d'un pupille, dont les motifs doivent, selon la loi, être vérifiés par le commissaire du Roi sans forme judiciaire, avant que l'exécution de ces arrêtés soit ordonnée ou refusée, ou tempérée par le président du Tribunal.
10. M. Delavigne a demandé si l'on devait permettre d'intimer le commissaire du Roi sur les appels de jugements d'interdiction prononcés sur ses seules conclusions.
On a pensé unanimement que cette forme ne devait pas faire difficulté ; le commissaire du Roi intimé sur ces appels pouvant et devant y défendre à l'audience.
11. M. Delavigne a demandé ensuite si l'on pouvait, du consentement des parties, recevoir les oppositions aux jugements par défaut après la huitaine, passée laquelle ces oppositions sont déclarées non recevables par la loi.
On a pensé unanimement que, les parties étant libres d'user ou de ne pas user de cette fin de non recevoir qui leur était accordée par la loi, elles devaient être censées y avoir renoncé et l'avoir couverte par leur propre fait, lorsqu'elles défendaient et plaidaient au fond, sur des oppositions formées après le délai de la loi et que ces oppositions devaient être reçues dans ce cas d'après le consentement des parties.
12. M. Oudart a consulté l'assemblée sur une ordonnance qui lui était démandée comme président du troisième Tribunal pour rendre exécutoire une expédition de sentence arbitrale dont la minute était déposée chez un notaire.
On a pensé unanimement que, la loi ne prescrivant aucun dépôt particulier pour les minutes des sentences arbitrales, ces minutes pouvaient être déposées chez des notaires, comme chez tous les autres dépositaires publics, et que l'ordonnance pour les rendre exécutoires devait être accordée sur l'expédition du dépositaire de la minute, selon la loi, mais, en déposant cette expédition fevètue de l'ordonnance du président du Tribunal du district au greffe de ce Tribunal, pour y servir de minute de cette ordonnance, les expéditions en forme exécutoire légale ne pouvant d'ailleurs émaner que des seuls greffes des Tribunaux de district.
Le greffier du juge de paix de la section du Luxembourg, qui avait proposé cette dernière question au Tribunal du sixième arrondissement ne s'étant pas trouvé à la Conférence, comme il lui avait été proposé, il a été pris note de cette décision pour lui en faire part.
Du jeudi 23 février 1792, six heures après-midi.
Juges présents : iof Tribunal, ; 2e, Fréteau ; 3', ; 4°, Delavigne ;
5°, Target ; 6e, Mutel et d'Ormesson.
1. Tarif de taxe des dépens ; ajourné à huitaine pour maladie de M. Oudart. — 2. Mariage d'une fille sans extrait baptistaire; à suppléer par preuve de la possession d'état. — 3. Communication des pièces au greffe; avec paraphes. 4. Tribunal de famille. Estimé compétent pour les substitutions. Point de curateur nécessaire à la substitution, le premier appelé vivant; ni le concours du commissaire du Roi.
i. L'absence de M. Oudart par maladie ne lui ayant pas permis de porter le projet de tarif pour les taxes des dépens, dont il avait été convenu de s'occuper dans cette séance, cet objet a été ajourné à la séance suivante, ayant été reconnu que les dépens doivent, en effet, selon la loi, être liquidés par les juges eux-mêmes à la suite de chaque jugement.
2. M. Delavigne a fait part d'une espèce assez particulière portée au Tribunal du 4° arrondissement pour le mariage d'une fille catholique, dont l'âge, l'état et le baptême à la paroisse étaient constants en fait lors de sa naissance dans sa famille, mais dont par une négligence des clercs de paroisse, il n'existait pas d'acte baptistaire.
On a estimé unanimement que le fait de la possession d'état et celui du baptême reçu lors de la naissance devaient être constatés par une enquête des parents, parrain et marraine, s'ils existaient encore, faite de l'autorité du Tribunal sur une requête qui lui serait présentée à cet effet, et que le mariage devait être fait en conséquence, sous les noms constatés par l'enquête, sauf à suppléer le baptême sous condition, au cas où le fait du baptême reçu lors de la naissance ne serait pas également constaté.
3. M. Delavigne a consulté ensuite l'assemblée sur les communications de pièces demandées souvent à MM. les rapporteurs par des avoués à peine connus.
On a pensé unanimement que les communications de pièces, dans ce cas, ne devaient être données que par la voie du greffe et sans déplacement, pour ne pas compromettre la sûreté des pièces des parties.
4. M. Mutel a proposé la question si le Tribunal de famille pouvait être compétent pour des contestations relatives à une substitution entre une mère grevée et son fils majeur, premier appelé, ainsi que pour nommer un curateur à la substitution, sans le concours du commissaire du Roi.
On a observé d*abord que, dans l'espèce, il n'y avait pas lieu à la nomination d'un curateur à la substitution, le fils, premier appelé, étant vivant, majeur et présent, selon l'article o du titre II de l'ordonnance de 1747.
On a estimé ensuite, à la pluralité, que sur les autres contestations et formalités concernant la substitution entre la mère et son fils majeur, le Tribunal de famille était compétent, suivant la loi, qui ne contient pas d'exception pour les substitutions;
Que le défaut même, dans ce Tribunal, du concours du juge royal et du ministère public, exigé par les articles 6 et 49 du même titre de l'ordonnance de 1747 pour tous les actes judiciaires concernant les substitutions, était désormais indifférent ; l'ordonnance de 1747, en attribuant exclusivement aux juges royaux tout ce qui concerne les substitutions, ayant uniquement en vue d'en interdire la connaissance aux juges seigneuriaux qui n'existent plus, et non d'en exclure les Tribunaux de famille, ni les juges de paix, qui n'existaient pas encore alors.
Les nouvelles lois, d'ailleurs, n'ayant attribué aucunes fonctions particulières en matière de substitution aux commissaires du Roi, qui ne doivent, selon M. le .Ministre de la Justice et la pluralité des juges présents, représenter l'ancien ministère public que dans les cas qui leur sont spécialement attribués par les lois nouvelles.
9c CONFÉRENCE CHEZ M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE.
Du jeudi 1eT mirs 1192, six heures après-midi.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle; 2°, Fréteau ; 3e, Oudarl; 46, Delavigne ; 5e, Target ; 6e, d'Ormesson.
1. Tarif des taxes de dépens: ajourné à huitaine. — 2. Citations au bureau de paix sur les appels ; suspendent-elles l'exécution des premiers jugements ? Opinions partagées. — 3. Tribunaux de famille: hommes de loi admissibles. — 4. Déclaration des parties pour être jugées en deuxième et troisième ressort non sanctionnée par la loi ; ajournée. — o. Amendes de non comparution aux bureaux de paix; ont lieu contre les absents. — 6. Fausses clés sans vol. Attentat à la sûreté publique. — 7. Distributeurs de faux assignats, sciemment. Punissables de vol, non de mort. — 8. Publication des jugements criminels, doit être ordonnée. — 9. Application des fers : n'a pas lieu par la loi pendant l'exposition. — 10. Frais d'exécution à modérer parle département.
— 11. Taxes des grosses de procédures criminelles hors Paris; de 8 à 12 sols.
— 12. Menues nécessités des Tribunaux. A réduire selon la loi. — 13. Mariages de protestants célébrés dans leurs temples; à valider dans la même forme par les Tribunaux. — 14. Avis de parents. Le juge de paix suffisant pour la nomination du tuteur. Le concours du Tribunal nécessaire pour aliénation de biens de mineurs. — lo. Radiations de saisies réelles; ne peuvent être faites que par jugement.
1. La maladie de M. Oudart ne lui ayant pas encore permis de préparer
pour cette séance son travail sur le tarif pour les liquidations des taxes des dépens par les juges, cet objet a encore été ajourné à la séance suivante.
2. M. Oudart a proposé la question si les citations au bureau de paix qui doivent précéder l'assignation sur l'appel, selon la loi, suspendaient l'etéculion des premiers jugements.
Plusieurs des juges présents ont observé que l'acte d'appel portant les exclusions de l'appelant et différant par la loi de l'assignation sur l'appel au Tribunal déterminé par les conclusions respectives devait précéder la citation au bureau de paix pour suspendre l'exécution des premiers jugements.
Cependant plusieurs des juges présents pensant différemment, d'après la jurisprudence de plusieurs bureaux de paix qui exigent que la citation précède l'acte d'appel, il a été convenu d'en référer aux six Tribunaux.
3. M. Oudart a proposé la question si lesbommes de loi pouvaient être admis dans les Tribunaux de famille établis pour concilier, non pour contester.
On a pensé unanimement que, n'étant pas exclus par la loi de ces Tribunaux, les hommes de loi devaient y être admis.
4. M. Oudart a rappelé ensuite l'article 7 du titre IV du décret sur l'organisation judiciaire, qui veut que les parties déclarent, au commencement ou dans le cours delà procédure, si elles veulent ou non être jugées en premier ou en dernier ressort.
On a pensé unanimement que la loi, ne fixant pas le moment auquel cette déclaration doit être faite dans le cours de la procédure, ni aucune peine pour les parlies qui ne font pas cette déclaration, on ne pouvait la regarder que comme facultative pour les parties, à moins d'une nouvelle loi plus précise sur cet objet, qu'on pourrait engager M. Bigot à proposer au Comité de législation, après avoir réuni le vœu des six Tribunaux à cet égard.
5. M. Millet de Gravelle a demandé si les absents doivent être condamnés aux amendes de non comparution aux bureaux de paix.
On a pensé unanimement que les absents n'étant pas exceptés de ces amendes par la loi, devaient y être assujettis.
6. M. Millet de Gravelle a rendu compte d'un jugement de son Tribunal qui a appliqué la peine de l'attentat à la sûreté publique contre un homme saisi de fausses clés sans avoir néanmoins consommé aucun vol.
Ce jugement a été approuvé unanimement.
7. M. Millet de Gravelle a ensuite proposé la question de la peine de mort, prononcée par la loi contre ceux qui introduisent sciemment dans le royaume ou dans le commerce de faux assignats, comme contre les fabricateurs, était également applicable à ceux qui, ayant reçu dans le commerce de faux assignats sans le savoir et en ayant depuis découvert la fausseté, les transmettent sciemment pour en éviter la perte.
On a pensé unanimement que ces derniers n'étaient susceptibles que de la simple peine de vol, non de mort.
8. M. Delavigne a observé qu'on ne publiait pas les jugements criminels. On a pensé unanimement que cette publication devait être ordonnée par
les jugements et M. le Ministre de la Justice prié d'y veiller.
9. M. Delavigne a proposé ensuite, pour rendre l'exposition des condamnés plus frappante pour le peuple, de les exposer avec leurs fers.
On a pensé que la loi ne portant pas cette disposition, les Tribunaux ne pouvaient pas l'ajouter.
10.. On a observé que, par suite d'anciens abus, les frais de chaque exécution montaient à 120 livres.
Il a été convenu d'en faire prévenir le Directoire du département qui doit y pourvoir.
11. On a agité à quel prix devaient être taxées les grosses de procédures criminelles envoyées des Tribunaux hors Paris.
Il a été convenu de les taxer à 8, 10 ou 12 sols par rôle, selon le grossoiement des rôles.
12. M. Target a observé l'insuffisance pour son Tribunal de 1,600 livres fixées pour les menues nécessités, dont la dépense effective s'élève à plus de 2.000 livres.
Les 1,600 livres ne sont pas consommées en entier au 3e Tribunal. Cette différence tenant à celle de l'emplacement des Tribunaux a été ajournée avec la discussion de cet emplacement définitif.
13. M. d'Ormesson a proposé la question dans quelle forme devaient être validés par les Tribunaux les mariages de protestants précédemment célébrés dans leurs temples.
On a pensé unanimement que les actes de célébration des temples protestants n'ayant pas d'authenticité légale, ces mariages devaient être faits dans les Tribunaux selon la forme de l'édit de 1787, comme si les actes de célébration n'existaient pas.
14. M. d'Ormesson a proposé ensuite la question de l'homologation demandée au 6° Tribunal d'un avis de parents fait devant le juge de paix, portant nomination de tuteur et autorisation d'aliénation de biens de mineurs.
On à pensé unanimement que l'avis de parents devait être homologué sans difficulté pour la nomination du tuteur, mais qu'il fallait un nouvel avis devant le Tribunal pour l'autorisation de l'aliénation de biens de mineurs.
15. Enfin M. d'Ormesson a communiqué une requête, pareillement présentée au 6e Tribunal, pour radiation d'une saisie réelle avec les mainlevées devant notaires de tous les opposants. t
Sur laquelle M. le commissaire du Roi près le Tribunal avait conclu à ce que la saisie réelle fût rayée par le greffier sans jugement.
On a pensé unanimement que les biens saisis réellement étant soUs la main de la justice, le saisi ne pouvait en être remis en possession que par un jugement d'après la vérification par le Tribunal des qualités des opposants, dont les mainlevées sont rapportées.
10e CONFÉRENCE CHEZ M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE.
Du jeudi 8 mars 1792, six heures après-midi.
Juges présents: 1er Tribunal, Millet de Gravelle; 2e, ; 3e, Oudart;
4e, Delavigne; 5°, Target; 6e, Recolène et d'Ormesson.
J. Menues nécessités des Tribunaux. Convenu d'en référer aux six Tribunaux.— 2. Référés sur exécution de jugements: au Tribunal du domicile du défendeur.
3. Nouvelles provisions d'huissiers royaux; autorisées par la loi; mais trop nombreux à Paris. Lettres convenues des six Tribunaux pour n'en plus accorder à Paris. — 4. Mariages mixtes. Dans la même forme des mariages de protestants. — îi. Jurys d'accusation. Dispositions prochaines pour leur Installation. — 6. Premières bases pour le tarif des dépens. Continuée à la huitaine. — 7. Prononciation des jugements par défaut à l'audience selon la loi. — 8. Sommation au greffier du 6» Tribunal pour radiation de saisie réelle sans jugement. Estimée inadmissible.
d. M. Millet de Gravelle a donné .lecture d'une lettre de M. le Procureur général syndic du département au Tribunal du Ier arrondissement reconnaissant l'insuffisance de la somme de 1,600 livres accordée par la loi «à chacun des Tribunaux de Paris pour leurs menues nécessités, mais annonçant l'impossibilité dans laquelle se trouve le Directoire et môme le Ministre de l'Intérieur d'ajouter de leur seule autorité à cette somme fixée par la loi sans une loi nouvelle qui autorise cette augmentation, invitant en conséquence les Tribunaux de Paris à adresser au Directoire l'état de leurs dépenses effectives pour provoquer cette loi nouvelle.
M. Millet de Gravelle a annoncé que la dépense de son Tribunal actuellement occupé d'instructions multipliées pour l'affaire des faux assignats, excédait de beaucoup les 1,600 livres accordées par la loi.
Le 3e Tribunal, placé dans un local plus resserré, ne consomme pas les 1,600 livres en entier.
Mais tous les autres Tribunaux excèdent cette somme.
Il a été convenu de référer de cet objet aux six Tribunaux pour réunir leur vœu et les états de leurs dépenses effectives à la prochaine Conférence.
2. M. Target a fait part d'un référé porté au Tribunal du Ve arrondissement sur l'exécution d'un jugement par lequel le Tribunal en avait infirmé un du 6«.
Le 5e Tribunal a renvoyé ce référé au 69, juge du domicile du défendeur, ayant consommé son ministère en statuant sur l'appel et les lois nouvelles ne réservant plus aux Tribunaux les contestations sur l'exécution de leurs jugements.
On a pensé unanimement que ce renvoi était conforme à la loi et devait être également prononcé dans tous les cas semblables.
3. M. Delavigne a représenté à M. le Ministre de la Justice des provisions récentes d'huissier royal présentées à son Tribunal pour exercer dans son arrondissement.
Il a été reconnu unanimement que par la loi qui a conservé les huissiers royaux dans tout le royaume, M. le Ministre de la Justice était autorisé à en proposer de nouveaux au Roi dans les arrondissements où il n'en existe pas un nombre suffisant, mais qu'y en ayant déjà beaucoup trop à Paris, il était à désirer de ne pas en établir de nouveaux dans cette capitale, jusqu'à ce qu'ils fussent réduits au-dessous du nombre qui sera reconnu nécessaire dans Paris.
M le Ministre de la Justice a repris les provisions d'huissier adressées au 4« Tribunal pour en vérifier les motifs.
Et il a été convenu que les six Tribunaux de Paris écriraient à M. le Ministre de la Justice pour n'en pas accorder de nouvelles.
4. M. Recolène a demandé dans quelle forme devaient se faire les mariages mixtes entre catholiques et protestants, non prévus par l'édit de 1787.
On a pensé unanimement que ces mariages devaient se faire dans la même forme que ceux des protestants entre eux, lorsque les parties contractantes se présentaient aux Tribunaux à cet effet.
5. M. Recolène a fait part ensuite de l'assemblée qu'il se proposait de réunir chez lui le dimanche suivant des six directeurs des jurys d'accusation de Paris, comme le plus ancien des directeurs.
Le jury du 3e Tribunal est déjà convoqué pour le 14 du mois.
Il a été convenu de concerter dans chaque Tribunal, avec le Directoire du département, le local de l'auditoire pour le jury d'accusation et de la maison d'arrêt nécessaire pour les accusés près de chaque jury.
6. M. Oudart a commencé l'exposition des bases du tarif pour les liquidalions des taxes de dépens par les juges eux-mêmes, selon la loi, annoncées dans les précédentes Conférences.
La base générale de ces taxes doit être, selon la loi, sur le pied des trois quarts de celles fixées par le dernier règlement de 1778
Selon ce règlement, il ne doit être passé en taxe à chaque partie que deux écrits, en procès par écrit, un seul au défendeur à l'audience, selon les articles 2 et 3 du titre 14 de l'ordonnance de 1607, qui, après avoir accordé la réplique au demandeur, abrogent l'usage des dupliques, tripliques, etc.
Encore ces écrits sont-ils susceptibles de réduction pour le nombre des rôles, s'ils sont grossoyés au-dessous de 7 à 8 syllabes par ligne auxquelles avaient été réduites par l'usage les 15 syllabes exigées par ligne selon le règlement.
11 n'est dû à l'avance à chaque procureur ou avoué, qu'un seul droit de présentation en quelque nombre que soient les parties adverses.
Ce droit est fixé par le règlement à 1 livre 9 sous 4 deniers.
encore ce droit n'cst-il pas dû lorsque la présentation n'est pas réellement faite.
Tous droits de consultation supprimés Néant.
Les cédules seules ont lieu pour chaque partie
et sont taxées pour chaque minute de cédule à. » livres 7 sous 6 deniers.
pour la copie à » — 3 — 9 —
Droit d'enregistrement 1 — » — » —
Papier » — 5 — » —
Droit du greffier » — 8 — » —
Total pour chaque cédule 2 livres 4 sous 3 deniers.
Chaque constitution de Procureur est fixée à. » — 8 — 9 — Dans les cas qui exigent une procuration spéciale cette procuration est de 1 — 2 — 6 —
Chaque minute de défaut ou d'acte de greffe
rédigé par avoué » livres 15 sous » deniers.
Le timbre de chacun de ces actes » — 2 — 6 —
La vacation pour leur levée ou produit » — 7 — 6 —
La demande en levée du défaut 1 — 16 — » —
Total pour chaque défaut 3 livres i sou » deniers.
7. M. Oudart a observa à cette occasion que, selon la loi, qui veut que tous rapports et jugements soient publics, sans distinction, les rapports des défauts faute de comparoir des jugements sur avis des parents et autres sur procèsverbaux, rédigés en la chambre du Conseil, doivent être prononcés à l'audience,
Cet usage se suit constamment au 3° Tribunal. Il n'est pas suivi dans les autres Tribunaux pour ménager le temps, mais partout ces jugements sont censés rendus à l'audience et n'ont point jusqu'à ce moment excité de réclamation.
Il a été convenu que chaque Tribunal continuerait de faire son usage particulier à cet égard.
8. La suite du tarif des taxes de dépens ayant été ajournée à la séance suivante, M. d'Ormesson a rendu compte de la sommation faite au greffier du Tribunal du Vie arrondissement pour la radiation d'une saisie réelle sans jugement, d'après les mainlevées des opposants devant notaires, selon l'usage constant du Châtelet, opposé par la partie saisie qui réclame cette radiation à l'usage contraire du Parlement et sur lequel le 6° Tribunal paraît partagé d'opinions.
Les juges présents à la Conférence, étonnés de cet usage du Châtelet, ont persisté néanmoins à penser unanimement comme le Parlement que la saisie réelle ne pouvait pas être rayée sans jugement.
il* CONFÉRENCE CHEZ LE MINISTRE DE LA JUSTICE.
Du jeudi 15 mars six heures après-midi.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle; 2e , 3°, Oudart;
4e, Delavigne; 5e, Target; 6°, d'Ormesson.
i. Réception des nouveaux suppléants. Par prestation de serment seulement sur la présentation par le commissaire du Roi de leur acte de nomination. Sans aucun discours, — 2. Appel des causes de registres à l'audience; par rôles de six à chaque audience du 6e Tribunal ; de trente pour une quinzaine dans les autres Tribunaux. — 3. Timbre. Significations sur papiers ayant servi prohibées par la loi. Ordre à maintenir parmi les huissiers. — 4. Jurés â convoquer par la gendarmerie ou par huissiers abonnés ad hoc. Greffier et huissier nécessaire aux jurés. — Ij. Menues nécessités. Convenues à réclamer sur le pied de 3,000 fr. pour chaque Tribunal. — 6. Tribunaux de famille. Peuvent recevoir les serments et affirmations. — 7. Qualités inconstitutionnelles mêlées avec des noms étrangers; jugé n'y avoir pas de délit. — 8. Défauts ne peuvent être pris que par avoués ou défenseurs munis de pouvoirs. 9. Suite du tarif des taxes de dépens ; à reprendre à la huitaine.
1. M. d'Ormesson a demandé dans quelle forme les nouveaux juges suppléants nommés pour chaque Tribunal devaient y être reçus et installés.
Il a été convenu unanimement que les nouveaux juges suppléants devaient être installés purement et simplement sans aucun discours après la pres«
lation de leur serment prescrit par la loi sur la présentation par le commissaire du Roi de leur acte de nomination, le Tribunal ne devant énoncer aucun vœu ni aucune opinion sur des collègues qui lui sont donnés par le choix du peuple.
2 M. d'Ormesson a ensuite exposé l'inconvénient qu'on éprouve souvent au 3e Tribunal par l'absence des avoués et défendeurs des six causes de registres appelées régulièrement à chaque audience par ordre de numéros, mais dont les avoués et défenseurs prétendent souvent n'avoir pas été prévenus à temps de l'ordre de leur placet et en réclament le rétablissement à ce titre, ce qui trouble quelquefois l'ordre des audiences.
MM. les autres présidente ont exposé que dans les autres Tribunaux les causes de registre étaient appelées au commencement de chaque mois par rôle de trente causes à la fois, que le même rôle était réappelé pendant la huitaine jusqu'à ce que les trente causes fussent placées, que par ce moyen les audiences manquaient plus rarement et que les placets supprimés par la négligence des défenseurs n'étaient remis qu'au rôle du mois suivant ou de la quinzaine suivante, non à la suite de toutes les autres causes du registre, ce qui préjudiciait moins aux parties et rendait plus facile la fermeté pour la suppression des placel».
M. Delavigne a bien voulu remettre à M. d'Ormesson un exemplaire du règlement du 4e Tribunal conforme à ces dispositions pour être communiqué au 6e Tribunal.
3. M. Delavigne a observé que la loi du timbre prohibait à peine de 100 livres d'amende les nouvelles significations par des papiers ayant déjà servi pour d'autres actes judiciaires ; que quelques Tribunaux tenaient la main sévèrement à l'exception de cette disposition, mais que d'autres y donnant moins d'attention, les parties s'adressaient aux huissiers plus faciles et moins surveillés pour éluder la loi.
11 a été convenu de veiller également à son exécution dans tous les Tribunaux et d'en prévenir tous les huissiers.
4 M. Target a demandé dans quelle forme devaient être donnés les avertissements aux jurés pour les convoquer aux jours indiqués pour leur réunion, des citations par exploit occasionnant trop de frais et étant cependant nécessaire de constater légalement les avertissements donnés aux jurés pour pouvoir prononcer contre eux les peines portées par la loi en cas de refus, ou de non comparution de leur part sans excuse légitime.
Il a été convenu unanimement que pour constater légalement ces avertissements, il suffirait de les faire distribuer par la gendarmerie qui en rapporterait des reçus ou par des huissiers abonnés ad hoc.
Il a été convenu aussi qu'il serait nécessaire qu'il y eût toujours auprès du jury un greffier et un huissier de service pour y exécuter ses ordres.
5. M. Millet de Gravelle a rappelé l'insuffisance des 1,600 livres fixées par la loi pour le chauffage, lumière et menues nécessités de chaque Tribunal, particulièrement du premier, spécialement chargé de plus d'instructions sur les falsifications d'assignats qui portent la dépense annuelle à 3,000 livres.
Excepté le 3e Tribunal qui, par son local plus resserré, n'a pas encore consommé en entier les 1,600 livres, les dépenses des autres Tribunaux ont monté pour l'année de 2,200 livres à 2,400 livres et doivent être augmentées par les nouveaux frais des assemblées des jur
Il a été convenu de demander uniformément pour chaque Tribunal abc somme de 3,000 livres, suivant le premier vœu du Directoire du département adopté par le Conseil dans sa dernière session relativement à la quotité de la somme à demander pour cet objet, quoique le Conseil ait pensé que le Directoire ni le Ministre n'avaient pas pu, de leur seule autorité, augmenter cette dépense fixée par la loi, sans y être autorisés par une loi nouvelle, que le Conseil a estimé aussi juste de demander pour cet objet.
G. M. Oudart a demandé si les Tribunaux de famille pouvaient recevoir les serments des témoins dans des enquêtes ou des affirmations lilisdécisoires sur les contestations portées à ces Tribunaux.
On a pensé unanimement que les Tribunaux de famille pouvaient recevoir ces serments et affirmations, ayant par la loi les mêmes pouvoirs que les Tribunaux ordinaires pour les contestations qui leur sont attribuées, mais que l'omission de ces formalités ne devait pas annuler leur jugement n'y étant pas assujettis par la loi.
7. M. Oudart a rendu compte ensuite d'un jugement de son Tribunal sur une procédure qui y avait été instruite pour des qualités inconstitutionnelles, mais dont plusieurs des parties étaient étrangères les autres absentes du royaume, toutes procédant par suite d'une succession ouverte en pays étranger pour les mêmes qualités qu'elles avaienL pu prendre dans cette succession.
' Le Tribunal, d'après la réunion de ces circonstances, a jugé n'y avoir pas de délit dans la circonstance particulière.
Ce jugement a été approuvé unanimement.
8. M. Millet de Gravelle a observé qu'aux 1er, 2e et 3e Tribunal, il n'était accordé des défauts qu'aux avoués porteurs des pièces ou aux défenseurs officieux munis de pouvoirs visés du président.
11 a été convenu de suivre également la même règle dans tous les Tribunaux.
9. Et il a été convenu ensuite de reprendre, à la séance suivante, la suite du tarif commencé dans la séance précédente par M. Oudart pour les liquidations de taxes de dépens, dont on n'avait pas pu s'occuper dans cette séance, à cause des autres objets qui avaient été discutés ci-dessus.
Du jeudi 22 mars 1792, six heures après-midi.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle: 2e, ; 3°, Oudart;
4e, Delavigne ; 5e, ; 6°, Mutel et d'Ormesson.
Procédures criminelles nulles. Doivent être recommencées dans la même forme. — 2. Menues nécessités. Ecrit au département pour les porter uniformément ù 3,000 fr. — 3. Chauffage des greffiers. A leur charge. — 4. Droits de sortie des prisonniers à prohiber. — 13. Excuses permanentes de jurés. Annoncer au Procureur de la commune par le directeur des jurés. — 6. Ordre des audiences. Registre par jour. — 7. Vacances dans la quinzaine de Pâques. Les trois jours saints et les trois fêtes de Pâques seulement. — 8. Huissiers
pourvus près les seuls Tribunaux criminels ; n'ont pas de caractère près les Tribunaux civils. — 9. Peines afflictives. Peuvent être prononcées aux deux tiers des voix, aux cas auxquels les deux cinquièmes eussent été nécessaires pour la peine de mort. — 10* et dernière Conférence. Convenue le mardi soir chez M. Target doyen d'âge des six présidents.
1. M. Millet de Gravelle a demandé si des procédures criminelles pour fabrication de faux assignats déclarées nulles par le 1er Tribunal depuis et y compris La Planète, par parenté des adjoints avec les accusés, reconnues depuis, devaient être recommencées dans la même forme ou dans la nouvelle forme parjurés, ne restant plus que le procès-verbal de capture.
On a pensé unanimement que ces procédures doivent être recommencées dans la même forme, les procédures nulles demeurant au procès pour mémoire et l'accusé conservant le droit d'en user pour sa défense.
2. M. Millet de Gravelle a rendu compte ensuite que, d'après la délibération prise dans la dernière Conférence, pour demander la fixation uniforme des menues nécessités de chacun des six Tribunaux à 3,000 livres, il avait écrit au directoire du département pour former cette demande au nom des six Tribunaux.
Cette démarche a été approuvée unanimement.
3. M. Delavigne a demandé si le chauffage des greffiers devait faire partie des menues nécessités du Tribunal ou être à la charge personnelle des greffiers.
Il a été reconnu que dans tous les Tribunaux les greffiers étaient seuls chargés de leur chauffage, hors la salle de l'audience et celle du Conseil, ainsi que de celui de leurs greffes.
4. M. Delavigne a fait part ensuite que le 4e Tribunal avait été iuformé que les geôliers se permettaient de percevoir des droits des prisonniers à leur sortie de prison.
Il a été reconnu unanimement que cette perception n'étant pas autorisée par la loi, tous les Tribunaux devaient la proscrire sévèrement.
b. Le même juge a demandé quelle forme on devait suivre pour les citoyens inscrits sur les listes des jurés d'accusation qui demandaient à être dispensés de cette fonction par des motifs d'excuses permanentes, telles que des infirmités habituelles ou autres causes du même genre jugées valables par le Tribunal.
On a pensé unanimement que le nom des jurés dont de telles excuses auraient été admises parle Tribunal devait être retiré du tirage au sort pour la formation du jury d'accusation, chaque semaine, et que le directeur du jury devait en prévenir le Procureur de la Commune, pour remplacer par un autre citoyen celui dont l'excuse permanente aurait été admise.
G. M. Delavigne a représenté ensuite le registre qu'il tient jour par jour des causes indiquées pour chaque audience, au commencement de chaque mois selon le règlement adopté par le 4e Tribunal.
Il a été reconnu que cet ordre était nécessaire dans tous les Tribunaux dans quelque forme que les causes y fussent appelées pour remplir à peu près également chaque audience, et ne la pas trop surcharger.
T. On a agité quelle serait la marche du service des Tribunaux pendant la quinzaine de Pâques ; quelques-uns des juges présents ont même réclamé Tomk II. 50
contre l'interruption des trois jours saints, la loi ne permettant l'interruption des Tribunaux que les seuls jours de fêtes chômées et les jours saints n'étant pas généralement réputés tels ; mais la solennité de ces trois jours et l'impossibilité d'y réunir les personnes nécessaires pour le service des Tribunaux civils dans les jours gras a fait prévaloir à la pluralité l'avis d'interrompre ce service du mercredi saint au mercredi de Pâques exclusivement.
8. M. Delavigne a fait part qu'il s'était présenté récemment au 4° Tribunal pour faire enregistrer sa patente et y prêter le serment civique un huissier pourvu près l'un des Tribunaux criminels de Paris seulement, ses provisions adressées à ce Tribunal portant néanmoins pouvoir d'exploiter dans tout le département de Paris.
On a pensé unanimement que des provisions adressées à un des Tribunaux criminels, qui ne sont établis à Paris que momentanément et n'y ont pas l'existence légale des Tribunaux ordinaires, ne pouvaient pas donner caractère à un huissier près des Tribunaux civils ordinaires, qui ne pouvaient recevoir le serment civique, comme fonctionnaires publics que des seuls huissiers royaux pourvus antérieurement à la suppression de la vénalité de leurs offices et autorisés par la loi à continuer d'exercer sur leurs anciennes provisions, ou de ceux dont les commissions postérieures seraient adressées aux Tribunaux civils.
9. M. Oudart a exposé une espèce singulière qui s'était présentée au 3e Tribunal dans un procès criminel sur accusation de meurtre non prémédité ; parmi les dix juges formant le Tribunal sept voient la preuve du meurtre acquise et complète, trois la trouvent insuffisante et sont d'avis de décharger d'accusation; selon la loi ancienne, qui punissait de mort le meurtre non prémédité comme l'assassinat, l'accusé aurait été déchargé d'accusation, la loi exigeant sur accusation de meurtre prémédité les 4/5 des voix pour condamner à mort.
Le meurtre non prémédité, selon le nouveau Code pénal, n'étant puni, au contraire, que de vingt années de fers, et la loi n'exigeant que les 2/3 des voix pour prononcer celte peine seulement aftlictive, la plus dure après celle de mort;
On a pensé néanmoins, à la pluralité, que cette conséquence de la loi était inévitable et n'était pas même injuste par la très grande différence entre la peine de mort, la seule irréparable en définitif, et la peine afflictive la plus longue et la plus dure, qui peut être abrégée et réparée en cas de preuves d"innocence, survenues après le jugement, qui puisse donner lieu à revision du procès et décharge de l'accusé.
10. M. le Ministre de la Justice ayant annoncé aux juges présents à la Conférence que sa démission était acceptée par le Roi et qu'on s'occupait actuellement du choix de son successeur, mais qu'il ne pouvait pas encore annoncer avec certitude sur qui ce choix pourrait tomber, ni quand il serait déclaré ; après avoir témoigné unanimement à M. Duport-Dutertre le regret le plus vif de sa retraite malheureusement forcée par les circonstances et par le patriotisme même que ce vertueux magistrat a si constamment prouvé, étant néanmoins nécessaire de ne pas interrompre les Conférences entre les Présidents des six Tribunaux, particulièrement dans ce moment du nouvel établissement des jurés, qui exige des mesures uniformes ;
Etant incertain si la Conférence suivante pourrait avoir lieu à la Chancellerie à la huitaine et pourrait être complète les semaines suivantes;
On est convenu de se réunir le mardi suivant, à six heures après-midi, chez M. Target, doyen d'âge des six Présidents actuels des Tribunaux de Paris, pour y convenir tous ensemble du mode et des jours des autres Conférences ultérieures.
Le rédacteur du procès-verbal a été chargé de prévenir M. Target et M. Fréteau, absents, de cette proposition que l'un et l'autre ont acceptée.
13e CONFERENCE CHEZ M. TARGET, L'ANCIEN D'AGE DES SIX PRÉSIDENTS.
Du mardi 27 mars 1792, six heures après-midi.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Fréteau ; 3e, Oudart ; 4e, Delavigne ; 5e, Target ; 6e, d'Ormesson.
1. Délits incidents à des procès civils. Doivent être renvoyés au Directeur du jury près le Tribunal avec mandat d'amener s'il y a lieu. — 2. Tribunaux de famille. Étrangers au juge de paix. Ressortissants aux seuls Tribunaux de district. — 3. Lettre de IL le Maire sur la surcharge des prisons. Renvoyée par plusieurs Tribunaux. Répondue par un seul. — 4. Ajournement de la Conférence suivante à la huitaine au même lieu. — 5. Première et neuvième questions de la Conférence précédente. Les mêmes résultats adoptés.
1. M. Target a proposé la question de la forme à suivre pour l'instruction des délits qui se présentent souvent dans les Tribunaux incidemment à des procès civils.
Cette question s'est présentée récemment au 5e Tribunal sur une quittance reconnue surchargée et jugée au civil en conséquence ne pas opérer la libération du débiteur.
Mais il reste à poursuivre, instruire et juger au criminel, le délit de la falsification qui doit, selon le Code pénal, être puni de deux ans de détention.
Cette instruction doit-elle être renvoyée au Juge de paix duquel doit émaner selon la loi le mandat d'amener ou au directeur du jury d'accusation près le Tribunal ?
Les juges présents ont pensé unanimement que, dans ce cas et les autres semblables, l'instruction devait être remise par le Tribunal au directeur du jury d'accusation et que le Tribunal pouvait même, si les charges lui paraissaient suffisantes, décerner le mandat d'amener, les Tribunaux de district remplissant éminemment les fonctions des juges de paix dans tout ce qui ne leur est pas exclusivement" attribué par la loi.
2. M. Target a ensuite proposé la question, si les juges de paix pouvaien avoir quelques fonctions relativement aux Tribunaux de famille.
On a pensé unanimement que la loi ne faisant aucune mention des juges de paix dans l'organisation de ces Tribunaux, dont le ressort aux seuls Tribunaux de district est au contraire textuellement prescrit par la loi, les juges de paix ayant d'ailleurs des fonctions déterminées pour les avis de parents distingués
par la loi des Tribunaux de famille, les juges de paix ne devaient s'immiscer en aucune manière dans la formation, ni dans les jugements de ces derniers Tribunaux ressortissants aux seuls Tribunaux de district.
3. M. Dclavigne a fait part du parti pris par le 4e Tribunal sur la lettre de M. le Maire de Paris à tous les Tribunaux relative à la surcharge des prisons.
Le 4e Tribunal a renvoyé cette lettre à M. le Ministre de la Justice, auquel seul il a pensé pouvoir et devoir rendre compte de sa conduite.
Le 5e Tribunal séant à Sainte-Geneviève l'a renvoyée au 5e Tribunal criminel provisoire séant au Palais, pensant que cette lettre ne pouvait concerner que les Tribunaux criminels.
Trois autres Tribunaux n'y ont pas répondu.
Le sixième seul a répondu dans le même esprit de fraternité de la lettre, en observant le petit nombre de procès criminels actuellement pendants par appel seulement aux Tribunaux civils et en faisant part de son activité pour le jugement de celui des accusés de fabrication de faux assignats.
Il a été convenu unanimement d« ne pas donner plus de suite à cette lettre évidemment adressée par erreur aux Tribunaux civils.
4. M. Fréteau étant pressé de se retirer pour sa santé encore faible et n'y ayant pas encore de nouveau Ministre de la Justice annoncé, il a été convenu de se réunir encore à la huitaine chez M. Target avant l'interruption du service des Tribunaux convenue en la précédente séance les jeudi, vendredi et samedi suivants et les trois fêtes de Pâques malgré les nouvelles réclamations de quelquesuns des juges présents pour les trois jours saints, comme n'étant pas rigoureusement fêtes chômées, les seules pour lesquelles les Tribunaux peuvent vaquer selon la loi, mais la solennité reconnue de ces trois jours a fait prévaloir de nouveau à la pluralité l'interruption du service pendant ces six jours.
5. M. Fréteau retiré, MM. Millet de Gravelle et Oudart ont exposé à M. Target, absent à la Conférence précédente, les première et neuvième questions proposées et décidées dans cette Conférence sur la forme dans laquelle devaient être recommencées les procédures nulles et sur la pluralité de voix nécessaire pour prononcer les peines afflictives dans les cas où ces peines remplacent celle de mort, selon le nouveau Code pénal.
M. Target a pleinement adopté les résultats arrêtés en la précédente Conférence sur ces deux questions, et il a été convenu en conséquence de regarder ces résultats comme définitifs.
CONFÉRENCE CHEZ M. TARGET
Du mardi 3 avril, six heures après-midi.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Fréteau ; 3e, Oudart; 4e, Delavigne ; 5°, Target ; 6e, d'Ormesson.
1. Délit d'escroquerie. Instruit et jugé publiquement parle 5e Tribunal de Paris. — 2. Appels de jugements criminels; aux seuls Tribunaux portés sur le tableau du département. — 3. Procès-verbaux des greffiers des bâtiments.
Ceux faits à homologuer. Sauf dépôt des minutes aux greffes des Tribunaux. — 4. Huissiers priseurs. Peuvent vendre à la réquisition des parties sans autorisation des Tribunaux. — 5. Appels de taxes de dépens. A porter au même Tribunal en forme d'opposition. — 6. Appels de placets à 3 sols 9 denier*. —
7. Suite du tarif des dépens. Ajourné au jeudi 12 chez M. Millet de Gravelle. —
8. Remplacement du Tribunal de police correctionnelle. Au choix des Tribunaux de district parmi les juges ou suppléants. — 9. Peine de récidive. A raison de la parité des délits: non de la peine antérieure. — 10. Peines des vols de fruits. Fixées par le Code rural selon les circonstances. — 11» et dernier. Tribunaux de famille : entre absents. Par arbitres nommés par des fondés de procurations spéciales.
1. M. Target a fait part de la satisfaction que le public avait marquée sur l'instruction et le jugement, qui avaient eu lieu à l'audience de son Tribunal, selon la loi, pour un délit d'escroquerie par transmission d'un assignat douteux sous des noms supposés.
L'accusé convaincu de ce délit, dont la connaissance est refusée par la loi aux Tribunaux de district, comme celle de toutes les escroqueries compliquées, a été condamné, selon la loi, en 600 livres d'amende et 6 mois de détention, sauf la vérification de l'assignat soupçonné faux, à la caisse de l'extraordinaire pour y être supprimé, s'il est reconnu faux, ou rendu à l'accusé reconnu en être le propriétaire, s'il est jugé bon.
2. M. d'Ormesson a rendu compte d'une requête présentée au 6e Tribunal par un abbé Geoffroy condamné à mort pour fabrication et distribution de faux assignats par un jugement du 6e Tribunal criminel provisoire de Paris. Cette requête tendait à ordonner l'apport des charges de ce procès sur l'appel interjeté par l'accusé du jugement au 6e Tribunal par le motif que, selon l'article 5 de la loi du 14 mars 1791, qui a établi à Paris les six Tribunaux criminels provisoires, le directoire du département devait indiquer successivement deux des six Tribunaux de district de Paris pour, concurremment avec cinq des six Tribunaux provisoires, former le tableau des sept Tribunaux d'appel des jugements des Tribunaux provisoires ;
Que le directoire du département ayant indiqué, lors de la première exécution de cette loi, les Tribunaux des 1er et 3e arrondissements pour former le premier tableau des sept Tribunaux d'appel et n'ayant point changé depuis cette juridiction, quoique les fonctions des Tribunaux criminels provisoires et par conséquent les appels de leurs jugements doivent cesser incessamment par l'établissement des jurés, il en résulterait une attribution permanente aux seuls Tribunaux des 1er et 3e arrondissements à l'exclusion des quatre autres Tribunaux de district de Paris, contre le vœu de la loi ;
Attribution à laquelle les accusés ne pouvaient pas être tenus de se soumettre au préjudice de la liberté générale du choix ,des Tribunaux d'appel, selon le nouvel ordre judiciaire.
Sur cette requête le 6* Tribunal a pensé devoir prier un de ses membres d'en conférer avec M. le Procureur général syndic du département, qui penserait peut-être, d'après cette réclamation, devoir provoquer l'indication par le directeur de deux autres Tribunaux de district de Paris au lieu des deux premiers seulement inscrits depuis un an sur le tableau des Tribunaux d'appel des jugements des Tribunaux provisoires.
Mais la loi n'ayant pas déterminé après quel temps ce tableau serait changé
par le département pour l'indication successive des six Tribunaux de district, le 6° Tribunal n'étant pas actuellement porté sur ce tableau et l'accusé ne devant, suivant la loi, avoir le choix qu'entre sept Tribunaux d'appel, non entre onze comme il résulterait évidemment du moyen employé par le sieur abbé Geoffroy pour porter son appel au 6e Tribunal, a pensé, à la pluralité, ne pouvoir pas recevoir cet appel quant à présent, ni par conséquent ordonner l'apport des charges du procès.
M. Oudart a dit que le 3° Tribunal avait, d'après les mêmes principes, retenu cet appel qui y avait été porté par l'accusateur public selon la loi, faute par l'accusé d'avoir choisi un des six autres Tribunaux d'appel portés sur le tableau du département.
On a unanimement approuvé la rétention faite par le 3e Tribunal et l'abstention du 6e comme conformes à la lettre de la loi, ainsi que l'avis donné par le 6e Tribunal au directoire du département pour le changement successif de ce tableau selon l'esprit de la loi .
3. M. d'Ormesson a rendu compte ensuite d'une autre requête présentée aussi au 6e Tribunal, pour l'homologation de l'expédition d'un rapport d'experts en bâtiments dressé par un greffier de l'écritoire et taxé par ce greffier à une somme de 82 livres déjà payée par la partie.
On a pensé unanimement que le Tribunal ne devait pas refuser l'homologation des procès-verbaux rédigés dans cette forme, les greffiers de l'écritoire n'étant textuellement supprimés par aucune loi précise ;
Mais que les Tribunaux n'étant pas non plus obligés par aucune loi de s'en servir et ne connaissant pas le dépôt des minutes de ces greffiers, pouvaient et devaient ordonner le dépôt des minutes de leurs procès-verbaux au greffe du Tribunal.
4. M. Millet de Gravelle a exposé qu'il était journellement présenté au 1er Tribunal des requêtes par des huissiers priseurs à l'effet de les autoriser à faire publiquement les ventes de meubles pour lesquels ils étaient librement requis par les citoyens.
On a pensé unanimement que ces autorisations n'étaient pas nécessaires, les huissiers ayant caractère suffisant pour ces ventes publiques par leurs provisions selon la loi.
5. M. Oudart a demandé la forme à suivre pour les appels des taxes de dépens. On a pensé unanimement que ces appels de taxes faites par un seul juge devaient être portées au même Tribunal assemblé, comme les appels d'ordonnances par référés, sauf la responsabilité du juge taxateur pour les seules taxes contraires à la loi et le recours de ce juge contre la partie ou l'avoué qui a trop reçu d'après sa taxe, selon la loi de mars 1791.
6. M. Oudart a observé ensuite que les huissiers se permettaient dans plusieurs Tribunaux pour l'appel des placets des perceptions arbitraires que leur droit selon la loi ne devait être que de 3 sols 9 deniers pour chaque placet appelé.
Il a été convenu unanimement de les restreindre à cette taxe.
7. Il a été convenu aussi de reprendre la suite du travail sur le tarif général pour la taxe des dépens à la Conférence suivante le jeudi 12 à six heures aprèsmidi chez M. Millet de Gravelle reconnu l'ancien d'âge des six présidents des Tribunaux de Paris, si l'on ne recevait pas d'avis contraire dans l'intervalle pour se réunir à l'hôtel du Ministre de la Justice, non encore remplacé.
8. M. Delavigne a demandé comment devait se faire dans chaque Tribunal le remplacement du juge à fournir au Tribunal de police correctionnelle tous les trois mois. On a pensé unanimement que le choix du juge pour le remplacement étant laissé au Tribunal du district par la loi, devait se faire au scrutin entre tous les juges et les suppléants de chaque Tribunal, le Président seul excepté comme le premier.
Le service gratuit au Tribunal de police correctionnelle n'étant pas plus onéreux au suppléant qui serait élu au scrutin pour ce service que le remplacement aussi gratuit au Tribunal du juge qui y conserverait son traitement entier pendant son service à la police correctionnelle.
9. M. Oudart a demandé si un accusé convaincu de vol et constaté précédemment flétri devait être puni de la peine de la récidive. — On a pensé unanimement comme l'avait aussi décidé le Conseil de justice (Gazette des Tribunaux, tome IV, p. 138), que la peine de la récidive ne devait être encourue que par la parité des délits commis par le même accusé, non par celle de peines prononcées contre lui pour des délits différents.
10. On a demandé ensuite quelle devait être la peine des vols de fruits sur pied dans les campagnes. Il a été reconnu que la peine de ces vols devait être graduée aux termes du Code rural selon les circonstances, — amende égale à la valeur du vol, et détention de huit jours seulement pour vol simple, — amende double et détention de trois mois pour vol avec paniers ou bêtes de somme, — deux ans de détention pour dévastation des récoltes, — quatre années de fer pour enlèvement de fruits ou bestiaux, dans des maisons, granges, étables ou écuries fermées, ainsi que pour vols de bois déposés sur la foi publique au bord des grandes routes, ou dans les champs.
11. Enfin M. Delavigne a demandé comment on pourrait former un Tribunal de famille entre des cohéritiers absents pour le partage d'une succession ouverte à Paris.
On a pensé unanimement que le Tribunal de famille devait être formé au lieu de l'ouverture de la succession et pouvait l'être par des fondés de procurations spéciales à cet effet des cohéritiers absents.
CHEZ M. MILLET DE GRAVELLE, DOYEN D'AGE DES SIX PRÉSIDENTS
Du jeudi 12 avril 1792, six heures après-midi.
Jiujes présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle; 2e, ; 3e, Oudart ;
4e, Delavigne; 5e, Target; 6e, d'Ormesson.
1. Envoi de procédures des jurys d'accusation au Tribunal criminel. En minutes.
— 2. Lettre circulaire aux Tribunaux sur les prêtres factieux. Non répondue.
— 3. Faux billets de caisses patriotiques. A porter au jury spécial du faux. —
4. Accusés envoyés au jury sans pièces de conviction adhirées. Renvoyés au Comité central. — 5. Plus amplement informé; proscrit par le Code pénal. Ne peut plus être prononcé ni même confirmé sur l'appel. — 6. Requêtes en affaires civiles non grossoyées. A poursuivre comme faux et fraude du droit de timbre. — 7. Défenseurs officieux décrétés de prise de corps. Non exclus par la loi. — 8. Communication de pièces sur instance de compte. Par la voie du greffe. — 9« et dernier. Séminaire maintenu en possession de ses biens sous caution. Peut toujours être reçue.
i. M. Target a demandé dans quelle forme les procédures des jurys d'accusation devaient être envoyées au Tribunal criminel.
On a pensé unanimement que ces procédures devaient être envoyées en minutes, les notes en restant déposées au registre du jury d'accusation, sur lequel le greffier de ce jury devait en être chargé et déchargé ensuite par le greffier du Tribunal criminel.
2. M. Delavigne a demandé ce qui avait été fait dans les autres Tribunauxsur une lettre circulaire du Ministre de l'Intérieur, relativement aux prêtres factieux. Aucun des six Tribunaux de Paris n'a répondu à cette lettre, leur ayant paru ne concerner que les jurys d'accusation et les Tribunaux criminels, seuls chargés actuellement du jugement de ces délits.
3. M. d'Ormesson a demandé comment doivent être instruites les accusations de falsification de billets de caisses patriotiques.
On a pensé unanimement que ces falsifications, n'étant pas comprises dans l'attribution particulière au 1er Tribunal pour les faux assignats seulement, devaient être portés au jury spécial établi par la loi pour le crime de faux et que les Tribunaux devaient écrire au Procureur général du département pour la formation de ce jury spécial, omise par erreur dans la première formation générale des jurys.
4. M. Millet de Gravelle a rendu compte du renvoi fait par le lar Tribunal au Comité central d'accusés pour distribution de faux assignats, envoyés par ce Comité au jury près ce Tribunal, sans pièces de conviction adhirées au Comité central.
Ce renvoi a été approuvé unanimement, les accusés ne pouvant être reçus au jury qu'avec les pièces de conviction énoncées par les plaintes, par les procès-verbaux et par les premières procédures.
5. M. Delavigne a demandé si le plus amplement informé, n'étant plus admis par le nouveau Code pénal et ne pouvant plus être prononcé par conséquent sur des affaires nouvelles, ne pouvait pas néanmoins encore être confirmé sur l'appel de jugements antérieurs.
On a pensé unanimement que les Tribunaux ne pouvaient pas plus confirmer que prononcer une peine actuellement proscrite par la loi, sauf à ne réformer les jugements antérieurs dans cette forme que d'après la loi nouvelle.
6. M. Delavigne a rendu compte ensuite d'une fraude pratiquée au 4° Tribunal par quelques avoués, relativement à des requêtes dans des contestations civiles, grossoyées pour le's premières feuilles seulement, le surplus produit et signifié en minute.
On a pensé unanimement que cet abus devait être sévèrement poursuivi et réprimé à la diligence du Commissaire du Hoi, non seulement comme une fraude évidente au droit de timbre, mais en même temps un véritable faux, la dernière fonction supposant la grosse qui n'existe pas et qu'on ferait néan-
moins payer aux parties, sans l'exactitude du juge taxateur qui a relevé cette fraude.
7. M. Delavigne a rendu compte aussi de la peine qu'avaient témoignée au 4e Tribunal plusieurs défenseurs officieux de voir paraître avec eux au barreau un sieur Truchon, décrété de prise de corps et enfermé à Bicêtre pour bigamie, n'ayant point purgé ce décret.
Le 4" Tribunal a pensé néanmoins ne pouvoir pas l'exclure, la loi n'exigeant aucune condition pour remplir la fonction absolument libre de défenseur officieux avec pouvoir de la partie, pas même la qualité de citoyen actif.
On a adopté unanimement l'opinion du 4e Tribunal conforme à la loi.
8. M. Target a fait part de l'embarras dans lequel se trouve le oe Tribunal pour une communication de pièces demandée par M. d'Ecquevilly dans une instance de compte contre le sieur Lagneau, son ancien homme d'affaires.
Cette communication est de droit selon l'art. 9, titre 29, ordonnance de 1667 ; mais selon les articles 10 et 11, titre 11, même ordonnance, elle ne peut être donnée que par le rapporteur, non au greffe. Cette dernière forme serait impraticable dans Tordre actuel des Tribunaux ; les juges n'ayant plus de secrétaires spécialement chargés par la loi ancienne de surveiller ces communications, ni le temps de les surveiller eux-mêmes avec la plus scrupuleuse exactitude, qu'exigent plusieurs nouveaux avoués peu connus qui ont une responsabilité moindre que les anciens procureurs.
On a pensé unanimement que la communication étant prescrite par la loi dans l'espèce, devait être accordée; mais par la voie du greffe, en accordant aux greffiers des honoraires ci-devant attribués aux secrétaires des rapporteurs pour ces communications et en exigeant caution de l'avoué auquel les pièces sont communiquées, si elle est requise.
9. M. Millet de Gravelle a proposé une question qui s'était élevée au 1er Tribunal sur la réception d'une caution offerte parle séminaire de Saint-Nicolas, maintenu précédemment en possession de ses biens, à la charge de donner caution, mais entièrement supprimé depuis un décret récent.
On a pensé unanimement que le dernier décret ne devait pas empêcher la réception de la caution, qui ne peut dans tous les cas qu'assurer la responsabilité de la gestion provisoire antérieure.
Lettre de M. le Mhiistre de la Justice à Messieurs les Présidents des Tribunaux d'arrondissement de Paris.
Le 18 avril 1792.
Occupé, Messieurs, à me faire rendre compte de l'état du département de la justice que le Roi vient de me confier, j'apprends avec une véritable satisfaction que, sous le ministère de mon prédécesseur, vous vous assembliez, un jour de chaque semaine, à l'hôtel du Sceau, pour conférer avec lui sur les moyens d'établir, entre les six Tribunaux de la capitale, une jurisprudence uniforme. Vous ne devez pas douter, Messieurs, que je n'aie infiniment à cœur de maintenir un usage aussi utile et de prendre, en général, avec les organes
des lois, les mesures les plus efficaces pour faciliter leur exécution et parvenir à une bonne et sage administration de la justice. J'espère donc, Messieurs, que vous voudrez bien continuer ces Conférences aux jours et heures précédemment fixés. Je me ferai un devoir comme un plaisir d'y assister avec autant d'exactitude et d'assiduité que mes autres occupations pourront me le permettre.
Le Ministre de la Justice.
46e CONFÉRENCE CHEZ M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE. Du jeudi 19 avril 1792, six heures après-midi.
Juges présents : ler Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, ; 3e, Oudart ;
4«, Delavigne ; 5e, Target; 6°, d'Ormesson.
1. Traitement proposé du Tribunal d'appel de police correctionnelle. Préféré d'insister pour deux nouveaux juges dans chaque Tribunal de district. En nommant des suppléants pour le Tribunal de police correctionnelle. — 2. Ordre successif des Tribunaux d'appels des jugements criminels. Annoncé à tous les Tribnnaux. — 3. Procès en plus amplement informé, en première instance. Renvoyés aux Tribunaux criminels provisoires. — 4. Menues nécessités des Tribunaux. Concierges à y comprendre. — 5. Frais de ports de lettres et courses pour les jurés ; à comprendre dans les exécutoires du Commissaire du Roi. — 6. Récusations d'arbitres des Tribunaux de famille et des juges des Tribunaux de districts; à juger à l'audience. — 7. Taxe des rapports d'experts à 12 livres par jour. Approuvée. — 8. Suite du tarif général pour la taxe des dépens. Frais des défauts. Exceptions. Une seule requête. Un seul jugement. Défenses au fond. Une seule requête de quinze rôles pour un seul chef. Sans copie de pièces ni d'autorités ni développement de moyens. Réplique du demandeur. Une seule requête dans trois jours. Point d'autres procédures en taxes. Sauf les demandes incidentes. Enquêtes et procès-verbaux. Tous autres frais dus par la partie si elle les a fait faire. Mais non à passer en taxe.
i. M. d'Ormesson a fait part des vues de M. le Procureur général syndic du département extra judiciairement annoncées au 6° Tribunal pour faire attribuer aux six juges ou suppléants des Tribunaux de Paris, qui doivent former habituellement le Tribunal d'appel de police correctionnelle, des traitements fixes et droits de présence égaux à ceux des juges des Tribunaux de district.
On a pensé qu'il serait préférable d'insister sur la demande faite par le directoire du département à l'assemblée nationale, pour qu'il fût ajouté deux nouveaux juges dans chaque Tribunal de district, selon la proposition faite au directoire par M. le Ministre de la Justice, d'après le vœu des sixjTribunaux.
On a ajouté que le succès de cette demande n'était retardé au Comité de législation que par la réclamation des deux districts de Saint-Denis et du Bourgla-Reine, pour obtenir des Tribunaux particuliers dans les chefs-lieux de ces deux districts, selon la forme suivie en effet dans les autres départements plus étendus.
Mais que cette réclamation était prouvée en fait évidemment inadmissible dans le département de Paris, par le très petit nombre de procès des deux districts de ce département jugés dans les Tribunaux de Paris, depuis leur établissement, en comparaison de l'énorme surcharge des affaires de Paris, arriérées au nombre de 1,400 au 1er Tribunal, de 8 à 900 au 6e, etc.
Qu'on accélérerait la décision pour les deux nouveaux juges, évidemment nécessaires dans chaque Tribunal ou pour le traitement de celui de police correctionnelle, si l'Assemblée nationale préférait cette dernière forme en nommant aux premiers choix déférés à chaque Tribunal de district pour le renouvellement successif de trois mois en trois mois du juge ou suppléant destiné au service du Tribunal d'appel de police correctionnelle des suppléants, dont l'absence dérangerait moins la suite des audiences dans chaque Tribunal de district et dont le service gratuit et habituel dans ce Tribunal de police correctionnelle serait plus frappant pour l'Assemblée nationale et pour le département que leur service également gratuit et nécessaire au Tribunal de district, en remplacement du juge de service au Tribunal d'appel de la police correctionnelle.
Cette dernière mesure a été adoptée à la pluralité.
•2. M. d'Ormesson a fait part ensuite d'une lettre de M. le Procureur général syndic et d'un arrêté du directoire du département de Paris du 14 de ce mois adressés au 6e Tribunal, tendant à désigner successivement de deux mois en deux mois, deux des six Tribunaux de district de Paris pour statuer sur les appels des jugements des cinq Tribunaux criminels provisoires.
Les cinq autres Tribunaux de district de Paris ont reçu la même lettre; tous sont convenus de s'y conformer.
3. M. d'Ormesson a encore demandé si, d'après la loi du 29 septembre 1791, les cinq autres Tribunaux de district avaient renvoyé aux Tribunaux criminels provisoires les procès criminels en état de plus amplement informé comme tous les autres en lre instance ?
Il a été constaté que tous les Tribunaux de district avaient renvoyé les procès en état de plus amplement informé en lre instance, et n'avaient retenu que ceux sur appel, selon la loi.
Il a été convenu qu'il en serait usé de même au 6e Tribunal.
4. M. d'Ormesson a fait part d'un mémoire qui lui avait été remis par le concierge du 6e Tribunal tendant à réclamer un traitement de 800 francs au moins pour ses soins augmentés par le nouvel établissement du jury et occupant habituellement deux personnes.
Il a été. convenu d'attribuer aux concierges une partie des 3,000 francs demandés par le 1er Tribunal et par le directoire du Département pour les menues nécessités de chaque Tribunal, si l'on peut parvenir à obtenir cette somme, sinon de demander pour les concierges une indemnité particulière, celle actuellement fixée à 1,600 francs pour chaque Tribunal étant à peine suffisante pour les frais journaliers et indispensables du Tribunal.
5. M. Target a demandé si les ports de lettres et frais de courses pour les convocations de jurys d'accusations devaient être payés sur la somme destinée aux menues nécessités du Tribunal?
On a pensé unanimement que ces frais pour l'instruction des affaires criminelles d'ordre public devaient être portés sur les exécutoires délivrés par MM. les Commissaires du Roi pour les instructions de ce genre.
6. M. d'Ormesson a demandé dans quelle forme devaient être jugées les récusations proposées souvent en référé contre des arbitres de Tribunaux de famille, quoique parents?
On a pensé unanimement que ces récusations ne pouvaient être jugées que sur renvoi à l'audience.
M. Target a observé qu'on devait porter également à l'audience, selon la loi nouvelle, les récusations proposées contre des juges du Tribunal.
Cette question a été adoptée unanimement, la loi exigeant sans distinction que tout jugement quelconque soit prononcé à l'audience.
7. M. d'Ormesson a fait part d'une taxe qui lui était demandée sur un rapport d'experts artistes et cultivateurs avec déplacement à raison de 12 livres par jour pour chaque expert.
Cette taxe a été approuvée 'unanimement.
8. On a repris ensuite le travail commencé dans les précédentes séances sur le tarif général des taxes de dépens.
Les frais des présentations des cédules des actes de constitution d'avoués et de premiers défauts ayant été fixés dans la dixième Conférence, on a passé dans celle-ci à la taxe des frais du défendeur.
Toutes les exceptions préalables devant être proposées dans les premières défenses, selon l'article du titre 5 de l'ordre 1667, il ne doit être passé en taxe qu'une seule requête au défendeur pour établir ses exceptions, une seule au demandeur pour y répondre et un seul jugement pour y statuer.
Pour les défenses au fond, le règlement de 1778 ne permet qu'une seule requête qui ne peut pas avoir plus de quinze rôles, lorsqu'il n'y a qu'un seul chef de demande, sauf à en passer un plus grand nombre lorsqu'il y a plusieurs chefs.
Le même règlement interdit dans les requêtes d'instruction toutes copies de pièces produites ou d'autorités connues ou imprimées.
Les requêtes ne devraient même rigoureusement contenir que les faits de la cause sans développement de moyens qui sont du ministère du défenseur officieux, non de l'avoué, à moins que l'avoué n'ait un pouvoir spécial par écrit de la partie pour remplir en même temps les fonctions de défenseur officieux.
Les articles 1 et 2 du titre 14 de l'ordonnance 1667 accordent trois jours au demandeur pour répliquer aux défenses avant que l'audience puisse être poursuivie.
L'article 3 abroge l'usage des dupliques, tripliques, additions, premières et deuxièmes écritures et autres semblables, défend aux juges d'y avoir égard et de les passer en taxe.
Ainsi, après le premier acte de demande, les défenses et la réplique, il ne doit plus dans les causes simples être passé en taxe aucunes autres procédures, à moins que par ses défenses le défendeur ne se fût constitué incidemment demandeur, auquel cas il lui appartient une nouvelle réplique sur la défense à sa demande incidente.
Les enquêtes et procès-verbaux de rapports d'experts ou de descentes de juges, lorsqu'il y a lieu, doivent être produits par un simple acte, sans nouvelles procédures en conséquence, selon les derniers articles des Tribunaux (21 et 22, ordonnance de 1667).
Les frais nécessaires et autorisés par la "loi peuvent seuls être passés en
taxe dans les liquidations de dépens à supporter par la partie condamnée ; les autres frais excédents que les parties auraient exigés de leurs avoués ou défenseurs, peuvent leur être légitimement dus par leurs clients, en justifiant de leurs demandes ou de leurs pouvoirs ; mais ne peuvent être réclamés que par mémoires, d'après celte preuve contre la partie qui a fait faire ces frais, non entrés en taxe contre la partie qui a succombé au fond.
Du jeudi 26 avril 1792, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle; 2e , 3e, Oudart;
4e, Delavigne; 5e, Target; 6e, d'Ormesson.
1. Enfants abandonnés par leurs parents; concernant l'administration municipale. — 2. Gradués autorisés au civil à défaut de juges et de suppléants par un décret additionnel. A rechercher. — 3. Commis greffiers. Patentes nécessaires pour ceux assermentés. Serment civique de tous. — 4. Saisies gageries. L'ordonnance du juge nécessaire hors les cas de la coutume seulement. — 5. Renvoi de procès civils aux Tribunaux provisoires. Ajourné après la décision pour les deux nouveaux juges dans chaque Tribunal. — 6. Nouvelle lettre convenue avec IL le Ministre de la Justice pour les deux nouveaux juges. — 7. Prorogation de délai de cassation pour un accusé dénonciateur de faux assignats. Ajournée.
1. M. d'Ormesson a rendu compte d'un rapport fait au 6e Tribunal par un des juges de paix de son arrondissement, relativement à un enfant de quatre mois que ses père et mère laissaient manquer de nourriture, au point de fatiguer les voisins de ses cris continuels et se refusaient néanmoins de remettre aux Enfants trouvés ni en d'autres mains, malgré les représentations du juge de paix et les secours qu'il leur avait offerts à cet effet.
Le Tribunal ne pouvait pas faire enlever cet enfant à ses père et mère malgré eux par un jugement ; il a engagé le juge de paix à en référer à la municipalité qui peut seule y pourvoir par voie d'administration.
Ce renvoi a été unanimement approuvé.
2. M. d'Ormesson a demandé ensuite si les Tribunaux pouvaient appeler des gradués au besoin, au civil, comme au criminel ?
MM. Target et Oudart ont assuré que cette faculté était accordée aux Tribunaux au civil par un décret particulier de l'Assemblée constituante additionnel à ceux sur l'ordre judiciaire. Ce décret ne s'est pas trouvé dans les deux premiers volumes du code judiciaire, mais il a été convenu de le rechercher pour la Conférence suivante.
11 a été attesté d'ailleurs par MM. les Présidents présents qu'il avait été rendu beaucouj) de jugements civils avec des gradués aux Tribunaux des 1er et 2° arrondissements, sans qu'aucun ait été attaqué, ni cassé par ce moyen.
3. M. Target a rappelé la nécessité de constater dans tous les Tribunaux le
paiement des patentes des commis greffiers assermentés et le serment civique de tous les employés des greffes sans distinction, selon le dernier décret, qui exige la certitude de la prestation de ce serment de tous les employés d'administration, et près les fonctionnaires publics.
M. Target a fait prêter serment publiquement à tous les employés du greffe du 5e Tribunal, sur réquisition du Commissaire du Roi, et en a adressé le procès-verbal à M. le Ministre de la Justice.
Il a été convenu de proposer la même forme à tous les Tribunaux de Paris.
4. M. Delavigne a demandé s'il était nécessaire de délivrer des ordonnances pour permettre les saisies gageries autorisées par la coutume ?
On a pensé unanimement que l'ordonnance du juge n'était nécessaire que dans les cas non prévus par la coutume, ou lorsque son application peut être douteuse.
b. M. Delavigne a annoncé ensuite le vœu du 4e Tribunal contre la proposition faite dans quelques-uns des Tribunaux de district de Paris de demander le renvoi des procès civils de rapport accumulés aux Tribunaux criminels provisoires, lorsque les affaires criminelles pendantes à ces Tribunaux seraient entièrement terminées.
Le 1er Tribunal, le plus surchargé, désirerait ce renvoi.
Le troisième préférerait renvoyer à l'audience les délibérés et appointements, pour les anciens débris de rôles qui en seraient susceptibles.
Mais sur l'observation que la proposition de cette nouvelle attribution aux Tribunaux provisoires pourrait retarder ou empêcher la décision plus essentielle pour les deux nouveaux juges nécessaires dans chacun des Tribunaux de Paris, la discussion de la proposition du renvoi des procès civils de rapport aux Tribunaux provisoires a été ajournée unanimement après la décision sur les deux nouveaux juges demandés dans chacun des six Tribunaux de district de Paris.
6. Et il a été convenu avec M. le Ministre de la Justice que M. Target lui écrirait au nom des six Tribunaux de district de Paris pour lui rappeler cette dernière demande, dont M. le Ministre de la Justice a bien voulu se charger de presser la décision auprès du Comité de législation de l'Assemblée nationale.
7. Enfin M. le Ministre de la Justice a consulté l'assemblée sur une prorogation de délai pour se pourvoir en cassation, qui lui était demandée par lettre d'un magistrat, en faveur d'un accusé condamné, annonçant une dénonciation importante de fabrication de faux assignats.
Il a été convenu que M. le Ministre de la Justice, avant de répondre sur cette demande, ferait constater par le directeur du jury spécial d'accusation pour les faux assignats, près le 1er Tribunal, la réalité de la dénonciation annoncée.
18e CONFÉRENCE CHEZ M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE.
Du jeudi 3 mai 1792, sept heures du soif.
Juges présents : l" Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, ; 3e, Oudart ;
4e, Delavigne ; 5e, Target ; 6e, d'Ormesson et Recolène.
I. Jurys d'accusation. Mandats d'amener d'autres départements ; à envoyer par la poste. — 2. Dernière lettre de M. le Ministre de la Justice aux Tribunaux. Seul cas de son application. — 3. Contributions volontaires pour la guerre ; individuelles, non en corps de Tribunaux. — 4. Ecrous non enregistrés aux registres du Timbre ne contenant que le fait, non le motif des emprisonnements. — 5. Exécution de sentences des consuls sous caution. Ne peut être contestée que par la partie. — 6. Défauts faute de comparoir; à faire signifier par huissiers de service. — 7. Citations au bureau de paix. Nécessaires pour les demandes en homologation de contrats d'atermoiement comme pour toutes autres, mais ' non pour les permissions d'assigner. — 8. Refusions de frais de contumaces. Par simples exécutoires en la chambre du conseil sans jugement à l'audience. — 9. Action en libelles au civil. Exigeant jury préalable selon la Constitution. Ajournée pour 1" application.de cette forme.
1. M. Recolène, directeur du jury d'accusation près le 6e Tribunal, a demandé à M. le Ministre de la Justice dans quelle forme devaient être envoyés dans les autres départements les mandats d'amener résultant d'actes d'accusation du jury pour assurer leur remise aux municipalités et leur exécution selon la loi?
M. le Ministre a pensé, et tous les juges présents, qu'il suffisait d'adresser ces mandats par la poste en les y chargeant, sauf les frais à rembourser par le département pour épargner ceux plus considérables de l'envoi de gendarmes nationaux, autorisé par la loi dans les seuls cas très urgents et importants.
2. On a discuté ensuite en l'absence de M. le Ministre de la Justice à quels cas pourrait être applicable sa dernière lettre aux Tribunaux sur les moyens de répression des troubles publics causés par les diversités d'opinions religieuses.
Il a été reconnu unanimement que les dispositions de cette lettre ne pouvaient s'appliquer qu'aux seuls délits publics, que les Commissaires du Roi près les Tribunaux sont spécialement chargés de dénoncer aux directeurs des jurys d'accusation, selon l'art. 26, chap. 5 du Titre III, de l'acte constitutionnel.
3. M. Millet de Gravelle a demandé s'il avait été pris des délibérations dans quelques-uns des Tribunaux de Paris pour des contributions volontaires aux dépenses de la guerre, en corps de Tribunal?
Il a été constaté qu'aucun des Tribunaux, dont il se trouvait des juges à la Conférence, n'avait pris de délibération sur cet objet; et tous les juges présents ont pensé unanimement, comme l'Assemblée nationale et le département, que ces contributions ne devaient avoir lieu qu'individuellement, non en corps de Tribunaux composés de juges égaux en pouvoirs dans leurs fonctions communes, mais inégaux en moyens de fortune individuels pour des contributions de ce genre.
4. M. Millet de Gravelle a demandé ensuite si les actes d'écrous délivrés aux prisonniers sur leurs réquisitions selon l'art. 9 du Titre XIII de Tord. 1670 devaient être enregistrés sur les registres du timbre?
On a pensé unanimement que cette forme n'était pas nécessaire, les originaux des écrous portés sur les registres des prisons, selon l'art. 6 du même titre, ne constatant que le seul fait de l'emprisonnement, non ses motifs énoncés au procès-verbal de capture toujours enregistré sur les registres de timbre, comme acte judiciaire.
5. M. Oudart a rendu compte d'une ordonnance rendue sur référé au 3e Tribunal, qui, quoique par défaut, avait refusé l'exécution d'une sentence des Consuls, sous caution offerte par le demandeur, mais reconnue par le juge, tenant alors le référé pour caution banale sur des demandes de cette nature.
Les autres juges présents, en rendant hommage au motif d'équité intérieure qui avait déterminé cette ordonnance, ont pensé néanmoins qu'elle n'était pas régulière, la caution offerte par une partie fondée en titres ne pouvant être discutée et contestée que par la partie adverse qui ne peut imputer qu'à ellemême d'avoir fait défaut sur le référé, mais ne pouvant pas être écartée par des connaissances individuelles et extra-judiciaires du juge.
6. M. Target a fait part d'une précaution admise par le SB Tribunal pour prévenir les inconvénients des significations soufflées des défauts contre parties, en faisant signifier ces défauts par des huissiers de service.
Cette précaution a été jugée généralement utile et il a été convenu de la proposer aux autres Tribunaux.
7. M. d'Ormesson a demandé si la citation au bureau de paix, prescrite en général par la Constitution avant toutes demandes judiciaires, était également nécessaire avant les demandes en homologation de contrats d'atermoiements de débiteurs avec leurs créanciers, qui pouvaient être considérées comme un autre genre de conciliation préalable, et même avant la demande de permission d'assigner et de défenses provisoires, dont le retard pouvait compromettre la liberté du débiteur?
On a pensé unanimement que la citation au bureau de paix, devant être visée dans toute assignation judiciaire, sans distinction, à peine de nullité, selon l'acte constitutionnel, devait précéder l'assignation en homologation de contrat d'atermoiement, comme toutes autres et y être visée, la loi accordant même un sauf-conduit au débiteur à cet effet; mais que la permission d'assigner pouvait être accordée avant la citation au bureau de paix, pourvu que cette citation précède l'assignation en conséquence ; et on a demandé à cette occasion, si la citation préalable au bureau de paix était également nécessaire pour les interventions à l'audience par réquisitions selon l'art. 28 du Titre II de l'ordonnance 1667?
On a pensé unanimement, d'après les mêmes principes, que la citation préalable au bureau de paix était également nécessaire pour toutes interventions, tendantes à demandes principales.
8. M. d'Ormesson a fait part ensuite d'une difficulté élevée au 6e Tribunal sur les jugements demandés journellement à l'audience pour des réfusions de frais de contumaces.
Le Tribunal a pensé que ces frais étant acquis de droit par la loi, n'exigeaient pas de jugements particuliers pour en ordonner la réfusion.
M. Oudart a observé que selon le règlement de 1778, ces frais devaient être
réglés par simples exécutoires, en la Chambre du conseil, sans jugement particulier ponr cet objet.
Il a été convenu unanimement de suivre cette forme.
M. Oudart a demandé dans quelle forme pouvaient être instruites les actions intentées au civil en réparation de diffamations par libelles; exigeant jurys préalables dans tous les cas, selon les art. 17 et 18, chap. 5, Titre III de l'acte constitutionnel?
Cette question estimée unanimement très difficilepour l'application et l'exécution de la loi, néanmoins très importante pour la sûreté des citoyens, a été ajournée à la Conférence suivante.
19e CONFERENCE CHEZ M. LE MINISTRE DE LA JLSTICE.
l)n jeudi 10 mai 1192, sept heures du soir.
Juges présents: 1er Tribunal, ; 2e ; 3e, Oudart; 4e, Delavigne;
5e, Target; 6e, d'Ormesson.
1. Forme d'élection pour le Tribunal de police correctionnelle. Par procès-verbal.
2. Lettre du Procureur de la commune pour les poursuites relatives ù la perception des impositions. Point de réponse. — 3, Liquidation de dépens. Par les jugements mêmes, selon la loi. — ». Suite de la discussion sur les actions en libelles, ou diffamantes. X° 9 de la séance précédente. Loi nouvelle à proposer. — 5. Délits à dénoncer par les Commissaires du Roi. — o. Relevé des
uses des deux districts du département de Paris: quatre-vingt-cinq dan- les six Tribunaux. — 7e et dernière. Galérien échappé, reconnu et arrêté sans nouveau délit. Estimé non susceptible de jugement par jury.
1. M. d'Ormesson a demandé dans quelle forme chaque Tribunal de district de Paris devait faire connaître au Tribunal d'appel de police correctionnelle, son choix pour le remplacement tous les trois mois du juge de service à ce Tribunal?
Il a été convenu qu'il devait être dressé procès-verbal par chaque Tribunal de district de l'élection du juge choisi pour le service du Tribunal de police correctionnelle tous les trois mois ; lequel procès-verbal doit être remis en minute au juge de service en ce dernier Tribunal pour y être enregistré.
■2. If. d'Ormesson a fait part ensuite d'une lettre adressée au 6e Tribunal par le Procureur de la commune tendante à abréger et simplifier les formes pour les poursuites relatives à la perception des impositions.
Il a été convenu unanimement que M. le Procureur de la commune ayant adressé cette circulaire à tous les Tribunaux de Paris, comme partie poursuivante dans les causes de cette nature, non comme officier municipal supérieur aux juges des Tribunaux sur les autres objets d'administration non contentieuse, cette lettre n'était pas susceptible de réponse.
3. M. d'Ormesson a fait part encore d'une autre lettre de plainte adressée à -on Tribunal par un plaideur sur la lenteur qu'apportait à l'expédition des jugements l'usage de liquider les dépens par le jugement même.
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Il a été reconnu unanimement que la loi n'exigeant cette liquidation que du juge qui en est responsable, mais non parle jugement même, on pouvait expédier le jugement avant la liquidation des dépens; sauf à délivrer ensuite un exécutoire particulier pour le montant de cette Liquidation lorsqu'elle pouvait trop retarder l'expédition du jugement.
4. Enfin, M. d'Ormesson a rendu compte d'un titre injurieux de crime du Comité des recherches mis à un mémoire imprimé dans l'affaire criminelle jugée récemment au 6e Tribunal pour fabrication de faux assignats.
M. Delavigne a fait part aussi d'une plainte en diffamation portée au 4e Tribunal contre un sieur de Verrières, défenseur officieux pour des affiches injurieuses répandues avec profusion et signées de lui, contre un citoyen dénoncé sans preuves par ces affiches comme voleur de femmes.
On a repris, à cette occasion, la discussion commencée à la fin de la précédente séance, sur la forme légale, dans laquelle peuvent être poursuivis et jugés les auteurs, imprimeurs et distributeurs d'écrits incendiaires contre l'ordre public, ou injurieux contre des citoyens.
M. Target n'a trouvé, depuis la dernière Conférence, qu'une seule loi du 18 juillet 1791 qui assimile aux délits de sédition les écrits tendant à exciter à la sédition, aux meurtres ou au pillage;
Mais cette loi de circonstance, lors de l'émeute du Champ de Mars, n'étant pas rappelée par le Code pénal décrété depuis, qui nuance au contraire les délits de sédition et les peines à y appliquer par une multiplicité de circonstances toutes inapplicables aux écrits séditieux ou injurieux, ne paraîtrait l»as sans doute suffisante aux jurys, pour appliquer à ces écrits une peine afilictive ou infamante, sans laquelle les jurys ne peuvent pas en connaître selon la loi»
Dépendant l'acte constitutionnel exigeant impérativement la décision d'un jury, avant tout jugement civil ou criminel sur des écrits séditieux ou iujurieux, il a été reconnu unanimement impossible de statuer sur aucune action de ee genre, jusqu'à ce qu'il y ait une loi nouvelle sur cette matière, trop délicate à provoquer au nom de l'Administration dans les circonstances actuelles, sauf les pétitions individuelles que pourraient porter directement au Corps législatif, selon la loi, les citoyens qui souffriraient de l'insuffisance du Code pénal à cet égard.
5. M. Target a rappelé aussi, à celle occasion, les différents genres de délits que les Commissaires du Hoi doivent dénoncer aux Tribunaux selon l'avanldernicr article du Titre III de l'acte constitutionnel.
Il à été convenu de rappeler cet article à MM. les Commissaires du Hoi et de poursuivre sur leur réquisition les délits qui y sont énoncés.
6. M. Target a fait part ensuite du résultat du relevé fait dans les greffes des six Tribunaux de Paris des causes des deux districts du département portées et jugées dans les six Tribunaux depuis leur établissement au nombre de 8ïi seulement.
Il a été convenu de faire parvenir ce relevé aux membres du Comité de législation de l'Assemblée nationale, pour éclairer le Corps législatif sur le peu de fondement de la réclamation des deux districts du département, tendant à obtenir des Tribunaux particuliers et sur la nécessité beaucoup plus instante et démontrée, d'ajouter à chacun des six Tribunaux de Paris les deux nouveaux juges réclamés par le directoire du département et par M. le
Ministre de la Justice pour l'expédition des affaires arriérées et accumulées dans ces Tribunaux.
7. Enfin, M. Delavigne a fait part d'un cas assez extraordinaire, déféré au directeur du jury d'accusation près le 4° Tribunal, relativement à un particulier arrêté par mandat d'un juge de paix, comme reconnu pour avoir été condamné par arrêt aux galères perpétuelles en 1789 et s'en être échappé depuis. Ce particulier interrogé par le juge de paix a nié l'identité de nom avec celui condamné aux galères perpétuelles en 1789, dont le signalement s'applique d'ailleurs parfaitement à sa personne.
s épaules visitées par un chirurgien ne portent pas de traces reconnaissablés de la marque des galères, mais tout son dos est couturé de cicatrices de courroies par lesquelles il expose avoir passé pour fait d'insubordination dans un régiment dont il annonce être sorti récemment.
Il n'est accusé d'ailleurs d'aucun nouveau délit. On a pensé unanimement en conséquence qu'il ne pouvait pas être déféré au jury d'accusation, sauf à être remis au Tribunal de police pour -faire constater plus complètement son identité avec le particulier condamné aux galères en 1789 et l'y faire reconduire par conséquent, s'il y a lieu.
Du jeudi 17 mai 1792, 6 heures de l'après-midi.
Jwjt-s présents : 1er Tribunal, ; 2e, ; 3e, Oudart ; 4e, Delavigne ;
5e, Target; 6e, d'Ormesson.
M. le Ministre de la Justice présent à toute la Conférence.
1. Juges additionnels instants près les Tribunaux de Paris. Écrit par M. le Ministre de la Justice au Comité de législation. — 2. Lettre de M. le Minisire de la Justice aux Tribunaux pour exciter leur zèle. Deuxième lettre nécessaire pour indiquer les moyens. — 3. Suite de la discussion sur les écrits séditieux ou injurieux. La calomnie individuelle toujours susceptible de poursuites. Lettre au Comité de législation sur le surplus. — 4. Tribunal criminel. Satisfaction publique des jugements par jurys. — 5. Procès-verbaux des dires des parties devant les juges de paix. A maintenir par lettre de M. le Ministre de la Justice. — 6. Droits de prompte expédition perçus dans quelques gretlW A réprimer. — 7. Oppositions aux défauts autorisées par l'ordonnance en dernier ressort, et aux Consuls seulement. Admises par l'usage général en première instance. A conserver quant à présent.
1. M. Target a rappelé à M. le Ministre de la Justice la nécessité de presser la décision de l'Assemblée nationale relativement aux deux nouveaux juges réclamés par le département pour chacun des Tribunaux de Paris et de plus en plus instants depuis l'entière activité du Tribunal criminel et des jurés, qui enlèvent habituellement, avec le Tribunal de police correctionnelle, trois juges à chacun des Tribunaux civils de Paris.
M. le Ministre de la Justice a annoncé en avoir écrit de nouveau au Comité de législation, d'après la dernière lettre de M. Target, s'être assuré que le rapport de ce Comité était prêt et en attendre une décision prochaine.
2. M. Target a observé ensuite à M. le Ministre de la Justice, sur sa dernière lettre circulaire aux Tribunaux du 14 mai, tendante à exciter leur zèle contre le fanatisme, que cette lettre, quoique dictée au fond parles meilleurs principes, pouvait, dans le mode de son exécution, induire en erreur plusieurs Tribunaux et une partie des citoyens, la loi ayant restreint sur ce point le pouvoir des Tribunaux civils aux seuls cas de lésion évidente de l'ordre publie, pour lesquels la dénonciation des Commissaires du Roi est autorisée par l'avanl-dernier article du titre du pouvoir judiciaire dans l'acte constitutionnel.
Il a été convenu que M. le Ministre de la Justice voudrait bien écrire une deuxième lettre aux Tribunaux pour leur rappeler cet article.
3. M. Target et M. Dclavigne ont aussi rappelé à M. le Ministre de la Justice, à cette occasion, l'insuffisance des articles 17 et 18 du chapitre dernier du même titre de l'acte constitutionnel, contre les écrits séditieux ou injurieux, par le silence absolu du Code pénal sur les peines afflictives ou infamantes, dont les auteurs "de ces écrits devraient être susceptibles et qui pourraient seules autoriser le jury d'accusation à en connaître selon la loi.
Il a été convenu que M. le Ministre de la Justice voudrait bien en écrire au Comité de législation pour les écrits séditieux plus essentiels que jamais dans ce moment à réprimer efficacement.
Quant aux plaintes particulières en injures et calomnies, M. le Ministre de la Justice et tous les juges présents ont pensé que cette action de droit naturel ne pouvait pas être repoussée par les Tribunaux, qui doivent statuer au moins sur les réparations civiles requises par les plaignants, sauf à ne pas statuer sur la peine d'ordre public, jusqu'à ce que la loi y ait pourvu, et en motivant les jugements de ce genre sur l'insuffisance de la loi.
4. M. Target a ensuite rendu compte à M. le Ministre de la Justice de la satisfaction que le public témoignait sur la forme des jugements des jurys et de la justesse des observations du peuple présenta ces jugements.
On a pensé unanimement que le maintien de cette forme devait concourir essentiellement à celui de la Constitution.
5. M. Target a ensuite observé l'utilité de maintenir exactement chez les juges de paix la forme prescrite par la loi des procès-verbaux des dires des parties, dont les aveux respectifs devant le juge de paix préviennent et abrègent souvent, même en cas de refus de conciliation au bureau de paix, les contestations ultérieures devant les Tribunaux.
11 a été convenu que M. le Ministre de la Justice voudrait bien écrire circulairement à MM. les juges de paix pour l'exacte observation de cette forme, négligée par quelques-uns, quoique prescrite par la loi.
6. M. Target a aussi prévenu ses collègues présents à la Conférence qu'il était informé que dans quelques greffes on se permettait de recevoir des parties des droits particuliers pour la prompte expédition des jugements.
Aucun des juges présents n'avait connaissance de cet abus dans son Tribunal.
On a même attesté pour le sixième Tribunal, avoir vu refuser au greffe de pareils droits offerts.
Il a été convenu de s'en informer dans les autres greffes pour y faire cesser ces abus, s'il y avait lieu.
7 . Enfin M. Oudart a observé que les oppositions dans la huitaine aux jugements par défaut n'étaient admises formellement qu'en dernier ressort par L'article 3 du litre 35 de l'ordonnance de 1667.
L'article 6 du titre 16 de la même ordonnance admet le rabat des défauts en première instance, à l'audience suivante, dans les juridictions consulaires seulement.
Mais le titre '■> des défauts en matière civile dans les autres Tribunaux de première instance ne fait pas mention des oppositions.
«'.ependant étant admises dans la huitaine par l'usage général de tous les Tribunaux anciens et actuels en premier comme en dernier ressort, il a été convenu unanimement de conserver provisoirement cet usage général jusqu'aux nouvelles lois sur la procédure dont s'occupe le Comité de législation de l'Assemblée nationale.
Du jeudi 2i mai 1192. sept heures du soir.
Juge» présents : 1er Tribunal, : 2e ; 3e, Oudart; 4°. Delavigne ;
5", Target; 6e, d'Ormesson.
1. Greffiers de l'écritoire appelants au <>c Tribunal du jugement du 4\ A juger selon la loi, sauf indemnité de leur finance s'il y a lieu. — 2. Appels de décrets et autres jugements criminels d'instruction. A juger à l'audience ordinaire par quatre juges. — :!. Renouvellement des jurés. Les mêmes à continuer jusqu'à l'envoi des nouvelles listes. — 4. Registres des maisons d'arrêt. A parapher par les présidents des Tribunaux lors de l'établissement de ces maisons. — '■'>. Tribunaux de famille pour réclusions. Le nombre de parents prescrit par la loi à exiger. — G. Dépôt des minutes des juges de paix aux greffes des Tribunaux. A surveiller chaque année. — 7. Commis greffiers assermentés. Refusés par les patentes. A vérifier et le serment civique des autres employés des greffes. — 8 et dernier. Demandes judiciaires contre les municipalités. Non recevantes sans conciliation préalable aux directoires de district et de département.
I. M. d'Ormesson a rendu compte des réclamations des greffiers dits de l'écritoire ou des bâtiments appelants au (>9 Tribunal d'un jugement du i-c qui les oblige de remettre aux greffes des Tribunaux les minutes de leurs procès-verbaux, et anéantit ainsi de fait le seul émolument de leurs offices, quoique non compris formellement dans la suppression générale des offices du Chàtelet et refusés par ce motif à la liquidation générale selon leur mémoire imprimé.
On a pensé unanimement que l'appel devait être jugé selon l'opinion du Tribunal sur l'existence en droit des offices de ces greffiers sans égard au
refus do leur admission à la liquidation pour laquelle le jugement en dernier ressort du Tribunal leur servirait de titre s'il y avait lieu.
2. M. d'Ormesson a demandé ensuite dans quelle forme devaient être jugés à l'audience les appels de décrets et autres jugements d'instruction criminelle ? Par 4 ou 5 juges comme les appels civils ? Ou au nombre de 10 juges exigés par la loi pour les jugements criminels en dernier ressort.
Il a été reconnu par l'examen de la loi que les appels des jugements d'instruction criminelle pouvaient être jugés h l'audience par 4 ou 5 juges comme les appels civils et que tel était aussi l'usage constant des Tribunaux. La loi n'exigeant 10 juges que pour les seuls [jugements criminels en dernier ressort pouvant porter condamnations à peine afflictives ou infamantes.
3. M. Delavigne et M. Target ont observé qu'ils n'avaient point encore reçu de M. le Procureur de la Commune les nouvelles listes de citoyens choisis pour former les jurys d'accusation pour les 3e et 4e Tribunaux qui devaient être renouvelés dans tous pour le lor juin selon la loi.
il a été convenu unanimement que les citoyens compris dans les premières listes continueraient d'être convoqués pour les jurys d'accusation si les listes n'étaient pas renouvelées à temps, le service des jurys ne pouvant pas souffrir d'interruption.
4. M. Oudart a observé que selon la loi pour les jurés les registres des maisons d'arrêt devaient être paraphés par les Présidents des Tribunaux.
Il a été convenu de rappeler cette disposition en effet essentielle, lorsqu'il sera établi selon la loi des maisons d'arrêt près de chaque Tribunal, mais qu'elle ne peut pas encore avoir lieu pour les maisons servant aujourd'hui provisoirement de maisons d'arrêt indistinctement pour tous les Tribunaux, sauf la police municipale sur ces maisons.
îi. M. Oudart a rendu compte ensuite d'une difficulté qu'il avait pensé devoir élever sur un procès-verbal dressé par un juge de paix de la réquisition d'un père pour la réclusion de son fds mineur, sans avoir appelé le nombre de G ou 8 parents ou amis, prescrit pour les jugements de famille de cette nature par l'article lb du titre 10 du décret sur l'ordre judiciaire (Code judiciaire, tome I, page 165).
On a pensé unanimement que M. Oudart avait rejeté avec raison cette demande non revêtue des formes prescrites par la loi.
6; M. Target a observé, à cette occasion, l'importance de veiller à l'exactitude des dépôts prescrits par la loi, Chaque année, (Us minutes des juges de paix aux greffes des Tribunaux de district dont chaque juge de paix ressortit.
11 a été convenu de veiller soigneusement à l'exactitude de ces dépôts.
7. M. Delavigne a fait part que des commis assermentés du 4e Tribunal s'élant présentés pour prendre des patentes comme il avait été convenu dans l'une des précédentes Conférences, avaient été refusés au bureau des patentes comme n'y ('tant pas sujets.
Il a été convenu de vérifier ce qui serait fait à cet égard dans les autres greffes, comme pour la prestation de serment civique, requise par la loi de tous les employés des greffes sans distinction.
8. Enfin M. Delavigne a consulté l'assemblée sur les formes préalables nécessaires pour les demandes judiciaires à former contre les municipalités non susceptibles d'être citées en bureau de paix.
Il a été reconnu unanimement que les municipalités devaient, selon la loi,
être criées préalablement devant les directoires de districl el de département
pour y être statué préalablement par voie de conciliation et que toute demande judiciaire contre les municipalités était non reccvable sans ce préalable.
22e CONFÉRENCE CHEZ M. LE MINISTRE RE LA JUSTICE.
Du jeudi 31 mai 1792, sept heures du soir.
Juges 'présents : 1er Tribunal, ; 2e, ; 3e, Oudart ; 4e, Delavigne ;
a0, Target; 6e,.d'Ormesson.
1. Suite des plaintes en libelles. Trois plaintes de ce genre renvoyées au jury d'accusation do 6" Tribunal. En cas de renvoi du jury d'accusation au Tribun.-il civil, à renvoyer au Ministre de la Justice pour en référer au pouvoir législatif. — 2. Audiences extraordinaires. Demande d'un secrétaire du Ministre de la Guerre. Désavouée par ce ministre. Autre demande semblable par lettre du Ministre de la Justice, estimée unanimement ne pas devoir déranger l'ordre légal. — 3 et dernier. Réunion des Tribunaux pour la fête en l'honneur du maire d'Étampes. Au Tribunal des Minimes, le plus près du. lieu du rassemblement du cortège. Et avec escorte de gendarmerie à demander au département.
1. M. d'Ormesson a rendu compte de trois plaintes en libelles imprimés contre le sieur Buirette de Verrières renvoyées au jury d'accusation du G0 Tribunal, l'une pour l'affiche, voleur de femmes, déjà dénoncée au 4° Tribunal, dont M. Delavigne avait rendu compte à l'une des Conférences précédentes, les deux autres de deux officiers de paix de Paris, dénoncés au public sous le titre de mouchards patentés, ainsi que tous leurs collègues, avec les imputations les plus injurieuses par un autre libelle imprimé du même sieur de Verrières joint à l'une de ces dernières plaintes.
On a pensé unanimement que ces trois plaintes étant renvoyées dans la forme légale au jury d'accusation près le 6° Tribunal devaient être portées par le directeur de ce jury, sauf dans le cas où le jury estimerait devoir renvoyer au Tribunal civil, à cause du silence du Code pénal sur ce genre de délit, à renvoyer par le Tribunal civil à M. le Ministre de la Justice, pour en référer au pouvoir législatif, selon la loi, pour tous les cas qu'elle1 n'a pas prévus spécialement.
2. M. Delavigne a rendu compte d'une lettre assez extraordinaire et presque impérative qui lui avait été écrite par le secrétaire du Ministre de la Guerre pour demander l'expédition hors rang d'une affaire pendante au 4* Tribunal.
M. Delavigne, après avoir consulté le Tribunal, a renvoyé celte lettre au Ministre qui l'a absolument désavouée, en réclamant cependant l'indulgence du Tribunal pour la grande jeunesse de son secrétaire. Celui-ci étant venu faire aussi ses excuses au Tribunal, le Tribunal a pensé ne devoir y donner aucune suite.
M. Target a fait part d'une autre lettre semblable, adressée directement au 5e Tribunal et signée de ce Ministre, pour la prompte expédition d'une affaire concernant M. de Verdières, lieutenant général envoyé récemment dans les colonies pour y commander en cette qualité.
On a pensé unanimement que cette lettre ne devait pas plus déranger l'ordre des causes du Tribunal, réglé par la loi selon la date de leur inscription aux registres, sans aucune exception ; M. de Verdières, quoique absent évidemment pour le service public, pouvant être défendu également en son absence.
3. On a parlé ensuite de la forme dans laquelle les Tribunaux de Paris devaient se rendre à la fête civique décrétée en l'honneur du maire d'Étampes, mort pour la défense de la loi, à laquelle tous les Tribunaux étaient invités pour le dimanche suivant par lettres du directoire du département et étaient convenus de se trouver le plus nombreux possible, à cause de la nature et de l'objet de la fête vraiment constitutionnelle.
II a été convenu que tous les Tribunaux se réuniraient pour cette cérémonie à celui des Minimes de la place Royale, le plus près du lieu de rassemblement du cortège à la Porte Saint-Antoine et de demander au Département un détachement de gendarmerie pour escorter les Tribunaux réunis aux Minimes jusqu'au lieu du rassemblement du cortège et du Champ de la Fédération où la cérémonie devait finir, à l'abbaye Saint-Germain où ils pourraient quitter leurs costumes et se séparer.
N'y ayant plus d'autres objets particuliers à discuter dans cette Conférence les quatre juges présents se sont rendus de suite au Conseil du département assemblé dans ce moment à cause des troubles de Paris, pour y concerter définitivement des dispositions avec Messieurs du département.
23c CONFÉRENCE CHEZ M. LE MINISTRE DE LA JUSTICE.
Du jeudi 7 juin 1792, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, ; 2°, ; 3e, Oudart; i% Delavigne ;
5e, Target ; 6e, d'Ormesson.
1. Levées de scellés sans héritiers connus. Avec l'administrateur des domaines nationaux fi, appeler par déshérence. — 2. Saisies-gageries. Autorisées par la coutume. Ordonnances particulières pour ces saisies non nécessaires. Nécessaires pour les criées d'immeubles. En conférer avec les Tribunaux. — .'!. Proposition prochaine à l'Assemblée nationale des deux nouveaux juges demandés de chacun des six Tribunaux de Paris. Mais sans nouveaux suppléants et avec projet de réunion des six Tribunaux au Palais. A attendre. — i. Registres de baptêmes, mariages et sépultures. Ne peuvent être tenus que par des prêtres assermentés comme fonctionnaires publics. — 5. Forme d'instruction des délits d'escroquerie. Décret sur la police correctionnelle. Articles 35 et suivants.
1. M. Delavigne a consulté l'assemblée sur la forme de.la levée des scellés apposés après décès dans le territoire du 4a arrondissement, auxquels il ne se
trouvait qu'un seul créancier opposant, avec le principal locataire de la maison pour ses loyers échus, mais aucun héritier connu du défunt.
< >n a pensé unanimement qu'à défaut d'héritiers connus du défunt l'administrateur des Domaines nationaux devait être appelé à titre de déshérence, selon les anciennes lois encore existantes à ce sujet, pour la reconnaissance et la levée des scellés contradictoirement avec lui.
2. M. Target a rappelé l'observation qu'il avait faite dans l'une des Conférences précédentes sur l'inutilité des ordonnances particulières que l'on continue d'expédier dans plusieurs des Tribunaux de Paris et qui occasionnent aux parties des frais frustratoires de 2 livres 12 sous 6 deniers par chaque ordonnance pour permettre les saisies-gageries, dont les cas sont suffisamment déterminés et autorisés parla Coutume de Paris.
On est convenu que ces ordonnances étaient nécessaires pour autoriser les criées d'immeubles qui ne peuvent avoir lieu que de l'autorité de la loi et des Tribunaux, mais non pour les saisies-gageries qui sont le fait particulier du saisissant, en exécution de la Coutume.
Il a été convenu de constater avant la prochaine Conférence l'usage et le viril de chacun des Tribunaux de Paris sur cet objet, afin d'y établir l'uniformité s'il est possible.
3. M. d'Ormesson a fait part d'une lettre qui lui avait été communiquée depuis peu de jours, du rapporteur des différentes demandes et propositions renvoyées au Comité de législation de l'Assemblée nationale relativement aux Tribunaux de Paris. Cette lettre annonce le projet de proposer à l'Assemblée nationale d'appointer deux juges de plus dans chaque Tribunal de Paris pour leur service habituel, mais sans ajouter en même temps de nouveaux suppléants, sans lesquels il serait impossible de se diviser dans chaque Tribunal en deux chambres indispensables néanmoins pour remettre au courant avec le temps les Tribunaux dans lesquels, comme au 1er et 6e, il est ajouté chaque uiuis plus de causes à la liasse que le Tribunal ne peut en expédier pendant le mois en une seule chambre.
La même lettre annonce aussi le projet de proposer la réunion des six Tribunaux de Paris au Palais, selon le vœu des défenseurs officieux et des avoués. La pluralité des juges présents ont pensé que cette réunion des six Tribunaux de Paris en un même lieu aurait beaucoup d'inconvénients par la trop grande influence que donnerait aux défenseurs officieux et aux avoués leur nombreuse réunion, pour dominer les Tribunaux comme autrefois ;
nue eependant les deux nouveaux juges appointés dans chaque Tribunal ('•tant l'objet le plus essentiel et instant pour soutenir le service prêt à manquer dans plusieurs Tribunaux de Paris, il fallait attendre le rapport et le décret sans nouvelles observations, devant être beaucoup plus facile d'obtenir de nouveaux suppléants, qui ne coûtent rien, lorsque les deux nouveaux juges appointés dans chaque Tribunal seront décrétés ; et la réunion des six Tribunaux de Paris au Palais exigeant des délais et des détails pour son exécution qui laisseront le temps de la discuter après le décret, s'il y a lieu.
4. M. d'Ormesson a fait part ensuite d'une difficulté qui s'est présentée au
r>e Tribunal pour les cotes et paraphes de registres mortuaires de l'hospice de
Saint-Sulpice, tenus par le chapelain de cet hospice non constaté assermenté.
Il a été reconnu que ces registres étant publics ne devaient être tenus, selon
la loi, que par des prêtres assermentés comme fonctionnaires publics en cette
partie jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait décrété un autre mode de constater l'état civil des citoyens, indépendamment des cérémonies religieuses, qui ne peut avoir lieu, quant à présent, que pour les seuls non catholiques, selon l'édit de 1787.
5. M. d'Ormesson a aussi consulté sur la forme dans laquelle devait se faire à l'audience l'instruction sur les délits d'escroquerie, réservée aux Tribunaux de district par l'article ,¥j du décret pour la police correctionnelle.
Il a été convenu que le Commissaire du Roi devait d'abord faire lecture à l'audience de l'acte d'accusationet des procès-verbaux y joints, en présence de l'accusé et des témoins; que l'accusé devait ensuite être interrogé, les témoins entendus séparément, après serment et reproches s'il y a lieu ; l'accusé interpellé, après chaque déposition de l'avouer ou désavouer et interrogé, s'il y a lieu, ainsi que le témoin, sur les faits de chaque déposition ; le Commissaire du Roi prend ensuite ses conclusions, l'accusé interpellé d'y répondre ; et, après délibéré en la Chambre du Conseil, le jugement prononcé à l'audience; le tout de suite et sans interruption.
Du jeudi 14 juin 1192, s*'pt heure» du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, Carouge; 2°, L'Héritier; 3°, Oudart ; 4«, Bigot et Delavigne ; 5e, Target; 6e, d'Ormesson.
1. Suite de la discussion sur les libelles. Supplément de loi pénale à proposer à l'Assemblée nationale. Ajourné à la huitaine avec le président du Tribunal criminel de Paris. — 2. Peine de la tentative de vol. Ajournée idem. — 3. Deux juges additionnels des Tribunaux de Paris, nécessaires à la fin du mois. Nouvelle lettre convenue du Ministre de la Justice.
1. M. Bigot a fait part à l'assemblée convoquée plus complète par billets de M. le Ministre de la Justice pour cet objet, du travail qu'il comptait proposer à l'Assemblée nationale pour suppléer les peines nécessaires, omises au Code pénal, contre les auteurs, fauteurs et distributeurs d'écrils imprimés provoquant à la désobéissance à la loi, calomnieux ou seulement injurieuxcontre des autorités constituées, des fonctionnaires publics ou des citoyens.
MM. Target, Delavigne et d'Ormesson ont rappelé ce qui avait été dit. sur cet objet dans les précédentes Conférences, relativement aux affaires de ce genre actuellement pendantes aux Tribunaux de Paris, à l'insuffisance du Code pénal en cette partie et aux ouvertures que pourraient indiquer quelques articles de ce Code et la loi du 18 juillet 1791 pour y suppléer.
Il a été convenu unanimement que les écrits provoquant à crime, qui doivent selon le Code pénal être punis de la même peine du crime lorsque le crime a été exécuté, devaient être punis d'une peine moitié moindre lorsque le crime n'a pas été exécuté ;
Les écrits calomnieux contre les corps constitués, les fonctionnaires publics
el les citoyens, du tiers de la peine inférieure à celle provoquée par la calomnie contre celui qui en a été l'objet.
Quant aux poursuites civiles pour injures, elles ont été reconnues impossibles selon l'acte constitutionnel, sans jury civil qui n'existe pas.
Le tout a été ajourné à la huitaine en y invitant M. Treilhard, président du Tribunal criminel de Paris, pour convenir avec lui définitivement du projet de décret à proposer sur ces bases;
2. Ainsi que du genre de peines aussi nécessaires à suppléer contre les tentatives de vol également omises dans le Code pénal.
il. Un a ensuite rappelé à M. le Ministre de la Justice la nécessité d'obtenir le décret pour les deux nouveaux jugés demandés dans chacun des six Tribunaux de Paris avant le 1er juillet, pour lequel ces Tribunaux doivent fournir trois nouveaux juges au Tribunal criminel, qui mettrait plusieurs des Tribunaux dans l'impossibilité de continuer leur service pour les jugements en dernier ressort ; le Tribunal de cassation cassant les jugements rendus au civil avec des gradués sans le consentement positif de toutes les parties.
Il a été convenu que M. le Ministre de la Justice en écrirait de nouveau au Président de l'Assemblée nationale pour presser ce rapport préparé au Comité de législation et adresser sa lettre à M. Bigot afin qu'elle fût plus sûrement remise sur-le-champ.
])u jeudi 21 juin I7!>2, 7 heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Cravelle ; 2?, Lhéritier; 3', Oudart ; 4e, Delavigne; 5°, Target; 6e d'Ormesson.
t. Mariages mixtes. Dans la même forme de redit de 1187 pour ceux des protestants. Registres particuliers pour ces mariages. — 2. Frais de légalisation d'actes. Nécessaire de continuer à tolérer volontaires. — 3. Endosseurs de billets à ordre. Tenus de la garantie dans le même délai des endosseurs des lettres de change seulement. — t. Ordonnances pour saisies-gageries. Supprimées aux :;e et 6e Tribunaux. Opinions divisées aux 3e et 4e. A référer aux 1er et 2\ — i. Greffiers de l'éerituire. Supprimés par décret. Ne plus s'en servir. Prononciation à l'audience des attendu des jugements. N'ayant pas lieu au l" Tribunal. A rétablir partout. — 7. Causes concernant l'Administration. A renvoyer aux corps administratifs. — 8. Privilège renouvelé en 1790. Inadmissible par la loi. — 9. Suite des deux nouveaux juges additionnels. Lettre du .Ministre de la Justice lue à l'Assemblée nationale. Point encore de décret. — 10. Suite de la discussion sur les peines des libelles et tentatives de vol. Ajournée.
I. M. d'Ormesson a demandé dans quelle forme devaient être faits les mariages mixtes non prévus par Ledit de 1787 qui ne parle que de ceux des protestants entre eux ?
Plusieurs des juges ont dit qu'il avait été déjà fait des mariages mixtes dans plusieurs des Tribunaux de Paris dans la même forme prescrite par Ledit de
1787, pour ceux des protestants entre eux; sauf que sur la question prescrite pour la formule de ces mariages dans les Tribunaux : Êies-vous catholiques ? un seul des conjoints répond non, au lieu des deux conjoints ensemble, ce qui avec la réquisition en forme des 4eux conjoints ensemble pour être mariés devant le Tribunal, a été estimé unanimement suffisant pour autoriser Je Tribunal à faire le mariage selon la loi.
On a ajouté aussi unanimement qu'il élail nécessaire de tenir dans chaque Tribunal pour ces mariages un registre séparé coté et paraphé comme ceux des églises paroissiales.
2. M. Lhéritier a fait part d'une lettre de M. le Ministre de la Justice au Commissaire du Roi près le second Tribunal, sur quelques plaintes de droits perçus au greffe pour des légalisations d'actes qui devraient être gratuites selon la loi.
II a été reconnu unanimement que la multiplicité de ces légalisations à Paris ne permettant pas qu'elles soient faites par les juges eux-mêmes et exigeant une formule uniforme, il était plus sûr et moins onéreux pour les parties qu'elles soient préparées aux greffes où l'on n'exige aucuns droits pour ces actes et où l'on ne reçoit de ceux qui en oll'rent le paiement volontairement qu'un modique droit de dix ou de quinze sols dans quelques Tribunaux, de cinq sols seulement aux 5e et 6e.
Il a été convenu en conséquence que le Commissaire du Roi près le second Tribunal répondrait à M. le Ministre de la Justice dans cet esprit et que l'on continuerait dans tous les Tribunaux de faire ces actes aux greffes, comme par le passé, sauf à en modérer le prix dans tous uniformément à cinq sols.
3. M. Lhéritier a demandé ensuite quelle était la jurisprudence des autres Tribunaux de Paris pour la garantie des endosseurs de billets à ordre, l'ordonnance de 1673 n'ayant limité cette garantie dans un délai déterminé pour la dénonciation du protêt que relativement aux seules lettres de change ?
On a pensé unanimement que la même règle devait avoir lieu pour les endosseurs de billets à ordre.
4. MM. Oudart et Delavigne ont annoncé que les opinions étaient divisées aux 3° et 4e Tribunaux sur la suppression des ordonnances pour autoriser les saisies-gageries, quoiqu'on ait cessé d'expédier ces ordonnances aux IIe et 0° Tribunaux sans réclamation.
MM. Millet de Gravelle et Oudart ont pris note de cet objet pour en référer aux 1er et 2° Tribunaux.
5. M. Delavigne a observé qu'au 6e Tribunal les greffiers de l'écritoire avaient surpris quelques jugements ordonnant des rapports d'experts, sans la clause essentielle de remettre ces rapports en minute au greffe du Tribunal dont ces greffiers voulaient se servir pour se perpétuer dans leurs fonctions, quoique supprimés par un décret récent de l'Assemblée nationale qui les renvoie au Comité de liquidation pour le remboursement de leurs finances.
Il a été convenu de veiller à ce que la clause de remettre les minutes des rapports d'experts en bâtiments aux greffes des Tribunaux soit insérée exactement dans tous les jugements ordonnant ces rapports et d'y ajouter même celle de ne plus se servir pour ces rapports des greffiers de l'écritoire, lorsque la loi de la suppression de ces greffiers sera adressée aux Tribunaux.
6. M. Target a observé à M. Millet de Gravelle qu'on se plaignait de ce qu'au lor Tribunal les attendu des jugements n'étaient pas prononcés à Tau-
dience, comme dans les autres Tribunaux et n'étaient rédigés que postérieurement au greffe.
Il a été convenu que les attendu des jugements seraient désormais prononcés à l'audience du 1er Tribunal comme dans les autres Tribunaux de Paris.
7. M. Target a fait part de plusieurs causes concernant l'Administration portées au oc Tribunal.
L'une par un citoyen illégalement rayé de son bataillon de la garde nationale renvoyée ù la municipalité pour statuer sur cette radiation et par la municipalité au Tribunal pour les dommages et intérêts, après avoir déclaré la radiation nulle.
<»n a pensé unanimement que le Tribunal avait bien renvoyé le fond, mais devait statuer sur les dommages et intérêts.
L'autre cause concerne un compte demandé par le Procureur général syndic du département à un ancien receveur de l'Université, se prétendant mal destitué par le directoire.
On a pensé que le Tribunal devait se borner à statuer sur le compte, sauf à renvoyer à l'Administration sur la réclamation contre la destitution.
M. Delavigne a pris note de cette décision également applicable au compte pareillement demandé, au 4<= Tribunal, aux anciens administrateurs des Quinze-Vingts qui se prétendent aussi mal destitués.
8. M. Oudart a consulté l'assemblée sur une réclamation portée au 3° Tribunal contre un privilège de parasols dans un marché renouvelé par lettres patentes enregistrées en 1790.
<>n a pensé unanimement que ces lettres patentes, postérieures à la suppression générale de tous les privilèges, ne pouvaient pas être admises dans les Tribunaux.
9. M. Delavigne a annoncé que la lettre de M. le Ministre de la Justice à M. le Président de l'Assemblée nationale pour les deux nouveaux juges dans chacun des Tribunaux de Paris, convenue à la dernière Conférence, avait été lue à l'Assemblée et que le rapport était indiqué à l'ordre du jour prochain.
Il a été convenu de l'attendre dans les circonstances.
10. M. Bigot, ni M. Treilhard n'ayant pas pu se rendre à cette Conférence, comme il avait été convenu dans la précédente, pour la suite de la discussion sur les peines à décréter contre les auteurs de libelles et les tentatives de vol, la suite de cette discussion a été ajournée à la Conférence suivante.
Du jeudi o juillet 1192, sept heures <lu soir.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle; 2e, Lhéritier; 3«, Oudart; 4e, Delavigne; 5e, ; 6<-', d'Ormesson.
1. États des causes arriérées de chaque Tribunal demandés par le Ministre pour le dimanche suivant. Promis pour ce jour. Établissement de la Conférence
1. La 2t'»e Conférence ne se retrouve plus dans le carton des Archives nationales.
dans la salle du Conseil de justice. — -2. Appels d'incompétence de jugements en dernier ressort de Tribunaux de district. Ne peuvent être reçus par d'autres Tribunaux de district. Sauf à se pourvoir au Tribunal de cassation. — 3. Assignats envoyés par une partie au 3e Tribunal. Renvoyés parle Tribunal à l'Assemblée nationale en dénonçant le fait. Le Tribunal ne peut plus connaître de l'affaire au fond.
i. M. le Ministre de la Justice a annoncé aux juges réunis chez lui, que chacun des Tribunaux recevrait de lui, le lendemain, une lettre par laquelle il invitait le président ou un des juges de chaque Tribunal à se trouver chez lui le dimanche suivant, à une heure après-midi, pour y conférer des moyens de donner au cours de la justice toute l'activité dont il peut être susceptible et à porter à cette Conférence les états des causes arriérées de chaque Tribunal.
Les juges présents, empressés de répondre au zèle de M. le Ministre de la Justice, ont promis de se trouver à cette Conférence et d'y porter avec les états demandés des observations sur les causes de l'arrièrcment des Tribunaux.
2. Les juges réunis ensuite seuls dans la salle du Conseil de justice, destinée désormais à leurs Conférences par le Ministre, qui leur en a demandé la continuation tous les jeudis, en leur témoignant le désir d'y assister aussi le plus souvent qu'il lui serait possible, M. d'Ormesson a consulté ses collègues sur un appel de nullité et d'incompétence porté au 6e Tribunal contre un jugement par défaut d'un autre des six Tribunaux de Paris rendu en premier et dernier ressort sur des pièces évidemment falsifiées en fait pour surprendre le Tribunal qui avait rendu ce jugement par défaut sur sa compétence, mais les délais pour se pourvoir contre ce jugement, soit par opposition soit en cassation, ou requête civile, étant expirés.
On a pensé unanimement que la réunion de ces dernières circonstances, qui avait d'abord divisé les opinions du 6e Tribunal sur cet appel et donné lieu d'en parler à la Conférence, au nom du Tribunal, ne pouvait autoriser en aucun cas un Tribunal de district à recevoir l'appel d'un jugement en dernier ressort d'un autre Tribunal de district, qui ne pouvait, selon la loi et la hiérarchie du nouvel ordre judiciaire, être réformé que par le Tribunal de cassation.
3. M. Oudart a fait part à la Conférence du l'ait de 400 livres en assignats, qui lui avaient été adressés cachetés par des anciens syndics des boulangers de Paris, dont il était rapporteur au 3e Tribunal et qu'il avait renvoyés à l'Assemblée nationale en dénonçant le fait et demandant une nouvelle loi pénale pour y pourvoir ; le tout au nom du Tribunal avec lequel il en avait conféré auparavant et qui l'avait autorisé à cette démarche, après laquelle il se proposait de se déporter du rapport de l'afi'aire.
Les autres juges présents, dont plusieurs auraient désiré que les assignats eussent été rendus avec moins de solennité dans la chambre du Conseil, en présence du Tribunal seulement, à la partie qui paraissait n'avoir pas senti la conséquence de cette démarche, ont pensé unanimement que la dénonciation du fait ayant été adressée à l'Assemblée nationale au nom du Tribunal entier, le Tribunal entier ne pouvait plus connaître de l'affaire au fond ; et M. Oudart a paru adopter cet avis.
La Conférence a été continuée ensuite au dimanche une heure après-midi selon l'invitation de M. le Ministre de la Justice ci-dessus.
CONFÉRENCE. SALLE DU CONSEIL DE LA JISTICE
Dimanche 8 juillet 1792, une heure après-midi.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Agier ; 3S, Oudart ;
4e, Delavigne; S6, Target; 6e, d'Ormesson.
M. le Ministre de la Justice présent à toute la Conférence.
I. Tribunaux non avertis à temps la veille pour se rendre à l'Assemblée nationale. Suffisamment représentés par les présents en masse. — "2. Plaintes multipliées des justiciables. Provoquées par les Tribunaux eux-mêmes pour obtenir les moyens d'y pourvoir. — 3. Demande de trois juges de plus au lieu de deux dans chaque Tribunal. — 4. État des causes arriérées dans chaque Tribunal. — "». Réunion des Tribunaux demandée. La division des avoués préférable. S opérera en maintenant celle des Tribunaux. — G. Frais d'a- VLiés. défenseurs officieux et huissiers. A régler à l'avenir par lois nouvelles. — Cautionnement à proposer des avoués et huissiers, comme ils sont exia des notaires. Point de réception de nouveaux huissiers à Paris jusqu'à cette loi.
1. Plusieurs des juges présents des Tribunaux qui n'avaient pas été avertis à temps la veille du décret de l'Assemblée nationale pour se rendre le soir à
mblée, ont demandé s'ils devaient s'y rendre séparément. On a pensé unanimement que les Tribunaux ayant été admis à la séance de l'Assemblée en masse, les absents avaient été suffisamment représentés par les présents.
2. M. le Ministre de la Justice a exposé que la multiplicité des plaintes des justiciables de Paris, qu'il avait trouvées à son arrivée dans ce département, l'avait engagé à presser cette Conférence pour aviser de concert aux moyens d'y pourvoir.
On a observé au Ministre que la plupart de ces plaintes étaient provoquées par les Tribunaux eux-mêmes pour presser le rapport du Comité de législation, sollicité en vain depuis six mois par le département et par les précédents Ministres de la Justice, afin d'obtenir l'augmentation de deux nouveaux juges au moins, indispensable dans chaque Tribunal de Paris, dont trois au moins se trouvent habituellement réduits à deux juges évidemment insuffisants pour leur service, par l'absence des trois juges employés au Tribunal criminel, à celui de police correctionnelle et aux fonctions de directeur de jurys.
3. D'après ce calcul M. le Ministre de la Justice a annoncé l'intention de demander dès le lendemain à l'Assemblée nationale, trois nouveaux juges au lieu de deux pour chacun des six Tribunaux de Paris.
Cette proposition a été unanimement agréée avec reconnaissance.
4. Chacun des présidents des six Tribunaux a remis ensuite à M. le Ministre de la Justice l'état des causes arriérées actuellement dans chaque Tribunal.
Ces états montent, savoir : pour le 1er Tribunal le plus chargé d'attribu-
tions particulières des affaires du Trésor publie et des faux assignats (en
première instance) à 1 . 200 causes
ou procès par écrit.
Du 2e Tribunal 700 —
Du 3e Tribunal 637 —
Du 4e Tribunal 639 —
Du 5« Tribunal 175 —
Du 6e plus chargé de grandes causes, de grands propriétaires dans son arrondissement et de l'instruction de l'affaire
du Champ-de-Mars en 1791 1.042 —
Total général des causes arriérées des six Tribunaux.. . 4.393
5. On a rappelé le vœu annoncé par plusieurs justiciables et plus encore par les avoués et défenseurs officieux pour la réunion des Tribunaux dans un même local, afin d'accélérer l'expédition.
On a reconnu unanimement que cette réunion de tous les avoués dans un même local, aurait trop d'inconvénients, que la division des avoués entre les six Tribunaux serait préférable, que cette division ne pouvait être ordonnée quant à présent, mais s'effectuerait naturellement en maintenant celle des Tribunaux.
6. M. le Ministre de la Justice a ajouté que beaucoup de justiciables se plaignaient aussi de l'excessive cherté du ministère des avoués, des défenseurs officieux et des huissiers.
Il a été observé que les honoraires des défenseurs officieux étant purement volontaires, ne pouvaient être taxés, ni par la loi, ni par les Tribunaux.
Les frais des avoués sont taxés sévèrement au 3° Tribunal seul; et ces taxes, par l'obscurité des anciens règlements, donnent lieu à des réclamations multipliées dans ce Tribunal.
Les autres Tribunaux de Paris ne peuvent satisfaire au devoir de taxer euxmêmes les dépens, imposé par la loi à tous les Tribunaux, mais impraticable de fait dans ceux de Paris, jusqu'à ce qu'ils soient moins chargés d'affaires arriérées et jusqu'à ce que les lois nouvelles annoncées sur cet objet aient simplifié la procédure.
7. Il a été proposé à cette occasion et adopté .par M. le Ministre de la Justice de demander au Corps législatif d'assujettir à l'avenir les avoués et huissiers, souvent chargés de dépôts importants, actuellement sans finance, à un cautionnement qui réponde aux justiciables de leurs fautes ou de leur infidélité comme l'Assemblée constituante l'avait ordonné pour les notaires;
Et que jusqu'à ce que cette loi fût rendue, il ne serait plus accordé, ni enregistré à Paris de nouvelles provisions d'huissiers, déjà trop multipliés dans la capitale.
La Conférence a été ensuite continuée au jeudi suivant, 7 heures du soir, pour discuter la suite de ces différentes propositions.
29» CONFÉRENCE, HOTEL DU DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE. Bu jeudi 12 juillet 1192, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Agier ; 3e, Oudart; 4°, Delavigne; b=, Target; 6e, d'Ormesson.
1. Invitation de la municipalité à la Fédération le 14. Réunion des Tribunaux aux Minimes, comme pour la fête de Simoneau, maire d'Étampes, mais sans déjeuner. — 2. Translation de substitution demandée au 1er Tribunal. Impossible quant à présent, même avec avis de parents. — 3. Suite du n° 12 (16 fév.). Minutes de sentences arbitrales devant notaires restant chez les notaires. — 4. Oppositions de tiers à ces jugements. Devant les Tribunaux de districts. —
0. Admission d'inteqirètes dans les Tribunaux. Autorisée avec serment. — 6e et dernier. Scellés sur les meubles et effets d'un accusé condamné à mort, mais pourvu en cassation. Ne doivent être levés qu'après le jugement définitif et l'exécution.
1. MM. Delavigne et d'Ormesson ont fait part de lettres qu'ils avaient reçues de M. Rorie, faisant fonctions de maire de Paris par intérim et qui paraissaient également adressées à tous les Tribunaux de Paris, pour les inviter à la Fédération le surlendemain.
11 a été convenu que les membres de tous les Tribunaux se rendraient le plus nombreux possible de chaque Tribunal aux Minimes à sept heures du matin, séparément, sans costume et sans gardes de chaque Tribunal, trop peu nombreux pour les déplacer, et se porteraient tous ensemble des Minimes à leur poste dans le cortège, en costume avec une escorte commune de gendarmerie, comme à la* dernière fête en l'honneur de Simoneau, maire d'Étampes, mais sans appareil de déjeuner aux Minimes, trop matinal à l'heure indiquée pour la réunion et trop onéreux pour ce Tribunal.
2. M. Millet de Gravelle a consulté ses collègues relativement à une translation de substitution demandée au 1er Tribunal par requête de la famille de Gesvres, sur renvoi de l'Assemblée nationale, ces translations quelquefois nécessaires de fait, ne pouvant plus être autorisées, comme autrefois par lettres patentes du Roi.
Il a été convenu unanimement que ces translations opérant une mutation dans la propriété des appelés, ne pouvaient pas être autorisées quant à présent par les Tribunaux, même sur avis des parents, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait statué sur le mode futur des substitutions en général.
3. M. Agier a rappelé la question plusieurs fois agitée à la Conférence sur le dépôt des minutes de sentences arbitrales passées devant notaires.
On a persisté unanimement dans la dernière opinion convenue le 16 février, que les présidents des Tribunaux, devant rendre ces sentences exécutoires sur l'expédition selon l'art. 6 du titre Ior de l'ordre judiciaire, les minutes de celles passées chez les notaires pouvaient et devaient rester chez les notaires, mémo pour les jugements des Tribunaux de famille que la loi ne distingue pas.
4. M. d'Ormesson a demandé dans quelle forme seraient faites et jugées les oppositions des tiers, auxquels ces sentences peuvent préjudicier.
Tome II
On a pensé unanimement que les tiers pouvaient écarter ces jugements, lorsqu'ils leur étaient opposés ou préjudiciables, en se pourvoyant dans les Tribunaux ordinaires comme contre des transactions passées entre des tiers.
5. M. d'Ormesson a consulté ensuite sur l'admission au serment, demandée au 66 Tribunal par un interprète de langues espagnole et portugaise.
On a pensé unanimement que ces interprèles pouvaient être admis sur simples requêtes, en prêtant le serment prescrit par la loi.
6. Enfin M. d'Ormesson a consulté sur une requête présentée au 6e Tribunal par les administrateurs du collège de Louis - le -Gras-ck propriétaires d'une maison louée en partie au sieur Vimal, condamné à mort pour fabrication de faux assignats ; mais pourvu en cassation.
Les administrateurs du collège demandant la levée des scellés apposés sur les meubles et effets du sieur Vimal, pour saisir-gager les meubles qui répondent des loyers à eux dus.
On a pensé unanimement que les meubles étant judiciairement conservés sous les scellés, on ne pouvait en demander la levée qu'après le jugement définitif du sieur Vimal, et son exécution, s'il y a lieu, sauf actes conservatoires des propriétaires entre les mains du juge de paix qui a apposé les scellés.
30c CONFÉRENCE, HOTEL DU DEPARTEMENT DE LA JUSTICE.
Du jeudi 19 juillet 1792, sept heures du soir.
Juijcs présents : 1er Tribunal, Mille! de Gravelle; 2<=, Agier; 3e, Oudarl; 4°, DelaVignc; 5", Target; (5°, d'Ormesson.
1. Fonctions des juges de paix pour les nominations de tuteurs et curateurs et émancipation des mineurs. Autorisés par la loi à recevoir les avis de parents pour ces actes. Mais les nominations de tuteurs et curateurs ainsi que les émancipations à prononcer par les Tribunaux. En référer aux Tribunaux. — ■2. Huissiers patentés. Représentation de patentes à exiger pour toutes permissions de ventes. Comme pour toules fonctions publiques de professions patentées ou demandes relatives à ces professions.
t. M. Millet de Gravelle a fait part d'une requête présentée au 1er Tribunal en homologation d'un avis de parents, reçu par un juge de paix portant émancipalion d'un mineur sur laquelle le Commissaire du Roi près le 1er Tribunal avait conclu à ce que l'émancipation fût faite de l'aulorilé du Tribunal, le juge de paix n'ayant pas un caractère suffisant pour la prononcer. '
On a relu l'art. H du titre 3 du Code judiciaire portant en effet le pouvoir aux juges de paix de recevoir les délibérations de familles, pour les nominations de tuteurs et curateurs, et pour les émancipations, ainsi que pour tout ce qui concerne les personnes, états ou affaires des mineurs ou absents, et à recevoir les serments des tuteurs et curateurs, seulement à charge de renvoyer devant les juges de district tout ce qui deviendrai! contentieux dans le cours ou par suite de ces délibérations.
Mais cet article ne donne pas textuellement aux juges de paix le pouvoir d'émanciper, ni de conférer les tutelles ou curatelles, d'après ces délibérations de famille.
M. Oudart a observé que dans l'ancienne forme judiciaire, il fallait pour les émancipations dos lettres de chancellerie, que les art. 10 et 11 du décret du 6 septembre 1790. qui ont supprimé les chancelleries près les Tribunaux et les lettres Rx (Code judiciaire, tome I, page 183 ont renvoyé le fond des demandes sur lesquelles ces lettres étaient précédemment d'usage, aux compétents pour la connaissance immédiate du fond, notamment pour les bénéfices d'inventaires, qui sont journellement proposés et admis dans les Tribunaux.
Une le renvoi par la loi aux juges compétents no peut naturellement s'entendre que des Tribunaux de district, non des juges de paix, qui ne font fonctions de juges qu'assistés do leurs assesseurs dans les cas déterminés par les articles 9 et 10 du titre 3 du Code judiciaire, non dans les fonctions qu'ils sont autorisés à remplir seuls par l'article II du même titre.
M. Target a ajouté que l'article 3 du Titre dos fonctions de Commissaires du Roi dans le nouveau Code judiciaire, exigeait leur concours dans toutes les affaires de mineurs, comme l'ordonnance de 1737 l'exige pour tout ce qui concerne les substitutions ; ce qui paraissait exiger le concours des Tribunaux pour toutes les décisions définitives relatives aux mineurs comme on l'avait déjà pensé' et pratiqué dans quelques Tribunaux pour l'aliénation de leurs immeubles, que la loi no distingue pas et comme on était convenu dans les Conférences précédentes de le pratiquer dans tous pour les substitutions.
On a observé de plus que les tutelles et curatelles étant datives, selon la loi, et charges publiques obligatoires pour tout citoyen qui n'a pas d'excuse valable pour en être dispensé, ne pouvaient être conférées à ce titre que par les Tribunaux qui ont seuls le pouvoir coercitif, par la forme exécutoire réservée à leurs jugements.
M. Agier a rappelé que cette question avait été ajournée comme douteuse dans une Conférence de juillet 1791 à cause de l'obscurité de la loi nouvelle. Mais d'après la nouvelle discussion de celte Conférence, on a pensé unanimement que les fonctions de juges de paix devaient se borner selon la loi, k recevoir les délibérations de familles pour les nominations de tuteurs et curateurs et pour les émancipations, ainsi que les serments des tuteurs et des curateurs; mais que les nominations des tuteurs et curateurs ainsi que les émancipations devaient être prononcées par les Tribunaux.
On est cependant convenu d'en référer aux six Tribunaux do Paris pour y établir une jurisprudence uniforme sur ce point important.
2. M. Millet de Cravelle a observé ensuite que, d'après la loi sur les patentes, il se croyait obligé, et avait introduit au 1er Tribunal, l'usage d'insérer dans toutes les ordonnances portant autorisation à des huissiers-priseurs ou autres pour des ventes, la condition de représenter préalablement par ces huissiers leurs patentes.
M. Oudart a proposé un règlement de chaque Tribunal pour annoncer cette disposition générale.
On a pensé à la pluralité que ces règlements particuliers n'étaient pas né- Mires, ne pouvant pas ajouter à la loi suffisamment claire et impérative sur ee point.
Il a clé convenu d'en référer seulement aux cinq autres Tribunaux pour que la même précaution soit prise selon la loi, dans toutes les ordonnances et dans tous les jugements non seulement pour les huissiers, mais aussi pour toutes les autres professions sujettes à patentes, telles que celles de médecins, chirurgiens, architectes ou autres, dont l'exercice serait admis, ou ordonné, ou donnerait lieu à demandes ou contestations dans les Tribunaux.
32e CONFÉRENCE, HOTEL DU DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE '.
Du jeudi 2 août 1792, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Agier; 3e, Oudarl ; 4e, Delavigne; 5e, Target; 6e, d'Ormesson.
1. Suite des huissiers priseurs ayant obtenu délai du département pour le p.iiement de leurs patentes. Arrêté néanmoins de continuer d'en exiger la représentation. — 2. Formes pour suppléer à l'insinuation. Par l'enregistrement. 3. Jurés manquants. A suppléer par autres jurés de la même liste, non par autres citoyens. Peines d'amendes et de privation du droit de citoyen actif, selon la loi, mais sans affiches. — 4. Réforme d'extrait haptistaire sur simple déclaration des père et mère. Ne doit être ordonnée qu'après avis de parents. — 5. Délits d'escroquerie. Mandats d'amener et d'arrêt par le Tribunal du district. — 6. Vente de biens hors le département. Peuvent être permises par les Tribunaux du domicile des parties. — 7. Renvois sur cassation en matière criminelle. Affaire de la bouquetière du Palais-Royal. Partie de la procédure antérieure au premier jugement en premier ressort annulée. Le Tribunal saisi sur la cassation ne peut en connaître qu'en première instance.
1. M. Millet de Gravelle a exposé que les huissiers-priseurs d'après la décision prise dans les deux dernières Conférences, pour exiger la représentation de leurs patentes dans les Tribunaux, avaient obtenu du directoire du département une surséance au paiement du prix de leurs patentes jusqu'après la liquidation de leurs offices.
11 a été convenu de continuer d'exiger dans les Tribunaux la représentation des patentes des huissiers-priseurs, selon la loi qui leur serait d'autant moins onéreuse par la surséance qu'ils avaient obtenue du département pour le paiement du prix.
2. M. Millet de Gravelle a demandé ensuite de quelle forme il devait être suppléé à l'insinuation pour les actes qui y étaient sujets autrefois et pour lesquels il n'existe plus de registres particuliers, réservés pour les seules donations et substitutions.
On a pensé unanimement que l'enregistrement suppléait suffisamment à l'insinuation pour les autres actes précédemment sujets à cette formalité.
3. M. Agier a demandé si les jurés manquants lors de leur convocation
1. La 'M' Conférence ne se retrouve plus dans les cartons des Archives nationales.
pouvaient être suppléés indifféremment par tous citoyens éligibles pour les fonctions de jurés, ou par les autres jurés inscrits sur la même liste seulement, et si les jugements portant condamnation d'amende et de privation des droits de citoyen actif, selon la loi, contre les jurés manquants pouvaient être affichés, la loi ne portant pas cette disposition.
On a pensé unanimement que les jurés manquants ne pouvaient être remplacés que par d'autres jurés de la même liste et non par d'autres citoyens pris au hasard, que les peines sévères portées par la loi contre les jurés manquants ne devaient être prononcées qu'après avoir formellement constaté leur refus positif ou leur mauvaise volonté marquée et que l'affiche de ces jugements n'étant pas prononcée par la loi ne devait pas y être ajoutée.
4. M. Oudart a consulté l'assemblée sur la réforme demandée au 3e Tribunal de l'extrait baptislaire d'un enfant, baptisé sous le nom de sa mère seulement, le père inconnu; reconnu aujourd'hui par déclaration devant notaires d'un particulier se disant son père, non désavoué par la mère, mais annonçant l'un et l'autre n'exister aucunes preuves de leurs relations antérieures à la naissance de l'enfant.
On a pensé unanimement, d'après l'avis de M. Target, que la déclaration devant notaires de celui qui se dit le père de l'enfant devait subsister pour valoir à l'enfant ce que de droit ; mais que le Tribunal ne pouvait ordonner la réforme de l'extrait baptistaire qu'après avis de parents, ne devant pas dépendre de la déclaration d'un seul individu de changer le titre légal de l'état d'un enfant, peut-être à son préjudice, sans autres preuves et sans le concours de ses parents connus, selon son premier acte de baptême.
'.'>. On a agité la question si, dans l'instruction des délits d'escroquerie qui doit être faite aux Tribunaux de district, selon l'art. 3b de la loi sur la police correctionnelle, les mandats d'amener ou d'arrêt devaient être décernés par les Tribunaux de district, la loi n'en parlant pas.
On a pensé unanimement que ces mandats, lorsqu'il y avait lieu, pendant le cours de l'instruction, faisant nécessairement partie de cette instruction déférée par la loi aux Tribunaux de district, devaient être décernés par ces Tribunaux.
6. M. Delavigne a demandé si les Tribunaux de Paris pouvaient permettre des ventes de biens situés hors le département.
On a pensé unanimement que ces permissions pouvaient être accordées par les Tribunaux de Paris, lorsque la partie contre laquelle elles sont demandées est domiciliée dans leur arrondissement.
7. Enfin M. Delavigne a fait part de la forme singulière dans laquelle le 4e Tribunal se trouvait saisi de la célèbre affaire de la bouquetière du Palais- Royal, condamnée l'année dernière à être pendue par jugement du 1er et du 2e Tribunal, pour fait de mutilation préméditée d'un grenadier de la garde nationale parisienne, mort quinze jours après de cette blessure.
Le Tribunal de cassation, en cassant le jugement définitif du second Tribunal sur cette affaire a cassé en même temps le procès-verbal de l'état du cadavre du grenadier, dressé hors de la présence de l'accusée six jours avant le 1er jugement du l*"" Tribunal et tous les actes qui s'en sont suivis sans mention du premier jugement du 1er Tribunal et a ordonné la transcription du jugement de cassation sur les registres du second Tribunal seulement.
Depuis cette transcription, l'accusateur public près le second Tribunal a
sommé l'accusée de choisir un autre Tribunal d'appel ; elle a choisi le 4e Tribunal et y a porté en conséquence son appel du lur jugement du lor Tribunal.
Mais le 1er jugement peut-il être considéré comme encore subsistant et susceptible d'appel après la cassation du procès-verbal qui l'a précédé et de tout ce qui s'en est suivi ?
Le 4e Tribunal doit-il juger en dernier ressort sur l'appel de ce 1er jugement ou renvoyer devant le 1er Tribunal pour rendre un autre jugement en premier ressort, le premier étant déclaré nul par le jugement du Tribunal de cassation ?
Après une longue discussion, ce dernier avis a prévalu à la pluralité, mais après avoir entendu le conseil de l'accusée sur cette difficulté à l'audience du Tribunal, composé de dix juges à cet effet, s'agissant de statuer sur un appel.
On a pensé, aussi à la pluralité, qu'il n'était pas nécessaire que l'accusée fût interrogée ni entendue en personne avant ce jugement.
.Mais cette dernière opinion a été beaucoup plus partagée, plusieurs des juges présents ayant invoqué la disposition générale de la loi qui veut que tous actes et jugements criminels postérieurs au premier interrogatoire soient contradictoires avec l'accusé ; et tous convenaient que dans l'espèce un accusé homme de loi susceptible d'entendre et de discuter par lui-même la difficulté de forme en question devrait être entendu avant ce jugement, ne regardant celle forme inutile dans l'espèce particulière que par l'ignorance personnelle de l'accusée, ce qui tendrait à introduire dans les formes des instructions criminelles, entre les accusés plus ou moins instruits, des distinctions arbitraires et contraires à la loi.
33e CONFÉRENCE, HOTEL DU DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE
Du jeudi 9 août 1792, sept heures du soir.
Jiujos présents : 1er Tribunal, Millet de Cravelle; 2°, Agier ; 3e, Oudart; 4e, Delavigne ; S0, Target; 6°, d'Ormesson.
1. Epoques du renouvellement des directeurs de jurys et des juges du Tribunal criminel. Toutes deux au lor octobre. — 2. Traitement à réclamer par le Tribunal de police correctionnelle. Ajourné. — 3. Menues nécessités. Ajournées idem. — 4. Imposition foncière du local des Tribunaux. A réimposer par sols additionnels sur le département. — î>. Service du jury d'accusation. Par les gendarmes et par le concierge du Tribunal. — 0e et dernier. Oppositions aux jugements par défaut non recevables après la huitaine. Exemples à chercher de cette opposition.
1. M. d'Ormesson a demandé si le changement des juges du Tribunal criminel ayant élé fixé au {•' jour de chaque trimestre, le changement des fonctions correspondantes de directeurs des jurys d'accusation près de chaque Tribunal de district, qui n'avaient commencé d'avoir une activité réelle que vers le 1er avril dernier, ne devait pas être remis à la même époque du
1er octobre pour ne pas occasionner des changements trop fréquents dans la composition des audiences civiles du Tribunal, par le renouvellement à deux époques différentes des deux juges à distraire du Tribunal civil pour ces deux services.
On a pensé unanimement qu'il serait utile pour le service des Tribunaux de fixer ces deux renouvellements à la même époque du commencement du trimestre.
2. If. Target a rappelé à cette occasion le traitement qu'il avait déjà été reconnu de toute justice, dans les précédentes Conférences, de réclamer pour les juges suppléants qui faisaient gratuitement le service du Tribunal d'appel de police correctionnelle ou qui remplaceraient aussi gratuitement dans les Trihunaux civils les juges occupés de ce service.
On a pensé devoir encore ajourner pour le moment celte proposition jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'augmentation du nombre déjuges demandée par le Département et par M. le Ministre de la Justice dans chaque Tribunal civil.
3. On a ajourné, par le même motif, les représentations de cinq des six Tribunaux de district sur l'insuffisance des 1,600 livres accordées annuellement à chacun d'eux pour leurs menues nécessités.
I.'' 3* Tribunal a pu seul, jusqu'à présent, suffire avec cette somme à ses dépenses journalières par le peu d'étendue de son local. Les emplacements plus spacieux des autres Tribunaux ont été reconnus par l'expérience nécessiter une dépense plus considérable.
Mais on a pensé unanimement que l'augmentation de cette dépense serait une suite plus naturelle de celle du nombre des juges dans chaque Tribunal.
i. M. Oudart a demandé par qui devait être payée l'imposition foncière assise sur les parties de bâtiments nationaux occupées par les Tribunaux.
M. d'Ormesson a observé que, selon l'arrêté du directoire du département du la mars dernier, l'imposition des édifices publics employés au service du département devait être rejetée par sols additionnels sur tous les contribuables du département, sauf à distinguer, lors de l'imposition mobilière, la partie du local des Tribunaux occupée par le concierge pour son usage particulier, dont le concierge doit l'imposition mobilière.
Cet avis a été adopté unanimement.
i. M. Delavigne a demandé par qui devait être fait le service extérieur du jury d'accusation.
<>n a pensé unanimement que les gendarmes et le concierge, chargés du service extérieur du Tribunal, devaient faire aussi celui du jury d'accusation.
6. Enfin M. Target a demandé s'il existait dans les différents Tribunaux de Paris des jugements qui eussent déclaré non recevàbles des oppositions formées à des jugements par défaut, après le délai de huitaine fixé pour ces oppositions par l'art. 3 du titre 35 de l'ordonnance de 1687.
La loi est précise et rigoureuse, sur ce délai, mais n'était pas rigoureusement observée dans les anciens Tribunaux qui recevaient les oppositions comme les appels pendant 30 ans.
L'exécution de la loi a-t-elle été rétablie sur ce point dans les nouveaux Tribunaux de Paris?
On a pris note de cette question pour en faire rechercher les exemples dans les greffes des six Tribunaux et en rapporter le relevé à la Conférence suivante.
Du jeudi 16 août 1792, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Agier ; 3°, Oudart ; 4% Delavigne (sic) ; 5e, Target et Vermeil ; 6e, d'Ormesson.
1. Nouveaux Commissaires nationaux à choisir par les Tribunaux. Les Commissaires du Roi non inéligibles par la loi. Mais plus convenable de ne les pas choisir. — 2. Nouveaux intitulés des jugements des Tribunaux. Attendre l'envoi du décret et suspendre jusqu'à cet envoi l'expédition des jugements depuis le 10 août, inclusivement. — 3. Autres demandes pour l'activité des Tribunaux. Ajournées.
1. On a agité d'abord si les Commissaires du Roi, suspendus dans leurs fonctions par une loi récente, pouvaient être élus aux places de Commissaires nationaux établies parla môme loi, pour remplacer provisoirement les Commissaires du Roi et dont le choix était, dit-on, déféré par cette loi aux Tribunaux.
On a pensé unanimement que la loi ne déclarant pas formellement les Commissaires du Roi actuels inéligibles pour les fonctions provisoires de Commissaires nationaux, leur élection à ces fonctions ne serait pas nulle, mais qu'il serait plus convenable dans les circonstances, pour les Tribunaux et pour les Commissaires du Roi eux-mêmes qui presque tous avaient marqué le même vœu de choisir d'autres hommes de loi, d'un civisme généralement reconnu, pour les remplacer provisoirement.
2. On a agité ensuite dans quelle forme devaient être expédiés les jugements rendus depuis le 10 août, dont la délivrance était pressée par les parties intéressées.
Il a été convenu unanimement qu'ayant été rendu un décret particulier sur cette forme qui devait être] adressé [incessamment aux Tribunaux, il ne serait expédié de jugements postérieurs au 10 août, qu'après l'envoi de ce décret.
3 Le peu d'activité des Tribunaux pendant les troubles de la semaine précédente, ne (présentant pas d'autres questions à cette Conférence, les juges étant pressés de retourner à leurs sections pour leurs devoirs de citoyens, et M. le Ministre de la Justice n'étant pas chez lui dans ce moment, la Conférence s'est séparée à 8 heures du soir et a ajourné au jeudi suivant à l'heure ordinaire.
Du jeudi 23 août 1792, sept heures du soir.
Juges présents : Ie1' Tribunal, Millet de Gravelle ; 2°, Agier ; 3e, Oudart ; 4°, Delavigne ; 5e, Target et Vermeil ; 6^, d'Ormesson.
1. Nouveaux serments des six Tribunaux criminels provisoires à la commune, des membres des Tribunaux ordinaires de Paris, chacun à leur section. —
2. Remplacement provisoire des Commissaires du Roi par des Commissaires provisoires du Pouvoir exécutif. — 3. Lettre du Ministre de la Justice proposant les Tribunaux de Paris pour modèles aux autres Tribunaux. Et proposant ses bons offices pour explication d'une dénonciation de la section de Marseille contre le 5e Tribunal. — 4' et dernier. Mode de la continuation du service cette année pendant le temps ordinaire des vacances, et du renouvellement des directeurs des jurys d'accusation près chaque Tribunal. Ajourné ;ï la Conférence suivante.
1. Un des juges présents a fait part que les six Tribunaux criminels provisoires de Paris, après avoir prêté le nouveau serment de la liberté et de l'égalité en corps à l'Assemblée nationale, l'avaient renouvelé aussi en corps à la Commune.
On a pensé unanimement que la Commune ayant arrêté depuis que les serments individuels de chaque citoyen domicilié à Paris seraient reçus dans la section, il était préférable que les membres des Tribunaux ordinaires de Paris, tous domiciliés à Paris, qui avaient aussi prêté leur serment en corps à l'Assemblée nationale, le renouvelassent individuellement, chacun à leur section seulement, comme l'avaient déjà fait plusieurs des juges présents, inscrits, et accueillis avec applaudissements dans leurs sections.
2. On a agité ensuite, dans quelle forme il devait être pourvu provisoirement au service nécessaire dans les Tribunaux des Commissaires du Roi d'abord suspendus, ensuite supprimés, par deux décrets successifs connus par les papiers publics, mais non encore adressés en forme aux Tribunaux, prévenus seulement de la nécessité de pourvoir provisoirement à leurs fonctions par un des articles de la seule loi, qui leur a été adressée officiellement pour la nouvelle forme d'expédition des jugements.
Les Commissaires du Roi ayant cessé leurs fonctions dans tous les Tribunaux d'après cette dernière loi, les 1er, 2e et 49 Tribunaux ont nommé pour les remplacer des Commissaires provisoires du Pouvoir exécutif, dont ils ont reçu île suite le serment à l'audience.
Le 6e Tribunal a aussi choisi un gradué pour remplir provisoirement les mêmes fonctions, comme suppléant le Commissaire du Roi absent, mais a différé de recevoir publiquement à l'audience le serment du nouveau Commissaire provisoire du Pouvoir exécutif jusqu'à ce que la loi qui autorise cette nomination soit adressée en forme au Tribunal.
Il a été convenu de proposer le lendemain aux 3e et ae Tribunaux, qui seuls n'avaient point encore nommé, d'y pourvoir de la même manière.
M. le Ministre de la Justice, survenu à la Conférence dans ce moment, a approuvé ces nominations et promis sous deux jours l'envoi en forme à tous les Tribunaux des deux lois successives de suspension et de suppression des Commissaires du Roi.
3. .M. Target, après avoir remercié M. le Ministre de la Justice, au nom des six Tribunaux de Paris, d'une lettre imprimée par laquelle le Ministre propose les Tribunaux de Paris pour modèles aux autres Tribunaux du royaume, a prévenu le Ministre d'une dénonciation portée à l'Assemblée nationale par la section de Marseille contre le 5° Tribunal, relativement à une disposition ajoutée dans un jugement de ce Tribunal, après sa prononciation à l'audience, dont il avait déjà été parlé dans les précédentes Conférences.
Le Tribunal de cassation auquel l'affaire avait été renvoyée par le Pouvoir
exécutif, avait jugé que le 5e Tribunal devait demeurer saisi du fond du procès.
Le Tribunal gravement inculpé par les dénonciations faites contre lui, à l'occasion de cette affaire, désire n'en pas rester juge au fond.
M. le Ministre de la Justice, informé des circonstances et de l'équité au fond du jugement et des motifs du 5° Tribunal, a promis d'interposer ses bons offices pour prévenir les suites ultérieures de la dénonciation de la section de Marseille et pour faire renvoyer l'affaire à un autre Tribunal.
4. M. le Ministre de la Justice retiré, on a agité quel serait, pendant le temps ordinaire des vacances des Tribunaux, le mode de la continuation de service prescrite aux juges sans interruption cette année, par la loi qui a déchut'' le danger de la patrie, mais qui n'obligeant pas également les défenseurs officieux et les avoués, pourra laisser souvent des audiences vacantes.
Quelques-uns des juges présents ont proposé d'ouvrir des audiences moins multipliées chaque semaine, si elles n'étaient pas remplies.
D'autres ont pensé que la loi ne permettant aux Tribunaux de vaquer que les seuls jours de fêtes chômées et pendant les deux mois de vacances \que la loi a également fixés pour les temps ordinaires, la loi qui défend toute interruption de service de fonctionnaires publics cette année à cause du danger de la patrie, ne serait pas remplie si les Tribunaux n'étaient pas ouverts tous les jours non fériés pendant les deux mois destinés ordinairement aux vacances, comme le reste de l'année; sauf à remplir par des procès de rapports, que les juges auraient plus de temps pour préparer dans cet intervalle, les audiences qui ne seraient pas remplies par des plaidoiries.
On est convenu de référer aux six Tribunaux de ces différentes propositions, ainsi que de celles faites pour l'époque du renouvellement des directeurs des jurys d'accusation au lor septembre ayant été nommés pour la première fois le 1er mars; ou au 15 septembre pour faire concourir ce renouvellement avec le temps ordinaire des vacances des Tribunaux; ou au lor octobre pour le faire concourir avec le renouvellement du Tribunal criminel et ne pas distraire en quinze jours deux juges différents du Tribunal civil.
Du jeudi 30 août 1792, sept heures du soir.
Juges prrsenls : 1er Tribunal, ; 2e, Agier; 3°, Oudart ; 4°, Delavigne;
5°, Target et Vermeil; 6e, d'Ormesson.
1. Suite des Commissaires provisoires du Pouvoir exécutif. A continuer en L'état jusqu'à l'envoi de lois sur cet objet. — 2. Renouvellement des directeurs des jurys d'accusation au 1er septembre. — 3. Mode du service pendant le temps ordinaire des vacances. Selon les réquisitions d'audience dans chaipu- Tribunal. — A. Compétence par déclarations par écrit des parties. Même en première instance selon l'esprit de la loi. — 5. Amendes sur les appels. A spécifier par les jugements. — 6. Significations soufflées. A prévenir en faisan1
PENDANT i.A «ÉVOLUTION — ANNEXE I BU
faire les ilfrniflmttffTTïi iiiipurtantes par huissiers de service. — 1. Taxes de citations et assignations à parties. Distinction d'originaux et de copies, hors les seules citations de témoins. — 8e et dernier. Jugements de Tribunaux de famille non motivés ou pouvant compromettre des intérêts de mineurs; Doivent-ils être rendus exécutoires en l'état? La question ajournée à la Conférence suivante.
1. M. d'Ormesson a rappelé, au nom du 6e Tribunal, la nécessité de demander qu'il soit pourvu promptement d'une manière définitive aux fonctions indispensables des Commissaires du Pouvoir exécutif; l'impossibilité que les gradués, qui avaient bien voulu se charger dans plusieurs Tribunaux de ces fonctions provisoires, se dévouent tous les jours de la semaine, retardant nécessairement beaucoup d'affaires instantes et importantes.
11 a été convenu unanimement qu'on ne pouvait pas changer cet état jusqu'à l'envoi aux Tribunaux des lois pour les nouvelles élections de Commissaires du Pouvoir exécutif.
2. On a repris ensuite la discussion commencée dans la Conférence précédente sur l'époque du renouvellement de directeurs de jurys d'accusation et sur le mode du service des Tribunaux, continué cette année, à cause du danger de la patrie, pendant le temps ordinaire des vacances.
Tous MM. les directeurs des jurys d'accusation en activité depuis le 1er mars réclamant d'être remplacés à l'époque de l'expiration des six mois, selon la loi, il a été convenu de renouveler le lendemain dans tous les Tribunaux de Paris.
3. Quant au mode du service pendant le temps ordinaire des vacances, il a été convenu de le déterminer dans chacun des Tribunaux de Paris très inégalement chargés, selon le nombre et la nature des réquisitions d'audiences qui seront faites dans chaque Tribunal, ne devant en refuser aucune sur les causes ou procès en état, mais étant inutile d'ouvrir des audiences tous les jours sans affaires dans les Tribunaux moins arriérés où il ne s'en présenterait pas et impossible de donner des défauts définitifs de rigueur dans un temps où les défenseurs, libres dans leurs fonctions, et même une partie des avoués, peuvent être absents pour leurs affaires personnelles, ou même pour d'autres devoirs publics, selon la loi et l'usage ordinaires.
4. M. Oudart et M d'Ormesson ont demandé si les Tribunaux pouvaient recevoir et juger les causes qui y étaient portées en première instance par le consentement des parties domiciliées hors de leurs arrondissements. La loi ne paraissait donner aux parties le choix entre tous les Tribunaux que sur les appels, et par déclarations par écrit signées d'elles, ou de leurs fondés de procurations spéciales. Décret du 12 août 1790, Titre V, art. 2.
<>n a pensé unanimement que l'esprit de toutes les lois sur le nouvel ordre judiciaire étant de donner à toutes les parties la plus grande latitude possible pour le choix libre de leurs juges, les Tribunaux pouvaient également recevoir et juger les causes et procès en première instance, comme sur appel, qui y étaient portés par déclarations par écrit des parties ou de leurs fondés de procurations spéciales.
.'). M. Delavigne a observé la nécessité de spécifier par les jugements sur les appels la quotité des amendes, étant moindres, selon la loi, dans les affaires de commerce et cette distinction ne devant pas être laissée à l'arbitrai re des receveurs.
Il a été convenu d'énoncer par la suite la quotité des amendes par les jugemonts sur appel et d'en prévenir dans les greffes des Tribunaux.
6. M. Delavigne a observé ensuite l'inconvénient grave de déboutés définitifs d'oppositions, souvent obtenus sur des significations soufflées des premiers exploits de demandes, et jugements par défauts, mais dont la preuve légale par la seule voie de l'inscription de faux était trop difficile et incertaine.
On est convenu de prévenir cet inconvénient en faisant signifier les jugements par défaut par les huissiers de service de chaque Tribunal ordinairement plus sûrs.
7. M. d'Ormesson a consulté l'assemblée sur une difficulté qui s'était élevée au greffe du 6e Tribunal, relativement à la taxe des citations et assignations multipliées à plusieurs parties par copies d'un même original.
La loi réduisant à 10 francs les copies des deuxièmes citations des témoins, dont l'original seul est taxé à 20 francs, on avait pensé au greffe du 0e Tribunal devoir suivre la même disposition pour la taxe de l'original et celle des copies des citations et assignations multipliées à parties sur un même original, dans les instances d'ordre et autres semblables.
Mais la loi n'admettant pas cette distinction dans ce cas, et cette distinction n*ayant certainement pas lieu devant les juges de paix, ni aux bureaux de paix; on a pensé unanimement dans la Conférence qu'elle ne devait pas avoir lieu non plus dans les Tribunaux, étant plus important d'ailleurs dans l'ordre judiciaire de s'assurer de la fidélité de la remise des assignations et citations à parties, par un salaire honnête, que d'épargner quelques sols sur les frais de ces assignations et citations qui ne sont multipliées ordinairement que dans les affaires considérables par leur objet.
8. Enfin M. d'Ormesson a consulté l'Assemblée relativement à plusieurs jugements de Tribunaux de famille, sur lesquels M. Delahaye, Commissaire provisoire du Pouvoir exécutif près le G<= Tribunal avait conclu à suspendre les ordonnances pour les rendre exécutoires, parce que les uns n'étaient pas motivés selon la loi et les autres pouvaient compromettre d'une manière irréparable en définitif les intérêts de mineurs en autorisant la vente de leurs biens sans formalités.
La pluralité des juges présents paraissait disposée à penser que le premier article de la loi sur les Tribunaux de famille exigeant expressément que ces jugements soient motivés, ceux qui ne sont aucunement motivés ne doivent pas être rendus exécutoires, parce qu'ils n'ont pas le caractère de jugements selon la loi.
Quant à ceux dont les dispositions peuvent compromettre des intérêts de mineurs, on a craint que cet examen n'entamât la discussion au fond réservée aux Tribunaux de district, sur les appols des jugements des Tribunaux de famille.
On a invoqué sur cette deuxième question et même sur la première le dernier article du titre des sentences arbitrales qui veut que ces sentences soient rendues exécutoires parle président du Tribunal de district sans connaissance de cause.
La question ayant été unanimement trouvée très délicate, par la brièveté de la loi sur les Tribunaux de famille, a été ajournée sur le tout à la Conférence suivante.
PENDANT LA RÉVOLUTION — ANNEXE l 829
38e CONFÉRENCE, HOTEL DU DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE1.
Du jeudi 13 septembre 1792, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal ; 2e, Agier; 3», Oudart; 4e, Delavigne ;
5e, Target; 6e, d'Ormesson.
1. Mémoire des juges suppléants. Recommandé par les présidents présents à If. le Ministre de la Justice. — 2. Nouveau serment des Tribunaux à la Commune le lendemain.. En corps de Tribunaux et en costume. — 2. Commissaires provisoires du Pouvoir exécutif. Ne peuvent être remplacés par d'anciens Commissaires du Roi d'autres Tribunaux inéligibles selon la loi. — 4e et dernier. Suite de la discussion sur les jugements des Tribunaux de famille. (fh 8. 36e Conférence.) Ceux non motivés ou concernant des substitutions à rejeter. Les contestations relatives aux tutelles nommément comprises dans leur compétence.
1. M. Target a dit qu'ayant vu M. le Ministre de la Justice avant la Conférence, il lui avait communiqué un mémoire de MM. les juges suppléants non appointés dans les cinq derniers Tribunaux de Paris, tendant à prier M. le Ministre de la Justice d'obtenir de l'Assemblée nationale le rapport d'un décret récent qui avait écarté par la question préalable la proposition faite par le Comité de législation d'accorder un traitement aux juges suppléants faisant un service habituel au Tribunal de police correctionnelle ou dans les Tribunaux de district pour y remplacer les juges employés pendant des trimestres entiers au Tribunal criminel, ou à celui de police correctionnelle.
M. le Ministre de la Justice ayant promis à M. Target d'adresser ce mémoire à l'Assemblée nationale dès le soir même, s'il était appuyé par les cinq présidents des Tribunaux dont les suppléants ne sont pas appointés ; ces cinq présidents présents ont signé unanimement l'attestation du zèle et des services des juges suppléants, de la justice de leur demande et du vœu des Tribunaux pour leur succès, ajoutée par M. Target au bas de leur mémoire, remis et laissé chez M. le Ministre de la Justice avec cette attestation ainsi signée.
2. On a agité ensuite dans quelle forme les Tribunaux se rendraient le lendemain au serment général de tous les fonctionnaires publics indiqué à la Commune par affiches.
Il a été convenu que chaque Tribunal s'y rendrait en corps et en costume accompagné de ses greffiers, huissiers et gendarmes, muni de la liste des membres présents et des certificats de la prestation individuelle de serment de chacun d'eux à sa section, pour le renouveler en corps à la Commune, aux termes de la loi du 15 août, sans autre forme ni discours.
3. M. Delavigne a demandé si les Commissaires provisoires du Pouvoir exécutif pouvaient être remplacés par d'anciens Commissaires du Roi près d'autres Tribunaux ?
1. La 3> Conférence ne se retrouve plus dans les cartons des Archives nationales.
On a pensé unanimement que les anciens Commissaires du Roi élant dé clarés par la loi inéligibles pour les nouvelles fonctions de Commissaires du Pouvoir exécutif, ne pouvaient pas être choisis pour remplir ces fonctions même provisoirement et l'on a engagé en conséquence M. Delavigne à remplacer plutôt le Commissaire provisoire du Pouvoir exécutif qui manque dans son Tribunal, parmi les accusateurs publics ou les défenseurs officieux, qui n'ont pas rempli les fonctions de Commissaires du Roi.
On a repris ensuite la discussion, ajournée dans les deux précédentes Conférences, sur les cas auxquels les présidents des Tribunaux pouvaient se refuser à rendre exécutoires des jugements de Tribunaux de famille.
On a reconnu unanimement qu'on pouvait et devait rejeter, selon la loi, ceux qui n'étaient pas motivés, ou qui se trouveraient rendus entre des parties autres que des parents au degré prescrit par la loi, telles que des tuteurs à des substitutions, des créanciers, etc.
Quant à ceux relatifs à des tuteurs ou curateurs, les contestations entre les pupilles et leurs tuteurs étant nommément comprises par la loi dans l'attribution des Tribunaux de famille et la loi interdisant aux Commissaires du Pouvoir exécutif toute voie d'action, même pour les mineurs, on a pensé qu'on ne pouvait se refuser à rendre exécutoires les jugements de Tribunaux de famille concernant des mineurs, lorsqu'ils sont en forme d'ailleurs, sauf la voie de l'appel.
Du jeudi 20 septembre 1792, sept heures du soir.
Juges présents : Ier Tribunal, ; 2e, Agier ; 3e, Oudart; 4«, Delavigne;
5% Target; 6e, d'Ormcsson
Le ralentissement des audiences ordinaires des Tribunaux par l'absence d'un grand nombre de parties, de défenseurs et même d'avoués pour le service de la patrie, ou pour leurs affaires personnelles, pendant le temps ordinaire des vacances des Tribunaux, n'ayant donné lieu à aucunes questions particulières à porter à cette Conférence, on est convenu, pour suppléer à ce ralentissement, qui porte principalement sur les affaires les plus considérables et les plus arriérées, d'admettre indistinctement, sans ordre de dates, les affaires courantes qui se trouveraient contradictoires en évitant néanmoins de donner le défaut fatal, sans grande connaissance de cause particulièrement contre les citoyens absents pour le service de la patrie et de remplir par des procès de rapport les audiences absolument vacantes, pour que les Tribunaux continuent le plus possible d'ouvrir utilement tous les jours non fériés selon la loi.
40' CONFÉRENCE, HOTEL Dl DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE.
Du jeudi 27 septembre 1792, sept heures du soir.
Juget présents : 1er Tribunal, ; 2e, Agier; 3% Oudart; 4*, Delavigne;
5e, Target ; 6e, d'Ormesson.
ublées et délibérations d'amis pour tutelle d'enfants bâtards nés de parents inconnus. Doivent être convoquées devant les juges de paix, comme toutes autres délibérations concernant des mineurs.
I. M. d'Ormesson a demandé dans quelle forme il devait être procédé à une convocation et délibération d*amis à défaut de parents pour nommer un tuteur à un enfant, né de parents inconnus et baptisé sous des noms de père et mère supposés, élevé cependant d'abord par les soins d'une femme mariée à laquelle cet enfant avait été confié par M. Lcnoir, alors lieutenant de police, et depuis dans un collège à Magnac où il avait été placé de la même autorité i't sa pension payée jusqu'à présent sur une rente constituée au profil de ce mineur par d'autres personnes aussi inconnues?
La femme, qui avait élevé cet enfant dans ses premières années, et son mari qui offrait d'en être tuteur, l'un et l'autre domiciliés dans le territoire du Tribunal du 6e arrondissement, s'étant successivement adressés à MM. Duport du Tertre, Duranthon et Danton, Ministres de la Justice, pour que cet enfant leur fût rendu, ces différents Ministres les avaient renvoyés et en avaient écrit eux-mêmes au Tribunal du 6» arrondissement pour y pourvoir.
Sur la requête présentée à ce Tribunal par cette femme et par son mari pour réclamer cet enfant, le Commissaire du Roi avait écrit, il y a plusieurs mois, au collège de Magnac pour y constater l'existence de l'enfant. La réponse en constatant son existence n'ayant donné aucune lumière sur son origine, le Commissaire provisoire du Pouvoir exécutif avait conclu d'abord à convoquer devant le Tribunal une assemblée de personnes indiquées par celte correspondance qui, à défaut de parents connus du mineur, pouvaient avoir connaissauce de son état.
Celte assemblée tenue devant M. Recolène, l'un des juges du Tribunal, sans répandre plus de jour sur l'état de l'enfant, n'ayant abouti qu'à proposer de lui nommer pour tuteur le mari de la femme qui l'avait élevé, selon ses offres, M. le Commissaire provisoire du Pouvoir exécutif avait conclu à renvoyer cette nomination devant le juge de paix, selon l'article 2 du titre 3 du décret du 1er août I7',>0 sur l'ordre judiciaire.
On a pensé unanimement après une longue discussion, que n'y ayant pas lieu dans l'espèce à faire réformer l'acte baptistaire du mineur, seul objet qui eût exigé le concours du Tribunal du district, la délibération pour nommer un tuteur devait être renvoyée devant le juge de paix, selon l'article cité de la loi, qui attribue en effet à ces juges, le droit de recevoir les délibérations des familles, nomination de tuteurs et curateurs, émancipations et curatelles de mineurs et toutes celles qui concernent la personne, l'état ou les biens des mineurs et absents, sauf le contentieux, seul réservé aux Tribunaux de district.
41e CONFÉRENCE, HOTEL DU DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE.
Du jeudi i octobre 1792, sept hewes du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, ; 2e, Agier ; 3e, ; 4e, Delavigne ;
5e, ; 6°, d'Ormesson.
1. Envois de lois non en forme aux Tribunaux. A faire remplacer. — 2. Signature de jugements au rapport du président. Par le président seul.
1. La Conférence étant peu nombreuse par l'absence de M. Target pour les couches de sa femme et par celle de deux présidents d'autres Tribunaux retenus pour affaires, il n'a été proposé et discuté que deux questions de forme, peu importantes.
L'une sur quelques lois adressées au 6e Tribunal par M. le Ministre de la Justice, non revêtues de sa signature.
Cette omission ne pouvant provenir que d'une erreur des bureaux du département de la justice, il a été convenu que M. le Commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal, en accusant la réception de ces lois, devait faire l'observation de celles qui n'étaient pas en forme en les renvoyant au Ministre, pour être remplacées par des expéditions régulières.
2. La deuxième question portait sur les signatures, dont devaient être revêtues les minutes des jugements rendus au rapport du président d'un Tribunal.
Les minutes des jugements rendus sur rapports sont ordinairement signées du président et du rapporteur. Lorsque le président remplit ces deux fonctions, sa signature suffit-elle seule pour la validité de la minute du jugement?
On a pensé unanimement que dans ce cas, la signature du président seul suffisait comme pour tous les jugements d'audience.
Du jeudi 11 octobre 1792, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, ; 2°, Agier; 3e, Oudart; 4e, Delavigne;
5°, Target; 6e, d'Ormesson; 7e, Paré, président du Tribunal de Saint- Germain.
1. Lettres du département sur les dépenses des Tribunaux. A répondre verbalement. — 2. Inaction des jurys d'accusation et du Tribunal criminel. Lois nouvelles à attendre. — 3. Appels au 2e Tribunal de jugements criminels de Saint-Germain. A expédier le plus promptement possible. — 4e et dernier. Invitation des Tribunaux à la fête des Savoisiens le dimanche suivant. Convenu de se réunir au 3e Tribunal au Châtelet.
1. M. Target a consulté l'assemblée sur la manière dont il devait être répondu aux lettres adressées à tous les Tribunaux de Paris par le département pour connaître le montant de leurs dépenses.
Il a été convenu unanimement que ces états ayant déjà été précédemment fournis au département, il suffirait de lui en rappeler les dates et l'objet par des éclaircissements qui pourraient être donnés verbalement au département par l'un des juges de chaque Tribunal.
2. M. Delavigne a observé que les jurys d'accusation et le Tribunal criminel de Paris étaient dans une inactivité absolue depuis l'établissement du Tribunal criminel provisoire du 17 août.
On est convenu qu'on ne pouvait qu'attendre les lois nouvelles de la Convention nationale sur cet objet.
3. M. Paré, président du Tribunal du district de Saint-Germain, a exposé qu'il n'avait pu parvenir le mois précédent à sauver les prisonniers de Saint- Germain, menacés par le peuple comme ceux de Paris, qu'en promettant la plus prompte expédition de leurs jugements, que deux des accusés condamnés par le Tribunal de Saint-Germain, avaient appelé au 2e Tribunal de Paris et qu'il était à désirer qu'il fût statué aussi promptement à Paris sur leurs appels.
M. Agier, président du 2e Tribunal, a promis, aussitôt que les expéditions des procédures de Saint-Germain lui seraient parvenues, de s'occuper sans délai de réunir le nombre de gradués nécessaires pour qu'il y soit statué le plus promptement possible.
4. On a agité ensuite où les Tribunaux se réuniraient pour la fête des Savoisiens, à laquelle ils étaient invités par la commune, le dimanche suivant, le lieu du rendez-vous du cortège n'étant pas indiqué par l'invitation.
M. Oudart a offert et il a été convenu de se réunir tous au 3* Tribunal au Chàtelet, le cortège devant nécessairement passer devant ce Tribunal.
42' bis, HOTEL DU DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE.
Du jeudi 15 novembre 1792, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, ; 2e, Agier; 3e, Oudart; 4e, Bigot;
5e, Target; 6*, d'Ormesson; 7e, Paré, président à Saint Germain. Le citoyen Ministre de la Justice a assisté à une partie de la Conférence.
1. Affirmations à recevoir dans les ressorts de Tribunaux respectifs, sans formes particulières. — 2. Procès criminels renvoyés des Tribunaux provisoires. Attendre qu'ils soient en état. — 3. Rétablissement du Tribunal de police correctionnelle et mesures pour la sûreté des prisons. — i. Appels non recevables sans citations préalables aux bureaux de paix. — o. Défauts contre des émigrés. A suspendre jusqu'à la loi complète. — 6. Ventes de biens de mineurs au|*risées. Par jugements de famille. A ordonner par criées. — 7* et dernier. Successions dont les héritiers sont absents. A représenter par curateurs.
Tomb II. 53
1. Le citoyen d'Ormesson a consulté l'assemblée sur une autorisation par écrit, demandée au 6e Tribunal, pour recevoir dans son arrondissement une affirmation ordonnée par le 2e Tribunal.
On a pensé unanimement, comme le 6e Tribunal, que celte autorisation par écrit n'était pas nécessaire, tous les Tribunaux de Paris fraternisant entre eux dans leurs fonctions égales entre elles.
2. Le citoyen Target a proposé la question de ce qui était à faire sur les anciens procès criminels renvoyés aux Tribunaux de district par la suppression des Tribunaux criminels provisoires, mais dont la plupart ne se trouvaient pas en état, par les massacres récents ou par l'évasion des prisonniers.
Il a été convenu unanimement d'attendre que le jugement de ces procès fût demandé par les parties.
3. Le citoyen Ministre de la Justice a fait part de la loi rendue ce matin par la Convention nationale pour rétablir l'activité du Tribunal de police correctionnelle, dont le Tribunal du 17 août avait usurpé les fonctions.
Le citoyen Target a observé que cependant les prisons de Paris contenaient encore plus de quatre cents prisonniers, dont plusieurs emprisonnés de la seule autorité de sections, sans écrous en règle et non interrogés. Le Ministre a répondu que la Convention nationale et le Pouvoir exécutif s'occupaient de cet objet pour y rétablir le plus promptement possible l'ordre nécessaire.
4. Le citoyen Paré, président du Tribunal de Saint-Germain, a demandé si, dans les Tribunaux de Paris, on recevait des appels non précédés de citations préalables aux bureaux de paix.
On a pensé unanimement que les lois sur l'ordre judiciaire et même l'acte constitutionnel auquel les Tribunaux constitutionnels doivent toujours se conformer, en ce qui n'est pas abrogé, déclarant formellement non recevables les appels comme les demandes principales non précédées de citations aux bureaux de paix, on ne pouvait en aucun cas dispenser de cette forme.
5. Le citoyen d'Orirtesson a consulté l'assemblée sur trois questions proposées au 6e Tribunal par le Commissaire provisoire du Pouvoir exécutif.
La première relative aux défauts demandés contre des émigrés. Il a été convenu qu'on ne pouvait y statuer que lorsque la loi sur les émigrés serait complète et adressée aux Tribunaux.
6. La deuxième relative aux ventes de biens de mineurs autorisées devant notaires par jugements de Tribunaux de famille après procès-verbaux des visites d'experts dont les serments sont reçus par ces Tribunaux.
On a pensé unanimement que les Tribunaux de famille, ayant tous les caractères de Tribunaux judiciaires selon la loi pouvaient valablement à ce titre, recevoir les serments des experts et autoriser les ventes de biens de mineurs, sauf l'appel, mais que les Tribunaux de district ne devant autoriser l'exécution de ces jugements que dans la forme légale pouvaient et devaient ordonner que les ventes de biens de mineurs autorisées par jugements de Tribunaux de famille, soient faites par criées publiques selon la loi.
7. Enfin la troisième et dernière question portait sur la manière de procéder dans les successions, dont les héritiers connus sont absents et ne peuvent plus être représentés par le Commissaire du Pouvoir exécutif, n'ayant que la voie de réquisition, non d'action.
On a pensé unanimement qu'il fallait, dans ce cas, faire nommer un curateur
à la succession jacente, qui pût agir pour ces héritiers absents comme on nomme des curateurs pour les successions vacantes lorsque les héritiers sont inconnus, ou ont renoncé.
Du jeudi 22 novembre 1192, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle; 2e, Agier; 3e, Oudart;
4e, Rigot; 5", Target; 6e, d'Ormcsson.
Le Ministre de la Justice présent à une partie de la Conférence.
1. Suite de la discussion sur les formes à suivre dans les constatations concernant les émigrés. Suite du n° o de la Conférence précédente. — 2. Suite de la discussion sur la forme des ventes des biens de mineurs autorisées par des Tribunaux de famille. X° 6 Conférence précédente.
1. Le citoyen Rigot a proposé de reprendre la discussion commencée dans la précédente Conférence sur les formes à suivre dans les contestations, soit contradictoires, soit par défaut, concernant comme demandeurs, ou comme défendeurs des émigrés connus publiquement comme tels et compris à ce litre dans les listes arrêtées au département qui devaient être adressées incessamment aux Tribunaux.
Il a été convenu unanimement que la loi nouvelle qui prononce la peine de mort civile contre les émigrés n'étant pas encore adressée officiellement aux Tribunaux, ils ne pouvaient rien statuer encore définitivement d'après cette loi.
Mais que la seule notoriété du séquestre des biens des émigrés, par l'envoi aux Tribunaux des listes arrêtées au département pouvait suffire pour nécessiter de mettre en cause le Procureur général syndic du département, saisi du séquestre, et renvoyé à se pourvoir en conséquence sur les contestations concernant des émigrés compris dans les listes du département.
2. Le citoyen d'Ormesson a rappelé aussi une autre discussion sur laquelle il avait été convenu en la Conférence précédente de ne rendre exécutoires les jugements des Tribunaux de famille, qui autorisent des ventes de biens de mineurs, qu'à la charge que ces ventes seront faites à l'audience des criées du département selon la loi.
Le jugement proposé au 6e Tribunal, qui avait donné lieu à la question, ayant uniquement pour motif et pour objet d'éviter les frais et les inconvénients des ventes par criées, en autorisant la vente devant notaires avec toutes les autres précautions possibles d'ailleurs pour la sûreté et le bien des mineurs, les parties ont représenté au Tribunal, que rendre un tel jugement exécutoire à la charge que la vente se ferait par criées, serait véritablement infirmer le jugement du Tribunal de famille, ce qui ne peut être fait que par le Tribunal du district entier sur appel de ce jugement, non par le président seul, qui doit selon le dernier article du titre des sentences arbitrales, rendre
exécutoires sans connaissance de cause tous jugements d'arbitres au nombre desquels sont ceux des Tribunaux de famille, d'où il pourrait résulter ouverture de cassation contre une ordonnance, qui en ordonnant l'exécution d'un tel jugement en modifierait l'exécution.
Les juges présents à la Conférence étant restés partagés sur cette question, il a été convenu d'en référer au 6e Tribunal, qui s'en trouvait saisi.
44e CONFÉRENCE, HOTEL DU DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE.
Du jeudi 29 novembre 1792, 7 heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, ; 2*, Agier; 3e, Oudart; 4", Bigot;
5e, Target; 6e, d'Ormesson.
1. Taxes de dépens. Sans commissions d'avoués taxateurs. — 2. Suite de la discussion sur les contestations concernant des émigrés. — 3« et dernier. Accusés mis en liberté en septembre. Loi à attendre.
1. On a demandé au citoyen Oudart les circonstances d'un jugement du 3e Tribunal, annoncé dans les autres Tribunaux comme ayant prononcé les peines de concussion contre un avoué, commis par un autre Tribunal de Paris pour taxer des dépens et contre les juges qui avaient commis pour cette taxe.
Le jugement du 3' Tribunal, selon l'explication du citoyen Oudart, rappelle en effet dans ses motifs les dispositions des lois sur l'ordre judiciaire, qui enjoignent aux juges de taxer eux-mêmes ces dépens les déclarant responsables des taxes contraires à la loi et prononçant la peine de concussion contre les avoués qui percevaient ces taxes illégales ;
Mais le dispositif du jugement du 3e Tribunal, en infirmant seulement la taxe exagérée dont il avait été appelé en ce Tribunal et l'ordonnance qui avait commis un avoué pour cette taxe, a seulement condamné à restitution l'avoué, qui avait exigé cette taxe excessive et celui qui, pour l'avoir réglée, s'était permis de s'attribuer aussi des droits de taxaleur contre la loi; mais sans prononcer par le même jugement, rendu purement au civil, la peine de concussion, ni contre ces avoués, ni contre les juges qui avaient commis celui pour taxer.
Pour éviter cet inconvénient à l'avenir, étant reconnu par l'expérience que la plupart des juges de Paris n'ont pu jusqu'à présent ni trouver le temps, ni acquérir l'habitude de taxer par eux-mêmes leurs dépens, il a été convenu de continuer de constituer des avoués de confiance pour ces taxes comme l'ont pratiqué jusqu'à présent le plus grand nombre des Tribunaux de Paris mais par simples renvois paraphés à ces avoués des mémoires de dépens, sans jugements de commission pour la taxe susceptible d'appel.
2. On a agité ensuite l'usage à faire dans les Tribunaux des listes d'émigrés adressées par le Procureur général syndic du département à tous les Tribunaux de Paris. Plusieurs de ces Tribunaux ont fait lire cette liste à l'audience et déposer à leur greffe.
Mais la dernière loi qui prononce la mort civile contre les émigrés n'étant pas encore adressée aux Tribunaux, quelle forme doit-on suivre en attendant l'envoi de cette loi sur les actions personnelles concernant des émigrés compris dans la liste du département?
Le plus grand nombre des juges présents ont pensé que la loi du 8 novembre dernier adressée aux Tribunaux, qui prononce la confiscation des biens des émigrés suffit pour renvoyer à se pourvoir sur toutes les actions concernant des émigrés, compris dans les listes du département, tous Procureurs généraux syndics de département saisis du séquestre de leurs biens confisqués pouvant et devant également être mis en cause sur toutes les actions les concernant, sauf aux Procureurs généraux syndics à appeler, lorsqu'ils le jugeront convenable, les administrateurs des domaines nationaux, sur les actions concernant les biens d'émigrés, dont la régie est confiée à cette administration.
Il s'est aussi élevé au 6e Tribunal une question particulière sur le dernier domicile de Louis- Stanislas-Xavier, non indiqué par la liste du département.
On a pensé unanimement que ce dernier domicile était évidemment à Paris au Luxembourg, Louis-Stanislas-Xavier y ayant fait tous les actes de citoyen, depuis octobre 1790, jusqu'à sa sortie de France en juin 1791.
3. Il a été ensuite agité le parti à prendre sur les demandes formées dans différents Tribunaux par plusieurs des accusés mis en liberté au mois de septembre dernier, les uns réclamant les pièces de conviction déposées aux greffes dans leurs procès, les autres demandant des dommages-intérêts contre leurs accusateurs, dénonciateurs et parties civiles.
Il a été convenu unanimement que les Tribunaux ne pouvaient rien prononcer sur ces différentes demandes, jusqu'à ce qu'il y eût été statué par la loi générale que le citoyen Ministre de la Justice avait provoquée dans l'Assemblée nationale sur cet objet important.
Du jeudi 6 décembre il 92, sept heures du soir.
Juges présents: Tribunal, 1er, ; 2e, Agier ; 3e, Oudart; 4°, Bigot;
5°, Target ; 6e, d'Ormesson.
1. Suite du dernier numéro de la séance précédente. Décret qui surseoit sur les demandes relatives aux accusés élargis en septembre. — 2. Admission d'avoués mineurs de vingt-cinq ans. A suspendre, la loi fixant spécialement cet âge pour l'admission des avoués. — 3. Nouveaux rôles d'audience pour janvier. A affieber comme à l'ordinaire. — 4. Négociants étrangers domiciliés en pays étranger. Non sujets à patentes en France. — 5* et dernier. Questions nouvelles sur les fermes du divorce. Ajournées à la Conférence suivante avec le citoyen Robin, rédacteur de cette loi.
1. Le citoyen Agier a annoncé que depuis la discussion qui avait eu lieu à la dernière Conférence sur les demandes formées dans plusieurs Tribunaux
concernant des accusés 'mis en liberté en septembre dernier, il avait retrouvé dans le Journal des Débats du 2 décembre, sous le titre de décrets oubliés, un décret de la Convention nationale du 28 octobre qui a ajourné et renvoyé au Comité de législation cette question portée à la Convention par le Ministre de la Justice.
Il a été convenu de nouveau, en conséquence, de surseoir pareillement dans les Tribunaux sur les questions particulières de ce genre, jusqu'à ce que la Convention nationale ait statué sur la question générale.
2. Le citoyen Agier a demandé ensuite si, d'après la nouvelle loi, qui fixe la majorité pour tous les actes civils en général à 21 ans, on pouvait admettre au serment d'avoué des citoyens au-dessous de 25 ans.
La loi particulière de 1791 pour la réception des avoués exige qu'ils soient majeurs de 25 ans.
La loi nouvelle et postérieure qui fixe la majorité à 21 ans pour tous les actes civils ne parle 'pas spécialement des fonctions d'avoué, doit-elle leur être appliquée ?
Un avoué de 24 ans s'est présenté récemment à plusieurs Tribunaux de Paris pour y être reçu d'après le temps de cléricaturc fixé par la loi.
Il a été sans difficulté admis au 5° Tribunal, où l'on ne s'est pas informé de son âge, refusé au 2e, par jugement motivé sur son âge au-dessous de 25 ans et sur la loi de 1791 qui exige cet âge en termes exprès pour les avoués. Il a été sursis à sa réception au 3°, Tribunal.
Après ample discussion sur cette question, il a été reconnu à la pluralité plus conforme à l'esprit de la loi de continuer de n'admettre les avoués qu'à 25 ans, la loi nouvelle qui fixe la majorité de tous les citoyens à 21 ans, ne parlant pas spécialement des fonctions d'avoué et la loi antérieure qui exige en termes exprès la majorité de 25 ans pour ces fonctions importantes à tous les citoyens, exigeant en même temps pour ces mêmes fonctions un temps préalable d'éludé ou de cléricature qui n'aurait pas pu être rempli à un âge raisonnable avant celui de 25 ans.
3. Il a été demandé au nom du 6e Tribunal si attendu le renouvellement prochain des Tribunaux, on ferait afficher à l'ordinaire dans le courant de décembre' un nouveau rôle de causes à appeler au commencement de janvier.
Le 4e et le 5° Tribunal qui suivent aussi celte forme d'affiche des rôles pour chaque mois, faisant afficher comme à l'ordinaire le 15 décembre pour le lor janvier, il a été convenu qu'il en serait usé de même au 0e Tribunal, quoique plus chargé de causes arriérées, sauf à remettre celles appelées les dernières qui ne seraient pas très instantes par leur nature, à des jours plus éloignés.
4. Il a été rendu compte ensuite d'un renvoi fait en la Chambre du Conseil par un Commissaire du Pouvoir exécutif refusant en référé au parquet, attendu le défaut de représentation de patente, d'ordonner l'exécution d'un jugement contradictoire, obtenu au Tribunal de commerce par un négociant anglais, se disant domicilié à Londres.
On a pensé unanimement que les négociants étrangers, domiciliés en pays étranger ne pouvaient pas être assujettis au droit de patente pour poursuivre leurs débiteurs en France ; que celle question d'ailleurs avait dû être examinée et jugée s'il y avait lieu au Tribunal de commerce, lors de son jugement contradictoire au fond, non au Tribunal de district, qui ne peut pas en ré-
forer sur le motif d'une fin de non-reccvoir tenant au fond, refuser l'exécution d'un jugeaient contradictoire représenté en forme.
5. Enfin il a été proposé différentes questions sur les formes à suivre dans les Tribunaux pour les nouvelles procédures de divorce et pour rendre exécutoires les jugements de Tribunaux de famille ou homologuer les avis de parents qui, en prononçant qu'il y a ou qu'il n'y a pas lieu à divorce soumis à la seule déclaration à la municipalité sur ce chef, statuent en même temps sur les intérêts civils des conjoints ou de leurs enfants, ressortissants aux Tribunaux civils pour cette partie, distinction de compétence nécessaire à déterminer positivement et uniformément dans les Tribunaux de Paris, ainsi que les moyens possibles pour assurer pendant les procédures sur les demandes en divorce la subsistance et la sûreté provisoires de la femme sur lesquelles la loi du divorce ne s'explique pas et auxquelles il parait cependant essentiel de pourvoir.
11 a été proposé et convenu d'inviter le citoyen Robin, juge au 6° Tribunal, rédacteur et rapporteur de la loi du divorce à l'Assemblée législative, à se trouver à la prochaine Conférence à la huitaine, pour y discuter avec lui ces différentes questions.
46« CONFERENCE, HOTEL Dl DEPARTEMENT DE LA JUSTICE.
Du jeudi 13 décembre 1792, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, ; 2°, Agier ; 3e, Oudart ; 4e, Bigot;
5e, Target ; 6e, d'Ormesson, et Léonard Robin.
Suite des questions sur le niode d'exécution par les Tribunaux de la loi du divorce ajournée à la Conférence précédente n° 3. — 1. Jugements de divorce à rendre exécutoires. Pour causes déterminées seulement. — 2. Intérêts civils des époux divorcés. A régler par jugements séparés. — 3' et dernier. Femmes d'émigrés. La communauté dissoute de droit par la mort civile. Les intérêts civils à régler avec le Procureur général syndic du département. Le divorce s'il est demandé doit l'être contre le mari, qui peut seul y défendre quoique absent.
Le citoyen Robin, juge au Tribunal du 6e arrondissement, rédacteur et rapporteur à l'Assemblée législative de la loi sur le divorce, s'étant rendu à cette Conférence, comme il avait été convenu de l'y inviter à la Conférence précédente, a annoncé qu'il avait actuellement à l'impression une instruction qu'il avait rédigée sur les différents détails du mode d'exécution de la loi du divorce ; mais qui ne pourrait paraître imprimée que dans quelques jours et dont il avait retiré le manuscrit dans le jour pour être plus en état de répondre aux différentes questions que ses collègues lui avaient fait annoncer l'intention de discuter avec lui sur cet objet.
Plusieurs de ces questions étant instantes pour l'expédition journalière des affaires de ce genre portées aux Tribunaux ont été proposées et discutées successivement.
1. La première avait pour objet de déterminer dans quels cas les jugements des Tribunaux de famille en matière de divorce devaient être rendus exécutoires par ordonnances des Présidents des Tribunaux de district.
Il a été reconnu que cette forme était nécessaire sur tous les avis de parents arbitres, décidant y avoir lieu à divorce pour causes déterminées ; ces avis portant jugement sur la cause du divorce, proposée et discutée contradictoirement devant les parents assemblés ;
Mais qu'il n'y avait pas lieu de rendre exécutoires les avis de parents pour divorce pour simple incompatibilité ou consentement mutuel, n'y ayant pas dans ce cas véritable jugement de parents, mais simple déclaration de n'avoir pas pu parvenir à rapprocher les deux époux.
2. Quant aux intérêts civils des époux divorcés, il a été reconnu qu'ils ne devraient, selon l'esprit de la loi sur le divorce, être réglés que postérieurement à la décision sur le divorce par jugements séparés de Tribunaux de famille dans la forme ordinaire, différente de celle des assemblées de parents plus nombreuses, prescrites parla loi, pour statuer sur le divorce.
Cette question avait été discutée au Comité de législation, lors de la rédaction de la loi sur le divorce et il a été reconnu alors plus convenable et plus moral que les intérêts civils des époux divorcés ne fussent réglés que postérieurement à la prononciation sur les causes du divorce, dans lesquelles le calcul des intérêts civils et pécuniaires ne peut ni ne doit entrer.
Cependant la loi ne contenant pas de dispositions spécialement prohibitives à cet égard, il a été convenu que les Tribunaux ne pouvaient pas, quant à présent, refuser de rendre exécutoires les jugements de Tribunaux de famille qui statuent en même temps sur le divorce et sur les intérêts civils des époux divorcés.
3. Enfin il a été agité dans quelle forme il pouvait et devait être statué sur les demandes en divorce, formées par des femmes d'émigrés ?
Il a été reconnu d'abord que les femmes d'émigrés n'avaient plus d'intérêt à former des demandes en séparation, ni en divorce pour parvenir à la dissolution de la communauté, qui était opérée de droit, selon la loi, par la mort civile prononcée contre les émigrés, sauf à régler les intérêts civils résultant de cette dissolution, dans les Tribunaux ordinaires, contradictoirement avec le Procureur général syndic du département, non susceptible du Tribunal de famille.
Les femmes d'émigrés n'ont plus d'intérêt au divorce que pour forcer de rompre le mariage; et dans ce cas la demande en divorce devrait être dirigée dans la forme ordinaire contre le mari, qui, quoique absent et mort civilement, peut seul défendre à cette demande purement personnelle.
Du jeudi 20 décembre 1792, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, ; 2e, Agier ; 3e, Oudart ; 4a, Rigot ;
Se, Target ; 6°, d'Ormesson.
Le citoyen Garât, Ministre de la Justice, et Gohier, premier secrétaire
du département, ont assisté au commencement de la Conférence.
1. Suite de la discussion sur l'admission des avoués au-dessous de vingt-cinq ans (n° 2, 6 décembre). Convenu de consulter sur cette question la Convention nationale. — 2. Suite de l'application des principes posés en la Conférence du 13, sur le divorce des femmes d'émigrés. Jugement de divorce à rendre exécutoire. Jugement de séparation de biens. A communiquer avant faire droit au Procureur général syndic du département. — 3. Registres baptistaires pour 1793. Ne doivent pas être cotés ni paraphés par les Tribunaux. — 4* et dernier. Jugements mal intitulés en dernier ressort. Ne peuvent être réformés que par le Tribunal de cassation (suite du n* 2, 5 juillet).
1. Le Ministre et le premier secrétaire du département de la Justice ont reparlé à cette Conférence des instances qui leur étaient faites pour la réception uniforme dans tous les Tribunaux de Paris du jeune avoué patenté audessous de 23 ans, reçu dans un des Tribunaux de Paris, refusé par jugement dans un autre Tribunal, ajourné par un troisième dont il avait été parlé dans la Conférence du 6 décembre.
Le rapprochement des différentes lois citées sur cette question, ne donnant pas un résultat certain, il a été convenu que le Ministre de la Justice en référerait à la Convention nationale pour en obtenir une décision générale.
2. On a discuté ensuite l'application des principes posés dans la dernière Conférence, sur les divorces et séparations de biens des femmes d'émigrés, relativement à deux jugements de Tribunaux de famille proposés au Tribunal du 6e arrondissement, pour y être rendus exécutoires ; l'un prononçant un divorce à cause de l'émigration reconnue du mari ; l'autre jugeant définitive et rendant judiciaire une séparation de biens d'une femme d'émigré et la liquidation de ses droits en conséquence déjà opérée de fait, par conventions volontaires signées des deux époux et de leurs parents respectifs avant l'émigration du mari.
Il a été convenu que le jugement de divorce pour cause déterminante devait être rendu exécutoire sans difficulté.
Quant à celui de séparation de biens qu'il était frustratoire, pour la séparation de biens, nécessairement opérée de fait par la dissolution de la communauté résultante de la mort civile, prononcée par la loi contre le mari émigré.
Quant à la liquidation subséquente qu'elle fne pouvait être rendue exécutoire que contradictoirement avec le Procureur général syndic du département, auquel la loi donnait le droit et imposait le devoir d'examiner toutes les séparations de femmes d'émigrés pour la conservation des droits de la nation, sur les biens de leurs maris.
3. On a discuté aussi si les Tribunaux pouvaient encore coter et parapher
les nouveaux registres d'acles de baptêmes, mariages et sépultures, qui leur étaient présentés de la part de plusieurs paroisses, sur le motif que les nouveaux registres des minutes prescrits par la loi, pour constater à l'avenir l'état civil des citoyens, n'existent pas encore dans plusieurs municipalités, et que l'état des citoyens ne peut pas rester en suspens pendant cet intervalle.
Il a été convenu que les Tribunaux ne pouvaient plus coter et parapher pour 1793 de nouveaux registres contraires à la loi, mais pouvaient seulement coter et parapher de nouveaux feuillets additionnels aux registres de 1792, comme plusieurs Tribunaux l'ont déjà pratiqué, pour continuer d'y inscrire les actes concernant l'état des citoyens jusqu'à ce que les nouveaux registres soient établis dans les municipalités.
4. Un des juges présents a demandé si, pour éviter aux parties les longueurs et les frais inutiles du recours au Tribunal de cassation, on ne pouvait pas dans les Tribunaux de district, recevoir du consentement des parties, l'appel de jugements d'autres Tribunaux de district, quoiqu'intitulés en dernier ressort, lorsque cet intitulé ajouté le plus souvent au greffe après la rédaction du jugement n'y a été inséré que par erreur évidente et reconnue par toutes les parties.
Il a été reconnu unanimement, comme on l'avait pense aussi unanimement sur la même question proposée à la Conférence du o juillet, numéro 2, que le droit d'appel ne pouvait dériver que de la loi, et n'étant pas accordé par la loi dans ce cas, tous jugements intitulés en dernier ressort, même par erreur évidente et reconnue par les parties, ne pouvaient être réformés selon la loi, que par le Tribunal de cassation.
Du jeudi 10 janvier 1792, dix heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, ; 2c,Agier; 3e, Oudarl;
4e, Bigot; be, Target; 6°, d'Ormesson.
1. Certificats de vie demandés aux Tribunaux. Signés par le président sur l'attestation signée de deux citoyens de la section. — 2. Assistance du ministère public dans les causes de femmes mariées. Prescrite par la loi sans distinction. — 3° et dernier. Retard des listes des jurys d'accusation suspendant l'activité de ces jurys. A dénoncer au Ministre de la Justice par lettres des Commissaires du Pouvoir exécutif pour presser l'envoi de ces listes.
\ . On a demandé dans quelle forme devaient être délivrés les certificats de vie demandés aux Tribunaux? Plusieurs^ des Tribunaux de Paris n'ayant pas été jusqu'à présent dans l'usage de délivrer des certificats de ce genre.
Il a été exposé qu'au 6e Tribunal où ces certificats étaient beaucoup plus multipliés par le grand nombre d'ecclésiastiques et de ci devant religieuses logés dans son arrondissement qui ont besoin de semblables certificats pour recevoir leurs traitements du payeur du département et par la modicité du droit de S sols seulement perçu au greffe pour chaque certificat, ces certi-
ficats étaient signés du Président du Tribunal et du greffier, après avoir vu signer en leur présence la personne qui demande le certificat et deux citoyens de la même section qui affirment l'identité de la personne. Cette forme a été reconnue sans inconvénient, et il a été convenu de la suivre uniformément dans tous les Tribunaux, où il serait demandé de semblables certificats»
2. On a demandé ensuite si l'assistance du ministère public prescrite par la loi pour toutes les causes concernant les femmes mariées était également nécessaire dans les causes concernant les biens de la communauté, dont le mari est seul administrateur, selon la loi, ou seulement dans les causes concernant les biens personnels de la femme.
On a pensé unanimement que quoique l'intention des législateurs n'eût vraisemblablement porté, lors de la rédaction de la loi, que sur ces dernières causes, dans lesquelles la femme seule est véritablement intéressée, il était cependant plus régulier, le texte de la loi ne distinguant pas, d'entendre le ministère public dans toutes les causes sans distinction, dans lesquelles des femmes mariées se trouvent en nom.
3. On a observé que le retard des nouvelles listes des jurys d'accusation près les Tribunaux de Paris pour le trimestre de janvier, non adressées encore aux Tribunaux par le Procureur de la commune selon la loi, suspendait l'activité de ces jurys, les pouvoirs de ceux nommés pour le trimestre d'octobre étant expirés, qu'il en résulterait nécessairement, s'il n'y était pourvu très promptement, un nouvel engorgement dans les prisons de Paris, des plaintes et des inquiétudes dans le public, trop fondées dans les circonstances actuelles surtout.
Cet objet a été jugé généralement assez important pour en référer sur le champ au citoyen Ministre de la Justice.
Le citoyen Ministre en a jugé de même et a autorisé, même invité les juges présents des Tribunaux de Paris à lui faire dénoncer ce retard officiellement par lettre du Commissaire du Pouvoir exécutif, près chaque Tribunal, pour y faire pourvoir sur-le-champ par le Procureur de la commune, chargé de faire former et envoyer aux Tribunaux ces listes des jurys d'accusation.
Le citoyen Ministre a annoncé en même temps l'intention de proposer à la Convention nationale de former deux sections du Tribunal criminel pour l'expédition des procès accumulés dans la session de février, les électeurs devant s'occuper sous huitaine de la formation de ce Tribunal et ensuite du renouvellement provisoire des autres Tribunaux de Paris, vraisemblablement dans le courant du mois prochain.
Du jeudi 17 janvier, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, ; 2°, Agieg 3% Oudart ;
4e, Bigot ; 58, Target ; 6e, d'Ormesson.
1. Suite du n° 3 Conférence précédente. Point encore de nouvelles listes de jurys d'accusation. Impossible à suppléer selon la loi, par les listes précédentes.
A presser de nouveau. — 2. Jugements de Tribunaux de famille signés de trois arbitres seulement, mais énonçant les quatre ou cinq arbitres présents, dont partie refusant de signer. Jugés valables.
1. A l'ouverture de la Conférence, on a rappelé que les nouvelles listes de jurys d'accusation dont il avait été convenu à la Conférence précédente que le citoyen Ministre de la Justice presserait l'envoi aux Tribunaux de Paris par le Procureur de la commune n'étaient pas encore parvenues.
A défaut de ces listes, le 3e et le 6e Tribunal y avaient suppléé en appelant des jurés de la liste précédente.
Les trois autres Tribunaux, dont les présidents se trouvaient présents à la Conférence, ont pensé au contraire que la loi ne permettait pas de suppléer par ce moyen, ne permettant pas d'appeler des citoyens actifs au jury, qu'à défaut de quelques jurés de la liste courante et avec les autres jurés présents de cette liste ; mais non de composer un jury entier de citoyens sans pouvoir actuel de jurés, ou dont les pouvoirs sont expirés, ce qui pourrait rendre sujets à cassation les jugements rendus par ces jurés.
On en a de nouveau référé au citoyen Ministre de la Justice, qui a pensé comme la majorité des juges présents, et est convenu en conséquence d'écrire de nouveau au Procureur de la commune, pour presser l'envoi des nouvelles \istes et de dénoncer même son retard aux autorités supérieures, comme étant nuisible à l'expédition de la Justice s'il différait plus longtemps.
Il a été convenu aussi entre les juges présents de prévenir de cette nouvelle discussion les Tribunaux qui avaient convoqué des jurés des anciennes listes pour aviser au parti à prendre sur ces convocations estimées irrégulières par le Ministre et par la majorité des juges présents.
2. On a rendu compte ensuite d'un jugement du 4e Tribunal, qui avait déclaré valable dans la forme un jugement de Tribunal de famille, signé de deux arbitres et du surarbitre seulement; mais faisant mention dans le procès-verbal de la présence des deux autres arbitres et de leur refus de signer contre leur opinion au fond.
Ce jugement a été unanimement estimé régulier, la loi n'exigeant que la présence constatée de quatre arbitres, non leurs signatures matérielles.
50e CONFÉRENCE, HOTEL DU DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE.
Du jeudi 31 janvier 1793, sept heures du soir.
Juges présents : lor Tribunal, •; 2e, Agier; 3e, Oudart; 4°, Bigot;
5e, Target ; 6" d'Ormesson.
1. Suite du n° 1" Conférence précédente. Les nouvelles listes des jurys complétées. Rien à faire. — 2. Certificats de civisme. Doivent-ils être exigés des défenseurs officieux ? Convenu d'en référer aux Tribunaux.
1. La Conférence n'ayant pas pu avoir lieu le 24 à cause de la pompe funèbre du citoyen Le Peletier à laquelle tous les Tribunaux de Paris avaient
été invités ce même jour et qui s'était prolongée jusqu'à 5 heures du soir, on n'a pu reprendre que la semaine suivante la discussion ajournée le 17, sur le retard de l'envoi aux Tribunaux des listes des jurys d'accusation.
Ces listes ayant été envoyées depuis par le Procureur de la commune aux Tribunaux de Paris incomplètes d'abord, mais complétées depuis, il a été reconnu unanimement n'y avoir plus lieu à délibérer sur cet objet.
2. On s'est occupé ensuite du mode d'exécution dans les Tribunaux de Paris de la loi récente, portant qu'aucun fonctionnaire public, ni homme de loi ne pourront remplir ni continuer aucune fonction près des Tribunaux sans produire des certificats de civisme.
Cette loi peut-elle et doit-elle être appliquée aux défenseurs officieux? La loi parait bien les avoir eus en vue par la désignation des hommes de loi exerçant près des Tribunaux.
Mais peut-on considérer leur ministère absolument libre, provoqué par le choix également libre de leurs clients, comme une fonction publique et restreindre par l'obligation de la représentation de certificats de civisme des défenseurs officieux, la liberté indéfinie assurée à tous les citoyens pour le choix de leurs défenseurs?
Il a été convenu de référer de cette question délicate aux différents Tribunaux de Paris pour convenir d'un mode d'exécution de la loi uniforme à cet égard lorsque la loi sera adressée aux Tribunaux.
bte CONFÉRENCE, HOTEL DU DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE. Du jeudi 7 février 1793, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Agier ; 3e, ;
4e, Bigot ; 5e, Target; 6e, d'Ormesson.
1. Suite de la discussion sur les certificats de civisme (n° 2, 31 janvier). — Ajournée après l'envoi de la loi. — 2. Tribunaux de famille. N'ont pas lieu vis-à-vis des femmes veuves ou divorcées sans enfants. — 3. Idem pour divorce. Les jugements d'arbitres rendus exécutoires sans examen selon la loi, peuvent confondre les causes de divorce distinguées par la loi. — 4. Suite idem. Contradiction à concilier entre les art. 2 et 9 du dernier paragraphe de la loi sur la manière de régler la disposition des enfants entre les époux divorcés. Convenu d'inviter le citoyen Robin, rédacteur de la loi, à se trouver à la prochaine Conférence pour la discussion de ces deux dernières questions.
1. La question de la nécessité des certificats de civisme pour les défenseurs officieux agitée dans plusieurs des Tribunaux de Paris, comme il avait été convenu dans la précédente Conférence, y a été généralement estimée très délicate.
Plusieurs des hommes de loi remplissant habituellement le ministère de défenseurs officieux dans les Tribunaux se sont empressés volontairement et librement de se munir de certificats de civisme dans leurs sections, d'après l'annonce dans les journaux de la loi portée sur cet objet.
Mais cette loi ayant encore reçu depuis de nouvelles extensions par de nouveaux décrets également annoncés dans les journaux, dont les termes positifs seraient nécessaires à connaître pour convenir définitivement du mode de leur exécution dans les Tribunaux de Paris, toute discussion a été ajournée à cet égard, après l'envoi de la loi aux Tribunaux de Paris, si cet envoi a lieu. Les Tribunaux de Paris pouvant être considérés à cet égard comme dans une position particulière, leur renouvellement n'étant pas encore effectué ; mais devant être commencé la semaine prochaine ne pourra être complet que pour Pâques ; et étant essentiel pour l'ordre public dans Paris que le cours de la justice n'y soit pas interrompu, pendant cet intervalle, par des refus arbitraires de certificats de civisme et non motivés par la loi.
2. On a proposé la question si les femmes veuves ou divorcées sans enfants peuvent être tenues de procéder devant un Tribunal de famille pour leurs contestations postérieures à la mort du mari ou au divorce avec les parents du mari mort ou divorcé.
Il a été reconnu unanimement que la femme veuve ou divorcée dans ce cas ne pouvait être tenue de procéder au Tribunal de famille n'ayant plus aucun lien avec la famille de son mari mort ou divorcé.
3. On a observé ensuite que si les jugements des Tribunaux de famille qui prononcent des divorces étaient rendus exécutoires sans examen, comme la loi paraît le prescrire impérieusement pour tous jugements d'arbitres sans distinction, il en résulterait contre l'esprit de la loi du divorce une trop grande facilité d'éluder les formes particulières prescrites par celte loi pour le divorce de consentement mutuel, en supposant des causes déterminées, sans réalité dans un jugement de parents ou d'arbitres choisis par les deux époux consentant au divorce, qu'il ne serait au pouvoir d'aucun juge d'examiner, ni de discuter, que sur l'appel qui n'aurait certainement jamais eu lieu dans ce cas.
4. On a ensuite observé une contradiction qui paraît se trouver entre les articles 2 et 9 du dernier paragraphe de la même loi du divorce qui règlent la manière de statuer sur la disposition des enfants entre les époux divorcés.
Selon l'un de ces articles la disposition des enfants entre les époux divorcés doit être réglée en forme de conciliation, si faire se peut, par l'assemblée de famille composée de six parents au moins, les plus proches.
Et selon l'autre article, en cas de contestation sur cette disposition, il doit y être statué par le Tribunal de famille composé de quatre ou cinq parents ou amis au plus, dont se trouvent nécessairement exclus les six parents les plus proches qui ont émis leur vœu dans l'assemblée de famille antérieure, ce qui paraît impliquer contradiction.
11 a été convenu que le citoyen Léonard Robin, juge au Tribunal du 0e arrondissement et rédacteur de la loi sur le divorce au Comité de législation de l'Assemblée législative, serait invité à vouloir bien se trouver à la prochaine Conférence à la huitaine pour y éclairer ses collègues sur ces deux dernières questions.
Du jeudi fi février 1793, sept heures du soir.
Juges présents: 1er Tribunal ; 2% Agier; 3e, ; 4e, Bigot,
5e, Target; 0e, d'Ormesson, et Léonard Robin. Le citoyen Gohier, ex-député à l'Assemblée législative et secrétaire du département de la Justice, a assisté à une partie de la Conféreuce.
1. Contestation en référé entre oncle et neveu, relative à une opposition à un scellé. Non susceptible d'être portée au Tribunal de famille. — 2. Questions de divorce. Autorisation de la femme par justice. Estimée à la pluralité non nécessaire. Demandes en provision ou actes conservatoires. A porter devant le Tribunal de famille. — 3. Suite de la 3e question de la Conférence précédente. Les Tribunaux de famille autorisés et même invités par la loi à renvoyer les demandes pour causes déterminées présentées par collusion. La collusion des Tribunaux eux-mêmes non présumable. — 4e et dernier. Suite de la 4" question [idem). La disposition des enfants en cas de divorce réglée par avis de parents, en la forme ordinaire pour les mineurs, sauf le renvoi au Tribunal de famille.
1. Le citoyen Target a demandé si une contestation élevée en référé entre un oncle et un neveu relativement à une opposition à un scellé n'était pas dans le cas d'être renvoyée, suivant la loi, à un Tribunal de famille.
(>n a pensé que ce n'était pas le cas de ce renvoi, le référé sur l'opposition à un scellé ayant pour objet de régler la continuation d'une procédure judiciaire commencée, et le Tribunal de famille qui a pour objet, au contraire, de prévenir entre parents le commencement des formes judiciaires n'ayant aucune autorité pour régler la marche de ces formes, lorsqu'elles sont une fois entamées, ni pour annuler, interrompre ou même modifier des procédures judiciaires antérieures, motif pour lequel la loi a elle-même excepté de l'attribution aux Tribunaux de famille toutes les contestations entre parents commencées dans la forme judiciaire antérieurement à l'établissement de ces Tribunaux.
Il a été reconnu d'ailleurs qu'il y avait aussi dans l'espèce d'autres créanciers opposants au même scellé, étrangers à la famille, non parties dans la contestation particulière qui avait donné lieu au référé, mais nécessairement intéressés à tout ce qui pouvait concerner la suite de l'inventaire et avec lesquels il ne pouvait être rien statué valablement par le Tribunal de famille qui n'a caractère et autorité qu'entre les seuls parents.
2. Le citoyen Gohier, secrétaire du département de la Justice, a proposé les deux questions :
1° Si la femme mariée autorisée par la loi à se pourvoir en divorce, avait besoin néanmoins d'une autorisation particulière en justice pour intenter cette action, comme il était d'usage pour celle en séparation de corps à laquelle le divorce a été substitué par la loi nouvelle.
2" Dans quelle forme la femme pouvait se pourvoir pour les actes conservatoires ou les demandes en provision qu'elle pouvait avoir à former pendant l'instruction de celle en divorce.
Sur la première question la pluralité des juges présents ont pensé que la loi autorisant formellement l'action de la femme en divorce, elle n'avait pas besoin pour former cette demande d'une autorisation particulière en justice, dont l'usage antérieur sur les demandes en séparation était surabondant, selon les mêmes opinions. — Sur la deuxième question, on a pensé unanimement que tous actes conservatoires ou toutes demandes provisoires de la femme pendant l'instruction du divorce devaient être portés devant le Tribunal de famille, seul compétent en premier ressort, selon la loi, sur toutes les contestations entre mari et femme.
3. Le citoyen Léonard Robin, qui s'était rendu à cette Conférence, comme il avait été convenu en la précédente, s'est expliqué ensuite sur les deux autres questions également relatives au divorce, qui y avaient été proposées.
Sur la première, concernant la facilité de la confusion des différentes natures de divorce pour cause déterminée, ou de consentement mutuel, par la collusion des arbitres du Tribunal de famille, choisis par les parties ellesmêmes, le citoyen Robin a observé que la loi du divorce autorisait et invitait même les arbitres des Tribunaux de famille à écarter les demandes en divorce, pour causes déterminées, qui, trop facilement consenties des deux parties, pourraient paraître dégénérer en divorce de consentement mutuel.
Que cet inconvénient d'ailleurs serait le même dans tous les jugements de Tribunaux de famille et n'était pas très important dans le cas particulier, les délais ordinaires pour la formation des Tribunaux de famille, pour l'expédition et la forme exécutoire de leurs jugements remplissant à peu près les deux mois seulement exigés par la loi pour le divorce de consentement mutuel. 4. Enfin sur la dernière question, concernant la disposition des enfants en cas de divorce, le citoyen Robin a observé qu'il y était pourvu par avis de parents en la forme ordinaire pour les mineurs, sauf le renvoi, en cas de contestation, au Tribunal de famille, composé des mêmes parents entendus dans la première assemblée, ou d'autres, mais dont l'appel pouvait toujours être porté au Tribunal du district, ce qui donnant aux enfants en cas de divorce un degré de juridiction de plus qu'ils ne l'ont dans tous les cas ordinaires, selon la loi générale, ne peut certainement leur nuire.
Les autres juges présents ont paru unanimement satisfaits de ces explications, dont ils ont remercié le citoyen Robin leur collègue et sont convenus d'en référer à leurs Tribunaux respectifs.
Du jeudi 28 février 1793, sept heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, ; 2», Agier ; 3e, ; 4e, Bigot ;
5e, Target; 6a, d'Ormesson.
Le citoyen Ministre de la Justice et le citoyen Gohier, secrétaire du même
département ont assisté au commencement de la Conférence.
1. Faux assignats. Distinction ù proposer entre les fabricateurs, les premiers distributeurs complices, et ceux qui ayant reçu de faux assignats dans le
commerce ne font que les transmettre. — 2. Dépôts aux greffes des Tribunaux des répertoires des notaires. Timbres. — 3. Dépôt des minutes des juges de paix. Ajourné. — 4. Mandats d'amener ou d'arrêt. Ne peuvent être décernés par les directeurs des jurys qu'en matière de faux ou du refus des juges de paix. — o. Demande de femme mariée en scellé sur les effets de son mari, avant la demande en divorce. A rejeter comme prématurée. — 6* et dernier. Requête en réformation d'extrait baptistaire d'une fille baptisée comme légitime, reconnue postérieurement pour bâtarde adultérine. Exigeant preuves -préalables de non légitimité.
1. La Conférence n'ayant pas eu lieu le jeudi précédent, par le petit nombre de juges présents au nombre de trois seulement, dont aucun n'avait de questions instantes à proposer, dans celle-ci, le Ministre de la Justice a consulté les juges présents sur la distinction qu'on pourrait mettre, selon la loi, entre les délits très différents en fait des fabricateurs de faux assignats, des premiers distributeurs qui les introduisent sciemment dans le commerce, ou des citoyens qui ayant eu le malheur de recevoir dans le commerce des assignats faux pour toute leur valeur apparente, n'en connaissant pas alors la fausseté, assurés postérieurement de leur falsification, mais n'ayant pas le courage d'en supporter la perte, ont la faiblesse de les transmettre sciemment comme vrais.
Lecture faite de l'article du Code pénal relatif aux fabricateurs et distributeurs de faux assignats, il a été reconnu que la loi n'admettait aucune distinction pour la peine de mort, prononcée généralement contre tout accusé convaincu de fabrication ou d'exposition de faux assignats.
Cependant l'intention du délit étant toujours nécessaire pour caractériser le délit selon la loi, on distingue bien dans les Tribunaux criminels, si les faux assignats ont été exposés sciemment ou non sciemment mais non s'ils ont été reçus ou non sciemment par celui qui les a exposés sciemment.
D'après ces principes, un malheureux a été condamné à mort à Lavantdernière session du Tribunal criminel de Paris, pour avoir transmis sciemment un seul faux assignat de cinq livres qu'il n'était pas prouvé avoir reçu sciemment comme faux.
Le Tribunal de cassation l'avait débouté à regret de sa requête contre ce jugement d'après le silence de la loi.
Sur sa pélilion à la Convention nationale, la Convention avait renvoyé au Comité de législation pour en faire son rapport.
D'après ce renvoi, le Ministre de la Justice s'était cru suffisamment autorisé à surseoir à l'exécution du jugement irréparable en définitif.
Mais depuis, un décret du jour même en rapportant celui du renvoi de la pétition au Comité de législation, avait mandé le Ministre de la Justice pour rendre compte des motifs du sursis.
Le sursis était facile à motiver par le renvoi au Comité qui eût été inutile sans celle mesure, mais pour sauver en définitif de la peine capitale l'accusé convaincu d'un délit aussi disproportionné à cette peine, il fallait, ou trouver dans la loi quelque expression qui autorisât une interprétation favorable, ou solliciter cette interprétation par une loi nouvelle, que la justice et l'humanité semblent également réclamer pour ne pas confondre sous une même peine des délits aussi différents par leur nature.
D'après la généralité des expressions de la loi existante on s'est arrêté à Tomk II. 54
cette dernière proposition qui a été adoptée par le Ministre et par tous les juges présents.
2. Les juges sortis du cabinet du Ministre après celte première discussion ont agité ensuite entre eux, si les répertoires des notaires, dont une loi récente ordonne le dépôt au greffe des Tribunaux dans le mois, devaient être timbrés.
La raison de douter pouvait être l'exemption réservée par la loi du timbre en faveur des minutes des greffes et étendue par le fait aux doubles minutes des registres des baptêmes, mariages et sépultures des églises paroissiales, qui avaient été déposées jusqu'à présent non timbrées aux greffes des Tribunaux de district.
Mais celui des doubles de ces registres, qui était déposé précédemment aux greffes des sièges royaux, étant exempt du timbre par des lois antérieures, et n'étant pas nommément assujetti à ce droit par les lois nouvelles, qui y assujettissent au contraire spécialement les répertoires des notaires, on a pensé unanimement que les doubles de ces répertoires déposés aux greffes des Tribunaux devaient être timbrées.
3. On a agité ensuite s'il n'y aurait pas lieu, avant le renouvellement prochain des Tribunaux de Paris, de prendre des mesures pour l'exécution, qui n'a pas encore eu lieu dans cette ville, de la loi générale du dépôt chaque année, des minutes des juges de paix aux greffes des Tribunaux de district.
On a pensé unanimement que cette loi n'ayant pas pu être encore exécutée à Paris, ce n'était pas le moment d'en presser l'exécution cette année, où elle serait encore plus difficile par les changements multipliés des juges de paix l'année dernière.
4. On a présenté la question, dans quels cas les directeurs de jurys pouvaient décerner des mandats d'amener ou d'arrêt.
Il a été reconnu que, selon la loi, ces mandats devaient être décernés en général par les juges de paix et ne pouvaient l'être par les directeurs de jurys qu'en matière de faux, ou sur la réclamation de la partie civile, contre le refus du juge de paix de décerner ces mandats.
5. Il a été rendu compte d'une requête présentée au 6° Tribunal par une femme mariée, à fin d'apposition de scellé sur les effets de son mari préalablement à sa demande en divorce, qu'elle annonçait par la même requête l'intention de fonder sur des faits de dissipation de son mari, mais requérant préalablement l'apposition du scellé sur ses effets, pour prévenir la soustraction de son mobilier, seul gage des reprises de sa femme.
Le Commissaire du Pouvoir exécutif près le 6e Tribunal s'opposait à l'admission de cette requête comme contraire aux lois anciennes et subsistantes qui constituent le mari seul maître et administrateur de la communauté jusqu'à la séparation ou au divorce prononcé, et même aux nouvelles lois proposées pour autoriser les actes conservatoires de la femme pendant l'instruction de la demande en divorce, mais qui n'admettaient pas ces actes avant la demande en divorce formée.
On a pensé unanimement que la demande de la femme en apposition de scellé sur les effets de son mari avant celle en divorce formée, était évidemment prématurée et inadmissible.
6. Enfin on a présenté une autre requête encore plus singulière, présentée
au 6e Tribunal, et résultant également de la nouvelle loi du divorce, mais d'un divorce prononcé et d'un nouveau mariage, contracté depuis.
Un mari divorcé le 4 février dernier s'était remarié le 24 du même mois à une autre femme et par l'acte de célébration de son second mariage avait reconnu comme née de lui et de sa deuxième femme pendant son premier mariage, par conséquent comme bâtarde adultérine, une fille baptisée deux ans auparavant comme fille légitime d'un père et d'une mère énoncés dans l'extrait baptistaire unis en légitime mariage et domiciliés l'un et l'autre rue de Seine.
Celui qui a reconnu depuis l'enfant comme sa bâtarde adultérine, n'avait paru dans l'extrait baptistaire que comme son parrain.
Le Commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal avait conclu sur la demande en réformation de l'extrait baptistaire à ce qu'attendu que cette demande tendait à enlever à l'enfant la possession d'état de fille légitime pour lui donner celle de bâtarde adultérine, il fût sursis à faire droit à celte demande jusqu'à la majorité de l'enfant et subsidiairement à ce qu'avant faire droit les parents ou amis de l'enfant, notamment les personnes dénommées en son extrait baptistaire ou pouvant avoir connaissance de l'existence ou nonexistence des père et mère y dénommés et des autres circonstances de la nais- • sance de l'enfant, fussent convoquées devant un des juges du Tribunal pour donner leur avis sur la demande en réformation de l'extrait baptistaire et que cependant celui qui demandait cette réformation, ayant par le fait l'enfant en sa puissance, fût tenu de justifier de son existence et de la représenter toutes les fois qu'il en serait requis.
On a pensé unanimement qu'il y avait lieu d'admettre ces dernières conclusions subsidiaires, devant, en cas de preuve de la non-existence des père et mère légitimes énoncés en l'extrait baptistaire, être procédé ensuite à la nomination d'un tuteur de l'enfant autre que celui qui demande la réformation de l'extrait baptistaire afin de défendre la possession d'état de fille légitime de l'enfant, contre la bâtardise dont elle serait frappée par la déclaration faite et la réformation demandée au préjudice de sa légitimité énoncée par son extrait baptistaire.
Du jeudi 7 mars, huit heures du soir.
Juges présents : 1er Tribunal, ; 2e, Agier ; 3e, ; 4e, Bigot ;
5e, Target; 6e, d'Ormesson.
Taxes de dépens des anciens Tribunaux, par avoués commis à cet effet en la forme de l'ordonnance de 1667. Des Tribunaux actuels par l'un des juges sauf appel au Tribunal.
On a reparlé uniquement dans cette Conférence, n'y ayant pas été présenté d'autres objets nouveaux, des difficultés que font naître journellement dans plusieurs Tribunaux les demandes en nullité de taxes de dépens sur lesquelles plusieurs avoués réclament les formes prescrites par l'ordonnance de 1667 et non rappelées par les nouveaux décrets.
Après avoir discuté de nouveau les difficultés presque insurmontables que présente à Paris, par la multiplicité des affaires, la loi qui prescrit la taxe des dépens par les juges eux-mêmes, il a été convenu que néanmoins, d'après cette loi, les formes de l'ordonnance de 1667 ne pouvaient être réclamées que pour les taxes de dépens faits dans les anciens Tribunaux, pour lesquels seuls elles sont réservées par la loi nouvelle, et que les taxes de dépens faits dans les Tribunaux actuels devant être signées ou paraphées d'un des juges du Tribunal, quoique réglées le plus souvent sur l'avis de l'avoué consulté extra-judiciairement, n'étaient pas susceptibles des formes de l'ordonnance de 1667, mais seulement de l'appel au Tribunal en cas de réclamation.
55° CONFÉRENCE, HOTEL DU DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE. Du jeudi ii mars, huit heures du soir.
Juges présents : lor Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Agier ; 3e ;
4e, ; 5e, Target ; 6e, d'Ormesson.
Réquisitoires proposés pour la remise, selon la loi, des répertoires des notaires, des minutes des juges de paix, des certificats de civisme des avoués, etc. Convenu d'en référer aux six Tribunaux.
Le citoyen Target a observé la nécessité, avant le remplacement prochain des juges actuels des Tribunaux de Paris, de faire requérir par le Pouvoir exécutif et ordonner par les Tribunaux l'exécution des lois relatives à la remise aux greffes des Tribunaux des répertoires des notaires, des minutes des juges de paix, et à la représentation des certificats de civisme des avoués et hommes de loi, ordonnée dans la quinzaine de la publication de la loi.
Il a été observé que la plupart des notaires avaient déjà déposé leurs répertoires aux greffes de plusieurs Tribunaux, selon la loi; que le dépôt des minutes des juges de paix, qui n'avait pu avoir lieu à la fin de 1791, éprouverait encore plus de difficultés cette année par les changements multipliés survenus dans la composition de ces fonctionnaires publics à Paris pendant l'année 1792 ; enfin que la première loi qui ordonne la représentation des certificats de civisme des notaires ne prescrivant cette formalité que dans la quinzaine du renouvellement entier des corps administratifs, qui n'est pas encore complètement effectué à Paris, puisque la municipalité n'y est encore que provisoire, il paraîtrait peut-être bien rigoureux d'exiger la même formalité des avoués et hommes.de loi dans un délai plus rapproché, à moins que la loi ne le prescrive expressément.
Il a été convenu de vérifier les dispositions de la loi sur ce dernier point et de référer de la proposition aux six Tribunaux, étant important qu'on ne puisse leur reprocher avec justice aucune négligence sur l'exécution des lois dont ils sont chargés et à laquelle ils doivent et veulent tous veiller avec le même zèle et la même exactitude jusqu'au dernier moment de leurs fonctions.
ANNEXE II NOTICES BIOGRAPHIQUES
ABRIAL (André-Joseph), né à Annonay (Ardèche) le 19 mars 1750 ; mort à Paris, X° arrond1, le 13 novembre 1828.
Avocat au Parlement (1776) ; — commissaire du Roi près le Tribunal du IVe arrondissement (18 janvier 1791) ; — commissaire du Roi près le Tribunal de cassation (3 septembre 1791); — suspendu en août 1792; — réintégré le 11 septembre 1792 en vertu du décret du 7 septembre qui autorisait par exception le Tribunal à renommer le commissaire et les substituts en fonctions ;
— installé sur la nomination du Directoire (14 nivôse anTV, 4 janvier 1796);
— envoyé en mission à Xaples (2 ventôse an VII, 20 février 1799); — nommé à son retour commissaire près l'administration du Prytanée français; — renommé commissaire près le Tribunal de cassation (23 messidor an VII, 11 juillet 1799); — ministre de la Justice (4 nivôse an VIII, 25 décembre 1799 ; — sénateur 27 fructidor an X, 14 septembre 1802); — membre du conseil de discipline et d'enseignement de l'École de droit de Paris (25 mars 1804) : — titulaire de la sénatorerie de Grenoble (1804) ; — envoyé en mission en Italie pour y introduire le code Napoléon (1808) ; — à son retour, membre du conseil particulier pour surveiller la liberté individuelle; — président du collège électoral du département du Cantal (janvier 1812) ; — vote au Sénat la déchéance de Napoléon (1er avril 1814); — appelé par le Roi à la Chambre des pairs (4 juin 1814'; — en est exclu aux Cent Jours (mars 1815) et rappelé à la seconde Restauration (juillet 1815) et y vote la mort du maréchal Ney. — Il mourut aveugle. — Fut rapporteur en 1816 de la loi sur l'abolition du divorce; — membre de la Légion d'honneur (frimaire an XII, décembre 1803); — grand-officier (25 prairial an XII, 13 juin 1804);
— grand-croix de l'ordre de la Réunion et comte de T'Empire (26 avril 1808). Son fils, qui avait épousé la fille de Treilhard, lui succéda en 1829 comme
pair de France (1783-1840).
Principales publications : — Sa lettre aux Tribunaux annonçant les changements résultant du 18 Brumaire et de la Constitution de l'an VIII (Moniteur, an VIII, p. 403 . — Rapport aux consuls sur les fixations des contributions en l'an VIII eodem,p.412). — Lettre aux Tribunaux pour les engager à continuer leurs fonctions jusqu'à la réorganisation (eodem, p. 995). — Discours à l'installation du Tribunal do Paris (eodem, p. 1174). — Lettre sur les conseils officieux (eodem, p. 1305). — Sur l'exécution de l'arrêté du 4 frimaire, an V (eodem, p 131). — Circulaire sur la réduction des juges de paix Moniteur an IX, p. 111).
— Sur les fonctions des commissaires du gouvernement et les directeurs des jurys eodem, 195). — Instruction sur la procédure criminelle 'eodem, 1058, 1062). — Sur la taxe d'entretien des routes {eodem, 1214 . — Aux Tribunaux
sur les diverses parties du service (Moniteur, an X, p, 312). — Sur le système décimal (eoclem, 364). — Prend part à la discussion du Code civil. — Rapport sur l'interprétation des lois (8 octobre 1814). — Rapport sur le monopole du tabac (21 décembre 1814). — Rapport sur le projet de loi relatif à la forme de procéder à l'égard des écrits saisis en vertu de la loi du21 octobre 1814 (25 février 1817). — Rapport sur l'abolition du divorce, 19 décembre 1816. — Sur les prêtres mariés (8 mars 1816). — Rapport sur la prorogation de sursis à accorder aux émigrés (Moniteur, 1818, p. 393). — Sur la contrainte par corps (18 avril 1818).
Article nécrologique sur Abrial (Moniteur, 1828, p. 1725).— Éloge d'Abrial par M. Lem.ercier (Moniteur, 1829, p. 286).
ACART (Georges), né à Paris, paroisse des Saints-Innocents, le 10 novembre 1733 ; mort à Paris, VII0 arrond', le 2 février 1801 (13 pluviôse an IX).
Greffier civil et de police au Châtelet, rue de la Poterie-en-Grève (1767) ;
— greffier du Tribunal du IIe arrondissement (1791). (Arch. nat. Z3 116 )
ACHENEY (Alexandre-Auguste).
Avocat au Parlement; — régisseur des biens de l'Abbaye-du-Val-de-Gràce (1772 à 1790); — juge de paix de la section des Thermes-de-Julien (1791) ; — juge au Tribunal civil de la Seine; — élu le 27 germinal an V (16 avril 1797) ;
— exclu le 19 fructidor an V (5 septembre 1797).
Arch. nat , An. 3, 4551; — 5, 4550. — Tuetey, Répertoire général des sources manuscrites de l'histoire de Paris pendant la Révolution française^. III, 4646, 4641.
AGIER (Pierre-Jean), né à Paris le 28 décembre 1748; mort à Paris,
XIe arrond1, le 22 septembre 1823.
Avocat au Parlement (1769), rue des Maçons n° 20 ; — élu le douzième député suppléant du Tiers-État de Paris aux États Généraux (mai 1789), ne fut pas appelé à siéger; — membre de la Commune provisoire (25 juillet 1789); — membre du Comité des recherches sur les événements de juin et juillet 1789; — président du Tribunal provisoire des appels criminels (9 septembre 1790); — élu le 28 novembre 1790; — juge au Tribunal du IIe arrondissement (4 janvier 1791), cessa ses fonctions après le 10 août 1792, les reprit après le 9 thermidor;
— proposé comme gouverneur du Dauphin (28 juin 1791); — commissaire national près le Tribunal du Ve arrondissement (14 nivôse an III, 3 janvier 1795); — président du Tribunal révolutionnaire régénéré (19 nivôse an III, 8 janvier 1795); — Électeur et haut juré en 1796, désigné comme suppléant par la Haute Cour nationale appelée à juger Babeuf et ses complices, se récuse en se fondant sur ce qu'il était porté sur une liste de proscription dressée par les accusés; — président du Tribunal criminel de la Seine (1800), refuse;
— nommé juge au Tribunal d'appel de Paris (4 avril 1800) ; — vice-président à ce Tribunal (l«r janvier 1802) ; — président de chambre à la Cour d'appel de Paris; — confirmé en janvier 1816; — Chevalier de la Légion d'honneur.
Principales publications : — Le jurisconsulte national ou principes sur les
droits les plus importants de la Ration 1789, in-80;. — Vues sur la réformation des lois civiles 1793, in-8°) — Du mariage dans ses rapports avec là religion et les lois nouvelles de la France (1801, 2 vol. in-8°). — Psaumes nouvellement traduits de l'hébreu et mis suivant leur ordre naturel avec des explications et des notes critiques (1809, 3 vol. in-80). — Les Prophètes nouvellement traduits de l'hébreu avec explications et notes critiques (1820-1823,
11 vol. in-8" , y compris l'appendice intitulé commentaires sur l'Apocalypse.
— Psaumes 1818, in-18;. — Prophéties concernant Jésus-Christ et l'Église éparses dans les Livres saints, avec explications et notes (1810, in-8°). — Vues sur l'avènement de Jésus ou analyse de l'ouvrage de Lacuzza Jésuite (Brochures in-8°, 1818).
ALIX (François-Julien), né en 1746 ; mort le 10 juin 1791.
Avocat au Parlement (1765), rue Saint-Martin n° 163, vis-à-vis celle Aubryle- Boucher; — commissaire au Chàtelet (1780); —juge au Tribunal du Ier arrondissement (10 décembre 1790) ; — mort en fonctions ; — remplacé par Millet de Gravelle.
Archives nationales, F. III; série 27. — Tuetey, Répertoire général des sources manuscrites de l'histoire de Paris pendant la Révolution française, t III, 5210.
Principale publication : Les quatre âges de l'homme , poème en quatre chants (1793).
ALLIX (François), 40 ans en 1793.
Graveur (rue de la Harpe) ; — juge au Tribunal du Ve arrondissement (3 mars 1793) ; — cesse ses fonctions en septembre.
AMEIL (Gilbert).
Avocat au Parlement (1769), rue Neuve-Saint-Eustache; — homme de loi ;
— électeur de la section de la Fontaine-Montmorency (1790); — accusateur public près le Tribunal du Ve arrondissement (1792) ;— installé (2 avril 1792) ;
— notable 1801 .
C'était sans doute le père de Auguste-Jean-Joseph-Gilbert Ameil, né à Paris le G janvier 1775, qui, après avoir été colonel du 24e régiment de chasseurs à cheval, fut créé baron de l'Empire le 9 mars 1810, promu général de brigade le 21 novembre 1812, et mourut à Paris le 16 septembre 1822.
Ce général baron Ameil fut à son tour père de Alfred-Frédéric-Philippe- Auguste-Napoléon, baron Ameil, né à Saint-Omer le 8 novembre 1810, qui fut colonel des cuirassiers de la Garde Impériale, général de brigade le
12 août 1861, général de division le 26 février 1870, et mourut à Paris le 12 mai 1886.
ANTHOINE (François-Paul-Nicolas), né à Boulay (Moselle) le 18 mars '1758 ; mort à Metz le 19 août 1793.
Lieutenant général du bailliage de Boulay (20 octobre 1784); — député du Tiers-État du bailliage de Sarrcguemines aux États Généraux (30 mars 1789);
— membre de la société des Amis de la Constitution 1790 : — secrétaire de l'Assemblée constituante; — juge suppléant au Tribunal du IIIe arrondis-
sèment (27 février 1792); — maire de Metz (1792); — procureur généralsyndic du département de la Moselle (1792) ; — député de la Moselle à la Convention le deuxième sur huit (5 septembre 1792); — envoyé en mission dans les départements de la Meurthe et Moselle.
Arch. nat., B1 12.
Principales publications : — Observations sur quelques articles du projet de loi sur l'organisation judiciaire (1790, in-8n). — Essai sur les assemblées des communautés et bailliages de la Lorraine destinées à procéder tant aux élections qu'à la rédaction des cahiers pour les États Généraux (Anonyme, 1789, in-8°). — Nouveaux développements sur le licenciement du corps des officiers de l'armée de terre, projet de décret et réponse à Dubois Crancé (Paris, Imp. Nat., 1791, in-8° de 22 pages, Bibliot. Nat , L. 6, 40/599). — Discours à la société des Amis de la Constitution sur cette question : que doivent faire les amis de la liberté dans les circonstances présentes ? (11 janvier 1792, Imp. Nat., in-8° de 15 pages, Biblioth. nat., L. 6, 40/673).
ARCHAMBAULT (François-Laurent), né à Tauxigny (Indre-et-Loire) en 1748 ; mort à Paris, XIe arrond1, le 24 septembre 1838.
Avocat au Parlement (5 décembre 1774), rue Saint-André-des-Arts n° 24; — secrétaire-adjoint de la Loge des Neuf-Sœurs (1779) ; — volontaire de la 5e compagnie du bataillon des Cordeliers; — représentant de la Commune pour le district des Cordeliers (juillet 1789); — vice-président du district des Cordeliers; — président de la section du Théâtre-Français; — juge suppléant au Tribunal du Ier arrondissement (25 décembre 1790) ; — entre en exercice en remplacement d'Alix décédé (16 mai 1791); — non réélu en 1793; — condamné à mort pour sa participation au 13 vendémiaire an IV (4 octobre 1795), s'évade, purge sa contumace en 1797; — vice-président du Tribunal criminel (23 germinal an V, 12 avril 1797); — avocat, bâtonnier de l'ordre à Paris (1818 à 1820); — Chevalier de la Légion d'honneur (1821); — doyen de l'ordre des avocats. Le 13 novembre 1821, le bâtonnier Billecocq disait de lui que c'était un homme antique, ce que l'ordre avait produit de plus vertueux.
Principales publications : Sur la profession d'avocat et sur l'étude du droit romain. — Discours de rentrée du Barreau de Paris (10 novembre 1818).
Voir discours du bâtonnier Teste en 1838. — Histoire du barreau de Paris par J. Fabre, 1810-1870.
ARSANDAUX (Jean-André), 67 ans en 1791.
Avocat au Parlement de Paris (1769), rue du Jardinet; — commissaire du district de la Sorbonne (1789-90); — notable-adjoint au Conseil général de la Commune (novembre 1789); — juge suppléant au Tribunal du IV0 arrondissement (30 décembre 1790), en remplacement de Vanin; — non acceptant; — non réélu en 1793; — agent national de l'état-civil (2 fructidor an II, 19 août 1794); — juge au Tribunal du IIIe arrondissement (14 nivôse an III, 3 janvier 1795); — juge au Tribunal civil de Paris (24 germinal an V, 13 avril 1797); — membre de l'Administration centrale du département de la Seine; nommé par le Directoire (décembre 1796, frimaire an V) à la place de Sotin ; — remplacé (22 germinal an V, 11 avril 1797); — juge au Tribunal civil de la Seine (25 germinal an V, 13 avril 1797).
Voir Sigismond Lacroix : Le Département de Paris et de la Seine (pages 340, l/_2, 4, 424, 442).
AUBÉRY DES FONTAINES (Jacques), 50 ans en 1792; mort le 5 ventôse an II (23 février 1794).
Avocat au Parlement (1767), rue Quincampoix 57, vis-à-vis celle de Venise;
— électeur de 4789; — assesseur du juge de paix de la section des Lombards (1790) ; — juge suppléant au Tribunal du Ier arrondissement (18 février 1792) ;
— non réélu en 1793.
D'AUGY * (Charles), né à Paris en 1731 ; mort à Paris, IXe arrond1, le 6 nivôse an IX (27 décembre 1800).
Avocat aux Conseils (1761), rue Geoffroy-Lasnier 36; — membre de la municipalité de Paris (1789), et officier municipal (1790); — préside le 9 octobre 1790 en Conseil de ville la cérémonie d'installation de la municipalité définitive ; — administrateur de Paris; — juge au Tribunal du IIe arrondissement (4 décembre 1790) ; — juge au Tribunal provisoire des appels criminels (1790).
AUVRAY (Jacques), 52 ans en 1793.
Agriculteur et jardinier; — électeur de la section de la République, rue du Moulin-Rrûlé, en 1792; — commissaire de police du camp sous Paris (1792);
— juge au Tribunal du IIIe arrondissement (2 mars 1793 . Arch. nat., m, 257.
BABILLE DU PRESNOY 2 (Laurent-Jean), né à Ferrières (Loiret) le 5 août 1750; mort à Paris, XIe arrond*, le 23 octobre 1828.
Avocat au Parlement (1775), rue du Théâtre-Français; — élu juge suppléant au Tribunal du Ier arrondissement (14 juin 1791); — fut chargé d'instruire l'affaire de la fuite de Louis XVI et de son arrestation à Varennes ; — juge au Tribunal du IIe arrondissement (16 vendémiaire an 111,7 octobre 1794);
— démissionnaire; — reprend sa profession d'avocat; — suppléant du juge de paix de la section du Théâtre-Français (vendémiaire an III); — administrateur de police ; — chef de bureau au ministère de l'Intérieur; — juge au Tribunal de cassation nommé par le département du Golo (novembre 1795);
— remplacé au coup d'État du 18 fructidor an V (4 septembre 1797); — rentre juge au Tribunal de cassation le 9 avril 1800; — renommé conseiller à la Cour de cassation le 15 février 1815; — démissionne le 24 mai 1816, et est nommé conseiller honoraire; — membre de la Légion d'honneur (25 prairial an XII, 14 juin 1804);— officier (23 août 1814).
BADIN (Pierre-Gervais ou plutôt Servais), né à Paris, fparoisse Saint-
1. L'Almanaeh de Lesclapart pour l'année US9 indique Dûugy et non d'Augy, comme demeurant rue Geolfroy-Lasnier.
2. L'Almanaeh de Lesclapart pour l'année 1789 indique Babille de Prunoy, au lieu de Habille du Prenoy ou mieux Habille du Presnoy. Son oncle, dont le portrait est au Palais de Justice, fut bâtonnier de l'ordre des avocats de Paris, vers le milieu du dix-huitième siècle et échevin de Paris.
Gervais, le 5 septembre 1747, fils d'un avocat au Parlement ; mort à Paris, IVe arrond1, le 12 janvier 1818.
Avocat aux Conseils (1774), rue Croix-des-Petits-Champs, hôtel de Lussan ;
— assesseur du juge de paix de la section de la Halle aux Blés (1791) ; — avoué au Tribunal de cassation (1791) ; — juge suppléant au Tribunal du IVe arrondissement (6 mars 1792), en remplacement de Treilhard ; —non réélu en 1793 ; —accusateur public (1793) ; — avocat aux Conseils et à la Cour de cassation.
BASTARD-MARANDAY (Louis-Joseph), né à Montoire (Loir-et-Cher), 34 ans en 1793.
Avocat au Parlement (1782) rue Montorgueil n° 10; — membre du Conseil de la Ferme générale; —juge au Tribunal du district de Vendôme (1790-91);
— commissaire exécutif près le Tribunal criminel du Loiret (1792); — commissaire national près le Tribunal du district d'Orléans (1793) ; — juge suppléant au Tribunal du Ier arrondissement (23 mars 1793); — maintenu par la Convention lors de la réorganisation (14 nivôse an III, 3 janvier 1795) ;
— sorti en novembre 1793 ; — juge au Tribunal civil de la Seine (unique) (5 septembre 1797).
Arch. nat , D m, 257, 258 ; — BB5, 167.
BAYARD (Jean-Baptiste-François), né à Paris, paroisse Sainte-Opportune, le 20 juin 1750 ; décédé le 2 août 1800.
Avocat au Parlement (8 mai 1776), rue du Plâtre Saint-Jacques n° 10; — assesseur du juge de paix de la section Sainte-Geneviève en 1790; — accusateur public près le Tribunal du IIe arrondissement (16 novembre 1791) ; — juge suppléant près le même Tribunal (23 février 1792) ; — nommé par le Tribunal de cassation substitut près ce Tribunal (21 juin et 11 septembre 1792), suspendu en août 1792 ; — nommé substitut près le Tribunal de cassation par le Directoire (5 frimaire an IV, 26 novembre 1795) ; — remplacé après le coup d'État de fructidor (22 fructidor an V, 8 septembre 1797) ; — nommé juge au Tribunal de cassation par le Directoire en remplacement d'Auger démissionnaire (18 vendémiaire an VI, 9 octobre 1797) ; — président de la section des requêtes (1er prairial an VI, 20 mai 1798); — président de la section civile (5 brumaire et 1er prairial an VII, 26 octobre 1798 et
20 mai 1799) ; — président de la section temporaire (1er frimaire an VI,
21 novembre 1797) ; — vice-président de la même section (22 brumaire an VIII, 13 novembre 1799); — confirmé juge par le Sénat (9 avril 1800).
Arch. nat., BB5, 355.
Principales publications : — Annales de la Révolution ou recueil de pièces authentiques et de procès-verbaux faits à l'Hôtel de Vil te de Paris du 18 juillet 1789 au 1er janvier 1791 (3 vol. in-8°). — Collection de décisions nouvelles et de notions relatives à la Jurisprudence de Denizart (1783-1790, 9 vol. in-4° inachevés).
Voir notice sur Bavard par Soleau (Magasin Encyclopédique, 6e année, n° 16, p. 232 et suiv.). — Notice biographique sur Bavard, d'Auteuil, lue à la Société libre des lettres, sciences et arts de Paris.
BELIN DE BALLU (Charles-Etienne), 4o ans en 1795.
Jurisconsulte près le Comité de Législation (1793 à 1795); —juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (tCP frimaire an IV, 22 novembre 1795) ; — élu juge 27 germinal an V, 16 avril 1797);— non maintenu au 18 fructidor :; septembre 1797) ; — élu de nouveau suppléant (28 germinal an VU, 18 avril 1799); — juge suppléant au Tribunal de lre instance de la Seine, 14 germinal an VIII 4 avril 1800); — substitut provisoire du procureur près le Tribunal, 4 messidor an X (23 juin 1802) ; — substitut de la Seine 19 brumaire an XI, 19 novembre 1802) ; — 1er substitut du procureur Impérial 9 ventôse an XIII, 29 février 1805); — élu par l'Académie de Législation à la Faculté de droit de Paris (1806).
Arch. nat , BB5, 168, 176.
Il est parfois indiqué comme membre de l'Institut. Cependant on doit observer que Belin de Ballu qui fut élu le 27 septembre 1799, membre associé correspondant de la 3e classe de l'Institut, portait les prénoms de Jean- Nicolas, et non ceux de Charles-Etienne comme le magistrat dont il est question ici, et qu'en outre, né à Paris, le 28 février 1753, il aurait eu plus de 45 ans en 1795. Ajoutons que Jean-Nicolas était, depuis le il décembre 1787, associé de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, et qu'il mourut à Saint-Pétersbourg (Russie) en août t815. Il habitait d'ordinaire Garancières (Seine-et-Oise) et avait été conseillera la Cour des Monnaies depuis le 31 décembre 1778.
BELLÏOT (Etienne-François), né à Magnac-Laval (Haute- Vienne), le 24 janvier 1737.
Receveur de rentes de 1770 à 1792 ; — membre des Comités civil et de bienfaisance de la section de 1789 à 1792 ; — fondateur du club de Navarre (1791) ; — juge au Tribunal du II0 arrond. (4 mars 1793).
BELOT (Marie-Philippe-Auguste BELLOT, ou), mort à Paris le 3 février 1803 (14 pluviôse an XI).
Avocat au Parlement (1751), rue du Battoir, au coin de celle d'Hautefeuille ;
— commissaire national près le Tribunal du district de Falaise; — accusateur public suppléant au Tribunal révolutionnaire (13 mars 1793) ; — juge suppléant au Tribunal du III0 arrond. (14 nivôse an III, 3 janvier 1795), entre en activité sur-le-champ (Arch. nat., D m, 258 ; — juge suppléant au Tribunal civil unique, nommé par le Directoire (2 floréal an IV, 21 avril 1796);
— installé à la 3e section (6 floréal an IV, 25 avril J796). (Voir page 307 du présent volume) ; — juge nommé par le Directoire (22 fructidor an V, 8 septembre 1797 ; — élu par ses collègues président de la 2e section (29 fructidor an V, la septembre 1797 ; ; — juge suppléant au Tribunal de lre instance de la Seine (14 germinal an VIII, 4 avril 1800) ; — juge titulaire 28 ventôse an IX, 20 mars 1801 ; — meurt en fonctions 14 pluviôse an XI, 3 février 1803 .
Arch. nat , D. m, 258; — BB», 169, 167.
BÉNABEN (Jean-Claude-Gautier-Louis), né à Toulouse le 8 octobre 1746 ; mort à Angers le 10 novembre 1821.
Prêtre oratorien ; — professeur au collège de l'Oratoire à Angers; — commissaire du département de Maine-et-Loire près l'armée de l'Ouest, — suit toutes les opérations contre les Vendéens depuis le passage de la Loire jusqu'à la reprise de Noirmoutiers; — juge au Tribunal civil de la Seine (22 novembre 1795) ; non réélu (avril 1797); — rétabli après le 18 fructidor (9 vendémiaire an VI); — fait partie de l'expédition d'Egypte (1798).
Il était l'oncle de Louis-Guillaume-Jacques-Marie Bénaben,né à Toulouse, le 12 février 1774, professeur, publiciste légitimiste. On attribue quelquefois à l'un certaines des fonctions de l'autre. Ainsi il semble, d'après la Biographie des Contemporains de Rabbe, Boisjolin et Sainte-Preuve (supplément) que ce soit le second qui fut chef de bureau à la préfecture de la Haute- Garonne, professeur de rhétorique et de philosophie aux collèges d'Orléans, de Carcassonne, de Poitiers. *
Arch. liât., BB5, 167.
Voir sur Bénaben l'ouvrage de Ch.-L. Chassin sur les guerres de la Vendée, notamment La Vendée patriote, tome V. Voir également Célestin Port, Dictionnaire de Maine-et-Loire et Alfred Chardon, Les Vendéens dans la Sarthe, tome IL
BERCHER ou PERCHER (Charles-François Bercher du Martray), né à Paris, paroisse Sainl-Séverin, le 30 juillet 1729; mort à Paris, XIIe arrond1, le 27 avril 1800.
Procureur à l'élection de Paris en 1783, en remplacement de son père; — avocat au Parlement (1765), rue Galande ; — il demeurait, en 1789, rue du Plâtre-Saint-Jacques; — commissaire national au Tribunal du V° arrondissement en remplacement de La Fleutrie (31 août 1792) ; — remplacé le 26 septembre 1793.
On trouve son nom parfois écrit Percher, mais c'est bien Bercher, et il s'agit d'un seul et môme personnage.
BÉRENGER
Greffier du Tribunal du VIe arrondissement le 14 nivôse an III (3 janvier 1795).
BERNE (Jean-Baptiste).
Secrétaire d'un conseiller au Parlement de Paris pour faire des extraits et transcrire les .rapports des instances civiles ou criminelles (1767 à 1790); — secrétaire du district de Rozoy-en-Brie (Aisne) (18 mars 1791) ; — administrateur du district de Rozoy (novembre 1791) ; — procureur syndic du district de Rozoy (an III); — sous-commissaire près l'administration municipale de Montereau nommé par arrêté du Directoire (17 floréal an IV, 6 mai 1796);
— nommé par le Directoire juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (21 floréal an IV, 10 mai 1796) ; — non réélu (germinal an V, avril 1797) ;
— président du Tribunal correctionnel de Franciade (Saint-Denis) en l'an V ;
— rentre dans ses foyers (l0r prairial an V, 20 mai 1797) ; — secrétaire du ma-
gistrat de sûreté du V° arrond. de Paris (1er fructidor an V, 18 août 1797) ; — employé à la liquidation de la dette des émigrés (22 ventôse an VI, 12 mars 1798) ; — sollicite un siège déjuge au Tribunal de la Seine sous le Directoire.
BERTHELLON (Loui^-Jean-Pierre BERTHELON ouï.
Commis-greffier civil, reçu par le Tribunal du IIIe arrond. le 5 avril 1793, (rue Saint-Sébastien du Pont aux Choux); — accusateur public près le Tribunal du 111° arrond1 (mars 1793) ; — démissionnaire (17 tloréal an II, 6 mai 1794) ; — remplacé par Gattrez ; — nommé de nouveau accusateur public (12 messidor an II, .30 juin 1794) ; — remplacé de nouveau par Gattrez (1795).
Arch. nat., D. m, 258.
BERTHEREAU (Thomas), né à Coulommiers le 22 septembre 1733 ; mort à Paris le 22 septembre 1817.
Clerc chez un procureur au Chàtelet, pendant 12 ans; — procureur au Châtclet (13 août 1763), rue du Petit-Pont-Saint-Sauveur; — député du Tiers Etat de la ville de Paris aux États Généraux (16 mars 1789) ; — épargné sous la Terreur par Fouquier-Tinville, qu'il avait eu pendant cinq ans comme clerc et dont il était le parrain à son entrée dans la compagnie, comme procureur au Chàtelet; — électeur de Paris l<r jour complémentaire an III, 17 septembre 1795) pour la section de Bon- Conseil ; — juge au Tribunal du IIIe arrond1 (14 nivôse an III, 3 janvier 1795); — nommé parle Directoire juge suppléant au Tribunal civil de la Seine unique' 21 tloréal an IV, 10 mai 1796) ;
— élu le premier juge sur la liste des 48, le 25 germinal an V (14 avril 1707 ; (Arch. nat., B1, A. 1 ; — préside le Tribunal; — provoque le rétablissement des avoués; — mais est exclu après le 18 fructidor (5 septembre 1797);
— réélu juge au Tribunal civil (28 germinal an VII, 17 avril 1799) ; — président du Tribunal de lr« instance de la Seine (14 germinal an VIII, 4 avril 1800); — un des cinq commissaires nommés pour la préparation du Code de procédure civile 24 mars 1802 ; — membre de la Commission chargée de préparer un Code rural; — consulté par Napoléon sur la validité de son mariage avec Joséphine, se prononce contre le divorce; — remplacé (2 janvier 1811) par Try et retraité avec une pension de 15,000 francs, confirmée dans le titre de président honoraire (19 octobre 1815); — membre de la Légion d'honneur (14 juin 1804) ; — officier (11 janvier 1811) ; — chevalier de l'Empire 21 décembre 1808).
Voir Arch. nat., BA, 17;— B, vi, 67; — B5, 178; — B vi, 16, n<>22; — AF, vi ; — C, 1 A , 14 ; — B, vi, 276. — Voir Le Président Berlhereau, par H. Lot, Paris, 1865, in-8e.
BERTOLIO (Antoine-René-Constant ou Constance BERTHOL10, ou mieux), né à Avignon en 1741 ; mort à Amiens le 2 juin 1812.
Abbé ; — avocat au Parlement de Paris (1775), rue des Maçons Sorbonne ;
— collabore au Répertoire de Guyot et à l'Encyclopédie méthodique ; — électeur du clergé de la ville de Paris (mars 1789) ; — rédacteur du Cahier du clergé de Saint-SevOrin ; — électeur de la section de la Nation, il joue un rôle actif dans l'assemblée des électeurs, dont il est secrétaire et président;
— se présente le 6 juillet 1789 à la barre de l'Assemblée nationale et y prononce un discours sur la délivrance des Gardes françaises retenues à l'Abbaye;
— puis, après la prise de la Bastille, est nommé membre de la municipalité provisoire de Paris pour le district des Mathurins, et préside les représentants de la Commune du 29 mars 1790 au 13 avril; — est désigné par l'Assemblée des anciens électeurs pour prononcer un discours au Te Deum commémoratif de la prise de la Bastille le 13 juillet 1790 ; — est nommé en 1791, par l'assemblée des représentants de la Commune, commissaire pour pacifier les troubles du Morbihan; — élu substitut du commissaire du Roi près le Tribunal de cassation en 1791 ; — il n'est pas admis, le 29 décembre 1791, en vertu de la loi du 11 septembre 1791 qui excluait les ecclésiastiques; — commissaire du Roi pour la nomination de quatre grands juges de la Haute-Cour nationale;
— inspecteur dans les hôpitaux ; — dirige les hôpitaux de Châlons-sur-Marne et de Meaux ; — inspecteur dans la 17e division ; — appelé par le Comité de salut public comme chef de division des hôpitaux militaires; — substitut du commissaire du Directoire près le Tribunal civil de la Seine (28 brumaire an V, 15 novembre 1796); — maintenu (27 germinal an V, 10 avril 1797) et après le 18 fructidor (5 septembre 1797); — secrétaire délégation de Trcilhard au congrès de Lille et à celui de Rastadt ; — commissaire du Directoire à Rome (messidor an VI) ; — puis près la République Romaine en 1798 ;
— ambassadeur (15 messidor an VI, 3 juillet 1798), et y reste jusqu'à la prise de Rome par les Napolitains et les Anglais, se signale par son courage et lors de la capitulation obtient une garde d'honneur composée d'une compagnie de grenadiers armés et d'une pièce de canon pour retourner en France (frimaire an VIII); — préside une commission établie au ministère des Affaires étrangères pour la distribution des secours aux Italiens réfugiés; — membre de la commission de radiation des émigrés au ministère de la Justice ; — substitut du procureur près le Tribunal de lre instance de la Seine (3 ventôse an X, 22 février 1802); — commissaire du gouvernement à la Guadeloupe (thermidor an X), y reste huit ans; — y met en vigueur les nouveaux codes;
— grand-juge à la Guadeloupe (24 messidor an X, 13 juillet 1802); — traité par les Anglais comme prisonnier de guerre lors de la prise de la Guadeloupe en janvier 1810; — conduit aussitôt à Portsmouth, puis dans le Hampshire, rentre en France et y est admis en traitement provisoire(21 août 1811) ; — conseiller h la cour d'appel d'Amiens en 1811.
Voir Paul Robiquet: Le Personnel municipal de Paris pendant la Révolution page 230; — de Raynal : Le Tribunal et la Cour de cassation. Note de Bertolio (Arch. nat., BB5, 171, 178, 168). Principales publications : Ultimatum à Mgr l'archevêque de Nancy (1790).
— Ses instructions à la Guadeloupe pour la mise en vigueur des nouveaux Codes (1er brumaire an XIV. — 2 février 1806. — 1er février 1808). — Nouvel équilibre politique à établir en Europe (Paris, 1801, in-8°).
BEURLIER (Thomas-Claude), né à Paris, paroisse Sainte-Euslaclie, le 9 mai 1736.
Juge suppléant au Tribunal du Ile arrond1 (6 avril 1793); — démissionnaire ; — remplacé par Rjchardon (26 avril);
Peut-être Beurlier de Ballimore, avocat au Parlement (1779), rue du Faubourg Saint-Denis, passage du Désir.
BEUVAIN DE MORTILLET ou MONTILLET (Félix).
Procureur général au Grand Conseil (13 mars 1789), rue du Cherche- Midi, n" 77 ; — commissaire du Roi au Tribunal du Ier arrond1 (4 janvier 1791) ; — suspendu après le décret du 14 août 1792, il fut remplacé par Ganilh ; — élu par la Seine-Inférieure député au Conseil des Cinq-Cents; en avril 1797, il refusa ce mandat.
Voir Kuscinski, Les Députés au Corps législatif, de l'an IV à l'an VIII, p. 174.
BEXON (Scipion- Jérôme), né à Rémi remont (Vosges) en 1753; mort à Ghaillot-lès-Paris le 17 novembre 1825.
Avocat au bailliage (1774) et à la Cour souveraine de Nancy (1775) ; — conseiller intime et procureur fiscal^ du chapitre des chanoinesses de Remiremont 22 janvier 1784) et pour la seigneurie du Val d'Ajol (22 février 1784); — conseiller intime de Louise-Adélaïde de Bourbon, abbesse de Remiremont (8 février 1790) ; — procureur de la commune de Remiremont (mars 1790) ;
— poursuit Rrissot pour calomnies envers la ville de Remiremont (1er septembre 1790); — commissaire du Roi près le Tribunal du district (1er octobre 1790); — le Tribunal veut le maintenir malgré la loi du 10 avril 1792 ; — commissaire du Gouvernement pour le pays de Namur(31 décembre 1792) ; — élu par l'assemblée générale provisoire du pays de Namur procureur général syndic du déparlement de Sambre-ct-Meuse , à Namur (8 février 1793);
— accusateur public près les Tribunaux militaires de l'armée des Côtes de Cherbourg (19 juin 1793) ; — accusateur public près le Tribunal criminel de Caen (10 octobre 1793N ; — membre du Comité de bienfaisance de Caen (20 frimaire an II, 10 décembre 1793) et président de ce comité; — fonde le Journal de la justice civile, criminelle, commerciale et militaire (1796, 1797); —juge au Tribunal civil de la Seine (5 septembre 1797, 22 fructidor an V) ; — le même jour nommé par ses collègues pour présider provisoirement le Tribunal criminel ; — élu électeur du Xe arrond1 (5 germinal an V, 25 mars 1797); — Inscrit sur la liste des candidats au Trib. de cassation 13 thermidor, 31 juillet 1797) ; — président du Tribunal criminel de Paris (14 fructidor an VI, 1er septembre 1798); — nommé commissaire du Gouvernement près les Tribunaux civil et criminel du Nord (28 germinal an VI, 7 avril 1798), refuse ; — agent spécial du Gouvernement en Suisse pour l'équipement des conscrits; — régisseur de l'octroi de Bordeaux; — viceprésident du Tribunal de lre instance de la Seine (14 germinal an VIII, 4 avril 1800) ; — notable national du département de la Seine (24 frimaire an X, 15 décembre 1801); — chargé en 1806 de rédiger un Code criminel pour le royaume d'Italie (4 avril 1806); — exclu le 12 octobre 1807 en raison de son indépendance; — avocat au barreau de Paris, rue Guénégaud, où il est cité comme un éminent jurisconsulte ; — fut chargé en 1806 par le roi de Bavière de rédiger un code criminel pour ses États ; — professeur de législation à l'Université de Paris (lor frimaire an XI, 22 novembre 1802) ; — membre de l'Académie de Législation de l'Athénée des Arts, de la Société académique des Lettres, Sciences et Arts, de la Sociélé philanthropique.
Voir Arcli. nation., AD", 45, BB5, 173, 183, 167. Warrée, C ariusités judiciaires, p. 127.
C'était le frère puiné du spirituel bossu, l'abbé Gabriel-Léopold-Charles- Aimé Bexon, né à Remiremont en mars 1748, mort à Paris le 15 février 1784, dont Mme Roland, qui le rencontra en 1778, trace un portrait amusant dans ses Mémoires, tome II, page 210 (édition Faugère) et dont elle parle également dans ses Lettres aux demoiselles Cannet II fut le collaborateur de Buffon et avait entrepris une Histoire de Lorraine, demeurée inachevée.
Voir sur Scipion-Jérôme Bexon l'ouvrage de Félix Bouvier: Les Vosges pendant la Révolution.
Principales publications : Mémoire sur l'agriculture et sur le commerce et l'amélioration des prêts (1797). — Mémoire au Gouvernement sur la forme de la procédure par jurés et sur l'institution d'un Tribunal de correction paternelle (15 frimaire an VIII). — Parallèle des lois pénales de l'Angleterre et de la France (in-8°). — Développement de la théorie des lois criminelles (2 vol. in-8°, 1802) — Application de la théorie de la législation pénale du Code de la sûreté publique et particulière (1 vol. in-folio, 1807). — . Mémoire imprimé en conséquence de la proscription de Bexon par Buonaparte (1808, in-4°). — Journal de la justice civile, criminelle, commerciale et militaire (1796). —Liberté delà presse (1814, in-8°). — Éloge du prince de Coudé (1819, in-8°). — Du pouvoir judiciaire en France et de son inamovibilité (1814), in-8°). —Cours de législation criminelle (Annales de l'Académie de législation).
BEZOUT
Juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (10 nivôse an IV, 31 décembre 1795) ; — appelé à siéger en remplacement d'un juge décédé le 10 frimaire an IV, l«* décembre 1795 ; — non réélu (germinal an V, avril 1797).
Il se pourrait que ce fût le même personnage que Étienne-Louis Bezout, conventionnel de Seine-et-Marne, neveu du fameux mathématicien, car celui ci ne devint qu'en 1798 administrateur de son département.
BIGOT DE PRÉAMENEU (Félix-Julien-Jean), né à Redon ou à Rennes (Ille-et-Vilaine) le 26 mars 1747; mort à Paris, X° arrond1, le 31 juillet 1825.
Avocat au Parlement de Rennes (1767); — avocat au Parlement de Paris, rue du Dauphin (1779); — agent général des États de Provence (1780); — membre de la Commune provisoire de Paris pour le district des Feuillants (18 septembre 1789) ; — Nommé commissaire pour l'élection du Maire (2 août 1790) ; — élu juge au IVe arrond1 de Paris (l0r décembre 1790 ; — juge au Tribunal provisoire des appels criminels (9 septembre 1790) ; — élu substitut du président du Tribunal criminel de Paris (juin 1791), refuse; — commissaire chargé de rétablira Uzès la tranquillité troublée (mars 1791) ; — Député de Paris à la Législative (6 ou 7 septembre 1791) ; — président de la Législative (19 avril 1792) ; — reprend sa place au Tribunal du IV0 arrond1 (octobre 1792) ; — non réélu en avril 1793; — décrété d'arrestation et détenu à Sainte-Pélagie (février 1794); — remis en liberté (5 fructidor an II, 22 août 1794); — retourne à Rennes; — juge au Tribunal civil de la Seine (25 germinal an V, 12 avril 1797); — installé le 15 tloréal et élu par ses collègues président de la 2e section ; — commissaire du gouvernement près le Tribunal de cassation (8 fé-
vrier 1800); — membre associé non résidant de la 2° classe de l'Institut (sciences morales et politiques), 24 février 1796; — membre de l'Institut, 2e classe de littérature et belles-lettres devenue Académie française (26 décembre 1799); — conseiller d'État hors section (21 décembre 1801); — président de la section de "législation (2 septembre 1802); — prend part à la rédaction du Gode civil et du Gode de procédure ; — membre du conseil de discipline et d'enseignement de l'Ecole de droit de Paris (25 mars 1804) ; — membre du conseil général d'administration des hospices de Paris et du conseil des prisons; — ministre des Cultes (4 janvier 1808); — rentre dans la vie privée lors de la Restauration ; — directeur général des Cultes (31 mars 1815); — membre de la Chambre des Pairs durant les Cent- Jours (4 juin 1815); — membre de la Légion d'honneur (9 vendémiaire XII, 2 octobre 1803); — grand officier (25 prairial XII, 13 juin 1804); — comte d'Empire (1808).
Principale publication : Discours de l'Académie française pour la réception de l'Evoque d'Hermopolis, 8 novembre 1822 (in-4°).
Voir Discours du comte Daru aux funérailles de M. Bigot de Préameneu 2 avril 1825. — Notice par Auguste Nougarède de Fayet, son petit-fils (1843, in-8° . — Notice par Auguste Portalis (La Thémis, VII, p. 394). — Histoire du Conseil d'Etat par Regnault (1851, p. 109). — Éloge de Bigot de Préameneu par M. l'avocat général Massabieau (discours de rentrée à la Cour d'appel de Rennes, 3 novembre 1854, in-80;.
BILLAUD-VARENNE (Jean- Jacques-Nicolas), né à. La Rochelle (Charente-Inférieure) le 23 avril 1756; mort à. Port-au-Prince (île de Saint-Domingue) le 3 juin 1819.
Prêtre de l'Oratoire, professeur et préfet au collège de Juilly; — avocat au Parlement (1785), rue St-André-des-Arts ; — juge suppléant au Tribunal du IV0 arrond1, en remplacement de Rœderer (6 mars 1792); — substitut du procureur de la commune de Paris (1792); — membre de la commune révolutionnaire (10 août 1792); — l'un des orateurs les plus écoutés du club des Jacobins; — député de Paris à la Convention, le cinquième sur 24 (7 septembre 1792); — il vota pour la mort du Roi; — président de la Convention eptembre 1793); — membre du Comité de salut public; — il se montre le partisan déterminé des plus énergiques mesures révolutionnaires et hostile aux Girondins; — décrété d'accusation (12 germinal III, 1er avril 1795), bien qu'ayant combattu Robespierre au 9 thermidor, il fut condamné à la déportation et embarqué pour la Guyane ; — il réside pendant vingt ans à Sinnamari ; — parvient à s'enfuir en 1816 et se réfugie à Haïti, où il est reçu avec égards et où il meurt en 1819.
Principales publications : Plus de ministre ou point de grâce. — Avertissement donné aux patriotes fiançais et justifications par quelques circonstances de l'affaire de Nancy 1790, in-8c). — Le dernier coup porté aux préjugés et à la superstition 1790, in-8°). — Despotisme des Ministres en France (1790, :t vol. in-8°). — L'acéphalocratie ou le grand fédératif démontré le meilleur de tous pour un grand empire par les principes de la politique et les faits de L'histoire 1791, in-80). — Éléments du républicanisme lre partie, 1790, in-8' . — Mémoires Port-au-Prince, 1818. — Paris, 1821, in 8°, 2 vol. . — Questions Tome II 5j
du droit des gens : les Haïtiens possèdent-ils les conditions requises pour obtenir la ratification de leur indépendance (1818, Port-au-Prince). —Nombreux discours et rapports à la Convention.
BOGQUENET (Michel), demeurant rue du Hurepoix, section de Marseille.
Employé au Tribunal criminel extraordinaire (17 août 1792) ; — juge suppléant au Tribunal du IVe arrond1 (4 avril 1793) ; — traduit devant le Tribunal révolutionnaire, avec sa femme Jeanne Nauroy et divers autres serviteurs de la maison de Montmorency, comme inculpés de correspondance avec les émU grés; — libéré provisoirement (15 brumaire II, 5 novembre 1793), et définitivement (27 frimaire II, 17 décembre 1793).
BOCQUET DES TOURNELLES (Charles-Nicolas-Martin), né à Paris, fds d'un receveur de la terre et seigneurie de Courquetaine-en-Brie.
Avocat au Parlement et aux Conseils du Roi (1769), rue Sainte-Croix-de-la- Bretonnerie; — avocat au Tribunal de cassation (1791); — juge au Tribunal civil de la Seine (1er frimaire an IV, 22 novembre 1795); — démissionnaire (15 floréal IV, 4 mai 1796) ; — nommé de nouveau par le Directoire (19 fructidor an V, 5 septembre 1797), mais démissionnaire avant son installation.
Il avait épousé à Paris (paroisse Saint-Jean-en-Grève1, le 19 avril 1769, une demoiselle Marie-Josèphe Marchand, fille d'un notaire au Châtelet.
Il y avait également un avocat aux Conseils du nom de Bocquet de Chanterenne (1772).
BODSON jeune (Joseph), né à Paris, paroisse Saint-Jacques-le-Ma-
jeur, le 2 mars 1765.
Peintre et graveur, 58, quai de l'Horloge; — membre du Conseil général de la Commune (novembre 1792 à 1793) ; — administrateur de police ; — électeur (1791); — commissaire du Pouvoir exécutif; — juge suppléant au Tribunal du Ier arrond1 (4 avril 1793) ; — mis en arrestation par ordre du Comité de salut public le 22 fructidor II (8 septembre 1794).
Arch. nation. D. m, 257, 258.
BOISSEL (François).
Avocat au Parlement; — avocat au Conseil souverain du Cap (St-Domingue); — publiciste ; — auteur du Catéchisme du genre humain (mai 1789); — du Code de la liberté civique (novembre 1790) ; — d'une Adresse à la Nation Française (mars 1792); — membre de laSociété des Amis de la Constitution (décembre 1790) ; — juge au Tribunal civil de la Seine (22 novembre 1795, le' frimaire IV) ; — non réélu (germinal an V, avril 1797).
Il est possible que ce soit le père de Jean-Marie -Hercule Boissel (1795-1861), pharmacien, adjoint au maire du XIIe arrond1 en 1830, député en 1841, représentant du peuple à la Constituante de 1848, et conseiller municipal de Paris en 1852.
Voir Sigismond Lacroix : Actes de la Commune de Paris, t. IV.
Pétition eu vers français et latins pour obtenir sa réintégration comme juge ; elle est signée « Ab auctore catechismi generis humant sive artis socialis et aliorum operum ». Arch. nat. BB5, 171.
Bt)NNEMANJ (riutllaume), né à Arles (Bouches-du-Rhône), le 3 septembre 1747 ; mort à Arles le 4 mai 1820.
Avocat à Arles; — député du Tiers-État de la sénéchaussée d'Arles aux États Généraux (4 avril 1789) ; — siège à l'Assemblée Constituante parmi les députés les plus avancés; — président du Tribunal de district d'Arles; — parait le 24 avril 1792 à la barre de la Législative comme député extraordinaire des patriotes d'Arles et y lit un long mémoire sur les violences commises contre les patriotes « par les chiflonnistes d'Arles » ; — juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (pluviôse an IV, 1796) ; — non réélu (germinal an V, avril 1797); — investi de nouveau par le Directoire (19 fructidor an Y, 5 septembre 1797).
Arch. nat., BB5, 169, 167.
Principales publications : Maximes inédites. — Traités de prises maritimes.
BONNET (Pierre-François-Dominique), né à Limoux(Aude) le 25 mars
1734 ; mort à Conques (Aude) le 3 décembre 1809.
Avocat à Limoux ; — député du Tiers-État de la sénéchaussée de Limoux aux Etats Généraux 25 mars 1789; ; — maire de Limoux, 1791 ; — député de l'Aude à la Convention, le deuxième sur huit, le 4 septembre 1792, y siège à la Montagne et vote pour la mort du Roi; — représentant en mission à l'armée de Pyrénées-Orientales depuis le mois de mai 1793 jusqu'au 30 prairial an II (18 juin 1794* ; — un des Commissaires chargé en l'an III d'examiner la conduite de Carrier; — se prononce contre lui ; — substitut du commissaire du Directoire près le Tribunal civil de la Seine (3 floréal an IV, 22 avril 1796) ; — il n'est pas réélu en germinal an V, avril 1797 ; — commissaire du Directoire près l'administration du département de l'Aude (1797 ; — député de l'Aude au Conseil des Anciens (24 germinal VI, 13 avril 1798), où il siégea jusqu'au 18 Brumaire, puis se retira dans ses propriétés.
BOUCHARD (Nicolas), né à Saint-Pierre de Cormeilles (Eure) le 5 juillet 1750; mort à Paris, XI* arrond1, le 12 avril 1834. Avocat au Parlement (1777), rue du Four, près celle du Sabot; — président du district des Petits-Augustins ; — assesseur du juge de paix de la section des Quatre-Nations (1790) ; — électeur (1790' ; — juge suppléant au Tribunal civil du V° arrond» (30 décembre 1790) ; — électeur de la section des Quatre- Nations en 1792; — juge au Tribunal du IIIe arrond», par décret de la Convention (14 nivôse III. 3 janvier 1795); — réélu en l'an V, 27 germinal (16 avril 1 T'.»7) : — maintenu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797) ; — vice-présidentdu Tribunal de la Seine (14 germinal an VIII, 4 avril 1800); —juge intérimaire au Tribunal d'appel de Paris (13 nivôse an XII, 4 janvier 1804) ; — titulaire (20 brumaire an XIV, 11 novembre 1805) ; — conseiller à la Cour Impériale de Paris en 1811; — démissionnaire (mars 1832), et honoraire; — chevalier de la Légion d'honneur.
BOUCHÉ D'URMONT (François-Gilles), né à Paris en 1735 ; mort à Paris, rue du Monceau-Sain t-Gervais, le 9 février 1811. Avocat au Parlement et aux Conseils du Roi (décembre 1762 à 1789;. —
syndic en 1783-1784 ; — membre du Comité de bienfaisance de sa seclion, rue de la Tixeranderie, cul-de-sac St-Faron ; — avocat honoraire (1789) ; — juge au Tribunal civil de la Seine, 30 juillet 1796 (12 thermidor an IV); — réélu (27 germinal an V, 16 avril 1797) ; — exclu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797).
BOUCHER-RENÉ (Antoine-René BOUCHER, dit), né à Paris, mort à Paris en 1811.
Procureur au Châtelet; — homme de loi, rue de Sèvres, 118; — traducteur de Tacite; — membre de la Commune (1791); — officier municipal (février 1792); — accompagne Pétion aux Tuileries, le 10 août; — juge suppléant au Tribunal criminel du 17 août ; — membre de la Commune, section du Bonnet-Rouge, novembre 1792 à 1793, et officier municipal; — fait l'intérim de maire de Paris après la démission de Pétion jusqu'à l'élection de Chambon (novembre 1792); — juge au Tribunal du VIe arrend' (14 nivôse an III, 3 janvier 1795); — président de la section de l'Ouest au 13 vendémiaire an IV (5 octobre 1795) ; — il signe en cette qualité l'ordre de marcher contre la Convention; — condamné à mort par contumace pour ce fait (24 vendémiaire an IV, 16 octobre 1795), il disparaît, puis, absous par l'amnistie, reprend des fonctions judiciaires.
Frère du conventionnel Boucher-Saint-Sauveur (Antoine-Sauveur), né à Paris, le 26 juin 1723, mort à Bruxelles en 1805.
D'après les biographies Michaud et Hœfer-Didot, il serait, au contraire, frère de Boucher de la Richarderie (Gilles), né à Saint-Germain-èn-Laye en 1733, mort à Paris en 1810, qui fut le premier juge élu au Tribunal de cassation, en 1791, par le département de Seine-et-Marne, président de la section des requêtes en 1793-1794, et mort en 1798.
BOUDET (Jean-Pierre), 44 ans en 1793.
Maître en pharmacie et électeur de la section des Quatre-Nations en 1782 ; juge suppléant au Tribunal du Ier arrond1 (1er avril 1793); — n'accepte pas; — remplacé par Caillières de l'Etang (4 avril).
BOULLAND DE VAUGELEY (Guillaume), 36 ans en 1793.
Commissionnaire en vins ; — greffier du juge de paix de la section du Finistère (15 août 1792); — juge suppléant au Tribunal du IIe arrondissement (1er avril 1793); — commissaire national provisoire près ledit Tribunal désigné par le Tribunal en remplacement de Coffinbal nommé vice- président du Tribunal révolutionnaire (l8r ventôse an II, 19 février 1794); — confirmé à titre définitif par le Comité de salut public; — destitué (12 messidor an II, 30 juin 1794); — remplacé par Oblet; — arrêté (14 messidor an II, 2 juillet 1794); — relâché le 22 thermidor par ordre du Comité de salut public; — réintégré commissaire national (21 thermidor an II, 8 août 1794).
Arch. nat., D. m, 257, 258.
Voir dans le Répertoire des sources manuscrites de l'histoire de Paris pendant la Révolution française par Tuetey, t. IV, nos 1146 et suivants, la poursuite dirigée contre Boulland et Paris pour motions incendiaires en juin 1792.
BOULLANGER (Jacques-Alexandre), né à Paris, paroisse Saint-Sulpice, le 1G septembre 1732.
Procureur au Chàtelct (1765), rue Galande, vis-à-vis la rue du Fouarre; — juge au Tribunal civil de la Seine (27 germinal an V, 16 avril 1797); — exclu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797). Arch. nat , BB5, 168.
Il y avait également un Boulanger, avocat au Parlement (1778 ; un autre, substitut du procureur du Roi au Chàtelct (1781); un autre qui fut juge au Tribunal provisoire du Ve arrond', en mars 1791, et un Denis Boulanger, juge de paix de la section des Gardes Françaises et électeur en 1792.
Voir A. -M. Gasenave : Élude sur les Tribunaux de Paris, p. 580.
BOURCEY (Louis-Nicolas), né à Ancy-le-Franc (Yonne) en 1741 ; mort
à Paris, 65, rue Sainte-Avoie, le 29 janvier 1826.
Procureur au Parlement 1707), rue Stc-Croix-de-la-Bretonnerie, vis-àvis l'église; — procureur de la Ville (1783) ; — juge au Tribunal civil de la Seine (27 germinal an V, 16 avril 1797); — exclu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797); — employé aux bureaux de la préfecture de la Seine (1800).
Arch. nat., 1!B5, 170.
BOURGUIGNON-Dl'MOLARD (Henri-Frédéric), né à Grenoble (Isère) le 30 juin 1785 ; mort à Auteuil (Seine) le 4 octobre 1825.
Licencié en droit; — substitut du commissaire du Directoire près le Tribunal civil de la Seine, 3 floréal IV (22 avril 1796); — installé (12 floréal an IV, 1er mai 1796); — maintenu aux élections du 27 germinal an V, 16 avril 1797, et à la nouvelle investiture du 19 fructidor an V, 5 septembre 1797, jusqu'en vendémiaire an VIII, où il fut appelé à d'autres fonctions ; — substitut provisoire près le Tribunal de première instance de la Seine (25 août 1806); — maintenu à la réorganisation du 9 janvier 1811 ; — avocat général près la Cour d'appel de Paris (1er mai 1815) ; — substitut près le Tribunal de la Seine (17 octobre 1815); — substitut du procureur général près la Cour d'appel de Paris (4 août 1821) ; — conseiller à la Cour d'appel de Paris v15 mars 1824) ; — mort en fonctions — membre de l'Académie de législation.
Arch. nat., BB5, 172, 56, 176.
Il était le frère de Claude-Sébastien-Louis-Félix Bourguignon-Dumolard, né à Vif (Isère), 21 mars 1760, mort à Paris le 22 avril 1829, qui fut secrétaire général du Comité de sûreté générale en 1794, chef de division au ministère de l'Intérieur en 1795, secrétaire général du ministère de la Justice en 1796, commissaire du Directoire près le Tribunal civil de Paris en 1797, puis substitut près de la Cour de Cassation en septembre 1798, et enfin ministre de la Police générale le 23 juin 1799 (4 messidor VII), pendant [un mois, juge au Tribunal criminel de Paris de 1800 à 1815, puis à la Cour d'appel.
Principales publications : La Métempsycose (comédie en un acte, 1805, in-8°). — Résumé et conclusions dans l'affaire Firmin-Didot 1818, in-8°). — J.-J. Rousseau ou le retour à la piété filiale (comédie en collaboration avec Clément (in-8°). — Quelques poésies insérées dans les revues ou vaudevilles <'t dans L'Encyclopédie poétique. — L'invalide marié scène comique, 1806). — Réquisitoires sur le procès de la Société des Amis de la Presse et sur le procès Feldmann (Barreau français).
BOURON (Hilaire-François), né à Paris, paroisse de Saint-Germainle-Vieil, le 7 novembre 1744; mort à Paris le 22 mars 1804 (1er germinal an XII), fils et petit-fils de notaires de Paris.
Conseiller au Châtelet à vingt ans (26 mars 1766 à 1788), rue des Fossés- Montmartre, 7 ; — conseiller honoraire (1789) ; — assesseur du juge de paix de la section de la place Louis XV (ou du Mail) (1790 à 1793); — juge au Tribunal civil de la Seine (1er frimaire IV, 22 novembre 1795); — élu par ses collègues président de la ire section le 12 thermidor an IV, le 1er frimaire et le 3 germinal an V; — réélu juge par l'assemblée électorale de germinal an V, avril 1797; — destitué au 18 fructidor an V, 4 septembre 1797; — renommé juge suppléant par le Directoire, et siège en celte qualité depuis le 19 fructidor an V(5 septembre 1797) jusqu'au 18 brumaire (9 novembre 1799) ;
— juge au Tribunal de première instance de la Seine, 4 avril 1800 (14 germinal an VIII) ; — mort en fonctions.
Voir M. Casenave : Élude sur les 7'ribunaux de Paris, p. 572. — Arch. nat., BB5, 167, 168, 171.
BRISSON (Marcou), né à Saint-Aignan (Loir-et-Cher) le 26 février 1740 (ou 14 décembre 1739) ; mort à Blois (Loir-et-Cher) le 30 septembre 1803.
Bailli de Selles-sur-Cher ; — homme de loi ; — procureur général syndic du département de Loir-et-Cher, 1790; — député de Loir-et-Cher à l'Assemblée législative, le premier sur sept (31 août 1791); — "réélu à la Convention, le troisième sur sept, le 5 septembre 1792 ; — il siège à la Montagne et vote pour la mort du Roi; — juge suppléant au Tribunal civil de la Seine 11 pluviôse an IV (31 janvier 1796); — commissaire du Directoire près l'Administration centrale du département de Loir-et-Cher (1796); — juge au Tribunal criminel de Blois (28 floréal VIII, 18 mai 1800), où il meurt en fonctions.
Arch. nat., BB5, 167.
BROQUIN (Jean-Baptiste-Louis), né le 1er mars 1742, à Paris.
Avocat stagiaire (1789) ; — homme de loi; — lieutenant au bataillon du district de Saint-Séverin (1789); — commissaire du pacte fédératif (5 juin 1790);
— commissaire civil du Comité de district de St-Séverin pendant 13 mois; — trésorier des indigents de la section du Panthéon ; - commissaire adjoint pour les procédures criminelles pendant un an ; — vice-président de ce district (1790); — commis-greffier au Tribunal du Ve arrond* (1791) ; — consent par amour du bien public à remplir les fonctions déjuge au Tribunal du Ve arrond' (13 fructidor an II, 30 août 1794), en remplacement de Petit-d'Auterive, non maintenu, en janvier 1795; — élu commis-greffier au Tribunal civil de la Seine, unique (novembre 1795) ; — réélu (27 germinal an V, 16 avril 1797);
— et maintenu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797).
BROSSELARD (Emmanuel), né à Paris, paroisse Saint- Germain le Vieil, le 23 mai 1761 ; mort à Paris, Ier arrond1, le 20 mai 1837.
Avocat au Parlement (1782), rue Culture-Ste-Catherine ; — nommé com-
missaire du Pouvoir exécutif par arrêté du Tribunal du IIIe arrond', du 21 août 1792, en remplacement de Garnier (installé le 24 août); — sorti en 1793; — commissaire national près le Tribunal du IIe arrond1 (14 nivôse an III, 3 janvier 1795).
BRUNET (Jacques-François), né à Paris, paroisse Saint-Nicolas des Champs, le 3i mars 1745 ; mort à Versailles le 29 mars 1837.
Avocat au Parlement (1769), rue de l'Aiguillerie; — juge suppléant au Tribunal de IVe arrond' (13 décembre 1790) ; — juge titulaire aussitôt par le refus de Ohabroud, le 18 décembre,; — non réélu en 1793; -r- administrateur et membre du directoire de Gonesse (1793); — commissaire près le Tribunal de Gonesse (an III] ; — commissaire près l'Administration centrale de Seine-et-Oise (an IV); — député de Seine-et-Oise au Conseil des Cinq-Cents (23 germinal an V, 12 avril 1797); — vice-président du Tribunal de Versailles (an XIII) ; — procureur impérial à Versailles (1807); — président du Tribunal de Versailles en 1830; — conseiller général de Seine-et-Oise. — Chevalier de la Légion d'honneur en 1830.
BRUSLÉ DE VAL SUZENAY (Claude -Louis), né à Paris, paroisse Saint-Denis-Saint-Jean-Baptiste, le 5 décembre 1766; mort à Paris, IIe arrond1, le 2 mars 1825.
Avocat (1781), rue de la Harpe, en face de la rue Serpente; — procureur au Parlement (2 juillet 178b), en remplacement de son oncle, Cloître Notre- Dame, 25; — secrétaire du district Notre-Dame (1790); — membre de la Commune et officier municipal ^novembre 1792 à 1793); — juge au Tribunal du Ve arrond1 (18 février 1793); — commissaire du Pouvoir exécutif en mission en Vendée (avril 1793); — juge au Tribunal révolutionnaire (26 septembre 1793);
— adjoint à l'adjudant général César Berthier (an III); — commissaire du Directoire près l'Administration centrale du département des Deux-Nèthes, à Anvers (1795-1796) ; — député des Deux-Nèthes au Conseil des Cinq-Cents, (26 germinal VI, 15 avril 1798), — adhère, après réflexion, au 18 brumaire ;
— préfet de l'Aube (18 ventôse VIII, 9 mars 1800) ; — préfet de l'Oise (12 février 1810]; — préfet de la Gironde (14 avril 1814); — maintenu par la première Restauration et pendant les Cent-Jours; — préfet de l'Aube (22 juillet 1815);— conseiller d'État (24 août 1815);— admis à la retraite (1er septembre 1824), et nommé honoraire; — chevalier de l'Empire (2 juillet 1808) ; — baron de Val Suzenay (31 janvier 1810) ; — membre de la Légion d'honneur (14 juin 1804); — officier (15 avril 1805).
BUREAU DU COLOMBIER {Etienne-Denis)., né en 1750.
Avocat au Parlement (1774), rue des Mathurins; — rédacteur du cahier du district des Mathurins 1789 et président de ce district (16 juillet 1789); — représentant de la Commune et administrateur juillet 1789) ; — membre du Conseil général de la Commune de Paris (1790) ; — et officier municipal (1790* ; — juge suppléant au Tribunal de Paris, du 27 décembre 1790 à 1793 ;
— affecté au Tribunal du 5e arrondissement, reste en fonctions jusqu'en 1793 ; avocat à Orléans.
Archives nationales, BRS, 175, 183.
CAILLEAU fils (Henry-François), ou CAILLAU de Courcelles.
Fils du bâtonnier au Parlement Cailleau Dandé.
Avocat au Parlement (août 1780), rue des Maçons ; — inscrit au tableau mai 1785 ;— défenseur officieux; —juge au Tribunal civil de la Seine (27 germinal an V, 16 avril 1797) ; — exclu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797).
Arch. nat, B B5, 168,169,17.
Cailleau père (A.-B.) était avocat au Parlement depuis 1732, rue des Maçons.
CAILLIÈRES DE L'ÉTANG (Pierre-Jean-Georges), ou CALL1ÈRES, né à Brière-sur-Allonne le 3 janvier 1724 ; mort à Paris en 1795.
Avocat au Parlement, rue Mignon, près la rue du Jardinet (1747); — homme de loi (1747 à 1789); — commandant, fondateur et instituteur du bataillon des Vétérans volontaires (24 novembre 1789); — marche contre la Vendée sous le titre de général des Vétérans (1792); — fait prisonnier, s'évade ; — juré au Tribunal criminel extraordinaire (18 août 1792); — juge suppléant au Tribunal du Ier arrondt (4 avril 1793), en remplacement de Boudet, non acceptant ; — arrêté comme ayant été à la Force et à la Commune dans la nuit du 9 au 10 thermidor ; — prouve son alibi (14 thermidor an II, 1er août 1794) ; — relaxé (20 thermidor, 7 août 1794) ; — dénoncé après prairial an III par l'administration de sa section qui le laisse en liberté, mais le désarme; — juge suppléant au Tribunal du V" arrond' (14 nivôse an III, 3 janvier 1795).
Arch. nat., D, m, 257-258.
CAMELIN (Charles-Joseph), 30 ans en 1793.
Clerc de procureur et d'huissier jusqu'en 1791 ; — marchand mercier jusqu'en 1793 ; —greffier du Tribunal du VIe arrond1 (22 mars 1793), rue Transnonain, à la place de Lebreton.
Arch., nat., D, m, 257.
CARBONNEL
Juge; — juge au Tribunal civil de la Seine, nommé par le Directoire (9 vendémiaire an VI, 30 septembre 1797). Arch. nat., B B5, 167-168.
CARGENAC (Antoine-Jean-Jacques), 36 ans en 1793.
Clerc de procureur au Châtelet; — clerc chez un avocat ; — procureur au Chàtelet; — commis de l'adjudant de la section de la Montagne 1791 ; — secrétaire patenté de la section de la Montagne (1792); —juge au Tribunal du IVe arrond1 (18 février 1793).
Archives nationales, D, m, 257.
CAROUGE (Marin), né en 1734; mort à Paris, 3, rue des Poitevins, le 12 avril ^1 809.
Avocat au Parlement (1760), rue des Poitevins; — assesseur du juge de paix de la section du Théâtre-Français (1790); - dixième juge suppléant au Tribunal du Ier arrond1 (20 décembre 1790); — entre en exercice en rempla-
cernent d'Hérault de Séehelles (10 juin 1701); — élu président du Tribunal du IVe arrond1 (15 février 1793); — démissionnaire (23 mars 1793); — membre du Bureau de paix et de conciliation du Ier arrond' 1794 ; — juge au Tribunal civil de la Seine (2 germinal an V, 13 avril 1797); — désigné par ses collègues pour présider la 4e section au Tribunal (la floréal an V, 4 mai 1707 ;
— n'est pas maintenu par le Directoire en fructidor an V ; — vice-président du Tribunal civil de Paris (14 germinal an VIII, 4 avril 1800); — juge intérimaire au Tribunal d'appel de Paris (28 frimaire an XII, 4 décembre 1803);
— juge définitif (27 prairial an XII, 16 juin 1804).
CASTILLON (Emmanuel-Louis-Jacques-André), 35 ans en 1793.
Clerc de procureur ; — homme de loi (1783) ; — électeur et membre de la commune de Paris (1789' ; — accusateur public près le Tribunal du IVe arrond1 (1er avril 1791); — commissaire provisoire près le Tribunal du IV° arrondt à la place de Cauche (14 août 1792) ; — remplacé par Thévenin (19 septembre 1792) ; — élu commissaire national près le Tribunal du IVe arrond1, en remplacement de Parein, non acceptant ^8 mars 1793); — se retire à La Charité (Nièvre).
Areh. nat., D, m, 257.
CAUCHE (Louis-Marie), rue Saint-Dominique-d'Enfer.
Avocat au Parlement (1775), rue St-Dominique-St-Michel ; — représentant de la Commune pour le district de la Sorbonne en 1789 ; — commissaire du Roi par intérim au Tribunal du IVe arrond1, en remplacement d'Abrial (14 octobre 1791) ; — suspendu par le décret du 14 août 1792; — remplacé par Castillon; — juge au Tribunal du IIe arrond1 (14 nivôse an III, 3 janvier 17Ô5 ; ; — juge au Tribunal civil de la Seine (ltr frimaire an IV, 22 novembre 1795); — maintenu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797).
Arch. nat., BB 5, 167.
CAZIN (Jean-Baptiste-Louis), né à Paris, paroisse Saint-Eustache, le 22 avril 1733 ; mort à Paris, Ier arrond1, le 28 mars 1823.
Peintre paysagiste et de marine, graveur, 189, rue Montmartre ; — expose de 1782 à 1819; — caporal, sergent, sergent- major de la Garde nationale ; — commissaire civil de sa section de janvier 1790 à l'organisation définitive de la municipalité (1791) ; — notable adjoint près les Tribunaux criminels d'octobre 1789 ; — commissaire du comité civil (août 1790) ; — électeur de la section de Molière et La Fontaine en 1793 ; — juge au Tribunal du Vie arrond1 (2b thermidor an II. 12 août 1794) en remplacement de Dupressoir; — passe commissaire national provisoire ; — passe juge au Y« arrond1.
CHABROUD (Jean-Baptiste-Charles), né à Vienne (Isère), le 5 mars 1750 ; mort à^Paris le lor février 1816.
Procureur, puis avocat au bailliage de Vienne et député du Tiers-Etat de Romans aux États du Dauphiné ; — député du Tiers aux États Généraux, nommé par les Etats du Dauphiné [4 janvier 1789) ; — président de la Constituante (9 avril 1790); — élu juge aux Tribunaux civils de Paris (30 novembre
1790) refuse; — élu juge suppléant au Tribunal de cassation par les départements de l'Isère et de Seine-et-Oise (4 mars 1791) ; — préside la section civile (4 vendémiaire an V) et la section des requêtes (15 prairial an V); — remplacé après le coup d'État de fructidor an V (4 septembre 1797) ; — rentre dans la vie privée et ouvre un bureau de consultation ; — avocat à la Cour de cassation, au Conseil d'État et au Conseil des prises (8 juillet 1806-1814).
C'est à lui que l'on doit les arrêts de la Cour de cassation des 15 juillet 1812 et 6 juillet 1813 qui consacrent pour l'avocat à la Cour de cassation le double droit: 1° de n'être jugé pour fait de charge que par la Cour de cassation; 2° d'être libre en principe de refuser une cause dont on veut le charger. Il fut obligé de se retirer lors de la Restauration et vécut à la campagne.'
Principales publications : — Essai sur l'organisation de la justice en France (30 mars 1790, in-4°). — Projet d'acte d'union des citoyens français (1792, in-8"). — Des formes de la procédure devant le Tribunal de cassation (1793, in-8°). — Projets de lois et rapports à l'Assemblée constituante.
Cf. Faits et gestes de l'honorable Charles Chabrond, procureur» avocat, député, blanchisseur du héros d'Ouessant, enfin un des juges de la ville de Paris (an II, in-8°).
CIIAMBORRE (Jean-Baptiste), né à Mâcon (Saône-et-Loire) le 20 avril 1761 ; mort à Cru/.ille (Saône-et-Loire) le 29 avril 1837. Procureur au bailliage de Mâcon ; — élu suppléant-député de Saônc-et-Loirc à la Convention, le troisième sur six (9 septembre 1792) ; — il ne siège que le 31 juillet 1793, en remplacement de Mazuyer, exécuté; — réélu député de Saône-et-Loire au Conseil des Cinq-Cents (4 brumaire an IV, 26 octobre 1795) ; — il sort de cette Assemblée par le sort en avril 1798 et devient commissaire du Directoire près l'Administration centrale de Saône-et-Loire (1798), puis est nommé substitut du commissaire du gouvernement près le Tribunal civil de la Seine (2 vendémiaire an VII, 23 septembre 1798) en remplacement de Bourguignon-Dumolard appelé à d'autres fonctions, et il est installé le 16 .brumaire an VII (6 novembre 1798); — il devient juge à ce Tribunal en 1800 et y siège jusqu'en 1814.
CHAMPEAUX
Juge au Tribunal du IVe arrond1 (18 février 1793) ; — non acceptant, remplacé par Guillaume Le Roy, dit Sermaize (7 mars 1793).
GHAPPE l'aîné (Jacques-Guillaume-Gabriel), né le 29 septembre 1739.
Procureur au Châtelet (13 juin 1770), cloître Notre-Dame ; — juge au Tribunal civil de la Seine, élu le 27 germinal an V (16 avril 1797); — exclu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797); — commissaire du gouvernement près la municipalité du Vile arrond1 de Paris.
Arch. nat., B Bs, 167.
CHATILLON (Romain).
Président du Tribunal criminel de Gand ; — juge; — juge au Tribunal civil de la Seine (19 fructidor an V, 5 septembre 1797); — vice-président du Tribunal de 1" instance de Gand (30 vendémiaire an XI, 22 octobre 1802), refuse.
Arch. nat., BB", 167, 170, 171.
CHAVASSIEU, né à Montbrison (Loire).
Procureur au Parlement (1762), rue Guénégaud, n° 47 ; — juge au Tribunal civil de la Seine, élu le 24 germinal an V, 13 avril 1797; — exclu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797).
CHÉPY (Nicolas), né à Donchéry (Ardennes) ou à Dun (Meuse) vers 1742 ; mort à Paris, 37, place Saint-Germain, le 20 mai 1810.
Procureur au Parlement (1769), rue Boucher, n° 29, près celle Etienne;
— notable adjoint pour le district St-Germain-rAuxerrois (1789); — électeur de 1790; — ballotté pour la place de juge de paix (8 novembre 1790);
— nommé assesseur du juge de paix (1790) ; — président et secrétaire des assemblées primaires (19 février et 22 juillet 1791); — commissaire de police de la section du Louvre (23 juillet 1791) ; — juge de paix de la section du Muséum (1791), puis de celle de la place Vendôme (1792) ; — a présidé la Police correctionnelle ; — commissaire des pauvres; — juge au Tribunal civil de la Seine (19 fructidor an V, 5 septembre 1797).
Il ne faut pas le confondre avec Pierre Chépy, son fils probablement, né à Paris en 1770, qui fut secrétaire des Jacobins, commissaire de la Commune de Paris à l'armée de Belgique et en Dauphiné, remplit plusieurs fonctions diplomatiques à Liège, Lisbonne, dans les Pays-Bas, fut vice-consul à Rhodes, consul à Jersey et Guernesey, et finit sa carrière publique comme commissaire général de police à Brest, de 1803 à 1814.
Voir Sigismond Lacroix: Actes de la Commune de Paris, tome II et VIL
Arch. nat., BB5, 167, 168, 169, 178, 183.
CHEVALIER, 58 ans, en l'an III.
Frère de Chevalier, représentant du peuple ; — nommé juge suppléant du Tribunal du 3e arrond' par arrêté du Comité du salut public (5 germinal an III, 2!i mars 1795); — démissionne en ^prairial an III, appelé loin de Paris pour affaires de famille.
Arch. nat.,D, m, 258.
CHIBOUST (Nicolas-François), né à Paris, le 3 mai 1751, paroisse Saint-Nicolas-d es-Champs.
Procureur au Châtelet (1778), rue Sainte-Avoye, n° 63, au coin de celle de Simon-le-Franc ; — avoué près les Tribunaux civils de Paris (1791) ; — juge suppléant au Tribunal du Vie arrond1 (14 nivôse an III, 3 janvier 1795); — non maintenu à la réorganisation du 29 brumaire an IV (20 novembre 1795);
— élu juge au Tribunal civil (27 germinal an V, 16 avril 1797) ; — employé à la liquidation de la dette des émigrés.
On trouve parfois Thiboust au lieu de Chiboust (Arch. nat., BB5, 167).
CHINIAC DE LA BASTIDE (Pierre-Mathieu), né à Allassac (Corrèze) le 5 mai 1741, mort en 1804.
Se prépare à la carrière ecclésiastique, puis fait ses études de droit; — il publie le Discours de l'abbé Fleury sur les libertés gallicanes ; — publie divers ouvrages sur le droit ecclésiastique; — avocat; — lieutenant général
de la sénéchaussée à Uzerche; — commandant de la garde nationale d'Uzerche en 1789 ; — électeur du district des Prémontrés (1789); — membre du Conseil général de la Commune (1789); — maire d'Uzerche (1790); — président du district d'Uzerche (1791); — commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal du district d'Uzerche, arrêté comme aristocrate à Angers le 16 brumaire an II (16 novembre 1793) ; — remis en liberté par ordre du Comité de sûreté générale le 18 frimaire an III (8 décembre 1794), après quatorze mois de détention ; — juge au Tribunal du Ve arrondi de Paris par la Convention (14 nivôse an III, 3 janvier 1795); — maintenu juge au Tribunal civil par l'assemblée électorale (1er frimaire an IV, 22 novembre 1795) ; — maintenu par le Directoire après le 18 fructidor an V (20 fructidor an V, 6 septembre 1797) jusqu'en 1800; — président du Tribunal criminel de Paris (1796).
Arch. nat., BB8, 167, 168.
M. Brelto, dans son Recueil de documents relatifs à la convocation des Etats Généraux de 1789, t. III, p. 586, a donné les titres et qualités de Chiniac de La Bastide.
Principales publications : — Discours de l'abbé Fleury, sur les libertés de l'Eglise gallicane (Paris, 1765, in-12). — Réflexions importantes et apologétiques sur les libertés de l'Église gallicane. — Dissertation sur la prééminence de l'épiscopat sur la prêtrise (Paris, 1766, in-4°). — Dissertation canonique et historique sur l'autorité du Saint-Siège et des droits qu'on lui attribue (Paris, 1779, in-12). — Histoire de l'Église gallicane et comme préliminaire, discours sur la nature et les dogmes de la religion gauloise (Paris, 1769, in-12 . — .Nouvelle édition du traité de l'autorité du Pape par Burigny (6 décembre 1782, 5 vol. in-8°). — Réponse à quelques observations sur le traité de Burigny Paiis, 1785, in-8°). — Nouvelle édition de l'histoire des lettres de iVlloulin (Paris, 1770, 1771, 8 vol. in-12 . — Édition des Capitularia reguni Francorum de Baluze (Paris, 1780, 2 vol. in-folio). — Liebrovie ou l'épreuve de la vertu : Histoire Scythe (traduit de l'allemand, Paris, 1770, in-12). — Essai sur la philosophie morale (Paris, 1802, 5 vol. in-8°).
CLAUZIER (François-Antoine CLOZIER ou), mort à Paris en mai 1806. Avocat au Parlement (1770) ; — avocat du Roi au bailliage d'Étampes ; — se retire à Étampes lors de l'exil du Parlement (1771) ; — rentre avec le Parlement ; — avocat aux Conseils du Roi (1777 à 1787) ; — avocat (1787) ; — juge au Tribunal civil de la Seine (1" frimaire an IV, 22 novembre 1795);
— réélu juge (2^ germinal an V, 13 avril 1797) ; — exclu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797); — assesseur du juge de paix plusieurs années;
— juge suppléant au Tribunal de i'* instance de la Seine (18 messidor an X, 7 juillet 1802)— -juge (9 germinal an XI, 30 mars 1803); mort en fonctions et remplacé le 23 mai 1806.
Arch. nat., BB5, 168, 170.
CLÉMENT DE BLAVETTE (Athanase-Alexandre), né à Paris le 3 janvier 1745, paroisse Saint-André-des-Arts ; mort à Paris, VIIIe arrondi, le 20 mai 1820.
Conseiller en la grand'chambre au* Parlement (23 février 1767), rue du Regard, n° 30, près celje du Cherche-Midi ; — juge du Tribunal du Vie arrond' (5 décembre 1790) ; — non réélu en 1793.
COFFINHA1 Pierre-André ou Antoine), dit Coffinhal-Dubail, né à Aurillac (Cantal) le 9 novembre 1762; exécuté à Paris le 5 août 1794 (18 thermidor II).
Médecin ; — clerc de procureur au Chàtelet; — homme de loi ; — commissaire du district St-Louis-en-lTle ; — juge au Tribunal criminel extraordinaire (18 août 1792); — commissaire national près le Tribunal du IIe arrond' {8 mars 1793); — juge au Tribunal révolutionnaire 3 juillet 1793); — vice-président du Tribunal révolutionnaire 22 prairial II (3 août 1793); — président de la 2e section; — maintenu, par la loi du 22 prairial an II (10 juin 1794}; — arrêté à l'Hôtel de Ville après avoir jeté Hanriot par la fenêtre et mis hors la loi [9 thermidor, 27 juillet 1794) ; — s'enfuit sous un habit de batelier et se cache deux jours et deux nuits à file des Cygnes, en sort pressé par la faim et va chercher asile chez un ami qui le livre; — envoyé au Tribunal criminel de Paris, le Tribunal révolutionnaire étant suspendu, son identité est constatée; — il est condamné et décapité le même jour.
Frère puîné de Jean-Baptiste Coffinhal-Dunoyer de Noirmont (1746-1818), procureur général-syndic du Cantal, en 1790, et député au Corps législatif, en 1807, et de Joseph Coffinhal-Dunoyer de Noirmont (1757-1840), juge au Tribunal de cassation en 1795. commissaire général de Justice dans les Provinces illyriennes (1807).
COLLIGNON (Louis), né à Houdelaincourt (Meuse) en 173-2.
Instituteur, 62, rue d'Argenteuil, jusqu'en 1785; — électeur de la section de la Butte des Moulins en 1792; — commissaire civil de la section de la Montagne et assesseur du juge de paix ; — juge suppléant au Tribunal du IVe arrond* (26 mars 1793); — directeur du jury d'accusation ; — juge suppléant au Tribunal du V8 arrond1 (14 nivôse an III, 3 janvier 1795).
Arch. nat., D, ni, 257, BB5, 168.
CORNU (Jean-Gabriel), né à Paris, le 28 septembre 1733, paroisse Saint-Benoit.
Procureur au Parlement (1758', rue des Maçons, n" 34; — président et commissaire du district des Malhurins en 1789 ; — membre de la députation au Koi 12 février 1790) ; — président du comité de la corporation ; — greffier du Tribunal du Ve arrondissement (1791); — désigné par le Comité de législation pour remplacer au Tribunal du 2e arrond1 le juge Faure arrêté ; — cesse ses fonctions lorsque Faure est relâché an III ; — nommé juge au Tribunal séant aux Petits-Pères par le Comité de législation ; — y siège jusqu'à l'organisation de l'an IV par le Directoire ; — deux ans secrétaire en chef du bureau du commissaire près le département de la Seine ; — reviseur général au Ministère de la Police, jusqu'à la suppression de la place en l'an VII; — employé au Ministère de la Justice, section des émigrés, jusqu'à la suppression de la Commission 27 vendémiaire an XI, 19 octobre 1802 ; — demande une place de juge.
Arch. nat., BB5, 169.
COURET
Juge au Tribunal du VI* arrond1 (lor décembre 1794, 11 frimaire an III); — agréé par le Tribunal en remplacement de Lemairc, en congé.
COURVILLE (Pierre-Guillaume ou Nicolas-Marin ou Mathieu PETIT DE).
Procureur général-syndic du département du Calvados; — accusateur public près le Tribunal du Ve arrond1 (12 mars 1793); — juge au Tribunal du IVe arrond1 (14 nivôse III, 3 janvier 1795); — juge au Tribunal civil de la Seine (décembre 179SN ; — sorti en germinal an V (avril 1797); — mais nommé de nouveau par le Directoire, après le 18 fructidor (5 septembre 1797) ; — siège jusque 1800.
Arcb. nat., BB5, 167. '
COUTURIER (Jean-Pierre), né à Porcelette (Moselle) le 16 novembre 1740 ; mort à Issy (Seine) le 5 octobre 1818.
Avocat au Parlement de Lorraine (1764); — lieutenant civil et criminel du bailliage de Bouzonville (1767); — juge au Tribunal du district de Bouzonville (1790); — suppléant au Tribunal de cassation (1791), élu par la Moselle; — député de la Moselle à l'Assemblée législative, le premier sur huit (3 septembre 1791), par 227 voix sur 442 votants; — réélu par la Moselle, le troisième sur huit, représentant du peuple à la Convention en septembre 1792, il était absent, en mission dans son département, lors du procès du Roi ; — accomplit une mission en Seine-et-Oise en septembre 1793 ; — il fit preuve d'un zèle montagnard, qui lui fit môme approuver les actes de Carrier; — réélu par la Moselle député au Conseil des Cinq-Cents, le 24 vendémiaire an IV (16 octobre 1793) par 109 voix; — il sortit par le sort en avril 1797, et fut nommé, après le 18 fructidor, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, le 5 septembre 1797, fonctions qu'il exerça peu de temps, ayant été réélu, le 24 germinal VI (14 avril 1798), député de la Moselle au Conseil des Cinq-Cents; — au 18 brumaire, il renonce à la vie politique; — accepte les fonctions de directeur de l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre de la Loire, à Montbrison, en 1803, jusqu'en 1814.
CRAMPON (Louis-Alexandre), né à Paris, paroisse Saint-Eustache, le 12 juillet 1749 ; mort à Paris, VIIe arrond1, le 7 août 1812.
Huissier de la grand' chambre au Parlement de Paris, rue des Ecouffcs (1780); — électeur de 1792; —juge au Tribunal du II0 arrond1 (23 février 1793); — employé au Mont-de-Piété. *
Areh. nat., D, m, 257.
CRESPY (Antoine-Marie), 45 ans en l'an H, né à Paris.
Faisait des vus d'arrêts pour deux Chambres des enquêtes et une partie de la grand' chambre du Parlement de Paris ; — commis-greffier pendant six mois et directeur du juré d'accusation près le Tribunal du 4e arrond1; — commis-greffier au Tribunal du 4° arrond1 an IL
Arch. nat., D, m, 257.
CRETON (Charles-Augustin), 27 ans en 1793.
Fils d'un bâtonnier, marchand vinaigrier; — commence ses études de théologie au séminaire d'Amiens (février 1788).
Maître de pension à Saint-Denis de septembre 1788 à mars 1793; — nommé par le canton de Saint-Denis électeur pour la Convention ; — juge au Tribunal du Ier arrond1 (4 mars 1793); — dans la nuit du 9 au 10 thermidor prêche le ralliement à la Convention ; — arrêté dans les premiers jours de prairial as III ; en vertu d'un ordre du Comité de sûreté générale de la Convention ; —juge suppléant au Tribunal du Ier arrond1 réorganisé (14 nivôse an III, 3 janvier 1795); — juge de paix de la section des Amis de la Patrie jusqu'à la réduction des justices de paix.
Arch. nat., D, ni, 257, 258, BB% 168, 169.
CROTTET (François), 50 ans en l'an IV.
Gradué en droit ; — immatriculé au Parlement de Paris 20 ans ; — maître clerc de notaire à Paris ; — employé dans les bureaux de la liquidation de la dette publique où il était commis en chef; — nommé juge suppléant au Tribunal du 6e arrond1 par le Comité de législation en germinal an III ; — y siège jusqu'à la réinstallalion par le Directoire ; — nommé juge commissaire pour exercer les droits de la République dans les investitures des biens des absents et émigrés.
Arch. nat., BBS, 168.
CRUSSIER ou CRUCIERRE (Jean-François) né à Paris le 26 février
Soldat de 1749 à 1755 ; — a servi dans les régiments de la Tour du Pin et du Roi; — habite 15 ans Fontainebleau; — épouse la concierge du cardinal de Luynes, archevêque de Sens, pour obtenir une place à la Bibliothèque royale; — instituteur (1776 ; — secrétaire de Lefèvre d'Ormesson, contrôleur général des Finances; — auteur du prospectus d'un ouvrage sur la Vertu institut rire, ce prospectus intitulé : D'autres hommes ; — se jette à corps perdu dans la Révolution ; — commissaire civil de la section de l'Arsenal; — fondateur de la société populaire des Nomophiles; — électeur de 1791 et 1792; — juge suppléant au Tribunal du IV* arrond1, le 1er jour complémentaire de l'an II (17 septembre 1794 .
Dans une note curieuse émanant de lui, Crussier, après avoir vanté la vertu de ses parents, disait de lui : « Il n'a pas suivi tout à fait leurs exemples dans sa prime jeunesse ; il aimait trop les filles : mais il faut bien que jeunesse se passe, comme autre chose. » La note vaudrait qu'on la relevât tout entière.
DALLOZ (Jacques-François), 46 ans en 1793.
Lapidaire, enclos Saint-Martin, place de la Justice, 76; — juge au Tribunal du Vie arrond' (7 mars 1793).
DAMEUVE (Louis-Claude-Charles-Denis), né à Paris en 1764; mort à Paris, Ve arrond1, le 11 janvier 1835. Avocat au Parlement (1782), rue du Mouton, n° 8; — membre de la Société
des Amis de la Constitution ; — défenseur officieux 1791 ; — remplit connue gradué les fonctions de juge auprès des Tribunaux; — accusateur public près le Tribunal du I r arrond' (mars 1793); —juge au Tribunal révolutionnaire;
— juge au Tribunal du Pr arrond* (17 messidor an II, 5 juillet 1794), nommé par le Comité de salut public en remplacement de Garnicr-Launai ; — nommé directeur du juré par le Comité de législation ; — non maintenu en janvier 179'), mais réintégré par le Directoire; — juge au Tribunal civil de la Seine (22 novembre 17915); — réélu (13 avril 1797); —juge au Tribunal criminel de Paris (1803;;— conseiller à la Cour d'appel; — honoraire; — chevalier de la Légion d'bonneur.
Fils de Denis Dameuve, procureur au Parlement (1761), électeur de 1789 pour le district de St-Jean-cn-Grève, membre de la Commune '1789-90). Arch. nat., D, m, 257, 258; BB5, 170, 177.
DAMOURS (Saint-Michel), né à Paris, paroisse Saint - Germain-
l'Auxerrois, le 18 janvier 1761.
Conseiller à la Cour des Aides (26 mai 1786), rue Ste-Croix-de-la-Bretonnerie, 57; — juge au Tribunal civil de la Seine, éhi le 16 avril 1797; exclu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797)..
DARTIS DE MARGILLAC (Jacques-Joseph), né en mars 1743, à Lempdes, près Rrioude.
Avocat au Parlement (9 mars 1768), rue Simon-le-Franc, près celle Ste- Avoye; — juge de la capitainerie de Senart; — député suppléant de Paris aux Étals Généraux de 1789;— greffier du Tribunal du VIe arrondi (1791);
— démissionnaire, le 25 octobre 1791 ; — arrêté comme suspect le 13 vendémiaire an 11 ; — nommé chevalier de la Légion d'honneur le 1er mai 1820 ;
— mort président du Tribunal civil de Clerniont-Ferrand.
Voy. au sujet de Dartis de Marcillac le Recueil de documents relatifs à la convocation des États Généraux en 1789, par A. Bretle, t. II, p. 855.
Son frère, Dartis de la Fontille (Jean) , né à Lempdes (Haute-Savoie), le 12 décembre 1740, a été procureur au Parlement de Paris (1768), rue Simonle-Franc. — Voy. Brette, Recueil de documents relatifs à la convocation des États Généraux de 1789, t. II, p. 355.
DELAHAYE (Guillaume-Simon GUEUDON, dit), né à Paris le 4 avril
Avocat au Parlement (décembre 1783), rue Jean-Pain-Mollel; — commissaire provisoire du pouvoir exécutif près le Tribunal du VIe arrond1 (août 1792), en remplacement de Mitouflct; — accusateur public près le Tribunal du VIe arrond1 (12 mars 1703); — juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (1er frimaire an IV, 22 novembre 1795).
Arch. nat., D, m, 257 ; BB5, 167.
DELAUNAY
Juge au Tribunal du IIe arrondissement (7 octobre 1794). S'agit-il de Delaunay-Lebled, avocat au Parlement en 1774, rue St-Antoine, vis-à-vis celle Geoffroy-Lasnier, ou de Mordan de Launay, avocat au Parlement
en 177'.'), rue et île St-Louis? ou bien de François-Pierre Delaunay, avocat, vice-président du district des Jacobins-St-Honoré ?
Voir Sigismond Lacroix : Actes de la Commune de Paris, tomes IV, p. 570; V, pp. 467 et 487.
DELAVIGNE (Jacques), né à Mantes (Seine-et-Oise) le 9 mars 1743,
mort à Paris le 1er janvier 1824.
Avocat au Parlement (1774), rue du Plàtre-Saint-Jacques; — député suppléant du Tiers de Paris aux États Généraux (20 niai 1789); — siège à la Constituante (Ier février 1791) en remplacement de Poignot décédé; — juge au Tribunal du IVe arrondi (4 décembre 1790); juge au Tribunal provisoire des appels criminels (1790 ; — sort en avril 1793; — non réélu.
DELESPINE (Claude-François DE L'ESPINE ou), né à Paris, paroisse Saint-Séverin, le H avril 1743.
Employé aux bureaux de la Guerre; — juge au Tribunal du Ier arrond1, nommé par le Comité de salut public (23 germinal an II, 12 avril 1794) ; — installé le 20 avril ; — incarcéré le 10 thermidor an II v30 juillet 1794); remis en liberté en nivôse an III, et réintégré dans ses fonctions déjuge.
Arch. nat., D, ni, 258.
DÉMEUNIER (Jean-Nicolas), né à Nozeroy (Jura) le lo mars 1751 ; mort à Paris, 14 rue de Ménars, le 7 février 1814.
Homme de lettres ; — secrétaire du comte de Provence; — censeur royal; — député du Tiers-État de la ville de Paris aux États Généraux, le 13e sur 20, (10 mai 1789); — il joua un certain rôle et fut président de l'Assemblée constituante (22 décembre 1789); — administrateur du département de Paris (7 novembre 1791); — membre du directoire (15 novembre 1791); — démissionnaire (14 juillet 1792); — il partit pour les Etats-Unis d'où il revint en France sous le Directoire et fut élu juge au Tribunal civil de la Seine, le 24 germinal an V (13 avril 1797); — membre adjoint de l'Administration centrale du département de la Seine, du 20 août au 11 septembre 1797; — destitué au 18 fructidor; — présenté à nouveau (28 fructidor an VII, 14 septembre 1799;; — mais non agréé; — et candidat, sans succès, au poste de directeur de la République ; — il se rallia au 18 brumaire; — fut nommé membre du Tribunal (4 nivôse VIII, 25 décembre 1799); — et président de celle Assemblée (2 janvier 1800); — sénateur le 28 nivôse X (18 janvier 1802); — et titulaire de la sénâtorerie de Toulouse, il siégea au Sénat jusqu'à sa mort; — comte de l'Empire (26 avril 1808); — il avait été nommé membre de la Légion d'honneur (9 vendémiaire an XII, 2 octobre 1803); — commandeur (25 prairial an XII, 14 juin 1804); — et grand officier, le 30 juin
Voir : Sigismond Lacroix : Le Département de Paris, pages 18, 38, 39, 44, 213, 214, 215, 216, 355, 356 et 357, 417 et 418, 425, 450.
Principales publications : — Traductions de récits anglais de voyages. — Essai sur les États-Unis Paris, 1786, in-4°). — L'Amérique indépendante (Garni, 1790, 4 vol. in-8°;. — Nombreux discours et rapports à l'Assemblée constituante.
DENIZOT (François-Joseph), né à Vrécourt (Vosges) en 1741 ; mort à Paris, XIe arrond*, le 18 février 1819.
Homme de loi ; — licencié en droit; — membre immatriculé de la Faculté des Arts; — instituteur à Passy-lès-Paris ; — électeur de 1792; — juge au Tribunal du Ve arrond1 (18 février 1793); — sorti en 1795; — juge au Tribunal révolutionnaire (26 septembre i793); — juge au Tribunal civil delà Seine (19 fructidor an V, 5 septembre 1797).
Arch. nat., D, in, 257; — BB5, 167.
DENOIX DE FONTCHEVREUIL (Pierre-Anastase), né le 27 juin 1763. Conseiller au Châtelct (7 février 1786), rue Caumartin, 30; — juge au Tribunal civil de la Seine, élu le 24 germinal an V (13 avril 1797) ; — exclu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797).
DESMAISONS (Charles-Pierre), né à Paris, paroisse Saint-Sulpice,
le 3 juin 1768. Fils de Pierre Desmaisons, membre de l'Académie
royale d'architecture, anobli en août 1769.
Conseiller au Châtelct (15 janvier 1788), rue de Verncuil; — substitut du commissaire du Directoire près le Tribunal civil de la Seine, 1er frimaire an IV (22 novembre 1795); — réélu, en germinal an V (avril 1797); — maintenu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797); — juge au Tribunal criminel de Paris (avril 1800).
Voir : A.-M. Casenave : Étude sur les Tribunaux de Paris, p. 562.
Arch. nat., BB5, 56, 60, 167, 171, 172.
DESROUZIÈRES (Louis-Nicolas-Pierre-Joseph).
Juge au Tribunal civil de la Seine (1er frimaire an IV, 22 novembre 1795); — non réélu (en germinal an V, avril 1797); — nommé de nouveau par le Directoire (19 fructidor an V, 5 septembre .1797).
Arch. nat., BB5, 167.
DESRUES DE LA SABLONNIÈRE (Philippe-François), né à Vaugirard (Seine) le 20 novembre 1761 ; mort à Vaugirard, 106, Grande- Rue, le 11 novembre 1821.
Avocat à Vaugirard; — électeur du canton dTssy; — procureur-syndic du district de Bourg-la-Reine, 1790 ; — Suppléant de Paris à la Convention, le troisième et dernier (24 septembre 1792); — siège à la Convention, le 3 ventôse an II (21 février 1794), en remplacement de Thomas, décédé; — envoyé en mission dans les départements de Bretagne, il marqua peu, et ne fut pas réélu, en 1795, aux Conseils des Anciens ou des Cinq-Cents; — après le 18 fructidor, le Directoire le nomma juge au Tribunal civil de la Seine (19 fructidor an V, 5 septembre 1797), où il siégea jusqu'en 1800. Arch. nat., BB5, 167.
DESVIEUX (Marc ou Marie-Louis), né à Paris le 20 décembre 1752 ; exécuté à Paris le 29 juillet 1794 (11 thermidor an II).
Homme de loi, 105, rue Monlorgueil; — électeur de la section du Contrat- Social en 1793; — président du Tribunal du IIIe arrond1 (14 février 1793); —
membre du Conseil général de la Commune; - juge au Tribunal révolutionnaire ; — condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire, 2e section (10 thermidor an II, 28 juillet 4794).
DEVAIT VERT (François-Alexandre DEVAUVER ou), né en 1744.
Procureur au Châtelet (1773), rue des Bourdonnais n° 7 en 1789; — juge au Tribunal civil de la Seine (27 germinal an V, 4 6 avril 1797); — exclu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797) ; — juge suppléant au Tribunal de première instance de la Seine (14 germinal an VIII, 4 avril 1800 — juge titulaire 13 pluviôse an XII, 3 février 1804 ; — confirmé le 11 janvier 1811, et le 15 octobre 1815 ; — démissionnaire (3 septembre 1817).
Arch. nat., BBS, 167, 170, 174, 171, 176.
DILLON (Dominique-Simonin) ou SIMONIN-DILLON (Dominique),
42 ans en 1793.
Huissier, 10, rue des Cinq-Diamants; — électeur de la section des Lombards en 1793; — juge suppléant au Tribunal du Ve arrondt (29 mars 1793) ; n'accepte pas ; — remplacé par Métivier (3 avril 1793).
DIONIS DL SÉJOUR (Pierre-Achille), né à Paris le il janvier 1734 ;
morl à Angerville (Seine-et-Oise) le 2V2 août 1794.
Fils du doyen de la Cour des aides et astronome ; — conseiller au Parlement (21 avril 1758 , rue St-Avoye, près celle du Plâtre; — à la Cour des Aides, et doyen (1789); — associé de l'Académie des sciences 1765); — député de la Noblesse de Paris aux États Généraux (10 mai 1789) ; — élu juge au Tribunal du III« arrond1, le 30 novembre 1790 ; — président de ce Tribunal en l'absence de Thouret, député à l'Assemblée constituante; — mais il ne siégea pas et fut remplacé par Oudart.
In Dionis du Séjour, son fils sans doute, fut nommé juge suppléant au Tribunal de première instance de la Seine, en 1800.
Principales publications : 1° Sur les mathématiques pures: Traité des Courbes algébriques 1756, in-12 . — Mémoire sur le cas irréductible du 3e degré i 7 r. s . — Mémoire pour déterminer le nombre des racines réelles et des racines imaginaires d'une équation par la considération des coefficients de la proposée 177* . — 2° Sur les mathématiques appliquées : Suite de mémoires renfermant de nouvelles méthodes analytiques pour le calcul des éclipses de soleil, des occultations des étoiles fixes et des planètes par la lune, et pour réduire «les observations quelconques de cet astre au lieu vu du centre de la terre Mémoires de l'Académie des sciences de 1764 à 1778). — Application des latitudes corrigées, à la solution de plusieurs problèmes géodésiques et particulièrement au calcul de la perpendiculaire à la méridienne et du loxodromique dans l'hypothèse de la terre elliptique Mémoires de l'Académie, 1778).
— Application de l'analyse à la détermination de l'orbite des planètes 1"
— Application des formules de Dionya aux observations de l'éclipsé du 1er avril
i 1782). — Essai sur la population du royaume avec Condorcet et Laplace, 1783 à 1785 . — Diverses observations astronomiques 1774 à 1776).
— Essai sur les comètes (1774). — Recherches sur la gnomonique ^1761). — Essai sur les phénomènes relatifs aux disparitions de l'anneau de Saturne
(1776, in-8°). — Traité analytique des mouvements apparents des corps célestes (1780 à 1789, 2 vol. in-4°). — Mémoire sur une relation algébrique entre l'anomalie vraie et l'anomalie moyenne (1790).
Voir Éloge de Dionis du Séjour par Lalande (dans la Connaissance du temps, 1790).
DOBSEN (Claude-Emmanuel), né à Noyon (Oise) le 23 décembre 1743.
Avocat au Parlement de Champagne, à Chàtillon-sur-Marne ; — suppléant des députés du Tiers-État du bailliage de Sézaiine aux États Généraux (20 mars 1789); — n'est pas appelé à siéger à l'Assemblée constituante; — administrateur du département de la Marne (1790); — juge au Tribunal du district d'Épernay (1791); — délégué par ce Tribunal pour faire partie de l'un des six Tribunaux criminels provisoires de Paris; — président du 6e Tribunal criminel provisoire jusqu'aux massacres de septembre 1792; — directeur des jurés au Tribunal criminel extraordinaire (18 août 1792); — directeur du jury d'accusation au Tribunal révolutionnaire, du 17 août 1792 au 12 mars 1793;
— Commissaire national près le Tribunal du IIe arrond' (8 mars 1793); — président de la section de la Cité (26 mai 1793), il mène la lutte contre les Girondins (31 mai 1793); — incarcéré par le Comité des Douze; — juge au Tribunal révolutionnaire (3 août 1793); — exclu (22 prairial an II, 10 juin 1794); — reprend ses fonctions de commissaire près le Tribunal du VIe arrond', à la même date; — président du Tribunal révolutionnaire épuré (24 thermidor an II, 11 août 1794); — procureur général près le Tribunal d'appel de Trêves en 1802; — procureur général impérial en 1804 jusqu'en 1811 ; — il mourut probablement en fonctions.
Arch. nat., D. m, 257.
DOILLOT fils.
Avocat au Parlement (1781), rue des Maçons; — la place d'accusateur public lui est offerte deux fois au Ier arrondissement, lors de la démission de S. iNcill et à l'un des six Tribunaux criminels provisoires ; — souvent appelé à siéger comme gradué au Tribunal du Ier arrond'; — juge suppléant au Tribunal du Ve arrondi (11 ventôse an III, 1er mars 1795); — juge au Tribunal civil 1 1er frimaire an IV, 22 novembre 1795) ; — réélu (24 germinal an V, 13 avril 1797);
— destitué (19 fructidor an V, 5 septembre 1797). Arch. nat., BB5, D. m, 257.
DOMMANGET (Louis-Abraham), 41 ans en 1790.
Avocat au Parlement (1783), rue Le Regratier, 15; — procureur au Chàtclet (1787);— juge suppléant (18 décembre 1790); — juge au Tribunal du Ve arrond1 en remplacement de Tronchet, démissionnaire (1791); — sorti en 1793; — membre du Conseil général de la Commune (section de la Fraternité), de novembre 1792 à 1793; — juge suppléant au Tribunal du IIIe arrondi (14 nivôse an III, 3 janvier 1795); — avocat de La Villeheurnois (1797), de Cadoudal (1804); — 'f'Sureai1 tableau de l'Ordre des avocats jusqu'en 1810.
Voir : Casenave, p. 383, Étude sur les Tribunaux de Paris de 1789 à 1800; Histoire du barreau de Paris depuis son origine jusqu'à 1830, Gaudry, n, p. 454.
DOUÈT DARCO.
Avocat au Parlement (1746), Cloître Notre-Dame ; — juge suppléant au Tribunal du IIe arrond1 (3 janvier 1795).
DOULCET
Avocat au Parlement ,'1769\ Cloître Notre-Dame; —juge suppléant au Tribunal de Paris (27 décembre 1790); — refuse.
DUBAIL DES FONTAINES (Aimé-Prosper, dit aussi Etienne), né à Versailles en 1750 ; mort à Paris, XI0 arrond1, le 1er mai 1817.
Avocat; — commissaire du district des Carmes déchaussés (1789); — juge au Tribunal criminel extraordinaire (18 août 1792 à mars 1793); — juge au Tribunal du VI0 arrond1 14 nivôse an III, 3 janvier 1795).
DUBOIS le jeune (Louis-Nicolas-Pierre-Joseph), né à Lille le 20 janvier 1758 ; mort à Vitry (Seine) le 18 juillet 1845. Fils du bailli, subdélégué de Mortagne et membre des Etats du Hainaut.
Avocat au Parlement (1783 ; — procureur au Chàtelet (1783), rue de Tournon, 5 ; — prévôt de la Justice seigneuriale de Passy (1785) et de celle de Montgeron; — administrateur du département de Paris; — après le 10 août 1792, membre du club des Cordeliers; — juge au Tribunal du Ve arrond1 (14 nivôse an III, 3 janvier 1795); —juge au Tribunal civil de la Seine (1er frimaire an IV, 22 novembre 1795); — maintenu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797 ; — mais donne sa démission avant l'installation; — commissaire du Directoire (ou procureur-syndic) près la municipalité du Xe arrond1 de Paris 1799) ; — administrateur du Bureau central du département de la Seine (1799) (il ne figure cependant pas à ce titre dans le répertoire de M. Sigismond Lacroix) ; — vice-président du Tribunal d'appel de la Seine (avril 1800) ; — préfet de police (17 ventôse an VIII. 8 mars 1800); — reste en fonctions jusqu'en juillet 1810, où il fut disgracié pour avoir été absent de son poste; — conseiller d'État hors section (14 floréal- an X, 7 mai 1802), jusqu'en 1814); — député de la Seine à la Chambre des Représentants (3 mai 1815) ; — comte de l'Empire (26 avril 1808); — membre de la Légion d'honneur (septembre 1803); — commandeur (14 juin 1804).
DUCHAUFFOUR (Pierre-Jean), né à Paris en ,1739; mort à Paris, VIIe arrond1, le 5 février 1812.
Commissaire au Chàtelet de Paris (1760), rue et île St-Louis; — assesseur du juge de paix de la section Henri-IV (1790); — élu juge au Tribunal du Ier arrond' (13 juin 1791); — greffier en chef du Tribunal de police municipale.
DUFOUR (Julien ou Jules-Michel), dit DUFOUR DE SAINT-PATHUS, ou GACON DUFOUR, né à Paris le 12 juillet 1757 ; mort à Brie- Comte-Robert (Seine-et-Marne) le 29 décembre 1828. Avocat au Parlement de Paris (1777), rue du Paon-Sl-André-des-Arts; — et procureur au Parlement, rue de la Mortellerie, près la Grève (1777); — juge au Tribunal civil de la Seine, 22 novembre 1795 (1er frimaire IV); — non réélu
en avril 1795; — nommé juge suppléant (5 septembre 1797); — réélu le 9 vendémiaire VI (30 septembre 1797) ; — auteur de nombreux ouvrages.
Arch. nat., BB», 167, 168, 174.
Principales publications : Additions aux cinq codes avec observations (Paris, 1812, 2 vol., in-8°). — Changements faits aux cinq codes (Paris, 1816, in-8° ; — 2e édit., in-12. ; — 3e édit., in-18). — La Charte constitutionnelle du 4 juin 1814 (Paris, 1816, broché, in-12). — Code criminel avec instructions et formules (Paris, 1809, 2 vol. in-8°) et 2° partie : Code pénal (Paris, 2 vol. in-8°, 1811). — Code de l'enregistrement et du timbre (Paris, 182S, in-8°). — Code de procédure civile ou conférence de ces lois avec les lois précédentes (Paris, 2 vol. in-8°, 1807). — Considérations générales sur les délits et les peines et revision des lois pénales (Paris, 1802, in-8°). — Constitution française décrétée le 6 avril 1814 (Paris, 1814, broché, in-12). — Contrat de vente, d'échange et de prêt (Paris, 1813, 2 vol. in-12). — Diogène à Paris (Paris, 1787, in-12). — Inventaire alphabétique ou manuel pratique des gardes-champêtres, forestiers, gardes-pêche (Paris, 2e édit., 1824, in-12). — Guide des locataires et propriétaires (Paris, 3e édit., 1825, in-12). — Le guide en affaires (Paris, 2e édit , 1817, in-12). — Instructions pour les jurés (Paris, 1811, in-18). — Jurisprudence des cinq codes (1820T in-12). — Reproduite l'année suivante sous le titre de Jurisprudence du Droit français (Paris, 2 vol., 1822). — Liberté de la Presse (Paris, 1814, in-8°). — Manuel des Juges de paix, adjoints, commissaires de police (Paris, 1813, in-12). — Manuel portatif de l'Enregistrement (Paris, 1812, in-18). — Observations sur le projet du nouveau Code civil (Paris, 1801, in-8°). — Observations sur le projet de Code criminel, correctionnel et de droit (Paris, 1804, in-8°). — Le parlai! négociant (Paris, 1808, 2 vol., in-8°). — Questions illustres (Paris, 1813, in-12). — Répertoire raisonné pour les préfets, sous-préfets et maires (Paris, 1811, in-8°, 2° édit ). — Traité de la séparation de biens (Paris, 1802, in-8 ). — Traité des congés à donner par les propriétaires aux locataires (Paris, in-18).
DUGUÉ (Joachim-Jean), né à Paris en 1760 ; mort le 24 vendémiaire an II (15 octobre 1793).
Homme de loi; — membre de la Commune de Paris pour le district de la Madeleine de Trainel (Popincourt) (1789-90); — greffier du juge de paix de la section Popincourt (24-27 août et 6 septembre 1792); — juge suppléant au Tribunal du VI" arrond' (29 mars 1793); — maintenu juge suppléant au Tribunal du I"1' arrond* (14 nivôse an III, 3 janvier 1795), sans doute par erreur, puisqu'il était mort à cette époque, ainsi qu'il appert de l'acte de décès mentionné ci-dessus, et à en juger par l'instance introduite contre sa sœur et héritière,la citoyenne Delaporte, par Pierre-Louis Darin, jugement du 14 brumaire an III (4 novembre 1794).
Voir Sigismond Lacroix : Actes de la Commune de Paris, tomes II à VII; table, p. 321 et 322. — Voir ci-dessus la reproduction du jugement intervenu au sujet de sa succession (t. II, page 55).
DUMESNIL DE MERVILLE (Jean-Germain), né le 27 mai 1740, à
Montfort-l'Amaury.
Avocat aux Conseils (15 décembre 1773), rue Christine; — secrétaire du Roi (1779); — commandant le bataillon de la Garde nationale (2e division)
(1789, ; — suppléant au Tribunal civil du II* arrond' (29 décembre 1790); — suppléant de Chabroud au Tribunal de cassation pour le département de Seine-et-Oise (20 avril 1791, 1er octobre 1791); — secrétaire général du ministère de la Justice; — avoué au Tribunal de cassation (1800).
DUPLÈS (Joseph-Florimond) ou DUPLET,né a Paris le 16 juin 1748
paroisse Saint-Eustache ; mort à Paris, XIe arrond1, le 16 octobre
Greffier de la maîtrise des Eaux et Forêts (26 août 1778 à janvier 1791); — greffier du Tribunal du IIIe arrond1 (janvier 1791); — cesse ses fonctions le 20 mars 1793; — élu greffier du Tribunal du Pr arrond' (19 mars 1793,; — maintenu par la Convention (14 nivôse an III, 3 janvier 1795 . lors de la réorganisation ; — commis-greffier près le Tribunal civil de la Seine (décembre 1795); — employé comme liquidateur dans les bureaux de la Liste des émigrés à la préfecture de la Seine ; — puis comme vérificateur dans ceux de la liquidation de la Dette publique, jusqu'au 1er juillet 1810; — greffier en chef de la Cour royale de Paris 1810 .
Il était beau-frère du juge Agier (voir ci-dessus, la notice de ce magistrat) dont il avait épousé la sœur, Marie-Eslher, morte avant lui.
Son fils, Étienne-Laurent-Florimond-Désiré, né en 1788, d'abord avocat, devint greffier en chef de la Cour royale à la mort de son père.
ArclK nak, D. III, 287; — BB5, 179, 107.
DU PORT DE PRÉLAVILLE (Adrien-Jean-François), né à Paris, paroisse Saint-Merry, le 25 février 1759; mort à Appenzell (Suisse) le 2 ou 15 août 1798.
Conseiller au Parlement de Paris ^29 juillet-13 août 1778), 3e chambre des enquêtes, rue du Grand-Chantier; — député de la noblesse de Paris aux États Généraux (16 mars 1789); — élu juge au Tribunal de Paris le 26 novembre 1790 et président du Tribunal du Ier arrond', janvier 1791; — président de la Constituante, du 15 au 27 février 1791 ; — élu président du Tribunal criminel de Paris (9 juin 1791); — refuse et est remplacé par Pétion; — commissaire chargé de recevoir les déclarations du Roi et de la Reine après la fuite à Varennes; — préside les audiences des 6, 7 et 8 octobre 1791 du Tribunal du Ier arrond'; — absent des autres; — élu accusateur public près le Tribunal criminel de Paris (27 avril 1792); — remplacé provisoirement par Pons (de Verdun) (25 août 1792 ; — arrêté au Bignon, près Nemours (4 septembre 1792) ; — remis en liberté il7 septembre 1792); — se retire en Belgique, puis en Angleterre; — rentré en France en 1794, après le 9 thermidor an II, il s'exile de nouveau au 18 fructidor V (4 septembre 1797) et se réfugie en Suisse, où il meurt l'année d'après.
Principales publications : Discours sur l'établissement des jurés, la police de sûreté et la justice criminelle 1726, in-8"). — L'un des rédacteurs du journal le Logographe.
DUPRESSOIR (Louis-Aymar.l), 61 ans en 1793.
Greffier au Châtelet; — procureur au Châtelet (1757-1782); — commissaire et président de la section du Louvre; — électeur (rue d'Àngoulême) de la section
du Temple en 1792; — juge au Tribunal du VIe arrond1 (28 février 1793); — commissaire national provisoire près le Tribunal du IV<= arrond1, en remplacement de Dobsen devenu président du Tribunal révolutionnaire (août 1794);
— mort avant 1821.
Arch. nat , D. m, 257.
DUROUZEAU (Pierre-Denis DU ROUZEAU ou), né à Paris, paroisse Saint-Renoît, le 5 mars 1766. Fils de Denis, avocat au Parlement en 1755, rue des Noyers, et de Marie-Adélaïde Radin, sœur du juge Pierre-Servais Radin.
Avocat au Parlement (1788) ; — juge de paix en 1791 ; — secrétaire de Bigot- Préameneu, Robin et Godard, commissaires envoyés en 1791 dans la Loire ;
— chef de correspondance au ministère de la Justice (1791 à l'an IV); — greffier du Tribunal du V" arrond1 (15 mars 1793) à la place de Georges, destitué; — greffier du Tribunal du IIIe arrond1 (12 messidor an II au 14 nivôss an III, 30 juin 1794 au 3 janvier 1795); — commissaire du gouvernement près la municipalité du Vie arrond1 de Paris (1795); — commissaire du gouvernement près le Tribunal civil d'Anvers; — juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (28 germinal an VII 18 avril 1799) rue des Noyers; —Magistrat de sûreté à Meaux.
Arch. nat., BB», 169, 171 ; — D. in, 257.
DUTOCQ (Nicolas), né à Gacé (Orne) le 11 septembre 1733; mort à Paris le 3 novembre 1819.
Bailli de Gacé, conseiller du Roi et juge-gruyer au même siège; — juge à la vicomte d'Évreux (1789); — juge au Tribunal du district d'Évreux (1790); — président du Tribunal criminel de l'Eure (1791); — nommé par la Convention juge au Tribunal de cassation (août 1795); — sorti par le sort v20 mai 1797);
— juge au Tribunal civil de la Seine (19 fructidor an V, 5 septembre 1797), mais démissionnaire avant l'installation, ayant été nommé par le Directoire juge au Tribunal de cassation, le 23 octobre suivant, et installé le 28 octobre; — maintenu par le Sénat, à la réorganisation du 9 avril 1800, il siégea jusqu'au 15 février 1815, où il fut remplacé par la Restauration; — membre de la Légion d'honneur (14 juin 1804).
Il était l'oncle du conventionnel Turreau de Linières, dont la femme fut la première maîtresse du général Bonaparte. (Voir l'étude de Félix Bouvier : Un Amour ^de Napoléon, dans la Revue « Souvenirs et Mémoires », de 1900.)
EYNAUD (Louis-Joseph-Antoine), 54 ans en 1793.
Avocat consultant pendant 35 ans ; — assesseur du juge de paix pendant 18 mois; — membre du Tribunal criminel extraordinaire du 17 août 1792; — membre du Conseil général de la commune du 10 août; — commissaire civil de la section du 20 décembre 1792 au 23 pluviôse III); — démissionnaire; — membre de la Commission centrale de bienfaisance; — membre du Comité des défenseurs officieux; — membre des Jacobins depuis la création; — membre du bureau de conciliation près le Tribunal du VIe arrond1; — président provisoire du Tribunal du II* arrondissement, le 12 messidor an II (30 juin 1794), en remplacement de Perdry, destitué, à qui
il cède son .siège le 14 août suivant; — juge au même Tribunal (17 messidor an II, a juillet 1794), en remplacement de Lecomte, devenu commissaire national au Tribunal du lT arrond' ; — juge au Tribunal du Ve arrond' (13 fructidor an II, 30 août 1794), en remplacement de Denizot.
Arcb. nat., D. m, 257, 238.
Il y avait un Eynaud (Louis-Armand-Angélique), conseiller-correcteur en la Chambre des Comptes du Parlement, rue d'Enfer, vis-à-vis le Luxembourg ; ce nVst certainement pas le même personnage.
FARDEL.
Juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (19 fructidor an V, 5 septembre 1797) (rue Bailleul) ; — substitut près le Tribunal criminel (1801).
FAURE (Jean-Pierre), né à Rourg de Rozant ou Rourg d'Oisans
(Isère), 1741.
Clerc de procureur depuis l'âge de 14 ans à Grenoble; — procureur au Parlement de Dauphiné (1765 à 1774); — se fixe à Paris (1779 ; — employé au bureau des nourrices à Paris (1780); — au bureau des Arts et Métiers (1789) ;
— au département des établissements publics municipaux 1789); — homme de loi, 12, rue des Orties-St-Roeh; — employé à la Municipalité; — membre du Comité civil de sa section (août 1792); — électeur pour la nomination des députés à la Convention ; — électeur de la section de la Butte-des- Moulins en 1793; — juge suppléant au Tribunal du IIe arrond1 (28 mars 1793) ; — arrêté par la section de la Butte-des-Moulins « parce qu'il était patriote de 1789 bien prononcé » ; — le Comité de salut public le fait remettre en liberté (10 prairial an IL 29 mai 1794); — remplacé par Cornu; — réintégré (août 1794); — maintenu par la Convention (14 nivôse an III, 3 janvier 1795) ; — sorti en novembre 1795; — juge au Tribunal civil de la Seine (19 fructidor an V, 5 septembre 1797).
Arcb. nat., D. m, 257, 256; — BB5, 167.
FAURE (Louis-Joseph), né au Havre le 5 mars 1760; mort à Paris
le 13 juin 1837.
Homme de lettres; — traduction d'ouvrages anglais et italiens sur la science des gouvernements; — avocat au Parlement de Paris (1780), cloître Si-Benoit;
— commissaire du district des Mathurins; — commissaire pour l'acquisition par la Commune des biens ecclésiastiques (1er avri[ 1790* ; — assesseur de justice de paix de la section Chalier (1790); — accusateur public près le Tribunal civil du IIP arrond' de Paris (1er janvier 1791); — commissaire national provisoire près le Tribunal du IIP arrond1 (mars 1791 j ; — substitut de l'accusateur public près le Tribunal du III" arrond1 (15 février 1792); — détenu du 12 messidor au 16 thermidor an II (30 juin au 3 août 1794) par suite de mesure révolutionnaire provoquée par Coffinhal; — commissaire national près le Tribunal civil du Ier arrond1 8 mars 1793); — maintenu (26 nivôse an III, 15 janvier 1795 : — accusateur public près le Tribunal civil de la Seine unique (3 pluviôse an III. 22 janvier 1795' ; — juge au Tribunal civil de la Seine, installé le 15 pluviôse an V 3 février 1797); — maintenu (19 fructidor an V, 5 septembre 17'JT ; — commissaire du Directoire près ledit Tribunal 8 ventôse an VII, 26 février 1799); — député de la Seine-Inférieure au Conseil des Cinq-Cents,
(26 germinal VII, 15 avril 1799); — membre du Tribunal (4 nivôse an VIII, 24 décembre 1799); — secrétaire du Tribunat (20 février 1800); — membre de la Commission ebargée de l'examen de la proposition Curcé tendant à confier à un Empereur le gouvernement de la République, vote pour; — président de la section de législation (1804); — président du Tribunat (180a) ; — assistant du procureur général près la Haute-Cour (1806); — conseiller d'État (section de Législation (14 août 1807); — maintenu (F» juillet 1814) au Comité du contentieux; — exclu pendant les Cent-Jours (avril 1815); — réintégré (juillet 1815); — prit part, tant comme tribun qu'au Conseil d'État, à la rédaction des Codes pénal, de procédure civile et d'instruction criminelle ;
— membre de la commission appelée à gouverner les Villes Hanséatiques (1810); — inspecteur des prisons d'État du Midi (1811) ; — député de la Seine-Inférieure (Le Havre) (25 février 1824); — non réélu en 1827; — conseiller d'État en service extraordinaire autorisé à participer aux travaux des comités et du conseil (12 novembre 1828) ; — conseiller à la Cour de cassation (12 novembre 1828); — mort en fonctions; — chevalier de l'Empire (3 juin 1808); — chevalier de la Légion d'honneur (14 juin 1804); — officier (6 avril 1813) ; —commandeur (15 janvier 18371.
Fils du conventionnel Pierre-Joseph-Denis-Guillaume (1726-1818), doyen d'âge de la Convention à sa séance d'ouverture. Frère du député (1765-1826).
Arcb. nat., D. m, 257.
Principales publications : Rapports au Corps législatif sur le Code de procédure en 1806 et le Code pénal en 1810.
Cf. discours de rentrée à la Cour de cassation, 3 novembre 1837. — Discours prononcé aux obsèques de M. Faure par M. Cyprien Danjax (15 juin 1837, in 8°).
FAYE (Denis-Benoist-Martin), 43 ans en 1793.
Greffier du Tribunal du IIIe arrond' (15 mars 1793) ; — arrêté le 9 thermidor et remplacé par Péron, le 16 thermidor an II (3 août 1794) ; — greffier du Tribunal du IV°arrondt, nommé parla Convention (14 nivôse an III, 3 janvier 1795).
FEBVÉ, né à Lunéville (Meurthe) le 31 mars 1742.
Avocat au Parlement de Lorraine, à Nancy (1768), au parlement de Paris (1770) ; — membre du comité d'administration de la garde nationale de Nancy pendant un an; — député a la fédération de Paris (1790) ; — membre du conseil général de la commune de Nancy de novembre 1790 au 3 frimaire an III; - — 4 fois électeur de la Meurthe ; — président d'assemblée primaire ;
— juge depaix.de Nancy (janvier 1791); — président du Tribunal criminel de la Meurthe (novembre 1792 à 1794) ; — employé six mois au ministère de la Justice ; — juge de paix de la section de la Fraternité du l0r au 15 germinal an IV et de fin fructidor an V à vendémiaire an VII ; — juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (12 ventôse an VI, 2 mars 1798); — en exercice de vendémiaire an VII à floréal an VIII ; — préside six mois le Tribunal correctionnel ; — siège six mois au Tribunal criminel; — assesseur du juge de paix de la Cité pendant deux ans; — électeur de Paris en l'an VII (1799) ; — notable du département de la Seine.
Arch. nat., BBS, 167, 168, 183.
FERRIÈRES (Claude-Jean-Clair de).
Avocat au Parlement [1780), rue de Savoie; — accusateur public près le Tribunal de l'arrondissement (1790) ; — commissaire national près l'un des Tribunaux criminels provisoires de Paris (1791) ; — suspendu par le décret du 14 août 1792; — défenseur officieux 1792 : — conseil à la conservation générale des hypothèques jusqu'à la réunion de cette administration et celle de l'enregistrement.
Arch. nat., BB3, 168.
FÉVAL (Louis-François), né à Rueir (Marne) en 1752 ; mort à Paris,
Xe arrond1, le o août 1832.
Avocat au Parlement (1777), rue des Maçons; — greffier du Tribunal du IVe arrond1 (1791); — démissionnaire le 1er octobre 1792; — conseiller maître à la Cour des comptes ; — chevalier de la Légion d'honneur.
DE LA FLEUTRIE (Antoine-Jacques DELAFLEUTRIE ou).
Avocat au Parlement (1786\ rue de la Verrerie, près celle du Renard; — commissaire du Roi près le Tribunal du V<= arrond1 janvier 1791); — se relire le 29 août 1792; — remplacé par Bercher, et reprend sa profession d'avocat. — Il fut le défenseur de M,u0 du Barry en 1793 ; — commissaire du gouvernement près le Tribunal de Fontainebleau ; — harangue en cette qualité l'Empereur à son retour de Lyon an X ; — substitut du procureur général près la Cour de justice criminelle de Paris pluviôse an X) ; — 1811 mis à la retraite d'office et sans pension.
Voir Arch. nat , BB5, 17a, 176, 177, 178, 183.
Voir ci-dessus p. 704 plusieurs jugements le concernant, notamment celui du 7 fructidor an VII (24 août 1799; relatif à son divorce avec une d"° Mousset.
FOIGNET.
Avoué; — juge au Tribunal du IIe arrond' (16 vendémiaire an III, 7 octobre 1794).
FOLLENFANT DE LA DOUVE (Jean-Baptiste-Pierre), hé à Angers •le 20 octobre 1748.
Avocat au Parlement (1774), rue des Blancs-Manteaux; — volontaire de la lM compagnie du bataillon des Blancs-Manteaux ; — juge suppléant au Tribunal du IV0 arrondt, en remplacement de Doulcet, non acceptant 19 janvier 1791) ; — non réélu en 1793 ; — juge au Tribunal du Ier arrond1, réorganisé (14 nivôse an III, 3 janvier 1795) ; — juge au Tribunal civil de Paris (1er frimaire an IV, 22 novembre 1795)', — réélu (27 germinal an V, 16 avril 1797) et maintenu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797 à 1800); — juge au Tribunal d'appel de Paris (4 avril 1800) ; — retraité (1810).
Voir Arch nat., BB5, 176, 167.
FORESTIER (Charles-Pierre-Michel).
Bailli de St-Martin des Champs ; — avocat au Parlement (1776); — membre du Conseil général de la Commune (1789-1790) ; — attaché au contentieux de la liquidation nationale; — juge au Tribunal du IIe arrondi (14 nivôse an III,
3 janvier 1795); — juge au Tribunal de Ire instance de la Seine, 18 messidor an X (7 juillet 1802); — maintenu à la réorganisation du G janvier 1811 ; — remplacé (7 mai 1812).
Arch. nat., BB5, 171.
FRÉTEAU DE SAINT-JUST (Emmanuel-Marie-Michel-Philippe), né à Paris, paroisse Sainte-Marie-Madeleine, le 26 mars 1745 ; mort sur l'échafaud le 26 prairial an II (15 juin 1794).
Fils du conseiller du Roi ; — beau-frère du président Dupaty ; — contrôleur général de la Grande Chancellerie de France ; — conseiller général du domaine de la Couronne ; — seigneur de Vaulx-le-Pénil, St-Liesne de Melun, Germenoy, demeurant en 1789 rue Gaillon ; — conseiller au Parlement de Paris (31 août 1764) ; — député de la noblesse du bailliage de Melun aux États Généraux (20 mars 1789) ; — membre du Comité de constitution ; — deux fois président de la Constituante; — 1er juge élu le 24 novembre 1790 par 372 voix sur 686 votants; — président du Tribunal du II0 arrond1 (janvier 1791) qu'il préside réellement à partir du 4 octobre 1791 ; — démissionnaire après le 10 août 1792, se retire à Vaulx-le-Pénil ; — juge suppléant au Tribunal révolutionnaire (13 mars 1793); — condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire le 26 prairial an II (14 juin 1794), exécuté le même jour, en même temps que les parlementaires de Toulouse et d'autres parlementaires de Paris.
Cf. H. Wallon, Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, tome IV, pages 197 et suivantes.
FROUART (Jacques-Benoît-Grégoire), mort en 1798.
Juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (19 fructidor an V, 5 septembre 1797).
Voir ci-dessus le procès-verbal en date du 27 brumaire an VII (17 novembre 1798) annexé au jugement du 14 fructidor an VI (31 août 1798) où il siégeait, ce qui place l'époque de son décès entre ces deux dates. Tome II, p. 562.
GAIGNE ou GAIGNE DENIER (Marc-René), né à Paris le 23 septembre 1734, paroisse Saint-Roch.
Avocat au Parlement (1759), rue du Doyenné, puis Saint-Louis du Louvre n° 26; — doyen des conseillers de l'amirauté de France (4 février 1761); — assesseur du juge de paix des Tuileries (1790); — membre de la Société des Amis de la Constitution (1790) ; — suppléant au Tribunal civil du IIIe arrond' (29 décembre 1790).
GALLOIS
Un état du Tribunal du 3° arrond1 du 8 vendémiaire an III l'indique comme suppléant.
GANILH (Charles-, né à Allonche (Cantal) le 6 janvier 1758 ; mort à
Paris le 4 mai 1836.
Avocat au Parlement de Paris ; — l'un des 7 membres du Comité de sûreté siégeant à l'Hôtel de Ville (juillet 1789) ; — accusateur public près le Tribunal du Ier arrondissement (1791 ; — commissaire provisoire du pouvoir exécutif, en remplacement de Beuvain de Monlillet (18 août 1792); — emprisonné sous la Terreur ; — membre du Tribunat (4 nivôse an VIII, 25 décembre 1799), il en fut exclu en 1802, à cause de son opposition; — député du Cantal le 22 août 1815, il fut successivement réélu le 4 octobre 1816, le 11 septembre 1819 et ne fut pas réélu en 1822; — il mourut dans la misère.
Ganilh a publié de nombreux travaux d'économie politique.
GARXIER (Charles-Georges-Thomas), né à Auxerre le 21 septembre 1746 ; décédé en février 1795.
Avocat à Paris ; — littérateur commissaire du Roi au Tribunal du IIIe arrond* (l0r octobre 1790) ; — nommé ministre de la justice (23 mars 1792), refuse;
— suspendu en tant que commissaire du Roi par le décret du 14 août 1792 ;
— remplacé par Brosselard ; — commissaire national au Tribunal du district d' Auxerre (1792).
GARXIER LAUNAY (François-Pierre), exécuté à Paris le 18 floréal
an III (7 mai 1795).
Avocat ; — premier secrétaire d'administration en Soissonnais ; — secrétaire, puis vice-président du district des Jacobins St-Honoré ; — secrétaire de la section de la place Vendôme ; — juge au Tribunal du Ier arrond' (23 germinal an II, 12 avril 1794^ et installé le 17 ; — juge au Tribunal révolutionnaire (22 prairial an .II, 10 juin 1794) ; — installé le 13 messidor an II (1er juillet 1794) ; — traduit auTribunal révolutionnaire avec Fouquier-Tinville et condamné à mort le 17 floréal an III (7 mai 1795) ; — guillotiné le lendemain.
Voir Campardon, Tribunal révolutionnaire, II, 23, 495. — Histoire du Tribunal révolutionnaire, par Wallon, t. VI, p. 99.
Principales publications : Rapport au Comité des recherches de la municipalité de Paris suivi des pièces justificatives et de l'arrêté du Comité tendant à dénoncer MM. Maillebois, Bonne, Pierreins et Guignard-Saint-Priest (Paris, juillet 1789, in-8°). — Réponse aux mémoires à consulter et consultations pour M. Guignard-Saint-Priest, etc. (1790, in-8°). — Rapport sur l'insurrection des nègres de Saint-Domingue. — Opinion sur les causes et les remèdes des désastres des colonies 29 lévrier 1 792, in-8' . — Sur le jugement de Louis XVI 17(.»3, in-8° . — Recherches politiques sur l'état ancien et moderne de la Pologne appliquées à la dernière Révolution (an III, 1 vol. in-8°). — Rapport sur les incompatibilités des fonctions administratives et judiciaires ^24 vendémiaire an III, in-80}. — Rapport pour l'établissement des fonctionnaires destinés à constater l'état civil dans la commune de Paris pluviôse an III). — Considérations de droit public sur la réunion de la Belgique à la France an IV. in-8° . — Rappoft sur les biens communaux fait au Comité de législation vendémiaire an IV, in-80.— Rapport sur les troubles de Saint-Domingue an VI et an VIII, 4 vol. in-8°,. —Notice sur le citoyen André La-
touche (1801, in-8°). — Articles divers dans le Répertoire de jurisprudence de Guyot. —Auteur de la partie bibliographique du droit anglais dans les Lettres sur la profession d'avocat.
GARRAN DE COULON (Jean-Philippe), né à Saint-Maixent (Deux- Sèvres) le 29 avril 1749 ; mort à Paris, XIe arrond1, le 19 décembre 1816.
Avocat au Parlement de Paris (1775); — sterétaire d'Henrion de Pansey; — demeurant en 1789 rue des Grands-Augustins ; — officier municipal ; — membre de la Commune provisoire de Paris (juillet 1789) ; — membre du Comité des recherches de la ville de Paris (1789) ; — maintenu le 21 octobre 1790;
— président de ce comité ; — député suppléant du Tiers aux Etats Généraux (18 mai 1789); — juge au Tribunal du Ier arrond' (2 décembre 1790);— juge au Tribunal de cassation nommé par les Deux-Sèvres (20 avril 1791) ; — élu président de la section des requêtes par ses collègues (3 mai 1791) ; — c'est sous sa présidence que fut rendu, le 9 mai 1791, l'arrêt « aux termes duquel les membres du Tribunal ne devaient admettre personne chez eux pour leur parler des affaires pendantes devant le Tribunal; qu'ils rejetteraient toutes communications particulières et ne recevraient les pièces nécessaires à l'instruction qu'au Tribunal, dans les formes adoptées par la loi »; — député de Paris à l'Assemblée législative (1er septembre 1791) ; — accusateur public près la Haute-Cour nationale d'Orléans; — s'efforce d'empêcher la translation des accusés à Versailles; — député du Loiret à la Convention (4 septembre 1702) ;
— lors du procès du Roi vote pour l'appel au peuple et la réclusion (19 janvier 1793); — appuie la demande de sursis après la condamnation; — secrétaire de la Convention en mars; — député au Conseil des Cinq-Cents (octobre 1795) jusqu'au 20 mai 1798; — substitut du commissaire près le Tribunal de cassation (11 mai 1798) en remplacement de Génissieu ; — sénateur (24 décembre 1799) ; — investi de la sénatorerie de Riom (2 prairial an XII, 22 mai 1804);
— membre de l'Institut (3e classe, sciences morales et politiques) (14 décembre 1795) ; — membre de l'Institut (3° classe): inscriptions et belles-lettres (23 janvier 1803); — adhère au Sénat à la déchéance de l'Empereur (1814) et rentre dans la vie privée ; — membre de la Légion d'honneur (9 vendémiaire an XII) ; — commandeur (25 prairial an XII, 13 juin 1804); — grand officier (11-13 juin 1811) ; — comte d'Empire (26 avril 1808).
GATTREZ (Ambroise-Jean-Baptiste-Pierre-Ignace GASTREZ ou), né à Chaumont (Haute-Marne) en 1746 ; mort à Paris, VIIe arrond1, le 28 juillet 1801.
Avocat au bailliage de Chaumont (1770-1782); — avocat au Parlement (1782), 126, rue de la Verrerie près celle des Billettes; — notable adjoint du district des Blancs-Manteaux; — représentant à la Commune provisoire (décembre 1789 à octobre 1790) ; — commissaire de bataillon à l'assemblée du pacte fédératif (26 avril 1790) ; — membre du Conseil général provisoire de la Commune '30 novembre 1792 au 30 janvier 1793); -y accusateur public près le Tribunal du III0 arrond1 (30 juin 1794) nommé par le Comité de salut public en remplacement de Berlhellon, démissionnaire ; — non maintenu le 14 nivôse an III, janvier 1795 ; — juge au Tribunal civil de la Seine, nommé par le Di-
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recloire (décembre 179 " "> ) : — commissaire du Directoire (ou procureur syndic) près la municipalité du X« arrond1 (1798) ; — membre adjoint de l'administration centrale du département de la Seine, 1798 (floréal an VI) jusqu'à avril 1799.
Arch. nat., D. m, 2b9.
Sigismond Lacroix : Le Département de Paris et de la Seine (p. 374, 5, 7, 378 à 384, 6, 7, 8, 90, 5, 402, 25 et 456).
GAULTIER DE BIAUZAT (Jean-François), né à Vodable (Puy-de- Dôme) le -2-2 octobre 1739 ; mort à Paris le 22 février 1815.
Avocat à Germon t-Ferrand 1767 ; — membre de l'Assemblée provinciale d'Auvergne (1787); — député du Tiers-État de Clermont aux États-Généraux (29^ mars 1789). ; — secrétaire de l'assemblée 1790 ; —juge au Tribunal du IVe arrond' (10 décembre 1790; ; — siège à l'audience du 30 septembre 1791; — r non réélu en 1793 ; — incarcéré à Clermont pendant la Terreur ; — commissaire du gouvernement et professeur de législation à Clermont (179S : — maire de Clermont (15 brumaire an III, 5 novembre 1794); — commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal de Paris (1796) ; — juge au Tribunal de cassation nommé par le Directoire (22, fructidor an V, 8 septembre 1797); — président de la section des requêtes (4 frimaire an VI, 24 novembre 1797) et de la section civile (4 prairial an VI, 23 mai 1798 ; — vice-président de la section temporaire (1er frimaire an VII, 21 novembre 1798) ; — haut-juré à la Cour de Vendôme lors du procès Babeuf (1797); — député de la Seine (section de l'Oratoire' au Conseil des Anciens (17981 ; — sa nomination est annulée par le Directoire ; — commissaire du Gouvernement près le Tribunal criminel de la Seine (18 avril 1800) ; — conseiller à la Cour d'appel de Paris sous l'Empire (9 décembre J8I0N ; — l'un des fondateurs du Journal des Débats.
Principales publications: Coutumes d'Auvergne 1770, in-4°). — Doléances sur les surcharges des gens du peuple (1789, in-8°). — Opinion sur la sanction royale 1789. in-8° . — Projet motivé d'articles additionnels à la loi du 19 janvier 1791 sur l'organisation des ponls-et-chaussces 1791, in-8°). — Mémoires, rapports, discours. — L'un des fondateurs du Journal des Débats ave collègues Huguel et Grenier.
Gaultier de Biauzat, sa vie et sa correspondance par Francisque Mège, Paris, 1890. 2 vol. in-8.
Cl', aussi notice historique sur Gaultier de Biauzat tablettes historiques de l'Auvergne). — Notice par M. Mège sur la pari prise par M. Gaultier de Biauzat à la fondation du Journal des Débats du 1789 1865 . —Notice par M. Bardoux 1892 .
(iAUTHIER DES ORGIÈRES (Antoine-François), né à Bourg-en-Bresse (Ain) le 28 novembre 1752; mort à Saint-Marcellin (Isère) le 1er mai 1838.
Avocat au bailliage présidial de Bourg; — député de Tiers-Étal du bailliage de Bourg aux Etals Généraux (3 avril 1789) ; — il marqua peu à l'Assemblée Constituante; — procureur général syndic du département de l'Ain (6 septembre 1791); — il fut réélu par l'Ain représentant du peuple à la Conven-
tion, le deuxième sur six (4 septembre 1792), où il vota la mort du Roi ; — en mission à l'armée des Alpes, il participa aux opérations du siège de Lyon révolté, mais accusé de lenteur calculée envers les rebelles, il fut rappelé, mis en arrestation, puis en liberté ; — député au Conseil des Anciens ; — élu par la Convention le 4 brumaire an IV (26 octobre 1795) ; — sorti en avril 1797 il y fut réélu par le département de l'Ain, le 23 germinal an VI (12 avril 1798) et y siégea jusqu'au 18 brumaire.
Entre temps il avait été nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine (lor frimaire an IV, 22 novembre 1795), poste qu'il n'accepta pas, préférant l'exercice de son mandat législatif; — puis appelé aux mêmes fonctions de juge, par le Directoire au lendemain du 18 fructidor (5 septembre 1797) emploi qu'il abandonna lors de sa réélection aux Cinq-Cents, l'année suivante.
Le gouvernement consulaire lui confia, pour la troisième fois, les même fonctions, en le nommant le 14 germinal an VIII (4 avril 1800) juge au Tribunal de lra instance de la Seine, dont il devint vice-président en 1811. Nommé, pendant les Cent- Jours, conseiller à la Cour d'appel de Paris, 1815, il en fut exclu et proscrit comme régicide (16 janvier 1816). Réfugié en Belgique, puis en Suisse, gracié en 1828, il rentra en France et mourut dans la retraite.
GÉNISSIEU (Clmrles-François-Jean-Joseph-Victor), né à Chabeuil (Drôme) le 29 octobre 1749 (el non en 1756) ; mort à Paris le 11 octobre 1804.
Avocat au Parlement de Daupbiné (1771) ; — juge au Tribunal du district de Grenoble (1790) ; — représentant du peuple à la Convention, élu par l'Isère (9 septembre 1792), le neuvième sur neuf, par 252 voix sur 494 électeurs ; — siège à la Montagne ; — vote pour la mort du Roi ; — joue un rôle laborieux dans les Comités et parait souvent à la tribune et fut le dernier président de la Convention (16 vendémiaire an IV , 8 octobre 1795) ; — réélu député de l'Isère au Conseil des Cinq-Cents, par 187 voix sur 361 votants (23 vendémiaire an IV, 15 octobre 1795); — il s'y fit remarquer et fut nommé minisire de la justice par le Directoire le 15 nivôse an IV (5 janvier 1796), mais il sortit du ministère dès le 13 germinal an IV (2 avril 1796) laissant une réputation d'intégrité ; — il refuse le poste de consul à Barcelone; — juge au Tribunal civil de la Seine (19 fructidor an V, 5 septembre 1797), mais démissionnaire avant l'installation, pour rester substitut du commissaire du gouvernement près le Tribunal de cassation, poste auquel il avait été appelé le 11 floréal an IV (30 avril 1796) et qu'il occupa jusqu'au 22 floréal an VI (11 mai 1798); — réélu député par l'Isère au Conseil des Cinq-Cents (23 germinal an VI, 12 avril 1798); — il en fut élu président (25 prairial an VII, 13 juin 1799), et y montra les mêmes convictions énergiquement républicaines; — opposé au 18 brumaire, il fut tout d'abord arrêté et détenu quelque temps, puis mis en liberté ; il accepta le 3 avril 1800 les fonctions de juge au Tribunal d'appel de la Seine dans lesquelles il mourut peu après.
GEOFFROY (Étienne-Mathurin), né à Paris le 3 juin 1762; mort en
Conseiller au Châlelet (26 mai 1784), rue des Singes près celle des Blancs-
Manteaux; — caissier de l'administration des fourrages à l'armée des Pyrénées-Orientales (1er mai 1793); — juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (28 germinal an V, 14 avril 1797) ; — exclu (19 fructidor an V, 5 septembre 1797); — chef du bureau de l'Élat-major de la place de Vienne (Autriche) (10 juin 1810); — secrétaire général de l'intendance (17 septembre 1810); — juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (28 février 1811); —juge à la Seine (16 juillet 1814) ;— confirmé (21 avril 1815); — juge d'instruction (30 juillet 1815); — confirmé 15 octobre 1815); — admis à la retraite le l0r juillet 1837.
Son père était docteur en médecine et entomologiste distingué. Son frère puiné fut également médecin et membre de l'Académie; il avait épousé M"e Germain, sœur de la célèbre mathématicienne Sophie Germain ; il en eut un fils, Ernest-Louis (1803-1865), qui fut député de l'Aisne au Corps législatif en 1852, réélu en 1857 et en 1863. — Il y eut également, tant au Parlement qu'au Châtelet, des magistrats de même nom, deux Geoffroy de Montjoy, Geoffroy de Charnais, Geoffroy d'Assy, Geoffroy de Buy, etc.
Arch. nat., BB», 172, 173, 176, 179, 183.
Voir A.-M. Casenavc: Etude sur les Tribunaux de Paris de 1789 à 1800, page 561.
GEOFFROY (Simon), né à Moret-en-Gàtinais (Seine-et-Marne), 61 ans
en 1793.
Procureur au Parlement, rue Guénégaud (1776) ; — juge suppléant au Tribunal du V« arrond1 (4 avril 1793).
GEORGES (Nicolas-François), 42 ans en 1793.
Greffier du Tribunal du Va arrondi (15 mars 1793) ; — destitué (30 juin 1794), remplacé parDurouzeau.
GÉRARD (André), 32 ans en 1791.
Avocat au Parlement (1781), rue et près le Petit-St-Antoine; — président du district du Petit-S'-Antoine, puis commissaire de la section du Roi de Sicile;
— caporal de la 5e .compagnie du bataillon du Petit-S'-Antoine; — membre du Conseil général de la Commune (1789) ; — électeur de la section du Roi de Sicile (1789); — élu juge suppléant au Tribunal du Ier arrond1 (11 juin 1791);
— entre en exercice en 1792; — non réélu en 1793; — président du Tribunal du Ve arrond1 (3 janvier 1795); — juge au Tribunal civil de la Seine (1er frimaire an V, 22 novembre 1795 ; — réélu (27 germinal an V, 17 avril 1797);
— commissaire du gouvernement près le Tribunal criminel de la Seine (1798); — substitut du dit commissaire (1799); — accusateur public près le Tribunal criminel (4 avril 1800).
GIRARD DE BURY (François), né le 22 décembre 1746 à Pilhiviers; mort en 1846.
Avocat au Parlement (1777); — procureur au Parlement (1781), rue St-
Martin, près celle dos Vieilles-Etuves; — rédacteur du cahier du Tiers-Etat
du district de S'-Nicolas-des-Champs ; — procureur de la Communauté des
maîtres-maçons à la Chambre des bâtiments; — membre de la Commune
Tome H
pour le district de S'-Nicolas-des-Champs (1789); — commissaire pour la place de la municipalité (2o juillet 1789) ; — capitaine de la !i° compagnie du bataillon de S'-Nicolas-des-Champs ; — électeur (1790); — commissaire du Roi près le Tribunal du II0 arrond' (1790); — juge suppléant au Tribunal du II0 arrond* ; — nommé le 17 janvier 1791, en remplacement de Quesnay de St-Gcrmain, non acceptant; — commissaire national au Tribunal du II0 arrond» ( août 1792), à la place de Lcsueur; — sorti en 1793; — commissaire national près le Tribunal du 1VU arrond' (14 nivôse an III, 3 janvier 1795) ; — avocat jusqu'à sa mort. Il était centenaire. Voir Histoire du Barreau de Paris par J. Fabre-, p. 338.
GIROUST
Avocat au Parlement (1765), Cloître Notre-Dame; — accusateur public près le Tribunal du IIe arrond' (mars 1793); — remplacé par Mcssageot, puis par Laurent l'aîné (11 pluvôse an II, 30 janvier 1794), faute de certificat de civisme.
GOBEAU (Adrien-Nicolas), né à Vincennes en 1768 ; exécuté à Paris le 28 juillet 1794 (10 thermidor II).
Homme de loi ; — président de la société des Amis de la Liberté de la section de la Croix-Rouge (1791 ) ; — membre de la Commune révolutionnaire (section du Bonnet-Rouge) (10 août 1792); — juge au Tribunal du Ier arrond' (1er mars 1793); — substitut provisoire de l'accusateur public près le Tribunal criminel du département de Paris (13 avril 1793) ; — condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire et exécuté le 10 thermidor an II.
GOBEllT (Pierre-Louis), 39 ans en l'an IX.
5 ans clerc chez un Procureur au Chàtelet, 3 ans clerc chez un notaire de Paris ; — homme de loi; — appelé par le Tribunal du VI9 arrond' à remplir les fonctions d'accusateur public (juin 1792) ; — exerce les mêmes fonctions auprès du Tribunal du IV0 et du V^tirrond'; — commissaire national près le Tribunal du Ier arrond1; — défenseur officieux; — secrétaire en chef de l'administration municipale du XII0 arrond' de Paris en l'an IV; — inscrit le 9 prairial an IX par le Tribunal de la Seine au nombre de ses candidats.
Arch. nat., BB8, 168.
GODEFROY (Charles-François-Marie), né à Paris le 21 août 1755 ; mort à Paris le 6 mai 1825.
Homme de loi; — administrateur du district de Breteuil (Oise) (en 1790); — juge de paix ; — représentant de l'Oise à la Convention, le 8° sur 12 (5 septembre 1792); — il ne vote pas dans le procès du Roi, par suite d'absence; — en mission en Seine-et-Marne, il se prononça pour les mesures modérées et le respect des cultes; — exclu après le 31 mai 1793, il rentre à la Convention après le 18 brumaire an III (18 frimaire an III, 8 décembre 1794 ; — non réélu aux Conseils, en 1795; — il fut nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine (1er frimaire an IV, 22 novembre 17915) ; — en sortit en avril 1797, mais y fut rappelé par le Directoire, le 19 fructidor an V (!> septembre 1797); — en 1800, il fut nommé juge au Tribunal d'appel de Paris et pré-
sident du Tribunal correctionnel, notable de la Seine ; — devenu conseiller à la Cour d'appel, en 1811 ; — membre de l'Académie de législation. Àrch. nat., BB\ 170, 167.
GODESCART DE L'ILE (Philippe-Denis GODESCAR ou), né à Paris, paroisse Saint-Eustache, le 27 mars 1716 ; mort à Paris, 219, rue Montmartre, le 11 nivôse an XII (2 janvier 1804).
Avocat au Parlement de Paris; — avocat aux conseils du Roi (13 août 1750) rue des Vieux-Augustins ; — syndic, 1767-1768, 1787-1788 ; — juge au Tribun de la Seine (27 germinal an Y — exclu le 19 fructidor an V (5 septembre 1797).
GOH1ER (Louis-Gérôme), né à Semblançay (Indre-et-Loire) le 27 février 1746 ; mort à Montmorency le 29 mai 1830; fils d'un notaire de Rennes.
Avocat au Parlement de Rretagne, à Rennes; — membre de la Cour supérieure de Bretagne après la suppression des Parlements (1790); — député d'IUe-et- Vilaine à l'Assemblée législative, le 3e sur 10 (1er septembre 1791 ; — secrétaire de V Assemblée (16 juin 1792): — secrétaire général du ministère de la Justice (septembre 1792) sous Garât ; — ministre de la Justice, 20 mars 1793 au 29 germinal II (18 avril 1794); — président du Tribunal civil du Ile arrond1 de Paris le 14 nivôse an III (3 janvier 1795); — président du Tribunal civil (unique) de la Seine, 1er frimaire an IV (22 novembre 1795); — juge au Tribunal de cassation le 20 fructidor an V (6 septembre 1797); —vice-président de la section criminelle le 1er frimaire an VI (21 novembre 1797) ; — président le le prairial an VI (20 mai 1798); — vice-président de la section des Requêtes le 5 brumaire an VI (26 octobre 1798:; — président le le» prairial an VII 20 mai 1799 ; — membre du Directoire exécutif de la République française, 29 prairial an VII (17 juin 1799), à la place de Treilhard, dont la nomination était annulée; — président du Directoire au moment du coup d'État de brumaire, donne par force sa démission et se retire à Antony ; — commissaire général des relations commerciales en Batavie ou consul général de France à Amsterdam (1800-10); — nommé aux États-Unis après la réunion de la Hollande à la France (1810); — refuse et se retire à Eaubonnc où il se livre exclusivement à la poésie et à la rédaction de ses Mémoires ; — membre de la Légion d'honneur (14 juin 1804).
Principales publications : Le couronnement d'un roi, essai allégorique en un acte et en prose, représenté à Reims en 1775, in-8°. — Rapport à la Convention nationale sur les papiers de la liste civile (1792, in-8°). — Le ministre de la Justice au Peuple français. Juillet 1793, in-8°. — La mort de César, tragédie de Voltaire avec des changements, 1794, in-8°. — Mémoires de Louis- Jérôme Gohier, vétéran irréprochable de la Révolution (1824, 2 vol. in-8°). — Un mot sur le procès intenté par la famille de La Chalotais contre le journal L'Etoile. — Nombreux manuscrits parmi lesquels on cite un grand-opéra allégorique, deux drames-comédies, un recueil de poésies caractéristiques et un poème sur les Quatrc-Ages. (Voir La littérature française contemporaine, IV, p. 121.)
Voir Notice nécrologique sur J.-L. Gohier, 1830, in-8"» (Le cabinet de lecture.)
GOMOT (Jean-Baptiste-Jacques), né à Riom (Puy-de-Dôme), le 10 mai
Fils de François, procureur au Parlement (1778), rue du Monceau-St-Gervais n» 34 ; — juge suppléant au Tribunal du VI8 arrond1 (3 janvier 1795) ; — a oué à la Cour d'appel de Paris.
GORGUEREAU (François), né à Bourges (Cher) le 14 octobre 1739 ; mort à Paris, Xe arrond1, le 22 juillet 4809.
Avocat au Parlement de Paris (1775), rue Bar-du-Bcc n° 7; — membre de la Société dos Amis do la Constitution; — membre de la Commune de Paris (1789); — juge au Tribunal du V<= arrondt (9 décembre 1790) ; — député de Paris ta la Législative (9 septembre 1791), le 10e sur 24; il marqua peu à cette Assemblée, puis vécut dans la retraite.
GRANDSIRE (Louis-Charles), 33 ans en 1793.
Greffier, des défauts au Cbàtelet, rue des Noyers (1786); — greffier des criées près les Tribunaux civils (15 mars 1793).
C'est peut-être le même que Grandsirc (de Noyon), nommé juge au Tribunal révolutionnaire, 13 mars 1793.
GRANDVALLET (Louis-Anloine-Noël), né à Ployras (Somme) en décembre 1739.
Instituteur à Paris, de 1770 à 1791; — avocat (1776); — reçu avocat en 1776 n'a pu exercer parce qu'il avait quarante ans et qu'à cet âge on n'était pas admis au stage; — professeur au collège du Cardinal-Lemoine (1791). nommé par le département do Paris; — électeur de 1792; — assesseur du juge de paix de la section des Sans-Culottes, frimaire an II ; — chargé par la commission des subsistances et des approvisionnements d'une mission dans les départements des Ardennes, de la Meuse, de l'Aube et de la Marne, relativement aux munitions de grains pour les armées ; — celte mission a duré quatre mois, — juge suppléant au Tribunal du VI" arrond', nommé d'abord provisoirement et par arrêté du Tribunal, en remplacement de Lomairc absout, puis par le Comité de salut public (5 prairial an 11-24 mai 1794), comme quatrième juge sbppléant; — juge au Tribunal du Ve arrond' le 12 messidor an II (30 juin 1794), en remplacement de Bruslé, en mission; — maintenu comme juge suppléant au Tribunal du V° arrond' le 14 nivôse an III (3 janvier 1795); — juge au Tribunal civil (unique) le 1er frimaire an IV (22 novembre 1795) ; — maintenu le 19 fructidor an V (5 septembre 1797) ; — y siège jusqu'en 1800; — juge au Tribunal civil d'Angoulême, an VIII.
Arch. nat., D, m, 257, 258; BB3, 170, 167.
Beau-père du juge Julien (Jacques-Louis).
GRANGER
Procureur syndic du district de Dunkerquc (1791); — substitut du commissaire du Directoire près le Tribunal civil de la Seine, 3 tloréal an IV (22 avril 479G);— et installé le 8 floréal an IV (27 avril 1796); —réélu en germinal an V (avril 1797) ; — maintenu Le 19 fructidor an V (5 septembre 1797),
jusqu'en 1800; — substitut du commissaire du gouvernement près le Tribunal criminel de la Seine (4 avril 1800).
Arch. nat , BB', 36; — BB», 167.
GUÉRIN (Louis-Nicolas ou Jean-Guillaume).
Procureur au Châtelet (1762), rue Platrière n° 25, hôtel Bullion ; — juge au Tribunal civil de la Seine ; — élu le 24 germinal an V (13 avril 1797) ; — exclu le 19 fructidor an V (5 septembre 1797).
Arch. nat. BBS, 183.
GUÉROULT aîné (Pierre-Claude-Bernard), né à Rouen en 1744; mort
à Paris, Xle arrond1, le 11 novembre 1821.
Professeur de rhétorique à la Sorbonne ; — électeur pour la corporation de l'Université (1789) ; — membre du Conseil général de la Commune (1789-1790 ; — commissaire national près le Tribunal du VIe arrond1 le 14 nivôse an 111 (3 janvier 1795); — conseiller de l'Université ; — directeur de l'École Normale supérieure (1818), jusqu'à sa mort.
GUILLAUMIN (François), 31 ans en 1793.
Greffier aux criées près les Tribunaux civils (15 mars 1793).
GUILLOU
Juge-suppléant au Tribunal civil delà Seine le 19 fructidor an V-5 septembre 1797 (rue de Lancry).
Il y avait un Guillou d'Assas, avocat au Parlement (1775). C'est peut-être le même personnage.
GUYET (Jean-Baptiste-François), né à Paris, paroisse Sainte-Marie-
Magdeleine, le 16 février 1733.
Avocat au Parlement (1754), rue Clocheperce n» 15 ; — représentant de la Commune pour le district du Petit Saint-Antoine; — assesseur du juge de paix de la section du Roi de Sicile (1790) ; — juge suppléant au Tribunal du 1er arrondissement (14 juin 1791); — non réélu en 1793; — juge suppléant au Tribunal du IIIe arrondissement le 14 nivôse an III (3 janvier 1795); — entré en exercice par suite de la démission de Voidel, 16 brumaire an V (6 novembre 1795); — nommé par le Directoire juge-suppléant au Tribunal civil de la Seine le 24 germinal an IV (13 avril 1796); — réélu en germinal an V (avril 1797); juge au Tribunal d'appel de Paris (4 avril 1800); — admis à la retraite (décembre 1*
GUYOT -DESHERBIERS (Claude- Antoine), né à Joinville (Haute- Marne) le 20 mai 1745; mort au Mans (Sarthe) le 5 mars 1828.
Avocat au Parlement rue des Noyers, 23 décembre 1782;— juge-suppléant au Tribunal civil de Paris (28 décembre 1790); — placé au Tribunal du II* arrondissement, 31 décembre; — chef de la correspondance judiciaire du Comité de salut public et de législation, an II; — directeur général des sections judiciaire et administrative près le Comité de législation, an III; — chef de division au ministère de la Justice (an IV- 1795); — député de la Seine au Conseil des Cinq-Cents par l'assemblée scissionnaire de l'Oratoire qu'il pré-
sidait; — secrétaire du Conseil (24 germinal an VI, 13 avril 1798); — maintenu par le Sénat député au Corps législatif (4 nivôse an VIII, 25 décembre 1799); — en sort en pluviôse an XI; — se retire au Mans où il se livre à l'étude des lettres.
Il est le grand-père maternel d'Alfred de Musset.
Principales publications : Les chancelleries. — Heures et chats (Poison). — Lettres de Ninon de Lenclos au marquis de Sévigné (1800-1806), 3 vol. in-8° en collaboration avec M. de la Bouisse. — Édition des Mémoires du comte de Bonneval (1806, 2 vol. in-8°). — Traduction de l'État restitué ou le Duc de Bourgogne (drame historique de Kotzebuc, 1804, in-8°). — Robespierre aux frères et amis, et Camille Jordan aux fils légitimes de la Monarchie et de l'Église (Paris, an VII, in-8°, pamphlet anonyme répandu avec profusion par le Directoire). — Notice sur Roucher (inédit). — Notice sur Bavard, lue à la Société des Lettres, Arts et Sciences de Paris, 19 vendémiaire an IX (in-8°).
Voir notice sur Justin Lamoureux (Biographie universelle de Hœfer, Firmin Didot). — Le tribunal d'Apollon, tome I. — Souvenirs et mélanges de S. de Rochefort, 182b, t. IL
GUYOT DE SAINTE-HÉLÈNE (Etienne), né à Nevers (Nièvre) en 1740;
mort à Paris, 21 cloître Saint-Benoît, le 5 mars 1821.
Avocat au Parlement (1768), rue du Chevet-Saint-Landry; — président du district Notre-Dame (1789); — commissaire de police (1789); — juge au Tribunal civil de la Seine (1er frimaire an IV, 22 novembre 1793); — non réélu en germinal an V (avril 1797), mais nommé de nouveau par le Directoire le 19 fructidor an V (5 septembre 1797); — juge de paix; — suppléant de juge de paix; — juge suppléant au Tribunal de lro instance de la Seine (14 germinal an VIII, 4 avril 1800); — magistrat de sûreté à Paris (23 germinal an VIII, 13 avril 1800); — substitut du procureur près le Tribunal de la Seine (6 janvier 1811); — juge honoraire et retraité, 15 octobre 1815.
Voir Sigismond Lacroix: Actes de la Commune de Paris, t. III, IV, VI, VII.
Arch. nat. BB5, 167, 168, 171, 1 8 i , 176.
HARDY DE JUINNE (Léon-Paul), Ois d'un procureur au Parlement, né à Paris
Procureur au Parlement (1776), rue Poupée n° 6, près celle Hautefeuille; — commis-greffier au Tribunal civil de la Seine (1^ juillet 1798), en remplacement e Péron ; — avoué près la cour d'appel.
HÉMART (Claude-Nicolas-Louis), né à Ay (Marne) le 8 juillet 1757.
Procureur au Parlement (1787), rue Saint-Jacques; — juge au Tribunal civil de la Seine nommé par le Directoire (22 vendémiaire an IV, 14 octobre 1795);
— réélu juge au Tribunal civil de la Seine (24 germinal an V, 13 avril 1797);
— maintenu le 19 fructidor an V (5 septembre 1797); — président du Tribunal clyil de la Seine le 28 germinal au VII (17 avril 1799) à la place de Bexon; — président du Tribunal criminel de Paris (18 avril 1800); — juge au Tribunal d'appel de Paris (11 avril 1800); — puis Premier Président de la cour de Justice criminelle du département de la Seine et commandeur de la Légion d'honneur.
Arch. nat. BBS, 167.
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HÉMEItl l'i.rro-Auuustin HKMERY ou), né à Paris le 20 avril 1744; mort à Paris, XI" arrond1, le 18 juillet 1834.
Avocat au Parlement (1769), rue de Savoie n° 18; — juge suppléant au Tribunal du IV* arrondissement 23 décembre 1790); — juge en remplacement de frcilhard avril 1792; — cesse ses fonctions le 22 septembre 1792; -*- non réélu en 1793; — cesse ses fondions (1er avril 1793); —juge au Tribunal du IIIe arrondissement le 26 thermidor an II (13 août 1794), en remplacement de Vivier, « frappé par le glaive de la loi »; — vice-président du Tribunal criminel le 7 vendémiaire an III (28 septembre I794i); — président du Tribunal criminel 1 vendémiaire an III); — président du Tribunal du IIP arrondissement réorganisé (14 nivôse an III, 3 janvier 1795); — juge au Tribunal civil de la Seine (unique) (l'r frimaire an IV, 22 novembre 1795); — élu président par ses collègues, 7 frimaire an IV, 1er thermidor an IV, 1er frimaire an V, 3 germinal an V; — réélu le 2o germinal an V (13 avril 1797); — exclu le 19 fructidor an V (5 septembre 1797; ; — juge suppléant au Tribunal civil le 28 germinal an VII (12 avril 1799); — commissaire du gouvernement le li germinal an VIII (avril 1800); — démissionne (28 germinal an VIII, avril 1800); — avocat jusqu'en 1814; — conseiller à la Cour royale de Paris (10 octobre 1815); — officier de la Légion d'honneur.
Voir : Arch. nat., D, n, 261 ; — D, m, 258,
BÉNIN (Claude-Joseph), né à Paris le 16 mai 1753.
Conseiller-maître en la Chambre des Comptes du Parlement de Paris (29 novembre 1775), rue Pavée Saint-André des Arts, 17; —juge au Tribunal civil de la Seine, élu le 27 germinal an V (16 avril 1797); — exclu le 19 fructidor au V (5 septembre 1797); — liquidateur de la dette publique (janvier 1798); — juge à la Cour d'appel de Paris (26 avril 1800 ; — chevalier de la Légion d honneur.
HÉRAULT DE SÉGHELLES (Marie-Jean), né à Paris le 20- septembre 1759 ; mort à Paris le 7 germinal an II (5 avril 1794).
Avocat du Roi au Chàtelet de Paris; — avocat général au Parlement de Paris ^liraoût 1785 , rue Basse du Rempart n« 14; — juge au Tribunal du l01' arrondissement (6 décembre 1790 ; — commissaire du Roi près le Tribunal de cassation (16 mai 1791); — réélu (10 septembre 1792), mais refuse; — député de Paris à l'Assemblée législative septembre 179!),' — secrétaire (17 octobre 1791); — président (2 septembre 1792); — député de Seine-et-Oise à la Convention (septembre 1792); — élu aussi par la Somme, et opte pour Seinect-Oise; — prend une part active à la rédaction de la Constitution, demande la responsabilité des ministres et la mise en accusation de ceux qui avaient défendu les Tuileries le 10 août 1792; — président de la Convention (2 novembre 1792 et 8 août 1793); —membre du Comité de salut public (10 juillet 1793); — renommé commissaire du gouvernement près le Tribunal de cassation le 10 septembre 1792, refuse ces fonctions, et, par une lettre inscrite au registre, engage le Tribunal à choisir Abrial; — exécuté le 10 germinal an II, 5 avril 1794, avec les Dantonistes.
Petit-fils du lieutenant de police; fils d'un colonel tué à la bataille de Minden.
Principales publications : Éloge de Suger (1779, in-8°). — Discours pour la
' distribution des prix de l'école de dessin de la ville de Troyes (9 septembre 1788, in-8°). — Détails sur la société d'Olten (1790, in-8°). — Projet de décret concernant les jugements du tribunal de cassation, présenté à l'Assemblée législative (1792, in-8°). — Rapport sur la Constitution de 1793 (1793, in-8° et in-24). — Voyage à Monlbard, contenant des détails très intéressants sur le caractère, la personne et les airs de Buffon (an IX, in-8°). — C'est une réédition de la visite à Buffon (1785); on l'a fait suivre de : 1° Réflexions sur la déclamation et sur Thémis; 2° Notes sur la conversation; 3° Eloge d'Athanase Auger, lu à l'assemblée des Neuf-Sœurs le 25 mars 1792; 4° Poésies et anecdotes. — Théorie de l'ambition (ouvrage posthume publié par Salgues, an X, in-8°). — Rapports et discours nombreux à l'Assemblée constituante et à la Convention.
DHERBELOT ou [D'HERBELOT (Léon), né à Paris le 17 août 1757 ; mort à Paris, XIe arrond1, le 6 janvier 1848.
Avocat au Parlement (1778), rue de la Parcheminerie n° 42; — électeur de la Section du Théâtre Français (1790) ; — faisant fonctions de commissaire national au Tribunal civil du Ior arrond1 le 24 brumaire an III (14 novembre 1794); — juge au Tribunal du Ier arrondissement, nommé parla Convention 14 nivôse an III (3 janvier 1795); — sorti en novembre 1795; — élu juge ex sequo avec Bouchard; — plus jeune il se retire le 27 germinal an V (16 avril 1797) ; — élu juge suppléant (27 germinal an V) ; — entre en exercice le 14 thermidor an V (1er août 1797); — n'est pas réinstitué par le Directoire lors du renouvellement de fructidor an V (septembre 1797) ; — remplace Laus de Boissy le 19 fructidor an V et reste en fonctions jusqu'en l'an VIII (5 septembre 1797 à 1800); — juge au Tribunal de première instance de la Seine le 14 germinal an VIII (4 avril 1800) ; — vice-président au Tribunal de la Seine le 10 brumaire an XIV (lef novembre 1805); — démissionnaire; — président (6 janvier 1811) ; nommé président honoraire (15 octobre 1815).
Il était le père de Antoine-Léon d'Herbelot, qui a été vice-président du Tribunal de première instance de la Seine, et qui était né en 1798.
Arch. nat. D, m, 258; BB5, 176, 167.
HEUVRARD (Louis-Jacques), né à Tonnerre (Yonne) en 1729; mort à Paris, 10 rue de Paradis, le 3 décembre 1810.
Procureur au Parlement (1761), rue Bourtibourg n° 15; — juge au Tribunal civil de la Seine (16 avril 1797); — exclu le 19 fructidor an V (5 septembre 1797); — avoué près la cour d'appel.
HUET (Jean-Baptiste), 30 ans en 1793.
Juge suppléant au Tribunal du IVe arrondissement (30 mars 1793).
HUGUIN (Louis-Étienne), né à Somne-Py en Champagne (Marne) en 1764 ; mort à Paris, XIIe arrond1, le 21 mars 1844.
Procureur au Parlement (1787), cloître Saint-Benoît; — juge-suppléant au Tribunal du IV0 arrondissement (3 janvier 1795) ; — avoué rue de Savoie, jusque vers 1818
HULIN
Avocat au Parlement (1780), rue Hautefeuille n° 6, près celle Percée; — commissaire au Tribunal du VIe arrondissement.
ISNARD DE BONNEUIL (Jean- Louis), né en 1744 à Saint-Savin (Vienne) ; mort à Paris, XI» arrond1, le 5 septembre 1811. Avocat au Parlement (1762); — avocat aux conseils (7 août 1770), rue Jacob no 36; _ élu juge-suppléant au Tribunal du VI0 arrondissement en remplacement de Viellart (13 juin 1791); — membre du bureau de paix du même Tribunal ; — avoué au Tribunal de cassation (1792); — juge au Tribunal civil d'Eure-et-Loir an III); — substitut du commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal correctionnel de Paris (nivôse an V) ; — substitut au Tribunal de la Seine (14 germinal an VIII, 4 avril 1800); —juge au Tribunal de la Seine 9 germinal an XI (30 mars 1803) ; — retraité (janvier 1811). Voir : Arch. nat., BBS, 168, 170, 176, 177.
JACQUINOT (François), né à Pagny-sur-Meuse (Meuse) en 1748; mort
à Paris, XIIe arrond1, le 1er octobre 1823.
Procureur au Chàtelet (1777), rue des Noyers n° 38; — avoué près les Tribunaux civils (1790); — juge suppléant au Tribunal du IV0 arrond1, par décret de la Convention, 14 nivôse an III (3 janvier 1795); — commissaire national provisoire près le Tribunal du Ve arrond1 (11 ventôse an III, 1er mars 1795); — avoué près le Tribunal de lro instance de la Seine; — suppléant de la justice de paix du XIIe arrond1.
Arch. nat., BB1 59.
JACQUOT DAXTHONAY (Pierre), né à Auxonne (Côte-d'Or) en 1749;
mort à Paris, VIIe arrond1 le 9 octobre 1813 ; fils d'un avocat de
Dijon.
Conseiller au Chàtelet, 13 août 1771 à 1784, rue Guénégaud n° 20; — procureur du Roi en la Connétablie et maréchaussée de France à la Table de marbre (1784); — juge suppléant au Tribunal du VIe arrrond» (28 décembre 1790); — sorti en 1793; — nommé par décret de la Convention agent du triage de Trêves section judiciaire (an III) ; — juge au Tribunal civil de la Seine (24 germinal an V, 13 avril 1797); — sous-chef de Dureau de la conservation des hypothèques (an VII); — juge à Paris (16 juin 1808); — vice-président du Tribunal de la Seine (6 janvier 1811).
Voir : Arch. nat. BB5, 167, 168, 170, 171, 176, 180.
Son éloge par M. Courtin. Discours de rentrée au Tribunal de la Seine, 2 novembre 1813.
J AN DEUIL
Greffier du Tribunal du IIL arrond1 le 14 nivôse an III (3 janvier 1795), remplacé par Suzanne.
JAUBERT (Antoine-Pierre), et non JOUBERT, né à Pélissanne (Bouches-du-Rhône) le 17 janvier 1748 ; mort à Vaugirard (Seine), 189, Grande-Rue, le 18 juin 1822.
Avocat au Parlement de Provence à Aix (1789); — procureur général-syndic du département des Bouches-du-Rhônc ( 1790) ; — prend parti contre la Montagne et est poursuivi; — remis en liberté après le 9 thermidor an II; — substitut du commissaire du gouvernement près le Tribunal civil de la Seine;
— juge au Tribunal civil de la Seine (22 novembre 1795); — réélu (13 avril 1797); — président de section (1797); — exclu le 19 l'niclidor (5 septembre 1797); — redevient avocat; — élu par le Sénat député des Bouchcs-du-Rhône au Corps législatif le 20 prairial an X (9 juin 1802); — il en sort en 1803 et devient conseiller à la Cour impériale de Paris; — président par intérim (B août 1809); — puis en titre (5 juin 1810); — poste qu'il conserve jusqu'au 10 janvier 1816, où il est nommé conseiller honoraire.
Arch. nat., BB», 168, 171.
JÛLLY (Jean-François), mort le 24 juin 1819 à Paris.
Avocat au Parlement de Paris (1764), rue de l'Observance; — officier municipal de Paris (1789); — représentant de la Commune pour le district de Saint-André-des-Arls (9 juillet 1789); — administrateur du département; — juge suppléant au Tribunal du III0 arrond' (21 décembre 1790); — juge en remplacement de Dionis du Séjour, démissionnaire (octobre 1791); — nommé secrétaire du conseil des ministres en remplacement de De Joly (9 juillet 1792) ;
— jugea la Cour d'appel de Paris (19 juillet 1805).
JULIEN (Jacques-Louis), né à Paris en 1764; mort à Paris, rue
Saint- Victor, le 22 avril 1794 (3 floréal an II).
Juge suppléant au Tribunal du Ve arrond* (31 janvier 1794), en remplace^ ment de Geoffroy, détaché au service criminel ou correctionnel.
Il avait épousé, le 18 juin 1792, la fille de Denis-Antoine-Noël Grandvallet, juge au Tribunal (\o'iv suprà sa notice).
JUNIE (Jean), né à Paris, paroisse Saint-Euslache, le 20 août 1756 ; mort en. . .
Feudiste et ingénieur-géographe; — homme de loi, rue Mouffetard; — électeur de 1791 ; — commissaire de police de la section du Finistère; — capitaine de la Carde nationale; — se signale dans une émeute populaire du faubourg Saint-Marceau (16 février 1792); — administrateur provisoire du département de Paris 21 août H92r, — suppléant du procureur général-syndic Berthelot (août 1792 à janvier 1793); — réélu administrateur du département de Paris 5 janvier 1793); — non acceptant (15 janvier 1793); — juge au Tribunal du III0 arrondt (5 mars 1793).
Voir Sigismond Lacroix ; Le Déparlement de Paris (pages 70, 130, 219, 220, 222, 223, 226 et 460).
JURIEN (Guillaume), mort à Paris le 9 février 1809.
Procureur au Châtelet; — cède sa charge en 1787 ; — lieutenant général de la Prévôté de l'Hôtel du Roi (1787); — premier commis au département do la Maison du Roi (1788) (chef de bureau); — juge au Tribunal civil de la Seine, élu le 25 germinal an V (14 avril 1797); — exclu le 19 l'niclidor an V (5 septembre 1797); — juge au Tribunal d'appel de Paris (16 septembre 1800); — mort en fonctions.
Son fils fut intendant de la marine' et conseiller d'État en 1815; son petitfils, conseiller à la Cour d'appel de Paris de 1825 à 1872. Voir A. -M. Gasenave : Étude sur les Tribunaux de Paris, p. 369.
LA GAZE (Joseph), né en 1736 ; mort à Paris le 20 juillet 1800.
Avocat au Parlement (1765), rue de la Tixeranderie, près celle des Mauvais- Garçons; — juge suppléant au Tribunal du VIe arrond* (19 décembre 1790);
— juge au Tribunal du IV0 arrond1 le 14 nivôse an III 3 janvier 1795 ; — juge au Tribunal civil de la Seine le 24 germinal an V (13 avril 1797); — sorti au 18 fructidor an V (4 septembre 17<>7 ; ; — réélu juge suppléant au Tribunal civil le 20 germinal an VI (9 avril 1799); — juge au Tribunal d'appel (4 avril 1800).
LANDRY (Louis-Joseph), né en 1754.
Glerc de procureur ; — avocat au Parlement (1777), rue des Prouvaires n° 8 ;
— commissaire du Roi près le Tribunal d'appel correctionnel de Paris (1791) et commissaire du gouvernement de 1792 à 1795 ; —juge au Tribunal civil de la Seine (ier frimaire an IV, 22 novembre 1795); — commissaire du pouvoir exécutif près le Tribunal de police correctionnelle pendant l'intérim de Gauthier de Biauzat '5 frimaire an V, 25 novembre 1797); — réélu le 24 germinal an VI (13 avril 1797); — maintenu le 19 fructidor an V (5 septembre 1797); — élu par ses collègues président de la lre section (20 fructidor an V, 6 septembre 1797 ; — vice-président du Tribunal de première instance de la Seine (i avril 1800, 14 germinal an VITI) ; — retraité (janvier 1811); — juge honoraire (15 octobre 1815).
Arch. nat., BB5, 167, 176, 178.
LARTIGUE (André de), né à Toulouse (Haute-Garonne) le 6 novembre 1723.
Lieutenant général de la sénéchaussée de Toulouse pondant 20 ans1; — député du Tiers-État de la première sénéchaussée du Languedoc aux Etats généraux, le 9 avril 1789, élu par 585 voix sur 873 votants, il siégea obscurément à l'Assemblée constituante jusqu'à la lin de la session ; — jugesuppléant au Tribunal civil de la Seine (4 nivôse an VI, 24 décembre 1797) ;
— il fut membre du Tribunal jusqu'en 1800, époque à laquelle il lut éliminé en raison de son grand âge.
Arch. nat. BB5, 167, 168.
LASALLE (Henry).
Juge au Tribunal de la Seine, nommé par le Directoire le 19 fructidor an V (5 septembre 1797) ; — démissionnaire avant l'installation.
Serait-ce Béville de la Salle, conseiller au Ghâtelet, le 14 avril 1753? C'est peu probable, à en croire l'ouvrage si exact de M. Casenave : Elude sur les Tribunaux de Paris, page 446.
1. Cf. Provisions de « l'état et office de notre conseiller juge mage lieutenant général de la sénéehauMéfl si siège présidial de Toulouse pour \b sieur André Lartigue ». de. — Archives nationales V1 447. Provisions datées du i'r mars 17ti'J.
— Lartigue était depuis 1762 juge criminel de la même sénéchaussée.
LASAUDADE (Charles- François de), né à Corbeil (Seine-et-Oise) le 19 juillet 1742; mort à Paris, IIe arrond1, 67, rue Sainte-Anne, le 10 novembre 1824.
Avocat au Parlement de Paris (1769), rue du Fouarrc, 17 ; — chef du bataillon de Saint-Séverin, 2e division de la garde nationale ; — électeur (1789);
— représentant de la Commune pour le district de St-Séverin ; — officier municipal (1790) ; — accusateur public près le Tribunal criminel provisoire de Paris (janvier 1791); — commissaire du Roi au Tribunal civil du IIe arrondissement (1791) ; — substitut au Tribunal de cassation (16 novembre 1791);
— suspendu (août 1792); — renommé par le Tribunal (11 septembre 1792) ;
— juge au Tribunal civil le lor frimaire an IV (22 novembre 1795); — remplacé après le coup d'État le 19 fructidor an V (5 septembre 1797); — avoué près le Tribunal de cassation (9 prairial an VIII, 29 mai 1800) ; — juge au Tribunal de cassation (15 septembre 1800); — conseiller à la Cour de cassation; — maintenu (5 février 1815); — chevalier de la Légion d'honneur (25 prairial an XII, 14 juin 1804); — officier (23 août 1814).
LAURENS DE COURYILLE (Louis-Antoine), né à Forcenay (Haute- Marne), mort à Paris, IXe arrond1, le 23 février 1817.
Avocat au Parlement (21 mars 1776), cloître Notre-Dame; — assesseur du juge de paix de la section de la Cité (27 juillet 1790); — accusateur public près le Tribunal du Ve arrondissement (31 janvier au 1er avril 1791) ; — commissaire national près le 5e Tribunal criminel provisoire (25 mars 1791) ; — juge au Tribunal du Ve arrondissement (3 janvier 1791).
On le confond souvent avec Pierre-Guillaume-Guy-Nicolas-Marius (ou Mathieu) Petit de Courville. (Voir COURVILLE.)
Arch. Nat. D. III, 257-258.
LAURENT aîné (François) , né à Vellexon (Haute-Saône) le 28 octobre 1754.
Clerc et maître clerc de procureur au Parlement depuis 1779; — membre des Jacobins depuis la création (13 juillet 1789) ; — major du district de St- Séverin ; — major général de la Bazoche (14 juillet 178'J), la conduit au siège de la Bastille; — secrétaire des assemblées primaires de districts (1789); — électeur de 1792, rue des Marmousets, n° 10; — détermine sa section à marcher le 9 août 1792; — avoué au Tribunal de lro instance de la Seine, rue du Jardinet; — commissaire national provisoire près le Tribunal du II8 arrondissement (24 septembre 1793), en remplacement de Verrier; — remplacé par Boulland (19 février 1794); — accusateur public près le même Tribunal (12 pluviôse an III, 31 janvier 1795) par désignation du Tribunal; — préside sa section dans la jiuit du 9 au 10 thermidor et la rallie à la Convention ; — nommé commissaire national par le Comité de législation ; — nommé par la Convention juge au Tribunal du V° arrondissement le 14 nivôse an III (3 janvier 1795); — maintenu par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine (unique) le 1er frimaire an IV (22 novembre 1795); — viceprésident du Tribunal criminel (1796).
Arch. Nat. D. III, 258.
DE LAUS DE BOISSY (Louis), né à Paris en 1747.
Lieutenant-particulier au siège général de la connétablie et maréchaussée do France à la Table <ie marbre du Palais (1766', rapporteur du point d'honneur au département de Choisy-le-Hoy, rue des Saints-Pères, au coin de celle de l'Université et, en 1789, rue Saint-Eustache, 52, d'après YAlmanach de Lesclapart; — juge au Tribunal civil de la Seine (1er frimaire an IV, 25 novembre 1795 ; — réélu le 27 germinal an V (16 avril 1797); — démissionnaire 8 thermidor an V, 26 juillet 1797).
Homme de lettres, membre des Académies de Rome et de Madrid et de celle des Ricourati de Padoue, correspondant de la Société royale des sciences de Montpellier et membre de la Société libre d'émulation de Paris.
Principales publications : Addition à l'ouvrage intitulé : les Trois Siècles de notre littérature ou Lettre critique adressée à M. l'abbé Sabatier de Castres, soi-disant auteur de ee Dictionnaire. Amsterdam et Paris, J.-F. Rastien, 1773, in-8 de 68 pages. Publiée sous le pseudonyme d'Alétophile. — l'Art d'aimer d'Algarotti); — la Fille de quinze ans, conte; — la Chanson de Tirsis etLesbie, etc., suivis de quelques poésies françaises imitées de l'allemand, du grec, du latin. Londres et Paris, Bastien, 1772, in-8. — Avis aux mères au sujet de l'inoculation, ou Lettre à une dame de province qui hésitait de faire inoculer ses enfants. Londres et Paris, Bastien, 1775, in-8 de 48 pages. — Bonaparte au Caire, ou Mémoires sur l'expédition de ce général en Egypte, avec des détails curieux et instructifs, sur cette intéressante partie du globe, par un des savants embarqués sur la Hotte française. Paris, Rondonneau, an VII (1799), in-8 de 250 pages, 3 fr. On trouve à la fin de ce volume un opéra en un acte intitulé Zélis et Valcone ou Bonaparte au Caire. — Le Congrès de Cythère, trad. de l'italien (1789). — La Course, ou les Jockeis, comédie en un acte, en prose, Paris, Esprit, 1777, in-8. — Mes Délassements ou Recueil de Contes moraux et historiques, traduits de différentes langues.. Paris, Pillot, 1771-1772, 3 part, in-12. Publiés sous le pseudonyme de J/"° de Moruille.
— Le Double déguisement ou les Vendanges de Puteaux, opéra-comique en 2 actes et en prose, mêlé de petits airs, suivi de deux divertissements. Bruxelles. Paris, Bastien, 1777, in-8. — L'Infortuné ou Mémoires de M. de***. Paris, Cogué, 1768, petit in-12. — Lettre critique sur notre danse théâtrale. Paris, 1771, in-8. — Le Maire ou le Pouvoir de la loi, comédie patriotique, en un acte et en prose, Paris, Cailleau, an II (1794), in-8. — On ne s'y attendait pas ou les Époux renais, comédie-proverbe en un acte et en prose. Paris, Crangé, 1778, in-12. — Opuscules. Paris, 1775, in-8. — La Perruque blonde ou le Bourru généreux, comédie, en un acte, Paris Cailleau, an III (1794), in-8.
— Réflexions impartiales sur les éloges de Voltaire qui ont concouru pour le prix de l'Académie française, 1779, in-8. — Le Secrétaire du Parnasse ou Nouveau choix de Poésies fugitives, en vers et en prose, avec des notes. Londres et Paris, Lejay, 1770, in-12. Ouvrage périodique dont il n'a paru que trois numéros. — La Tête sans cervelle, comédie en un acte et en prose avec des vaudevilles. Paris, Cailleau, an II '1794), in-8. — Son Théâtre. Paris (Esprit), 1779, in-8. C'est la réunion sous réimpression de quelques-unes des pièces que nous avons déjà citées : 1<> La Course; 2° Le Double déguisement suivi d'un divertissement à l'occasion de la fête de M. ..., qui avait joué dans Cette pièce 1' rôle de Thibaut; 3° Le Portrait, divertissement; 4° On ne s'y attendait pas; 5° La Fête de Catcaiu — Les Travers du jour ou l'Étourdie
corrigée, comédie en un acte et en vers. Paris, Cailleau, an II (1794), in-8. — Le Tribut des Muses, Paris, 1779, in-12. — Les Vierges de vingt ans ou le Miroir magique, comédie en un acte et en vers libres avec des vaudevilles. Paris Cailleau, an II (1794), in-8. — La Vraie Républicaine ou la Voix de la Patrie, comédie en un acte et en prose avec des vaudevilles. Paris, Cailleau, an II (1794), in-8.
LAUVIN DE MONTPLAISIR (Pierre-Edme-Marguerile LOUVAIN ou), né à Vézelay (Yonne) en 1734 ; exécuté à Paris le 29 juillet 1794 (il thermidor an II).
Avocat au Parlement (1776), rue Gcoffroy-Lasnier, 23; — juge au Tribunal du IVe arrondissement (18 février 1791); — commissaire national du Tribunal central des directeurs du jury d'accusation; — membre du Conseil général de la Commune de Paris (novembre 1792 à 1793) ; — mis hors la loi avec Robespierre le 9 thermidor et guillotiné le surlendemain.
Arch. Nat. W, 434, dossier 977.
LAVOLLÉE
Homme de loi ; — nommé juge suppléant au Tribunal du Me arrond1 par décret de la Convention du 14 nivôse an III (3 janvier 1795) ; — nommé notaire à Dammartin en Coële; — opte pour ces fonctions et ne peut accepter les fonctions de juge suppléant. On lui répond (6 pluviôse an III, 25 janvier 1795; qu'il n'y a pas d'incompatibilité, que celle-ci n'existera que s'il est appelé en exercice.
Arch. Nat. D. III, 258.
LEBRETTON (Louis-Nicolas).
Commis-greflier du Parlement pendant dix-huit ans ; — greffier du Tribunal du VI0 arrondissement, nommé le 25 octobre 1791 en remplacement de d'Artis; — commis-greffier au Tribunal du VIe arrondissement (mars 1793).
Arch. Nat. D. III, 257.
LEBRUN, mort en nivôse an IV.
Juge au Tribunal civil de la Seine le 1er frimaire an IV (22 novembre 1795).
Peut-être le même que Lebrun (Josoph-Étienne-Antoine), commissaire du district des Prémontrés en 1789, ou que Le Brun, avocat au Parlement (175'.» , rue Vieille-du-Temple.
LE CLERC (Etienne-Pierre).
Homme de loi à Paris (1779) ; — Membre de la Commune de Paris (1792 ;
— administrateur de police à Paris; — juge au Tribunal du IIIe arrondissement (20 février 1793); — préside le Tribunal en l'absence de Desvieux, malade; — destitué (14 messidor an II, 30 juin 1794); — arrêté; — remis eu liberté par ordre du Comité de salut public (13 frimaire an III, décembre 1794); — réintégré dans ses fonctions (26 frimaire an III, 14 décembre 1794] ;
— juge au Tribunal civil de la Seine (unique) après le 18 fructidor 9 vendémiaire an VI, 30 septembre 1797).
Voir Arch. Nat. D. III, 258, BB8, 167.
LECOMTE jeune (Jean-Baptiste). '
Juge au Tribunal du Ile arrondissement '30 juin 1794 , en remplacement de Perdry ; — commissaire national près le Tribunal du 1er arrondissement S juillet 1794 , en remplacement de L.-J. Faure; — révoqué 3 août 1794 .
LE GOUSTURIËR (Pierre LECOUSTURIER ou).
Avocat au Parlement 1775 , rue des Deux-Boules, n° 4; — notaire à Paris;
— juge suppléant au Tribunal du IV0 arrondissement, nommé par le Comité de salul public 13 août 1794 , en remplacement d'Huet; — maintenu par la Convention le 14 nivôse an III 3 janvier 1795 . lors de la réorganisation ; — juge-suppléant au Tribunal civil de la Seine unique 1er frimaire an IV, 22 novembre 179a ; — entré en exercice par la démission de Lemaire ; — titulaire 3 décembre 1795 ; — maintenu le 19 fructidor an V 5 septembre 1797 .
Arch. Nat. BIP, 107, 108, 169.
LEFEBVRE-CORBINIÈItE (Jean-François LEFÈVRE de CORBIN1ÈRE ou), mort à Paris le o décembre 1802.
Procureur au Cbâtelet 1780 à 1789 , rue des Vieux-Augustins. no 26; — électeur du district des Petits-Pères 1789; ; — membre du conseil général de la Commune 1789 , et du Comité de police; — juge-suppléant au Tribunal du IIP arrondissement 1er avril 1793 ; — juge au Tribunal du IVe arrondissement 14 nivôse an III, 3 janvier 1795 ; — juge au Tribunal civil unique, nommé par le Directoire le 1" frimaire an IV 22 novembre 179b ;
— réélu 24 germinal an V, 13 avril 1797 ; — maintenu par le Directoire le 19 fructidor 5 septembre 1797 ; — siège jusqu'en 1800; — vice-président du Tribunal d'appel de Paris 4 avril 1800 ; — mort dans les fonctions d'administrateur du Prytanée Français.
LEFÈVRE (Jean-Bapliste-François LEFEBVRE ou), 60 ans en 1793.
Coiffeur pour dames, rue Saint-Marc, 3b: — commissaire de district 1789 ; électeur dé la section de 1792 à 1793: — membre de la Commune révolutionnaire au 10 août 1792 ; — membre du Comité de surveillance de sa section : — juge-snppléaflt au Tribunal du III0 arrondissement 4 avril 1793,; — siège 21 avril 1794 au Tribunal du II0 arrondissement ; — membre du Comité de bienfaisance.
Arch. nat , D, m, 2">7.
LEFÈVRE DORMESSON D'AMBOILE (Henri-François de Paule), né à Paris le 8 mai 1751 ; mort à Paris, L\e arrond1, le 12 avril 1808.
Gendre du dernier prévôt des marchands, Le Peletier de Morfontaine; cousin du président au Parlement Anne-Louis-François de Paule (1753-1794), neveu du Premier Président du Parlement de Paris.
Conseiller arr Parlement; — martre des Requêtes; — intendant des finances ; — contrôleur général des finances du 29 mars au 3 novembre 1783 : — remplacé par Calonne; — conseiller d'Etat : — élu juge au Tribunal du \T° arrondissement 29 novembre 1790 ; — administrateur du département de Paris
(18 janvier 1791), et membre du Directoire (1791); — membre du Comité du contentieux (4 mai et la novembre 1791); — commence à présider le Tribunal du VIe arrondissement en septembre 1791 ; — électeur de la section des Enfants Rouges, 1791 ; — élu maire de Paris (8 novembre 1792), après quatre scrutins, par 4,910 voix contre 4,896 ; — son élection est cassée (12 novembre 1792); — il refuse par lettre du 15; — chef de la cinquième division de la garde nationale parisienne (1790-92); — Maire du IXe arrondissement municipal de Paris (9 mars 1800).
Voir Sigismond Lacroix : Le Département de Paris (pages 6, 7, 70, 207, 210, 212, 216, 217 et 466).
LEGRAS (Jean-Bapliste), né à Paris le 25 février 1749 ; mort à Paris 6 rue Saint-Claude, le 1er ou 2 mars 1833. Fils d'un libraire du Palais de Justice.
Avocat au Parlement pendant vingt ans, rue de la Monlagnc-Sainte-Gencviève; — juge au Tribunal du district de Saint-Germain-en-Laye (1790 à 1795); — député de Scine-ct-Oise à l'Assemblée législative, le 14° et dernier (8 septembre 1791), il ne fut pas réélu à la Convention, et reprit son siège de magistrat au Tribunal de Saint-Germain ; — incarcéré pendant la Terreur; — 5e juge-suppléant au Tribunal civil de la Seine le 2 floréal an IV (21 avril 1795); _ installé à la 3° section le 9 floréal an IV (28 avril 1796), il fut réélu juge le 22 germinal an V (H avril 1797); — élu par ses collègues président de la 3e section du Tribunal le 27 germinal an V (16 avril 1797); — maintenu parle Directoire le 19 fructidor an V (5 septembre 1797), après la journée de 18 fructidor et siège jusqu'en 1800; — juge au Tribunal de première instance de la Seine (14 germinal an VIII, 4 avril 1800) ; — substitut près le Tribunal criminel (28 ventôse an IX, 9 mars 1801); — n'accepte pas et reste juge jusqu'au 24 mars 1808.
Arcb. mit., BB5, 167, 168, 171, 173.
LEGRIS (Allaric-Jean), né le 22 novembre 1761 à Paris.
Commis au greffe criminel du Châtclet ; — clerc de Procureur jusqu'en 1781 ; — greffier criminel au Tribunal du Ier arrondissement (1791); — du IIlu arrondissement (1793); — commis greffier du Tribunal central ou directeur des jurés; — greffier au Tribunal révolutionnaire (1794); — juge au Tribunal civil de la Seine (lor brumaire an IV, 22 novembre 1795); — démissionnaire (10 pluviôse an IV, 30 janvier 1796) pour demeurer chef de division au Ministère de la Justice; — juge-suppléant au Tribunal criminel de Paris (1800); — substitut du commissaire du gouvernement près du Tribunal criminel (1804); — devenu substitut du Procureur général près la Cour Impériale de Paris (2 décembre 1810); — sans doute le même que Legris, nommé par le même arrêté et porté comme démissionnaire à la date du 16 janvier 1796 (26 nivôse an IV; ; c'est, selon toute apparence, un double emploi.
Voir A. -M. Casenavc : Étude sur les Tribunaux de Paris, page 533, et tome Ier du présent ouvrage, p. 432.
Arcb. nat,, D, ni, 259.
LEL1EVRE jeune (Jacques-Mathurin), né à Paris en 1754 ; exécuté à Paris le 29 juillet 1794 (11 thermidor an II).
Graveur, 253, rue Saint-Martin; — électeur de la section des Lombards en 1793; — juge-suppléant au Tribunal du Ier arrondissement (26 mars 1793) ; — officier municipal par arrêté du Comité de salut public (10 germinal an II, 30 mars 1794).
Son frère, François Lelièvre l'aîné, plus âgé de deux ans, était également graveur et électeur de la section des Lombards.
LEMAIRE-GÉNY (Nicolas-Éloi), né * Triaucourt (Meuse) en 1768; mort à Paris, VIIe arrond1, le 3 octobre 1832.
Professeur à l'Université de Paris et au collège Sainte-Barbe ; — plusieurs fois secrétaire et président de la section des Sans-Culottes ; — assesseur du juge de paix de la section des Sans-Culottes. « A la fin de juillet 1792, lorsque les tyrans envahirent une portion de son département où il était allé passer les vacances, il a électrisé les habitants de son pays et a marché volontairement pour guider les troupes dans les environs de la côte de Bécune. » (Note de Lemaire, 21 thermidor an II, Arch. nat., D, m, 257.) ; — juge au Tribunal du VIe arrondissement (27 septembre 1794; ; — remplacé pendant un congé d'absence pour une durée de quatre décades par Couret (H frimaire an III, 1er décembre 1794) ; — maintenu par la Convention le 14 nivôse an III 3 janvier 1795 ; — maintenu par le Directoire au Tribunal civil unique de la Seine le 1er frimaire an IV (22 novembre 1795, mais n'ayant pas l'âge requis, il dut refuser; — demande en 1796 l'emploi de chef de bureau au Ministère de la Police, mais Merlin de Douai refuse de le nommer ; — commissaire du pouvoir exécutif près le bureau central (31 juillet 1797) ; — révoqué le 4 novembre 1799; — professeur à la Faculté des lettres de Paris; — chevalier de la Légion d'honneur 3 octobre 1832 .
Voir l'article de M. Henry Poulet, dans la Révolution française de janvier 1905, pages 16 et 21, et Aulard, Paris pendant la Réaction thermidorienne, t. V, p. 439.
LEMOINE (Edme LE MOINE ou), né à Paris, paroisse Saint-Nicolas du Chardonnet, le 26 janvier 1747, fils d'un conseiller du Roi et procureur du grenier à sel de Paris.
Conseiller au Chàtelet (22 mars 1769;, rue Saint-Victor, près l'Abbaye jusqu'en 1791 ; — juge au Tribunal civil de la Seine (14 frimaire an IV, 22 novembre 1795 ; — réélu en germinal an V (13-18 avril 1797); — exclu le 19 fructidor an V 5 septembre 1797 ; — juge de paix de la section du Jardin des Plantes (1798 ; — 1er suppléant de la justice de paix du XIe arrondissement 1802 .
Il se pourrait que ce fût lui qui fut nommé le 18 mars 1808, adjoint au maire du XI0 arrondissement municipal de Paris; — chevalier de la Légion d'honneur le 27 juillet 1814.
Voir A. -M. Cascnave, Étude sur les Tribunaux de Paris, p. 529.
Arch. nat., BB5, 169.
LENAIN
Administrateur du district de Chàleaudun (1790 ; — juge au Tribunal de cassation (13 mars 1794); — sorti en mai 1797; — juge au Tribunal civil de la Seine le 19 fructidor an V (5 septembre 1797), place de l'Estrapade; — y siège jusqu'en 1799.
Àrch. nat., BB8, 167.
LEPAGE ou LE PAGE.
Avocat au Parlement (1777), rue Favart et, en 1789, rue des Ecouffes, n° 18; — substitut du commissaire du Directoire près le Tribunal civil de a Seine le 3 floréal an III (22 avril 1795); — non réélu en germinal an V (avril 1797).
Arch. nat., BB1, 56.
Il y avait aussi un Le Page, procureur au Parlement (1786), né à Suippcs (Marne), demeurant rue Saint-Jean-de-Beauvais, n° 9, vis-à-vis le Collège de France.
LEPÉE (Alexandre-Louis-Qiientin-Victorien), né à Saint-Quentin (Aisne) le 11 décembre 1751.
Receveur des tailles à Saint-Quentin; — vend sa charge en 1783 ; — dragon au ° régiment (1783 à 1789); — s'établit à Paris en 1789; — figure dans tous les mouvements populaires en 1792 ; — officier de sa compagnie ; — commissaire de sa section ; — juge-suppléant au Tribunal du IIIe arrondissement (24 mars 1793).
Arch. nat., D, m, 257.
LE PELETIER, marquis DE ROSAMBO (Louis-Michel), né le 2 septembre 1747 à Paris, paroisse Saint-Sulpice ; mort le 1er floréal an II (20 avril 1794) à Paris.
Conseiller au Parlement de Paris (31 août 1765); — président à mortier du Parlement de Paris (12 novembre 1765); — juge aux Tribunaux civils de Paris (8 décembre 1790); — refuse pour raison de santé; — décapité le 1er floréal an II, 20 avril 1794.
Gendre de Malesherbes, dont il avait épousé la fille Antoinette-Thérèse de Lamoignon, alors âgée de 13 ans (30 mai 1769).
LE PELETIER, marquis DE SAINT-FARGEAU (Louis-Michel), né à Paris, paroisse Saint-Séverin, le 29 mai 1760 ; assassiné à Paris le 20 janvier 1793.
Arrière-pelit-fils d'un contrôleur général des finances; — petit-fils et fils de présidents au Parlement de Paris; — il avait lui-même appartenu au Parlement comme conseiller en 1781; — avocat général en 1784; — président à mortier, le 13 juillet 1785; — Partisan des idées nouvelles, il fut élu député de la noblesse de Paris aux États généraux, le 16 mai 1789; — fit partie à l'Assemblée constituante du Comité de jurisprudence criminelle, et y proposa un projet de Code pénal qui supprimait la peine de mort; — lors de la suppression des titres de noblesse (17 juin 1790), il signa seulement Michel Le
Peletier, el fut président de Rassemblée; — élu le 27 novembre 1790, juge des Tribunaux eivHs de Paris ; — il n'accepta pas, ayant été également élu dans l'Yonne: — en 1791, il fut élu administrateur du département de l'Yonne; — puis président du Directoire de ce département ; — élu par l'Y'onne représentant du peuple à la Convention, le 6 septembre 1792; — il vota pour la mort du Roi: — le lendemain il fut assassiné par un ancien garde-du-corps, Paris, chez le restaurateur Février, au Palais-Royal.
On lui fit des obsèques solennelles, le 24 janvier, et son corps reçut les honneurs du Panthéon : — mais ce décret fut rapporté le 8 février 1795; — sa fille unique, Suzanne-Louise, fut adoptée par la Convention.
Son frère, Ferdinand-Louis-Félix (1767-1837), se fit remarquer également pal son ardeur révolutionnaire et fut membre de la Chambre des représentants, élu par la Seine-Inférieure, en 1815, après avoir été déporté, puis proscrit à la suite de l'explosion de la machine infernale en 1803. Il avait adopté l'un des enfants de Babeuf.
LE ROY (Alexandre-Guillaume), né à Paris, paroisse Saint-Jean en Grève, le 18 février 1757 ; mort à Paris, VIIIe arrond1, le 25 janvier 1829.
Clerc de procureur au Parlement; — greffier au Châtelet 1787), rue des Mauvais-Garçons-Saint-Jean-en-Grève; — avocat au Parlement ; — secrétairegreffier de la section des Droits de l'Homme (20 novembre P790) ; — électeur de 1792 : — greffier du Tribunal du IIe arrond1 (mars 1793 à 1795) ; — secrétaire du Parquet en remplacement de Debret, démissionnaire; — installé le 20 juin 1799.
Arch. nat. D, m, X>~.
Il était l'oncle de l'avocat Louis-Adolphe Leroy, dit de Saint-Arnaud (1807- 1873 , qui fut conseiller d'État, sénateur, maire du XIIe arrond», de 1851 à 1859, et de Achille-Arnaud Le Roy, dit de Saint-Arnaud (1801-1854 , maréchal de France, ministre de la Guerre et sénateur du second Empire.
LEROY DE LYS A (Louis).
Conseiller au Parlement Maupeou 1771 , rue et Ile-Saint-Louis, n° 65, près de l'Arcade; — conseiller au grand Conseil \12 novembre 1774 , et grand rapporteur:— secrétaire-adjoint pour le district de Saint-Louis-en-lTsle ; — membre du Tribunal de police de Paris (1789 ; — assesseur du juge de paix de l'ile Saint-Louis; — juge suppléant au Tribunal du Ve arrond1 (7 mars 1792 : — donne sa démission à cause de son alliance avec Target, président de ce Tribunal; — est élu juge suppléant au Tribunal du VIe arrondissement S mais 1702 : — sorti en 1793 ; — juge au Tribunal civil (unique;, nommé par le Directoire 21 tloréal an IV .
Beau-père de Target, qui épousa sa fille Jeanne-Louise, le 19 septembre
LE SUEUR (Joseph), né à Liancourt (Oise) en 1748 ; mort à Paris, Xe arrond1, le 4 juin 1817.
Commissaire du Roi au Tribunal du IIe arrond* (janvier 1791); — suspendu parle décret du 14 août 1792; — il fut remplacé par Girard de Bury François , juge au môme Tribunal.
LETELLIER-DUHURTREL (Jean-Pierre-David), ou LE TELLIER DU HUTREL, né à Saint-Lô (Manche) le 3 janvier 4732 ; mort à Paris le 18 mars 1818.
Avocat du Roi (1758) ; — avocat général ; — procureur syndic du district de Saint-Lô (1790); — député de la Manche à l'Assemblée législative, le 9e sur 12, le 10 septembre 1791 — il ne fut pas réélu à la Convention ; — juge au Tribunal civil de la Seine (1er frimaire an IV, 21 novembre 1793) ; — élu par ses collègues président de la 3e section lor thermidor an IV; — nommé substitut du commissaire du Directoire près ce même Tribunal (16 brumaire an V, novembre 1796) ; — confirmé par l'élection le 24 germinal an V (13 avril 1797); — et par le Directoire, le 19 fructidor .'i septembre 1797), il exerce ces fonctions jusqu'en 1800; — juge au Tribunal d'appel de la Seine; — devenu conseiller à la Cour (1811).
Arch. nat., RB5, 176.
LUÉRITIER DE BRUXELLES (Charles-Louis L'HÉRITIER ou), né le 15 juin 1746 à Paris, paroisse Saint-Germain l'Auxerrois ; mort le 17 août 1800 à Paris, VIIIe arron P.
Conseiller à la Cour des aides (10 mars 1765) rue Quincampoix; — membre de la Société des amis de la Constitution 1790; — commandant du bataillon de Saint-N'icolas-dcs -Champs, 3e division de la Garde-Nationale i!789); — associé de l'Académie des sciences, section de botanique (15 mai 1790); — juge au Tribunal du IIe arrond1 (10 décembre 1790] ; — membre du bureau de paix du Tribunal du IV0 arrond' (1793) ; — membre de l'Institut i 13 décembre 1795) (Académie des sciences : botanique] ; — juge au Tribunal d'appel (4 avril 1800] ; — assassiné à Paris, le 16 avril 1800.
Neveu du juge Jean-Baptiste-François Bavard fVoir notice suprà). Il était le beau-père de Dccan de Chatouville (Barthélémy-Benoit', notaire, de 1813 à 1834, maire du IIIe arrond1 de Paris, de 1837 à 1848, né à Paris, le 5 septembre 1788, mort à Paris, le 3 mai 1862.
LHEUREUX l'aîné (Didier L'HEUREUX ou), né à Fère-Champenoise
(Marne).
Procureur au Parlement (de juin 1777 au 14 octobre 1790), rue des Blancs- Manteaux; — avoué près les Tribunaux civils de Paris (T790) ; — juge suppléant au Tribunal du IVe arrond1, nommé par le Comité de salut public, le 14 nivôse an II (3 janvier 1794) ; — maintenu par la Convention le 14 nivôse an III (3 janvier 1795), lors de la réorganisation; — juge de paix à Fère-Champenoise (Marne), (16 brumaire an V); — sollicite un poste dans les conservations d'hypothèques.
Arch. nat., D, m, 257 ; — BB5, 167.
LIÈGE (Jacques-Louis), né à Paris 1745 ; mort à Paris, Xl« arrond1, le 11 mars 1811 ; fils d'un apothicaire; licencié ès-lois. Contrôleur des hôpitaux à Calvi, de 1769 à 1770; — y est dit « le Père du Soldat »; — auteur de divers mémoires sur la police (17 juillet 1789) ; — l'organisation municipale de Paris (4 août 1789); — sur les assignats (septembre 1790); — sur les monnaies (septembre 1790); dont toute une partie
a été acceptée; — homme de loi, 13, rue Neuve-Saint-Eustache, puis rue du Gros-Chenet ; — électeur de la section Molière et La Fontaine, en 1793 ; — membre de la Commune de Paris (1791); — officier municipal (1792) ; — président do l'Assemblée générale de la section; — juré au Tribunal criminel extraordinaire 17 août 1792 ; — directeur du jury au Tribunal criminel; — juge au Tribunal du VIe arrond1 (3 mars 1793) ; — juge au Tribunal criminel de Paris; — juge de paix de la section de Brulus, III0 arrond1 de Paris ; — employé au Contentieux de la police ; — maintenu par la Convention le 14 nivôse an III 3 janvier 1795); — sorti en novembre 179b; — élu juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (unique) le 28 germinal an V (17 avril 1797).
Arch. nat., D, m, 257 ; — BB5. 168-169, 183.
Ne pas le confondre avec Deliège Gabriel), juge au Tribunal révolutionnaire qui, impliqué dans le procès Fouquier-Tinville, fut acquitté.
LIENDÛN (Gilbert), né à Créchy (Allier) en 1759 ; mort à Paris, Ier arrond1, le 4 février 1826.
Fils d'un cultivateur, maire de Créchy.
Clerc de procureur 1779 ; — homme de loi, rue Beaubourg (1784); — admis au stage, 1785 — 16 juillet 1789 ; — coopère à la prise de la Bastille où il s'empare d'une des trois clefs ; — capitaine provisoire jusqu'à l'organisation de la garde nationale ; — secrétaire greffier du district Saint-Merry 9 septembre 1789 ; — commissaire de police de la section Saint-Merry (27 août 1790 ; — juge de paix de la section (1792) ; — électeur de la section de la Réunion ; — administrateur provisoire du département de Paris (octobre 1792 à janvier 1793 ; — juge au Tribunal du IIe arrond1 (19 février
1793) ; — substitut de l'accusateur public au Tribunal révolutionnaire (26 septembre 1793) ; — dans la nuit du 9 au 10 thermidor s'inscrit au Tribunal et à la Convention ; — reprend ses fonctions de juge au Tribunal du II» arrond', sur autorisation du Comité de salut public; — violemment attaqué par Perdry ; — juge au Tribunal de Chartres; — retraité en 1810.
Voir Arch. nat., BB5, 170. — D, ni, 257, 258.
Voir: Sigismond Lacroix : Le Département de Paris (pages 222, 226, 227 et 468).
LOPPÉ (Gabriel-Pierre), 48 ans en 1793, né à Paris.
Commis aux écritures et vérifications de la Ferme-Générale, rue des Bourdonnais ; — vérificateur de la Grande-Gabelle à la Ferme-Générale pendant 24 ans; — électeur de la section des Gardes-Françaises, en 1792; — juge suppléant au Tribunal du IIIe arrond' (29 mars 1793).
Arch. nat., D, m, 257.
LORINET (Bernard-Nicolas), 43 ans en 1793.
Electeur de la section du Panthéon ; — juge suppléant au Tribunal du IIIe arrondt (29 mars 1793); — arrêté au 9 thermidor; — destitué (30 juillet
1794) ; — remis en liberté, par arrêté du Comité de salut public (13 frimaire an III) — et réintégré à son poste (25 frimaire an III).
Arch. nat., D, ni, 258.
LORIOT (Jacques-Mathurin).
Homme de loi; — juge suppléant au Tribunal du IIe arrond» le 14 nivôse an III (3 janvier 1795) ; — juge suppléant au Tribunal civil (unique), nommé par le Directoire ; — installé (25 avril 1796) ; — non réélu, en germinal an Y (avril 1797).
LOUVEAU (Joseph-Pierre).
Procureur au Châtelet (1775), rue des Fossés St-Germain des Prés, n° 48;
— juge au Tribunal civil de la Seine (20 novembre 1795) ; — non réélu en germinal an V (avril 1797) ; — député de la Mayenne au Conseil des Cinq- Cents (avril 1797).
Voir Les Députés au Corps législatif, Conseil des Cinq-Cents, Conseil des Anciens, par Auguste Kuscinski, Paris, 1905, in-8°, p. 167.
Ne pas le confondre avec Louveaux de Lisle (François-Simon-Joseph), procureur au Châtelet; — notable adjoint pour le district St-Jacques l'Hôpital êrt 1789.
LUBIN fils (Jean- Jacques), né à Paris le 14 février 1765 ; exécuté à Paris le 11 thermidor an II (29 juillet 1794).
Artiste peintre ; — élève de l'académie de peinture, porte St-Honoré ; — membre de la Commune de Paris ; — juge au Tribunal du Ier arrondi (18 février 1793); — nommé par le Comité de salut public substitut de Payan, agent national de la Commune de Paris (10 germinal an II, 29 mars 1794), à la place de Real; — mis hors la loi avec Robespierre, Payan et autres et condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire le 10 thermidor an H (28 juillet 1794) — exécuté.
Fils de Jean-Baptiste Lubin, marchand boucher, 2, porte St-Honoré, 67 ans, électeur de la section des Champs-Elysées en 1793.
Arch. nat., D, ni, 258.
LUCHET (Jean-Noël), néfcà Paris en 1744 ; mort à Paris, VIe arrond1, le 21 messidor an IX (10 juillet 1801).
Greffier des huissiers au Châtelet; — huissier à verge au Châtelet, 1, Enclos du Temple ; — commissaire civil de la section du Temple ; — électeur, 1792;
— juge au Tribunal du V° arrond1 (22 février 1793) ; — huissier près le Tribunal civil de la Seine, rue St-Sébaslien.
Arch. nat., D, m, 257, 258.
MAGNON (Pierre-Marie), né en 1756.
Bourgeois ; — commissaire du district de Saint-Nicolas des Champs.
Secrétaire en chef au parquet de l'accusateur public près le Tribunal criminel de Paris ; — juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (21 floréal an IV) ; — non réélu en germinal an V (avril 1797) ; — juge titulaire, nommé par le Directoire le 19 fructidor an V (5 septembre 1797) ; — siège jus- 'qu'en 1800.
Arch. nat., BBS, 167, 168, 171, 188.
Le nom est parfois écrit Magon, et il y avait un Magon, conseiller au Parlement (deuxième chambre des enquêtes), rue de Savoie, qui avait été nommé le 7 mai 1784.
MAIRE-SAYARY (Antoine-Marie), 47 ans en 1793, né à Versailles,
mort à Vitteaux (Cùte-d'Or), le 25 décembre 1822.
Fils d'un médecin du chenil de Louis XV,
Avocat au Parlement de Paris ; — lieutenant de la commune de Vermanton Yonne ; — homme de loi à Paris, quai Pelletier, 48 ; — suppléant de la commune de Paris 1 780 ; — membre de la Commune provisoire mars 1790) pour le district de St-Jean en Grève ; — juge au Tribunal criminel extraordinaire 17 août 1792 ; — électeur de la section des Arcis en 1793 ; — administrateur provisoire du département de Paris août 1792 à janvier 1793); — juge au Tribunal du I0r arrond' 24 février 4793) ; — juge au Tribunal révolutionnaire 20 septembre 1793 ; — impliqué dans le procès de Fouquier- Tinville 8 germinal an III) ; — acquitté (17 floréal an II, 16 mai 1793; ; — s'installa en 1803 à Vitteaux et y mourut le 25 décembre 1822.
Voir Sigismond Lacroix: Le Département de Paris pages 221, 225, 227 et 469. — Campardon, Le Tribunal révolutionnaire, II, p. 491. — Beaune, Un jufji' de Marie- Antoinette.
MALBESTE DE CHAMPERTOIS (François MALLEBESTE ou), 55 ans
en 1793.
Chef du bataillon de St-Philippe du Roule 1790, rue Ville l'Évêque ; — 0° division de garde-nationale ; — commandant en chef de la section armée de Bonne Nouvelle 1792 ; — électeur de la dite section en 1793, rue St- Etienné ; — membre de la Commune révolutionnaire 10 août 1792 ; — juré au Tribunal criminel extraordinaire du 17 août 1792 ; — administrateur provisoire du département de Paris (21 août 1792 à janvier 1793) ; — président du Tribunal du VIe arrond' 16 février 1793 ; — juge suppléant au Tribunal révolutionnaire (13 mars 1793; ; — n'est pas maintenu par la Convention le 14 nivôse an III 3 janvier 1795), mais est nommé par le Directoire juge au Tribunal civil unique ^22 novembre 1795) ; — maintenu le 19 fructidor an V o septembre 1797) jusqu'en 1800 ; — vice-président du Tribunal criminel [99 décembre 1793 .
Aivh. nat., BB5, 167.
Voir Sigismond Lacroix: Le Département de Paris pages 219, 221, 225 et 469 .
MARCHAND (Guillaume-Simon).
Juge au Tribunal du Ier arrond' nommé par arrêté du Comité de salut public, 23 germinal an II 12 avrill794) ; — installé le 23 avril 1794; — mis en arrestation 10 thermidor an II, 30 juillet 1794 .
MAKCILLY (Laurent), né le 13 avril 1732 à Conllans (Marne) ; mort à Paris, XIIe arrond1, le 27 frimaire an XIV (18 décembre 1805). Avocat au Parlement 1776 , rue du Fouarre, n° 21 ; — ancien lieutenant du bailliage de l'ont-sur-Seine ; — juge suppléant au Tribunal du Ve arrondi 13 décembre J790 ; — juge titulaire par le refus de Le Peletier le 16 décembre, sorti en 1793; — juge au Tribunal civil unique 22 novembre 1795); — maintenu le 19 fructidor an V 5 septembre 1797 ; — siège jusqu'en 1800 ; — avocat à Paris, rue Julien-lc-Pauvre, jusqu'à son décès. Arch. nat., DB», 107.
MARGUERÉ jeune (Étienne-Anne).
Procureur au Châtelet, 1785, rue des Boucheries, n° 53, faubourg Saint- Germain; — avocat; — avoué près les Tribunaux civils de Paris (1790 à l'an III) ; — greffier du Tribunal du V* arrond1, nommé par la Convention (14 nivôse an III, 3 janvier 1795) ; — greffier en chef du Tribunal civil unique, par délibération du Tribunal (7 frimaire an IV, 22 novembre 1795); — maintenu en germinal an V et le 19 fructidor an V (17 avril et 5 septembre 1797) ; — réélu (15 frimaire an VI) jusqu'en 1800 ; — greffier au Tribunal de 1'° instance de la Seine (4 avril 1800) ; — révoqué (21 janvier 1808).
Arch. nat , BB5, 173, 175.
Son frère Margueré aîné (4, rue Pavée St-André des Arts) était greffier des criées, chargé de la partie des hypothèques.
MARTIN (Laurent-Dieudonné), né le 10 août 17o7.
Procureur du Roi au bailliage et siège présidial de Châlons-sur-Marne par provisions du 31 décembre 1777; — avocat du Roi pendant 7 ans ; — procureur du Roi au Grand bailliage ; — président du Tribunal du district de Châlons-sur- Marne (1790); — réélu (1792); — commissaire du gouvernement près le Tribunal du district ; — juge au Tribunal civil de la Seine, nommé par le Directoire (9 vendémiaire an VI), 30 septembre 1797 ; — siège jusque 1800 rue des Poulies, maison de Poitou) ; — président du Tribunal criminel de la Marne (1798) ; — juge au Tribunal civil de Vitry-le-François (18 brumaire an VIII, 9 novembre 1799).
Arch. nat., BB5, 167, 168.
Voir : Recueil de documents relatifs à la convocation des États généraux de 1789, par Armand Brette, t. III, p. 190.
MARTINEAU (Louis-Simon), né à Villeneuve-le-Roi (Yonne) le 28 octobre 1733 ; mort à Paris en 1810.
Avocat au Parlement de Paris (1760), rue des Blancs-Manteaux (cul de sac Pccquet) ; — député du Tiers-État de la ville de Paris aux États généraux, le 8° sur 20 (14 mai 1789), il fut secrétaire de l'Assemblée Constituante et intervint fréquemment dans les débats, notamment au sujet de la constitution civile du clergé dont il l'ut l'un des auteurs ; — juge au Tribunal civil de la Seine (22 novembre 1795) ; — nommé président de section par ses collègues (7 frimaire an IV); — il ne fut pas réélu juge aux élections d'avril 1797 (rue des Tournclles); — vice-président du Tribunal criminel de la Seine (27 avril 1799); — juge au Tribunal d'appel de Paris (4 avril 1800).
Il ne faut pas le confondre avec Martincau (Louis) qui fut député de la Vienne à l'Assemblée législative, à la Convention et au Conseil des Cinq- Cents, et appartint lui aussi à la magistrature, au Tribunal de Chàtellerault, sa ville natale, comme juge en 1790, commissaire du Directoire, puis procureur impérial jusqu'en 1815.
Son fils siégea dans les Chambres de la monarchie de juillet.
Certaines pièces l'indiquent également comme étant Edme-Pierre- Alexandre- Claude Martineau des Chesnez, lieutenant criminel au bailliage et siège présidial d'Auxerre (1780).
MAZERAT DE L'OR ou DE LORT (François- Simon MAZENET ou plutôt ), né à Nontron (Dordogne) en 1753 ; mort à Paris le 7 septembre 1806; fils d'un ancien magistrat de la Dordogne.
Avocat au Parlement de Guyenne à Bordeaux (1778) ; — avoué à Nontron ;
— commissaire du Roi près le Tribunal du district de Nontron 1790 à 1792 ;
— maire de Nontron (1792) ; — destitué comme suspect, incarcéré, remis en liberté au bout de huit mois: — s'établit à Paris; — juge au Tribunal révolutionnaire de Paris 8 nivôse an III, 28 décembre 1794) ; — juge au Tribunal central des directeurs du jury de Paris en vertu de la loi du G messidor an III; — juge suppléant au Tribunal civil de la Seine, titulaire en 1796 pluviôse an IV ; — non réélu en avril 1797 (germinal an V) ; — employé au bureau de liquidation des émigrés (1806.
Arch. Nat., BB», 167, 169, 172.
Il est sans doute parent de Louis-François Mazerat, né à Nontron le 22 septembre 1817, qui fut député de la Dordogne à l'Assemblée nationale de 1871 et mourut à Périgueux, le 2 mai 1881.
MENNESSIER (Jacques-Hilaire), né à Paris, paroisse Saint-Barthélémy, le 14 janvier 1745.
Avocat 1765 , rue de la Tixanderie, n° 91, au coin de celle du Coq ; — juge suppléant au Tribunal de Paris 26 décembre 1790 ; — impliqué dans l'affaire Babeuf et déporté (1797).
MERLIN dit MERLIN DE DOUAI (Philippe-Antoine), né à Arleux Nord) le 30 octobre 1745; mort à Paris, 104 rue Saint-Dominique, le 26 décembre 1838.
Avocat au Parlement de Flandre à Douai; — secrétaire du Roi (1782) ;
— député du Tiers-État de la gouvernance de Douai aux États généraux de 1789 ; — élu le 24 novembre 1790, juge, puis président du Tribunal de district du VIe arrond1 1791 où il ne siège pas; — président du Tribunal criminel du département du Nord juin 1791 à septembre 1792 ; — membre de la Convention élu le 1er par le département du Nord (4 septembre 1792 ;
— vote la mort du Roi et contre l'appel au peuple ; — se déclare au 31 mai pour la Montagne contre la Gironde ; — rapporteur du décret d'abolition de la féodalité, de la loi sur les successions, de la loi des suspects ; — président de la Convention 3 août 1794 ; — commissaire auprès des armées du Nonl el de l'Ouest ; — membre du Comité de salut public 1er septembre 1794, 3 février et 2 août 1795) ; — ministre de la justice (5 novembre 1795 ; — ministre de la Police générale (janvier 1796); — démissionnaire et de nouveau ministre de la Justice (3 avril 1796) ; — provoque le 18 fructidor an V (4 septembre 1797); — directeur (8 septembre 1797);
— président du Directoire (27 février 1798 et 26 mai 1799) ; — accusé d'avoir été la cause des malheurs de l'armée d'Egypte et des désastres de la seconde coalition il démissionne au coup d'État du 30 prairial an VII (18 juin 1799 ; — substitut du commissaire du gouvernement près le Tribunal de cassation 9 avril 1800) ; — commissaire du Gouvernement près le même Tribunal 30 décembre 1801), puis procureur général impérial près la Cour de cassation 28 floréal an XII ; — membre de l'Institut (Académie des sciences
morales el politiques) (10 décembre 1795); —membre de l'Académie Française (28 janvier 1803) ; — conseiller d'État bors section (18 février 1800) ; — destitué en 1814; — rappelé le 24 mars 1815 par Napoléon suivant décret daté de Lyon qui le nomme ministre d'État ; — membre de la Chambre des représentants élu par le Nord (10 mai 1815) ; — compris dans la liste de proscription du 24 juillet, veut se retirer en Amérique; mais jeté par la tempête aux Pays-Bas, obtient du Roi de ce pays la liberté de résider à Harlem ; — rentre en France en 1832 et reprend sa place à l'Institut; — membre du Conseil de discipline et d'enseignement de l'École de droit de Paris (25 mars 1804); — membre du Comité de consultation de la Légion d'honneur (18 décembre 1810) ; — membre de la Légion d'honneur (4 frimaire an XII); — commandeur (25 prairial an XII); — grand officier (30 juin 1811); — commandeur de l'ordre impérial de la Réunion (3 avril 1813) ; — chevalier de l'Empire (3 juin 1808); — comte (14 avril 1810).
Père du lieutenant général Antoine-François-Eugène (1778-1854), député du Nord en 1834, pair de France en 1839.
Principales publications : Opinion sur la nécessité de rendre le Tribunal de cassation sédentaire (1790, in-8°). — Philippe-Antoine Merlin au Conseil des Cinq-Cents (brochure justificative, 1799, in-8°). — Recueil et historique des questions de droit qui se présentent le plus fréquemment devant les Tribunaux (1803, 1810, 16 vol. in-4°; 4e édition, Paris, 1827, 1830, 8 vol. in-4°, et Bruxelles, 1827, 1830, 16 vol. in-8°). — Discours sur la mort de M. Vicllart {Moniteur, 20 mars 1809). — Discours à l'Académie Française en réponse au discours de réception de M. Népomucène Lcmercier, 5 septembre 1810, in-4°).
— Consultation sur la demande du sieur Cbancerel en cassation d'un arrêt de la Cour de Caen (Bruxelles, 1820, in-4°). — Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, édition revue et corrigée, 1807, 13 vol. in-4°; 5e édit., Paris, 1827-1830, 18 vol. in-4°, et Bruxelles, 1827-1830, 36 vol. in-8°. C'est une refonte complète de l'ancien répertoire de Cuyot. — Consultation pour le duc Charles de Brunswick contre le duc de Cambridge, 1834* in-4°. — Lettre à Dugué d'Assé sur le jugement des Chouans (Revue rétrospective, 2e série, I, p. 149). — Nombreux rapports et discours à l'Assemblée constituante et à la Convention. — Collaboration au Bulletin des jugements du Tribunal de cassation, à la Jurisprudence du xix6 siècle, à l'Encyclopédie moderne de Courtois.
Voir Éloge de Merlin, par M. le procureur général Dupin (discours de rentrée à la Cour de cassation, 4 novembre 1839). — Notice sur le comte Merlin par son fils (1818, in-8°). — Éloge historique de Merlin, par M. Mathieu (discours de rentrée à la conférence des avocats de Paris, 1839, in-8°j. — Étude sur Merlin, par M. Paulmier (Gazette des Tribunaux, 24 et 31 juillet 1839).
— Notice historique sur la vie et les travaux de M. le comte Merlin, lue par Mignet à l'Académie des sciences morales et politiques, 15 mai 1841. - Histoire du Conseil d'État, par M. Regnault, 1851, p. 449. —Philippe-Antoine Merlin, par Cuzan (1860, in-8°) et Faustin-Hélie. — Notice nécrologique, par M. West (Revue Fœlix, t. VI, p. 626).
MESSAGEOT (Laurent), 48 ans en 1793 ; mort en l'an III (1795).
Homme de loi, rue Meslay ; — homme de lettres ; — juge suppléant au Tribunal du Vc arrond1 (23 mars 1793) ; — accusateur public par intérim pour le Tribunal du II8 arrond* (30 janvier 1794).
MÉTIVIER (Pierre MÉTIVIEZ, MÉTIVIERS ou), 42 ans en 1793.
Employé dans les fabriques de gazes, 4, faubourg St-Martin ; — a défendu la maison de charité, bospiee des pauvres de la paroisse St-Laurent, le 13 juillet 1780; — membre du jury de jugement au Tribunal du 17 août 1792, de la création à la suppression — électeur de la section de Bondy en 1793 et secrétaire de la section; — membre du Conseil général de la Commune (1793) ;
— juge suppléant au Tribunal du V° arrond' ,3 avril 1793), à la place de Dillon, non acceptant; — juge titulaire à la place de Messageot décédé
10 mai 1793 ; — juré au Tribunal révolutionnaire le 22 tbermidor an II 9 août 1794 .
Arcb. nat., D, m, 257, 258.
.MICHAULT-LAXNOY (François-Joseph), né à Paris, paroisse Saint- Eustache, le 22 mars 1744.
Professeur de langues française, anglaise, italienne ; — auteur de plusieurs ouvrages; — homme de loi à Calais ; — prend les armes le 13 juillet 1789;
— commandait en second le J 4 la force armée du district des Matburins ; — juge de paix de Vaugirard (mars 1791) ; — électeur du canton dTssy 1792; ;
— obtient quelques voix pour le mandat de député (2 septembre 1791;, pour les fonctions d'administrateur du département le 17 octobre 1791; — président du Tribunal du V-» arrond' 16 février 1793 ; — non maintenu en 1795 ; — il signait « le vrai républicain Micbault » ; — président du Tribunal du Ve arrond' Arcli. nat. BB1 40) ; — juge suppléant au Tribunal civil de la Seine
unique le 19 fructidor an V 5 septembre 1797 ; — juge au Tribunal criminel de Paris.
Arch. nat., BB5, 167, 169, 172; — D, m, 257.
MICHAUX (Pierre-Louis), né à Paris, paroisse Saint-Nicolas du Chardonnet, le 24 août 1748; mort à Paris, VIIe arrond1, le 1er mai 1804 (11 floréal an XII). Fils de Charles-Louis, secrétaire du Roi, né en
Conseiller au Chàtelet 31 décembre 1771), rue Chapon, n° 3 ; — assesseur du juge de paix et commissaire de bienfaisance, division de la Réunion de la section Beaubourg (£790) ; — électeur de 1791 ; — juge suppléant au Tribunal du III0 arrond' ^25 février 1792 , refuse ; — juge au Tribunal civil de la Seine 24 germinal an V, 13 avril 1797; ; — destitué le [19 fructidor an V (5 septembre 1797).
Voir : Arch. nat., BB5, 168, 170.
Beau-frère de Jacques-Félix Hémar T756) dont il avait épousé la sœur, Geneviève -Agathe.
MICHELET (Claude-Pierre-Charles-Joseph).
Commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal du district de Châtillonsur-Seine Côte-d'Qr en 1791;— juge au Tribunal civil de la Seine, nommé par le Directoire le 19 fructidor an V a septembre 1797 .
Arch. nat., BB*, 167.
Arch. nat., V1, 503.
MILLER de Précarré (Alexandre-Théodore), 30 ans en 1790.
Substitut du Procureur général au Parlement (28 mars 1781), rue Saint- Antoine, n° 57, près le Petit Saint-Antoine; — juge-suppléant au Tribunal de Paris (3e arrondissement) le 17 décembre 1790; — juge en remplacement de Thouret (1791) ; — directeur du jury ; — non réélu en 1793.
MILLET (Jean-François), 38 ans en 1793.
Huissier-audiencicr près la Cour des Monnaies (décembre 1780), rue du Petit Saint-Antoine; — commissaire civil de sa section; — juré de jugement au Tribunal du 17 août ; — électeur de 1792 ; — greffier du Tribunal du IVe arrondissement (20 mars 1793).
MILLET DE GRAVELLE (Jean- Jacques-Joseph), né en 1733.
Avocat au Parlement (1774), rue Montmartre, n° 279, vis-à-vis Saint-Eustache ;
— premier conseiller assesseur criminel au siège souverain de la prévôté d'Ajaccio; — président du conseil supérieur de Corse; — assesseur du juge de paix de la section des Postes (1790); — juge-suppléant au Tribunal du Ior arrondissement (18 décembre 1790, 24 janvier 1791) ; — président du Tribunal du Ier arrond1 (juin 1791) ; — homme de loi, 279, rue Montmartre; — remplace comme juge Garran de Coulon (12 mars 1791) ; — électeur de la section du Contrat Social en 1793; — réélu Président du Tribunal du Ier arrondissement (12 février 1793); — installé, le 3 avril 1793 ; — destitué, le 30 juin 1794; — arrêté, puis remis en liberté le 16 par le Comité de salut public ;
— reprend ses fonctions après thermidor (3 août 1794) ; — juge au Tribunal du Ier arrondissement réorganisé le 14 nivôse an III (3 janvier 1795).
Arch. nat, D., m, 257.
MILLY (Louis-Lézin), né à Saint-Pierre (lie de la Martinique) le 13 février 1752 ou 1756 ; mort à Paris, 160, rue Saint-Avoye, le 24 août 1804 (6 fructidor an XII).
Avocat; — électeur de la section de la Bibliothèque; — chef de correspondance (1794) et chef de division au Ministère de la Justice; — administrateur de police; — notable de la Commune de Paris ; — juge au Tribunal civil de la Seine, nommé par le Directoire le 19 fructidor an V (5 septembre 1797) ; — démissionnaire avant installation.
Arch. nat., BBS, 168.
Il s'agit peut-être de Louis Lézin de Milly dont parle M. Sigismond Lacroix, dans les Actes de la Commune de Paris (Table, p. 591).
MINIER (Charles), né à Paris le 12 novembre 1748 ; mort à Paris le 7 mai 1831.
Avocat au Parlement de Paris (août 1768), cul de sac St-Dominique n° 8; — Procureur du Roi au bailliage du Palais (17 février 1775); — officier municipal (juillet 1789); — rédacteur du cahier du Tiers-État du district de la Sorbonne (1789) ; — membre de la Commune provisoire de Paris pour le district de la Sorbonne (25 juillet 1789) ; — administrateur du département de la Seine (1790); — juge au Tribunal provisoire des appels criminels (9 septembre 1790) ; — juge au Tribunal du IP> arrondissement élu le 2 dé-
cenibre 1700, installe- 25 janvier 1791 ; — substitut du Tribunal criminel du département de la Seine 16 février 1792;; — remplacé par Paré le 28 janvier 1793; — président du Tribunal civil de la Seine 12 avril 1797 ; —remplacé le 19 fructidor an V 5 septembre 1797 par Bexon; — juge au Tribunal de cassation nommé par le département de la Seine '20 mai 1799 ; — renommé par le Sénat (9 avril 1800, ; — maintenu 15 février 1815 ; —chevalier de la Légion d'honneur en 1804 ; — chevalier de l'Empire (mai 1808 .
Membre du Directoire du département de Paris, nommé par le Comité de législation de la Convention 27 germinal an III, 16 avril 1795 ; — n'accepte pas; — chef des bureaux de la liquidation de la dette des Émigrés (1713).
Voir Sigismond Lacroix : Le Déparlement de Paris et de la Seine pendant la Révqlulion 1191-1800 , pages 287, 288, 289, 303, 304, 470.
II. Sigismond Lacroix fait remarquer avec raison p. 287 ) qu'on a souvent, dans le Moniteur notamment, confondu Charles Minier avec Alexandre Minier, orfèvre, et qui fut lui aussi l'un des représentants de la Commune provisoire en 1789, de la Commune révolutionnaire du 10 août 1792 et de la Commune de 1793.
M1TOUFLET DE BEAUVAIS (Louis-Charles).
Avocat au Parlement 1780 . rue Serpente, n8 5; — officier municipal 1789 ;
— deuxième substitut du Procureur ou procureur adjoint de la Commune de Paris 178'» ; — non réélu 10 août 1790 : — remplacé par Duport-Dutertrc;
— commissaire du Roi au Tribunal du VIe arrond. janvier 1791 ; — suspendu par le décret du 14 août 1792; — remnlacé par Delahaye.
MONESTIER
Juge-suppléant au Tribunal civil de la Seine H pluviôse an IV, 1795;; — non réélu en germinal an V avril 1797 .
Il est peu probable qu'il s'agisse d'un des deux conventionnels de ce nom : Benoit-Jean-Baptiste Monestier du Puy-de-Dôme , puisqu'il devint, après la session, président du Tribunal criminel de son département ; Pierre-Laurent Monestier de la Lozère , puisqu'il devint commissaire du Directoire près l'Administration centrale de son département et le demeura jusqu'au 18 brumaire.
Arch. nat., BB\ 56.
MONNIER
Juge suppléant au Tribunal du V° arrond1 3 janvier 1795). Remplacé par Doillot fils le l0r mars 1795.
MONTANÉ (Jacques-Bernard-Marie-Jean).
Homme de loi à Toulouse ; — Président du Tribunal révolutionnaire à sa création 13 mars 1793 ; — élu 3e juge par la Convention, devint président par le refus des deux premiers élus; — exclu par Robespierre pour modérantisme et à la suite de querelles avec Fouquier-Tinville ; — remplacé 28 août 1793 , par Herman, président du Tribunal criminel du Pas-de-Calais; — il fut mis en arrestation et détenu jusqu'au 9 thermidor; — oublié dans sa prison volontairement par Fouquier-Tinville qui lui avait quelques obligations ; — acquitté définitivement (13 septembre 1794); —juge au Tribunal «lu II* arrond' 3 janvier 1795.
Les recueils biographiques sont mucls sur ce personnage, sauf celui de Jay Jouy, Arnault et Norvins qui lui consacre quelques lignes.
Son petit-fils, Marc-Hélène-Amédée Montané né à Grenade (Haute-Garonne) le 2 juin 1829, fut député de la Haute-Garonne de 1878 à 1885.
DE MONTILLET.
Commissaire du Roi près le Tribunal du lor arrond1 (janvier 1791). Voir Beuvain de Montillet.
MOREAU DE LA VIGERIE (Jacques), né à Paris le 21 septembre 1759; mort à Paris, 3, cul-de-sac Férou, le 21 mars 1832.
Conseiller au Châtelet (8 août 1780), rue de Condé ; — assesseur de robe longue près la maréchaussée de l'Ile de France; — maire de Garches, 1792 ; — Président du canton de Sèvres (1795) ; — membre du collège électoral de Seine-et-Oise ; — juge-suppléant au Tribunal civil de la Seine (28. germinal an V ; — exclu le 19 fructidor an V (5 septembre 1797) ; — juge titulaire au même Tribunal (16 juin 1808); — vice-président (9 janvier 1811 au 25 mars 1815) ; — de nouveau vice-président (7 juillet 1815) ; — conseiller à la Cour royale de Paris (18 septembre 1815) ; — démissionnaire pour refus de serment (28 août 1830).
Arcb nat. BB5, 171, 172, 174, 176, 177, 183.
Son gendre, Jules d'Haranguicr de Quincerot né en mars 1787, fut également juge au Tribunal civil de la Seine et vice-président, conseillera la Cour royale en 1821, président de Chambre en 1829 et démissionna également en 1830.
Voir A. -M. Casenavc : Élude sur les Tribunaux de Paris, page 552.
MOREL DE VINDÉ (Charles-Gilbert TERRAY, vicomte de ) , né à Paris le 20 janvier 1759 ; mort à Paris le 19 décembre 1842.
Conseiller au Parlement de Paris (22 décembre 1778*, 3° Chambre des Enquêtes, rue Bar du Bec, n° 9 ; — membre de la Société des Amis de la Constitution (1790) ;— élu juge au Tribunal du I" arrondissement (29 novembre 1790); -- préside ce Tribunal ; —juge au Tribunal provisoire des appels criminels (9 décembre 1790); — proposé pour précepteur du Dauphin (2 juillet 1791) et non agréé; — démissionnaire comme juge (1792), il se consacre à l'agriculture;— pair de France (17 avril 1815); — vote pour la mort dans le procès de Ney; — correspondant de l'Institut (Académie des sciences, 27 juin 1808); — membre du Conseil royal d'agriculture (1818) ; — membre de l'Académie des sciences (section d'économie rurale), le 13 décembre 1824, en remplacement de Thouin; — baron (31 août 1817); — vicomte (16 décembre 1819); — chevalier de la Légion d'honneur (6 décembre 181V.
Principales publications : Nombreuses publications sur l'agriculture. — Morale de l'enfance (1790). — Déclaration des droits de l'homme et du citoyen mise à la portée de tous (1790). — Les révolutions du globe (1797). — Primerose (1795). — Clément de Lautrec (1798). — Zélamirc (1801). — Essai sur les mœurs de la fin du xvm* siècle (1794), etc.
MOURICAULT (Thomas-Laurent), né à Paris le 19 août 1738, paroisse
Saint-Merry, fils d'un avocat au Parlement ; mort à Paris le il janvier 18:21 . VII- arrond*.
Avocaf.au Parlement (17 août 1763 , rue des Deux-Porte? Saint-Jean et rue Bar du Bec, n* 6, en 1789; — juge aux Tribunaux civils de Paris 12 décembre 1790 ; — avocat de la régie des aides et droits réunis (1791 ; — commissaire national près le Tribunal du III0 arrondissement '.) mars 1793 ; — Président du Tribunal révolutionnaire (2 janvier 1795 , refuse; — commissaire national près le Tribunal du IIIe arrondi le 14 nivôse an III (2 janvier 1795 : — commissaire du Directoire près le Tribunal civil de la Seine
unique décembre 179". : — réélu en avril 1797, et maintenu le 19 fructidor an V S septembre 1797 ; — commissaire du gouvernement près le Tribunal de cassation 20 février 1799 , à la place d'Abrial, en mission à Ffaplcs; — député de Paris au Conseil des Anciens 25 germinal an VII, 20 mai 1799 ; — député au Corps législatif an VIII , d'abord : — puis tribun 4 nivôse an VIII, 25 décembre 1799 ; — président du Tribunat an IX ; — secrétaire an XI et an XIII ; — fut chargé par le Tribunat de présenter au Corps législatif le tilre du Code civil : Des contrats ou obligations conventionnelles en général : — chevalier de l'Empire (26 avril 1808 ; — maître des Comptes 28 septembre 1807 ; — conseiller maître à la Cour des comptes
27 février 1815-1820 ; — chevalier de la Légion d'honneur 1808 .
Principales publications : Rapport sur le projet de loi relatif à l'organisation du Tribunal de cassation (an VIII, in-8°). — Discours dans la discussion relative à la déchéance des acquéreurs des biens nationaux (an IX, in-8°). — Rapport sur le projet de loi du Louage (Code civil an xn, in-8°). — Rapport concluant à l'adoption de la loi proposée pour la destruction du déparlement de la Roër, du ressort de la Cour de Trêves (an XIII, in-8°).
MOURRE (Joseph-Henri-Louiâ-Grégoire), né à Lorgnes (Var) le H mars 1762 ; mort à Paris, 6 rue Beautreillis, le 7 septembre 1832.
Membre de la congrégation de la doctrine chrétienne 1776 ; — professeur de rhétorique au collège de Nîmes 8 octobre 1783 ; — avocat au Parlement de Provence, à Aix 178 ; — secrétaire du Conseil du ministère de la Justice 13 avril 1791 à juillet 1792 ; — membre de ce conseil 1792 : — chef de la division civile mai 1792 ; — avoué au Tribunal de cassation ;25 avril 1793 :
— refuse le poste de ministre de la Justice 1794 : — juge-suppléant au Tribunal civil de la Seine, nommé par le Directoire (22 novembre 1795 ; — juge titulaire 22 décembre 1795 ; — installé le 14 janvier 1796; — réélu juge titulaire 16 avril 1797 ; — maintenu le 19 fructidor an V (5 septembre 1797);
— juge au Tribunal de cassation 6 septembre 1797 ; — installé 20 janvier - ; — juge au Tribunal d'appel de Paris 1800 ; — procureur général
près le Tribunal puis la Cour d'appel de Paris 26 avril 1800,; — président de chambre section civile , à la Cour de cassation 8 février 1811:: — procureur général près la Cour de cassation (15 février 1815), à la place de Merlin de Douai qui réoccupe son siège pendant les Cent Jours, en avril 1815, et le cède de nouveau à Mourre, le 12 juillet 1815, qui l'occupe jusqu'à sa retraite, le 17 août 1830.
Membre de la Légion d'honneur (1805); — officier .1814 ; — commandeur 28 avril 1821); — baron de l'Empire (9 septembre 1810).
Neveu de Joseph-Philippe Mourre, juge au Tribunal de cassation. Arch. nat. BBS, 167.
MOURRE jeune (Félix-Antoine), né à Lorgues(Var).
Instituteur public jusqu'en 1792 ; — secrétaire en chef de l'administration du district de Brignoles (Var) (1792) ; employé dans les bureaux du ministère de la Justice; — juge au Tribunal du IIIe arrond1 (30 juillet 1794) par arrêté du Comité de salut public, en remplacement de Leclcrc, destitué et arrêté.
Arch. nat. D. III, 2b7.
Frère du précédent.
MUGUET DE NANTHOU (Hyacinthe-François-Félix), né à Besançon le 21 septembre 1760 ; mort à Soing (Haute-Saône) le 6 mai
Avocat; — lieutenant général du bailliage de Gray (24 juillet 1782) ; — député du Tiers-État du bailliage d'Amont aux États généraux (12 avril 1789); — juge-suppléant (14 décembre 1790) ; — commandant de la garde nationale de Gray, en 1792; — arrêté en 1793; — puis en 1795, maire de Soing ; — conseiller général de la Haute-Saône, 1800.
Arch. nat., V, 508.
MUTEL (Jean-Hubert), né à Paris, paroisse Sainl-Roch, le 3 avril 1753, fils d'un avocat au Parlement ; mort le 25 juillet 1805.
Conseiller au Chàtelct (23 décembre 1778), rue Coquillière; — assesseur du juge de paix de la section de la Place Louis XIV; — juge au Tribunal du VIe arrondissement (10 décembre 1790); — électeur de 1791, rue des Vieux-Augustins, n° 17 ; — substitut du commissaire provisoire du Pouvoir exécutif (21 août 1792) ; — non réélu eh 1793 ; — procureur général syndic du département de Paris, nommé par le Comité de législation de la Convention (21 floréal an III, 10 mai 1795] ; —non acceptant; — juge au Tribunal civil unique (1er frimaire an IV, 22 novembre 1795); — président de la 2e section (1797); — maintenu le 19 fructidor an V (5 septembre 1797 ; — juge au Tribunal d'appel, 6 tloréal an VIII (26 avril 1800); — président du Tribunal criminel de Paris (1800-1805).
Voir Sigismond Lacroix : Le Déparlement de Paris et de la Seine pendant la Révolution {1791-1800), pages 294, 295, 296, 297, 298, 305, 374, 382 et 471. — 1 vol. in-8, chez Charavay.
NAU, sieur DE CHAMPLOUIS (Claude-Thomas), né à Paris le 1» février 1751) ; mort à Paris, 1 r. de la Sorbonne, le 10 novembre 1827.
Écuyer ; — conseiller au Chàtelct (8 août 1780), rue du Puits au Marais; — membre de l'Assemblée do Notables 'pour l'ordre de la noblesse (1788'; — membre du bureau de bienfaisance de la division du Théâtre-Français ; — juge au Tribunal civil de la Seine, élu le 27 germinal an V; — exclu le 19 fructidor, 5 septembre 1797.
Arch. nat., BB\ 177.
Marié à Elisabeth-Henriette de Lafortelle, il fut le père du baron Claude- Élisabelh de Nau de Champlouis, né à Paris le 24 septembre 1788, mort à
Paris le -24 révricr [850, qui épousa Amélie Féray, sœur du général, du député de 1S71 él de la comtesse de Salvandy; fut préfet des Vosges et du Bas- Rhin, du Pas-de-Calais, de la Côte-d'Or, conseiller d'État, député des Vosges, puis pair de France en 1839.
Voir A. -M. Cascnave : Étude sur les Tribunaux de Paris de t~S9 à 1800, p. odO.
NAULIN (Marc-Claude), 50 ans en 1793.
Homme de loi, rue du Foin Saint-Jacques; — juge au Tribunal criminel extraordinaire du 17 août 1792; — commissaire national près le Tribunal du Ve arrond' 11 mars 1793 en remplacement de Berchcr; — substitut de l'accusateur public près le Tribunal révolutionnaire (26 septembre 1793 ; — viceprésident du Tribunal révolutionnaire 10 juin 1794 ; — Traduit devant le Tribunal révolutionnaire 8 germinal an III, 24 mars 1795 et acquitté 17 floréal an III, 6 mai .
Voir Campardon : Tribunal révolutionnaire, tome II, p. 491.
OBLET (Pierre-Joseph), 30 ans, en l'an II, né à Hauteville (Aisne).
Clerc de procureur au Chàtelet; — Procureur au Cbàtelel; — avoué, rue Saint-Martin. 277: — va le 5 et le 6 octobre 1789 à Versailles; — et le 10 août 1792 aux Tuileries; — prend les armes le 31 mai, le 1er et le 2 juillet 1793; — nommé par le Comité de salut public juge au Tribunal civil du IIe arrond1 en remplacement de Perdry destitué ; — remplit par délégation les fondions de commissaire national provisoire près le Tribunal du IIe arrond1 (30 juin 1794 , en remplacement de Boulland, destitué, à qui il cède l'emploi le 8 août 1794.
Arcb. nat., D, m, 2o7.
OGÉ (Pierre-Marie), né à Lyon (Rhône) en 1755 ; mort à Paris, 503,
rue Buffault, le 13 avril 1804 (24 germinal an XII).
Procureur au Cbâtelet 1780 , rue Paillette; — juge suppléant' au Tribunal civil de la Seine 10 frimaire IV 1er décembre 1795 ; — entre en exercice le 10 pluviôse an IV, en remplacement de Lebrun, décédé; — titulaire 30 janvier 1790 10 pluviôse an IV); — réélu juge le 24 germinal an IV iT3 avril H'.i7 ; — maintenu le 19 fructidor an V 5 septembre 1797, ; — y siège jusque 1800 ; — juge au Tribunal d'appel de Paris 4 avril 1800 ; — mort en fonctions.
Voir : A. -M Casenavc : Élude sur les Tribunaux de Paris, p. 387.
Arcb. nat., BB8, 167.
OLLIVIER (Nicolas-Pierre-Melchior), mort le 3 septembre 1813.
Avocat au Havre ; — substitut du commissaire du gouvernement près le Tribunal civil de la Seine, le 10 novembre 1797 26 brumaire an V , en remplacement de Bertolio; — maintenu (4 avril 1800; ; — commissaire du gouvernement près le même Tribunal, 8 pluviôse an XI 28 janvier 1803) ; — procureur impérial à Paris, le 1er novembre 1805; — il fut nommé juge au Tribunal d'appel de Paris, le 10 brumaire an XIV :2 octobre 1805^ ; — devint conseiller en 1811 ; — et mourut en fondions.
Arcb. nat., BB\ 176.
Voir : A. -M. Cascnave : Élude sur les Tribunaux de Paris, p. 547. Tome II. 59
OUDART (Nicolas), né à Eclaron (Haute-Marne) en 1750.
Avocat au Parlement (1776), rue des Ballets, n° 41 ; — membre du Comité des recherches de la ville de Paris (21 octobre 1789) ; — maintenu le 22 octobre par un scrutin qui ne retient que six des douze commissaires précédemment nommés ; — démissionnaire le 18 octobre 1790; — membre de la Société des Amis de la Constitution (1790); — juge au Tribunal du IIIe arrond' (3 décembre 1790) ; — juge au Tribunal provisoire des appels criminels (septembre 1790) ; — électeur de 1791 ; — président du Tribunal criminel de Paris (28 janvier, 4 février 1793); — élu député de la Seine au Conseil des Cinq- Cents en avril 1798 ; — mais son élection fut annulée.
Voir Les députés au Corps législatif, Conseil des Cinq-Cents, Conseil des Anciens, par Auguste Kuscinski, p. 408.
.11 ne faut pas le confondre avec Flcurent-Jean-Baptistc Oudart, né dans la Marne, mort à Paris, le 23 septembre 1835, qui fut juge au Tribunal civil de la Seine en 1795, chef de division au Ministère de la Justice (1796), président du Tribunal criminel de la Seine (21*mars 1800), puis commissaire du gouvernement près ce même Tribunal (4 avril 1800), et enfin juge au Tribunal puis conseiller à la Cour) de cassation de 1800 à 1815.
PANNIER (Joseph-Augustin PANIER ou).
Commis -greffier civil, rue du Renard-Sainl-Sauveur (12 juillet 1794); — juge au Tribunal civil de la Seine, nommé par le Directoire le 19 fructitidor an V (5 septembre 1797) ; — démissionnaire avant l'installation.
PARÉ (Jules-François), né à Rieux (Marne) le 11 août 1755; mort à Paris le 29 juillet 1819.
Avocat au Parlement (1782), rue des Fossés-Saint-Germain, n° 19, cour du Commerce; —maître-clerc de Danton, avocat aux Conseils du Roi (1787) ; — président du district des Cordeliers (1792) ; — secrétaire du Conseil exécutif provisoire ( . août 1792) ; — l'un des directeurs du jury d'accusation près le Tribunal criminel extraordinaire (18 août 1792); — ministre de l'Intérieur (20 août 1793), en remplacement de Garât, jusqu'au 5 avril 1794, date de la suppression des ministères ; — mis en arrestation ; — y reste jusqu'au 9 thermidor; — président du Tribunal civil du 11° arrond1 le 14 nivôse an III (3 janvier 1795) ;— commissaire du Directoire près l'Administration centrale du département de la Seine (2 frimaire an IV, 23 novembre 1795); — démissionnaire, par ordre (7 prairial an IV, 26 mai 1796] ; — il avait été révoqué par un arrêté du Directoire, du 24 mai, comme suspect de complicité avec Babeuf; — administrateur des hôpitaux militaires.
Voir: Sigismond Lacroix: Le Département de Paris (p. 326,327,328, 330,331, 332, 333, 334, 335, 336, 344, 412, 427, 472).
PARE1N (Pierre -Mathieu), né au Mesnil-Aubry (Seine-et-Oise) le 13 décembre 1755 ; mort au Mesnil-Aubry le 24 mai 1831.
Commissaire national près le Tribunal du IV0 arrond* (8 mars 1793) ; — démissionnaire aussitôt; — remplacé par Castillon ; — général de brigade le 2 octobre 1793 (11 vendémiaire an II); — président de la Commission révolutionnaire (dite Parein-Félix) aux armées de l'Ouest.
Voir : Ch.-L. Chassin : La Vendée patriote.
PARIS (Nicolas-Joseph), 40>ns en 1793.
Greffier du Tribunal de paix de la section du Théâtre-Français ; — électeur de la section de Marseille ex-Théâtre-Français), en 1793 ; — juge suppléant au Tribunal du IVe arrond1 4 avril 1793 .
PATENOTRE, né à Fère-Champenoise (Marne).
Procureur au Parlement 1749 , Cloître Notre-Dame et, en 1789, rue de Tournon, n° 5; — juge au Tribunal du IIe arrond' 1704 .
La nomination n'est pas mentionnée, mais il siège à l'audience du Tribunal du Ile arrond'. le 2 tloréal an II 21 avril 1794 , avec Perdry, président, Crampon, Séminé cl Faure, juges Voir : tome Ier, p. 708).
Il y a du reste plusieurs exemples de nominations de ce genre : ainsi un
certain Rey siège comme juge au Tribunal du Ve arrond1 à l'audience du
17 mars 1794 comme « appelé » Voir p. 687 . Dans d'autres cas, ce sont des
« gradués ». tels que Mérine, Blocque, Lagarde et- Loyauté, que l'on voit
aux Tribunaux des IIe, Ve et VIe arrond** pages 023, 594, 541 et 538 .
PELLETIER
Avocat au Parlement 1700 , rue de Condé, près le Luxembourg; — juge au Tribunal civil de la Seine le 27 germinal an V 16 avril 1797; ; — exclu le 19 fructidor an V 5 septembre 1797 .
Il y avait aussi parmi les avocats du Parlement un Pelletier de Rilly 1756 , et un Pelletier de Vallières 1783 . Il y avait également un Pelletier, conseiller au Chàtelet 174 i .
PÉPIN (Jean-Marie), né à Paris
Conseiller du Roi greffier en chef des Eaux et Forêts au Parlement de Bretagne ; — Procureur au Parlement 1755 , rue Beaubourg, n° 73; — accusateur militaire près l'armée de l'Ouest (mai 1793) ; — adjoint au Comité militaire de la Convention nationale i juin 1793) ; — rédige avec Barnave tout un projet de Code militaire qui fut adopté le 3 pluviôse par la Convention ; — délégué pour l'organisation des Tribunaux militaires en Vendée, s'y montra philanthrope au plus fort de la tourmente ; — juge et commissaire dans les départements réunis Belgique ; — juge au Tribunal civil de la Seine, nommé par le Directoire le 19 fructidor an V ^5 septembre 1797 ; ; — fonde le « journal du 18 fructidor ou l'ami du Gouvernement »; — siège comme juge jusque 1800 ; — demeurait place des Victoires.
Voir Bercher.
PERCHER
Commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal du Ve arrond1. Arch. nat., BB5, 167, 174.
PERDRY (Charles-Louis PERDRIX ou), 36 ans en 1793.
Avocat aux Conseils du Roi 1783 , rue Hautefeuille n° 34, près celle des Poitevins; — homme de loi, rue Saint-IIonoré, cour des Jacobins; — avoué au Tribunal de cassation jusqu'en 1792; membre de la Société des Jacobins; — électeur de la section de la Butte-des-Moulins, en 1793 ; — l'un des directeurs
du Jury d'accusation près le Tribunal criminel extraordinaire (17 août 1792); — chef du bureau des ventes des Biens des émigrés à l'Administration du département (août 1792) ; — membre du Conseil du département de la justice du l01" septembre 1792 au 13 février 1793; — membre du Conseil général provisoire de la commune (30 novembre 1792 à janvier 1793) ; — commissaire nommé par le conseil exécutif provisoire pour informer sur l'assassinat de Léonard Bourdon (Arch. nat , D, m, 257); — président du Tribunal du IIe arrond' (13 février 1793); — destitué (30 juin 1794); — et incarcéré au collège du Plessis; — remis en liberté le 17 thermidor; — réintégré président (3 août 1794) ; — dénoncé comme ayant présidé la séance de l'assemblée générale du 12 août 1793 : le comité de législation le renomme cependant au même Tribunal ; — dénoncé de nouveau comme terroriste, un arrêté de la section de la Butte-des-Moulins décide qu'il sera mis en état d'arrestation ; — il obtient un sauf-conduit pour continuer ses fonctions jusque ce que le Comité de sûreté générale ait statué (15 fructidor an III); — écrit au Comité de salut public pour demander l'expulsion du Tribunal de Sellier et de Liendon (Arch. nat., D, m, 258); — renouvelle sa lettre le 23 fructidor (Arch. nat., D, ni, 257) ; — le Comité de Salut public accepte sa démission le 3 thermidor an III (Arch. nat.,D, ni, 258); — juge au Tribunal du IIe arrond* réorganisé le 14 nivôse an III (3 janvier 1795); — mais il donne sa démission aussitôt (3 décembre 1795) ; — membre de l'Administration municipale du Ior arrond1 (15 juillet 1798); — révoqué par le Directoire; — commissaire du Pouvoir exécutif près la municipalité du VIe arrond1 (ou procureur syndic) (de 1798 au 20 décembre 1799) ; — membre de l'Administration centrale du déparlement de la Seine, nommé par le 1er Consul (29 décembre 1799) jusqu'à la suppression de ce corps et la création des préfectures (14 mars 1800) ; — conseiller de préfecture de la Seine (9 mars 1800).
Voir : Sigismond Lacroix : Le Département de Paris et de la Seine, (pages 429, 430, 431, 432 et 472).
PÉRON (Martin-Adrien), né le 25 janvier 1754, à l'Union La Bretèche.
Reçu greffier civil au Chàtelet (1782); — commis-greffier au Tribunal du II0 arrond* lors de son établissement; — greffier du Tribunal du IVe arrond1, nommé en remplacement de Féval, le 1er octobre 1792 ; — sort le 1er avril 1793 ;
— commis-greffier au même Tribunal (avril 1793) ; — greffier du Tribunal du IIIe arrond1 (3 août 1794), en remplacement de Faye, arrêté le 9 thermidor ; — nommé par le Comité de salut public greffier du Tribunal du IIIe arrond1 (16 thermidor an II); — commissaire civil de sa section pendant 6 mois;
— membre et secrétaire du Comité de discipline militaire pendant un an; — lieutenant puis capitaine de la 27e compagnie; — maintenu greffier du Tribunal du II» arrond1, par la Convention le 14 nivôse an III (3 janvier 1795); — commis-greffier au Tribunal civil de la Seine (unique) (décembre 1795) ; — réélu en germinal an V (avril 1797) ; — maintenu le 19 fructidor an V (5 septembre 1797 à 1800) (à la 3« section); — (juin 1812) demande à être nommé greffier en chef en remplacement de Souchet, démissionnaire.
Arch. nat , BB», 173, 179; — D, m, 257.
PETION DE VILLENEUVE (Jérôme), né à Chartres le 3 janvier 1750 ; suicidé près Saint-Émilion (Gironde) le 20 juin 1794.
Avocat au bailliage de Chartres ; — député du Tiers-État de ce bailliage aux États généraux 20 mars 1789 ; — il joua un rôle prépondérant à l'Assemblée nationale et tint tête à Mirabeau ; — c'est lui qui fut chargé, avec Barnave et La Tour-Maubourg. de ramener à Paris le Roi et sa famille arrêtés à Varennes ; — à la clôture de l'Assemblée constituante, il lut, ainsi que Robespierre, l'objet des ovations populaires.
Élu, le 7 décembre 1790, juge aux Tribunaux civils de Paris ; — il opta pour celui de Chartres qui l'avait élu également; — mais, dès le 15 juin 1791, il était élu président du Tribunal criminel de Paris; — il n'accepta pas; — mais, le 14 novembre 1791, il était élu maire de Paris, à la place de Bailly, par 6,708 voix sur 10,632 volants; — et participa aux journées du 20 juin 1792 et du 10 août; — suspendu par le Département, le 7 juillet, et par le Roi, le 12 juillet; — il fut réintégré par l'Assemblée législative ; — puis démissionna, les 9 et 10 septembre ; — réélu maire le 5, puis le 10 octobre 1792; — il maintint son relus, le 17 octobre, et fut remplacé.
Député, d'Eure-et-Loir à la Convention, le 5 septembre 1792 ; — il fut, le 20 septembre, premier président de celte Assemblée ; — au procès de Louis XVI, il vota pour la mort, mais avec sursis; — Pétion se rapprocha des Girondins; — fut proscrit avec eux, au 31 mai 1793; — se réfugia dans le Calvados, avec Buzot et Barbaroux ; — puis après la défaite des troupes fédéralistes, gagna le Finistère, où il s'embarqua pour Bordeaux ; — puis chercha un asile chez la famille de Guadet, à Saint-Ëmilion ; — pris de peur, lors de l'arrestation de Salle et de Guadet, il s'enfuit la nuit avec Barbaroux; — aperçus, ils se tirèrent un coup de pistolet et leurs cadavres furent retrouvés dans les champs, à demi dévorés par les loups.
Principales publications : Discours et écrits politiques (4 vol., in-8°, 1793;.
PETIT D'AUTERIVÈ, D'AUTRIVE ou D'HAUTERIVE (Pierre), 40 ans en 1793, né aux Riceys (Aube).
Procureur au Parlement 1781, rue Quincampoix, 59, et en 1789, rue Saint-Merry, n" 7 ; — employé au Comité de législation de l'Assemblée législative et de la Convention ; — assesseur de juge de paix; — juge suppléant au Tribunal du V° arrond1 8 avril 1793; ; — siège (3 mai 1793) à la place de Bruslé ; — substitut de l'accusateur public près le Tribunal révolutionnaire, 9 août 17'j4 22 thermidor an II ; — juge au Tribunal révolutionnaire (3 août 1793 ; — juge au Tribunal criminel de Paris 26 septembre 1793); — commissaire national près le Tribunal du Ier arrond1 v3 janvier 1795), en remplacement de Naulin.
Il était certainement parent, père ou oncle peut-être, de François-Amable Petit Bautrive [sic , né à Paris, le 18 septembre 1785, qui fut, sous la Monarchie de Juillet, colonel du 59e de ligne, maréchal-de-camp, 22 janvier 1843, et mourut le 19 août 1855.
Voir : Arch. nat., D, ni, 257; — BB5. 176.
PHILIPPON ou PHELIPPON.
Procureur au Châtelel 1770), rue de Fourcy, près celle Saint-Antoine et, en 1789, rue de Jouy, n° 12 ; — juge de paix de la section de l'Arsenal (1791 ; — juge suppléant au Tribunal civil de la Seine (18 avril 1799).
PINARD (Clément-Pierre-Bernard), 3°2 ans en 1793.
Juge de paix de la section Poissonnière (1792) ; — électeur de la dite section (54, faubourg Saint-Denis) en 1793 ; — fjuge suppléant au Tribunal du IV0 arrond1 (4 avril 1793).,
PINOT-COCHERIE (Pierre-François).
Procureur au Parlement de Paris pendant 12 ans; — juge au Tribunal civil de la Seine, 20 novembre 1795 (1er frimaire an IV) ; — non réélu, en germinal an V (avril 1797); — nommé de nouveau par le Directoire le 19 fructidor an V (5 septembre 1797) ; — siège jusqu'en 1799; — secrétaire du Parquet du Tribunal criminel de Paris pendant 3 ans; — juge suppléant à la Cour criminelle, G décembre J794 (16 frimaire an III) ; — juge au Tribunal de lro instance de la Seine, 4 avril 1800 (14 germinal an VIII) ; — substitut près le Tribunal criminel, 19 mars 1801 (28 ventôse an IX) ; —juge à la Cour criminelle (31 janvier 1806) ; —conseiller à la Cour d'appel de Paris (10 décembre 1810); — confirmé (18 octobre 1815) ; — remplacé (25 février 1817).
Arch. nat., BB*, 167, 172.
POLVEREL (Etienne).
Avocat au Parlement; — élu député vers le roi par les États généraux de Navarre ; — homme de loi ; — accusateur public près le Tribunal du 1er arrond1 ; — suspendu de ses fonctions par l'Assemblée constituante (Arch. nat., XXIX, 2); — admis le 30 juillet 1791 à se justifier; — rétabli dans ses fonctions {Ibidem., 30, 32, et Gazette annuelle des Tribunaux, t. II, 757).
Voir Recueil de documents relatifs à la convocation des États généraux de 1789, par A. Brette, t. II, p. 524.
PONS DE VERDUN (Robert-Antoine-Philippe-Laurent), né à Verdun
le 17 février 1759 ; mort à Paris le 7 mai 1844.
Avocat à Verdun (1780) ; — avocat au Parlement de Paris (1780), rue d'Hautefeuillc, n° 10, au coin de celle Serpente; — procureur (1786); — élu juge suppléant des Tribunaux civils de Paris [9 décembre 1790) ; — affecté au Tribunal du Ie'" arrond1 ; — électeur de 1791 ; — élu suppléant de Marquis au Tribunal de cassation pour le département de la Meuse (9 mai 1791); — accusateur public près le Tribunal criminel extraordinaire de Paris (17 août 1792); — député à la Convention pour le département de la Meuse (7 septembre 1792) ; — vote la mort du Roi et se prononce contre l'appel au peuple; — électeur de la section de Marseille, en 1793 (10, rue d'Hautefeuille) ; — secrétaire de la Convention (19 septembre 1793); — fait décréter (17 septembre 1794) qu'aucune femme enceinte, prévenue d'un crime capital, ne pouvait être mise en jugement; — fait annuler, le 18 janvier 1795, un jugement de la Commission militaire de Nantes, qui condamnait à mort M"10 de Bonchamp, veuve du général vendéen de ce nom.
Après les événements de vendémiaire an III, il est élu secrétaire de la commission des Cinq; —membre actif du Comité de législation; — député du Nord et du Puy-de-Dôme au Conseil des Cinq-Cents (15 octobre 1795 ; — secrétaire du Conseil des Cinq-Cents; — réélu en 1798; — il est porté, le 22 mars 1799, à la présidence du Conseil des Cinq-Cents; — substitut du commissaire près le Tribunal d'appel de la Seine (3 avril 1800); — substitut
du commissaire du gouvernement près le Tribunal de cassation, 6 février 1801 (17 pluviôse an IX); — devient avocat général (19 mars 1810); — retraité [28 février 1815) ; — proscrit comme régicide à la Restauration, se retire en Belgique 2 janvier 1816); — autorisé à revenir en France, par l'ordonnance du 25 septembre 1819; — mais réclame en vain sa pension de retraite; — chevalier de la Légion d'honneur (14 juin 1804).
Principales publications : Contes et poésies (1778-1801). — Filleul et parrain (1836, in-8°). — Fragments d'un poème inédit Vulcain (lus à la Société du Portique républicain . — Mes loisirs et poésies diverses (1778, in-12, 3e édit., 1807, in-8°). — Opinion sur le procès du Roi (1792, in-8u). — Portrait du général Souvarow (1795, in-8°). — Bibliothèque des livres singuliers en droit in>éré dans les Questions illustrées de Dufour, 1813, in-12). — Contes en vers insérés dans les journaux belges. — Rapports à la Convention et aux Cinq-Cents.
PORCHER
Avocat au Parlement (1767), rue Vieillc-du-Temple, n° 105 ; — juge suppléant au Tribunal du VIe arrond' (3 janvier 1795). Arch. nat., D, m, 258.
PULLEU (Pierre-François).
Avocat au Parlement (1757 ), rue de la Tixeranderie, n° 17; — juge au Tribunal du district de Chaumont; — désigné par ce Tribunal pour faire partie comme juge d'un des six Tribunaux criminels provisoires de Paris; — préside le 2d Tribunal provisoire; — juge suppléant au Tribunal du V« arrond1 (8 mars 1792 : — sorti en 1793 ; — électeur (1796); — nommé par la Constitution juge au Tribunal du IIIe arrond1, 3 janvier 1795 (14 nivôse an III).
QUESNAY DE SAINT- GERMAIN (Robert- François-Joseph), né le 23 janvier 1751 à Valenciennes (Nord) ; mort le 8 avril 1805 à Bassanges Maine-et-Loire). Petit-fils de l'économiste Quesnay.
Secrétaire de Turgot ; — conseiller à la Cour des Aides i 10 avril 1776), (l,e chambre , rue Saint-Julien-le-Pauvre, n° 11 ; — juge-suppléant (19 décembre 1790 ; — juge au Tribunal de Saumur (4 janvier 1791 , opte pour ce dernier siège; — député de Maine-et-Loire à la Législative (10 septembre 1791; ; — président du Tribunal de Saumur floréal an VIII .
Principales publications : Projet d'instructions et pouvoirs généraux et spéciaux à donner aux députés des États généraux.
RAOUL (Jean-Méric), né à Saint-Pol de Léon (Finistère) le 17 août 1766 ; mort à Paris le 3 février 1850.
Avocat au Parlement de Bretagne ! 1788 ; — juge au Tribunal du district de Morlaix; — Président du Tribunal criminel du Finistère; — accusateur militaire près l'armée des côtes de Brest; — membre du Tribunal de Seine-et- Oise ; — juge au Tribunal civil de la Seine, nommé par le Directoire (9 vendémiaire an VI, 30 septembre 1797 ; — juge au Tribunal de cassation lT'.t.s ; »— cesse ses fonctions (9 avril 1800) ; — avoué au Tribunal de cassation 14 juin 1800 ; — avocat au Conseil d'Etat 8 juillet 1806 ; —
avocat au Conseil du Roi à la Cour de cassation (10 septembre 1817 à 7 juillet 1829) ; — chef de division à la grande chancellerie de la Légion d'honneur (1804) ; — chevalier de la Légion d'honneur (27 décembre 1814) ; — officier (26 avril 1816); — chevalier honoraire de S1 Jean de Jérusalem (4 août 1815). Arch. nat., BB3, 169.
RAVAUT (Jean-Louis-Nicolas RAVAULT ou), né à Braisne (Aisne),
le 22 janvier 1745.
Avocat; — procureur au Parlement (1770), rue Sainte-Avoye, n° 75, près celle Geoffroy-Langevin ; — membre de la Société des Amis de la Constitution (1790); — électeur de la section de Beaubourg (1790-1791); — greffier du Tribunal du Ier arrondissement (1791); — on pense à lui pour présider le Tribunal révolutionnaire en l'an III.
Arch. nat., D, m, 267 et V1, 493.
Peut-être parent de Jaeques-André-Magloire Ravault, 31 ans, rue Neuve- Saint-Roch, 34, électeur de la section de la Butte-des-Moulins en 1793, plus tard commissaire de police, né à Moret (Seine-et-Marne) en 1763, mort à Paris, IIe arrond., le 10 janvier 1829.
RECOLÈNE (Annet), né à Geyrac (Puy-de-Dôme) en 1730 ; mort à Paris, XIe arrond', le 2 juin 1796 (14 prairial an IV). Avocat au Parlement (1753), rue du Plàtre-Saint-Jacques; — juge au Tribunal provisoire des appels criminels (9 septembre 1790); — élu juge le 2 décembre 1790) et classé au Tribunal du VIe arrond1 ; — sorti en 1793 ; — président du Tribunal du VIe arrond* le 14 nivôse an III (3 janvier 1795). — juge au Tribunal civil de la Seine unique (22 novembre 1795) ; — mort en fonctions.
REGNAULT
Juge-suppléant au Tribunal du IVe arrond., le 17 septembre 1794 (demeurant à Belleville, rue de la Réunion).
Est-ce le même que Regnaud, procureur au Parlement en 1766, successeur de son père, rue et île Saint-Louis?
Ou que Regnault (Nicolas-François), 55 ans, peintre en miniature, qui fut administrateur du département de Paris, du 6 janvier 1793 à sa suppression en décembre 1793, et membre de la Commune pour la section de la Réunion en 1793?
Ou que Regnault (Jean-Marie), inspecteur, rue Coquillière, 48 ans, électeur de la section de la Halle au Bled en 1793?
REYiNAUD.
Accusateur public près le Tribunal criminel de la Gironde ; — juge au Tribunal civil de la Seine, par le Directoire (5 septembre 1797). Arch. nat , BB5, 167.-
RICHARDON (Jean-Louis), né à Paris en 1764; mort à Paris, VIIIe arrond1, le o octobre 1801 (12 vendémiaire an X).
Clerc de procureur (12 mai 1782 à décembre 1789); — un des premiers inscrits sur les registres de Ja garde nationale parisienne du district de Saint-
Germain-l'Auxerrois ; — secrétaire de l'Assemblée du district Saint-Gervais (1789-1791); — membre du Comité civil de celte section; — membre de la Commune révolutionnaire du 10 août 1792 pour la section de la Maison-Commune; — avoué près les Tribunaux de Paris ; —juge-suppléant au Tribunal du II« arroml. 26 avril 1793 , en remplacement de Beurlier, démissionnaire. Arch. nat. D. m, 257.
RICORD (Jean-François), né à Grasse (Var, puis Alpes-Maritimes) le 22 septembre 1759 ; mort à Paris le 21 février 1818.
Avocat au Parlement de Provence ; — notaire royal à Crasse (17 novembre : — maire de Grasse 1790 .
Député du Var à la Convention, le troisième sur huit 5 septembre 1792 ; — siège à la Montagne ; — vote pour la mort du Roi ; — représentant en mission dans le Midi, notamment à Toulon où il punit les habitants après la reprise de la ville, et à Tannée d'Italie, avec Albitte et Saliceti, où il fait arrêter Bonaparte; — décrété d'arrestation en prairial an III, puis amnistié le 4 brumaire;— juge au Tribunal civil de la Seine 22 novembre 1795 .
Impliqué dans le procès Babeuf comme complice de la conjuration et traduit devant la Haute-Cour de Vendôme ; — il est acquitté ; — éloigné de Paris, par ordre des Consuls, après l'attentat de nivôse, il refuse d'obtempérer, est arrêté le 28 brumaire, puis relaxé ; — emprisonné de nouveau à la Force v23 juillet 1806 , il est mis en liberté peu de temps après, mais placé en résidence obligatoire à Saint-Benoit-sur-Loire Loiret) jusqu'en 1814.
Lieutenant extraordinaire de police à Bayonne, pendant les Cent Jours, il fut proscrit en 1816 comme régicide, et se retira en Belgique, d'où il revint peu de temps après pour mourir.
Cousin d'Alexandre 1767-1828 , procureur général-syndic du déparlement des Bouches-du-Rhône en 1792, et d'Honoré (1756-1838 représentant du Var en 1813.
RIGAULT
Avocat au Parlement ( 1782), rue Dauphine, n° 116; — accusateur-
public près le Tribunal criminel de Paris ( septembre 1797 ; — commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal civil de la Seine, le 17 avril 1799 (28 germinal an VII ; — juge au Tribunal criminel 4 avril 1800 .
Arch. nat. BB5, 167.
RIVIÈRE (Antoine), né en 4731.
Avocat au Parlement 1735), rue Saint-Jacques, n° 235, vis-à-vis Saint-Yves; — juge suppléant au Tribunal du Ve arrond. (22 décembre 1790).
RORIN (Léonard), né à Angoulême le 23 juin 1743 ; mort à Paron
(Yonne) le 0 juillet 1802.
Avocat au Parlement 1770 , rue Beaubourg, n° 8 ; — représentant de la commune de Paris (1789-1791); — membre de la Société des Amis de la Conslilulion (1790); — juge de paix de la section de Beaubourg 1790 ; — juge-suppléanl au Tribunal du VIe arrond1 15 décembre 1790 ; — commissaire civil du Roi dans le Lot décembre 1790 ; — commissaire du Roi dans le (lard et l'Ardèche 1791 ; — électeur de 1791 ; — député de Paris à la Lé-
gislative (23 septembre 1791), le 20° sur 24; — reprend ses fonctions de juge en septembre 1792; — incarcéré deux fois en 1793 et 1794 ; — commissaire du gouvernement près le Tribunal de lr0 instance de la Seine (26 germinal an VIII, 16 avril 1800) ; — membre du Tribunal (14 pluviôse an X, 3 lévrier 1802).
ROEDERER (Pierre-Louis), né à Metz (Moselle) le 15 février 175-4; mort au château de Bois-Roussel (Orne) le 17 décembre 1835.
Conseiller au Parlement de Metz (1780).
Député du Tiers-État de la ville de Metz aux États généraux 26 octobre 1789, à une élection complémentaire; — il prit une part importante aux travaux de l'Assemblée constituante, fit partie du Comité de Constitution et de celui des Impôts. — Il contribua beaucoup dans ce dernier à la nouvelle organisation des impôts ainsi qu'à l'émission des assignats. — Jugesuppléant aux Tribunaux civils de Paris, le 18 décembre 1790, et placé au Tribunal du IVe arrond1, le 31 décembre, avec Treilbard ; — il donna sa démission l'année suivante, ayant été élu, le 10 novembre 1791, procureur général-syndic du département de Paris; — son rôle modéré en cette qualité, au 20 juin et au 10 août 1792, bien connu lui valut de ne pas être élu à la Convention et l'obligea à renoncer, le 21 août, à ses fonctions de procureur général-syndic. — Il collabora alors au Journal de Paris, puis, après la cbute des Girondins, se cacha jusqu'au 9 thermidor. — Professeur d'économie politique aux Écoles centrales en 1795 et rentré dans la presse militante, il fonda en août 1796 un journal hebdomadaire, que le 18 fructidor supprima. — Membre de la 2e classe de l'Institut (Sciences morales et politiques) le 14 décembre 1793, passa, lors de la réorganisation de l'Institut, le 23 janvier 1803, à la classe de Langue et Littérature, qui succédait à l'Académie Française. Après le 18 brumaire auquel il coopéra, il fut nommé sénateur, mais préféra la place de Conseiller d'État (2b décembre 1799, 4 nivôse an VIII). — Ministre plénipotentiaire en Suisse (3 janvier 1800), puis en Hollande, Rœderer ne fit qu'y passer et dès mars 1802, il devint directeur de l'Instruction publique et des théâtres.
Sénateur, le 14 septembre 1802 (27 fructidor an X) ; — il devint, en 1806, ministre des finances du Roi de Naples, Joseph Ronaparte, le suivit en Espagne;— puis fut nommé le 23 septembre 1810 administrateur du grand-duché de Rerg. — A son retour en France en 1813, Napoléon le fit préfet de l'Aube, le 24 février 1814 ; — mais il en fut chassé par l'invasion. — Pair de France, le 2 juin 1815, pendant les Cent Jours, il fut, à la seconde Restauration, exclu de l'Académie Française, 25 mars 1816 et de tous ses emplois. — Après la Révolution de juillet 1830, il rentra à l'Institut, comme membre de l'Académie des Sciences morales et politiques, le 26 octobre 1832, et à la chambre des Pairs, le 1 1 octobre 1832, où il siégea jusqu'à sa mort.
Membre de la Légion d'honneur (2 octobre 1803, 9 vendémiaire an XII , commandeur (14 juin 1804), grand officier (6 décembre 1807). Comte de l'Empire (2 février 1809).
Voir Sigismond Lacroix : Le Département [de Paris (p. 17, 18, 35 à 38, 45, 46, 47, 49 et 50, 79, 144, 213, 417, 418, 433 et 475).
Principales publications : La députation aux États généraux (1788). — Mémoire sur l'administration du déparlement de Paris (1792). — Louis XII (1820 .
— François Ier (1825). — Chronique des cinquante jours, du 20 juin au 10 août 1 7 *. > 2 1833). — Mémoire pour servir à l'histoire de la société polie en France (1835). — Considérations politiques (1827-1830). — Lettre aux constitutionnels (1835). —Éloge de Pilatredu Rozier (14 juillet 1786). —En quoi consiste la prospérité d'un pays et quelles sont en général les causes qui peuvent y contribuer le plus efficacement (1787, in-8°). — Observations sur les adhésions de trois évècliés de Lorraine relativement au reculement des barrières des traités (1787, in-8°). — Réflexions sur le rapport fait à l'Assemblée provinciale de Metz au sujet du reculement (1788, in-8°). De la députation aux États généraux (1788, in-8°). — Rapport à l'Assemblée constituante. — Lettre de Garât au sujet de l'article « Assemblée [constituante », inséré dans le Journal de Paris, 1791. — Discours a la Société des Amis de la Constitution de Metz (1791, in-8°). — Système général des finances de France adopté par l'Assemblée constituante, exposé, mis en ordre et discuté (1791, in-8°). — Du Gouvernement (1795, in-8°). — Des fugitifs français et des émigrés (1795. in-8° . — Des institutions françaises convenables à une République qui permet tous les cultes et n'en adopte aucun (1796, in-8°). — Journal d'économie politique 1796, 5 vol. in-8°). — De l'usage à faire de l'autorité publique dans les circonstances présentes (1799, in-8°). — Lettre à Adrien Lezay sur Chénier
I7'.i7, in-8°). — Des sociétés particulières telles que clubs et réunions (1799, in-85). — De la philosophie moderne; de la part qu'elle a eue dans la Révolution française, et examen de la brochure publiée par Rivarol sur la philosophie moderne (1799, in-8°). — Recueil des lois et règlements, rapports, mémoires et tableaux concernant les divisions territoriales de la République (1800, in-8°). — Opuscules mêlés de littérature et de philosophie (1800, in-8°). — Deuxième volume publié sous le titre seul d'Opuscules (1802, in-8°). — Troisième volume sous le même titre (1804, in-8J). — La première et la deuxième année du Consulat de Bonaparte (1802). — Lettres sur le poème de la Pitié de l'abbé Delille par Carion de Nisas, et observations pour répondre à ces lettres (1803, in-8°). — Petits écrits concernant de grands écrivains du xix« siècle (1803, in-8° . — Pichegru et Moreau (1803, in-12). — Des modes accidentels de nos perceptions (1815, in-8 ). — De l'intérêt des comités de la Convention nationale et de la nation dans l'affaire des députés de Paris (1795, in-8°). — De la propriété considérée dans ses rapports avec les droits politiques 1819, in-8°). — Le marguillier de Saint-Eustache (comédie en 3 actes, et en prose, 1819, in-8°). — Mémoire pour servir à une nouvelle histoire de Louis XII (1819, in-8°, 2e édit, 1825, 2 vol. in-8°i. — Édition du traité des délits et des peines de Beccaria 1797, in-8°).
Voir notice sur Rœdcrer, sur renseignements fournis par lui-même Xou-
velle biographie des contemporains, 1825).
ROIDOT (Claude), né à Toucy (Yonne) le 23 juin 1762.
Clerc de procureur pendant six ans; — avocat à la Guadeloupe [16 juillet 1787 : — greffier de la sénéchaussée et amirauté à La Basse-Terre le 24 novembre 1788 par arrêt du Conseil souverain; — nommé notaire royal par le général commandant le 20 mars 1790; — élu suppléant du commissaire au Tribunal de la Basse-Terre par le corps électoral le 6 décembre 1793 ; — revient en Fiance en juin 1794 ; — juge au Tribunal civil de la Seine ■22 novembre 1795, 1er frimaire an IV ; — non réélu en germinal an V avril
1797); — nomme de nouveau par le Directoire le 19 lïuclidor an V (S sep-; lembre 1797); — démissionnaire (29 août 1798, 12 fructidor an VI); — secrétaire général de l'agence du gouvernement de la Guadeloupe (l*r messidor an VI); — nommé agent en cas de mort du général Desfourneaux par arrêté du Directoire du 19 fructidor an VI ; — revient en mission en France au commencement de l'an VIII;'— retourne à la Guadeloupe en l'an IX; —greffier en chef (provisoire) au Tribunal de la Basse-Terre, nommé par le capitaine général le 30 frimaire an XI; — maintenu à titre définitif par arrêté du premier consul le 16 fructidor an XI (3 septembre 1803); — notaire (2 pluviôse an XI, 22 janvier 1803); — démissionnaire 22 août 1800). Arch. nat., BB5, 180.
ROULOIS (Jean-Baptiste).
Clerc de procureur au Parlement pendant 15 ans; — secrétaire greffier de la section des Lombards; — nommé par l'assemblée générale de la section après le 10 août; — substitut de l'accusateur public près le Tribunal criminel de Paris (10 avril 1793) ; —juge au Tribunal civil de la Seine (1er frimaire an IV, 22 novembre 1795) ; — non réélu (avril 1797) ; — substitut près le Tribunal de lrc instance de la Seine (14 germinal an VIII, 4 avril 1800) ;
— substitut près le Tribunal criminel (28 pluviôse an IX, 17 février 1801); — démissionnaire (7 janvier 1808).
Arch. nat , BB5, 167 ; — D, m, 201.
ROUSSEL (Jcan-François-Tgnace), 65 ans en 1794.
Avocat pendant 12 ans au Conseil supérieur d'Artois; — auteur d'un Commentaire sur les coutumes d'Artois (1771); — avocat au Parlement (1738), rue d'Enfer Saint-Michel; — avoué au Tribunal de cassation (1791); — homme de loi ; — juge au Tribunal du IVe arrond. (14 nivôse an III, 3 janvier 1795);
— non maintenu i novembre 1795).
RUDLER (Francisque-Joseph), né à Guebwiller (Haut-Rhin) le 9 septembre 1757 ; mort à Strasbourg (Bas-Rhin) le 13 novembre 1837. Avocat au Parlement et conseil souverain d'Alsace (1778); — administrateur du département du Haut-Rhin (1790), et membre du Directoire du département (1790) ; — président du déparlement (1793 à 179b) ; — procureur général-syndic du département du Haut-Rhin (1790) ; — député du Haut- Bhin à l'Assemblée législative, le 4e sur 7 (3 septembre 1791); — il n'est réélu que 3e suppléant à la Convention (septembre 1792), mais n'est pas appelé à siéger; — haut-juré près la Haute-Cour élu par le Haut-Rhin (23 vendémiaire an IV, 15 octobre 1795); — réélu en 1797; — vice-président du Tribunal civil de la Seine (22 novembre 1795); — n'est pas réélu en avril 1797 ; — juge au Tribunal de cassation (6 septembre 1797) ; — commissaire général du Directoire près les quatre départements du Rhin annexés à la France (Roër, Sarre, Rhin-et-Moselle, Mont-Tonnerre), et non pas connue on l'a dit, commissaire de police novembre 1797) ; — confirmé (26 janvier 1798 jusqu'au 8 novembre 1798); — préfet du Finistère '■>> pluviôse an IX, 23 janvier 1801); de la Charente (28 mars 1805); — retraité (12 février 1810).
Créé chevalier de l'Empire (28 janvier 1809); — baron (14 février 1810), il avait été nommé membre de la Légion d'honneur (14 juin 1804).
Lors dos dernières luttes libérales contre la Restauration, il rentra dans la vie politique et l'ut i-lu député du Ras-Rhin, le 3 juillet 1830, mais il ne se représenta pas aux élections générales de 1831.
SABAROT (Pierre-Félix), né en 1755.
Avocat au Parlement 1770, rue du Plàtre-Sainl-Jaequcs, n° 32; — maître de pension, rue Nolre-Dame-des-Champs : — membre du bureau de consultation au ministère de la Justice; — juge au Tribunal civil de la Seine 22 novembre 170.1;, 1er frimaire an IV ; — non réélu en avril 1797; — chefadjoint au ministère de la Justice; — vice-président du Tribunal de lre instance de la Seine 4 avril 1800, 14 germinal an VIII, ; — retraité janvier 1811 . Arch. mit.. BB5, 167, 176, 177, 182.
SAROT (Charles-Ponce).
Avocat au Parlement 1763 , rue Galande, n° 54, vis-à vis la rue des Rats ; — substitut du commissaire du Directoire près le Tribunal civil de la Seine
21 tloréal an IV 10 mai 1796 ; — démissionnaire.
SADLN1ER (Guillaume).
Juge au Tribunal Révolutionnaire 9 août 1794 ; — juge au Tribunal civil de la Seine le 19 fructidor an V 3 septembre 1797 ; — sorti en 1798.
SGELL1ER (Gabriel-Toussaint), né à Gompiègne (Oise) en 1756 ; exécuté à Paris le 7 mai 1795 (18 floréal an III).
Homme de loi à Noyon 1783 ; — juge au Tribunal du district de Compiègne 1790 ; — désigné par ce Tribunal comme l'un des juges des six Tribunaux criminels provisoires de Paris; — alTecté au 6e Tribunal provisoire, y siège jusqu'à la suppression de ces Tribunaux; — commissaire national près le Tribunal criminel extraordinaire 18 août 1792 ; — juge an Tribunal du IIe arrond. lor mars 1793 ; — nommé par la Convention juge au Tribunal révolutionnaire (5 août 1793 ; — vice-président du Tribunal révolutionnaire
22 prairial an II, 10 juin 1794 ; — redevient juge au Tribunal du IIIe arrondissement ; — impliqué dans l'affaire Fouquier-Tinvillc 8 germinal an III), condamné à mort le 17 tloréal an III et guillotiné le 18.
Arch. nat., D, m, 2">7.
SÉMINE (Guillaume-Pierre-François), né à Cormeilles (Eure) en 1734; mort à Auteuil (Seine) le 9 janvier 1820.
Artiste menuisier; — officier municipal 1790 ; — puis procureur de la commune d'Auleuil ; — électeur du canton de Passy 1791 ; — signataire de l'adresse des électeurs de l'Evêché (23 septembre 1791); — administrateur du district de Franciade Saint-Denis ; juge suppléant au Tribunal du 1I« arrond' 23 mars 1793 .
Arch. nat., D, m, 237.
Il est plus que probable que c'est le même personnage que Guillaume Séminé, procureur Gscal, devenu eu 1790, procureur de la commune d'Auteuil, près Paris.
SERMAIZE (Guillaume LE ROY, dit), 57 ans en 1793, né à la Forêt-
Bel-Air (Seine-et-Oise).
Procureur au Parlement, de 1767 à 1785 ; — homme de loi, rue Bertin- Poirée, 19; — assesseur du juge de paix de là section du Muséum (1-790) ; — membre de la Société des Amis de la Constitution ; — électeur de la section du Louvre (1791-1792) ; — directeur du Juré d'accusation au Tribunal criminel extraordinaire (18 août 1792) ; — officier municipal et membre de la Commune (décembre 1793) ; — électeur de la section du Louvre, en 1793; — juge au Tribunal du IV0 arrondi (7 mars 1793), à la place de Cbampcaux, non acceptant.
Arch. nat., D, m, 237.
SIMONIN DILLON (Dominique), 42 ans en 1793, demeurant rue des • Cinq-Diamants, 10.
Voir Dillon (Dominique).
Elu juge suppléant le 30 mars 1793 — donne sa démission et est remplacé le 3 avril 1793.
Il s'agit peut-être de Dominique Dillon, curé du Vieux-Pouzauges, qui l'ut député du clergé de la sénéchaussée de Poitiers aux États généraux, qui l'ut plus tard membre du Conseil des Cinq-Cents pour le département de la Vendée, et qui mourut en 1800.
SOISSONS (Pierre-Charles SOISSON ou), né à Paris, paroisse de la Madeleine de la Ville-i'Évêque, en 1740; mort à Paris, le 10 juillet 1800 (22 messidor an VIII).
Receveur des entrées de la Ville de Paris; — électeur de la section des Tuileries, 17, rue Royale, en 1793; — juge suppléant au Tribunal du VIe arrond1 (4 avril 1793) ; — mis en arrestation (20 juillet 1794) ; — toiseur de bâtiments.
Arch. nat., D, m, 238.
SOREAU (Jean-Baptiste-Etienne-Benoît), né à Tours (Indre-et-Loire) le 28 mars 1738 ; mort à Paris, IXe arrond\le 20 août 1808.
Avocat au Parlement (1774), rue des Barres-Saint-Gervais, n° 10; — membre de la Société des Amis de la Constitution (1790); — membre du Conseil général de la Commune (section de l'Hôtel de Ville) et notable, de septembre 1790 au 6 novembre 1791 ; — membre du bureau de paix du IVe arrond1 (1791) ; — électeur de 1791 ; — juge suppléant au Tribunal du Ier arrond1 (17 février 1792) ; — non réélu, en 1793.
Principales publications^ : Notice sur Bavard (Magasin encyclopédique de Mellin 6e année, n° 16).
SUZANNE (Claude-Louis), né à Paris en 1722; mort à Paris le
10 juillet 1807.
Greffier du Tribunal du IIIe arrond', en remplacement de Jandeuil (1795).
11 était le beau-père de Suchet (voir sa notice biographique suprà), qui avait épousé sa fdle Marie-Françoise, en premières noces.
TAMPON dit LA JARRIETTE (Philippe-Marie), né en 1767; mort à Paris, V« arrond', le 23 juillet 1814.
Commis-greffier civil, reçu par le Tribunal du IIIe arrond1 5 avril I ' rue Jean-Jacques-Rousseau ; — président du Tribunal du Ier arrond1 le 12 messidor an II, 30 juin 1794 : — nommé par arrêté du Comité de salut publie, en remplacement de Millet; — installé le 4 juillet ; — révoqué le 3 août ; — président du Tribunal du IIIe arrond1 de 26 thermidor an II, 13 août 1794 , par arrêté du Comité de salut public en remplacement de Desvieux, « frappé par le glaive de la loi »; — réclamations contre sa nomination ; — maintenu comme simple juge par la Convention le 14 nivôse an III, 3 janvier 1795 ; — lors de la réorganisation et par le Directoire, juge au Tribunal civil unique le 1er frimaire an IV, -22 novembre 1795 ; — sorti en 1797. Arcb. nat. . D, ni. 258.
TARGET (Guy-Jean-Baptiste), né à Paris le 6 décembre 1733 ; mort aux Molières, près Limours (Seine-el-Oise) le 7 septembre 1806.
Avocat au Parlement de Paris (6 juillet 1752), rue Sainte-Croix-dcda-Brctonnerie, n° 57; — se condamne à la retraite lors de la création du Parlement Maupeou 1771 : — félicite les anciens magistrats lors de leur réinstallation, au nom de l'Ordre des avocats 28 novembre 1774 ; — membre du Consed souverain de Bouillon; — et avocat de l'Université de Paris; — élu à l'unanimité membre de l'Académie française 10 mars 1785 ; — provoque l'édit de novembre 1787, qui rend l'état-civil aux protestants; — député du Tiers- Etal de Paris, hors les murs, aux Étals généraux 2 mai 1789] ; — président de la Constituante 18 janvier 1790 ; — élu le 5e juge des Tribunaux civils de Paris : affecté au Tribunal du V« arrond1 ; — président du Tribunal du V« arrond* 26 novembre 1790 : — préside effectivement les audiences en octobre 1791 ; — haut-juré élu par Paris 18 octobre 1791 ; — présente une pétition à la Législative au nom de la section du Marais 10 septembre 1792 ; — choisi par Louis XVI comme défenseur; — refuse 12 septembre 1792 ; — publie avant le procès du Roi des observations en faveur de l'acquittement ; — président du Tribunal du Ier arrond' 14 nivôse an III, 3 janvier 1795) ; -•■ maintenu le 19 fructidor an V,5 septembre 1797); — mais n'accepte pas; — juge au Tribunal de cassation (le 17 frimaire an VII, 7 décembre 1798 ; — viceprésident de la section civile 1er prairial an VII, 20 mai 1799 : — président 22 brumaire an VIII 13 novembre 1799); — confirmé dans ces fonctions, le (11 germinal an VIII, 9 avril 1800) par le Sénat ; — nommé à l'unanimité par ses collègues l'un des commissaires chargés de l'examen du projet de Code civil; — l'un des cinq membres du Tribunal de cassation chargés de la rédaction d'un projet de Code criminel; — chevalier de la Légion d'honneur 2.» prairial an XII, 14 juin 1804 .
Son fils fut préfet sous la Monarchie de Juillet ; son petit-fils, Paul-Louis, né en 1821, député du Calvados à l'Assemblée nationale de 1871.
11 était gendre de Leroy de Lysa, qui fut juge suppléas! au Tribunal du V° arrond1 en 1792 Voir la notice supra .
Principales publications : Mémoire pour le sieur Alliot fait prisonnier pour dettes (1770, in-4). — Lettre d'un homme à un autre homme sur l'extinction de l'ancien Parlement et la création du nouveau (1771, in-12N. — Plaidoyer en
laveur do la rosière Camille Seigneur, de Salency (1774, in-4). — La censure, leltrc à XX (1775, in-8). — Observations sur le commerce des grains faites en décembre 1769 (Amsterdam et Paris, 1776, in-12). — Discours de réception à l'Académie française (1785, in-4). — Mémoire sur l'état du protestantisme en France (1787, in-8). — Mémoire sur l'amélioration des domaines et bois du Roi (Berlin et Paris, 1788, in-8). — Une pétition au cabicr du bailliage de XX (1789, in-8). — Cahiers du Tiers-Etat de la ville de Paris (1789, in-8). — Les Etats généraux convoqués par Louis XVI (1789, in-8). ■ — Observations sur la manière d'exécuter les lettres de convocation aux Etats généraux (1789, in-8). — -Esprit des cahiers présentés aux Elats généraux (1789, 2 vol. in-8). ■ — Projet] de déclaration des droits de l'homme en société (1789, in-8). — Opinion sur la division du royaume (10 novembre 1789, in-8). — Rapport fait au comité de Constitution le 29 septembre 1790 (in-8). — Déclaration de l'homme en société (in-8). — Observations sur le procès de Louis XVI (1792, in-8). — Œuvres judiciaires choisies précédées d'une notice, par M. Dumon (1826, in-8).
Voir Éloge de Target, par M. le Premier Président Muraire (31 août 1807, in-8). — Notice par Emile Regnaud (1844, in-8). — Notice par M. S. Dumon (1826, in-8. — Voir parmi les pamphlets du temps : Couches de M. Target, père et mère delà Constitution du ci-devant français (in-8). — Relevailles, rechute et nouvelle conception de M. Target (in-8). — La Targelade, tragédie burlesque par Huvicr de Fontenclles (1791, in-8).
TESTARD (Pierre), né à Paris en 1739.
Fils d'un serrurier; — clerc de notaire; — de procureur au Chàtelet; — serrurier; — 1er clerc de procureur au bailliage de Saint-Denis; — refuse en 1781 de devenir procureur, entre comme 1er clerc de procureur au Parlement;— y reste jusqu'en 1785; — devient à celte date l'agent d'une Société de marchands de bois à brûler au chantier de l'Eure, quai Saint- Bernard; — prend les armes le 14 juillet 1789 ; — lieutenant de la garde nationale (1789) ; — caporal lors de l'organisation de 1791 ; — refuse le mandat d'obéissance à Lafayelte ; — prend les armes le 20 juin, le 10 août 1792, le 31 mai 1793 ; — membre de la Commune (1793) ; — démissionnaire; — électeur de 1792; — préside à différentes reprises sa section; — juge suppléant au Tribunal du Vie arrond1 (27 mars 1793) ; — juge en exercice par suite de la nomination du président du Tribunal, et du vice président du Tribunal criminel ; — prend les armes le 9 thermidor et accompagne la proclamation de la Convention.
Arch. nat., D m, 257.
TESTULAT DE CHARNIÈRES (Jean-Bapliste-Claude-Nicolas), né à Ay (Marne), le 31 janvier 4747.
Procureur au Parlement de Paris, rue Saint-Ami ré-des-Arls, n° 37, près celle de l'Eperon (le 10 décembre 1778) ; — juge au Tribunal du Pr arrond1 le 14 nivôse an III (3 janvier 1795); — non maintenu à l'organisation de l'an 111 (novembre 1795).
Arch. nat., V, 493.
PENDANT LA RÉVOLUTION — ANNEXE II 94b
THEUREL (Pierre), né le 24 février 17-23 au Fayl-Billot (Haute-Marne) ; mort à Paris le 12 février 1796 (22 pluviôse an IV).
Procureur au Parlement (1754 à 1771 et de 1774 à la suppression du Parlement , rue des Deux-Écus, 468: — assesseur du juge de paix de la section des Postes; — président du Tribunal du IVe arrond1 (2b mars 1793), en remplacement de Carouge, démissionnaire ; — juge suppléant au Tribunal du IIe arrond' le 14 nivôse an III, 3 janvier 1795 ; — nommé par le Directoire juge au Tribunal civil (unique' de la Seine le 1er frimaire an IV, 22 novembre 1795 ; — il meurt peu après.
Arcb. nat., D m, 257.
THÉVENIN (Jean-Baptiste-Antoine).
Avocat aux Conseils T787), rue de Grenelle-Saint-Honoré, n° 5t ; — commissaire dans les départements pour l'approvisionnement de Paris après le 14 juillet 1789 ; — défenseur officieux ; — commissaire provisoire du Pouvoir exécutif au Tribunal du VIe arrond1 (19 septembre 1792 . ; — non réélu, en 1793, 4, rue de l'Ancienne-Comédie, puis rue des Bernardins ; — accusateur public près le Tribunal du IVe arrondi 26 mars 1793 , à la place de Castillon; — nommé de nouveau 30 juillet 1793 , en remplacement de Cauche.
Arcb. nat , D m, 257.
THOULOUZE.
Juge au Tribunal civil de la Seine '22 novembre 1795^; — non réélu,; v avril 1797.
THOURET (Jacques-Guillaume), né à Pont-1'Évêque (Calvados), le 30 avril 1746 ; mort à Paris le 22 avril 1794 (3 floréal an II).
Élève de lTniversité de Caen ; — avocat au bailliage de Pont-1'Évêque ,1705 ; — avocat au Parlement de Normandie, à Rouen 177:V ; — procureur syndic de l'Assemblée provinciale de Rouen 1787 ; — rédige le cabier du Tiers-État de Rouen en 1789: — élu député du Tiers-État aux Etats généraux par les bailliages réunis à Rouen 21 avril 1789: et rédacteur du Cahier des doléances; — membre du Comité de constitution 15 septembre 1789); — chargé du rapport sur la nouvelle organisation judiciaire; — combat la proposition de rétablissement du jury en matière civile; — fait voter le principe du Code civil 1791 : — quatre fois président de la Constituante (les 12 novembre 1789, lor mai, 1er août 1790, 11 septembre 1791); — élu le 4e juge aux Tribunaux civils de Paris le 26 novembre 1790, et classé président du Tribunal du III* arrond* par le tirage au sort du 31 décembre 1790: — juge au Tribunal de cassation, nommé par la Seine-Inférieure 20 avril 1791) ; — préside la section de eassation 1793 : — arrêté le 26 brumaire an II ; — condamné à mort le 3 tloréal an II ; — monte surl'écbafaud le 3 floréal an II (22 avril 1794 , avec Malesberbes, Le Chapelier et d'Esprémesnil.
Frère de Michel-Augustin 1749-1810 , médecin, membre du Tribunat en 1802, député au Corps législatif en 1807.
Père de Guillaume-François-Anloine (1782-1832), député du Calvados en
Principales publications : Commentaire de la coutume de Normandie (inédit). Tomb II. 60
— Rapport sur les travaux de l'Assemblée provinciale de Normandie (1787). — - Mémoire sur le tiers ordre à la municipalité. — Vérités philosophiques et patriotiques sur les affaires présentes (1788, in-8). — Mémoire présenté au Roi sur les arrêts du Parlement de Normandie sur les États généraux (1788, in-8). — Appel des bons Normands à leurs frères, tous les bons Français, sur l'envoi des lettres de convocation aux Etats généraux (1789, in-8). — Analyse des idées principales sur la reconnaissance des droits de l'homme en société et sur les bases de la Constitution (1789, in-8). — Cahier des doléances, remontrances et instructions de l'Assemblée du Tiers-Etat de Rouen (1789, in-8).
— Abrégé des résolutions de l'ancien Gouvernement français (1801, in-8). — Tableaux chronologiques de l'histoire ancienne et moderne (1821). — Mémoire sur l'ordonnance de commerce (inédit). — Projet de Code de Procédure civile (imprimé en 1803 et distribué au Conseil d'Etat sur l'ordre du Premier Consul lors de la préparation du Code de Procédure civile).
Voir : Grand empoisonnement dans un fiacre de Rouen, par M. Thouret (Rouen, 26 octobre 1791, in-8). — Xotice sur Thouret, par son fds (préface de l'abrégé des révolutions). — Eloge historique de M. Thouret, par Nouard (Rouen, 1806 . — Xotice par Desseaux (conférence des avocats de Rouen, 26 novembre 1844). — Éloge de Thouret, par M. Thiriot (discours de rentrée de la Cour de Rouen, 4 novembre 1862). — Étude sur Thouret, par M. Roussellier (discours de rentrée à la Cour de cassation, 16 octobre 1885). — Discours d'inauguration d'un buste de Thouret, par le comte Beugaot (1800). — Essai sur Thouret, par M. Clément (Caen, 1805). — Orateurs de V Assemblée constituante, par M. Aulard (p. 376). — Le Parlement de Normandie, par M. Floquet (VII, p. 35). — Le Tribunal et la Cour de cassation (notices).
TONNERIEUX (François), né à Lyon, 45 ans en 1793.
Teneur de livres, rue Contrescarpe, puis rue Culture-Sainte-Catherine; — commandant du poste établi ru'e Chevalier-du-Guet (1789); — vice-président des sections du Mail jusqu'en août 1792 ; — membre du Jury d'accusation près le Tribunal criminel extraordinaire du 17 août 1792; — juge au Tribunal du IV° arrond1 (21 février 1793).
Arch. nat., D ni, 257.
ÏOUTIN (André), né à Paris en 1754.
Ciseleur en cuivre, 2, place Saint-Antoine ; — l'un des commandants du poste de la porte Saint-Antoine lors de la prise de la Bastille, 14 juillet 1789;
— était à Versailles les 5 et 6 octobre; — a pris les armes le 28 février 1791, le 20 juin 1792, le 10 août 1792 ; — l'un des commissaires assemblés aux Uuinze-Vingls ; — membre du jury d'accusation au Tribunal criminel extraordinaire du 17 août 1792 ; — directeur du jury ; — dans la nuit du 9 au 10 thermidor, nommé par l'assemblée générale de sa section pour porter le vœu de ne reconnaître d'autre autorité que celle de la Convention; — capitaine d'une des compagnies de son bataillon ; — électeur de la section de Monlreuil, en 1793 ; — juge au Tribunal du Vie arrond' 23 février 1793) ; — président du Tribunal du VIe arrond1 en remplacement de Chanipertois, nommé vice-président du Tribunal criminel.
(Voir Arch. nat., D in, 257.)
ÏHEILHARD (Jean-Baptiste), né à Brives (Corrèze) le 3 janvier 1742 :
mort à Paris, XIe arrond1, le 1er décembre 1810.
Avocat au Parlement de Paris 1701 . rue îles Maçons, n° 35 ; — résiste au Parlement Maupeoii et ne rentre au Barreau qu'en 1775, lorsque l'ancien Parlement fut réinstallé ; — pendant sa retraite ; inspecteur général des Domaines et conseil de la Régie; — député du Tiers-État de Paris aux États généraux 15 mai 1789 ; — élu le sixième juge des Tribunaux civils de Paris; — président du Tribunal du IVe arrond1 janvier 1791) ; — président de la Constituante 1791 ; — élu président du Tribunal criminel de Paris février I7'.»2 : — député de Seine-et-Oise, le 7° sur 14, à la Convention septembre 1792 ; — président de la Convention (27 décembre 1792) ; — vole la mort de Louis XVI, avec sursis ; — commissaire en Belgique, dans la Gironde et la Dordogne ; — incarcéré à Bordeaux , comme trop modéré ; — membre du Comité de salut public (avril 1793, juillet et août 1795 ; — fait adopter par la Convention l'échange de la fille de Louis XVI contre les représentants du peuple et les ministres détenus en Autriche 16 germinal an III ; — membre et président des Cinq-Cents le 1er nivôse an IV, 22 décembre 17'.':> ; — refuse le ministère de la Justice janvier 1796; ; — juge au Tribunal de cassation (le 20 fructidor an V, 6 septembre 1797 ; — démissionnaire [octobre 1797 ; — ministre plénipotentiaire à Naples an VI et au congrès de Rastadt; — directeur le 26 floréal an VI, 15 mai 1798 ; — sa nomination comme directeur est annulée pour irrégularité au coup d'État du 30 prairial an VII (18 juin 1799 ; — vice-président du Tribunal d'appel de Paris ie 13 germinal an VIII, 3 avril 1800 ; — président du Tribunal d'appel de Paris, le 11 nivôse an X 1er janvier 1802 ; — conseiller d'État, le 27 fructidor an X (14 septembre 1802 : — président de la section de Législation au Conseil d'Etat 4 janvier 1808) ; — ministre d'État 30 mars 1809); — a pris part à la rédaction des Codes civil, de procédure civile, de commerce, d'instruction criminelle et pénal ; — membre du Conseil de discipline de le de droit de Paris an XIII); — membre de la Légion d'honneur 19 vendémiaire an XII, 12 octobre 1803); — grand officier (25 prairial an XII, 14 juin ISOt ; — chevalier de la Couronne de fer; — comte d'Empire 24 avril 1808 .
Principales publications : Mémoire pour l'archevêque de Paris contre les
officiers de l'Hôtel de Ville et sur celte question : remplacement de l'hôtel de
ins est-il dans la censive de M. l'archevêque 1779, in-4°). — Discours
sur le nouveau système des hypothèques. — Nombreux discours, et rapports à
l'Assemblée constituante et au Conseil des Cinq-Cents.
Voir Histoire du Conseil d'État, par M. Regnault, p. 427. — Le Tribunal et la Cour de cassation (notic
TRONCHET (François-Denis), né à Paris, paroisse Saint-Élienne-du- Monl, le 23 mars 1726 ; mort à Paris le 16 mars 1806.
Avocat au parlement de Paris 1745 , rue Pavée au Marais, n° 6 ; — ferma son cabinet pendant la session du Parlement Maupeou 1774 ; — successeur de Gerbier comme président de l'ordre des avocats ou bâtonnier 1789) ; — député du Tiers État de Paris ville aux Etats généraux 13 mai 1789) ; — membre du comité de constitution 15 septembre 1790 ; — président de la Consti-
tuante (29 mars 1791) ; — combat la proposition de rétablissement du jury en matière civile; — l'un des trois commissaires chargés de recevoir les déclarations de la famille royale après Varennes (juin 1791); — élu juge au Tribunal du V" arrond1 (30 novembre 1790) ; — démissionnaire et se retire à Palaiseau (octobre 1791); — premier haut-juré du département de Paris (17 octobre 1791); — défenseur de Louis XVI avec Malcsherbes et de Sèzc; — député au Conseil des Anciens par le département de Seine-et-Oise (le 16 vendémiaire an IV, 8 octobre 1795) ; — président des Anciens (le 2 frimaire an IV, 23 novembre 1795) ; — membre de la commission chargée de préparer le Code civil (il fut l'âme des séances, disait Napoléon à Sainte-Hélène) ; — sorti par ]e sort (avril 1799); — juge au Tribunal de cassation nommé par le Sénat (1er avril 1800 ; — élu président du Tribunal par ses collègues (20 avril 1800); — préside la section civile; — sénateur (27 février 1801); — titulaire de la sénatorerie d'Amiens (2 vendémiaire an XII, 23 septembre 1803); — présidait du Sénat (13 mars 1802); — membre de la Légion d'honneur (9 vendémiaire an XII) ; — commandeur (25 prairial an XII, 14 juin 1804) ; — enseveli avec pompe au Panthéon et son nom donné à une rue de Paris.
Principales publications : Nombreux rapports et discours à l'Assemblée constituante et au Conseil des Cinq-Cents. — Tableau de l'établissement du Mahométisme. — Abrégé de l'histoire d'Angleterre de David Hume. — Calon politique (tragédie). — Histoire de Charles-Quint, de Robertson. — Traduction en vers des principaux passages de l'Arioste, de Mil ton et Thompson.
Voir : Éloge de Tromkel, par M. Goussard (discours de rentrée à la conférence des avocats de Paris, 1844). — La vie et les travaux de Tronchet, par le Procureur général Dupin (discours de rentrée à la Cour de cassation, 3 novembre 1855, in-8°). — Eloge de Tronchet, par M. de Paradis (discours de rentrée à la Cour d'Agen,4 novembre 1856, in-8°). — Éloge de Tronchet, par François de Neufchateau, lors de ses obsèques. — Histoire du Conseil d'Etat, par M. Regnault, p. 321. — Histoire du barreau de Paris, par M. Joseph Fabre, p. 63. — Le Tribunal et la Cour de cassation (notice).
TRY (Bertrand), né à Paris, paroisse Saint-Sulpice, Je 9 février 1754; mort à Paris, 14 rue de Tournon, le 10 avril 1821.
Avocat aux Conseils du Roi (1785 à 1787) ; — conseiller au Chàtclet (18 février 1789', rue du Bac, n° 6, près celle de Bourbon (rue de Lille) ; — assesseur du juge de Paix de la Fontaine de Grenelle ; défenseur officieux ; — élu juge au Tribunal civil de la Seine (25 germinal an V, 13 avril 1797 , maja remplacé le 19 fructidor (5 septembre 1797); — substitut du commissaire près le Tribunal d'appel de Paris (18 avril 1800, 28 germinal an VIII ; — il prend part à l'élaboration du code de procédure civile et du tarif des dépens en 1802; — est nommé premier avocat général près la Cour de Paris (10 décembre 1810); — et Président du Tribunal de lfd instance delà Seine, le 6 janvier 1811 ; — remplacé pendant les Cent Jours par Girod de l'Ain; — investi de nouveau (15 octobre 1815) ; — maître des Requêtes au Conseil d'État, en service extraordinaire (4 novembre 1818); — conseiller à la Cour de cassation (7 mars 1821), et installé le 30 mars, peu de jours avant sa mort.
Il avait été élu député de la Seine à la Chambre « introuvable » (22 août 1815) et réélu à la Chambre septennale (4 octobre 1816) ; — président de la
10e section du collège électoral de Paris (septembre 1817;; —il y siégea jusqu'en 1820, en cumulant ses fonctions judiciaires; — chevalier de la légion d'honneur (25 août 1814) ; — officier (15 juillet 1820); — chevalier de l'ordre •le la Réunion (31 mars 1813); — chevalier de l'ordre Saint-Michel (3 décembre 1819).
Voir article nécrologique, Moniteur" Ae 1821, p 209.
VALTON (Pierre), né à Montiérender (Haute-Marne) en 1757 ; mort à Paris, IIIe arrond1, le 16 février 1825.
Procureur au Chàtelet 1783 , rue Saint-André-des-Arts, n° 99, près la rue Gil-le-Cœur; — juge-suppléant au Tribunal du Vie arrond. 14 nivôse an III, 3 janvier 1795 ; — démissionnaire, ayant été nommé commissaire du bureau du Domaine national de Paris pluviôse an III ; — avoué au Tribunal de lrj instance; — avocat à la Cour d'appel; — maître des Requêtes au Conseil de S. A. II. Monsieur, frère du Roi.
Arch. nat. D. m, 258.
VANIN (Antoine-Jean ou Joseph VANIN DE COURVILLE, dit), né à ; mort à Paris, IVe arrond*, le 12 juin 1838,
Conseillerai! Chàtelet 3 décembre 1780), place Royale; — juge-suppléant aux Tribunaux de Paris la décembre 1790, refuse 16 décembre 1790 : — remplacé le 30 décembre 1790 par Arsandaux ; — conseiller à la Cour d'appel de Paris 10 décembre 1810) ; — maintenu en 1815; — démissionna en janvier 1831.
V U.'GEOIS (Jean-François-Gabriel), né à Tourouvre (Orne) le 15 avril 1753 ; mort à Laigle (Orne) le 1er juin 1839.
Se destine d'abord au barreau, puis entre dans les ordres; — vicaire d'une paroisse dans le diocèse de Chartres; — vicaire-épiscopal à Blois, choisi par ! ue Grégoire 1791 ; — il vint ensuite à Paris, fut l'un des organisateurs de la journée du 10 août 1792, où il fut président du comité secret d'insurrection des fédérés contre la royauté. — Aussi fut-il élu suppléant de Paris à la Convention le ~e sur 8 24 septembre 1792 . — Accusateur public près les Tribunaux militaires de l'armée des côtes de Brest, il dut quitter cet emploi pour siéger à la Convention, en remplacement d'Osselin, le 27 vendémiaire an 111 18 octobre 1794 .
Commissaire du Directoire près le Tribunal criminel de Sambre-et-Meuse, à Namur, en 1795; — il fut nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, le 19 fructidor an \ 5 septembre 1797), mais il n'accepta pas et démissionna avant l'installation.
-ident du Tribunal criminel de Sambre-et-Meuse, à Namur 17 messidor an VIII, 6 juillet 1800 , il devint conseiller à la Cour d'appel de Eiège, en 1811, lors delà réorganisation judiciaire ; — il y siégea jusqu'à l'invasion de 1814 qui le ramena en France ; — il fut alors admis à la retraite et alla vivre chez un de ses frères, dans son pays natal, où il mourut plus qu'octogénaire, occupé d'études archéologiques.
Il avait été nommé chevalier de la Légion d'honneur le 25 prairial an XII, 14 juin 1804).
Un de ses frères Jean-Pierre Vaugcois, fut maire de Choisy-le-Roi. Une pièce lui indique comme prénoms « Dominique-David ».
VERMEIL (François-Michel), né à Mehun-sur-Yèvre (Cher) le 29 septembre 1730 ; mort à Paris, VIIe arrond1, le H janvier 1810.
Avocat au Parlement de Paris (1756), rue Geoffroy-1' Angevin, n° 25, près celle Sainte-Avoyc ; — membre et président de l'Assemblée générale des représentants de la commune de Paris ; — juge au Tribunal du Ve arrondissement (4 décembre 1790); — appelé (le 28 ventôse an HI, 18 mars 1795) comme secrétaire général au Comité de législation présidé par Cambacérès; — passe de là au Conseil du ministère de la Justice et est adjoint (le 2 frimaire an VIII, 23 novembre 1799) par la commission de législation du Conseil des Cinq-Cents à Tronchet et Crassous pour coopérer à la première préparation du Code civil; - juge au Tribunal de cassation nommé parle Sénat (le 14 prairial an IX, 3 juin 1801); — chevalier de la Légion d'honneur 5 frimaire an XII, 27 novembre 1803); — chevalier de l'Empire par lettres patentes données à Bayonne, contresignées par l'archichancelier (3 juin 1808 .
Arrière-grand-père de M. Fossé d'Arcosse, conseiller à la Cour d'appel de Paris.
Principales publications : Essai sur les réformes à faire dans notre législation criminelle (1787, in-12). — La raison de. la loi mise en évidence par la simple exposition de ses motifs (1791, in-12). — Code des transactions (an VI, in-8°). — Code des successions ou recueil des droits sur les successions, testaments, etc. (an VI). — Explications par ordre de matières des lois nouvelles sur le mariage et le divorce (an VII, 1799, in-12). — La Papauté dans l'île de Tahiti ou le danger des présomptions (drame politique et moral en prose, reçu au Théâtre-Français en 1806). — Vingt-quatre volumes de mémoires et plaidoiries imprimés, dont un exemplaire est aux mains de M. Fossé d'Arcosse, «on arrière-petit-fils, conseiller à la Cour d'Appel de Paris.
Voir Discours du Procureur y eue rai Merlin à la Cour de Cassation lors de l'installation de M. Lasagni, le 2 juillet 1810. — Le Moniteur universel du 14 septembre 1810. — Le Tribunal et la Cour de cassation (notices).
VERRIER (Louis-Pierre), né à Paris en 1751 ; mort à Paris, VII8 arrond1, le 11 septembre 1803 (24 fructidor an XI).
Avocat au Parlement (1779), rue des Bernardins, n° 27 ; — commissaire national, par intérim, près le Tribunal du II0 arrond. (31 août 1793, en remplacement a Coffinhal, devenu vice- président du Tribunal Révolutionnaire; — remplacé par Laurent aîné (24 septembre 1793) ; — magistrat de sûreté sous l'Empire.
Arch. nat., BB', 355.
VIELLART (René-Louis-Marie), né à Reims le 17 août 1754; mort à Paris, Xe arrond», le 23 février 1809.
Fils du procureur fiscal au bailliage ducal de Reims ; — avocat au Parlement de Paris (12 décembre 1774);— avocat du Roi au bailliage et siège présidai de Reims; de 1781 à 1783; — lieutenant du bailliage ducal 1782 , déploya un grand courage lors d'une émeute à Reims, le 12 mars 1789; —
député du Tiers -État du bailliage de Reims aux États généraux 26 mars 1789 ; — juge-suppléant des Tribunaux civils de Paris 24 décembre 1790) ; — juge au Tribunal de cassation, nommé par le département de la Marne ti mars 1791) ; — vice-président de la section criminelle '1er germinal an IV, 21 mars t79t» ; — désigné (le 20 thermidor an II, 13 août 1794 pour signer les minutes des jugements rendus au rapport de Brun, arrêté par ordre du Comité de sûreté générale, le 11 août; — accusateur^ public près la hautecour de Vendôme pour le jugement de Gracchus Babeuf et de ses complices an IV ; — révoqué de ses fonctions au Tribunal de cassation au 18 fructidor an V (4 septembre 1797 ; — se livre à la profession d'avocat; — redevient juge au Tribunal de cassation, nommé par le Sénat 20 germinal an VIII, 1er avril 1800 ; — élu président de la section criminelle par ses collègues le 21 avril 1800 et le 9 avril 1803, par le Gouvernement le 15 mai 1804; — remplace Maleville le 9 avril 1806 à la section civile; — membre de la Légion d'honneur 26 novembre 1803 ; — commandeur 14 juin 1804) ; — chevalier de l'Empire 2 juillet 1808 ; — inspecteur général de l'Université, chargé de diriger et de surveiller les Ecoles de droit de Paris et de Dijon [4806).
Principales publications : Opinion présentée au Comité des droits féodaux sur l'abolition des justices seigneuriales, et des droits qui en dérivent (1789, in-8). — Rapports à l'Assemblée constituante sur les troubles de Montauban, la liquidation des offices de la Chambre des Comptes de Paris, etc.. — Lettre sur la condamnation des brigands de la bande d'Orgères Moniteur, an IX, 1>. 36).
Voir: Discours du Procureur général sur M, Viellart (Moniteur, 20 mars 1809).
VIGNER (Cyr-Jacques), né à Paris, paroisse Saint-Sulpice, le 4 mai 1742 ; mort à Paris, 11 rue Traînée, le 16 octobre 1824.
Avocat au Parlement (1767); — greffier en chef de la prévôté générale de la connélablie des maréchaux de France pendant 19 ans, rue Française près celle Pavée, n° 18; — administrateur de police, section de Mauconseil (9 octobre 1790); — juge-suppléant au Tribunal civil de la Seine 1er frimaire an IV, 22 novembre 1795); — siège à la place de Legris 10 pluviôse an IV, 30 janvier 1796) ; — réélu suppléant Je 28 germinal an V, 17 avril 1797) ; — maintenu juge titulaire par le Directoire le 19 frimaire an V (5 septembre 1791 ; —juge-suppléant au Tribunal de 1" instance de la Seine 14 germinal an VIII, 4 avril 1800) ; — entré en exercice 6 fructidor an V; — juge suppléant nommé par le Directoire (9 vendémiaire an VI ; — juge suppléant au Tribunal de section 14 germinal an VIII; — juge titulaire (^9 germinal an XI, 30 mars 1803); — juge d'instruction v6 janvier 1811); — confirmé Ci octobre 1815 ; — redevient simple juge (27 novembre 1822); — décédé en fonctions le 16 octobre 1824.
Arch. nat., BB5, 167, 168, 170, 176, 182.
VILLEDIEU
Avocat au Parlement (1778), rue Hautefeuille, n° 6, près celle Percée; — juge au Tribunal civil de la Seine, élu (le 27 germinal an V, 16 avril 1797) ; — exclu (le 19 fructidor an V, 5 septembre 1797).
VIVlER (Nicolas-Joseph), né à Paris le 6 septembre 1743 ; exécuté à
Paris le 28 juillet 1794 (10 thermidor an II).
Avoué ; — juge au Tribunal du IIIe arrond. (26 février 1793) ; — président de la séance du club des Jacobins (8 thermidor an H, 26 juillet 1794^ ; — mis hors la loi (9 thermidor), l'un des 22 guillotinés avec Robespierre.
Serait-ce le même que Vivier de la Chaussée, avocat au Parlement, rue de l'Éperon, en 1775 ? Ou que Vivier de Launay, avocat au Parlement, rue Sainte-Croix de la Bretonnerie, en 1774? Ou que Vivier de Goubert, membre de la Commune en 1790, commissaire de la section de La Fontaine de Grenelle pour l'élection du maire le 2 août 1790?
VOIDEL (Jean-Georges-Charles), né à Chàleau-Salins (Meurthe) le 8 septembre 1758, mort à Arras le 2 mars 1812.
Avocat à Morhange (Moselle); — élu député aux États généraux par le Tiers-État des bailliages de Lorraine qui réduisirent leur députation à Sarreguemines (10 mars 1789); — juge au Tribunal du IIIe arrondissement (7 décembre 1790) ; — siège en octobre 1791; — président en février 1793; — non réélu en avril 1793 ; — juge-suppléant au Tribunal civil de la Seine (1er frimaire an IV, 22 novembre 1795) ; — appelé à siéger le 8 frimaire an IV, 27 novembre) par suite de la démission de Picard ; — démissionnaire (16 brumaire an V, 6 décembre 1796).
Arch. nat., BB5, 167.
YVON (Etienne-François), né en 1722.
Homme de loi, rue Saint-Antoine, n° 4; — électeur de 1791 ; — juge-suppléant au Tribunal civil de la Seine, rue des Tournelles (lor frimaire an IV, 22 novembre 1795); — juge (12 frimaire an IV, 3 décembre 1795); — non réélu en germinal an V, avril 1797.
Arch. nat., BB', 56.
YZABEAU (Dagobert-Étienne ISABEAU on), né à Paris en 1729 ;
mort à Paris, XIe arrond1, le 15 juin 1810.
Fils et neveu des anciens greffiers en chef du Parlement de Paris ; — greffier de la Grand Chambre du Parlement (1752), rue Mazarine, n° 62, près celle Guénégaud et greffier de la Chambre de la Marée; — avocat au Parlement, 1787; — secrétaire d'Hérault de Séchcllcs; — secrétaire au Parquet du Tribunal de cassation (1791); — juge au Tribunal du IIe arrond1 (le 16 vendémiaire an III, 7 octobre 1794); — sorti en novembre 1795; — juge au Tribunal civil de la Seine 'unique) (27 fructidor an V, 10 septembre 1797) ; — adjoint à la commission des Emigrés au ministère de la Justice; — secrétaire général, chef de division au ministère des Affaires étrangères; — il habitait ordinairement Dreux.
Arch. nat. D, ni, 258; — BB5, 167, 171, 174, 176.
Il y avait également au Parlement, comme greffier de la Grand Chambre, un Ysabeau de Montval, quai de l'Horloge (1761), et comme notaire et secrétaire de la Cour, Ysabeau de Montval i!767 , aussi quai de l'Horloge.
SUR LE PERSONNEL DES MEMBRES DES TRIBUNAUX DE LA SEINE
[Classer. — Registre 4. n° 2536. — Renvoyé au ministère delà Justice.]
Citoyens Directeurs,
Dans les moments orageux qui précèdent les élections populaires, les bons citoyens, craignant de se compromettre, sont obligés d'opter entre la défaveur dont tout écrit anonyme est ordinairement frappé, et le supplice de renfermer dans leur cœur des vérités utiles.
Leurs craintes, à cet égard, sont d'autant plus fondées qu'ils n'ignorent pas que les chefs de la faction qui veut renverser le gouvernement se sont assurés des autorités constituées qui, par leur indépendance, peuvent seconder impunément et avec succès leurs tentatives. Cependant il existe encore, au sein de ces autorités, des âmes vraiment républicaines, que rien ne peut corrompre et dont il serait peut-être important de vous entourer. Cette considération nous a déterminés à mettre sous vos yeux, Citoyens Directeurs, le tableau des bonnes et mauvaises qualités des membres du Tribunal du département de la Seine. Nous débutons par ce travail parce que ces membres réunissant tous les pouvoirs, peuvent, de concert avec les juges de paix, qui leur sont subordonnés, frapper des coups rapides et certains et décider le triomphe des vengeurs de Pichegru.
Nous vous ferons passer successivement des notes fidèles sur l'esprit qui anime le Tribunal de cassation et les juges de paix. Ces instructions vous mettront à portée de comprimer les abus de pouvoir, les actes désorgani*teurs, arbitraires et tyranniques qui excitent un mécontentement général et aliènent insensiblement tous les cœurs, que la clémence et la modération qui ont accompagné l'immortelle journée du 18 fructidor avaient frappés d'admiration.
Salut et respect,
Paris, le 18 germinal an VU de la République française.
1. Archives nationales, BB5, 167. — Ce document est annoté comme arrivé le rniinal an VII au Directoire.
2. Ces mots sont barrés dons le manuscrit. — Les notes anonymes sont probablement «le Le Clerc, celui-là même dont la première élection comme juge fut l'objet d'attaques très vives au sein de rassemblée électorale, à la séance du S mars 1793. On l'avait accusé de s'être approprié une montre au préjudice du citoyen Chané. qui la lui avait confiée. Il se défendit assez mal, et l'assemblée prit un arrêté par lequel elle déclara que Le Clerc, ayant surpris sa bonne foi, avait perdu sa confiance. Le Clerc n'en conserva pas moins ses fonctions de juge. — Cf. la note mise au bas de la page 417 du tome Ier.
Liste des Juges dont le gouvernement doit se défier.
Citoyens :
HEM ART , président de la — Homme faux, prenant tous les masques et lre section du Tribunal ennemi déclaré de tous ceux qu'on appelle les civil. intrus* du 18 fructidor. — Nommé électeur.
MOURRE, président de la — Ancien pédant de collège, agent de la fao-
4e section. tion anti-fructidorienne; Tartuffe dangereux,
sur la moralité duquel l'opinion puhfique ne
prend néanmoins pas le change , puisqu'elle
l'accuse journellement de vendre la justice.
OGÉ, président de la 3e sec- — Homme ambitieux, chef de la faction antition, doyen d'âge. fructidorienne, et se servant adroitement des
anarchistes pour arriver plus sûrement à son but. Il vient d'être nommé électeur.
LANDRY, juge de la lro sec Son antipathie pour ce qu'il appelle les élus
tion. du Directoire, s'est montrée quinze jours après
leur installation. Il s'est rendu le dénonciateur du citoyen Le Clerc, son collègue, et a fait établir une espèce de chambre ardente dans le sein du Tribunal, pour informer de la moralité du juge qu'il voulait perdre. Nommé membre de celte commission inquisitoriale, il s'est érigé en censeur du gouvernement et a proposé de délibérer sur la question de savoir si le citoyen Le Clerc devait être invité à donner sa démission. Cette proposition a occasionné de grands débats au Tribunal assemblé, mais les principes ont prévalu d'après les sages observations des citoyens Ysabeau, Relot, Pépin et autres membres fidèles au gouvernement.
CHINIAC, juge — Homme dur, amant du despotisme et partisan des actes arbitraires et mesures tendantes à faire haïr le gouvernement.
DESRUES, juge au Tribunal — Même caractère, mais beaucoup plus dangecriminel. reux, parce qu'il est dévoré d'ambition.
DESROUZIÈRES, juge à la — Anti-fructidorien décidé. 4e section.
FEBVÉ, ancien juge de paix, — Tyran subalterne, pétri d'orgueil et d'amouractucllement juge du Tri- propre, voyant partout des crimes et ne cherbunal civil tenant les ré- chaiil que des victimes; et en matière poliférés. tique, n'ayant que le masque du patriotisme.
Souligné dans le manuscrit
Mlf.HAl LT-LANNOY, direc- — Partisan des actes arbitraires, républicain
leur du jury d'accusation, tort équivoque.
HAGNON, juge au Tribunal — Ancien secrétaire du déporté Rovère, d'un criminel. caractère dur , violent , étranger à tous les
sentiments d'humanité et ne sacrifiante d'autre divinité qu'à celle de l'intérêt. Comme président du Tribunal de police correctionnelle, il a rempli les prisons de victimes et a été, tour à tour, récusé et dénoncé, sans avoir jamais la délicatesse de se récuser lui-même. On a été scandalisé de le voir siéger au Tribunal criminel parmi les juges du citoyen Daubenton, juge de paix, dont il a provoqué l'arrestation en portant plainte contre lui, parce que, sans sa permission, il avait osé informer contre les auteurs et complices d'une subornation de témoins dans laquelle, lui Magnon, se trouvait très compromis. Au surplus, cet individu caresse tous les partis et s'est rendu, depuis cinq mois, l'affidé et l'agent le plus actif de la faction anti-fructidorienne en persécutant et en dénonçant avec acharnement et mauvaise foi, tous ceux qu'elle croit attachés au gouvernement.
MICHELET, directeur du jury. — Douteux.
BASTARD, juge au Tribunal — Homme douteux et sans caractère prononcé criminel. pour le bien public.
LENAIN, juge à la 3e section". — Connu par son terrorisme, vie incompatible
avec l'amour du gouvernement.
REYNAIT), juge au Tribunal criminel. — Idem.
BRISSON
Liste des juges attachés au gouvernement.
BELOT, juge du Tribunal cri Il a longtemps présidé le Tribunal et s'est
minci. rendu recommandable par son impartialité et
sa douceur. C'est un franc républicain étranger à toutes les factions et d'une probité à toute épreuve.
BONNEMANT, juge à la 2e — Ex-constituant; ex-juge au Tribunal civil; section du Tribunal civil, réintégré au 18 fructidor. Ennemi de toutes les intrigues; très attaché au gouvernement.
BENABEN, juge au Tribunal — Très estimé, ayant des mœurs pures et des civil. intentions droites.
CARBONNEL, juge au Tri- — Franc, loyal, impartial et très attaché à ses bunal criminel. devoirs.
CHAMPERTOIS,jugeauTri Jouissant ajuste titre de la réputation d'hon-
bunal civil. nête homme.
CHATILLON, juge au Tribu- — Ancien président du Tribunal militaire de nal civil. l'armée do l'Ouest , où il s'est distingué par
son activité infatigable et par la lutte qu'il a soutenue avec les membres du Comité révolutionnaire de Saumur, que la Convention nationale a, sur sa dénonciation, pour crimes graves, renvoyés au Tribunal révolutionnaire.
GODEFROY, juge au Tribu Brave et honnête républicain, étranger à tous
nal criminel. les partis.
MARTIN , président de la — D'un caractère doux, affable ; ennemi des 2e section du Tribunal actes arbitraires et ne s'occupant dans sa place de police correctionnelle, que des moyens de faire aimer et respecter le gouvernement en protégeant l'innocence.
PÉPIN , juge au Tribunal — Ex-accusateur militaire à l'armée de l'Ouest, criminel. où il a développé lés; vertus philanthropiques au
plus fort de la tourmente révolutionnaire. Ayant su tenir un juste milieu, il a usé du pouvoir très étendu que lui donnait sa place pour comprimer la réaction qui a suivi le 9 thermidor et qui, dans des contrées aussi agitées que la Vendée, pouvait faire couler un nouveau fleuve de sang. Nommé juge au 18 fructidor il a entrepris un journal intitulé Journal du 18 fructidor, ou VAmi du gouvernement, qui ne lui a procuré que des ennemis. Comme il a le talent d'écrire, les chefs de la faction l'ont vivement sollicité d'entrer dans leur parti ; mais fidèle à ses principes et méprisant les richesses, il a repoussé cette proposition avec horreur.
VIGNES, directeur du jury. — Honnête homme, ami de l'ordre, ayant rempli avec probité et désintéressement div fonctions publiques.
YSABEAU , juge au Tribu Trop connu pour son patriotisme pur, par sa
nal criminel. modestie et par son intégrité, pour avoir be-
soin d'éloges.
LEFEBYRE-CORBINIÈRES, — Généralement estimé, fort instruit et inacprésidentdela2« section, cessible à toutes les menées de l'intrigue.
LE CLERC, président de la — Bon père, bon mari, il confond par une pro-
Ire section duTribunal de bité austère, que sa pauvreté atteste, toutes
police correctionnelle. les calomnies des Meneurs et des Menés1
du Tribunal , dont il continue avec courage
d'être membre, malgré les efforts que l'on a
faits pour le forcer à donner sa démission.
• Ses intrigants persécuteurs l'ont fait insulter
dernièrement à l'audience du Tribunal qu'il
préside.
FAURE, juge du Tribunal — Juge éliminé par la faction cliebienne et
civil. réintégré après le 18 fructidor, il se montre à
la fois ami sincère du gouvernement et de la
patrie. Les factieux ont essayé de le ranger
sous leurs bannières.
DL'FULR, directeur du jury. — Excellent républicain et possédant d'ailleurs
toutes les qualités qui constituent le magistrat éclairé et intègre.
(.1 YOT- DE -SAINTE -HÉ Homme franc, loyal et ennemi de l'intrigue.
LËNE, juge au Tribunal On lui reproche trop de sévérité en matière civil. criminelle.
GRANDYALLET , juge au — Bon républicain, homme intègre et se lais- Tribunal civil. sant difficilement prévenir.
HENIZOT, juge au Tribunal — Républicain vertueux et qui n'a jamais dévié civil. «le la ligne des principes, malgré les efforts
que l'on a faits et que l'on fait encore [tour le corrompre.
CHEPY , juge au Tribunal — Dévoué au gouvernement, très instruit, mais civil. accessible par la faiblesse de son caractère aux
insinuations de l'intrigue.
FOLLENFANT, juge au Tri On n'a rien à lui reprocher, si ce n'es! un peu
banal civil. de faiblesse dans le caractère.
L Souligné dans le manuscrit.
Magistrats dont les fonctions doivent cesser à là fin de ce mois s'ils ne sont continués par le peuple.
BEXON, président de la lre — Ancien accusateur du Tribunal militaire de section du Tribunal cri- l'armée des Côtes de Cherbourg, fort instruit, minel. parlant avec facilité, devant son existence po-
litique au 18 fructidor.
RICAUD, accusateur public. — Doué des talents oratoires que sa place
exige, mais d'un caractère si bouillant, qu'il franchit quelquefois les bornes de la vérité et de l'impartialité; mais la bonté de son coeur le ramène aisément à la justice. Il est républicain et il serait peut-être malheureux qu'il ne lui pas continué.
MAKTINOT, président de la — On pleurera peut-être la perte de ce magis- 2e section du Tribunal trat intègre, parce que méprisant les basses criminel. menées de l'intrigue, il n'attend (pie de la pu-
reté de son âme la continuation de la confiance publique.
RAULLOIS, substitut de l'ac- — Moins éloquent que le citoyen Rigaud, ce cusateur public. magistrat possède une logique saine, serrée, et
met dans l'exposition des affaires et dans le résumé de ses moyens d'accusation tant de sang-froid et d'impartialité, qu'il surprend la vénération des accusés eux-mêmes, en même temps qu'il se concilie l'estime de son auditoire. Tout le monde s'accorde h dire que c'est un républicain pur, que l'on tenterait inutilement de séduire.
Commissaires du directoire exécutif.
DESMAISONS, commissaire — Homme vertueux par excellence, laborieux, près la lrc section du Tri- attaché à ses devoirs et justifiant, sous tous les bunal criminel. rapports, la confiance du gouvernement.
G RANGER , commissaire — Homme modeste, ennemi du faste, méprisant près la 2° section. les richesses; espèce de philosophe ayant des
formes sévères et agrestes , mais doué d'un excellent cœur et de toutes les vertus qui caractérisent le véritable républicain.
PETIT, commissaire près le — Ce fonctionnaire possède d'excellentes quajury d'accusation. lités; son cœur est fait pour la vertu; mais le
pouvoir colossal dont il est investi groupe autour de lui une foule de courtisans, d'intrigants et de flatteurs qui souvent parviennent
à surprendre sa religion. Sa puissance est d'autant plus redoutable, que ses fonctions étant perpétuelles et celles des huit directeurs du jury n'ayant que six mois de durée, il en résulte nécessairement qu'il est le mentor el le précepteur de ces derniers, qui, au lieu de contrebalancer son autorité, signent aveuglément ce qu'il leur présente et n'osent rien - permettre sans son ordre ou sans sa permission.
ISNARD, commissaire près — La suffisance, l'orgueil et la plus crasse ignola lr<" section du Tribu- rance constituent son caractère. On prétend nal de police correction- que ses passions irascibles, ne s'adoucissent nelle. qu'à la vue du métal que son cœur idolâtre ;
d'ailleurs c'est un despote qui, au mépris de la loi du 3 brumaire an IV, dont le ministre de la Justice a rappelé plusieurs fois les dispositions, se permet de faire incarcérer les condamnés qui ont fourni caution, sans attendre l'expiration des dix jours pendant lesquels il doit être sursis à l'exécution du jugement. Certes de pareilles mesures ne sont pas propres à faire chérir le gouvernement.
DUBOIS, commissaire près — Ayant peu de talent, mais beaucoup de palais section, triotisme, il est incapable de contrarier l 's vues du gouvernement; mais l'opinion publique ne se prononce pas en faveur de sa moralité et de son désintéressement.
[Arrivé 17 floréal. — Renvoyé au Ministère de la Justice. — Registre S, n° 311. — Joindre et classer.;
Citoyens Directeurs, Le sentiment d'impartialité qui a dicté la lettre, que nous avons eu l'honneur de vous adresser le 19 de ce mois avec des renseignements précieux sur la moralité des juges qui composent le Tribunal civil du département de la Seine, nous fait un devoir de rectifier l'article qui concerne les citoyens L>> nain et Reynaud l que nous vous avons peints, d'après l'opinion publique, comme entachés de terrorisme. Les informations scrupuleuses que nous avons ultérieurement faites, nous ont appris que le premier sur lequel un patriotisme exagéré avait jeté des nuages, est juge intègre et ennemi des excès, et que le second est doué d'un coeur trop sensible pour se ranger jamais sous la bannière révolutionnaire. Au surplus, nous osons affirmer que ce tableau tracé par nous esl fidèle.
LORS DE LA RÉORGANISATION DU PERSONNEL JUDICIAIRE
EN L'AN VHP.
[Arrivée 5 germinal an VIII. — Seine luO*. — Classer.]
Paris, le 28 veatôeo a» TIM.
Le tribun Mouricault au Ministre de Injustice.
Citoyen Ministre, J'use librement, à l'instant de l'adoption de la loi, de la permission que vous m'avez donnée, de vous présenter personnellement mes indications. J'ai fait un triage parmi les nombreuses pièces d'intervention qui nie sont parvenues; et je vous l'apporte. Je crois pouvoir vous répondre, sans réserve, de tous les individus qu'il embrasse ; et je désire bien qu'ils puissent trouver place, à la suite de certaine liste déjà par vous adoptée 2. Salut et fraternité.
T. Mouricault.
Pour les Tribunaux. — Indications particulières que le Ministre m'a
permis de lui présenter.
Paris, CLOSIER, rue des Grands-Augustins, n° 31, âgé de S5 ans. Seine, 150e, joindre. Pendant longtemps, avocat aux Conseils.
Depuis la Révolution, juge au Tribunal civil de Paris jusqu'en fructidor an V.
Très propre au Tribunal d'appel.
Il ne serait pas placé au Tribunal criminel.
MAZERAT, Juge au Tribunal civil de la Seine en l'an IV.
Seine, 262e, joint. Actuellement employé au bureau de la liquidation
de la dette des émigrés qui va se dissoudre. Il serait bon au Tribunal d'appel.
Archives nationales, BB
2. Les indications relatives aux anciens magistrats des Tribunaux de Paris, pendant la Révolution, sont seules reproduites ici.
CHIBOUST,
à inscrire à la Seine.
Précédemment procureur au Châtelet.
Juge en l'an V, au Tribunal de Paris.
Actuellement employé au bureau de la liquidation de la dette des émigrés qui va se dissoudre.
CHAPPE, Procureur au Châtelet pendant vingt ans.
Seine, 167e, joint. Juge au Tribunal de Paris en l'an V.
Depuis, et jusqu'à présent commissaire du gouvernement près la municipalité du Vile arrondissement.
Il pourrait être, au moins, juge de première instance.
Greffes de Paris.
DUPLÉS, Seine, 243e, joint.
Ci-devant greffier de la maîtrise particulière des Eaux et Forêts à Paris. — En 1791 greffier du 3e Tribunal de Paris. — Greffier au 1er Tribunal, depuis 1793 jusqu'à l'établissement du Tribunal unique. — Actuellement au bureau de la dette des émigrés.
Je garantis la probité de ces quatorze candidats.
T. Mouricault.
DÉPARTEMENT DE LA SEINE
Retraite. COUR D'APPEL Exclusion.
' v ' — ' Séante à Paris. — *^-v-—
FOLLENFANT, juge.
Depuis longtemps attaqué des nerfs, a fait une chute grave qui l'a retenu un an chez lui et qui a encore augmenté sa maladie nerveuse en sorte que sa tête affectée éprouve des absences habituelles.
GUYET,juge, est attaqué de surdité.
COUR CRIMINELLE DE PARIS
R1GAULT, juge.
A la réputation d'avoir été complice des prévarications du magistrat de sûreté Fardel ; l'agent du Trésor public a fait des plaintes graves contre lui relativement à la faillite du receveur général du département de Vaucluse.
En tout, c'est un homme intrigant et très mal famé.
DE LA FLEUTRIE, substitut.
On assure qu'il a été plusieurs fois trouvé ivre et se livrant la nuit dans les rues à des actions d'une impudicité révoltante.
La police peut être consultée.
1. Extrait des Archives nationales, CC, 56. — On n'a extrait de ces documents que ce qui concerne les magistrats ayant siégé dans les Tribunaux de Paris, pendant la Révolution. ^
TRIBUNAL DE PARIS
-f- Chamborrc à celle colonne parce qu'il est probe, [ffune autre main .
HloNIS 1)1 SEJOUR, juge.
Exact et probe, mais très borné et regardé comme incapable.
BEXON, vice-président.
Il a fait une étude particulière des lois criminelles mais est très peu versé dans les lois civiles. Il manque les audiences et ne les ouvre jamais à l'heure. Il a la réputation de se laisser intluencer par toute sorte de moyens. Il a chez lui une société scandaleuse et ne s'en cache pas. Il a été dénoncé pour vendre des sauf -conduits, et la preuve en ayant été acquise ceux qui ont usé d'indulgence vis à-vis de lui, ont à se reprocher ses prévarications postérieures. On cite entre autres que tenant la Chambre des vacations, il reçut un billet de 1,000 francs pour nommer un cornai issaire-priseur à la vente du Lombard-Scrilly au lieu de celui que les créanciers avaient désigné. Ce fait a été révélé par un notaire.
LEGRAS, juge.
A également toutes les connaissances de son état mais n'en a aucune des vertus. Divorcé d'avec sa femme il a épousé sa femme de chambre. On assure que les femmes ne se présentent pas sans danger dans son cabinet. Les présents agissent sur son opinion et Ton sait qu'il a voulu faire partager sa corruption à l'un de ses estimables confrères en lui offrant de la part d'un plaideur une boite d'or qui a été rejetée.
CHAMBORRE, juge.
Ancien procureur, entend les affaires, fait sa résidence à Choisy où il fait le commerce de vins. II arrive habituellement au Palais dans une tenue peu décente.
MARGUERÉ, greffier.
Il manque d'exactitude, d'assiduité, de fermeté et d'intelligence. On l'accuse de diverses prévarications, comme de tenir un bureau où l'on paye la confection des ordres et le tour de préférence ; d'établir des abonnements pour les jugements d'adjudication préjudiciables au fisc et tortionnaires pour les citoyens, d'autoriser ses commis à percevoir habituellement des droits de prompte expédition ; homme de plaisir et sans talent; il s'était associé en commandite dans une maison de commerce et y avait des habitudes immorales. Après la faillite de cette maison, il s'est prétendu simple créancier à l'aide d'un double titre et il a honteusement perdu son procès.
MÉMOIRE présenté en exécution du décret impérial du 12 octobre 1807 par le Procureur général impérial Mourre.
Cour d'Appel de Paris.
M. f.UYET est sourd; il n'entend point dans la conversation; nous pensons même qu'il entend peu à l'audience et nous sommes étonnés qu'il n'ait pas encore demandé sa retraite.
M. FOLLENFANT éprouve une agitation continuelle, des maux de nerfs. Sa tête est affectée. Il est nul dans la discussion.
Une circonstance malheureuse c'est que M. Guyet et M. Follenfant sont souvent appelés à départager, suivant la disposition de notre règlement, parce qu'ils sont à la tête du tableau.
Du reste, parfaitement honnêtes l'un et l'autre, vivant très décemment; je ne connais pas leur fortune.
Paris, le 29 octobre 1807.
Le Procureur Impérial près le Tribunal civil du déparlement
de la Seine,
A S. E. le Grand Juge, Ministre de la justice.
Monseigneur, J'ai l'honneur de vous adresser les renseignements que j'ai pu recueillir sur ceux des juges du Tribunal auprès duquel j'exerce une fonction, qui pourraient être dans le cas de l'application du Sônatus-Consulte du 12 octobre dernier.
l'.EXON, vice-président. Il a toutes les connaissances qui peuvent constituer un bon juge; il s'est occupé d'ouvrages estimés sur la législation criminelle, auxquels il a attribué les fréquentes inexactitudes qu'il a mis à remplir ses fonctions. La rumeur publique lui reproche de se laisser facilement influencer.
J'ai l'honneur, etc. *
Joubert.
RAPPORT présenté en exécution du Sénatus Consulte
du 12 octobre 1807 par Hemart, premier président de la Cour
de Justice criminelle de Paris.
M. RIGAULT est fort instruit et met, je dois le dire, beaucoup de zèle et d'intelligence dans ses fonctions; mais des renseignements, qui m'ont été transmis depuis plusieurs années, le présentent comme un juge qui n'est pas inaccessible à la séduction; comme un magistrat capable de recevoir des cadeaux, je ne dis pas pour faire triompher l'injustice, mais au moins pour ne faire que ce que la loi, son devoir et la délicatesse lui imposent.
Quant à l'opinion publique, malgré qu'il soit président de son canton, que dernièrement il ait été par l'arrondissement de Saint-Denis placé sur la liste des candidats au Corps législatif, elle n'est pas en sa faveur; il ne l'avait pas non plus cette opinion générale si précieuse lorsqu'il a été accusateur public près le Tribunal criminel et ensuite Commissaire du gouvernement près les Tribunaux du département de la Seine; il passait, alors comme aujourd'hui, pour un homme adroit, dissimulé lorsqu'il avait des raisons de l'être et surtout pour avoir eu des hommes à sa disposition, qui, lorsque les affaires étaient importantes, traitaient avec les parties et, moyennant finances, assuraient le succès de ceux qui, peu confiants dans leur bon droit, se déterminaient à faire des sacrifices.
Telle est, Monseigneur, l'opinion que l'on porte sur le compte de M. Rigault; je ne puis pas non plus dissimuler à Votre Excellence que plusieurs fois, et dans des affaires d'un intérêt majeur, j'ai remarqué que ce magistrat avait été influencé; je pourrais dire que mon idée à cet égard a été partagée par les autres juges, mais je n'ai jamais pu obtenir la certitude que son opinion fût le résultat de la corruption, seulement lui connaissant des talents, de la perspicacité et en général un jugement sain, je n'ai pu me défendre de l'idée qu'une influence quelconque l'avait égaré.
. Quoi qu'il en soit, Monseigneur, la conduite privée de M. Rigault ne paraît pas mériter de reproches: il est bon mari, bon père, attaché, m'a-t-on assuré, a ses amis; ces qualités précieuses, il faut en convenir, affaiblissent déjà beaucoup l'opinion qui le peint comme un juge peu délicat.
RAPPORT
présente en exécution du Sénatus-Consuite du 12 octobre 1807
par Gérard, procureur général impérial de la Cour
de Justice criminelle de Paris.
M. RIGAULT est froid et circonspect; il ne manque pas d'adresse; il cherche à pénétrer les autres et à ne pas être pénétré. Son travail est toujours préparé, il écrit avec méthode, parle avec lenteur et avec une certaine affectation, que beaucoup de personnes prennent pour de la prétentioit; c'est peut-être ce qui l'ait qu'on le taxe de vanité ; on s'aperçoit dans les instructions qu'il fait, qu'il cherche toujours à faire venir de loin des contradictions qu'il a prévues, pour se donner les moyens d'obtenir des aveux, que, à la vérité, il n'aurait peut-être pas obtenus sans cela. Cette méthode donne de l'étendue et de la prolixité à son travail et a donné plusieurs fois occasion à des prévenus, pris dans leurs propres filets, de l'accuser d'astuce. Quant à l'opinion publique sur son compte, si elle n'est pas généralement aussi défavorable que sur celui de M. Selvcs (un autre juge dont on proposait la révocation) il en existe néanmoins une désagréable pour un magistrat qui s'est manifestée dans quelques circonstances. A l'époque de la dernière assemblée électorale tenue en l'an VI, M. Rigault exerçait les fonctions d'accusateur public du département de la Seine ; on sait qu'assez généralement ces sortes d'assemblées politiques maintiennent dans leurs places les fonctionnaires qui les ont remplies avec distinction et qui jouissent de l'estime publique. M. Rigault, malgré l'épreuve de deux premiers scrutins, ne concourut pas même dans le troisième, et ne fut pas renommé, tandis que M. Roullois, son premier substitut, fut confirmé dans sa place après un seul scrutin, dans lequel il réunit la presque totalité des votes de l'assemblée. Je dois observer que M. Rigault eut peu de concurrents, du nombre desquels étaient M. Bexon, qui était son ami, et moi qui n'ambitionnais nullement cette place. Je doisajouter aussi que postérieurement M. Rigault fut appelé par la confiance du gouvernement à la place de son commissaire près les Tribunaux civils, place de laquelle il a passé à celle de juge au Tribunal criminel. IL paraît qu'en sortant du Tribunal civil, il n'était point aimé du barreau, où des bruits vagues d'intrigue et d'indélicatesse circulaient sur son compte. Ces bruits devaient naturellement exciter ma surveillance. Je dois dire que l'observation dont elle me faisait un devoir ne m'a jamais produit de résultat constant, si ce n'est que M. Selvcs, dont j'ai dépeint plus haut le caractère et les sentiments, ne le ménageait pas à cet égard et m'a répété plusieurs fois qu'il avait eu des intrigues avec quelques-unes des parties adverses, et qu'il en avait reçu des présents. De son côté, M. le Premier Président doit vous avoir rendu compte du propos tenu à un de ses amis par une personne dont M. Rigault était le rapporteur, qu'il avait reçu de cette dernière un cadeau avant l'époque de son rapport, et que cet événement, qui le mettait en garde contre M. Rigault, lui avait fait naître des préventions sur la manière adroite et entortillée dont M. Rigault avait l'ait quelques rapports et avait développé ou plutôt enveloppé son opinion dans quelques affaires. Je dois enfin ajouter
qu'il m'est quelquefois parvenu sur ce magistrat des plaintes tellement vagues qu'elles m'inspiraient peu de confiance et ne présentaient même pas de données assez certaines pour établir une recherche et pour amener un
résultat.
M. BEXON exerçait avant l'an VU les fonctions de président au Tribunal criminel de la Seine. Lors des dernières élections il concourut successivement pour cette place et pour celle d'accusateur public près le même Tribunal. Il fut écarté de l'une et de l'autre par la majorité des vœux de l'assemblée. Accoutumé aux manœuvres, que des concurrents intéressés exercent assez souvent dans les réunions politiques , je prêtais peu d'attention à tout ce qui s'y débitait contre M. Bexon. Je fus néanmoins frappé du sentiment assez général qu'on paraissait avoir qu'il n'avait pas le caractère d'impartialité convenable avec ses fonctions. Depuis qu'il a été nommé membre du Tribunal de première instance, j'ai souvent entendu dire que ses jugements se sentaient d'un esprit systématique; et j'ai plusieurs fois remarqué, d'après mon propre examen et d'après les décisions de la Cour de justice, (jue cette observation était fondée. Quelque chose qui peut avoir contribué encore à l'opinion que le public a prise de M. Bexon, ce sont les prétentions puériles qu'il semble avoir affichées. On s'est aussi demandé comment M. Bexon, qui n'avait aucune espèce de fortune, a pu prendre et tenir un état qui annonce de l'aisance. Comment il a pu faire l'avance des frais qu'exigent la composition et surtout l'impression et la publication d'ouvrages assez considérables et qui ne sont lus que par une classe peu nombreuse de citoyens.
Il y a un autre juge de ce Tribunal qu'on peut regarder comme un des meilleurs travailleurs et des plus éclairés, dont la réputation est affligeante. Ce juge est M. LEGRAS. Mais, quels qu'aient été mes eflbrts pour obtenir des renseignements certains, je n'y suis pas parvenu, d'où il faut conclure que si V. E. n'a pas sur ce magistrat de rapports plus. motivés que celui-ci, il doit le regarder comme non avenu.
RAPPORT DE BERTHEREAU, président du Tribunal de première instance.
SABAUOT, vice-président.
Il est exact aux audiences ; il n'a pas une grande expérience en affaires ; il n'est pas absolument instruit dans l'ordre judiciaire, sans être exempt de connaissances.
LANDRY, vice-président.
Il est instruit et exact aux audiences; mais il est si répandu dans la société, il va presque journellement manger en ville et se trouve exposé au danger de boire et manger avec des plaideurs et dans la mauvaise compagnie ; il a la réputation de se prévenir quelquefois.
BEXON, vice-président.
Il a beaucoup d'esprit, de talents et de jugement; il n'est pas assidu aux audiences. Il jouit au barreau et dans le public de la plus mauvaise réputation ; il est désigné et connu pour être susceptible d'être influencé et prévenu par toutes les voies possibles.
D'HERBELOT, vice-président. Il est très probe et exact aux audiences, il rend la justice sans partialité et sans acception des personnes, il a de la judiciaire sans avoir d'instruction, il est d'une moralité exemplaire.
LEGRAS, juge.
Il a des connaissances très étendues dans l'ordre judiciaire, soutien d'une longue expérience et de beaucoup de facilité ; il est exempt de prévention et de partialité ; il réunissait toutes les qualités pour être un bon juge, et il est exact aux audiences; mais il jouit dans le barreau et dans le public de la plus mauvaise réputation. Il est susceptible d'être influencé par les femmes et les présents. Après son divorce, il a épousé la femme de chambre de sa femme.
CHAMBORRE,juge.
Il a de l'expérience dans les affaires et de l'instruction ; il a autant d'impartialité que de probité; mais il demeure habituellement à Choisy-sur-Seine ; l'on assure qu'il n'a qu'un pied-à-terre à Paris et que sous prétexte de vendre le vin de ses récoltes, il en fait publiquement le commerce à Choisy.
1SNARD.
Il est instruit et exact aux audiences ; il est d'une probité sévère et incapable de partialité ; il est laborieux, il jouit de l'estime de ses concitoyens et du barreau.
BENABE.N.
Il a exercé les fonctions de juge près le Tribunal civil de première instance du département de la Seine.
Il était connu dans le public pour faire partie des terroristes ; il était peu instruit et très partial.
Il n'y a aucun fait particulier qui soit venu à ma connaissance.
ANNEXE YI
GAUTHIER-BIAUZAT
Juge à la Cour d'Appel.
Agréé par S. M.
BERTOLIO
justice à la Guadeloupe.
Uu décret de S. M. du 30 juillet dernier ordonne qu'il sera placé dans l'année et lui accorde en attendant un traitement de 7,500 francs. C'est un magistral instruit et estimé, sa fortune est honnête. (De la main de Régnier.)
1. Extrait des Archives nationales, BB", 176. — Il n'a été extrait de ces documents que les passages concernant les magistrats ayant siégé dans les Tribunaux de Paris, pendant la Révolution.
NOMS DES CANDIDATS
et fonctions
pour lesquelles
ils sont désignés.
LEGRIS
Substitut près la Cour de Justice criminelle de la Seine.
Magistrat d'un vrai mérite, parfaitement instruit surtout dans la partie criminelle.
Paris, le 30 mai 1810.
Le Procureur général Impérial près la Cour d'appel, séante à Paris,
membre de la Légion d'honneur,
A Son Excellence le Grand-Juge, Ministre de la Justice.
Monseigneur, Je dois à Votre Excellence et je me dois à moi-même de répondre avec une franchise entière sur les questions relatives à la nouvelle organisation judiciaire.
Paris.
M. PETIT D'HAUTERIVE n'est pas à l'abri des soupçons. Il y a quelques nuages sur sa conduite. Je ne puis articuler d'autre fait que celui qui m'a été attesté par un magistrat digne de foi, savoir, que lorsqu'il était commissaire du gouvernement près la police correctionnelle, il avait déserté ses toits domestiques pour prendre domicile au Palais et y vivre avec une concubine. Du reste M. Petit d'Hauterive est instruit, il a été procureur au Parlement de Paris.
M. DE LA FLEUTRIE a du talent et de la facilité; mauvaises mœurs; il n'est ni aimé ni estimé.
M. DESMAISONS est un honnête homme; on pourrait lui supposer quelques connaissances puisqu'il a été conseiller au Présidial de Sens; mais on ne lui
connaît ni aptitude ni érudition : il est d'une profonde nullité; on pourrait lui accorder la retraite.
Les autres membres de la Cour de Justice criminelle de Paris me paraissent dignes, sous tous les rapports, d'entrer dans la Cour Impériale.
Après ces explications, j'ai l'honneur de proposer à Votre Excellence pour la Cour Impériale les membres des Cours de Justice criminelle dont les noms suivent:
DLFOL'R DE LA BOULA YE, COLLET
BUSSON,
Il faut même observer que MM. Hemart, Martineau, Brocheton et Parisot comme membres de la Cour d'appel sont de droit membres de la Cour Impériale.
Je crois devoir ajouter à la liste ci-dessus cpiclques noms recommandables, parmi lesquels Votre Excellence pourra choisir suivant le nombre de magistrats qui sera fixé pour la Cour Impériale.
MM
JAl'BERT qui a déjà exercé les fonctions par intérim '.
COTTE, juge auditeur.
SILVESTRE de chantelolp, \ . . , .
DHFBBFIOT ( présidents au Tribunal de i^ instance
LANDRY, ' ) deParis-
J'ai l'honneur d'être avec un profond respect,
Monseigneur,
De Votre Excellence, Le très humble et très obéissant serviteur,
Mourre.
Le Président du Tribunal de première instance du département de la Seine, chevalier de l'Empire, membre de la Légion d'honneur.
A l'honneur de présenter à S. E. Monseigneur le Grand-Juge, Ministre de la Justice, duc de Massa, en conformité de sa lettre du l.'i décembre 1810, le tableau de tous les membres du Tribunal pour servir d'instruction à sa nouvelle organisation ordonnée par S. M. l'Empereur et Roi.
Souligné dans le manuscrit
Président du Tribunal.
BERTHEREAU (Thomas), né le 22 novembre 1733, ci-devant procureur au Châtelet de Paris,, ensuite membre de l'Assemblée constituante, nommé juge en l'an III et successivement président par élection et par le choix de S. M. l'Empereur et Roi, l'un des commissaires compositeurs et rédacteurs du Code de procédure et du projet du Code rural, président du 5° canton de Paris.
Il jouit d'un revenu de 12,000 francs en biens ruraux.
MM. les Vice-Présidents.
SABAROT, âgé de 55 ans.
Il tenait anciennement une maison d'éducation; il n'est pas sans mérite; il est d'une faible santé; il annonce jouir de 12,000 francs de revenu; il est permis d'en douter.
LANDRY, âgé de 56 ans au moins.
Il est instruit; il a l'habitude des affaires et de l'expérience; il a de la probité et de la moralité ; il tient son audience avec fermeté; il est bon juge; il a un revenu de 3 à 4,000 francs.
D'HERBELOT, âgé de 53 ans.
Il est d'une probité à toute épreuve ; il a un assez grand fonds d'instruction ; cependant il remplit très bien les fonctions de sa place; il a de la moralité; son revenu est de 3,000 francs.
MM. les Juges.
GAUTHIER DE L'AIN, âgé de 00 ans ou environ. Il a beaucoup d'esprit et de talent; il a une bonne judiciaire; il a une grande habitude des affaires; il est très instruit; depuis la cessation des troubles, il s'est bien comporté ; il annonce jouir d'un revenu de 16 à 17,000 francs.
CHAMBORRE, âgé de 50 ans ou environ.
Il est très instruit et assidu; il a une grande expérience en affaires; originairement il avait été président du Tribunal du district de Mâcon, commissaire du Directoire près l'administration centrale de Saône-et-Loire, membre de la Convention et du Conseil des Cinq-Cents; il annonce avoir déjà donné l'état de sa fortune au gouvernement qui s'élève à 8,000 francs de revenu chargé de 1,000 francs de rente viagère, de l'impôt et des réparations; il a autant de moralité que de probité, il est très bon juge.
ISNARD, âgé de 67 ans.
Il est fils d'un avocat, il a exercé plusieurs années la place d'avocat au Conseil ; après la Révolution il a rempli les fonctions du Ministère public à la
police pendant plusieurs années; il a de la probité et de la moralité; il n'a pas toujours une excellente judiciaire; il annonce un revenu de 4,400 francs. II pourrait être employé utilement à l'instruction criminelle.
JACQEOT DANTHONAY, âgé de 60 ans.
Fils d'un avocat de Dijon, il a exercé les fonctions de conseiller au Châtelet de Paris depuis 1771 jusqu'en 1784; ensuite il est passé en qualité de procureur du roi à la Connétablie; il jouit de l'estime de ses collègues par ses talents et du public par sa probité et sa moralité; il est doué d'un sens droit; il est actif et laborieux ; son revenu est de 5,000 francs par année ; il est très bon juge.
MOREAU DE LA VIGERIE, âgé de 45 ans ou environ.
Il a exercé avec distinction les fonctions de conseiller au Châtelet de Paris pendant neuf années; il est instruit, actif, laborieux; il a de la probité et de la moralité.
Il a été président de Sèvres, département de Seine-et-Oise ; actuellement, il est maire de Garches même canton; il jouit de 13,000 francs de rente.
Il instruit très bien une procédure criminelle.
Greffier en chef.
PINARD, âgé de 44 ans.
Depuis 26 ans, il exerce les fonctions de greffier; d'abord aux requêtes de l'Hôtel depuis 1784 jusqu'à 1791, et à partir de celte époque jusqu'à ce jour au Tribunal de première instance de Paris. Il veille exactement à toutes les opérations de son greffe, il y règne un grand ordre; il inspecte avec soin ses commis; il n'est pas à ma connaissance qu'il ait été formé aucune plainte. Le Tribunal est satisfait de son travail, de son assiduité et de son intelligence. Il mérite d'être maintenu.
Signé: Berthereac
Candidats aux fonctions de juges.
LORMEAU, âgé de plus de 50 ans.
Il a exercé les fonctions de procureur au Châtelet de Paris ; il a été élu, législateur, ensuite juge au Tribunal de la Seine, puis juge à la Cour d'appel d'Angers, dont il exerce les fonctions en ce moment; il a rempli toutes ces places avec distinction ; il connaît bien toutes les lois et les règles de la procédure, ainsi que les usages de Paris, nécessaires au Tribunal de première instance. Il est actif et laborieux; il ne se détermine à demander cette place au Tribunal que pour se réunir à sa famille et avoir l'occasion de travailler; il a de la fortune.
Signé : Berthereau.
RENSEIGNEMENTS ET OBSERVATIONS
Il a 12,000 francs de revenu, de l'intégrité, du jugement, l'habitude des affaires et une simplicité de vie et de tenue domestique estimée de quelques-uns. mais contraire à la dignité de sa place, à sa fortune et à son état de célibataire. Il a encore son logement, ses meubles de procureur. Il est d'ailleurs fatigué. Ses services demanderaient une retraite distinguée et convenue de gré à gré avec lui ; je ne vois personne dans le Tribunal qui doive lui succéder.
A 3 à 4,000 francs de revenu, est instruit, probe et exact, vit dans le célibat; il manque de dignité au Tribunal.
MOREAU DE LA VIGER1E, âgé de 45 ans
Ancien conseiller au Chàtelet ; juge actuel.
Ancien conseiller au Chàtelet ; ju.ire actuel.
A 3,000 francs de revenu, est instruit, exact ; moral et d'une probité à toute épreuve.
Où il a exercé depuis 1771 jusqu'en 1784 ; il a 5,000 francs de revenu et la conliance méritée du public.
Où il a exercé 9 ans avec distinction ; il a 13,000 francs de rentes ; est un homme de capacité qui a été présenté pour la Cour Impériale. Ses mœurs sont parfaites.
Juges.
GAUTIER [dit de l'Ain), âgé de 60 ans.
Membre de la Convention : juge actuel.
De 16 à 17,000 francs de rentes. Il a eu de grands torts politiques, mais sa bonne conduite postérieure les a fait oublier ; il a de l'esprit, de l'instruction, une bonne judiciaire. Sa tenue publique est très décente. Je l'aimerais vice président mieux que les deux premiers en place (Landry et Lebeau).
ROMS DES CANDIDATS
PONCTIONS
actuelles ou antérieures.
ENSEIGNEMENTS ET OBSERVATIONS
Jiif/es à mettre en retraite ou à exclure.
SABAROT, âgé de o'ô ans.
Vice-président, ancien maître de pension.
Il a peu de capacité, nulle fermeté, point de tenue; sa Chambre est notée pour mal conduite ; il a de mauvaises mœurs, divorcé, il tient une concubine.
ISNARD, âgé de 67 ans.
Ancien avocat au Conseil; juge actuel.
Est un galant homme, mais a le jugement d'une fausseté reconnue, d'ailleurs hors de service et méritant une retraite ; il a 4,400 francs de revenu.
Arrêté ce 25 décembre 1810.
SÉGUrER
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TABLE ANALYTIQUE
DES MATIÈRES CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
(Les chiffres arabes renvoient aux pages, et les chiffres romains aux tomes. L'abréviation n. renvoie aux notes mises au bas des pages.)
Abalis Le Directeur des';. Plaide contre la veuve Goulet : fournitures à faire parles entrepreneurs des abatis. Paiement à effectuer conformément à la loi du 15 germinal an IV (4 avril 1796), II, p. 320.
Abbaye (Prison de 1). De Rastignac est enfermé à la prison de l'Abbaye et massacré. I, p. 365, note, et p. 152. — Chabot y est enfermé, p. 669, note. — Saint-Hurugue y est détenu, p. 748.
Le marquis de Sombreuil y est emprisonné. II, p. 219. notel. — De Jaucourt y est enfermé, p. 672, note, et
Abbaye du Val de Grâce. Archeney était régisseur des biens de cette abbaye, II. p. 854.
Abbaye Saint-Germain (Tribunal de F), II. p. 768.
Ablainville (prés Gaillon, Eure". Marmontel y est mort, II, p. 582, n.
Aboukir. Casnh ianca périt au combat d'Aboukir, I, p. 624, note 1.
Abmai.. Introduction, p. cxvm.
Commissaire du Roi près le Tribunal du 4« arr'. I, p. 23, note. — Donne son avis dans un procès des héritiers Heriot C. Françoise Collin, sur le point de savoir si un legs fait à une concubine et à des bâtards adultérins doit être annulé ou réduit, p. 40. — Ses conclusions dans l'affaire Riel de Beurnonville contre de Souillac : demande en dommages-intérêts pour destitution arbitraire d'un grade militaire, pp. 57 et suiv.
Tome II
Notice biographique, II. p. 853. — Principales publications, même page.
Abrial fils. Epouse la fille deTreilhard, II, p. 853.
Absil. Fondé de pouvoir de Begia, qui plaide contre Giustiniani : incompétence; un ambassadeur n'est justiciable que des juges du pays qu'il représente, II, p. 738 et note 2.
Abus. Voyez : Appel comme d'abus.
Annales patriotiques et littéraires (Les). Abus du nom de Mercier. Dommages-intérêts, II, p. 365 et note i.
Abus de pouvoir. Dommages-intérêts pour abus de pouvoir, I, p. 651. — Dommages-intérêts pour actes arbitraires, II, p. 130.
Acard, palefrenier du maréchal de Soubise, légataire du maréchal, I, p. 42.
Acart (Georges^ greffier du Tribunal du 2e arr', 1, p. 22, note.— Not. biogr., II, p. 854.
Accaparement. Saisie de suifs : délit d'accaparement, I, p. 636 et note 1. — Opposition à ce jugement, p. 664. — Application de la loi du 26 juillet 1793 sur les accapareurs, p. 761.
Accident. Accident causé par un cheval ; dommages-intérêts, II, pp. 220, 422.
Achat. Achat d'un poignard, I, p. 581.
Aciienry. Elu juee au Tribunal civil delà ^eine, II, p. 250. — Not. biogr., p. 854.
AcniLi-E reconnu parmi les femmes à la
cour de Nicomède. Tableau. Contestation relative à ce tableau, II, p. 602.
Acigné (Anne Marguerite d'). Epouse le duc de Richelieu, I, p. 550, n.
Aclocque, brasseur, faubourg Saint- Antoine. Santerre, en 1772, achète sa brasserie, I, p. 91, note 1.
Aches (Des), comte de l'Aigle. Voyez Aigle.
Acteurs. Appointements des acteurs ; portion saisissable, I, p. 630. — Acteur; engagement; compétence des Tribunaux civils, p. 643.
Les acteurs du Théâtre Louvois plaident contre la citoyenne llaucourt : incompétence des Tribunaux de commerce pour connaître des contestations entre artistes, II, p. 384.
Adam. Plaide contre Godin : action paulienne, I, p. 660.
Adam. Plaide contre Benoist : tierce opposition du commissaire national à un jugement rendu sans communication au ministère public, 1, p. 534 et note 1.
Adan'son (Aglaé-Catherine), femme divorcée du citoyen Lespinasse. Plaide contre Margot Lespinasse : liquidation des reprises après divorce, II, p. 86. — Not. biogr., p. 86, en note.
Adanson (Michel). Not. biogr., II, p. 86, note I.
Adélaïde-Eugénie. Recherche de paternité. Rejet ; II, p. 469.
Adeline (citoyenne Rombocolli-Riggieri, dite'. Voyez Rombocolli-Riggieri.
Adek (Jean), notaire à Paris. Continue l'étude Drugeon, I, p. 747, note 2.
Adhkmar (d')( ministre à Bruxelles.
Introd., p. cxx.
Macdonach lui aurait essentiellement manqué ainsi qu'à la demoiselle Planquette,ce qui aurait été la cause de la lettre de cachet délivrée contre Macdonach, I, p. 118.
Adjudication des biens dépendant de la communauté de feu Jeanne Hocquart et de Montesquiou, I, 566.
Administration. Droits du mari sur l'administration des biens de sa femme d'après la législation suisse de Fribourg, il, pp. 138, 207 et 226. — Administration des biens de la succession d'Ormesson de Noyseau , p. 413.
Affaire criminelle. Affaire Sergent et Gallais, II, p. 736.
Affirmation. Affirmation comme propriétaire de 2,126 fr. de rente sur l'ancien gouvernement, II, p. 679.
Agassiz (Arthur). Introd., p. clxxxiii.
Epouse Palmyre, fille naturelle delà comédienne Lange, II, p. 357, note 4.
AGAiJKRY(d').Son beau-frère, de Gillies, lui abandonne la jouissance de l'hôtel Carnavalet. M"" de Sévigné a été sa locataire, II, p. 360, note 1.
Agde. Diocèse d'Agde en Languedoc.
Introd., p. cxxxi. — I, p. 500, note.
Agent national du district de Paris.
Plaide contre Bayle dit Lacroix : application de la loi du 5 ventôse an III ;
Agier, avocat, puis juge. Introd., p.
xxxix- lui.
Extrait de la conférence du 31 janvier 1793 à laquelle il assistait. Introd., p. lxxii. Non réélu en 1793, mais rappelé le 14 nivôse an 111, p. lxxx.
Elu juge de Paris, le 27 novembre 1790,1, p. 4. Fait partie du Tribunal du 2° arr1, p. 8. Son installation, p. 16.
— Agier, Fréteau étant député, préside ia lr° audience du Tribunal, le 27 janvier 1791, p. 22, n. 1. — Préside le 9 septembre 1791 : le Tribunal se déclare incompétent pour prescrire aux huissiers les formalités à observer au sujet des ajournements et significations à faire à ceux qui sont à l'étranger, p. 108. — Audience du 24 septembre 1791 : Lecture et transcription de la Constitution des 3-14 septembre 1791 ; discours prononcé parle président Agier, pp. 111 et s. — Préside le 24 novembre 1792 :
dépôt de la liste imprimée des émigrés, p. 334.— Préside le 19 décembre 1792 : refus d'admission au serment d'un candidat avoué mineur de 25 ans, p. 345. — Préside le 2 janv. 1793 : rejet d'une demande en divorce pour cause d'abandon de la femme par le mari, p. 352. — Préside le 9 mars 1793 : annulation d'un contrat, p. 396. — Préside le 15 mars 1793 : demande en recherche de paternité repoussée, p.
400. — Nommé, par la Convention, commissaire national au Tribunal du 5° arr'., p. 426. — Procès-verbal de la Conférence tenue le 31 janvier 1793 à propos des certificats de civisme,
Siège le !•' pluviôse an III (20 janvier 1795) : condamnation d'un plaideur à des dommages-intérêts pour diffamation inutile à la cause commise à l'audience publique contre son adversaire, II, p. 85. — Prend part aux conférences chez le Ministre de la Justice, à partir du 22 décembre 1791, p. 752, note. — pp. 753, 756, 757, 758, 815, 817,818, 820, 822, 824, 826, 829, 830, 831, 832, 833, 835, 836, 837, 839, 841, 842, 843, 844, 845. 847, 848, 851, 852. Notice biogr., p. 854. — Principales publications, me'tne page.
— Beau-frère de Duplès, p. 887. — Candidat désigné par le Grand Juge, p. 969.
Agier (Marie -Esther). Epouse Duplès.
Il, p. 887.
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Agiotage. Agiotage sur les actions de la Compagnie des Indes, I, p. 612.
Aolae. Anjorrant et autres plaident contre son tuteur Girault et autres :
réclamation d'état d'enfant naturel.
Envoi en possession de la succession Maupeou, II, pp. 163 à 165, 210.
Acarllbt, notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Guenoux, II, p. 629, note 1.
Agolges (Henriette d'). Epouse le prince de Talmont, I, p. 312, n.
Aolesseau (d) ( Henri- François). Son opinion sur la magistrature. Introd., pp. XXVIII, ccxn.
Fut remplacé, en 1717, dans sa charge de Procureur général, par Joly de Fleury, et devint Grand Chancelier de France, I, p. 344, note.
Notes biogr., II, p. 626, note 4 ;p. 711, note 2.
Ar.tEssKAU (d') (Angélique- Françoise - Rosalie). Not. biogr., II, p. 626, note 4; p. 715, note 2.
Agiesseau (d) (Jean-Baptiste-Paulin), seigneur de Fresnes, comte de Maligny. Not. biogr., II, p. 711, note 2.
Agiesseau (citoyenne d') ( Henriette - Anne - Louise ) , femme de Noailles d'Aven (Louis-François).
5 Plaide, avec son mari, contre la citoyenne Beaupied : créances des éniifpres: procédure à suivre en vertu de a loi du 25 juillet 1793. I, p. 691.
La Veuve Le Baillif Ménager plaide contre les héritiers de la citoyenne d'Aguesseau : exécution d'un contrat de constitution de rente, II, p. 502.
— Sa succession, affirmation de créance, p. 536. — La citoyenne de Beaupied , veuve Denuits. plaide contre les héritiers de la citoyenne d'Aguesseau : exécution des lois ordonnant la démolition des châteaux - forts.
Usufruit du château de la Grange- Bléneau. Résiliation d'un bail à vie, p. 711. — Notes biograph., p. 711.
Aouesseau fils d'). Est condamné à payer les arrérages échus d'une rente viagère, I, p. 404.— Not. biogr., p. 40 it note 1.
Aigle ( Augustin - Louis - Victor des Acres, comte de 1). Notes biogr., II, p. 31a, note 1. — Sa succession, même page.
Aigle (Jacques -Louis *Franeoia des Acres de 1). Sa succession. Réclamation d'état d'enfant naturel, II, p. 647.
— Not. biogr., en note.
Aigi.e (Louise -Henriette -Caroline des Acres de 1'). Not. biogr., Il, p. 647, note 1.
A i . ; i . k Marie-Eugénie des Acres de 1'). Réclamation d'état d'enfant naturel, II, p. 647.
Aignag-le-Duc. Frochot fut notaire et prévôt royal à Aignay-le-Duc, I, p. 283, n.
Aimk-Martix. Introd., p. cxci.
Ilaconte l'insuccès de la première lecture de Paul et Virginie dans le salon de Mme Necker, I, p. 390, n. 2.
Aisne. Geoffroy (Ernest- Louis) fut député de l'Aisne en 1852. II, p. 897.
Aix -en- Provence. Michel Adanson y est né, II, p. 86, note 1. — Jaubert y est avocat, p. 906. — Mourre y est avocat, p. 927.
Aix-la-Chapelle. Paix d'Aix-la-Chapelle.
Introd., p. c.xxxn.
Ajaccio. Millet de Gravelle est premier conseiller assesseur criminel au siège souverain de la prévôté d' Ajaccio, II, p. 924.
Ajournements. Le Tribunal du 2* arr', se déclare incompétent pour prescrire aux huissiers les formalités à observer au sujet des ajournements et significations à faire à ceux qui sont à l'étranger ; I, p. 108.
Alais. En Languedoc, I, p. 369.
Albekt. juge au Tribunal de cassation.
Masaet et sa femme plaident contre lui : la maison dite « l'Auberge du Clos de Madrid » au bois de Boulogne, II, p. 502. — Not. biogr., p. 502, note 1.
Albert (Charles). Plaide contre Boyer- Fonfrède et Lecomte, défaillants:
emprisonnement en Angleterre : dommages-intérêts, II, pp. 409, 436 et 594.
Albert (terre et marquisat d'), I, p. 392.
Albitte, conventionnel: en mission à l'armée d'Italie, avec Ricord, II, 937.
Albret (duché-pairie d'), I, p. 363, note ; II, p. 633, note.
Alby (Antoine-Raymond-Jean-Gualbert- Gabriel de Sartine. comte d'j. Notes biogr., I, p. 359, note 1.
Aléaume, notaire ; Actes passés devant lui, I. pp. 343, 519, 584.
Pierre -Henri -Charles Huguet lui succède, II, p. 23.
Alein. fondé de pouvoir de Dufresne ; demande en dommages-intérêts pour abus d'autorité, I, p. 712.
Alembeht (d'). Notes biogr., II, p. 737, note 1.
Alencé (d') (Marie). Notes biogr., II, p. 413, note 1.
Alençon. Bourdon de la Crosnière y est né le 6 novembre 1754, 11, p. 60, n.
— Perronet était ingénieur en chef de cette généralité, p. 417, n.
Alexandre. Plaide au sujet de la succession de la citoyenne Catinat, veuve Le Voyer, I, p. 598.
Alexandre-Félix. Intente une demande en réclamation d'état d'enfant légitime de Camille-Jacques-Annibal- Gaspard Claret de Fleurieu et de Marguerite -Camille -Marthe Fayart, son épouse, II, p. 402.
Alexandrlne-Marie. Fille naturelle de Picot de Chemeteau et de la fille Jouillé ; I, p. 642.
Aliénation. Nullité absolue de la concession du Château Trompette, par suite de l'inobservation des formalités prescrites pour l'aliénation des domaines de l'Etat, I, p. 545.
Auc.KE(d')fils. Plaide contre la citoyenne de Poix : jugement contradictoire en état de référé, II, p. 403. — Not.
biogr., en note.
Aligre (d") (Etienne-François). Président d'honneur du Parlement de Paris.
Introd., p. xix. et ccxm.
Notes biogr., I, 766, note 1, et II, p. 403, note 1.
Ali-Kan-Savai. Liquidation de la Compagnie des Indes. Ali-Kan Savaï aurait souscrit un billet au profit de Jamul, 1, p. 473.
Alimenta. Contrainte par corps. — Aliments accordés à un détenu, II, p. 530.
Alix (François-Julien), élu juge de Paris, le 10 décembre 1790, 1, 4. — Juge du 1" arr1 p. 8. — Décédé, p. 9.
— Son installation, p. 20.
Note biogr., II, p. 855.
Allix (François), graveur, réélu juge, mars 1793, I, p. 417. — Juge du Tribunal du 5« arr1, p. 421. — Siège le 3 avril 1793 : lecture de la loi relative au respect dû aux juges. Règlement des audiences. Exécution des lois relatives au notariat, etc., p. 428. — Siège le 12 avril 1793 : sursis accordé aux avoués et huissiers pour justifier du certificat de civisme, p. 434.
— Siège le 13 avril 1793: Mager est condamné à payer aux Plumets la moitié de leur salaire sur les braises entrées par les barrières, p. 436. — Siège le 20 avril 1793: dommagesintérêts pour persécution et détention arbitraire, p. 440. — Siège le 27 avril 1793 : honoraires alloués à un médecin pour le traitement de la maladie anti-sociale, p. 450. — Siège le 29 août 1793 : annulation d'un jugement de débouté d'opposition faute de communication au commissaire national, alors qu'il s'agissait des intérêts d'une femme mariée, p. 562. — - Siège le 12 nivôse, an II (1er janvier 1794) : pièces retenues par un avocat jusqu'au paiement de ses honoraires, p. 653.
Not. biogr., II, p. 855.
Allaire. Baudon plaide contre lui : Cause remise, II, p. 7.
Allanche (Cantal). Ganilh y est né, II, p. 893.
Allard. Ilugou-Bassville est condamné par le Tribunal du 1" arr' à lui payer 400 livres, montant d'un billet à ordre, I, p. 110.
yl/Z«ssrtc(Corrèze).Chiniac de La Bastide y est né le 5 mai 1741, II, p. 875.
Allemagne. De Clermont - Tonnerre , évoque de Chàlons, y émigré, L p.
663, note 2. — De Broglie fait les campagnes d'Allemagne, p. 752, n.
Allemand. Fabre plaide contre lui et Perlet : demande en paiement de la rédaction des articles sur le Tribunal révolutionnaire, II, pp. 58 et 82.
Alleray (Angran d") (Louis-Alexandre').
Condamné au paiement de travaux de menuiserie et de peinture, I, p. 707. — Est condamné à payer à Dupré 10,000 livres, p. 741. — Leroux plaide contre lui : condamné à lui payer sa créance sur la succession d'Alleray, p. 775.— Not. biogr., en note.
Groizard plaide contre lui : paiement d'un billet, II, p. 701.
Alleray (Angran d') (Denis-François), Not. biogr., I. p. 261, note 2. — Ouvre le testament de d'Holbach, p. 261. — Stratment plaide contre lui : abus d'autorité; réparation d'honneur et dommages-intérêts, p. 655. — Nouvelles notes biographiques, p. 689, note 2. — Nouvelles notes biographiques, p. 707, note. — Not. biogr., p. 741, note. — Not. biogr., sa succession, p. 775 et note 2.
Alleray (citoyenne Angran d"). Plaide contre Stratment et sa femme : demande proscrite par une décision arbitrale, II, p. 475.
Alliance. La mort de l'un des époux ne. fait pas cesser l'alliance entre leurs familles, II, p. 158.
Alliot (Paul). Huissier audiencier. Sa prestation de serment. Succède à Chaperon. II, p. 581.
Allut , imprimeur. Les régisseurs du Domaine et du Timbre plaident contre lui et Saint-Aubin : imprimés sur papier non timbré : contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI, II, p. 153, note 1. — Les mêmes plaident contre lui: imprimés sur papier non timbré; acquittement, p. 456.
Alsace. Latude se fait délivrer un passeport pour l'Alsace. Introduction , p. c.xxxii.
Hérault de Séchelles est envové en mission en Alsace, II, p. 84, note. — Budler est avocat au parlement d'Alsace, p. 940.
Altenkirchen. Le général de division Marceau-Desgraviers y est tué le 20 septembre 1796, II, p. 47.
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Amable-Luiise. ><m tuteur, Guichard, plaide contre la veuve de Caumont :
recherche de maternité. Enquête ordonnée, II, 428. — Rectification de l'acte de naissance, p. 45S.
Amat. Fermier général des gabelles.
Loue le petit hôtel de La Vallière, I, p. TOI, note.
Amboise (Rue d"). La citoyenne Desbrosses y demeure. II. p. 651.
Ambueville d' . Pasquot plaide contre lui: restitution de deux tableaux indûment enlevés de l'église des Filles- Saint-Thomas. II, p. 390.
Ameil Alfred -Frédéric - Philippe -Autruste-Napoléon, baron). Not. biogr., II. p. 855.
Ameil ( Auguste -Jean- Joseph- Gilbert), général.
Not. biogr.. II, p. 855.
Ameil (Gilbert), homme de loi. Notes biogr-, 1, p. 53, note 2. — Réception et serment de M. Gilbert Ameil, nommé par délibération du Tribunal du 5* arr1 pour remplir les fonctions d'accusateur public, p. 53, note 1. — Discours qu'il prononce à cette occasion, p. 53 et s. — Notice biogr., Il, p. 855.
Amélie Jilie-Loiise . Inlrod., p. clxvi. Fille naturelle de la citoyenne Desgarcins, I. p. 526.
Amelot fils. Fait partie de la Chambre des vacations du Parlement de Paris.
Protestation contre le décret de suspension. Inlrod., p. xxvi et suiv.
Amelot. marquis de Ciiaillou, ancien ministre. Affaire Latude, p. cxxxv. — Le Prévôt de Beaumont réclame des dommages-intérêts à sa succession, p. cxl.
Betaut plaide contre lui : arrestation et vexations arbitraires, 1, pp. 06-98. 258.
Latude intente contre lui et la femme La Gallissonniére une demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire, I, p. 500. — Procès relatif à la même affaire, p. 561. — Procès relatif à la même affaire, pp. 565, 573. 575, 516, 517. 578, 634. — Le Prévôt plaide contre lui :
dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 709. — Not. biogr., p. 710, note 8. — Betaut plaide contre lui :
actes arbitraires : rétention de pièces; indemnité, p. 716. — Lettre écrite par Amelot à Dupleix lequel est condamné à des dommages-intérêts envers Betaut. p. 756.
Même affaire, II, p. 290 — Latude plaide contre lui et autres : détention arbitraire. Dommages-intérêts. Transaction. Demande en rescision pour cause de terreur. Mémoire injurieux pour les juges. Suppression, p. 450.
Betaut plaide contre lui et autres :
actes arbitraires ; dommages-intérêts, p. 645.
Amelot. Plaide contre les héritiers de Nicloux : donation déguisée entre concubins. Nullité, II, p. 452.
Amelot citoyenne). Betaut plaide contre elle et autres: actes arbitraires. Dommages-intérêts, II, p. 645.
Amelot. Voyez Boucherolles.
Amérique. De Surmont part pour l'Amérique, I, p. 349.
Ami de la Pairie (£/), journal de Coesnon-Pellerin. Notice sur ce journal qui
Ïiorta encore le nom de Journal de a Literie' française, II, p. 469. note 2.
Ami des Lois \L"\, journal. Organe de Poultier, II, p. 614, note 1.
Ami du peuple (V), journal de Marat.
Introd., pp. cm et cci note 1.
Donne le nom de Capet à Louis- Philippe-Joseph, ci-devant prince de Condé, I.p. 124, note 1 : p. 401, note 1.
II, p. 193, note. — Lebois en fut rédacteur après la mort de Marat, pp. 381 et 415.
Amiens. Machault était évêque d'Amiens, 1, pp. 196 et 224, note 1. — Guillaume, évêque d'Amiens, p. 307.
— Mique séjourne près de cette ville, p. 354. — La veuve Sentier y décède, p. 242. — Bertolio est conseiller à la Cour d'appel de cette ville, p. 862.
— Creton a commencé ses études au séminaire d'Amiens, p. 879.
Amiot. Le Trésor public plaide contre lui et Maris : restitution, II, p. 42.
Amis de la Constitution (Société des).
— Boissel en était membre, II, p. 866.
— Dameuve en faisait partie, p. 880.
— Gaigne-Denier en est membre, p.
Gorguereau en fait partie, p
900. — Morel de Vindé en fait partie, p. 926. — Oudart fait partie de cette société, p. 930. — Ravaut en fait partie, p. 936. — Robin en fait partie, p. 937. — Sermaize en fait partie, p. 942. — Soreau en fait partie, p. 942.
Ami» de la Liberté (Société). Gobeau est président de cette société, II, p. 898
Amis delà Patrie (Section des), I,p.722.
Ami» de la Patrie {Théâtre lyrique des). Ancien Théâtre Louvois, I, p. 635, note, et p. 685, note I. — Paiement de droits d'auteur, p. 760.
La citoyenne Kamerer. danseuse, s'y engagé. 11. p. 27. — Delomel est directeur de ce théâtre, pp. 76, note,
Amnistie. Injures paT la voie de la presse. Faits révolutionnaires. Amnistie du 4 brumaire an IV, II, p. 520.
Amsterdam. Vandenyver y est né, II,
p. 226, note 2. — Antoine Molière et O y demeurent, pp. 631, 668, 678 et 714. — Gohier y est consul général de France, p. 899.
Amyot. Chevalier plaide contre lui : recherche de paternité. Impossibilité de surseoir jusqu'à la promulgation du Code civil, II, p. 240.
Ancel. huissier à cheval au ci-devant Châtelet, I, p. 789.
Anof.lin. Plaide contre Baltas et Laroche : rectification d'un jugement erroné, I, p. 527.
Ancienne Comédie (Rue de 1'). Ancienne rue Neuve-Saint-Germain-des-Prés ,
I, p. 642, note.
Thévenin y habite, II, p. 945.
Ancy-le-Franc (Yonne). Bourcey y est
né, II, p. 869.
Andelle, notaire à Paris. Sa démission,
II, p. 10.
Andelle, membre du Conseil général de la commune, délégué auprès des juges du 4" arr' afin de les introduire dans l'auditoire pour qu'il soit procédé à leur installation, I, p. 14.
Andorre, I, p. 634.
André (le mineur). Duroil, son tuteur ad hoc, plaide contre Papion : recherche de paternité. Sursis, II, p. 506.
Andréi (Antoine-François), député de la Corse à la Convention. Introduct., p. cxcvn.
Notes biogr., I, p. 627, et note 5.
Andrieux, homme de lettres. Introd., p. cLxxxvm.
Sa prestation de serment comme expert avec Beaumarchais et M. J.
Chenier, dans l'aliaire Framery contre la veuve Fabre d'Eglantine es noms :
droits d'un auteur dramatique pour a correction d'une pièce de théâtre, II, p. 654 et 655, note 1.
Andrielx. Son opinion sur la recherche de la paternité. Introd., p. cl.
Hérault plaide contre lui : renvoi de la cause par suite de la destitution et de l'arrestation de deux juges, I, p. 776.
Axdryane. Beaumarchais plaide contre lui et Réveillon : cession de biens faite par Beaumarchais à ses créanciers. Délai accordé pour effectuer les ventes, II, p. 538, et note 2.
Angelot, fondé de pouvoir de Coyet contre lequel plaide Bette d'Etiènville: contrainte par corps. Aliments accordés à un détenu, II, p. 530. — Fondé de pouvoir de La Rochefoucauld et C" qui plaident contre Cliquet de Fontenay : revendication formée contre les syndics d'un failli. Compétence du Tribunal du domicile du failli, p. 631.
Angers (Delaunay d'). Impliqué dans l'agiotage sur les actions de la Compagnie des Indes, I, p. 612, note 2.
Angers. Delaunay l'aîné était avocat dans cette ville, 1, p. 117, note 2. — II, p. 188 et note; p. 227. — Follenfant de la Douve y est né le 20 octobre 1748, p. 891. — Lormeau a été juge à la Cour d'appel d'Angers, p.973.
Angers (Oratoire d'). Benaben était professeur au collège de cet oratoire, II, p. 860.
Angerville (Seine-et-Oise). Dionis du Séjour y est mort le 22 août 1794, II, p. 883.
Angiviller (Flahaut de la Billarderie d'). Voyez V° Billarderie.
Anglaises (Maison des ci-devant), située rue des Fossés-Saint-Victor. La citoyenne Raucourt y est détenue,
Anglas (Boissy d'), rapporteur de la Commission de constitution de la Convention. Introd., p.Lxxxiet suiv.
Président de la Convention à la mort de Féraud, II, p. 147, note 1, p. 150, note.
Angleterre. Simon Mique eut un fils qui s'embarqua pendant une guerre avec l'Angleterre, I, p. 353.
Angot. Vend sa maison de campagne de Varenne-Pont-Saint-Mâur. Action paulienne, I, p. 660.
Angot, notaire. Prédécesseur de Trubert, I, p. 540, note 1.
Angoulême. Lieu de naissance de La Rochefoucauld, ci-devant évêque de Beauvais, I, p. 346, note.
Robin y est né le 23 juin 1745, II, p. 937.
Angoulême (Rue d'). Dupressoir est électeur du Temple dans cette rue,
II, p. 887.
Angoumois (régiment). Aymar-Pierre- Georges de Nicolai est commandant de ce régiment, 1, p. 285, note, et 607.
Angran. Cf. Alleray (Angran d').
Angl'r (François -Charles d'). Nommé commis -greffier au Tribunal du 2* arr', I, p. 420.
Anguy (Bergeron d'), avoué. Occupe pour Boze : paiement des portraits de Louis-Stanislas-Xavier et de Marie-Joséphine-Louise de Savoie, I, f>. 248. — Occupe pour les héritiers et a veuve Bellart contre de Tourville :
celui-ci est condamné à leur payer 358 livres, p. 253. — Plaide pour Boze qui réclame le prix d'un portrait déjà payé, p. 310. — Fondé de pouvoir de Sevin : restitution envers le Trésor public; référé à la Convention pour interpréter la loi, p. 785.
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Anjorrant Nicolas- Etienne). La citoyenne de la Roche plaide contre lui et autres : réclamation d'état d'enfants naturels. Envoi en possession de la succession Maupeou, II. p. 238.
Anjorrant (Claude -Euloge). Girault plaide contre lui et autres : réclamation d'état d'enfant naturel. Envoi en possession de la succession Maupeou, II, pp. 163, 164et 209. — Notice biogr., en note, pp. 210 et 238.
Anjou ( Rue d"). Castellane demeure dans cette rue. II, p. 96. — La citoyenne Ducos y demeure, p. 200. — Sahuguet d'Espàgnac y est né, p. 405, note. Armand Varancliau v demeure, p. 637.
A.vJiRAii.T François-Julien:, notaire à Paris. Sa prestation de serment, II, p. 745. — Not. biogr., en noie.
Annales patriotiques et littéraires {Les). Abus du nom de Mercier. Assertions anti-républicaines. Dommages-intérêts, II, p. 365 et note 1 : p. 41S.
Annonau Ardèche . Abrial y est né le 19 mars 1750, II, p. 853.
Anlin Chaussée d'). Anciennement Chaussée du Mont-Blanc. II. p. 12.
note 4. — Les bains Chinois ou Orientaux étaient dans cette rue, p. 639.
Annulation d'un contrat obtenu par suite d'une erreur sur l'effet rétroactif ;t donner à la suppression des substitutions, I, p. 396. — Annulation d'un jugement de débouté d'opposition faute de communication au commissaire national, alors qu'il s'agis- B&it des intérêts d'une femme mariée, p. 562. — Annulation d'une citation contenant des surcharges, p. 747.
Bureau académique : discipline ; annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse : dommages-intérêts. II. p. 71 .
— Annulation de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière pour lésion de plus de moitié, p. 153. — Annulation, par le Comité de législation de la Convention, de jugements rendus par le Tribunal de cassation.
>i[iaration des pouvoirs. Référé à la Convention, p. 198. — Annulation d'une renonciation à la communauté faite par erreur, p. 308. — Annulation de commissions rogatoires pour entendre des témoins, p. 355. — Annulation du mariage contracté par un mineur sans le consentement de ses parents, p. 385. — Annulation pour suggestion et captation de la donation d'une maison faite à Corbin. prêtre, p. 385. — Annulation des testaments de Charles Roger de Bauffremont. p. 393. — Lecture à la deuxième section d'un arrêté du Directoire du 22 mars portant annulation d'un arrêté de Blanchard <|tii
défend à Mahieu de procéder devant les Tribunaux, relativement à des effets souscrits par lui, p. 484. — Annulation d'une délibération de famille. Convocation d'une nouvelle assemblée de parents pour nommer, un curateur, p. 552. — Annulation pour insanité desprit, de vente d'immeubles. Rectification de jugement, p. 568. — Maison de la rue Matignon acquise par Roederer. Annulation du paiement en assignats et mandats, p. 613. — Droit de vote maintenu.
Annulation d'un arrêté de l'assemblée primaire, p. 628. — Annulation d'un bail général fait par anticipation, p. 710. — Partage fait en fraude de la loi. Annulation, p. 713.
Anselme le P. . auteur de YHistoire généalogique et chronologique de la Maison de France et des grands officiers de la Couronne. Avant-propos,
p. IX.
Anselme Paul-Eustache, dit Baptiste cadet". Voyez Baptiste.
Anselme (Nicolas dit Baptiste aîné).
Voyez Baptiste.
Antheaime (Adrien-François), notaire à
Paris. — Sa prestation de serment.
— Notes biogr.. II, p. 9, et note 2.
Antiioine (François-Paul-Nicolas\ ancien député dé la Moselle à la Constituante, élu juge-suppléant du 3e arr', 1, p. 10. — Notice biogr., II, p. 855.
— Principales publications, p. 856.
Anthonay ( Pierre- Jacquotd'), conseiller au Chàtelet. Introd,. p. lxxxv.
Elu, le 28 décembre 1790, juge suppléant de Paris, L pp. 5-6. — Juge suppléant du 6e arr1. p. 9. — Son installation, p. 17. — Siège le 8 janvier 1793 : acceptation bénéficiaire de la succession d'Armand- Marc de Montmorin, p. 357. — Siège le 4 février 1793 : somme prêtée et remboursée sur le prix d'un office d'avocat du Roi au Chàtelet de Paris, p. 371.
Elu juge au Tribunal civil de la Seine, le 24 germinal an V, II, p. 250.
— Notes biogr., p. 905. — Notes fournies sur lui. pp. 973-974.
Anti-Brissotin (L'\ journal du soir. I.
Antin duc d"), directeur des bâtiments de la couronne, I. p. 700, note 2.
Anti-sociale (Maladie), I, p. 450.
Antoine. Intervenant dans le procès entre la dame Vestris et autres contre les comédiens du Théâtre de la Nation. I. p. 223.
Antoine. Règle une partie des mémoires de maçonnerie des entrepreneurs du Palais de justice, II, p. 91.
Antoine -Désiré (se prétendant Mau-
cuit). Sa tutrice plaide contre les héritiers Maueuit : le Tribunal décide qu'un enfant né à dix mois et vingt jours après le décès du mari de sa mère ne peut être regardé comme son fils ni recueillir sa succession, 1, pp. 376, 647.
Les héritiers Marchais plaident contre la veuve Michel, sa tutrice :
rejet d'une fin de non recevoir, II, p. 597.
Antoine (Faubourg). La prison de Picpus était située dans cette rue, 1, p. 755.
Antoine (Rue). Lefèvre d'Ormesson demeurait dans cette rue, 11, p. 39.
Antonelle P.-A.), rédacteur au Républicain, II, p. 206, note 1.
Anvers. Durouzeau est commissaire du gouvernement près le Tribunal civil d'Anvers, II, p. 888.
Anzay (Guillaume-François-MAKTiN d'), condamné à des dommages-intérêts envers Boys, I, p. 639.
Aoust (Charles-Louis d'). Arthuysplaide contre lui : vente de la charge de maître d'hôtel par quartier du cidevant ltoi, I, p. 711.
Aoust (Eustache-Jean-Marie, marquis d'), conventionnel. Not. biogr., I, 711, note 1.
Apolline (Rue). Marguerite Vassal, veuve Séguier y demeure, II, p. 144.
Appel. Appel des sentences du Châtelet de Paris devant les nouveaux tribunaux. Litispendance, I, p. 321. — On ne saurait contraindre quelqu'un à interjeter appel d'un jugement, et on ne peut être autorisé à exercer ce droit personnel en son nom, p. 754.
Paiement de billets souscrits par Besenval. Délai de trois mois pour interjeter appel accordé aux citoyens ; détention à l'occasion de la Révolution, II, p. 195. — Appel delà ci-devant justice du Pont de Charenton. Haute justice du marquisat d'Ormesson, p. 482.
Appel comme d'abus. Appel comme u'abus : affaire Gobel , évêque de Lydda, élu évêque de Paris, I, p. 45.
— Le tribunal du 5" arr1, faisant droit à l'appel comme d'abus de deux sentences de l'officialité de Sens, maintient Gayant dans la possession civile de la cure de Beaune, p. 94.
Appelés. Personnes siégeant comme juges dans certains cas, II, p. 931, sous le mot Patenôtre.
Appelvoisin ( Charles - Gabriel - René - Tiercelin d') marquis de la Roche du Maine. Not. biogr., II, pp. 350 et 351, note.
Appenzell (Suisse). Du Port de Préla-
ville y est mort le 2 ou 15 août 179S, II, p. 887.
Application. Application de la loi du 5 ventôse an III ordonnant à tous fonctionnaires destitués ou suspendus depuis le 10 thermidor de se rendre incontinent dans leurs domiciles.
Rectification de nom, II, p. 105.
Arbalète (Rue de 1'). Lamouche est propriétaire d'une maison située rue des Postes, au coin de la rue de l'Arbalète, 11, p. 137.
Arbitre. Injonction à un arbitre de déposer le procès-verbal de ses opérations au greffe du Tribunal, I, p. 719. — Arbitre récusé pour avoir émis antérieurement son opinion et pour être dépourvu de certificat de civisme, p. 758.
Arbitre; honoraires exagérés ; taxe, II, pp. 29, 43, 57. — Circulaire relative aux abus qui se sont produits dans l'arbitrage, p. 117.
Arbitres de famille. Introd., pp. xxxvi et suiv.
Arboré (Joseph). Nomme Corsange exécuteur testamentaire, I, p. 774.
Arbre-Sec (Rue de 1'). Caudier demeurait dans cette rue, I, p. 620.
Archambaltt. Liquidation de son office, 1, p. 510.
Archambault, avocat, électeur de la section du Théâtre Français. Introd., p. xcvn, n. 1.
Elu juge suppléant de Paris, le 25 décembre 1790, I, p. 5. — Juge du 1" arr1, p. 8. — Son installation, p. 20. — Siège le 18 novembre 1791 :
affaire de réparation d'honneur, p.
Siège le 3 décembre
homologation de l'acte d'union des créanciers de feu Mirabeau l'aîné, p. 131. — Lesdits créanciers doivent affirmer leurs créances entre ses mains, p. 132. — Siège, le 9 décembre 1791 : est licite et obligatoire la clause d'un acte de prêt imposant à un emprunteur la condition de ne pas révoquer le conseil judiciaire qu'il s'est fait donner par la justice et la procuration par lui donnée à ce conseil, p. 134. — Siège le 24 décembre 1791 : privilège de la dame Séguier, séparée de biens, sur le prix de la finance de la charge de premier avocat général au Parlement de Paris, dont son mari était pourvu, p. 142. — Siège le 18 janvier 1792 : un religieux relevé de ses vœux ne peut réclamer sur les biens de son ordre une pension alimentaire et des dommages-intérêts à raison de persécutions exercées par ses supérieurs, qui doivent en répondre personnellement, p. 157. — Siège le 8 février 1792 : le commissaire du Roi peut-il faire tierce opposition aux jugements
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rendus sans qu'aucune communication lui ait été faite, dans les causes sujettes à communication? p. 103.
— Siège le 15 février 1792 : le Tribunal fait un règlement sur les référés, j>. 164. — Siège le 18 février 1792 : liquidation de la charge de receveur général des finances de la généralité d'Orléans, p. 166. — Siège le 25 février 1792 : arrêté concernant les avoués, commis -greffiers, huissiersaudieneiers et autres, gardes du commerce, greffiers des juges de paix et curés des paroisses du 1er arr1, p. 167.
— Siège le 7 décembre 1792 : frais d'illumination de la fête du 14 juillet, p. 342, — Siège le 29 janvier 1793 :
location de privilège de chirurgien, p. 365. — Siège le 23 février 1793 : demande en nullité d'une donation, p. 388. — Siège le 28 février 1793 :
séparation de biens entre Louis-Philippe-Joseph Egalité et Louise-Marie- Adélaïde de Bourbon, p. 391. — Siège le 27 mars 1793 : demande en divorce formée par un bigame, p. 411.— Siège le même jour : dommages -intérêts pour arrestation arbitraire, p. 412.
Not. biogr. — Principales publications, II, p. 856.
Ahciiemhac (Rachel), d'origine américaine, chargée de l'éducation de M"* de Fleury, nièce de Mme de Vaudreuil, épouse Robichon, I, p. 64 et suiv.
Archives. Réunion au greffe du Tribunal civil de la Seine des archives des greffes des six Tribunaux d'arrondissement, II, p. 267.
Arcis (Section des). Maire Savary est électeur de cette section, II, p. 919.
Arc's. Section de vote des Arcis, I, pp. 5 et 8.
Ahcq (Douet d'), nommé par la Convention juge suppléant au Tribunal du 2* arr1, I, 425.
Siège le 28 vendémiaire an IV (20 octobre 1795) : recherche de paternité. Succession Vandenyver, II.
226. — Siège le 6 brumaire an IV (28 octobre 1795] : offres réelles, p. 231. - Not. biogr., p. 885.
Ardèche. Privât de Carilhe était député de l' Ardèche à la Convention, II. p.
659, note 2. — Robin est commissaire du Roi dans l'Ardèche, p. 937.
Antennes. De la Tour du Pin La Charce est député des Ardennes en 1820, 11, p. 642. — Grandvallet y est envoyé en mission, p. 900.
Akemuciki (citoyenne D'). Rente perpétuelle constituée à son profit, l,p. 441, note 1 . — Plaide avec son mari contre Boulard et autres : exécution de contrats de rente viagère consentie par Adélaïde - Félicité Brulard-Silley , veuve d'Estrées, p. 595.
AnK.MiF.Rc. (prince d'). Voyez Marck.
Aih:mi:i.i» Marthe -Caroline). Introd.,p. cxxiv.
Epouse Mique sous le nom de Mick-Génolt, I, p. 354.
Aroaxd, condamné à payer des honoraires à Pérignon, avocat, II, p. 19.
Argelliers. Mines d'Argelliers, II, p.
Argence (François-Achard Joumart Tison d'). Notes, II, p. 373.
Ahoexteau (Veuve d'), plaide contre le Bureau du Domaine national représentant la fille Levasseur : refus d'entendre le fondé de pouvoir d'une émigrée non rayée de la liste, II, p. 322.
Argenteuil. Le marquis de Mirabeau y est mort le 13 juillet 1789, I, p. 553, note.
Argenteuil (Rue d'). Collignon y est instituteur, II, p. 877.
Argeville (Terre d'), située commune de Vernon. Succession de Dionis du Séjour. Expertise, II, p. 357.
Argis (Boucher d). Introd., p. en.
Not. biogr., I, p. 83, note 1. — Sa première plaidoirie devant les nouveaux Tribunaux, pp. 83 et s. — Mainlevée de l'opposition formée par Peixotto au remboursement de la charge de lieutenant particulier et de conseiller du ci-devant Chàtelet dont était pourvu Boucher d'Argis, p. 90. — — Carmentran plaide contre lui : annulation d'un jugement de débouté d'opposition faute de communication au commissaire national, p. 562.
Argol', jurisconsulte, I, p. 480.
ARQOUOK8 (Florent d'), achète en 1602 l'hôtel Carnavalet, II, p. 360, note 1.
Argoiges (dame d'). Article de l'Ami de la Patrie où il est question d'elle, II, p. 470.
Argus patriote (L-), Journal de Theveneau de Morande. Sa polémique avec Brissot, I, p. 125, note.
Ariège. Jean Espert était député de l'Allège à la Convention, II, p. 101.
Arles (Bouches-du-Rhône). Sénéchaussée d'Arles. Introd., p. clxi.
De Rastignac est qualifié de vicaire général d'Arles, I, p. 365 note. — Bonnemant y est né, II, p. 867.
Ari.eux (Albert-MoREL d'), notaire à Paris, continue l'étude Antbeaume, II, p. 9, note 2.
Arleux (Georges-Louis MoRELd'). Continue l'étude Cousin, M, p. 531, note 1.
Arleux (Nord). Merlin de Douai y est né le 30 octobre 1745, II, p. 921.
Armand le mineur). Sa mère tutrice, Veuve Lesueur, plaide contre Randon Pully : recherche de paternité. Demande rejetée, II, p. 730.
Armet, ci-devant commandant du bataillon de Saint-Séverin. Est rejetée, comme inconstitutionnelle, une demande en dommages-intérêts contre lui et ce bataillon, I, p. 259.
Armey, avoué. Occupe pour la Régie nationale : droit de péage de la rivièrede l'Ourcq, I, 432. — Occupepour Ginoux et autres : sommes dues aux fermiers des voitures de la Cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la Cour, p. 583. — Occupe pour Faudoas : dettes d'un interdit antérieures à son interdiction, p. 622.
Armey (Nicolas-Jacques), greffier des décrets près les Tribunaux de Paris.
Sa prestation de serment, II, p. 114..
Armontet, avoué. Occupe pour Armet, ci-devant commandant du bataillon de Saint-Séverin, I, p. 259.
Arnaud. Lefèvre d'Ormesson est condamné à lui payer 67,788 livres, II, p. 3.
Arnaud. Plaide avec la veuve Grimod de la Reynière contre la veuve Choiseul Stecheling et C'" : paiement du douaire de la veuve Laurent Grimod de la Reynière, II, p. 696.
Arnaud (François-Emmanuel), notaire ;ï Paris. Dresse le contrat d'union des créanciers du sieur de Luxembourg, I, p. 190. — Damien est autorisé à se faire délivrer par lui des extraits de l'inventaire dressé après le décès de Lamoignon, p. 213. — Notes biogr.
Son étude est continuée aujourd'hui par M" Lefebvre, II, p. 337, note 2 et p. 687, note 4.
Arnault, ancien membre de l'Institut.
Biographie des hommes célèbres depuis la Révolution. Av.-prop., vi et vu.
Arnault, épouse de M. de Commerre.
Jugement l'autorisant à prouver ses griefs contre son mari dans une demande en séparation de corps, I, p. 60.
Arnautel, notaire au ci-devant Chatelet de Paris, membre du Tribunal de famille des Montansier, I, p. 260.
Arnould fMagdeleine-Sophie). Notice biogr., II, p. 235. note 1. Plaide contre Prévost : revendication d'un meuble de lampas, même page.
Arnoult. Plaide contre Gohier et sa femme : succession de la veuve Querhoënt, II, pp. 471 et 557.
Arnoult. Javon plaide contre lui : Paiement d'honoraires au Conseil de l'Union des créanciers de Louis-Sta- '
nislas-Xavier et de Charles-Philippe, frères de Louis XVI, II, p. 234.
Arnouville (Machault d"). Voyez Machault.
Arnoult, notaire à Paris, II, p. 631.
Arnoux, député auprès des juges pour les introduire dans l'auditoire afin qu'il soit procédé à leur installation,
Arpajon (Anne -Claude -Laurence d').
Not. biogr., I, p. 394, note 1.
Arragon (citoyenne du Saillant d').
Voyez Saillant.
Arras. Voidel y est mort le 2 mars 1812,
II, p. 952.
Arreau (Hautes-Pyrénées). Jean Féraud y est né, II, p. 150, note.
Arrérages. Malesherbes est condamné à remettre un brevet de pension et à payer les arrérages échus depuis 1777, I, p. 682. — Champcenetz est condamné à payer à Beaulieu 600 livres d'arrérages, p. 686.
Arrestation arbitraire. Demande de dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, I, pp. 96, 98, 258, 610 et pp. 615, 678, 716. — Arrestation arbitraire; demande en dommagesintérêts rejetée, p. 578.
Arrestation arbitraire. Marchands de bois. Dommages -intérêts, II, p. 620.
Arrondissement. — Tribunaux d'arrondissement ou de district. Av.-propos, pp. m, v. Introd.,pp. xlix-lxvi, lxxii,
LXXVI, LXXIX, LXXX, LXXXII, XC
I, pp. 1, 2, 3, 6, 10, 22, n. 1, 25, 26,
Tribunal du I*r arrondissement. — Introd., pp. lxv, lxxvii, lxxviii, xcvi, xcvh, n. 1., en, exix, cxxu, cxxv,
CXXVII, CXXXIX, CLXI, CLXII, CLXXXV, CXCIII, CXCVI, CXCVIII, CCIII, CCIV, CCV.
I, pp. 8. 9, 10, 20, 22, n. 1, 37, 38, 39, 42, 52, 58, 59, 64, 66, 83, 90, n. 1, 109, 110, 112, 114, 117, 121, 124, 131, 133, 134, 139, 140. 141, 142, 157, 163, 164, 166, 167, 185, 192, 198, 226, n. 1, 242, 243, 254, 261, 275, n. 1, 278, 282, 286, 288, 289, 290, 300, n. 1, 305, 306, 307, 308, 319, 320, 323, 324, 325, 327, 330, 333, 342, 348, 351, 353, 361, 365, 366, 367, 371, 372, 385, n. 1, 388, 391, 394, n. 2, 395, 402, 403, 410, n. 1, 411, 412, 413, 416, 419, 422, 424, 429, 430, 431, 434, 436, 437, 438, 439, 440, n. 1, 445, 457, n. 1, 459, 462, 464, 466, 467, n. 1, 469, 471, 489, 495, 503, 504, 505, 507, 511, 514, 515, 517, 518, 519, 528, 535, 539, 541, 542, 543, 545, 550, 551, 553, 562, n. 2, 567, 568, 570, 571, 586, 589, 590, 595, 600, 602, 606, 607, n. 1, 609, 612, 614, 619, 620, 621, 622, 630, 631, 633, 635, 637, 638, 639, n. 1, 641, 642, 646, 652, 655, n. 2, 656, 657, 658, n. 2, 662, 667, 668, n. 1, 669, 672, 675,
677, 680, ii. 1, 682, 684, 685, 686, 688, 689, n. 1, 690, 691, 693, u. 1, 697, 698, 700, 704, 705, 710, 712. 717, 721, n. 1, 123, n. 1. 72:;, 726, n. 1, 729, 732, d. 2, 734. 735, 736, 738, 739, n. 1, 748, 755, 759, 760, 761, 763, 764, 766, 768, 769, 770, 773. 774, 779, 780, 781, n. i, 782, 783, 785, 786, n. 2, 3, 4, 790, 792, 793 791
II, pp. i, 4, 5, 6, 12, 13, 14, 16, 17, 20. 23, 25, 26, 27. 29, 32. 33, 34, 38, 39, 40, 42, 43, 45, 46, 47, 49, 50, u. 1, 51, 52. 53. 54. 55, 57, 60. 62, 64, 66, 68, 70, 73. 76, 77, 78, 79, 80. n. 1, 83, 86, 89, 91, 92, 94, 95, 96, 97, 100, 103, 104, 105, n. 1, 107, 112, 115, 116, 117, 126, 127, 128, 129, 130, 131, 132, 133, 136, 137, 138, 139, 142, 143, n. 1. 144, 148, 149, 151, 155, 156. 159, 160, 161, 164, n. 1. 166. 168, 183, 184, 188, 189, 190, 193, 194, 195, 197, 198, 200, 201. 204, 207, 209. 216, 218, 220, 221, 223, 224. 226, 227, 228, 229, 230, 232, 233.
235. 236, 237, 238, 241, 242. 243, 24 4. _ , 246, 253. 280, u. 2, 281, n. 5, 372, n. 1. 403, n. 1. 405, n. 1, 432, n. 1 et 2. 436, n. 1, 440, n. 2. 448, n. 1, 449, n. 1, 490, n. 1, 502, n. 1, 526, n. 1, 538, n. 1, 598 n. 1, 617, n. 1, 670, u. 1.
Tribunal du II* arrondissement. — Tn-
iTOd. pp. LXXV, LXXV1I. LXXYI1I, LXXIX, CLXIV. CUV. CLXVr, CXCV, CXCVI.
I , pp. 8, 9, 10. 11, 16, 22, n 1, 35,59, 94. 100, 108, 111, 121, 124, 140 n. 1. 207. 234. 239. 242. n. t. 258. 272. 289, 299, 300, n. 1, 306, 345, 332. 361, 396, 400. 412, 413, 420, 422, 425, 427, 428, 433. 449, 451, 457, 486, 503, 505, 508, 523. 525. 527, 536, 537, 540, 578, 579, 581. 594, 597, 601, n. 1, 60^, 604, 608, 615. 623, 629, 671, 674, 685, 688, n. 2, 693. 694, 697 n. 1, 702, 708, 718, 724, 726, 731, 744, 755. 756, 770, 771, 773, 774, 776, 777, 787, 793. 794.
II, pp. 1, 7, 9, 14, 17, 19, 22, 23, 52. 54, 58, 62, 64, 67, 70, 100, 101, 128 n. 2. 129, 146, 148, 149, 162, 164, n. 1, 166. 170, 186, 191. 203, 205, 208. n. 1, 209, 211, 212, 213, 226, 231, 234, 271, n. 2, 273, n. 1. 290, 377, 520, n. 1, 540, n. 3. 667. n. 2.
Tribunal du IIIe arrondissement. — Introd. pp. nv, lxxvii, lxxviii, lxxix, xci, xcv, cxxv, cxxx, CLXII.
I, pp. 8,9,10, 11, 15, 22, n. 1,36, 41, 42, 45, 55, 59, 82, 90, 99, 100, 102. 129, 134, n. 1, 135. 147, 160, 162, 170, 173, 175, 183, 184, 196, 208. 224, 246, 252, 273, n. 1, 289, 290, 300,301, 302, 307, 322, 326, n. 1, 329, 332, 360, 361, 375, 390, 395, 398, 413, 418, 420, 423, 425, 431, 435, n. 1, 441, 451, 457, 469, 471, 474, 475, n. 1, 487, 506, 530, 533, 534, 544, 557, n. 1, 559, 569, 582, 585, 588, 595, 616, 618, 639, 644, 655, 657, 658, 662, 663, 664, n. 1, 676, 679, 681, 683, 691, 695, 696, 702, 707, 717, 719, 721, 722, 727, 739, 741, 742, 744, n. 2, 758,
II, pp. 2, 3, 8, 9, 17, 18, n. 1, 24, 30, 34, n. 1, 50, 59, 60, 63, 65, 66, 67, 71, 80, 90, 93, 98, 99, 114, 120, 121, 134, 141, 147, 148, 150, 152, 153, 167, 185, 187, 192, 199, 204, 205, 217, 233, n. 1, 380, 390, n. 1.
Tribunal du IVe arrondissement. — Introd. pp. lxxvii, xcv, c, cxvm, cxxm,
CI.XII, CLXIV. CLXX, CLXXI
I, pp. 7, 9, 10, 11, 14, 22, n. 1, 38, 39, 50, 51. 55, 56, 91, 108, 120, 180, 194, 195, 214, 226, 246, 249, 253, 275, 277, 289, 300, n. 1, 306, 324, 341. 357, n. 1, 359, 361, 362, 368, 383, n. 1, 397, 410, n. 1, 413, 418, 420, 423, 426, 435, 442, 447, 448, 461, 469, n. 1, 472, 475, 476, 491, 507, 516, 522, 523, 531, 532, 546, 563, 564, 565. 566. 568, 590, 593, 599, 598. 599, 602. n. 1, 605, 612, 615, 619, 647, 648, 652, 654, 668, 675, 678, 720, 732, n. 1. 734, 739, 740, n. 2, 741, 747. n. 3, 749, 750, 765, 772, 775, 784, 786, n. 1, 789, 791, 794, 795.
H. pp. 3, 8, 10, 12, 17, n. 3, 18. 20, 39, n. 1. 49. 36, 57, 65, 77, 80. n. 1 89 98, 102, 105, 108, n. 1, 118, 120, 131, 135, 137, 142. 143, 145, 148, 149, 151, 154. 153. 157,160. n. 1, 161, 163, 164 167, 168, 169, 170, 186, 193. 202, 209, 210, 216, 221, 228, 331, 234, 238, 434, n. 3, 444, n. 2, 598, n. 1 .
Tribunal du V» arrondissement. — lntrod. pp. i.xxvn, lxxviii, lxxix, xcv, xcvm, CXXVII.
I, pp. 7, 10, 18, 19, 22, n. 1, 34, 43, 53, 69, 70. 71, 72, 73. 76, 78, 81, 83, 85, 94, 115, 122, 140. 154, 157, 160, n. 1, 181, 187, 188. 201. 215. 223, 233, 245, 246, n. 1, 250, 259, 261. n. 1, 280, 289, 300, n. 1, 301, 306, 307, 311, 312, 325, n. 1, 334, 335, 344, 353, n. 1, 357, 362, n. 1, 368, 372, 374, 375, 376, 387, 389, 401, 404. 413, 420, 423, 426, 428, 434, 435, 436, 440, 445, 450, 455, 458, 460, 468, 470, 488, 492, 496, 497, 508, 512, 524, 526, 527, 537, 541, 546, 547, 549, 557, 559, 562, 563, 583, 594, 601, 609, 620, 630, 637, 639, 646, 647, n. 2, 650, 653, 660, 661, 665, 666, 671, 673, 680, 681, 687. 689, 694, 696, 706, 723, 729, 731, n. 1, 732, 733, 742, 753, 754, 756, 772, 773, 774, 784, 785, 787, n. 1, 795, 797.
II, pp. 11, 16, 19, 21, 24, 32,44, 50, 55, n. 1, 61, 77, n. 2, 85, 92, n. 1, 114, 162, n. 1, 196, 198, 208, 231, 245, 249,
Tribunal du VI* arrondissement. Introd.
pp. LXI. LXXVIII, CXV, CXIX, CXX, CXXIX, CXXXV-CXXXVII, CLX, CLXH, CCV, CC.VI.
I, pp. 9, 10, 17, 22, n.l, 60. 67,68, 69, 80, 96, 104, 106, 107, 1 10, 119, n. 1, 120, 125, 130, 133, 143, 166, 173, n. 1. 181, 182, 189, 190, 191, 196, 199, 212,' 213, 215, 216, 225, 226, n. 1, 229, 230, .239, 240, 244, 248, 251, 256, 258, 260, 273, 275, 276, 284, 285, 289, 300, n. 1, 308, 310, 311, 319. 321, 326, 334, 336, 343, 346, 348, 357, 361, 362, 364, 365, n. 1, 371, 373, 386, 390, 394, 395, 399, 400, 403, 404, 406, 407, 408, 409, 410, 411, 412, n. 1, 413, 420, 424, 426, 432, 433, 437, 438, 441, 445, n. 1, 456, 465, 466, 467, 469, n. 1, 471, n. 1, 475,476, n. 1, 490, 491, 495, 498, 500, 504, 509,
II. pp. 2, 11, 16,18, 30, n.l, 41, 58, 69, 72, 77, n. 2, 78, 82. 83, 94, 96, 102, 106, 107, 111, 119, 121, n.2. 134, n.l. 153, 156, 158, 1S6, 195, 199, 202, 204, n. 1. 212, 214, 215, 216, 219, 223, 233, 239, 240, 248, 265. 279, n. 1, 282, n. 2, 290, 384, n. 2, 448, n. 1,449, n. 1,462, n. 1. 475, n. 3, 610, 645.
842, 843, 844, 845, 846, 847, 848, 850, 851, 852, 860, 868. 872, 873, 875, 876, 878, 879, 880, 884, 885, 886, 888, 900, 905, 907, 910, 911, 912, 913, 915, 917, 919, 921, 925, 928, 931, 935, 936, 937, 942, 944, 945, 946, 949, Arsandaux, électeur de la section des Thermes-de-Julien, avocat, juge, non réélu en 1793 et rappelé en 1795.
Introd., p. lxxx.
Elu, en remplacement de Vaninqui avait refusé, juge suppléant de Paris, le 30 déc. 1790, I, p. 5. — Doyen des juges suppléants, p. 6. — Juge du 4* an1, p. 7. — Installation, p. 14. — Siège le 9 mars 1792 : arrêté relatif aux commis-greffiers, avoués et huissiers, p. 180. — Siège le 29 mars 1792 :
liquidation d'un office ; condamnation du vendeur comme stellionatoire, p. 194. — Siège le 30 mars 1792 : suppression d'un écrit produit en justice comme contraire au respect dû à la justice et aux bonnes mœurs, p. 195. — Siège le 1er mai 1792 : réclamation d'état, p. 226. — Siège le 16 juillet 1792 : réclamation d'état, p. 275. — Siège le 11 janvier 1793 :
les acteurs de l'Opéra ne sont pas tenus personnellement de la patente, p. 359. — Siège le 21 janvier 1793 :
trois jugements par défaut, p. 361. -- Siège le'll mars 1793 : nullité d'une obligation contractée par un interdit dont l'interdiction a été prononcée avant sa majorité, p. 397. - Nommé par la Convention juge du Tribunal du 1er arrondissement, p. 425.
Siège le 12 messidor an III (30 juin 1795) : faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire. Dommagesintérêts, II, p. 160.— Siège le 21 thermidor an III (8 août 1795) : demande
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
on remboursement des fonds d'avance et départ, prêtés à la citoyenne Rauoourt, de la Comédie-Française, p. 190. — Siège le 28 thermidor an III (15 août 179")) : succession de Besenval, p. 195. — Siège le 12 fructidor an III (29 août 1195) : demande en restitution d'un dépôt, p. 204. — Siège le 14 fructidor an III (31 août 1795) : droits du mari sur l'administrai ion des biens de la femme, d'après la législation suisse de Fribourg, 207.
— Siège le 15 fructidor an III (1er septembre 1795) : les Tribunaux consulaires sont incompétents pour connaître des engagements des artistes, p. 207. — Siège le 18 fructidor an III
4 septembre 1795) : contestation d'état de fille naturelle, p. 209. — Siège le 3 vendémiaire an IV (25 septembre 1795) : faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire.
Dommages-intérêts, p. 216. — Siège le 14 brumaire an IV (5 novembre 1795) : honoraires de médecin, p. 233.
— Siège le 24 brumaire an IV (15 novembre 1795) : paiement d'une obligation souscrite par Dalayrac, p. 237.
— Siège le 3 frimaire an IV (24 novembre 1795) engagement et appointements des demoiselles Mars, au théâtre Montansier, p. 243. — Le même jour : résiliation du bail de l'établissement des Bains chinois, p. 244. — Siège le 4 frimaire an IV
25 novembre 17951 : liquidation de la succession de Montmorin, p. 215.
— Elu juge au Tribunal civil de la Seine, p. 250. — Not.biogr., p. 856.
Arsenal (Bailliage de Y). De Loiserolles était lieutenant général à ce bailliage, 11, p. 152, note.
Arsenal (Section de vote de 1'), I, p, 7.
— Philippon est juge de paix de la section de l'Arsenal, II, p. 933.
Arst (Louis-Marthe de Gouy d'). Député de Saint-Domingue à l'Assemblée constituante, II, p. 452. note 2.
AuTAUNAN seigneur d'). Le marquis de Ûontesquiou était de la branche des seigneurs d'Artagnan, I, p. 567,notel.
Artaud. Jeudy-Dugour plaide contre lui et autres : contrefaçon d'un dictionnaire élémentaire de botanique, II, p. 006.
Autiiir (Jean-Jacques), marchand de papier. Les administrateurs de la Société du Salon des Princes sont condamnés à lui payer les fournitures. I.
Notice biographique, II. p. 79, note 2.
— Plaide avec Robert contre Tamin de Courville : continuation de poursuites, p. 80.
Ahthuys (Philippe-Amable). Plaide contre d'Aoust : vente de la charge par quartier du ci-devant Roi, I, p. 710.
Artistes. Les citoyens artistes propriétaires et sociétaires du Tbéàtre de l'Opéra-Comique national, ci-devant I talien, contre Menier, artiste du même théâtre : absence d'un artiste sans congé ; déchéance de ses droits de sociétaire; dommages -intérêts, II, pp. 79 et 100. — Les artistes associés employés au Théâtre des Arts sont condamnés à payer leur loyer, p. 136. — Les Tribunaux consulaires sont incompétents pour connaître des engagements des artistes, p. 208. — Dârsonville plaide contre les artistes du Théâtre de la rue Favart : expulsion d'un artiste associé. Rejet de la demande en indemnité, p. 224. — Les artistes du Théâtre de la rue Favart plaident contre Martin : engagement théâtral; exécution, p. 364. — Incompétence des Tribunaux de commerce pour connaître des contestations entre artistes, p. 384. — Le juge de paix n'est pas compétent pour statuer sur les gages des artistes, p. 580.
Artois (comte d'). Introd., p. clxxi et cevm.
Amant de l'actrice Contât, I, p. 580,
Maury était apothicaire de ses écuries, II, p. 67, note 1. — Contestation relative à la charge de secrétaire de ses commandements, p. 103.
Artois. Roussel est avocat pendant douze ans au Conseil supérieur d'Artois, 11, p. 940.
Arts (Théâtre des). Situé rue de la Loi, II. p. 136. — Contestation relative à l'administration de ce théâtre. Jugement contradictoire, p. 673. Paiement du prix de ce théâtre, pp. 689 et 728.
Ari.\'i>fx (lord). Son portrait par Van Dyck est revendiqué par Louis Philippe d'Orléans, I, p. 505.
Asphemont (Veuve d'). Plaide contre d'Ormesson : succession de Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson, II, p. 586. — Xicaize plaide contre elle et le mineur émancipé Lefèvre, d'Ormesson : succession du même p. 630.
Assemblée primaire. Voyez: Vote (droit de).
Assézat. Editeur des œuvres de Diderot.
Introd. p. cxxi.
Assignais. Introd. p. excu. Lamarche était directeur de la fabrication des assignats, I, p. 372, note 3.
Voyez Paiement.
Atemuert (d'). Notes biogr., I, p. 373, notes 1 et 2.
M/iénée des Arts. De Berainville, ancien magistrat, était membre de l'Athénée des Arts, l, p. 760, note.
Attainville (d'). Condamné à des dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, I, p. 566.
Attenot, avoué. Occupe pour Lefèvre, dit Gaillard : bail de privilège de chirurgien, I, p. 467.
Aubagne. Domergue , grammairien, membre de l'Institut, y est né, I,p.
793, note 2.
Aube. Grandvallet y est envoyé en mission, II, p. 900. — Rœderer est préfet de l'Aube, p. 938.
Aubert. Plaide avec Watteville contre Bénézech : vente du journal des Petites Affiches, II, p. 666.
Auberge du Clos de Madrid, au buis de Boulogne : Contestation entre Masset et sa femme. II, p. 503.
Aubert et consorts. Marchais et consorts plaident contre eux et autres :
le douaire est garanti par une hypothèque sur les immeubles du mari du jour du contrat de mariage, II, p. 706.
Aubert. Est condamné, comme administrateur de la Société des ci-devant princes, au paiement de gages et de fournitures, I, p. 764.
Aubery-Desfontai.nes (Antoine). Sa fille naturelle. Cécile, recueille toute sa succession. — Notes biogr., I, p. 777, et note.
Aubery-Desfontaines (Cécile). Leroux plaide contre elle : une fille naturelle recueille tous les biens de la succession de son père, I, p. 777.
Aubéry-Deseontaines (Jacques), homme de loi. En 1792, élu juge suppléant du 1" arrondissement, I, p. 10. — Siège le 15 nov. 1792 : nullité dune transaction, p. 333. — Siège le 31 décembre 1792 : demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire; lettre de cachet, p. 348. — Siège le 29 janvier 1793 : dommages-intérêts pour persécution et détention arbitraire, p. 353. — Siège le 29 janvier 1793 : location de privilège de chirurgien, p. 365. — Siège le 7 février 1793 : le Tribunal se déclare incompétent pour connaître des contestations relatives aux salaires des employés de l'administration des assignats, p. 372. — Siège le 28 février 1793 : séparation de biens entre Louis— Philippe— Joseph Egalité et Louise-Marie-Adélaïde de Bourbon, p. 39t. — Siège le 27 mars 1793 :
demande en divorce formée par un bigame, p. 411.— Not. biogr., p. 859.
Aubrespy (Jeanneton). Introd., p. cxxxi.
Mère de Latude, I, p. 500, note 1.
Aubry, conseiller au Parlement de Paris. Est obligé de se défaire de sa charge parce qu'il a signé des lettres I
de change et s'est exposé ainsi à des contraintes par corps. Introd.,
p. XXII.
Aubus (héritière Rocheux des). La citoyenne Simone plaide contre eux :
recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime, II, pp.
501 et 525.
Aubusson (d'). membre du Tribunal de famille des Montausier, I, p.. 260.
Aucanne. Plaide avec les héritiers S4'- Amaranlhe contre les héritiers Moynier et autres : revendication de meubles par les locataires d'une maison appartenant à un émigré, II, p. 398.
Aumbert. Massé plaide contre lui :
Fournitures de viande faites aux ci-devant religieux Mathurins ; action solidaire contre chacun d'entre eux, I, p. 742.
Audiences. Du vendredi 10 août 1792 devant les six Tribunaux de Paris.
Carouge préside le Tribunal du Ie' arr1, I, 288 et note 1. — Oudart préside le Tribunal du 3* arr1 ; Garnier est commissaire du Roi, p. 289.
— Du 11 août 1792. Carouge préside le Tribunal du 1er arr1, p. 289.
— 13 août 1792. Millet préside le Tribunal du 1er arr1 p. 289.
— 14 août 1792. Millet préside le Tribunal du 1er arr', p. 290.
— 1er septembre 1792. Tribunal du }«( arrt . 21 jugements par défaut ou expédients, p. 305.
— 3 septembre 1792. Tribunal du 4" arr1 : un jugement par défaut. Tribunal du 5e arr' : un expédient, un jugement contradictoire, p. 306.
— 4 sept. 1792 : 1er arr' : 3 jugements par défaut ; au 2e arr', toutes les causes sont remises ; au 4" arr', deux expédients; au 5" arr', 2 jugements par défaut, 1 contradictoire, p. 306.
— 5 sept. 1792 : 1er arr', 2 jugements par défaut; au 2" arr', 2 jugements par défaut ; les autres causes remises ; au 4* arr1 : causes remises ; au 5* arr1 :
1 jugement par défaut, 1 expédient, p. 306.
— 6 sept. 1792 : 1" arr', 4 jugements par défaut, 1 sur requête ; 4" arr',
2 jugements par défaut; 5e arr., causes remises, p. 306.
-— 7 sept. 1792 : 1er arr', 1 jugement par défaut, 1 contradictoire; 5" arr' :
1 jugement par défaut, causes remises, p, 307.
— Des 10, 11, 12, 13 et 14 sept. 1792 du Tribunal du 1er arr'; nombre d'affaires jugées, p. 308.
Règlement des audiences (Tribunal du 5e arr'), p. 428.
Bèglement sur la police et l'ordre des audiences (Tribunal du 4" arr'), p. 442.
Règlement relatif à l'ordre et à la
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tenue des audiences du Tribunal du 3* arr\ p. 451.
Tribunal du 2« arr' : le 31 mai 1791 les causes sont remises pour permettre aux citoyens de prendre les armes, p. 486.
Audiences vides au Tribunal du 5« arr' et à celui du 6* arr', par suite de la suppression des avoués, p. 620.
Audience du Tribunal du 3* arr' levée faute d'affaires à juger, II, p. 8.
Les Tribunaux ne tiennent pas d'audience du 21 jusques et y compris le 23 fructidor an 111, à cause des assemblées primaires pour l'acceptation de la Constitution, II, p. 201), note 1.
Auihkkret-Pasquier (duc d"). Auteur de la publication des Mémoires du Chancelier Pasquier. Av.-pr., p. ix, et Introd., p. xx, note 1.
Aidy (Nicolas). Seguin plaide contre lui : vente d'une vache au prix de 5,000 livres, II, p. 245.
Auqabd. Nommé par le Directoire commis-greffier au Tribunal civil de la Seine, II, pp. 249, 251 et 252. — Signe et paraphe ne varietur un jugement de la troisième section en date du 4 mars an IV (25 décembre 1795), p. 272.
Auc.eahd. Introd. p. ccvn.'
Augb. Juge suppléant au Tribunal civil de la Seine. Son installation, II, p. 267.
Ai'ger. Condamnation de Barmond de Lauroy comme stellionataire pour fausse déclaration à Auger et Dubourgdes charges hypothécaires dont l'office qu'il leur avait vendu était grevé, I, p. 194.
Augustin, imprimeur. Les régisseurs des Domaines et du Timbre plaident contre lui et la citoyenne Prévost :
imprimés sur papier non timbré, contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI, II, p. 434. — Les mêmes plaident contre lui : imprimés sur papier non timbré, acquittement, p. 455. — Les mômes plaident contre lui : imprimés sur papier non timbré, acquittement, p. 456.
Auot (Charles d'). Introd., p. xxxix.
Electeur de la section de l'Hôtel de Ville, élu juge le 4 déc. 1790, I, p. 4-6. Juge du 2* arr1, p. 8. — Son installation, p. 16 — Siège le 9 sept. 1791 : le Tribunal se déclare incompétent pour prescrire aux huissiers les formalités à observer au sujet des ajournements et significations à faire aux personnes qui sont à l'étranger, p. 108. — Siège le 24 sept. 1791 :
lecture et transcription de la Constitution des 3-14 sept. 1791, p. 111.
— Siège le 2 janvier 1793 : rejet d'une
demande en divorce pour cause d'abandon de la femme par le mari, p. 352. — Siège le 9 mars 1793 : annulation d'un contrat, p. 396. — Siège le 15 mars 1793 : demande en recherche de paternité repoussée, Not. biogr., II p. 857.
Aulard. Fait un exposé impartial de la politique suivie par le Directoire.
Introd., pp. lxxxiii et lxxxix.
A étudié la période révolutionnaire.
Av.-propos, pp.i-vi. — A écrit presque toutes les biographies révolutionnaires de la Grande Encyclopédie, p.
vu. — Auteur de la Société des Jacobins, p. vin, et de Paris pendant la réaction thermidorienne et sous le Directoire, p. vm. — La Révolution Française, revue d'histoire moderne et contemporaine, est publiée par la Société de l'Histoire de la Révolution, sous sa direction, p. vm. — Auteur de l'Histoire politique de la Révolution française, origines et développement de la Démocratie et de la République, p. ix. — Auteur des Orateurs de la Constituante et des Orateurs de la Législative et de la Convention, p.ix.
Aularda. Voyez Avolara.
Aumont. Chargé provisoire de la commission executive qui remplaça le Ministre de la Justice du 20 avril 1794 au 5 novembre 1795,11, p. 126, note 1. — Adresse une circulaire au sujet des huissiers, p. 135.
Aumont (d') Louis -Marie Guy, duc de Mazarin, (sixième duc d). Notice biogr., I, 690, note. Notes biogr., II, p. 623, note 1.
Aumont (d) Louise -Félicité Victoire, femme divorcée de Honoré-Anne- Charles -Maurice Grimaldi, duc de Valentinois, prince de Monaco : Composition du Tribunal de famille. Travaux exécutés à Chilly. Renonciation à la communauté, I, p. 690. — Not.
biogr., en note.
Plaide contre la citoyenne Riquet, veuve de Villiers et Chrepy, curateur de la succession vacante de Villiers :
vente du moulin de Chilly. Lésion de plus de moitié, II, p. 626. — Notes biogr., en note.
Aunis, 1, p. 323, note, et p. 607, note.
Auribeau (Guillaume d'). Not. biogr., II, p. 63, note 1.
Aurillac (Cantal). Coûïnhal y est né, II, p. 877.
Auterive (Petit d']. Introd. p. lxxvii.
Juge suppléant, I, 419. — Nommé au Tribunal Révolutionnaire. — Arrêté du Tribunal du 5* arr' l'appelant à remplir les fonctions de juge, I, p. 455. — Siège le 7 mai 1793 : le juge de paix compétent pour orga-
niser la tutelle est celui du domicile légal du mineur, p. 458. — Siège le 8 mai 1793 : restitution de la dot avec les intérêts depuis le jour du divorce, p. 460. — Siège le 22 mai 1793 : honoraires du médecin, p. 468. — Siège le 23 mai 1793 : suppression du privilège des chaises à porteurs de la Cour, p. 470. — Siège le 5 juin 1793 : contribution des époux divorcés à l'éducation des enfants, p. 488. — Siège le 12 juin 1793 : question d'état; prescription, p. 492. — Siège le 15 juin 1793 : restitution de sommes indûment retenues aux cochers par l'entrepreneur des voitures de la Cour, p. 496. —Siège le 18 juin 1793 : Journal du soir; usurpation de titre, p. 497. — Siège le 28 juin 1793 : un Tribunal de famille n'est pas com-
f>étent pour connaître de l'action de a femme divorcée, pour raison de ses reprises et conventions matrimoniales, p. 508 — Siège le 3 juillet 1793 : saisie d'une voiture armoriée, p. 512. — Siège le 18 juillet 1793 : plainte contre un avoué, p. 524. — Siège le 20 juillet 1793 : dommagesintérêts pour détention illégale, p. 525.
— Siège le 24 juillet 1793 : rectification d'un jugement erroné, p. 527.
— Siège le 16 août 1793 : défense à un avoué de se présenter au bureau de conciliation à titre de fondé de procuration, p 547. — Siège le 24 août 1793 : un époux divorcé et qui convole en secondes noces ne peut conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait, p. 557. — Siège le. 26 août 1793 : dommages-intérêts prononcés en réparation de mémoires diffamatoires, p. 559. — Siège le 29 août 1793 : annulation d'un jugement de débouté d'opposition faute de communication au commissaire national, p. 562. — Siège le 30 août 1793 : arrêté ordonnant que les causes sujettes à communication viendront à l'audience du jeudi, p. 563. — Siège le 17 septembre 1793 : sommes dues aux fermiers des voitures de la Cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la Cour, p. 583. — Siège le 20 du 1" mois de 1 an II (11 octobre 1793) : dommages-intérêts pour perte d'un manuscrit, p. 601. — Siège le 29 du 1er mois de l'an II (20 octobre 1793) : partage et succession, p. 609. — Siège le 22 frimaire an II (12 décembre 1793) : révocation de donation pour cause d*ingratitude.
p. 637. — Siège le 12 nivôse an II (1er janvier 1794): pièces retenues par un avocat jusqu'au paiement de ses honoraires, p. 653. — Fait fonctions de commissaire national le 28 pluviôse an II (16 février 1794) : arrêté ordonnant que le greffier enverra,
chaque décade, au Ministre de la Justice, le relevé des jugements,p.673.
Notes biogr., II, p. 933. — Notes hiérarchiques, p. 970.
Auteuil (Coinbault d"). Epouse Pierrette Mahé de la Bourdonnais, II, p. 223.
Auleuil. Le maire d'Auteuil est condamné à des dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, I. p. 412.
La citoyenne Saujois-Boufflers demeurait à Auteuil, 11, p. 116. — La famille d'Ormesson est inhumée à Auteuil, p. 627, note. — Cabanis demeure à Auleuil, p, 737. — Bourguignon-Dumolard y est mort, p. 869. — Séminé y est mort le 9 janvier 1820, p. 941.
Autié (Jean-François, dit Léonard). Vente du Théâtre Feydeau. Net. biogr., II, p. 561, et note 2.
Au/un. Talleyrand , évoque d'Autun. Introd., p. xcv.
Auvergne (de la Tour d'). Voyez Tour d'Auvergne.
Auvergne (prince Philippe d'). Chef de la branche aînée de cette maison,
I, p. 363, note in fine.
Auvergne. De Saint-IIerem appartient à une des plus vieilles familles de cette contrée, 1, p. 357. — De la Tour d'Auvergne était gouverneur de l'Auvergne au moment de la convocation des États Généraux, p. 362, note 2 ;
II, p. 633, note.
Auvergne (Comté d"), I, p. 363.
Aivray (Jacques). Introd., p. lxvi.
Elu juge, mars 1793, I, p. 417. — Juge du Tribunal du 3e arr1, p. 420.
— Siège le 3 juin 1793 : loyers de théâtre affectés au paiement des dettes de Boursault, p. 487. — Siège le même jour : homicide par imprudence; dommages-intérêts, p. 487. — Siège le 25 juin 1793 : recherche de paternité, p. 506. — Siège le 29 juillet 1793 : rejet d'une demande en dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, p. 533. — Siège le 30 j-uillet 1793 : prorogation d'enquête, p. 534. — Siège le 13 août 1793: délai de quinzaine accordé aux avoués, hommes de loi et huissiers, pour justifier de leurs certificats de civisme, p. 544. — Siège le 1er messidor an II (19 juin 1794) : arbitre récusé, p. 758. — Siège le 2 messidor an II (20 juin 1794) : les propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols commis au préjudice des sous-locations, p. 762. — Siège le 16 messidor an II (4 juillet 1794) : serment et installation de Mourre jeune et de Gattrez, p. 772. — Siège le 17 messidor an II (5 juillet 1794) : succession d'Angran d'Alleray, p. 775. — Siège le 21 mes-
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sidoranll (9 juillet 1194) : résiliation du bail du Théâtre des Sans-Culottes, p. 778. — Siège le 28 messidor an II (16 juillet 1794) : restitution envers le Trésor public ; référé à la Convention pour interpréter la loi, p. 785.
— Siège le 9 thermidor an II [27 juillet 1794) : trois jugements par défaut, p. 795.
Préside le 11 thermidoran II (29 juillet 1794) : remise des causes, II, p. 2.
— Préside le 12 thermidor an II (30 juillet 1794) : publication des lois des 9 et 10 thermidor, p. 3 — Préside le 17 thermidor an 11 (4 août 1794) : serment de Perron, greffier provisoire, p. 8. — Siège le 26 thermidor an II (13 août 1794) : réception du serment de quatre notaires, p. 9. — Préside le 28 thermidor an II 15 août 1794) : installation de la Jarriette comme président, et de Hemery comme juge, p. 17. — Siège le 11 fructidor an II (28 août 1794) : remboursement d'un office de justice seigneuriale, p. 24. — Siège le 27 fructidor an II (13 septembre 1794) : résiliation abusive du bail de la Principauté de Monaco, p. 30. - Siège le 21 nivôse an III (10 janvier 1795 : vente d'office et pratique de notaire. Contrelettre. Restitution, p. 80. — Notice biogr., p. 857.
Alvray (Louis). Auteur du Dictionnaire général des artistes de l'École française. Av.-pr., p. ix.
Au.rerre. Garnier y est né le 21 septembre 1746, II, p. 893. - Edme Martineau des Chesnes est lieutenant criminel au bailliage d'Auxerre, p. 920.
Aii.ronne (Côte-d'Or i. Jacquot d'Anthonay y est né en 1749, 11, p. 905.
Avesnes, I, p. 490.
Avignon. Rochetin épouse Thérèse de Rivière à Avignon en 1735, I, p. 85.
— Séjour de Mignard dans cette ville.
p. 337, note.
Le marquis de Villebrune y est nommé, en 1815, commandant de la succursale des Invalides, II, p. 219, note. — Bertolio y est né, p. 861.
Avolara (Anguilla Aularda ou). Epouse le peintre Mignard à Rome, I, p. 337, note 1.
Avoués. Admission des avoués du Tribunal du 5e arr1 à exercer leurs fonctions, I, p. 34. — Loi des 29 janvier- 29 mars 1791 applicable aux avoués, même page, note. — Admission des avoués à prêter serment et exercer leurs fonctions devant le Tribunal du 2" arr1. p. 35, — devant le Tribunal du 1" arr1, même page, note 1. — Jugement du même Tribunal ordonnant que les avoués justifieront tant de leur serment que de leur patente, p. 58. — Le Tribunal du 2" arr1 or-
Tome II
donne que les avoués justifieront de leur patente, p. 59. — Le Tribunal du 3° arr' ordonne que les huissiers et les avoués seront obligés de justifier de leur immatricule et de leur patente, p 160. — Arrêté du Tribunal du 1er arr1 les concernant, p. 167 — Circulaire du ministre de la Justice relative à la surveillance à exercer sur les avoués, p. 179. — Arrêté du Tribunal du 4" arr1 ordonnant que les commis-greffiers, avoués et huissiers seront tenus de justifier de leurs patentes, p. 180. — Le Tribunal du 5* arr' décide que les avoués n'exerceront pas avant de s'être conformés à l'arrêté du 9 février 1792, page 188. — Le Tribunal du 4' arr4 refuse d'admettre à exercer les fonctions d'avoué Lheureux, ci-devant huissier-audiencierauChâteIet,p.249.
— Suspension d'un avoué pour soupçons graves sur sa probité, p. 433. — Plainte contre un avoué pour prétendues infidélités et malversations, p. 524. — Défense à un avoué de se présenter au bureau de conciliation à titre de fondé de procuration, p. 547.
— Sont supprimés par la loi du 3 brumaire an II (24 octobre 1793), p. 610 et note 1.
Avoye (Rue). Delaplace demeure dans
Avrigny (Dionis d'). Hérite, pour un cinquième, de la fortune de son père Dionis du Séjour François Louis, II. p. 400.
Ay (Marne). Hémart y est né le 8 juillet 1757. II, p 902. - Testulat de Charnières y est né le 31 janvier 1747, p. 944.
Ayen (François de Noailles d'!. Mari d'Henriette - Anne - Louise d'Agues seau. Introd. p. cxxiv. I, p. 691, <t II, p. 502, 536, 711. Voyez Aguesseau.
Azevedo (Raphaël). La citoyenne Merlan-Dalpuguet sa femme plaide contre lui en divorce, II, pp. 588 et 690.
Babel. Cotte plaide contre lui : arbitre récusé pour avoir émis antérieurement son opinion et pour être dépourvu de certificat de civisme, I, p. 758.
Babelf. Ricord est impliqué dans le procès Babeuf, mais acquitté, II, p. 937.
Babille du Prknoy (Laurent Jean) , ou Babille im; Presnoy, ou Babille du Pri noy, homme de loi, Introduction,
p. LXXVII.
Elu juge suppléant du 1er arrond', I, p. 10. — Siège le 17 septembre 1791 : affaire Foulon contre Fonchâteau; recherche de paternité, p. 109.
— Siège le 30 septembre 1791 : le Tribunal décide que l'abolition de la noblesse et des privilèges a eu pour effet d'abolir la garde noble et de ne laisser subsister que la garde bourgeoise, p. 114. — Siège le 5 octobre 1791 : le Tribunal rejette une demande en réparations civiles pour détention arbitraire en vertu d'une lettre de cacbet, les faits sur lesquels s'appuie la demande n'étant pas prouvés, p. 117. — Siège le 18 février 1792 : liquidation de la charge de receveur général des finances de la généralité d'Orléans, p. 166. — Siège le 25 février 1792 : arrêté concernant le3 avoués, les commis greffiers, les huissiers audienciers et autres, les gardes du commerce, les grefliers des juges de paix et les curés des paroisses de l'arrondissement, p. 167. — Siège le 15 mars 1792 : revendication par l'état de 15 tableaux représentant les combats de mer livrés dans la dernière guerre, p. 185. — Siège le 16 mai 1792 : les parties ne sont pas obligées de comparaître en personne devant les Tribunaux de famille et peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir, p. 242. — Siège le 6 juillet 1792 : testament d'Holbach, p. 261.
— Siège le 25 juillet 1792 : jugement qui enjoint d'être plus circonspect à l'avenir à celui qui a opéré le dépôt imprudent d'une lettre supposée écrite par un tiers et d'où peut résulter une dénonciation calomnieuse, p. 278. — Siège le 1" août 1792 : privilège du relieur sur les livres restés en sa possession, p. 2S2.
— Siège le 4 août 1792 : l'engagement d'un comédien n'est pas un acte de commerce, p. 286. — Siège le 6 octobre 1792 : de Ségur est condamné à payer différentes sommes au Trésor public, p. 319. - Le même jour : jugement qui ordonne la continuation des poursuites du Trésor public contre Bertin, p. 320. — Siège le 13 octobre 1792 : restitutions au Trésor public, p. 323. — Siège le 29 octobre 1792 : radiation d'expressions illégales dans un commandement, p. 327. — Siège le 7 décembre 1792 : frais d'illuminations delà fête de la Fédération, le 14 juillet 1790, p. 312. — Siège le 31 décembre 1792 : demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire; lettres de cacbet, p. 348. — Siège le 5 janvier 1793 :
dommages-intérêts pour persécutions et détention arbitraire, p. 353. — Siège le 7 février 1793, le Tribunal se déclare incompétent pour connaître des contestations relatives aux sa-
laires des employés de l'administration des assignats, p. 372. — Siège le 23 février 1793 : demande en nullité d'une donation, p. 388. — Siège le 28 février 1793 : séparation de biens, p. 391. — Juge suppléant du II' arrondissement le 19 vendémiaire an III, 7 oct. 1704, p. 423.
Notices biogr., II, p. 857.
Babcty (citoyenne), femme divorcée de Greuze. Plaide contre son mari:
provision alimentaire pendant la liquidation des reprises d'une femme divorcée, II, p. 069. — Notes biogr.
Babylone (Rue de). La maison de Mme Tallien était située dans cetfe rue, II, p. 578, note 2. — Barras y achète une maison; offres réelles dû reliquat du prix de vente, p. 593.
Bac (Rue du), I, p. 555, note 1. — De Clermont - Tonnerre y demeurait, p. 663.
Lamégie y demeure, II, p. 656. — Jarenfe y demeure, p. 676. — Try y
habitait, p. 948.
Bacouht (de), ancien ambassadeur.
Publie la correspondance de Mirabeau avec le prince d'Arenberg, I, p.
282, note 2.
Bat.q. Sadour plaide contre lui et autres : contestation relative à l'administration du théâtre des Arts.
Jugement contradictoire, II, p. 672.
Bacqubhcourt (Guillaume Di'pleix de).
Voyez Dupleix-Bacquencourt.
Bacquet, jurisconsulte, I, p. 481.
Bacquiest-Besso.n, tuteur de Salm-Kirbourg. Plaide contre Gailliac: testament de Marie-Louise - Joséphine- Charlotte de Croy, veuve de Jean- Francois-Nicolas de Bette de Lède, II, p.' 419.
Bade, Stéphanie, grande-duchesse de Bade. Introd., p. ccviu. — I, p. 312.
note.
Bahexier (Edmc-François), notaire à Paris. Notice, II, p. 205 et note 1.
Baheiion de Saint Génies [Josèphe- Marie- Françoise -Antoinette- Gratia- Etthoziba de;. Notes biogr., II, p.
638, note 2.
Badin (Picrrc-Servais), homme de loi.
Elu juge suppléant au Tribunal du 4" arr1, I, p. 10. — Siège le 11 janvier 1793 : les acteurs et gagistes de l'opéra ne sont pas tenus personnellement de la patente, p. 3 59.
Not. biogr., II, p. 857.
Bagatelle. Baudard fait construire près de Bagatelle, à Neuilly. une maison somptueuse, II, p. 271, note.
Bagnères-de-Bigoii'e» Ilis de Butenval y meurt, II, p. 194, note.
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Bayuer-Pican (Ille-et-Vilaine ) , II. p. note.
B.UL. Résiliation de bail. I. p. 516. — Bail de la principauté de Monaco, p. 010. — Bail d'un pavillon des bâtiments Égalité (Palais-Royal), p. 697.
— Bail du Petit Ilntel de la Vallière,
{>. 700. — Congé : droit garanti par a Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen, p. 722. — Bail d'une pièce de terre faisant partie du parc de Ménilmontant, p. 765. — Résiliation du bail du Théâtre des Sans- Culottes, p. 778.
Résiliation abusive du bail de la principauté de Monaco ; indemnité de 3.750.000 livres, II, p. 30. — Théâtre de la Montagne: saisie: bail judiciaire, p. 51. — Bail judiciaire: les artistes de l'Opéra sont condamnés à payer leur loyer au Théâtre des Arts,
E. 136. — Résiliation du bail de 1 etalissement des Bains chinois, p. 244.
— Résiliation du bail à vie du domaine de Belletleur : paiement des fermages en numéraire, p. 387. — Exécution du bail de la salle de spectacle de Molière, pp. 390. 111 el 427.
— Bail d'une maison séquestrée par le ci-devant Comité révolutionnaire ; enquête sur l'état des lieux, p. 514. — Baux judiciaires, p. 597. — Annulation d'un bail général, p. 710. — Résiliation d'un bail à vie, p. 711.
liaillel/e [Rue). Ogé y demeure, II, P- '
Baili.fxl. Fondé de pouvoir de Beaumarchais : cession de biens faite par celui-ci à ses créanciers ; délai accordé pour effectuer les ventes, II. p. 538.
Baillent Rue . Fardel y demeurait, II, p. 889.
Baillik-Mknaoer (Veuve Le . Plaide contre le citoyen Grammont et autres :
exécution d'un contrat de constitution de rente, II, p. 502.
Bâillon (Jean), Seigneur de Sinon.
Courtys, etc. Notes biogr., II, p. 748,
Bâillon (Louise -Renée- Jeanne- Lyon), veuve de Lefevre d'Ormesson de Noy- >< m et remariée à Randon de Pully, Voyea Veuve Noyseau. — Grevin
[rfaide contre elle et autres : mainevée d'oppositions ; II, p. 748. — Notes biogr., en noie.
Baillot, membre du Tribunal de cassation. — Siège le 15 septembre 1792.
— Le Tribunal casse le jugement du Tribunal du 5e air», du 21 mai 1791 : affaire Formentin et dame Formentin contre Bardet et dame Bardet, 1, p. 75. — Siège le 11 vendémiaire an III |2 octobre 1794) : jugement du Tribunal du 3* arr1, du 2b frimaire an II (16 décembre 1793) cassé, p. 645.
Bailly (Jean-Sylvain), Maire de Paris.
— Introd., p. lu.
Sous sa présidence, le Conseil général de la commune installe les six Tribunaux de Paris, 25 et 26 janvier 1791, I, p. 10. Prononce à cette occasion plusieurs allocutions et lit la formule du serment, pp. 13, 14, 15, 16. 17, 1S, 20, 22. — Est chargé de présenter à l'Assemblée nationale l'arrêté, en date du 27 janvier 1791, du Corps municipal, proposant la liste des Tribunaux d'appel, p. 26. — Président du Bureau académique, p. 43, note. — Fait un rapport, à l'Académie des Sciences, sur le magnétisme animal, I, p. 142, note. — Not. biogr., p. 791, note.
Bailly (Sylvain). Plaide contre Lafond.
Dommages-intérêts en réparation de dénonciation calomnieuse, I, p. 791.
Bailly [Nicolas), membre du Tribunal de cassation. Siège le 15 septembre 1792 : le Tribunal casse le jugement du 21 mai 1791. du Tribunal du 5e arr1 : affaire Formentin et dame Formentin contre Bardet et dame Bardet, I, p. 75.
Bailly frères. Ont vendu une maison hors de la barrière de la Conférence, I, p. 351.
Bailly (veuve'. Condamnée à des dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, I, p. 566.
Bains. Société pour l'exploitation des Bains chauds sur la Seine, I, p. 724.
Bains chinois. Étaient situés au coin de la rue de la Michodiére, II, p. 244.
Bains orientaux (les administrateurs des). Mallarmé plaide contre eux et autres : liquidation de l'entreprise des Bains orientaux, II, p. 639.
Balan .Nicolas-Hugues). Plaide contre la citoyenne de Boucherolles : suppression du privilège des chaises à porteurs de la cour, I, p. 470.
Balan (époux). Les époux Barairon et eux plaident contre les époux Boysseulh : succession Destaing, II, p. 732.
Bai.by (Sainte-Agnès). Plaide contre Balby-Senarega, son mari : divorce ; pension alimentaire de quarante mille francs, II, p. 577. — Même affaire : le Tribunal de la Seine est incompétent pour juger une demande en divorce dirigée contre un citoyen domicilié à Gênes, p. 601.
Bai.by dame de , dame d'atours de Madame, comtesse de Provence. Jugement du Tribunal du 6e arr' qui ordonne que. dans trois jours, la dame de Balby sera tenue de livrer à la dame Regnault trente robes qu'elle a reconnu lui devoir, sinon la condamne à payer 100 livres pour chacune ; au dit cas, autorise la dame
Regnault à se faire payer sur le Trésor de Monsieur, I,p.80 et note. — Le Tribunal du 6e arr», le 13 mars 4702, fixe à 3,540 livres le prix de 60 robes et, le 21 avril 1792, donne acte à la dame Regnault de ce qu'elle accepte de prendre les robes otl'ertes par la dame de Balby au prix de l'estimation; condamne cette dernière aux dépens, p. 182.
Balhy-Senareoa. Sa femme plaide contre lui : divorce ; pension alimentaire de 40,000 francs, II, p. 577 et note 1. — Plaide contre la citoyenne Balby- Sainte-Agnès, son épouse: incompétence du Tribunal de la Seine pour juger une demande en divorce dirigée contre un citoyen domicilié à Gênes, p. 601.
Belle, I, pp. 201 et 582, note.
Balin. Plaide contre Doré : locataire; suppression d'écriteau, II, p. 77.
Ballet. La citoyenne Poullet, sa femme divorcée, plaide contre les héritiers Linguet, II, p. 310.
Ballets (Rue des). Oudart y est avocat, n° 41, II, p. 930.
BALi.i.MonE(Beurlier de). Voyez Beurlier.
Ballot. Fondé de pouvoir d'Esparbès- Lussan contre lequel plaide Anne- Madeleine Mazoyer, femme divorcée de Varancheau de Saint-Geniès :
testament fait ab iralo; provision alimentaire, II, p. 637.
Ballu (Belin de). Voyez Belin.
Baltas Plaide avec Larocbe contre Ancelin : rectification d'un jugement erroné, I, 527.
Baluh (Magon de la).Introd.. p. ccxm.
— Créancier d'une faillite. Traité frauduleux passé entre lui et d'autres créanciers pour déterminer l'actif de la faillite, I, p. 732.
Notice biogr., II, p. 55, et note 2.
— p. S4, note 1.
Bu ii ne ville- en -Champagne. Morin de Banneville y demeure, 11, p. 681.
Banneville (Morin de) (Adrien-Joseph).
La citoyenne Monn de Banneville veuve Montmorin, plaide contre lui et la veuve Dugravier : succession de Marie-Louise-Àrmandede Heudey, veuve de Banneville, II, pp. 414, 681.
Banneville (Morin de' (Gaston-Robert).
Diplomate, ministre des Affaires étrangères. Notes biogr., II, p. 414, note 1 ; p. 681, note 1.
Banneville (Marie-Armande-Morin de), veuve du Gravier. La veuve Montmorin plaide contre elle et Adrien-Joseph de Banneville : succession de Marie- Louise-Armande de Heudey veuve de Nicolas-Josepb-Morin de Banneville, II, p. 681.
Bannbville Morin de) (Nicolas-Joseph).
Succession de sa veuve. Not. biogr., II, p. 414 et note 1. — Succession de sa veuve née Marie-Louise-Arrnande de Heudey, p. 681.
Banneville (la citoyenne Morin de1, femme Montmorin. Plaide contre de Banneville et la veuve Dugravier :
succession de Marie-Louise-Armande de Heudey, veuve de Morin de Banneville, II, p. 414.
Banque française. Historique, I, p. 192, note 1.
Bapst (Germaine. Auteur de l'Essai sur l'histoire du Ikéàlre, I, p. 569. note.
Baptiste l'ancien, père des deux Baptiste, comédien, I, p. 286, n. 1.
Baptiste aîné (Nicolas Anselmk dit), comédien. Not. bio^r. 1, pp. 280, n.l, et 642, n. 1.
Baptiste cadet (Paul-Eustache Anselme dit), comédien. Introd., p. clxxvii, ccxm.
Plaide contre Neuville et la Montansier, I. pp. 280, 642, 677. - II, p. 207.
Baix (de). Aurait fait don d'un brevet de chanoinesse d'honneur à la femme Labbé, I, p. 437.
Bar (Duché de Lorraine et de\ Introd.,
p. cxi. — I, p. 181 et note ; p. 752, note.
Baha (Joseph). Not. biogr., I, p. 767.
Baraihon (citoyenne). Plaide avec la citoyenne Bellaud contrôles citoyens de Dreux-Nancré : lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chàteaurenaud ; succession d'Estaing, II, p. 202. — Plaide avec autres contre la veuve Levêque-Dumoulin :
annulation d'un bail, p. 710.
Voyez Dreux-Rousselet.
Bakaikon et sa femme . Plaide avec sa femme, née Dreux-Rousselet et les époux tiellaud contre Dreux et autres:
lettres de légitimation d'un enfant naturel du marquis de Chàteaurenaud.
Succession d'Estaing, II. p. 117. — Même affaire, p. 132 - Plaide contre Delaplace : annulation de l'acte de la terre de la Poissonnière pour lésion de plus de moitié, p. 153. — Plaide contre le même : validité de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière, p. 192. Succession d'Estaing, p. 202. — Plaide avec safemmecontre Delnplace : partage d'opinions ; référé au Corps législatif, p. 286. — Plaide avec sa femme contre le même : validité de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière, pp. 302, note, et 303. — Plaident contre le même : partage des domaines de la Poissonnière, p. 396. — Chéron et autres plaident contre eux : testament de la citoyenne Rousselet - Chàteaurenaud , femme
dEstaing. attaqué pour cause de démence, p. 505. — Plaident contre la femme Lévêque-Dumoulin : succession dEstaing. p. 710. — Plaident avec les époux Balan contre les époux Boysseulli : succession d'Estaing, p.
Voyez Dreux-Rousselet
Baral Joseph de). Héritier de Monteynard. I, p. 374.
Barba. Introd.. pp. clxxxvh, cxc.
Condamné à réimprimer le manuscrit intitulé « La mort du jeune Bara ». I, p. 767.
La citoyenne Fabre dEglantine plaide contre lui : contrefaçon de « l'Intrigue épistolaire » de Fabre dEglantine, II, pp. 305. 318 et 426. - Labarpe et Migneret piaillent contre lui : contrefaçon de l'ouvrage intitulé « Du Fanatisme dans le langage révolutionnaire ». p. 435. — La veuve de Fabre dEglantine plaide contre lui : contrefaçon de « l'Intrigue épistolaire » fie Fabre dEglantine.
p. 471. — Merlin plaide contre lui et Dufart : contrefaçon des œuvres de Marmontel, p. 582.
Barbaroix. Se réfugie dans le Calvados, 11. p. 'J33.
Barbe (prêtres de Sainte- .pension tenue par eux au Grand-Gentilly. I, p. 51.
Barbier. Présenté par Mourre, le 30 mai ISlo. comme candidat à la Cour impériale, 11. p. 971.
Barbier. Fondé de pouvoir de Corvisart qui plaide en divorce, II, p. 430.
Barbier. Plaide contre Tronchin acquéreur de 1 Hôtel de Duras, I, p. 403.
Barcelone. Le dernier prince de Conli est mort à Barcelone le 1 " septembre 17:51. 1. p. 67. n. 2, et p. 210. note. — Antoine de Sartine v est né le 12 juillet 1729, p. 359, note. — De Sartine v est né, p. 709. n. 4.
i. nissieu refuse la place de consul dans celte ville. II. p. 806.
Baruet. Affaire Formentin et dame F or menti n contre Bardel et dame Bardet : commet un excès de pouvoir le Tribunal qui réforme . après l'audience et hors de l'audience, un jugement rendu et prononcé publiquement. I, pp. 72 et s.
Bardoux. Auteur d'une étude sur Pauline de Montmorin, comtesse de Beaumont , flans la Revue des Deux Momies. 1883.1, p. 357. n. 2. - A fait. en 1S02. nue étude sur Gaultier de Biauzat, II. p. 805.
Baril uhee Hue . Mouricault. avant la Révolution, demeurait dans celte rue, alors qu'il < j lait avocat au Parlement et conseil de la Ferme générale.
Gorguereau y habite. II. p. 900. — Uorelde Vindéy habite, n» 9.p. 926.
Barf.xtix (de) . Remplace de Malesherbes comme premier président de la Cour des Aides, 1. p. 676, note.
Garde des Sceaux, II, p. 607. note 1.
Barkntix Marie-Charlotte-Antoinette), épouse Daubray. Affirmation relative à la liquidation d'un titre de rente sur la République, II, p. 607.
Barenton Manche). Catherine Théot y est née, II, p. 303, n. 1.
Barbu*. Défend le jury civil. Introd , p. xxxii. — Membre du comité de saint public, p. i.xxix
Signataire d'un arrêté du Comité de salut public nommant trois jugea au Tribunal du l'r arr'. I, p. 706, note. Demande à la Convention d'approuver un arrêté pris par le Comité de saint public portant que le Théâtre de la Nation serait fermé et les acteurs et actrices mis en état d'arrestation, p. 769. note. — Signataire d'un arrêté nommant des magistrats, p. 771.
Pendant la Révolution, il habite chez Savalette, II, p 116, note.
Barge (Château de la). Situé en Auvergne. De Saint-Herem y est né, I, p. 357, n. 2.
Burillerie (Rue de la . Séparait les Barnabites du Palais de Justice et la Sainte-Chapelle, I, p. 718. note.
Barmoxd (abbé Charles-François Perrotiu de). Not. biogr., I, p. 194. note 1.
Bamabiles. Se trouvaient, sur l'emplacement actuel de la Préfecture de Police, I, p. 718, note.
Barxavb. Défend le jury civil. Introd., p. xxxii. CC Aurait collaboré au Journal du Soir, p. cci.
Prèle son appui, avec Mirabeau et Camus, à Duport. pour faire modifier le décret de l'Assemblée nationale, du 3 novembre 90, relatif à la nomination des juges. I, p. 3. — Not.
biog., p 322, note 1. — Plaide contre Le Hodev au sujet d'actes sous seings privés, pp. 322 et 329.— Aurait collaboré au Journal du Soir. p. 401.
Est chargé, avec Pétionet La Tour- Mauhonrg. de ramener à Paris le roi et sa famille arrêtés à Varennes, II, p. 933.
Barxevalt veuve Nugent. La citoyenne Masson, femme divorcée de Nugent.
plaide contre elle : divorce: compétence : référé au comité de législation. I, p. 707.
BÂROCflB. Premier mari de la femme Letellier. Chargé de recouvrer les sommes provenant de la succession de Cottigny, II. p. 1*9.
BwtociiE (Pierre-Jules). Notice biogr., 11. p 149. note 2.
Baroche (Terre de). Donnée par d'Eau-
bonne au mineur d'Ormesson, II, p. G87.
Baron. Payeur des pensions du ci-devant cleY-gé. Opposition formée sur Audibert entre ses mains par Massé, I,p. 743.
Opposition formée entre ses mains par Imbert la Platrière contre Gabard, II, p. 13.
Baron, membre du Conseil général de la commune. Délégué, le 26 janvier 1791, auprès des juges du 6e arr1 pour les introduire dans l'auditoire, afin qu'il soit procédé à leur installation. 1, p. 17. — Délégué, le 26 janvier 1701, auprès des juges du 5e arr1 pour les introduira dans l'auditoire, afin qu'il soit procédé à leur installation, p. 18.
Baron. Présenté par Mourre, le 30 mai 1810, comme candidat à la Cour impériale, II, p. 071.
Bahral. La veuve Monteynard plaide contre lui et Latourette : succession de Louis de Monteynard ; conipé tense des juges du lieu de l'ouverture, 11, p. 432.
Bahral (Pierre-François-Paulin). La citoyenne Foin plaide contre lui en recherche de paternité, même page. — Débouté de son opposition à ce jugement, p. 552. Le Trésor public plaide contre lui : échange avec le ci-devant Itoi des Forges d'Allevard, 1, p. 735.
La citoyenne Foin plaide contre lui: pension alimentaire; enfant naturel, 11. p. 362. Not. biogr., ennote.— La même plaide contre lui : pension alimentaire: enfant naturel: mode de paiement : pp. 421 et 440. — La même plaide contre lui : les pensions alimentaires obtenues par les enfants naturels, pendant la dépréciation du
fapier-monnaie, ne sont pas suscepibles de réduction à l'écbelle de dépréciation, p. 528.
Barhal (François-.!. -B. -Paulin). Président du ci-devant Parlement de Grenoble, I, p. 735.
Barrai. (Joseph- Marie). Notes biogr., I, p. 495, n. 2.
Il, p. 362, note 1.
Barrai, (de) (Pauline-Joséphine). Fille de Pierre-François- Paulin de Barrai et de la citoyenne Foin, I, pp. 406 cl 553.
Son père lui doit une pension alimentaire, II, pp. 421, 449 et 520.
Bahral (de) (André-Moreau-François).
La citoyenne Sophie plaide contre lui et autres : recherche de maternité et de paternité; la famille Beaubarnais, 11, pp. 283, 355.
BARHAi.(la citoyenne Bea un arxais, épouse du citoyenl. La citoyenne Sophie Fortin plaide contre elle et autres :
annulation de commissions rogatoires pour entendre des témoins, II, pp. 283, 355 et 723, note.
Barras ( Paul-François-Jean-Nicolas).
Propriétaire de la terre de Grosbois, I, p. 277, note 2.
Secondé par Bourdon dans la journée du 0 thermidor, II, p. 61, note. — Feraud lui est adjoint. le 0 thermidor, pour commander la garde nationale, p. 150, note. — Plaide contre Rosnay :
offre réelle du reliquat du prix d'une maison acquise par Barras, p. 577.
— Not. biogr., en noie. — Même affaire.
Bahré. Engagements pris envers lui par Machet Velye, I, p. 724.
Barreau (veuve) et Barreau fds. La commune de Melun plaide contre eux :
livraison de denrées intéressant la subsistance du peuple : référé aux Comités de salut public et de législation, II, p. 146.
Barres-Saint-Gervais (Rue). Soreau y habite, n" 10, II, p. 042.
Barrin, comte de la Gallissonnière.
Voyez Gallissonnière.
Barruel (abbé). Auteur de l'« Histoire du Jacobinisme », II. p. 116, note.
Barry (Mmo du). Notes biogr., II, p. 621 noie 1.
Bar-sur- Aube. Inlrod. p. cxvn.
Barthélémy (abbé). Protégé par Sergent-Marceau, II. p. 48, note 1.
Bas (Le). Auteur du Dictionnaire encyclopédique de France, Av. pp., p. vu.
Basciii (de) du Caylas (Achille-Pierre- Antoine). Not. biogr., II, 672, note 1.
Basciii (de) du Cayla (Hercule-Philippe- Etienne). Not. biogr., II, p. 672, note 1.
Basire, député à la Convention. Fait partie du Comité de secours publics.
Oppose la question préalable à la demande de Latude. Introd., p. cxwv.
impliqué dans l'agiotage sur les actions de la Compagnie des Indes, p. 612 note 2.
Has-Meudon Verrerie royale du). 1, p.
780, note.
Bas-Rhin. Feray est préfet de ce département, II, P- 020. — Rudler est député du Bas-Rhin, p. 041.
Bassamjes Maine-et-Loire). Quesnayde Saint-Germain y est mort le 8 avril 1805, II, p. 035.
Basse-du-Remparl (Rue). Dellavera demeure dans cette rue, 1, p 646.
La veuve Hérault de Séchelles demeure dans celle rue, II, p. 83. — La veuve Montmorin y habite, p. 675 et 700. —De Brunville v habite, p. 684. r- Hénin y habite, p. 903.
CONTENUES DANS Ll£S DEUX VOLUMES
Bassepohti: citoyenne . Pension viagère, I. p. "81 : II, pp. 34 et 71, note.
Basse-Porte-Denis Rue Greuze, peintre, y demeure, 11, p. 669.
Basse-Terre Guadeloupe . CoquelIeDusommier y est né, II, p. 646, n. l. — Roidot est greffier de la sénéchaussée et amirauté à la Basse-Terre, p. 939.
Bassbvuxe ou Bassvili.e (Hugpu de).
.Notes biogr., I. p. no, note 1. — Esî
condamné à payer à Allard. 400 livres montant d'un billet à ordre, même paye.
Bastard (Louis-Joseph) ou Bastard-
MaKANDAY. Intr. p. l.XVI-I.XXIX-I.XXXVII.
Elu juge suppléant, 1, p. 418. — Fait partie du Tribunal du 1" arr1, p. 419. — Nommé par la Convention jugesuppléant au Tribunal du 1er arr', p. 423. — Siège le 20 juin 1793": divorce de la citoyenne Daumont contre Valentinois Monaco, p. 3U4. — Siège le 11 juillet 1793: dommages-intérêts pour éviction de l'entreprise du journal Le Républicain universel, p. 317. — Siège le 23 juillet 1793 : injonction aux avoués, bomines de loi et huissiers, sous peine d'interdiction, de justifier dans la huitaine du certificat de civisme, p. 328. — 91ège le h* août 1793 : lettres de représailles, p. 333. — Siège le 3 août 1793 : lecture et exécution du décret du 26 juin 1793 portant que les jupes opineront à haute voix et en public, p. 539. — Siège le 11 septembre 1793: restitution au Trésor public de sommes indûment payées par le Ministre de Brienne, p. .170. — Le même jour:
restitution au Trésor public de sommes indûment payées, p. .171. — Sièpe le 27 septembre 1793: les comédiens ne peuvent être congédies qu'après avoir été prévenus trois mois d'avance, p. 589. — Sièpe le 20 du l*r mois de l'an II 11 octobre 1793) : liquidation de la succession \-aeante de Delessart. p. 600. — Siège le 21 du l'r mois de l'an II [là octobre 1793 : certificats de civisme, p. 602, — Siège le 2". lu 1er mois de l'an II 16 octobre 1793 : fournitures d'armes au ministre de la Guerre, p. 606. — Siège le 14 brumaire an M (4 novembre 1793) : liquidation de la suc- • ii vacante de Delessart. p. 619.
— Siège le Ier nivùse an II [21 décembre 17;»:; : dommages - intérêts fiour abus d'autorité, p. 640. — >ièpe e 9 ventôse an II 27 février 1 T '. t i : opposition à un jugement condamnant de Sade, p. 668. note t.— Siècle 22 pluviôse, an II 10 février 1794 : saisie-revendication, p. 672. — Siège le 13 vent', se- an II 3 mars 1794; : Malesherbes est condamne à payer des arréragesi p. os/2. — Siège le 21
ventôse an II vll mars 1794,: nullité
des dispositions à cause de mort, p. 683. — Siège le 8 germinal an II (28 mars 1794 : créances contre les émigrés: procédure à suivre en vertu de la loi du 25 juillet 1793. p. 691. — Siège le 21 germinal an II (10 avril 1794 : bail d'un pavillon des bâtiments Egalité (.l'alais-RoyaL, p. 697.
— Siège le 24 germinal an H ,13 avril 1794: : retrait féodal et censuel : application des décrets des 26 mai et 13 septembre 1793, p. 699. — Sièpe le 26 germinal an II (13 avril 1794):
condamnation au paiement d'une reconnaissance de dette, p. 700. — Siège le 27 germinal an II (16 avril 1794 : demande en paiement d'avances, frais et honoraires, p. 704. — Siège le 28 germinal an II 17 avril 1794) : installation de trois juges nommés par arrêté du Comité de salut public, p. 703. — Obtient un congé pour raison de santé, p. 768. Siège le 3 vendémiaire an III 26 septembre 1794 : pension viagère.
11. p. 33. — Nommé jupe au Tribunal civil de la Seine, p. 232. — Siège le 6 ventôse an VI (24 février 1798) :
succession de la veuve Querhoènt, j> 471. — Son serment, p. 719. — Siège le 22 pluviôse an VIII (11 février 1800) : paiement de somme, p. 731. — A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, le 4 floréal an VIII, il est affecté à la première section, p. 718. — Not. biogr..
p. 8 iS. — Porté sur la liste des jupes dont le gouvernement doit se défier, p. 933.
Bas tard ( Elisabeth - Adélaïde - Fran çoise) . veuve Gravier Vcrpennes.
Plaide contre Rémusat et sa femme :
liquidation de la communauté Gravier Vergennes et Bastard. Terre de Saint-Gratien, II, p. 47 4.
Bastard Geneviève-Elisabeth). Nullité de son émancipation prononcée à l'insu de son père, II, p. 369.
Bastard (Jean-Pierre). Plaide contre Blondeau : enfants soustraits à leur père. Nullité de leur émancipation prononcée à l'insu de leur père, II, p. 369.
Bastard (Paul-Théodore). Nullité de son émancipation prononcée à l'insu de son père. 11. p. 369.
Daslia. Révolte de Bastia en 1792. Intiod.. p. cxcvi. — 1. p. 623.
Bastide (La) (Louise Plaide contre His de lîiitenval : dissolution de la société du journal le Républioain français à la suite de discussions indiscrètes et iode entes insérées par le rédacteur en chef du journal, II. p. 194.
Bastide Mathieu Chiniac de la\ Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 248.
Bastide (Pierre-Chiniac la). Nommé par la Convention juge au Tribunal du 5e arrondissement, I, p. 426.
Bastille (La). Le marquis de Sade y est enferme. Introd., p. xcv, p. cxiv et p. cxxxu, n. 1. — Latude y est conduit, p. cxxxm-cxxxiv. — Le Prévôt dit de Beaumont y est enfermé pendant vingt - deux ans, pp. cxl et clxxxviii, et I, p. 43
Brissot y est enfermé. I, p. 425, note.
— Le nom de Palloy est inséparable de celui de la Bastille, p. 140, note.
— Latude y est enfermé, pp 501, note, 502 et 572, note. Prise de la Bastille, sa cause, p. 047, note — Le Prévôt dit de Beaumont y est entré le 17 novembre 1768, p. 709, n. 1.
Le renvoi de Necker motive sa prise, II, p. 59, note. — De la Bourdonnais y est enfermé et jugé innocent, p. 223, n. 1. — Catherine Théot, visionnaire, y est enfermée, p. 303, note. — Hérault de Séchelles est un des combattants de la Bastille, p. 490, note. — Le comte de Barras prend part à sa prise, pp. 577, note, et 862.
— Liendon coopère a la prise de la Bastille, pp. 917 et 946.
Bataille. Héritier de Prévost. Voyez Prévôt (héritiers).
Batardy iHenry), notaire à Paris. Sa prestation de serment, II, p. 717.
Batave (Le). Le journal Le Batave, journal de Dusaulchoy, condamné pour calomnie à des dommages-intérêts et à se rétracter, II, p. 234. — Notice, en note.
Batavie Gohier est commissaire des relations commerciales en Batavie, II, p. 899.
Bâtiments (Chambre des). Bourses communes des experts et greffiers de la Chambre des bâtiments, II, p. 211.
— Office de greffier en chef de la Chambre des bâtiments, p. 212. — Notice, p. 212, note 2.
Battoir (Bue du). Belot y demeure, II, p. 859.
Bauchau, membre du Tribunal de cassation, II, p. 125.
Baudard. Voyez Saint-James (Baudard de).
Baudard (Alphonse). Fils de Baudard, connu sous le nom de Baudard de Saint-James, II, p. 271 et note 1.
Baudin (Pierre-Charles Louis) (des Ardennes), conventionnel. Notes biogr., II, p. 493 et note 1.
Baudouin, architecte. Prête serment comme expert, I, p. 755.
Baudouin. Introd., p. ce
Défendeur dans une instance intentée par Le Hodey au sujet d'actes sous-seings privés, I, p. 322 et note 1,
pp. 329 et 332. — Procès relatir au paiement d'arrérages de rente viagère, p. 475. — Brotot plaide contre lui et autres: jugement par défaut, p. 559.
Baudouin, procureur général près la Cour de cassation. Av.-prop., p. xiv.
Baudon. Plaide contre Allaire : cause remise, II, p. 7.
Baudrier (Lucien-Alexandre), notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Thomé, II, p. 730, note 2.
Baufcremont (De] Charles-Boger. Nullité de ses testaments, 11, p. 393. — Not. biogr., en note.
Bauffremo.nt (la citoyenne). Plaide avec Listenois contre la veuve Navailles femme Rousseau : testateur interdit ; legs en faveur d'une concubine ; annulation des testaments de Charles- Boger de Bauffremont, II, p 393.
Bauge. Créancier de feu Mirabeau, I, p. 132.
Baume de la Vallière (Adrienne-Emilie- Félicité de la) veuve de Chàtillon.
François Bonnay plaide contre elle:
exécution du testament de la veuve de la Vallière, II, P- 676. — Not. biogr., en note.
Bausière (Jean-François-Marie). Plaide contre Necker et autres : dommagesintérêts pour destitution arbitraire, I, p. 646. — Plaide contre le Trésor public : dommages intérêts pour actes arbitraires et prévarication, p. 652.
— Plaide contre Dufresne : dommages-intérêts pour abus d'autorité, p. 712. — Mainlevée des oppositions formées par lui contre Bertrand-Dufresne, p. 738.
Bautain. Plaide contre Lenoir: engagement d'un danseur. Bésiliation intempestive de la part du directeur.
Not. biogr., II, p. 63 et note, pp. 93 et
Bautain (abbé). Not. biogr., II, p. 63 note.
Baux (marquis des). Titre de la maison Grimaldi-Valentinois-Monaco, II, p.
625, note 1.
Bai.y.x de Péheuse. Voyez Péreuse.
Bavard (Jean-Baptiste-François), accusateur public. Nommé, en' 1792, juge suppléant du 2e arr', I, p 10.
Notice biogr., 11. p. N58. — Principales publications, même page.
Bayerlé (citoyen). La Veuve Lavalette plaide contre lui et la citoyenne Bouguereau : licitation des immeubles dépendant de la communauté ayant existé entre la citoyenne La Tour- Taxis et son mari Lavalette, II, p. 458.
Bayeux. Offices de jurés priseurs de ce bailliage, I, p. 398.
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La Jumcllière signait son nom en le faisant suivre de : lieutenant général du bailliage de Bayeux, JI, p.
Bayi.e (Pierre dit Lacroix). L'agent national du district de Paris plaide ('outre lui: application de la loi du 5 ventôse, an III, II, p. 105.
Bayonne. Carnot est envoyé en mission i Bayonne et dans les Pyrénées, lntrod.. p. i.xix.
Lieu de naissance de Marguerite Brunel, dite Montansier, I, p. 286, note 2.
Ricord y est lieutenant extraordinaire de police, II, p. 037.
Bazin (Edme), curateur à la succession vacante de Lamoignon, II, p. 133.
Bazin (Gustave-Joseph), notaire. Continue aujourd'hui l'étude de Chavet, I, p. 331 note 1.
Continue l'étude Jean Baptiste Mesnard, II, p. 443 note 2. — p. 106 note.
Bazin, notaire à Colombes. Démissionnaire. A pour successeur Bracquemard, 11, p. 738, note 1.
Bazire. Affaire Bazire C. Bazire, devant le Tribunal du 1" arr' : jugement qui met à la charge des membres du Tribunal les dépens occasionnés par la nullité d'un précédent jugement,
I, p 66 et note.
BAZIRE Défenseur officieux. — Plaide pour Koechlin : responsabilité du grefiier à l'égard des objets déposés au greffe, I, 608.
Bazire (Catberine-Ursule femme du général Carteaux). Picard plaide contre elle et son mari : condamnation à payer un million trente mille livres pour prix de deux fermes, II, p. 242.
Béarn. II, p. ."i39, note. — Pays de droit écrit, p. 559, note.
Beaubourg Bue;. Section de vote de cette rue, I. pp. 4, 5 et 8.
Liendon, homme de loi, y habite,
II, p. (J17. — Michaux est assesseur du juge de paix et commissaire de bienfaisance, division de la Réunion de la section Beaubourg, p. 923. — Pépin y demeure, p. 931. — Bavant est électeur de celte section, p. 936.
Robin y habite, p. 937.
Biai c.oth La citoyenne Veuve Saint- André plaide contre lui et autres : difficultés relatives à un testament fait en faveur de l'ingénieur Perronet, 11, p. 417.
Beaudoin. Vend le Journal des Débets, II, p. 596, note 1.
Beaudot. Egalité est condamné à lui payer 31,000 livres pour le prix de l'office de bailli juge criminel et de police de la prévôté de Joinville, I,
Beaufort. Plaide contre Bouault : jugement ordonnant une réparation d'honneur par acte au greffe, I,p. 459.
Beauiiarnais (De) (Alexandre). Introd., p. ccvn Notes biogr. , II, p. 284, note 1.
Beaiiiahnais (De) (Anne-Amédée). Notes biogr., 11, p. 283, note 3.— p. 723, note.
Beauiiarnais (De) (Claude). Introd., p. ce vu.
Xot. biogr., II, p. 283 note 2.
La citovenne Sophie est déclarée sa fille légitime, p. 289. Même affaire, p. 353.
Beauiiarnais fils (Claude de). Introd., p. cevu.
La citoyenne Sophie plaide contre lui et autres, II, pp. 288 et 335.
Beauiiarnais De) Marie-Françoise. Not.
biogr., II, p. 283, note, et p.'723, note.
Beauiiarnais (héritiers de Claude). Introd., p cevu.
La citoyenne Sophie plaide contre eux : recherche de maternité et de paternité La famille Beauiiarnais, 11, pp. 283 et 288. — Procès relatif à la même affaire, p. 335.
Beauiiarnais (De (François). Epouse la tante paternelle de la citoyenne Pyvart, femme de La Rochefoucauld- Liancourt. II, p. 272 note 2. — Notes biogr., p. 283, note 1, p. 723 note.
Beauiiarnais De (Joséphine). Leclercq procède à son mariage avec Bonaparte, II, p. 377 note 2.
Beauiiarnais (Veuve Claude de). La citoyenne Sophie plaide contre elle et autres : recherche de maternité et de paternité, II, pp. 283 et2S8. — Sophie Fortin plaide contre elle et autres :
annulation de commissions rogaloires pour entendre des témoins, p.
353, — La citoyenne Beauiiarnais jeune plaide contre elle : Provision alimentaire, p. 713.
Beaujolais. Pays de Droit écrit, II, p. 559. note.
Beaujolais Théâtre des), acheté par la Montansier. Introduct., p. r.i.xxvu. — 1. pp. 287, note, et 734, n, 2.
De Lomel était entrepreneur de ce spectacle, II, p. 218, n. 2. — Affaire du théâtre de Beaujolais, pp. 549, 583.
Beaulieu. Champcenetz est condamné à lui payer 600 livres, I, p. 686. — Plaide contre le même : paiement d'arrérages d'une pension à l'ancien chef de café de la maison Bellevue du domaine du Boi, p. 704.
Beaumarchais (Pierre-Augustin Caron de'. Impliqué dans l'affaire Kormann. Introd., p. xevu Nommé expert par le Tribunal dans l'affaire Veuve Fabre d'Eglantine, cxxxxvm.
En 1793.1a troupe qu'il avait recrutée abandonne le théâtre du Marais,
I, p. 569 note. — Confie à l'actrice Contât le rôle de Suzanne dans Je mariage de Figaro, p. ;j79, note.
Paiement de billets souscrits par Castellane au profit de Beaumarchais, 1 1, p. 96.— Plaide avec Desforges et consorts contre Tolozé : paiement de droits d*auteur par un directeur de théâtre, p. 418. — Not. biogr., p. 419 note 1. — Plaide avec Laharpe et autres contre Tolozé : Laharpe, deporté, doit être représenté par le Bureau du Domaine national. Sursis, p. 463. — Tolozé plaide contre lui :
paiement de droits d'auteur par un directeur de théâtre, p. 477. — Plaide contre Andryane et autres : cessions de biens faites par lui à ses créanciers. Délai accordé pour effectuer les ventes, p. 538. — Son serment comme expert dans l'affaire Framery contre la veuve Fabre d'Eglantine :
droits d'auteur dramatique pour la correction d'une pièce de théâtre, 1». 054.
Béai marchais (Veuve Caron de). Dom Yando, marquis de Santiago, plaide contre elle : exécution d'un ci ml rat de rente viagère constituée au profit de la veuve Beaumarchais, II, p. 741.
Beaume (Françoise de lai. comtesse de Moutrevel et dame de Kernevenoy.
Achète l'hôtel Carnavalet après la mort de Jacques de Ligneris, II,
Bealmois (Hardouin de). Not. biogr.,
II, P- 362 note 1.
Beau.mojs (Hardouin de) Adélaïde-Thérèse, femme de Loiiis-Ernesl Joseph Sparre. Sa succession, 11, p. 362.
Beacmont (De), Procès relatif à l'application de la loi « Unde vir et uxor »,
Be acmoxt (créanciers d'Elie de). Begard plaide contre eux et Elie de Beaumont fils : délimitation d'un terrain en marais au faubourg Montmartre,
II, p. 319.
Beaumont (Elie de) fils. Bezard plaide contre lui et les créanciers d'Elie de Beaumont: délimitation d'un terrain en marais au faubourg Montmartre, 11, 319.
Beaumoxt (De) (Antoine-François). Not.
biogr., Il, 385, note 1.
Beal'moxt (Elie de). Introd., p. ccxm.
Jurisconsulte. Jugements relatifs à sa succession; not. biogr., 1, 108 et note 1. — Sa succession : jugement du Tribunal du 3* arr' p. 160.
Beacmont (citoyen). Plaide contre Christophe-Ainabie -Louis de Beaumont et sa femme : annulation du mariage contracté par un mineur sans le
consentement de ses parents. Il,
Beacmont (Christophe - Amable- Louis de). Le citoyen Beaumont plaide contre lui et "sa femme née Précorbin : annulation du mariage contracté par un mineur sans le consentement des parents, II, p. 385. — Notes biographiques, en note.
Beacmont (Christophe -François de).
Epouse Marie de Montniorin , I , p. 337.
Bourgeois plaide contre sa femme née de Montniorin : succession de François- Augustin -Marie - Henriette Montmorin. Estimation des terres de Theil, Vaumore.Noé et dépendances, II, p. 587. — Plaide avec Bourgeois contre Marie Montmorin, épouse de Beaumont : succession de Montmorin. Entérinement du rapport des experts, p. 641.
Béai mont (épouse de Christophe-François de), née Pauline-Marie-Michelle- Frédérique-Ulrique Montmorin. Accepte sous bénéfice d'inventaire la succession de son père de Montmorin, I, p. 357.
Bourgeois plaide contre elle : succession de François-Augustin-Ma rie- Henriette Montmorin. Estimation des terres de Theil, Vaumore, Noé et dépendances, II, p. 5N7. — Succession île Montmorin. Entérinement du rapport des experts, p. 6il. — Voyez v° Montmorin. Substitution dans son testament, p. 700.
Beacmont et autres. Simonne plaide contre eux et autres : recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime, II, P- 8*5.
Beacmont (Nicolas -Marcel). Introd., p. ccv.
Tuteur delà jeune Sophie, I,p. 387!
Il, p. 40.
Beacneli.es (es noms). Est condamné à une pension alimentaire, II, p. 265, note 1 .
Deatipannier (métairie de). Achetée par Pierre et Nicolas Michard, I, p. 339.
Beacpied (citoyenne) , femme séparée de biens du citoyen Denuits. Plaide contre de Noailles d'Ayen et la citoyenne d'Aguesseau : créances contre les émigrés. Procédure à suivre en vertu de la loi du 25 juillet 1793, I, p. 691.
Plaide contre de Gramont et autres :
exécution des lois ordonnant la démolition des châteaux-forts. Usufruit du château de la Grange-Bléneau. Résiliation d'un bail à vie, II, p. 711.
Beaupoil-Sainte-Aci.aire (époux ). Plaident contre Loubradon-Laperrière :
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jugement qui annule une obligation.
Beali-oil-Sainte-Ailaire (Louis-Clair).
Plaide contre Seiglière, Belleforière.
Soyecourt et autres : demande en nullité d'une donation, parce qu'elle aurait été faite ait irata et par suggestion, II, p. 649. — Notes biographiques, en note. — Même affaire, p. 717.
Beai-i'oil-Sainte-Ailaire et autres. Les citoyennes Soyecourt et autres plaidant contre eux : demande en nullité d'une donation, parce qu'elle aurait été faite ab irato et par suggestion. Enquête, II, p. 707.
Beaitrk Buquoy de . Fondé de pouvoir de la citoyenne Grandval èsnoms : recherche de paternité. Succession Vandenyver, 11. p. 226.
Beaupré. Le Peletier est seigneur de ce lieu. I. p. o80. n. 2.
Bealrepaire veuve . Voyez Faudoas.
Beaisire. Interdit avant sa majorité.
Nullité d'une obligation qu'il a contractée. I, p. 397.
Beau treillis Bue . Mourre v est mort le 7 septembre 1832. IL p. 927.
Beauvais. Introd. p. clxiii.
Pabre d'Eglantine s'y engage dans une troupe de comédiens. Introduit..
p. I I.WXVI.
La Rochefoucauld, ci-devant évèque de Beauvais. I, p. 346 et note. — De Bouftlers était bailli de Beauvais, dans la première moitié du xviii" s..
p. 525, note — Travaux faits à Beauvais. p. 749. — Pabre d'Eglantine s'y engage comme comédien, p. 305, note.
Bealvillier (Claude et François de).
Voyez Saint-Aignan (famille de .
Beccaria. Sa polémique avec Muyart de Vouglans, I, p. 552, note 1 : II, p. 158, note 1.
Béchameil (Marie-Louise), décédée veuve Arthur -Timoléon- Louis de Cossé- Brissac. I. p. 349.
Béchon (Jean . Bail d'une pièce de terre faisant partie du parc de Mesnilmontant, I, p. 765.
Bei:oi eret. Témoin dans une affaire de recherche de paternité et de maternité (affaire Beauharnais , II, p. 289.
iey-Beai i'rè. Fondé de pouvoir des trois enfants de Jacques-Marie Fayard de Sinceny . II , p. 374. — Ponde de pouvoir des acteurs du théâtre Louvoie : incompétence des Tribunaux de commerce pour connaître les contestations entre artistes , p. 384. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Delahaye-Grandvalès-noins :
recherche de paternité rejeter, p. 886.
— l-'ondé de pouvoir de Gouget-Des-
landres et sa femme : bail à vie du domaine de Belletleur. Paiement du fermage en numéraire , p. 387. — Fondé de pouvoir des mêmes : continuation des poursuites. Terme et délai, p. 500.— Fondé de pouvoir de Delomel : affaire du théâtre de Beaujolais. Jugement obtenu par collusion. Tierce opposition, pp. 348 et 583. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Dervieux. femme Bellanger :
vente de deux maisons ; lésion de plus de moitié, p. 621.
Béer (Cerf. Notes biographiques, II, p. 382.
Béer Marx . Mayer Béer plaide contre lui : paiement d'une obligation en numéraire. II. p. 382.
Béer Mayer}. Plaide contre Marx Béer :
paiement d'une obligation en numéraire. IL p. 382.
Bégis. Auteur d'un article sur Léonard, coiffeur de Marie-Antoinette, paru dans l'Intermédiaire des C/ierc/ieurs, IL p. 561. n. 2.
Bélanger (François). Plaide contre le citoyen Vilain XIV restitution d'une collection d'oiseaux d'Afrique, II, p. 133.
Bei.aro. Plaide avec autres contre la Aeuve Levêque- Dumoulin : annulation d'un bail, II, p. 710.
Belbelf citoyenne*. Succession de Laverdy . II, p. 203. — La citoyenne Laverdy plaide contre elle et les mineurs Sesmaisons : partage de la succession de Clément-Charles-François Laverdy. p. 499 et 516. — Notes biographiques, p. 660, n. 3.
Belbelf Louis-Pierre-François Godard, marquis de . Notes biographiques, I, p. 591 et n. 2. — II, pp. 499 et 661, n. 2.
Belecone ( Jean- Gabriel Say de et Louise Paris, son épouse. Plaident contre Laurent . menuisier : paiement d'ouvrages de menuiserie. II,
Bf.lestat femme .Soutient Porzaydans sa demande de légitimation, II , p. 202.
Belforl. Betaut se réfugie à Belfort. I, p. 98.
Belgique. Debrv se réfugie en Belgique, 1. p. 312. note.
Pons de Verdun se réfugie en Belgique, II, p. 935. — Treilhard est commissaire en Belgique, p. 947.
Belix ou Belix de Ballc ( Charles- Etienne . Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil delaSeine.il.
p. 248.— Elu juge au même Tribunal.
p. 830.— Elu à nouveau juge au mè
Tribunal, p. 253. — Siège à la première
section le 1G floréal an IV (S mai 1796 : arrérage? de rente viagère à payer en mandats territoriaux ou en assignats.
Partage d'opinions, p. 310. — Nommé juge suppléant. Sa prestation de serinent, p. 653. — Siège le 17 frimaire an VIII (8 novembre 1799' : compte de l'administration des biens de la famille Bochard de Saron dans la Manche, p. 715. — Notice biographique, p. 859.
Belix François), libraire. Commissaire de l'Union des créanciers de feu Mirabeau, 1, j). 131.
Choisi comme expert par Siret, II, p. 329.
Bki.isaike. Revendication du buste de Bélisaire, I, p. G04.
Bélisaire, romance du chanteur Garât, II, p. 232, n. 2.
Bellac (citoyenne). Plaide avec Duloir, tuteur acllioc du mineur André contre le citoyen Papion : recherche de paternité. Sursis, II, p. 506.
BBU.AND. Gayral plaide pour lui : validité de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière, II, p. 303.
Bellangeh Alexandre-François-Joseph), architecte. Commissaire de l'Union des créanciers de feu Mirabeau, 1, p. 131 et II, p. 271, n. 1.— Notes biographiques, p. 621, n. 1.
Beu.angeu citoyenne Dervieux, femme de . Voyez v° Dervieux.
Bellanc.er (femme). Plaide contre la veuve Bt-rtin et autres : succession de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau et de sa femme, 11, pp. 285 et 319.
Bellangeh veuve . Plaide contre de Vin de Fontenay : le Tribunal ordonne la mainlevée des oppositions qu'elle a formées sur lui, I, p. 410.
Bei.laiim. Trésorier du prince de Monaco, 11, p. 121.
Beli.akt Nicolas-François). Œuvres
choisies de Bellart. Avant-propos, I, p. x.
Avait renoncé a plaider, lntrod., pp. lxxv, xcvi, xcvn. Plaide le procès Mique, p. cxxv
Défenseur officieux devant les Tribunaux, 1, p. 22, note. — Défenseur des filles de Louis Rochetin dans un procès qui leur est intenté par les dames Vallot et Favreau. Sa plaidoirie, p. 85 et suiv. — Plaide pour de Machault, ci-devant évêque d'Amiens : restitution de droits de mutation indûment perçus par les anciens évêques d'Amiens, p. 196. — Plaide pour les enfants Smith contre Dewilh : on ne peut contester la légitimité de ceux qui ont une possession d'état conforme aux actes de naissance, p. 201. — Résumé de sa plaidoirie, p. 203 et s. — Son plai-
doyer dans une affaire de réclamation d'état, p. 226. — Plaide pour Françoise tic Bourbon c. son mari :
les parties ne sont pas tenues de comparaître en personne devant les Tribunaux de famille et peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir, p. 242. — Notes biographiques, p. 2.'J3,n. 1. — Plaide pour les époux Nugent c. Masson : constatation d'état, p. 326 et note. — Plaide pour Vergnier et consorts : dommagesintérêls pour persécutions et détention arbitraire, p. 353. — Résumé de sa plaidoirie dans cette affaire , p. 355. - Plaide pour le mineur Antoine Désiré : un enfant né dix mois et vingt jours après le décès du mari de sa mère ne peut être regardé comme son fils ni recueillir sa succession, p. 376. — Péroraison de son plaidoyer, p. 377. — A plaidé pour Marchais, p. 460, n. 1. — Sa plaidoirie dans l'affaire Masson. c. époux Nugent : recherche de paternité, p. 177 et suiv.
Sa plaidoirie pour les héritiers Dupin-Rochefort : conditions des droits de successibilité accordés aux enfants naturels par la loi du 12 brumaire an 11, 11, ]>. 170 et s. — Fondé de pouvoir du citoyen Delaplace c.
lequel plaident la citoyenne Barainni et son mari : partage d'opinions ; référé au Corps législatif, p. 280. — Fondé de pouvoir de Denormandie : divorce, p. 325. — Fondé de pouvoir d'Ormesson : succession d'Ormesson de Noyseau. Levée de scellés, p. 335. — Fondé de pouvoir du citoyen Menou et de sa femme :
partage des successions Chaspoux- Verneuil, p. 350. - Fondé de pouvoir d'Ormesson de Noyseau et de son curateur : émancipation, p. 370.
Fondé de pouvoir de la citoyenne Raucourt: incompétence des Tribunaux de commerce pour connaître les contestations entre artistes , p. 381. — Fondé de pouvoir <\\i citoyen Villeminot : recherche de paternité rejetée, p. 386. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Raucourt qui plaide c. Levacher : droit exclusif de vendre des rafraîchissements dans lelhéàtrede la rue Louvois, p. 393. — Fondé de pouvoir de Delaplace contre lequel plaident Baraironet sa femme:
partage de la. terre de la Poissonnière, p. 396. — Fondé de pouvoir des époux Cordouan : recherche de paternité rejetée, p. 404. — Fonde de pouvoir de Morel de Vindé : paiement de loyer en numéraire, p. 421. — Fondé' de pouvoir de Gaillard et C'1 contre lesquels plaide le Trésor public : restitution de 4 millions au Trésor, p. 431. — Fondé de pouvoir de Latourette et Barrai contre lesquels plaide la veuve de Montey-
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nard : succession de Louis de Monteynard. Compétence des jupes du lieu de l'ouverture, p. 432. — Fondé de pouvoir de Champcin : la Mélomanie. Droits du compositeur. p. 161.
— Fondé de pouvoir de Delaplace contre lequel plaident Barairon et sa femme : jugement relatif à la terre de la Poissonnière, p. 303. — Fondé de pouvoir de Panckouke, libraire, contre lequel plaide Pierrette Labbé :
vente d'un ouvrage moyennant commission, p. 504. — Fondé de pouvoir de Vannord : la rescision pour cause de lésion est-elle recevable dans la vente volontaire aux enchères publiques? Référé au Corps législatif, p. 535. — Fondé de pouvoir de la veuve Michel, tutrice du mineur Maucuit : rejet d'une fin de uon-recevoir, p. 597. — Fondé de pouvoir de Fay : engagement des artistes : congé sans avis préalable ; dommages-intérêts, p. 603. — Fondé de pouvoir de Jean-Baptiste Loubradon Laperrière contre lequel plaident
. les époux Beaupoil-Sainte-Aulaire :
jugement qui annule une obligation, p. 651. — Fondé de pouvoir de la veuve Choiseul et Stecbeling et C* contre lesquels plaident Arnaud et autres : paiement du douaire de la veuve Laurent Grirnod de la Bevnière, p. 696. — Fondé de pouvoir de Michel, tuteur du mineur Maucuit :
le douaire est garanti par une hypothèque sur les immeubles du mari du jour du contrat de mariage, p. 106.
— Fondé de pouvoir de Busoni contre lequel Spinola plaide : dépôt: paiement en numéraire : mandat : reddition de compte, p. 742.
Bellaut Ve et héritiers), contre Bossel de Tourville. Celui-ci est condamné à leur payer 358 livres pour ouvrages de charronnage faits par Bellart, I, p. 253.
Bellald (citoyenne . Plaide avec la citoyenne Barairon contre les citoyens de Dreux-Xancré : lettres de légitimation d'un (ils naturel du marquis de Chàteaurenaud. Succession d'Estaing. II, p. 202.
lïi.i.i. wi> ( Charles -Borromée). Plaide avec sa femme, née Dreux-Rousselet, et les époux Barairon contre Dreux et autres : lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chàteanrenaud. Succession d'Estaing, II, pp. 117 et 132.
belleehasge (Rue de). Le conseiller
Ca-.en.ive es) mort dans cette rue.
n» II, le 3 février 1880. Av. -propos, p. ii.
Aglaé Adanson, femme divorcée Lespinasse, demeurait dans cette rue, n- 221, II. p. 86. — Estimation dune maison sise dans cette rue, p. 660.
Belle/leur (Domaine de). Bail à vie du domaine de Bellefleur. Paiement des fermages en numéraire, II, p. 387.
Bei.lefoiuèke i^Seiglière de). Voyez Sei-
glière.
Bellegakde (de Lalive de^. Notes biogr.,
I, p. 515, n. 2, et II, p. 373, n. 1.
Bellegaiidk (Elisabeth -Françoise- Sophie-Lalive de). Notes biograph., II, p. 374, n. 2.
Beu.e-Isle (maréchal de , ancien propriétaire de l'Hôtel de la rue de Lille où se trouve actuellement la Caisse des Dépôts et Consignations, I, p. 535, note 1.
Belleville, I. p. 8.
Regnault y habite, rue de la Réunion, 11, p. 036.
Belleville Bue de . Camhronne Valentine demeure dans cette rue, au n° 304, II, p. 658.
Bellevue. Le marquis de Champcenetz était capitaine des chasses de Bellevue. I, p. 686, n. I. — Beaulieu était chef de café de la maison de Bellevue du domaine du Roi, p. 704.
Bellevue Château royal de Bellevue .
Se trouvait dans laparoisse de Meudon, I, p. 789, note.
Belliot (Etienne- François). Introd.,
p. l.XVI.
Elu juge, mars 1793, I, p. 417. — Juge du Tribunal dn 2* arr1. p. 420.
— Siège le 3 avril 1793 : certificats de civisme et patente des officiers ministériels, p. 427. — Siège le même jour : Mager est condamné à payer aux Plumets leur salaire, p. 428.
Notice biogr., p. 859.
Bellot. juge. Voyez V» Belot.
Beli.ot, caissier du théâtre de la Nation. Mole est condamné à lui payer un billet de 2,000 livres, I, p. 561.
Bf.lmont de), lieutenant général, II, p. 46. n. 1.
Bf.i.mont (Ve et héritiers de). Picart plaide contre eux : demande en paiement des appointements d'un aide de camp, II, p. 46.
Belot. Plaide avec sa femme. Marie Canen, veuve en premières noces de Muyart de Vouglans. contre. Claude Muyart : compétence du Tribunal de famille; la mort de l'un des époux ne fait pas cesser l'alliance entre leurs familles, II, p. 158.
Belot Marie-Philippe-Auguste ou Bellot. Nommé, par la Convention, juge suppléant au Tribunal du 3e arr', I, p. 425.
Siège le 9 floréal an III (28 avril 1793] : engagement d'un danseur.
Résiliation intempestive de la part du directeur, II, p. 134. — Siège le
18 floréal an III (7 moi 1795) : autorisation donnée au greffier de faire lever les scellés apposés chez Desvieux et Vivier et de se faire remettre les dossiers restés en leur possession, p. 141. — Siège le lPr prairial an III (20 mai 1795) : neuf jugements par défaut; un contradictoire, p. 147.
— Siège le 14 prairial an III (2 juin 1795) : publication de la loi du 13 prairial, p. 150. — Siège le 22 prairial an 111 (10 juin 1795) : annulation de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière pour lésion de plus de moitié, p. 153. — Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 249. — Nommé à nouveau juge au même Tribunal, p. 252. — Son installation comme quatrième juge suppléant, p. 307. — Préside le 26 pluviôse an VI (13 février 1798) :
continuation de poursuites. Terme et délai, p. 462. — Préside, le 3 germinal an VI (23 mars 1798) : confirmation d'un arrêté, p. 482. — Préside les quatre sections réunies le 4 germinal an VI (24 mars 1798) : annulation d'un arrêté, p. 483. — Préside le 7 germinal an VI (27 mars 1798) :
lecture d'un arrêté du Directoire du 22 mars portant annulation d'un arrêté de Blanchard, commissaire ordonnateur de la 17e division militaire, qui défend à Mabieu de procéder devant les Tribunaux relativement à des effets par lui souscrits. Compétence des Tribunaux.
Conflit, p. 484. — Préside toutes les sections : affaire de Charles-Nicolas- Laurent Destouches, p. 486. — Préside le 17 germinal an VI (6 avril 1798) : Mauger, entrepreneur des équipages militaires. Arrêté du Directoire. Compétence des Tribunaux, p. 487. — Préside le 29 germinal an VI (18 avril 1798) : poursuite de saisie. Revendication, p. 491. — Préside le 5 frimaire an VIII (26 novembre 1799) : serment d'isabeau, juge absent pour cause de maladie lors de la prestation de serment fait en vertu de la loi du 25 brumaire an VIII |16 novembre 1799), p. 717.
— Préside le 8 frimaire an VIII (29 novembre 1799) : expertise ordonnée, p. 718. — Préside le 12 frimaire an VIII (3 décembre 1799) :
serment de Bastard et de Vigner, p. 719. — Préside le 3 pluviôse an VIII (23 janvier 1800) : dénonciation suivie de détention. Dommagesintérêts, p. 725. — Préside le 13 pluviôse an VIII (2 février 1800) : réimpression et vente du discours de Chénier sur l'assassinat des plénipotentiaires français à Rastadt. Action de Chénier eh contrefaçon rejetée, p. 727. — Préside le 16 pluviôse an VIII (5 février 1800) : succession de Marie-Geneviève de Vassan, veuve
de Victor-Riquetti Mirabeau, p. 730.
— Préside le 18 pluviôse an VIII (7 février 1800) : recherche de paternité, p. 730. — Préside le 26 pluviôse an VI11 (15 février 1800): séparation de biens, p. 732. — Préside le 28 pluviôse an VIII (17 février 1800) : succession Dastaing. p. 732. — Préside le 2 germinal an VI II (23 mars 1800) : succession de Laurent Grimod de la Reynière, p. 740. — Préside le 4 germinal an VIII (25 mars 1800) : exécution d'un contrat de rente viagère constituée au profit de la veuve Beauharnais, p. 741. — Préside le 14 germinal an VIII (4 avril 1800) :
succession de Louis-Jean-Marie Daubenton, p. 745. — A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, le 4 floréal an VIII, Belot est président de la troisième section, p. 748.
— Prend part aux conférences chez le Garde des sceaux, p. 767. — Notice biogr., p. 859. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 956.
Bei.zince (vicomte de) seigneur de Meiiahin. Notes biogr., II, p. 374, u. 3.
Be.naben (Jean-Claude -Gautier -Louis), employé au Comité de législation.
Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 248.
— Nommé à nouveau juge au Tribunal de la Seine, p. 252. — Siège le 5 ventôse an V 23 février 1797) :
calomnié par la voie de la presse.
Rétractation. Dommages - intérêts , p. 367. — Siège le 18 nivôse an VI (7 janvier 1798) : détention arbitraire. Dommages-intérêts. Transaction. Demande en rescision pour cause de terreur. Mémoire injurieux pour les juges. Suppression, p. 450. — Siège le 6 ventôse an VI (24 février 1798 : succession de la Ve Querhocnt, p. ni.
— Siège le 15 ventôse an VI (5 mars 1798) : demande contraire à une décision arbitrale, p. 475. — Siège le 13 germinal an VI \2 avril 1798) :
abus de confiance au préjudice d'un détenu Restitution de la somme détournée, p. 486. — Siège le 17 brumaire an V1I1 (8 novembre 1799) :
compte de l'administration des biens de la famille Bochard de Saron dans la Manche, p. 715. — Siège le 22 pluviôse an VIII (11 février 1800) : paiement de douaire, p. 731. — A la dernière audience du Tribunal du département de la Seine, le 4 floréal an VIII, il est affecté à la première section, p. 748. — Not. biogr., p. 860.
— Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 950. — Notes qui lui sont données par Berthereau, p. 968.
Bénédictines de Saint-Mal.vent. Donation à elles faite par Mm0 de Rausanne, I, p. 388.
CONTENTES DANS LES DEUX VOLUMES
Bénédictins .int/lai* Maison d'arrêt des , située faubourg .Saint-Jacques.
Cbauvelin y est emprisonné, 11. p. 23.
Bénédictins; de Saint - Germain - des - Prés. Annulation d'un acte qu'ils ont surplis par fraude à la Saudraye, I,p. 661 et n. 2.
Béxkzecii (Pierre). Notes biogr.. II.
p. 103. n. 1. — Plaide avec d'autres contre de Montohevrel : contestation relative à la charge de secrétaire des commandements du comte d'Artois, même page. — Aubert et Watteville plaident contre lui : vente du journal des Petites Affiches, p. 666. — Notes biogr., note 2.
Benoist. Tierce opposition du commissaire national a un jugement rendu sans communication au ministère public. I, p. 534 et n. 1.
Bkxoit. Plaide contre la commune de Vaugirard : saisie de suifs : accaparement. I. p. 636. — La commune de Vaugirard fait opposition à ce jugement, p. 664. — Procès relatif à la même affaire, p. 761.
Benoit Cloître . .Malarmé v demeure, II. p. 244.
Benoit Rue . Du four, liomme de loi. demeure dans cette rue, n°9, II. p. 407.
Bentham Jérémie). De l'organisa/ ion judiciaire et de la codification, extraits des divers ouvrages de Bentliam. par Et. Dumont. Av. pr., p. xi. Introït., p. lxiii.
Bu:wtn Veuve). Plaide contre Gaillard:
location de privilège de chirurgien, I, p. 365. — Procès relatif à la même affaire, p. 467.
I>. i:\cn dit Champagne. légataire du maréebal de Soubise, I, p. 42.
Berc.iieii Charles-François) ou Percher Bercher du Martray). Commissaire provisoire du pouvoir exécutif. 1, p 300, n. 1. — Nommé commissaire national. Son serment, p. 302, n. 1.
Sur son réquisitoire : dépôt au greffe du Tribunal du ■> arr' de la liste imprimée des émigrés, p. 334. — Son réquisitoire au sujet des certificats de civisme des avoués et huissiers, île l'exécution des lois relatives aux notaires, aux greffiers des juges de paix et justification des patentes, p. 105.
Notice biographique, p. 860.
BmCHtra. Plaide contre Dupré : demande en nullité de vente pour cause de violence, pp. 291 et 348.
v Charles - Nicolas Maslo* de), aïeul des mineurs de Bercy.
Maslon-Bercy.
Bercy (domaine de Maslon de). Documents relatifs à ce domaine, II, p. 481. n. 1. — Voyez V° Maslon.
Bercy Maison de la Basse-cour du Pavillon de Bercy , I. p. 615.
Bérenger (Marie-Silvine de). Notes biographiques, II, p. 649, n. 3.
Bérenger. Nommé, par la Convention, greffier du Tribunal du 0* arr1, 1,p. 420. Not. biogr., p. 860.
Berg Grand-duché . Rœderer est administrateur de ce grand-duché, II, p.
Bergasse. Son rapport , présenté le 17 août 1789, avec le pouvoir judiciaire. Introd., p. xxix.
Ouvre en faveur de Mesmer une souscription qui , soutenue par La Fayette et d'Eprémesnil. produit plus d'un million d'aujourd'hui, I, p. 142, note.
Bergeat. Falsifie la minute d'un procèsverbal, I. p. 640.
Berger (citoyenne^. Artiste du Théâtre Louvois, II, p. 437.
Bergeray. Lathuille plaide contre lui :
dommages -intérêts pour dénonciation calomnieuse, I, p. 563.
Berger-Dlmesml. Plaide contre de Fontenelle : pension alimentaire accordée à une partie saisie. II. p. 70. — Plaide contre Delomel : paiement de somme, p. 76.
Bergère Rue). Le marquis de Mirabeau possédait un hôtel dans cette rue, 1, p. 284, n. 2. — De Boulainvillers y demeurait, p. 564. note.
Bergehet. Curateur à la succession vacante de Delessart. — Restitution au trésor public de sommes dépensées sans autorisation par le ministre des Affaires, étrangères pour l'aménagement de ses bureaux, I, p. 542. — Liquidation de la succession de Delessart. p. 600. — Procès relatif à la même affaire, p. 606. — Procès relatif à la même affaire, p. 619.
Bergeret. Affaire veuve Séguier contre Bergeret es noms et Vassal : liquidation de la succession de Séguier, I, p. 243.
Bergehox. Plaide contre Corbeaux : Bergeron doit rendre compte de la procuration à lui donnée par ce dernier, II. p. 326.
Bergogxié. Auteur de la Table analytique et raisonnée des jugements contenus dans le Bulletin du Tribunal de cassation, rendus en matière civile, Av.-pr., p. xi. — Introd., p. lxx.
Berg-op-Zoom. Assaut de Berg-op-Zoom,
Introd.. p. cxxxn.
Bergues, De Sourches étai gouverneur de Bergues. 1, p. 28, note.
Behlier. Introd., p. lxxxi.
Président du Comité de législation, II. p. 115.
Berlin. Mazarini Mancini est ambassadeur à Berlin, I, pp. 367, note, et 566, note.
Rosalie Lefebvre y est née, 11, p. 332, n. 2.
Bernard et sa femme. Plaident contre la citoyenne Fusillier : experts dispensés de serment en justice de paix ; défense à une nourrice qui avait la gale de continuer son état jusqu'à sa guérison, II, p. 52.
Bernard, notaire à Paris. Notes biogr., I, p. 487 et n. 2.
Bernard (Samuel). Notice, II, p. 178, note 1.
Bernard, juge au Tribunal civil du déparlement de la Charente, II, p. 544.
Bernard (veuve}. Plaide contre Bertrand : réparation d'honneur par acte au greffe signé de six citoyens notables, II, p. 336.
Bernard-Boilainvillehs. Voyez Boulainvillers (marquis de).
Bernardin (citoyenne). Millau plaide contre elle : bail, congé, droit garanti par la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, I, p. 722.
Bernardins Rue des ). Dufrane y demeurait. 1, p. 747, n. 1.
Thevenin y habite, II, p. 945. — Verrier y habite n° 27, p. 950.
Berne (Jean-Baptiste]. Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Notice biogr., p. 860.
Berne Suisse ). De Haller y est né, I, p. 613, note.
Haller y demeure, II, p. 701.
Bernieu. L'n des rapporteurs du corps municipal de la commune de Pans, le 27 juin 1791, sur la distribution des affaires qui étaient pendantes aux Tribunaux supprimés, l,p. 23.
Bernis (Angélique-Jeanne-Catherine de).
Notes biogr., II, p. 628, n. 2.
Jîeron (Jacques dit Darsonville). Voyez Darsonville.
Berquin (Arnaud). Notes biograph., I, p. 229, n. 1.
Berqiin (Delphine veuve Villeneuve).
Jugement qui l'autorise à accepter sous bénéfice d'inventaire la succession de son frère, I, p. 229.
Berranger (de). Les Administrateurs des Hospices plaident contre lui et autres : droits des Hospices. Fêtes d'idalie et du jardin Marbeuf, II, p. 533, n. 2.
Berrancer (mineure de). Voyez veuve Berranger (de).
Berrier, lieutenant de police. Latude
• est conduit chez lui par le valet de
chambre de la Pompadour, I, p. 574.
Berruyer (général). Commandait en chef lors de l'exécution de Louis XVI.
Quand le roi eut cessé de parler, il donna l'ordre que Santerre répéta de faire faire un roulement de tamhour pour que tout le monde gardât son rang, 1, p. 91, n. 1.
Berry (duc de). Assassiné par Louvel en 1820, 1, p. 635, note.
Berry, I, p. 106, note ; p. 408, noie 2 ; p. 491, note 1.
Berryer. Souvenirs de Berryer. Avantpropos, p. x.
Introd., pp. li et lxxv. — Revendique le mérite d'avoir plaidé le i)remier devant les Tribunaux de ^aris, p. xcvi. — Raconte qu'il fut assigné pour payer sa patente, pp. civ et clxix.
Défenseur officieux devant les Tribunaux. I. p. 22, note. — Raconte dans ses « Souvenirs » les aventures de Mme veuve de Senef et son mari comte de Wargeniont, I, p. 37, note. — Plaide pour Turpin, agent du Trésor public : le Trésor public est condamné à payer à Tort 221,047 livres tournois pour frais de voyage à l'étranger pour le service de la Nation, p. 198. — Raconte dans ses Souvenirs son procès au sujet de sa patente, p. 234, n. 1. — Plaide contre de Rossel : nullité d'une transaction au sujet des tableaux représentant les combats de mer livrés dans la dernière guerre, p. 333. — Plaide une affaire de Salm contre Mohemont, p. 362. — Plaide pour Lamarche : le Tribunal se déclare incompétent pour connaître des contestations relatives aux salaires des employés de l'administration des assignats, p. 372. — Plaide pour le Trésor public contre de Rausanne qui avait formé une demande en nullité d'une donation, p. 388. — Plaide ppur Beausire, interdit : nullité d'une obligation, p. 397. — Plaide pour Salm-Kyrbourg : jugement confirmé, p. 412. — Plaide pour Bigot à qui la citoyenne Bertrand intente une demande en recherche de paternité, p. 447. — Plaide pour de Gondreville : séparation de corps : enquête ordonnée, p. 448. — Plaide pour Lefranc contre Détailleur et Saint-Julien: un ancien commis à la vérification des comptes des commissaires aux saisies réelles n'a pu, sous un nom emprunté, acquérir les droits d'un créancier opposant et se faire envoyer en possession à vil prix d'une ferme saisie, p. 462. — Plaide pour les héritiers Liquet contre Dignet, luteur de la mineure Madeleine-Thérèse : recherche de paternité, p. 469. — Plaide pour le Trésor public : liquidation de la Compagnie des Indes, 472. — Plaide pour la ci-
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toyenne de Saint-Aignan : interdiction de son mari. p. 4'J1. — Plaide pour Valentinois- Monaco : divorce, ]>. 504. — Plaide pour Pérève : liquidation des offices des procureurs postulants des justices du duché-pairie de Nevers, p. 509. — Plaide pour le Trésor public : exécution des décrets du 12 septembre 1793, qui annule l'échange du ci-devant comté de Sancerre, p. 543. — Plaide pour Yel: défense à un avoué de se présenter au bureau de conciliation à titre de fondé de procuration, p. 547. — Plaide pour la veuve Martialot : un époux divorcé et qui convole en secondes noces ne peut conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait, p. 557. — Plaide pour la diu Dubois contre Gosse : rejet d'une déclaration de paternité, p. 569. — Plaide pour le Trésor public auquel de Ségur est condamné à restituer des sommes indûment payées. p. 571.
— Sabat plaide contre lui : mandataire ; restitution de pièces, p. 093. — Notes biograph.. même page,e» note.
Fondé de pouvoir des époux Staler : succession d'un citoyen de nationalité suisse ouverte en France :
droits desonenfant naturel. II. p. 139.
— Fondé de pouvoir de Langlois :
office d'huissier-commissaire-priseur vendu au-dessus de l'évaluation de la finance. Validité du contrat, p. 161.
— Ami de la Guibourgère. p. 222, n. 1. — Fondé de pouvoir de Sanne-
f^ond : un juge démissionnaire, Tououze, continue à rendre la justice du consentement des parties, p. 302. — Fondé de pouvoir de Saint- Sernin et autres : partage des successions Chaspoux-Verneuil, p. 350. — Fondé de pouvoir de Prévost : vente du théâtre de la République. Nullité d'offres réelles, p. 535. — Fondé de pouvoir de Tronson-Ducoudray : femme d'un déporté politique ; autorisation d'administrer ses biens et de toucher ses revenus, p. 547 et note 1 tu fine.
— Fondé de pouvoir de La Ferté et autres qui plaident contre Portarieu et (> : vente du théâtre Feydeau, p. 561. — Fondé de pouvoir d'Albert qui plaide contre Boyer-Fonfrède :
emprisonnement en Angleterre: Dommages-intérêts, p. 594. — Fondé de pouvoir des époux Noël : jugement déclaré non avenu, du consentement des parties, p. 612. — Fondé de pouvoir de Gaujac qui plaide contre Haller : paiement de créance. Dépréciation des assignats. Pièces perdues. Certificat donné par les juges, p. 701.
Berryer (veuve . Revendication de la dame Berryer dans la succession de I. unoignon, I, p. 213.
Bertemy ( Charles-Jean-Baptiste-Louis).
Tome II
Tuteur de Jeanne-Louise Thetan. Succession de la citoyenne d'Aguesseau, femme d'Ayen, II, p. 536.
Berthault (Antoine]. Plaide contre les héritiers de Berthier de Sauvigny :
travaux publics faits à Beauvais, I,
Berthalme. Plaide contre de la Fleutrie : paiement d'un billet à ordre. II.
Berthecourt. Leproust-Berthecourt, I, p. 727.
Bertiiillox (Louis-Jean-Pierre Berthelox ou . Accusateur public au Tribunal du 3* arr*; démissionne le 12 messidor an III (30 juin 1795), I, p. 423. — Auparavant, avait été reçu commis greffier civil, p. 431 et n. 3.
Notice biographique, II. p. 861. — Est remplacé par Gattrez, p. 894.
Bkrthelon. Défendeur, avec Fages et Perrochia, dans un procès relatif à l'entreprise du spectacle de Lyon, 1, p. 38.
Berthelot. Un des auteurs de la Grande Encyclopédie, Av.-pr., p. vu.
Berthelot, avoué. Occupe pour le procureur général syndic : succession de Louise-Françoise-Raoul de la Guibourgère . veuve de Jean-Baptiste- Elie-Camus Pontcarré de Viarmes, I, p. 364.
Berthelot. homme de loi. Professeur à la Faculté de Droit de Paris, I, p. 144 et note. — Présente la défense de Manuel, dont l'éligibilité comme procureur de la commune de Paris est attaquée, p. 144.
Berthemy. Plaide avec d'autres contre Emmanuel Noailles : succession de Louis de Noailles, II, p. 546.
Berthkreau (Thomas). Introd. pp. lxxx et lxxxvi.
Nommé par la Convention juge au Tribunal du 3' arr', I, p. 425.
_ Siège le 14 pluviôse an III (2 février 1795; : demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire, II, p. 90. — Siège le 17 pluviôse an III (5 février 1795) : engagement d'un danseur ; résiliation intempestive de la part du directeur, p. 93. — Siège le l*r ventôse an III
t9 février 1795) : bureau académique d'écriture ; discipline ; annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse ; dommages-intérêts , p. 99. — Siège le 14 ventôse an III (14 mars 1795; :
prestation de serment d'un greffier, p. 114. — Le même jour : circulaire relative aux taxes arbitraires et abusives des officiers ministériels, même page. — Siège le 9 germinal an III (29 mars 1795) : paiement de somme, p. 120. — Siège le 8 floréal an III
(27 avril 1795) : contrat de mariage fait en pays étranger par un Français ; compétence des Tribunaux français, p. 134. — Le même jour :
engagement d'un danseur. Résiliation intempestive de la part du directeur, p. 134. — Siège le 18 floréal an III (7 mai 1793); autorisation donnée au greffier de faire lever les scellés apposés chez Desvieux et Vivier, anciens juges élus et de se faire remettre les dossiers restés en leur possession, p. 141. — Siège le 1er prairial an III (20 mai 1795) : neuf jugements par défaut ; un contradictoire, p. 147. — Siège le 14 prairial an III (2 juin 1795) : publication de la loi du 14 prairial an III, p. ISO.
— Siège le ±2 prairial an III (10 juin 1795) : annulation de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière pour lésion de plus de moitié, p. 153. — Siège le 29 messidor an III (17 juillet 1795) : liquidation des reprises de la dame Debure, divorcée d'avec son mari, p. 167. — Siège le 6 thermidor an III (24 juillet 1795) : demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs, p. 185. — Siège le 13 thermidor an III (31 juillet 1795) : fondé de pouvoir. Nullité d'un pacte de quota litis, p. 187. — Siège le 26 thermidor an III (13 août 1795) : succession de Linguet, p. 192. — Le même jour : validité d'un acte de vente, p. 192. — Siège le 3 fructidor an III (20 août 1795) : question de servitude au sujet d'une fosse d'aisance. Opinion exprimée à haute voix par chacun des juges, p. 199. — Siège le 3 vendémiaire an IV (25 septembre 1795) : négociant condamné à exécuter sa promesse de livrer certaines marchandises, p. 216. — Siège le 8 vendémiaire an IV (30 septembre
— Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, 249. — Elu jlige au Tribunal civil de la Seine, p. 250. — Elu à nouveau juge au même Tribunal p. 253. — Préside le 17 floréal an V (6 mai 1797) : restitution de deux tableaux indûment enlevés de l'église des Filles -Saint- Thomas , p. 390. — Préside le 24 floréal an V (13 mai 1797) : droit exclusif de vendre des rafraîchissements dans la salle du théâtre de la rue Louvois, p. 393. — Préside le 15 prairial an V (3 juin 1797) : succession de Louis- Achille-Dionis du Séjour, p. 400. — Préside le 19 prairial (7 juin 1797) : saisie-exécution, p. 401. — Préside le 22 prairial an V (10 juin 1797) :
poursuites pour obtenir le paiement d'une rente, p. 402. — Préside le 24 prairial an V (12 juin 1797) : jugement contradictoire en état de référé, p. 403. — Préside le 29 prairial an V ;17 juin 1797) : divorce, p. 405. —
Préside le 6 messidor an V (24 juin 1797) : revendications d'un appartement, de meubles et effets, même page. — Préside le 11 messidor an V (29 juin 1797) : arrêté ordonnant aux huissiers se prétendant en droit d'exploiter dans le département de la Seine de déposer au greffe les pièces justificatives de leur qualité, p. 407.
— Préside le 23 messidor an V (11 juillet 1797) : validité d'un congé donné au sujet d'une maison et de terres appartenant aux héritiers Linguet, p. 410. — Préside le 23 messidor an V (11 juillet 1797) : bail de la salle de spectacle Molière, p. 411. — Préside le 25 messidor an V (13 juillet 1797! : succession d'Elisabeth-Sophie Gilly, femme Jaucourt, p. 411.
— Préside le 27 messidor an V (15 juillet 1797) : paiement de loyers, p. 412.— Préside le 3 thermidor an V (21 juillet 1797) : succession de Marie-Louise-Armande de Heudey, veuve de Nicolas-Joseph Morin de Banneville, p. 414. — Siège le 26 prairial anV (14 juin 1797) : recherche de paternité rejetée, p. 404. — Préside le 5 thermidor an V (23 juillet 17 97 :
difficultés relatives à un testament fait en faveur de l'ingénieur Perronet, p. 417. — Préside le 8 thermidor an V (26 juillet 1797) : paiement de droits d'auteur pour une direction de théâtre, p. 418. — Préside le 13 thermidor an V (31 juillet 1797) : pension alimentaire ; enfant naturel , p. 421. — Préside le 15 thermidor an V (2 août 1797) : paiement de loyers en numéraire, p. 421. — Préside le 27 thermidor an V (14 août 1797) : bail de la salle de spectacle de Molière, p. 427. — Préside le 27 thermidor an V (14 août 1797) :
paiement de loyer. Maison de confiserie, rue Saint-Honoré appelée Château-de-Madrid, p. 428. — Préside le 4 fructidor an V (21 août 1797; : revendication d'objets mobiliers, p. 429.
— Préside le 13 fructidor an V (30 août 1797) : succession bénéficiaire de Justine-Joseph Boucot, veuve Feydeau, en premières noces, et dôcédée femme Bonault, p. 433. — Le même jour : succession dAdam Philippe de Cusline, p. 433. — Le même jour :
paiement en numéraire du prix fixé pour leçons de dessin et de peinture et fournitures accessoires, p. 434.
— Sur sa réclamation, le Tribunal de la Seine ordonne qu'il rapportera l'arrêté de l'Assemblée dont il est membre, qui le prive du droit de voter, p. 482. — Le Tribunal l'admet à exercer ses droits dans l'Assemblée primaire n° 1, première division de lion Conseil, p. 483. — Notice biographique, p. 861. — Son rapport sur <-i-ïtains juges, comme président du Tribunal de première instance, en 1807,
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p. 967. — Notes sur son compte, p. 972. — Donne des notes à Pinard, greffier en chef, p. 973, — à Lormeau, même page. — Notes sur Berthereau, p. 974.
Berthier. Santerre et sa femme plaident contre lui : vente d'une maison à deux acquéreurs concurrents. Préférence donnée à celui qui a la priorité de date, II, p. 321.
Berthier. Commande diflérents portraits à Boze, I, p. 310.
Berthier (Françoise). Introd., p. clxi.
Plaide contre le sieur Guillebault :
recherche de paternité : exécution
firovisoire des condamnations pour rais de gésine, I, p. 288.
Bertholio Antoine-René-Constant ou Constanace Bertholio ou mieux Bertolio . Substitut du commissaire du roi au Tribunal de cassation, I, p. 268.
Notice biographique, II,?p. 861. — Voyez Bertoho.
Bertier. Désigné communément sous le nom de Bertier de Sauvigny. Voyez v° Sauvigny.
Bertier (héritiers de) de Sauvigny. Benigne-Louis Bertier, Anne-Ferdinand- Louis Bertier, Blanche - Louise - Antoine Bertier, représentés par leur tuteur Tardiveau ; Anne-Pierre Bertier, Antoine -Louis Bertier et Louis- Benigne Bertier.— Antoine Berthault
f >laide contre eux : travaux publics aits à Beauvais, I, p. 749.
Bertin. Introd., p. cxl.
Le Prévôt plaide contre lui : dommages-intérêts pour détention arbitraire, I, p. 709. — Notes biographiques, p. 709, n. 3.
Bertin aine . Notice, II, p. 596, n. 1.
Bertin veuve) et autres. La femme Bellanger plaide contre eux : succession de François de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau, II, pp. 285 et 319.
Bevtin-Poirée Rue . Sermaize, homme de loi, y demeure n° 19, II, p. 942.
Bertits, notaire. Reçoit l'acte de renonciation à la succession de leur père de quatre des fils de de la Trémoille,
Bertolio (Antoine -René- Constant ou Bertholio . Nommé substitut du commissaire du Directoire du Tribunal de la Seine, II, pp. 249, 251 et 252. — Signe et paraphe ne varielur un jugement de la troisième section.
en date du 4 nivôse an IV (25 décembre 1795 , p. 272. — Siège le 14 pluviôse an V 2 février 1797 : garde et éducation de Palmyre, fille naturelle de la comédienne Lange, p. 357. — Siège le 26 pluviôse an V (14 février
1797) : engagement théâtral; exécution, p. 364. — Siège le 3 germinal an V 23 mars 1797 : droit de vote à l'Assemblée primaire, p. 379. — Siège le 24 germinal an V 13 avril 1797) :
bail à vie du domaine de Bellefleur.
Paiement des fermages en numéraire, p. 387. — Siège le 26 floréal an V ( 15 mai 1797) : testateur interdit; legs en faveur d'une concubine. Annulation des testaments de Charles Roger de Baufremont, p. 393. — Siège le 2 prairial an V 21 mai 1797 : partage du domaine de la Poissonnière, p. 396. — Siège le 22 prairial an V 16 juin 1797 : recherche de paternité.
Réclamation d'état d'enfant légitime, p. 402. — Siège le 2 thermidor an V 20 juillet 1797 : rectification de l'acte de naissance de Charlotte Ursule Lavalette, p. 413. — Siège le 23 thermidor an V (10 août 1797) :
contestation d'état. Envoi en possession de Félicité Dorsay, légataire et fille naturelle de Nicolaï. p. 428. — Siège le 24 thermidor an \ (11 août 1797) : contrefaçon de l'« Intrigue épistolaire » de * Fabre d'Eglantine , p. 426. — Siège le 14 fructidor an V 31 août 1797 : contrefaçon du « Fanatisme dans le langage révolutionnaire », p. 435. — Siège le 14 fructidor an V 31 août 1797 : paiement des appointements échus des artistes et choristes du théâtre de Louvois, p. 436. — Le 8 frimaire an VI 28 novembre 1797) : installation à la troisième section et serment d'Olivier, homme de loi, nommé substitut à la place de Bertolio, p. 443.
Notice biographique, II, p. 861. — Principales publications, p. 862. — Figure sur la liste des candidats désignés par le Grand Juge, en 1810, p. 969.
Bertrand. La veuve Bernard plaide contre lui : réparation d'honneur par acte au greffe signé de six citoyens notables, 11, p. 336.
Bertrand. Accusé de faits de vol et d'assassinat par Troussel, I, p. 665.
Bertrand (citoyenne). Introd., p. clxiv.
Plaide contre Bigot en recherche de paternité , I , p. 447. — Plaide contre le même : recherche de paternité ; suppression de libelles calomnieux avec réparation d'honneur, p. 538. — Plaide contre le même :
recherche de paternité adultérine, p. 720.
Bbrtrand. Grimaux et Devaux plaident contre Bertrand : jugement qui rejette comme inadmissible une réparation d'honneur à faire par acte au greffe. Mais Bertrand est condamné à 1,200 livres de dommagesintérêts pour avoir dénoncé Grimaux et Devaux comme auteurs d'un vol.
leur innocence ayant été reconnue, I, p. 100.
Bertrand-Dufresne. Plaide contre Bausière : mainlevée d'opposition, I, p. 738 et n. 2.
Bertrand -Taillet, notaire. Continue
l'étude de Pérignon, I, p. 515, n. 1.
Bérulle (Amable-Pierre-Francois de), conseiller au Parlement de Grenoble.
Plaide avec Mauléon et autres contre Destouches et autres : testament de Jacques de Bérulle. Substitution. Validité d'une donation faite au mépris de cette substitution. Loi des 25 octobre, 14 novembre 1792, II, p. 626.
— Notes biogr., en note.
Bérulle (citoyenne Levavasseur, veuve d'Amable- Pierre -Albert). Voyez Levavasseur.
Bérulle (Angélique-Louise-Nicolle de).
Notes biogr., II, p. 626, n. 3.
Bérulle (Amable-Pierre- Albert de), premier président. Notes biograph., Il, p. 627, n. 5.
Bérulle (Amable-Pierre -Thomas de).
Notes biogr., Il, p. 627, n. 4.
Bérulle ( Armand-Amable-Marie de).
Notes biogr., H, p, 627, n. 5.
Bérulle (Pierre-Nicolas de). Notes biographiques, 11, p. 627, n. 3.
Bérulle (Pierre de), baron de Huyancourt, seigneur de Gérilly. Notes biogr., II, p. 627, n. 2.
Bérulle (Jacques de). Son testament.
Substitution. Validité d'une donation faite au mépris de cette substitution, Bérulle (mineur). Son tuteur Destouches et autres plaident contre Amable- Pierre - François Bérulle et autres s : testament de Jacques de Bérulle, 11, p. 626.
Bérulle (M™ de la Tour du Pin Ciiambly, née de). Notes biogr., II, p. 62b, note 2.
Besançon. De Saint-Maurin est né à Besancon, 1, pp. 50. n. 2, et 69, note.
Bette d'Etienville y est incarcère, II. p. 530, n. 1. — Muguet de Nanthou y est né le 21 septembre 1790, p. 928.
Besenval (baron Pierre-Victor-Joseph de). Introd., p. ccxin.
Un procès criminel lui est intenté devant le Châtelet chargé de juger les crimes de lèse-nation, I, p. 83, ni. — Notes biogr., p. 408, n. 1. — ba succession, p. 408.
Procès relatif à sa succession, p. 467 etn. 1. —Sa succession : paiement de billets souscrit par lui, p. 1U. Même affaire, 11, p. 195.
Voir Bezenval.
Besnard (les frères). D'IIautefort est condamné envers eux à des dommages-intérêts en réparation des dégâts causés par le gibier, I, p. 387.
Besnard (veuve). Réaux, marchand d'oiseaux plaide contre elle : annulation de la vente d'un perroquet malade, I, p. 503.
Besson, libraire. Associé de Bossange,
Betaut (Jean). Le citoyen et la citoyenne Montesquiou plaident contre lui : actes arbitraires; dommagesintérêts, II, pp. 186, 290 et 556.
Betaut, ancien notaire, à Saulx-le-Duc.
Fait condamner, par le Tribunal du 0« arr', Amelot de Chaillou à des dommages et intérêts pour l'avoir privé arbitrairement de l'exercice de son état et de sa liberté, I, p. 96 et s. — Fait condamner le même, sur son appel, à des dommages-intérêts pour arrestation et vexations arbitraires, p. 258. — Plaide contre Amelot :
actes arbitraires ; rétention de pièces ; indemnité, p. 176. - Plaide contre Dupleix-Bacquencourt : dommagesintérêts pour vexations arbitraires, p. 756. .
Même affaire, II, p. 186. — Plaide contre Amelot et autres : actes arbitraires. Dommages-intérêts, p. 645.
lîÉTiiuNE (Armande- Pauline -Charlotte
de). Notes biogr., H, p. 647, n. 1.
Béthune-Charost (Armand-Joseph de).
Not. biogr., II, p. 156, n. 1. — Accepte sous bénéfice d'inventaire la succession de son fils, même paye. — Curation de Henriette Seighère Belleforière Soyecourt femme de Louis Beaupoil-Sainte-Aulaire qui plaident contre Seiglière et autres : demande en nullité d'une donation parce qu'elle aurait été faite par suggestion et ab iralo, p. 649.
Béthune-Charost (Arnaud-Louis-Joseph- Edme de). Sa succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire, II, p. 156.
Béthune-Pologne (Louise-Charlotte de), épouse Salis-Samade, veuve en premières noces de la Tour du Pin. — Binon et autres plaident contre elle et autres : succession de Potier de Gesvres, II, p. 556. — Favier et Sevestre plaident contre son mari, elle et autres : jugement ordonnant une déclaration affirmative par suite de saisies arrêts, p. 642 et n. 1.
Bkthune-Solly (Maximilien - Antoine) .
Sa veuve plaide contre Brulard-Genlis : exécution d'un contrat de rente viagère consenti par Adélaïde-Félicité Brulard-Sillery, veuve d'Estrées, II, p. 441.
Betsy. Louis Bourjotte-Vambosech, plaide contre la citoyenne Raueourt
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et Henriette Peuty qui sont condamnées à payer 368 francs pour six mois de pension de la fille Betsy dont elles ont répondu, II, p. 653.
Bette-d'Etienvii.le. Voyez Etienville.
Beihlieu (Thomas-Claude) ou Beirlier
de Ballimore. Elu juge suppléant, I.
Démissionne, p. 419. — Notice
biogr.. II. p. 802.
Becrminyille (Biel de). Plaide contre SouiBac. Introd., p. xcv. — Ouvre la série des procès engagés par les victimes d'actes arbitraires, p. cxvh. — Notes biogr., même paye.
Notes biograph., I, p. 56 en note.
— Demandeur contre de Souillac dans un procès en dommages - intérêts pour destitution arbitraire d'un grade militaire, p. 56 et s. — Est nommé ministre de la Guerre en remplacement de Pache, p. 252. note.
Beirto.n Catherine), femme divorcée de Bené d Herbier. Plaide contre la citoyenne Baucourt condamnée au paiement d'une reconnaissance, I, p. 769.
BEI VAIN M MORTILLET OU MONTILLET Félix). Not. biograph.. p. 863, Voyez V" Montillet.
Bevièke Jean-Baptiste-Pierre . notaire, à Paris. Notice, II, p. 38 et n. 1.
Béville. Stratment plaide contre lui :
office de greffier garde-sacs au cidevant Conseil, I, p. 758.
Bexox 'Scipion-Jérôme). Ancien accusateur public près le Tribunal criminel de Caen. Nommé juge au Tribunal civil de la Seine. II. p. 2"i2.
— Notice biogr., p. S63. — Principales publications, p. 864. — Est remplacé par Hémart. p. 902. — Porté sur la liste des magistrats dont les fonctions doivent cesser s'ils ne sont continués par le peuple, p. 958. — Notes fournies sur lui au moment de l'épuration de la magistrature, pp. 903, 966, 967, 968.
Bexon fabbé Cabriel-Léopold-Charles- Aimé .Notes biogr., II. p. 864.
Beymek. Est condamné à une réparation d'honneur envers la citoyenne Navarre, II. p. 320.
Bezari). Plaide contre les créanciers Elie de Beaumont et Elie de Beaumont (ils : délimitation d'un terrain en marais au faubourg Montmartre, II, p. 319.
Bezenval (Pierre -Victor- Joseph, baron .de).
Voir Besenval.
Bezia. Courrier. Plaide contre Gustiniani. ambassadeur : incompétence ; un ambassadeur n'est justiciable que des juges du pays qu'il représente, 11. p. 738 et n. 2,
Béziers. Aymar Claude, évêque de Béziers, I, p. 285, n. 1.
Bezoit (Etienne-Louis). Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Notice biogr.. p. 864.
Bibliographie. Av.-pr., I, p. vi et s.
Bibliothèque La). Section de vote, I, p, 8.
Millv est électeur de cette section, II, p. 924.
Bicêtre. Mique est envoyé à Bicêtre où il meurt. Introd., p. cxxv, et I. p. 355.
Latude y est interné, p. 501, note.
— Gaschot y est enfermé, pp. 526, 577 et 680. — Chateaugay y est enfermé, p. 682. — De Beaumont est transféré de Charenton à Bicêtre, p.
709, note.
Gorses y est enfermé, II, p. 189, n. 1. — Lanefranque y est enfermé p. 634. — Un sieurToIozan y est détenu, p. 763.
Biewille (François-Louis Seroux de).
Mari de Hocqûart (Adélaïde-Suzanne- Françoise), II, p. 169.
Biesta (Hippolyte). Notes biograph., I, p. 782, n. 1.
Biesta (Jean'. Notes biogr. — Paiement de loyers, J, p. 782 et n.
Bigamie. Nullité du second mariage, II, p. 670.
Bignon (Le), prés Nemours. Lieu de naissance de Mirabeau, I,p. 131, n. 1.
Du Port de Prelaville y est arrêté, H, p. 887.
Bigot. La citoyenne Bertrand plaide contre lui en recherche de paternité, I, p. 447. — Nouveau procès intenté par la même : recherche de paternité ; suppression de libelles calomnieux avec réparation d'honneur, p. 538.
Bioot (fille). Plaide contre Boze en recherche de paternité, I, p. 536.
Bioot de Phéamenel (Félix-Julien-Jean), avocat. Introd., pp. xxxix, lui. — Extrait de la conférence du 31 janvier 1793, à laquelle il assistait, p. lxxii. — Son opinion sur la recherche de la paternité, pp. cxlviii et suiv.
Electeur de la section des Tuileries, élu juge lel" décembre 1790, I, p. 4. — Juge du 4* arr'. p. 7. — Son installation, p. 14. — Préside la lr* audience du Tribunal du 4* arr1, Treilhard étant député, p. 22, n. I. — Préside le 7 décembre 1792 : revendication de la garde d'un enfant naturel par la mère, p. 341. — Préside le 21 janvier 17'J3: trois jugements par défaut. Benyer plaide une affaire de Salin c. Mohémont, p. 361. — Préside le 11 mars 1793 : nullité d'une oblj-
gation contractée par un interdit dont l'interdiction a été prononcée avant sa majorité, p. 397. — Procèsverbal de la conférence tenue le 31 janvier 1793 au sujet des certificats de civisme, p. 529, note.
Elu juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 250. — Préside la deuxième section le 19 floréal an V (8 mai 1797) : exécution d'un marchand de grains, p. 391. — Préside le 22 floréal an V (11 mai 1797) : jugement déclarant le Tribunal de commerce incompétent, p. 392. — Préside le 22 thermidor an V (9 août 1797) : accident causé par un cheval.
Dommages-intérêts, p. 422. —Préside le 5 fructidor an V (23 août 1797) :
contestation sur le paiement d'ouvrages de menuiserie, p. 430. — Le même jour: divorce, p. 430.— Prend part aux conférences chez le ministre de la Justice : pp. 761, 763, 767, 769, 772, 810, 833, 835, 836, 837, 839, 841, 842, 843, 844, 845, 847, 848, 851. — Not. biogr., p. 864. — Principale publication, p. 865. — Envoyé comme commissaire en 1791 dans la Loire, p. 888, sous le mot Durouzeau.
Billarderie (Auguste - Charles - Joseph comte de Flahaut de la). Notes biographiques, I, p. 139, n. 1.
Billarderie (de la). Il s'agit probablement de Flahaut de la Billarderie d'Angiviller. Notes biogr., I, p. 139, note. — Est condamné avec Momet à restituer à de Castera le capital constituant le principal d'une rente, p. 139 et s. — Plaide contre Fournier : fermier ; grêle ; indemnité, p. 739.
Billardon. Jugement ordonnant la vente de l'hôtel de Ségur et subrogation de Billardon dans la poursuite de vente sur publication, I, p. 435.
Billaud de Varenne (Jean-Jacques-Nicolas), homme de loi. Demande la suppression des Tribunaux. Introd., p. lxii. — Membre du Comité de salut public, p. lxxix.
Elu juge-suppléant au Tribunal du 4' arr', I, p. 10. — Notes biograph., p. 82, n. 1. — Affaire de Saint- Malon contre Billaud de Varenne, défaillant : le Tribunal du 3' arr' donne acte de la révocation de la procuration donnée au défaillant et ordonne qu'il rendra compte de la gestion de l'affaire à lui confiée, I, p. 82. — Signataire d'un arrêté du Comité de salut public nommant trois juges au Tribunal du 1" arr1, p. 706, note. — Signataire d'un arrêté nommant des magistrats, p. 774.
Demande en divorce formée par la femme de Billaud-Varenne, déporté, II, p. 353. — Notes biogr., en note.
— Not. biogr., p. 865. — Principales publications, même page.
Billal'det (Edme). Mariée à Simon Rouard. Celui-ci se remarie avec la citoyenne Dutilleux. Bigamie. Nullité du second mariage, II, p. 670.
Billecoq, avocat. Introd., p. ci.
Billet (dame). Se disant comtesse de Mont-Cair-Zain (anagramme des deux noms réunis Mazarin-Conti), mariée avec un procureur de Lons-le-Saunier. Un premier extrait de baptême l'indique comme née d'un sieur Delorme (Etienne) et de Marie de Clos et lui donne les noms de Delorme (Anne-Louise-Françoise). Elle en produit un second indiquant qu'elle a été baptisée sous condition dans l'église de la paroisse Sainte- Marguerite, sous les noms d'Amélie- Gabrielle-Stéphanie-Louise, comtesse de Mont-Cair-Zain. fille de feu Louis- François Bourbon-Conti et de Louise- Jeanne de Durfort de Duras, comtesse de Mazarin,L p. 68. — Un jugement du Tribunal du 6e arr' repousse la demande en réclamation d'état formée par la dame Billet, pour défaut d'autorisation maritale, p. 67 et s.
— Notes biogr., p. 71, n. 1.
Notes biogr., H, p. 475 et n. 3.
Billet à ordre. Hugou de Bassville est condamné par le Tribunal du l"r arr' à payer à Allard 400 livres, montant d'un billet à ordre, I, p. 110.
Billette, successeur de Laugrin, épicier. Affaire Hubert Maguin contre Laugrin et Billette: jugement du Tribunal du 5e arr' qui ordonne la fermeture d'une boutique d'épicerie pour concurrence déloyale, I, p. 81.
Billettes (Rue des). De Saint-Cyran demeurait dans cette rue, II, pp. 213, n. 2, et 894.
Billot de Varenne (voyez Billaud de Varenne) (Jean -Jacques -Nicolas).
Binet. Guyot plaide contre lui, I, p. 654.
Binet. Créancier des sieurs et dame Revel. Dommages-intérêts pour arrestation arbitraire de leurs débiteurs, I, p. 280.
Binon. Plaide avec les autres légataires de Potier de Gesvres contre la citoyenne de Tourzel et autres : succession de Potier de Gesvres, , p. 556.
Biré fils. Gaucher plaide contre lui : i est condamné à payer la gravure du portrait de son père, II, p. 94.
Bitaubé. Introd., p. ccvii.
Homme de lettres, II, p. 284, n. 1.
Bizet, huissier, II, p. 698.
Bizon. Etienne- André Chabenat-Bon"
neuil plaide contre lui : mainlevée
d'oppositions, II, p. 641.
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îoir.
Blaciie (Falcoz de la>. Jugement par défaut ordonnant, sur sa demande, l'exécution du procès-verbal contenant vente des écuries d'Orléans, I,
Blacqub. Introd., p. ci.
Défenseur officieux devant les Tribunaux, I, p. 22, note. — Défenseur de Jean Desmottes : jugement du Tribunal du 4« arr' qui déclare les Tribunaux civils incompétents pour connaître des faits purement militaires, p. 91. — Plaide pour les époux Nugent contre de Maisonrouge : réclamation d'état, p. 226. — Plaide pour les mêmes dans la même affaire, p. 215. — Plaide pour Blocque relativement au testament d'Holbach, p. 325. — Plaide pour Hochereauqui est condamné à payer une indemnité à Devaux, p. 406. — Plaide pour d'Espagnac : exécution du décret du 12 septembre 1793, qui annule l'échange du ci-devant comté de Sancerre, p. 543. — Plaide pour Jaquotot : un époux divorcé et qui convole en secondes noces ne peut conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait, p. 557.
— Plaide pour la citoyenne Sophie :
recherche d'état civil , p. 588. —
— Gradué. Siège au Tribunal du 5* arr1 le 1er octobre 1793 : paiement des leçons de dessin données aux pages du ci-devant duc de Bouillon, p. 594. — Plaide dans la même affaire, p. 601.
Fondé de pouvoir de Van Spaendonck : pension viagère, II, p. 70.— Fondé de pouvoir de Delaunay : cession de droits de succession : contrat aléatoire, pp. 151 et 155. —Fondé de pouvoir de Potin- Vauvineux : un juge démissionnaire, Toulouze, continue à rendre la justice du consentement des parties, p. 302. — Fondé de pouvoir de Grevenech qui plaide contre Gouget-Deslandres : dénonciation calomnieuse suivie de détention; dommages-intérêts, p. 312. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Poullet :
les parties sont renvoyées à se pourvoir, p. 331. — Fondé de pouvoir de Grevenech qui plaide contre Gouget- Deslandes: dénonciation; erreur commise de bonne foi, p. 366. — Fondé de pouvoir de Langlois qui plaide contre Louvet de Couvray : calomnie par la voie de la presse. Dommagesintérêts, p. 367. — Fondé de pouvoir de la veuve Mathis contre laquelle plaide la citoyenne Franchecourt :
rejet d'une demande en nullité de legs pour cause de concubinage,
Î. 377. — Fondé de pouvoir de la veuve , inguet contre laquelle plaident les héritiers Linguet : jugement sur expédient, p. 545. — Fondé de pouvoir de Hardré : annulation pour insanité
d'esprit de ventes d'immeubles. Rectification de jugement, p. 562. — Fondé de pouvoir d'Angélique (iaubault : recherche de maternité. Nullité d'un désistement dans les questions d'état, p. 564. — Défenseur offi:
cieux de Dyvrande d'Herville qui plaide contre de la Tour d'Auvergne :
mandat donné à un homme de loi pour négocier avec la Convention et ses comités. Appréciation du salaire à payer, p. 632. — Fondé de pouvoir de Marie - Catherine Pénicaud qui plaide contre Lanefranque : demande en nullité de mariage rejetée. Paternité contestée. Divorce. Suppression d'un mémoire injurieux et indécent, p. 634. — Fondé de pouvoir de la citovenne Masson v Leclerc, tutrice de son fils naturel Armand, qui plaide contre Randon-Sully : recherche de paternité, p. 730.
15i.Ar.NY (Bertin de). Notes biogr., I, p. 320, n. 1. — Jugement qui ordonne la continuation des poursuites du Trésor public contre lui, p. 320.
Blaire (veuve). Créancière de feu Mirabeau, I, p. 132.
Blaisot. Défenseur officieux. Plaide pour la citoyenne de Nesle contre son mari : l'abandon ne peut être invoqué que par l'époux qui en est victime, I, p. 441.
Blanc (Charles). Reproche au peintre Mignard de manquer d'originalité, I, p. 337, n. 1.
Blanchard. Commissaire ordonnateur de la 17" division militaire. Lecture à la 2" section d'un arrêté du Directoire du 22 mars 1798 portant annulation d'un arrêté de Blanchard qui défend à Mahieu de procéder devant les Tribunaux relativement à des effets par lui souscrits, II, p. 484.
Blanchard, avoué. Occupe pour les sieur et dame de Polignac. Exécution du jugement du 28 avril 1792 sur les traitements et gages qui leur sont dus par la maison du Roi, I, p. 244.
Blanche. Témoin dans une enquête en recherche de paternité et de maternité (affaire Beauharnais), II, p. 289.
Blanche (Barrière). Valentin y demeure hôtel Gamache, I, p. 755. — La citoyenne Raucourt, actrice, y demeurait, p. 769.
II, p. 190.
Blanche (Rue). Notice, II, p. 12, n. 4.
Blanchkt, notaire, à Paris. Continue
l'étude de Lherbette, I, p. 711, n. 2. Blanchet, juge au Tribunal civil du dé"
partement de la Charente, II, p. 544.
Blaxchet. Fait un prêt, I, p. 446.
Blancs-Manteaux (District des\ Gattrez
est notable adjoint à ce district, II, p. 894.
Blancs-Manteaux (Rue des). Lheureux, huissier au Chàtelet, y demeure, I, p. 249, n. 1. — Fauvelet y demeurait, p. 725.
Petit-Gourville y demeure, II, p.
688. — Angran y demeure, p. 701. — Follenfant y demeure, p. 891. — Geoffroy Etienne y demeure, p. 896. — Lheureux y habite, p. 916. — Martineau y demeure, p. 920.
Blandin, membre du Conseil général de la Commune. Délégué pour introduire dans l'auditoire les juges du 2' arr' afin qu'il soit procédé à leur installation, I, p. 15.
Blavette (Clément de). Introduction, p. xxxix.
Conseiller au Parlement, élu juge le 5 déc. 1790,1, p. 4. — Juge au Tribunal du 6* arr', p. 9. — Son installation, p. 17. — Siège le 18 juin 1792 : condamnation de Louis-Stanislas Xavier à des dommages-intérêts pour sus-
Eension arbitraire des officiers de ouche de sa maison, p. 256. — Préside le 2 juillet 1792 : renvoi au Tribunal de famille des causes pendantes entre les parties, p. 260. — Siège le 6 octobre 1792 : appel des sentences du Chàtelet de Paris devant les nouveaux Tribunaux, p. 321.
— Siège le 4 décembre 1792 : exécution du testament de Mm* de Feuquières, p. 336. — Siège le 21 janvier 1793 : un jugement par défaut ; une publication de lois, p. 362. — Siège le 4 février 1793 : somme prêtée et remboursée sur le prix d'un office d'avocat du Roi au Chàtelet de Paris, p. 371. — Siège le 11 février 1793 : succession de Monteynard.
p. 373. — Siège le 26 février 1793 :
référé, p. 390. — Siège le 27 février 1793 : procès en contrefaçon, p. 390.
— Siège le 19 mars 1793 :* indemnité accordée à l'acquéreur d'un office de secrétaire du Roi, p. 406. — Le même jour : renvoi devant arbitres composant un Tribunal de famille, p. 407.
— Siège le 21 mars 1793 : liquidation d'un office de conseiller au Parlement de Paris, p. 408. — Siège le 23 mars 1793 : succession de Besenval, p. 408. — Siège le 23 mars 1793 : dépôt des minutes par les greffiers des juges de paix et certificats de civisme, p. 409. — Siège le 25 mars 1793 : information de jugements, p. -410. — Préside le 25 mars 1793 :
succession de Brissac, p. 411.
Not. biogr., Il, p. 876.
Blèvk. La veuve Mary plaide contre lui: dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, I. p. 615. — Opposition au jugement, p. 678.
P^i?». Admission et serment civique de
llarger et Blin, vérificateurs d'écritures, membres du Bureau académique, I, p. 42 et note.
Blinais Magon de la). Notice biogr., II, p. 84, note 1.
Dlois. Grégoire,, évêque de Blois.Introd.
P.clxvu, I, p. 502, note, et p. 669, note. Bellaud était inspecteur d'enregistrement à Blois, IL p, 117. — Brisson était juge au Tribunal criminel de cette ville, p. 870. — Vaugeois y est vicaire épiscopal,p. 949.
Blondeau. Curateur des enfants Bastard.
Bastard plaide contre lui : enfants soustraits à leur père ; nullité de leur émancipation prononcée à l'insu de leur père, II, p. 369.
Blosseville ;Poret de . Plaide avec d'autres contre de Montchevrel : contestation relative à la charge de secrétaire des commandements du comte d'Artois, II, P- 103.
Blouin. Avait eu un enfant avec M"'e de Feuquières, alors qu'elle n'était pas encore mariée, I, p. 337, n. 1.
Bochart-Champigny (citoyenne), veuve Laroque-Meuillet. Bérulle et autres plaident contre elle et autres: testament de Jacques de Bérulle; substitution ; validité d'une donation faite au mépris de cette substitution ; loi des 25 octobre-14 novembre 1792, II, p. 626. — Notes biographiques, en note.
Bochakt de Saron (Geneviève-Rosalie,
— Anne-Angélique, — Jean-Baptiste- François, — et Auguste-Jean-Gaspard ). Tournery plaide contre eux :
compte de l'administration des biens de la famille Bochart de Saron dans la Manche, II, p. 715. — Notes biographiques, même page, note 2.
Bochart de Saron (Marie-Jeanne-Pauline-Rosalie, veuve de Menou). Succession de son mari, 11, p. 33. — Cohéritière des enfants Bochart de Saron, p. 715.
Bochart de Saron (Jean-Baptiste-Gaspard), Premier Président du Parlement de Paris. — Notes biographiques, II, p. 626, n. 4. — Voyez Saron.
Bocqcenet (Michel). Elu juge suppléant, 1, p. 419. — Siège le 8 juin 1793:
licitation des immeubles de la communauté de Montesquieu et de Hocquart, p. 490. — Siège le même jour:
interdiction de Saint-Aignan, p. 491.
— Siège le 14 juin 1793 : recherche de paternité, p. 495. — Siège le 18 juin 1793: dommages-intérêts pour résiliation sans droit d'un bail etpour incarcération arbitraire, p. 498. — Siège le même jour : demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire; affaire Latude, p. 500, -*•
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Siège le 1" juillet 1793: liquidation des offices des procureurs postulants des justices du duché-pairie de Nevers, p. 509. — Siège le 1S juillet 1193: validité d'une rente viagère, p. 525.
— Siège le 27 juillet 1793: jugement qui ordonne la comparution personnelle des parties, p. 532. — Siège le 31 juillet 1793 : tierce opposition du commissaire national à un jugement rendu sans communication au ministère public, p. 334. — Siège le 16 août 1793 : les commissions de lieutenants, officiers, etc. de louveterie doivent être délivrées gratuitement, p. 547.— Le même jour: dommages-intérêts pour détention illégale, p. 549. — Siège le 20 août 1793 : succession de Vouglans, p. 552. — Le même jour : recherche de paternité, p. 552. — Siège le 23 août 1793 : 1« dépôt d'une médaille commêmorative du 10 août 1792, offerte par la Commune tle Paris ; 2° exécution du testament de Choiseul-Praslin, p. 554. — Le même jour: 1° charges de louveterie; 2° charges de louveterie,pp.556 et 577. — Siège le 26 août 1793 : demande en dommages-intérêts pour détention illégale, p. 560. — Siège le 27 août 1793 : la partie de Simon est reçue opposante à un jugement du 26' août, p. 560. — Siège le 28 août 1793 : condamnation de Mole à payer un billet de 2.000 livres, p. 561. — Siège le même jour: demande de dommages-intérêts pour détention illégale, pp. .">61 et 565.— Siège le 19 septembre 1793: recherche de paternité, frais de gésine. p. 584. — Siège le 21 septembre 1793 : recherche d état-civil, p. 586.
Notice biographique. IL p. 866.
Booqiet (Louis-Denis), notaire à Paris.
Son étude est aujourd'hui continuée
par M» Père. Son serment, IL p, 600
et note 1.
Bocqiet des Toiiinelles. — Voyez Tour-
nelles.
Bodso5 jeune (Joseph). Introd., p. lim.
Elu juge suppléant, I, p. 419. — Fait partie du Tribunal du 1" arr».
p. il9. — Siège le 4 avril 1793 : incompétence à raison du domicile, p. 431. — Siège le 15 avril 1793 : autorisation donnée à un débiteur saisi d'emprunter aux risques et périls du saisissant, p. 436. — Siège le 20 avril 1793 : sursis accordé aux officiers ministériel! pour justifier de leur certificat de civisme, p. 438. — Siège le même jour: droit de péage de la rivière de l'Ourcq, p. 439. — Siège le 24 avril 1793 : pension de retraite de la dame Vestris et de Dugazon,
F. 445. — Siège le 20 du l" mois de an II 11 octobre 1793) : liquidation de la succession vacante de Delessart, p. 600. — Siège le 21 du 1* mois de
l'an II (12 octobre 1793) ; certificats de civisme, p. 602. — Siège le 25 du l'r mois de l'an II 16 octobre 1793) : fournitures d'armes au ministère de la guerre, p. 600. — Siège le 14 brumaire an II (4 novembre 1793) : liquidation de la succession vacante de Delessart, p. 619. — Siège le 22 brumaire an II (12 novembre 1793) : lettres de représailles contre les habitants de la République de Gênes, p. 620. — Siège le 24 brumaire an II (14 novembre 1793 : dettes d'un interdit antérieures à son interdiction, p. 622. — Siège le 12 frimaire an 11 <2 décembre 1793 : indemnité due pour expropriation, p. 631. — Siège le 13 frimaire an II 3 décembre 1793 : dommages-intérêts pour destitution arbitraire, p. 633. — Siège le 21 frimaire an II (11 décembre 1793 :
appointements d'une danseuse, p. 635.
— Siège le 24 frimaire an II 14 décembre 1793) : demande en remise d'un enfant né d'un mariage dissous par le divorce, p 637. — Siège le même jour : dot, restitution, p. 638. — Siège le 26 frimaire an II 16 décembre 1793 : rupture d'engagement par un musicien, p. 641. — Siège le même jour: recherche de paternité, p. 642. — Siège le même jour : acteur, engagement, p. 642. — Siège le 1" nivôse an 11 (21 décembre 1793 : dommages-intérêts pour abus d'autorité, p. 646. — Siège le 12 nivôse an II 1" janvier 1794) : demande en dommages-intérêts pour actes arbitraires et prévarication, p. 652. — Siège le 19 nivôse an II (8 janvier 1794 : libraires condamnés à des dommages-intérêts pour contrefaçon des mémoires de Latude. p. 657. — Siège le 2 pluviôse an II 21 janvier 1794 : union des créanciers de la succession du maréchal de Richelieu, p. 662. — Siège le 14 pluviôse an II 2 février 1794 : engagement des comédiens !à l'année, p. 667. — Siège le 18 pluviôse an II 6 février 1794 : recherche de paternité : frais de gésine, p. 669.
Siège le 17 thermidor an II (4 août 1794 : présentation de l'arrêté du Comité de salut public ordonnant que Millet reprendra ses fonctions de président, II, p. 6. — Siège le 27 thermidor an II 14 août 1794) : fournitures d'ameublements pour les Tribunaux de Paris, p. 12. — Le même jour: serment de Turrel, notaire, p. 13. — Siège le 14 fructidor an II 31 août 1794 : honoraires du chirurgien Brasdor. pour soins donnés à Chamfort. p. 25. — Siège le 18 fructidor an II 4 septembre 1794 : privilège accordé à une danseuse et à un peintre sur la subvention accordée à un directeur de spectacles, p. 26. — Siège le 21 fructidor an II v7 septembre 17941 : liquidation de la charge
de major de la Prévôté de l'Hôtel, p. 27. — Siège le 12 vendémiaire an 111 (3 octobre 1794) : vente d'office et pratique de notaire ; contre-lettre ; restitution, p. 34. — Siège le 14 vendémiaire an III (5 octobre 1794^ demande en restitution, p. 38. — Siège le 22 vendémiaire an III (13 octobre 1794): recouvrements, p. 39.— Siège le 28 vendémiaire an III (16 octobre 1794Ï: restitution au Trésor public, p. 42. — Siège le 26 vendémiaire an III (17 octobre 1794; : arbitres; honoraires ; taxe, p. 43. — Siège le 1» vendémiaire an III (22 octobre 1794: : législation suisse; mort civile; administration du mari, p. 45. — Siège le 3 brumaire an III 24 octobre 1794) : demande en paiement des appointements d'un aide de camp , p. 46. — Siège le 4 brumaire an III (25 octobre 1794) : condamnation solidaire prononcée contre tous les membres d'une société commerciale, p. 49. — Siège le 12 brumaire an II l ^2 novembre 1794) : charge de chirurgien-dentiste du Roi, p. 54. — Siège le 13 brumaire an III (3 novembre 1794) : confiscation des biens des condamnés révolutionnairement, p. 55.
— Siège le 15 brumaire an III (5 novembre 1794k arbitre; honoraires exagérés; taxe, p. 57. — Siège le 3 frimaire an III (23 novembre 1794):
divorce, p. 64. — Siège le 14 frimaire an III (4 décembre 1794) : on ne peut contraindre un créancier qui a pris la voie criminelle contre son débiteur à adhérer au contrat d'union des autres créanciers, p. 66. — Siège le 15 frimaire an III 5 décembre 1794;:
loyer d'un emplacement pour faire griller des marrons, p. 68. — Siège le 23 frimaire an III ^13 décembre 1794) : pension viagère, p. 70.— Siège le 4 nivôse an III (24 décembre 1794;: la citoyenne de Pestre est condamnée à payer une obligation, p. 73.— Siège le 8 nivôse an 111 28 décembre 1794 : mineure ; femme divorcée ; recherche de paternité; enfant conçu pendant le divorce : frais de gésine ; partage d'opinions^ p. 73.- Siège le 12 nivôse an III (1er janvier 1795) : paiement de somme, p. 76. — Siège le 23 nivôse an III (12 janvier 1795): autorisation donnée à la veuve Hérault de Séchelles de toucher les arrérages échus des rentes dépendant de la succession de son mari et de les employer aux dépenses les plus urgentes, p. 83.
— Notice biographique, p. 866.
Boggiano, négociant génois. I, p. 535, note 1, et p. 621.
Bohême. De Broglie fait les campagnes de Bohême, 1, p. 752, n.
Boilleau (Jean-Louis Gauldrée), notaire à Paris. Son étude est continuée au-
jourd'hui par M* Charles Tollu. II, p. 578, note 1, et p. 593.
Boibon ;Marie-Jeanne\ veuve de J.-B.
Fromageau. La veuve Puissant-Saint- Servant plaide contre elle: dépôt en numéraire, pendant l'époque de la Terreur; restitution demandée en numéraire et non en assignats, II, pp. 108, 135, 142, 143, 154 et 169.
Bois-de-Boulogne. Favay, garde commissionné de ce Bois, II, p. 32. — Maison dite Auberge-du-Clos-de-Madrid, située au Bois -de -Boulogne, p. 503.
Bois Gallois. Sa vente, II, p. 242.
Boisgelin (marquise de). Notes biographiques, II, p. 552, note.
Boisléve (Claude\ intendant des finances. Achète, en 1654, l'hôtel Carnavalet, II, p. 360, n. 1.
Bois -Boussel (Orne). Château situé commune d'Essai. Rœderer y est mort, II, p. 938.
Boissejoux (RAFFixdes. Liquidation d'un
office de louveterie, I, p. 511.
Boissel (François). Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249.— Son installation, p. 253. — Siège à la 4« section le 28 pluviôse an IV (17 février 1796) : partage d'opinions; référé au Corps législatif, p. 286. - Siège le 13 germinal an IV (2 avril 1796) : restitution d'une commode détournée d'une succession, p. 299. — Siège le 18 thermidor an IV (5 août 1796) : testament fait ab irato, p. 324.
Not. biogr., p. 866.
Boissel ( Jean-Mari e-Hercule). Notes biographiques, p. 866.
Boisselieu. Mainlevée de son opposition sur Fortier, I, p. 584.
Boisset (Louise-Adélaïde Randon deï.
Notice biographique, H, p. 552, n. 1.
Boissier, menuisier. Boyveau, Marcilly et Cie plaident contre lui : vente du rob antisyphilitique, II, p. 64.
Boissieux. Condamné à des frais de gésine envers la citoyenne Pagnon, I, p. 584.
Boissise-la-Bertrand. Chalumeau y est cultivateur, II, p. 193.
Boissonnière. Obtient des dommagesintérêts pour émission d'actions à l'aide de prospectus frauduleux et mensongers, I, p. 495 et II, p. 166.
Boissy (Louis Laus de^. Nommé par )le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 248. — Elu juge au Tribunal civil de la Seine, p. 250. — Notice biographique, p. 908. — Principales publications, même page.
Boissy-Saint-Léger, I, p. 277, n. 1.
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Boisville demoiselle de\ Plaide contre le prince de Snlm-Kyrbourg : vente du mobilier saisi sur ce dernier; levée de scellés et rejet d'une réclamation formée par la princesse de Ilohenzollern, I, p. 190.
Boiteat (Paul , auteur du livre surl\E/fl/ de la France en 4789. Introd.,p. xxiv.
Boivin, fondé de pouvoir de Randon- Pully, contre lequel plaide la citoyenne Masson : recherche de paternité, II, p. 730.
Bonaparte. Sa conception de la famille.
Introd., p. cxlvii.
Leclercq procède à son mariage avec Joséphine de Beauharnais, II, p. 377, n. 2. — Raguideau de la Fosse, notaire, conseille à Joséphine de ne pas épouser Bonaparte, p. 421, n. 3.
— Barras s'adjoint Bonaparte, p 577, n. 2. — Eut pour première maîtresse Mro* de Linières, p. 888, sous le mot Dutocq.
Bonaparte Pauline). Sa liaison avec Fréron, II, p. 193, note 1. — A pour dame d'honneur Mme de Barrai, p. 362, note 1. — Son amant préféré est le beau Canouville, p. 610, note 2.
Boncenne, auteur de la Théorie de la procédure civile, précédée d'une Introduction. Av.-pr., p. xi. — Introd., pp. xxxvi et xxxyii.
BoNruAMi- de), général vendéen. Pons de Verdun fait annuler un jugement de la Commission militaire de Nantes qui condamnait à mort Mm* de Bonchamp, veuve du général, II, p. 934, sous le mot Pons de Verdun.
Bon-Conseil (Section). Leroy-Neuvillette demeure rue du Renard -Saint- Sauveur, dans cette section, 1, p. 704.
— Levasseur y habite, II, p. 485. — Berthereau est électeur de cette section, p. 861.
Boxcorps. Plaide contre la citoyenne Clément de Ris et autres : liquidation de l'office de trésorier du sceau, II, p. 313.
Dondy (Rue de). Pupil de Myons y avait son domicile, I, p. 639, n. 2.
De Rosambo y demeurait, n° 28, II, p. 280, n. 1.
Bond;/ (Section de vote), I, p. 8.
Métivier est électeur de cette section, II, p. 923.
Bonelly, fondé de pouvoir de Crochon :
injures par la voie de la presse. Mise en cause de l'auteur, II, p. 537.
Bonifacio. Constantini était électeur à Bonifacio en 1792, I, p. 623, n. 2.
Bonin. Plaide contre Schweizer : tableau vendu comme étant de Rubens ; expertise, II, p. 89.
Bonnay (François-Paul). Plaide contre
A.-E.-F. de la Baume Le Blanc de La Vallière, veuve de Chàtillon : exécution du testament de la veuve de La Vallière, II. p. 676.
Bonneau-Champiox, veuve Diderot. Nicard plaide contre elle : offres réelles déclarées valables, II, p. 218. — Notice biographique, en note.
Bonne-Espérance (Cap de). Bernardin de Saint-Pierre y fait une excursion, I, p. 390 n. 2.
Bonxefond ;veuve\ Le commissaire national plaide contre elle et autres :
paternité ; acte de naissance ; rectification, II, p. 145.
Bonnemant citoyenne, femme Noël.
Dubuse plaide contre son mari et elle : jugement déclaré non avenu, du consentement des parties, II, p. 612.
Bonnemant Guillaume), ancien député.
Nommé juge au Tribunal civil de la Seine par le Directoire, II, p. 249. — Nommé à nouveau juge au Tribunal de la Seine, p. 252. — Siège le 8 prairial an IV (27 mai 1796): contestation d'état ; enfant né pendant le mariage; présomption légale de paternité, p. 316. — Siège le 6 thermidor an IV 24 juillet 1796 : succession de Louis- François de Monteynard, ancien ministre de la guerre', p. 322. — Siège le 28 fructidor an IV (14 septembre 1796) : vacations, p. 335. — Siège le 27Jloréal an VI (16 mai 1798), p. 503.
— Siège, faisant fonctions de substitut, le 2 germinal an VII (22 mars 1799 1: droit de vote maintenu; annulation d'un arrêté de l'assemblée primaire, p. 628. — Notice biographique, p. 687. — Principales publications, même page. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 956.
Bonne-Nouvelle Rue), I, p. 8.
Bonin, marchand de tableaux, demeure dans cette rue, II. p. 89.
Bonne -Nouvelle (Section). Malbeste Champertois est électeur de cette section, I, 919.
Bonnet ( Pierre - François - Dominique \ défenseur officieux devant les Tribunaux. — Avait renoncé à plaider, Introd. pp. lxxv, xcvi et xcvn. — Avocat de la Comédie-Française, p. xcvin. — Plaide l'affaire Maucuit, p. xcvin. — Plaide l'affaire Levacher, p. clxiii.
Notes biographiques, I, p. 22, n. 1 .
— Défenseur de Vahlsh-Sérant : jugement du Tribunal du l*r arr1 qui rejette une demande en réparations civiles pour détention arbitraire en vertu d'une lettre de cachet, les faits sur lesquels s'appuie la demande n'étant pas prouvés, p. 117 et s. — Plaide pour la veuve Dubois contre la demoiselle Levacher devant le Tribunal du 3« arr' : enfant naturel re-
connu par su mère; recherche de paternité, p. 147 et s. — Plaide avec Mony-Quitainy pour les héritiers Calmer contre de Machault, ci-devant évêque d'Amiens, pour une somme d'argent que les anciens évoques d'Amiens avaient indûment fait payer à Calmer père, p. 196. — Plaide pour les comédiens du Théâtre de la Nation contre la dame Vestris et autres:
jugement qui condamne les premiers à payer une pension à la dame Vestris et à Dugazon, et qui condamne la dame Vestris, Dugazon, Talma et la demoiselle Desgarcins à des dommages-intérêts pour avoir quitté le Théâtre-Français avant le terme fixé par l'acte de' société, p. 216. — Sa plaidoirie, p. 218. — Plaide pour les sieurs et dame de Cheissac dans un procès relatif à l'exécution du testament de M",e de Feuquières, p. 336.
— ■ Plaide pour les marchands de bois auxquels Gaschot réclame des dommages-intérêts pour actes arbitraires et lettre de cachet, p. 3G8. — Plaide pour Leroy et consorts: un enfant né dix mois et vingt jours après le décès du mari de sa mère ne peut être regardé comme son fils ni recueillir sa succession, p. 376. — Son plaidoyer, p. 381. — Plaide pour Devaux, acquéreur d'un office de secrétaire du du roi, p. 406. — Plaide pour de Ségur au sujet de la succession de Besenval, p. 408. — Plaide pour Boze contre la fille Bigot qui lui a intenté un procès en recherche de paternité, p. 536. — Plaide pour Sevin qui est condamné à restituer au Trésor public des sommes indûment payées par le ministre de Brienne, p. 570 . — Plaide pour de Ségur condamné à restituer au Trésor public des sommes indûment payées, p. 571.
Fondé de pouvoir des époux Belland et Barairon: lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Châteaurenaud ; succession d'Estaing, II, pp. 118 et 132. — Fondé de pouvoir de Rose Sellonf : succession d'un citoyen de nationalité suisse ouverte en France ; droits de son enfant naturel, p. 139. — Fondé de pouvoir des veuve et héritiers Boulanger : office d'huissier-commissaire-priseur vendu au-dessus de l'évaluation de la finance; validité du contrat, p. 161. — Fondé de pouvoir de Girault: réclamation d'état d'enfant naturel; envoi en possession de la 'succession Maupeou, pp. 163 et 164. — Fondé de pouvoir des citoyennes Belland et Barairon :
lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Châteaurenaud, succession d'Estaing. p. 202.— Fondé de pouvoir de Mainnemarre : vente d'office et pratique de notaire; contre-lettre; restitution, p. 231. — Fondé de pouvoir de Mathey : propriété du
cabinet littéraire établi par Corsas, p. 236. — Nommé substitut du commissaire du Directoire au Tribunal de la Seine, p. 249. — Fondé de pouvoir des créanciers Vauvineux:
un juge démissionnaire, Toulouze, continue à rendre la justice du consentement des parties, p. 302. — Défenseur officieux des mineurs d'Esparbès contre Varancheau Saint-Geniès : testament fait ub iralo, p. 324.
— Fondé de pouvoir de Nicolas-Albert de Sigely, tuteur de Lalive d'Epinay: rejet de la demande en nullité pour cause de démence du testament de Gaspard-François de Lalive, p. 372. — Fondé de pouvoir de Bose Sellonf, qui plaide contre femme Slater et autres : envoi en possession, p. 378. — Fondé de pouvoir de Majenville, qui plaide contre Corbin, prêtre : annulation d'une donation pour suggestion et captation, p. 385. — Fondé de pouvoir de Montesquiou, p. 401. — Fondé de pouvoir de Fleurieu : recherche de paternité ; réclamation d'état d'enfant légitime, p. 401.
Bonnet, substitut. Siège le 8 prairial an IV (27 mai 1796) : contestation d'état; enfant né pendant le mariage; présomption légale de paternité, II, p. 316. — Siège le 6 thermidor an IV (24 juillet 1796) : succession de Louis- François de Monteynard, ancien ministre de la guerre, p. 322. — Fondé de pouvoir du Trésor public : rejet d'une demande d'interrogatoire sur faits et articles d'un agent du Trésor public, p. 408. — Fondé de pouvoir du Trésor public qui plaide contre Dijon et Cie et Gaillard et Cie : restitution de 4 millions au Trésor, p. 431. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Foin qui plaide contre Barrai : enfant naturel ; pension alimentaire ; mode de paiement, p. 449.
— Fondé de pouvoir de la citoyenne veuve Angran d'Alleray qui plaide contre Stratment et sa femme : demande contraire à une décision arbitrale, p. 475. — Fondé de pouvoir de la veuve Magon-Lalande et autres:
succession de Hérault de Séchelles et de la veuve Hérault, p. 490. — Fondé de pouvoir des héritiers Bocheuxdes Aubus, contre lesquels plaide la citoyenne Simone: recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime, pp. 501 et 525. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Foin qui plaide contre le citoyen de Barrai : les pensions alimentaires obtenues par les enfants naturels pendant la dépréciation du papier-monnaie ne sont pas susceptibles de réduction à l'échelle de la dépréciation, p. 528.— Fondé de pouvoir des artistes du Théâtre de la Bépublique : vente dudit Théâtre ; nullité d'offres réelles, p. 535. — Dé-
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fenseur officieux des héritiers Lavoisier : donation par contrat de mariage; liquidation des reprises de la veuvr Lavoisier, p. 558. — Fondé de pouvoir des héritiers Clément: annulation, pour insanité d'esprit, de ventes d'immeubles; rectification de jugement, p. 562. — Défenseur officieux de Destouches, uteur du mineur Bérulle contre lequel plaident Bérulle Amable et autres: testament de Jacques de Bérulle; substitution; validité d'une donation faite au mépris de celte substitution: loi des 2.'j octobre et 14 novembre 1193,
fi. 626. — Fondé de pouvoir de Laneranque contre lequel plaide Marie- Catherine Pénicaud :. demande en nullité île mariage rejetée; paternité contestée; suppression d'un mémoire injurieux et indécent, p. 634. — Fondé de pouvoir d Hinnisdal : demande en nullité d'une donation parce qu'elle aurait été faite ab irato et par suggestion ; enquête, p. 650. — Fondé de pouvoir de Louis-Charles Boullenois.
contre lequel sa femme divorcée, née Elisabeth Rouillard, plaide: demande en pension alimentaire rejetée , p. 682. — Fondé de pouvoir de Haller contre lequel plaide Gaujac: paiement de créance ; dépréciation des assignats; pièces perdues: certificat donné par les juires, p. 701. — Fondé de pouvoir de Soyecourt et autres :
demande en nullité d'une donation, parce qu'elle aurait été faite ab irato et par suggestion : enquête, p. 107. — Fondé de pouvoir du Trésor public, contre lequel plaident Neuville et la citoyenne Montansier: liquidation et paiement de la créance résultant de la vente du Théâtre des Arts, p. 728.
— Défenseur officieux de Spinola qui plaide contre Busoni et autres : depot: paiement en numéraire: mandat : reddition de compte, p. 742.
Notice biogr., p. 867.
Bonnet de la Liberté (Section dul. II, pp. 223, 244.
Bonnet Rouge (Section du). Boucher- René en faisait partie, II, p. 868. — Gobeau est membre de la commune révolutionnaire de cette section, p. 898.
Bonnei il André-Etienne- Antoine -Chabenat, seigneur de1- Le citoyen Mony femme plaident contre lui et autres : succession de Joly de Fleury, II. p. 599. — Notes biographiques, même page n. 2. — Plaide contre Bizois : mainlevée'd'oppositions, p. 641.
— Plaide contre Mony et autres :
exécution du testament' de Marie-Renee Lelièvie-Lagrange, veuve de Guillaume- Louis Joly de Fleury, p. 705.
Bonnet. Fondé de pouvoir de' Figurey >
testament fait ab irato déclaré nul, Bovnieii. ministre de la République au Congrès de Rastadt, I. p. 342.
Bonnin. Résiliation du bail de l'établissement des Bains Chinois qu'il avait consenti à Rapin et sa femme, II, p. 2*4. — Mallarmé plaide contre lui et autres : liquidation de l'entreprise des Bains Orientaux, p. 639.
Bonnomet (Denis-Charles-François , notaire à Paris. Notice. II, p. 15 etn.4. pp. 390 et 531. — Jugement qui annule une obligation souscrite devant lui, p. 651.
Bonod (Jean), notaire à Paris. Notes biographiques. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Rocagel. II, p. 664 et note 2.
Bonot et consorts. Plaident contre la citoyenne Guibert, veuve Dancourt:
estimation par experts du moulin et terres sis à Chenevières. II, p. 662.
Bons-Enfants ;Rue des). Mauperché demeurait dans cette rue, 1. p. 42, n. 1, et p. 449.
Dubois était chirurgien -dentiste dans cette rue, II, p. 54. — Corcellet est marchand de liqueur vis-à-vis le pa-sage de cette rue, p. 62. — Aglaé- Gaucourt veuve des Acres de Laigle y demeure, p. 647.
Bonsergett J.-B.). La citoyenne Raucourt est condamnée à lui payer des loyers, 11, p. 60.
Bontemps \ veuve). Flamant plaide contre elle et autres : liquidation de la succession d'Umer- François Joly de Fleury, 11, p. 698.
Bonvallet. Plaide contre Courville :
paiement de somme, II, p. 731.
Borde (Marie-Anne-Madeleine de Jacques de la). Notes biographiques, I, p. 502, n. 2.
Bordeaux 'Raymond). Auteur de la Philosophie de la procédure civile, Mémoire sur la réforme de la justice.
Av. pr., p. xi.
Bordeaux. Girey-Dupré s'y réfugie.
Introd.. p. cxcviu.
M11" Jodin joue dans cette ville, I, pp. 121 note, 239, n. 2, 281. — Jeanne Cabarrus est arrêtée dans cette ville, p. 351. note. - Anselme dit Baptiste aine y est né. p. 642. note.— Dufresne v fut" employé de commerce, p. 712.
ii. 1 .
Mehée de la Touche y est envoyé en mission, II, p. 206, note. — Dufresne y séjourna, p. 559, note. — Boyer-Fonfrède y est né. p. 594, n. 1. — Bexon est régisseur de l'octroi de Bordeaux, p. 863. — Pétion gagne Bordeaux, p. 933. — Treilhard est incarcéré à Bordeaux, p. 947.
Borderie. Les frais d'un jugement rectifié sont mis à la charge du Tribunal du 5e arrondissement, I, p. 375.
Bordier-Martixeau, avoué. Occupe pour Lavacquerie qui obtient des dommages-intérêts pour réparation d'un écrit calomnieux, I, p. 511. — Occupe pour Petau : demande en dommages-intérêts pour détention illégale, p. 560.
Bordin (Charles-Laurent), notaire à Paris. Sa prestation de serment. Notice, II, p. 14, et n. 5.
Borohêse (Pauline). Article de Pellet sur la pharmacie de Pauline Borghèse, 11, p. 64, n. 1.
Borgnis (Charles-Joseph). Plaide contre Rozetti et Jean Borgnis : rectification d'un jugement, II, p. 520. — Plaide contre Rosetty et Jean-Antoine Borgnis : rectification d'un précédent jugement de l'an VI, II, p. 619. — Notes biographiques, en noie.
Borgnis (Jean-Antoine). Charles-Joseph Borgnis plaide contre lui et Rosetti :
rectification d'un jugement, II, p. 520.
— Charles -Joseph Borgnis plaide contre Rosetti et lui : rectification d'un précédent jugement de l'an VI, II, p. 619. — Notes biographiques, en note.
Borgnis-Desbordes. Plaide contre Babel : arbitre réuni pour avoir émis antérieurement son opinion et pour être dépourvu de certificat de civisme, 1, p. 758.
Borgnis -Desbohdes (généraux). Notes biographiques, II, p. 619.
Borie. Fait fonctions de maire de Paris,
Bornarel. A fait une étude sur les assignats pendant la Révolution, lntrod., p. cxciii, note.
Borne Saint-Sernin. Voyez Saint-Sernin
Bort (Corrèze). Marmontel y est né, II, p. 582, n. 1.
Bosquet (citoyenne). Revendique des meubles, linges et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot, IL pp. 304, 315.
Bosquillon (Charles-Pierre). Notes biographiques, I, p. 143, et n. 2.— Prétend que l'élection de Manuel comme procureur de la commune de Paris est nulle, celui-ci ne réunissant pas les qualités exigées pour être citoyen actif, p. 144 et s.
Bosquillon- ( Edouard-François-Marie ) .
Roger plaide contre lui : demande en paiement de 1.400 livres pour prix d'un exemplaire des Commentaires de César, 11. p. 69. — Notice biogr..
en note. — Même affaire, p. 72.
Bossaxoe, libraire. Condamné à des dommages-intérêts pour contrefaçon des mémoires de Latude, I. p. 657. — Procès relatif à la même affaire, p. 794.
Bossau (Angélique - Elisabeth -Jeanne, femme Machault) .Girault plaide contre elle et autres : réclamation d'état d'enfants naturels ; envoi en possession de la succession Maupeou, II, p. 209.
Bossens, plaide contre Neuville et la Montansier : théâtre de la Montagne ; saisie; bail judiciaire, II, p. 51 et n.
Bossox (Pierre). Du Moley plaide contre lui : confiscation des biens des condamnés révolu tionnairement, II, p. 55.
Bossuet. Mignard peint son portrait, I, p. 337.
Bossy, notaire à Paris. Continue l'étude Langlacé, II, p. 736, n. 1.
Bottereau (Alexandre). Plaide contre Lironcourt : caution judicatum solvi réclamée contre des citoyens de la République Batave, II, p. 724.
Bottox-Castellamonte. Introd., p. cxxx.
— Conseiller de la Cour de cassation, II. p. 125.
Boucaut (Justine-Joséphine veuve Feyi)eau, décédée femme Rouhaut). Sa succession. Notes biogr., II, p. 604 et note 1, p. 626. — Voyez Boucot.
Bouchard. Plaide contre les adjudicataires des fermes : Mouricault, commissaire national, se récuse ; La Jarriette le remplace, L p. 657.
Bouchard (Nicolas), avocat, électeur de la section des Quatre-Nations. Elu, le 30 décembre 1790, juge-suppléant de Paris, I, p. 5. — Juge au tribunal du 5" arr1, p. 7. — Son installation, p. 19.
— Siège le 21 mai 1792 : une contestation restée indécise, par suite de la cassation d'un arrêtdu Parlement,doit être jugée, non sur plaidoiries, mais sur un rapport suivant les derniers errements existants avant l'arrêt cassé, p. 245. — Siège le 1er juin 1792 : arrêté prescrivant que les significations des jugements par défaut faute de comparaître seront faites par des huissiers audienciers, p. 250. — Siège le 26 juin 1792 : demande en dommages-intérêts contre un bataillon de la garde nationale et son ancien commandant rejetée comme inconstitutionnelle, p. 259. — Siège le 31 juillet 1792 : dommages-intérêts accordés à un débiteur arrêté arbitrairement par son créancier, p. 280. — Siège le 12 février 1793 : confirmation d'un jugement précédent, p. 375. — Siège le 15 mars 1793 : usurpation de titre et contrefaçon, p. 401. — Nommé par la Convention juge au Tribunal du 3« arr', p. 425.
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Elu juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 2.'J0. — Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 251. — Siège le 27 floréal an VI (16 mai 1798), p. 503. — Siège le 27 prairial an VI (15 juin 1798) : injures par la voie de la presse : faits révolutionnaires : amnistie du 4 brumaire an IV p. 520. — Siège le 6 fructidor an VI. (23 août 1798, : référé au Corps législatif, p. 555. — Siège le 22 pluviôse an VII (10 février 1799) : jugement déclaré non avenu, du consentement des parties, p. 612. — Préside le 7 prairial an VII 26 mai 1799) : reddition de compte, p. 656. — Préside le 8 prairial an VII '27 mai 1799) : liquidation de l'office de Pierre Laurencel, substitut du procureur général au ci-devant Parlement de Paris, p. 658. — Le même jour : expertise ordonnée, p. 662. — Préside le 2 messidor an VII ;20 juin 1799) : prestation de serment de Le Roy. secrétaire du Parquet, p. 667. — Préside le 18 messidor au VII (6 juillet 1799) :
affirmation comme propriétaire de 2,126 francs de rente sur l'ancien gouvernement, p. 679. — Préside le 4 thermidor an VII (22 juillet 1799) : allirmation comme ancien propriétaire d'une rente de 1.250 francs sur l'ancien clergé de France, p. 684. — Préside le 16 thermidor an VII (3 août 1799) : paiement du prix du Théâtre des Arts de la rue Richelieu acquis par la Nation, p. 689. — Préside le 22 thermidor an VU (9 août 1799) : affirmation pour une rente de 1,000 francs constituée par les ci-devant Etats de Bourgogne, p. 695. — Le même jour : le Tribunal autorise le greffier à remettre à l'administration municipale du 12e arr1 les minutes des actes de la justice de Paix de la section du Panthéon, p. 695. — Préside le 4 fructidor an VII (21 août 1799) : substitution, p. 699. — Préside le 5 fructidor an VII (22 août 1799 : prestation de serment de Duchatel, membre de la Régie, de l'Enregistrement et du Domaine, et du citoyen Bourguignon, régisseur de l'Enregistrement, p. 700. — Préside le 12 fructidor an VII (29 août 1799) : exécution des lois ordonnant la démolition des châteaux-forts; usufruit du château de la Grange - Bléneau ; résiliation d'un bail à vie, p. 711. — Préside le 13 fructidor an VII (30 août 1799) :
révocation de donation par survenance d'enfant ; enfant survenu affilié dès le berceau à l'ordre de Malte ; partage fait en fraude de la loi ; annulation, p.713.— Notice biogr., p. 867.
T _ porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p.
Bouche Charles-François). Partisan de locaux séparés pour les six Tribunaux de Paris. Introd., p. l.
Membre du Tribunal de cassation.
Siège le 15 septembre 1792; le Tribunal casse un jugement du Tribunal du 5° arr'. du 21 mai 1791 : affaire Formentin et dame Formentin contre Bardetet dame Bardet, 1. p. 75.
— Jugement du Tribunal du 3* arr1 du 26 frimaire an II (16 décembre 1793), cassé, p. 645.
Bouché-Durmont (François-Gilles). Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine. II, p. 249. — Elu juge au même Tribunal, p. 250. — Notice biogr., p. 867.
Boucher, membre du Tribunal de cassation. — Jugement du Tribunal du 3" arr1 du 26 frimaire an II (16 décembre 1793), cassé, I, p. 645.
Boucher. Le Tribunal rejette sa réclamation contre l'arrêté de l'Assemblée qui le prive du droit de voter, II, p. 483.
Boucher de la Richarderie. Notes biographiques, II, 868.
Boucher dit d'Argis. Voyez Argis Boucher d').
Boucher -René (Antoine-René Boucher dit). Nommé, par la Convention, juge au Tribunal du 6e arr1, I, p. 426.
Siège le 24 pluviôse an III (12 février 1795) : diffamation et injures Îubliques, II, p. 96. — Siège le 5 ventôse an III (5 mars 1795) : préliminaire de conciliation ; cas de force majeure ; bureau de paix en non activité, II, p. 106. — Siège le 16 ventôse an II l (6 mars 1795) : circulaire contre les abus des officiers ministériels, p. 107. — Siège le 21 ventôse an III (H mars 1795) : prix des pansements ; loi du maximum; expertise, p. 111.
— Siège le 2 germinal an III (22 mars 1795) : pension pour l'entretien d'un enfant jusqu'à l'âge de cinq ans, p. 119.
— Siège le 2 messidor an III (20 juin 1795) : compétence du Tribunal de famille : la mort de l'un des époux ne fait pas cesser l'alliance entre leurs familles, p. 158. — Siège le 12 thermidor an III (30 juillet 1795) : actes arbitraires; dommages-intérêts, p. 186.
— Siège le 28 fructidor an III (14 septembre 1795) : séparation de biens ;
f>rovision non due. p. 212. — Siège e 29 fructidor an III (15 septembre 1795) : acceptation sous bénéfice d'inventaire de la succession d'Anne- Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson deNoyseau, p. 214. — Siège le 6 vendémiaire an IV (28 septembre 1795) : délais de procédure accordés aux personnes incarcérées ; accident causé par un cheval ; dommagesintérêts , p. 219. — Notice biogr. , p. 868.
Boucher (Rue). Chépy y demeure, n»29, près celle Etienne, II, p. 875.
Boucherai (Rue de). De Montchevrel demeurait dans cette rue, II, p. 103, n. 3.
Boucher- Saint-Sauveur. Notes biogr., II, p. 868.
Boucherie. Dugommier et autres plaident contre lui et Chevalier : liquidation de la succession du général Dugommier, II, p. 646.
Boucheries (Rue des). Margueré jeune y demeure, n° 53,11, p. 920.
Boucherolles (Amelot veuve). Balan plaide contre elle : suppression du privilège de chaises à porteurs de la cour, I, p. 470.
Bouches-du-Bhône. Joubert est procureur-général-syndic de ce département, II, p. 906. — Ricord (Alexandre) est procureur-général-syndic des Bouches-du-Rhône, p. 937.
Bouchet. Vente de la manufacture d'armes du Bouchet, II, p. 143.
Bouclin, avoué. Occupe pour Leroux et autres : Louis -Stanislas -Xavier est condamné à des dommages-intérêts pour suppression arbitraire des officiers de bouche de sa maison, I,
Boicot (Justine-Joséphine), épouse de Rouhaut Nicolas, veuve en premières noces de Feydeau. Les héritiers de la veuve Maupeou et consorts sont condamnés à passer titre nouvel d'une constitution de rente du 19 juillet 1766, II, p. 307. — Sa succession bénéficiaire, p. 433. — Sa succession.
Notes biographiques, p. 604, note 1 et p. 686, note 1.
Boucot (Jacques). Receveur-général des domaines de la ville de Paris, II, p. 604, n. 1.
Boudard. Fondé de pouvoir d'Anselme :
acteur ; engagements ; compétence des Tribunaux civils, 1, p. 642.
Boldet (époux). Recherche de paternité; enfant né hors mariage; aliments, I, p. 72t.
Boudet (Jean- Pierre). Elu juge suppléant, I, p. 419. — Refuse, même page.
Notice biogr., II, p. 868.
Boudin, avoué. Occupe pour de Barrai :
recherche de paternité, I, p. 552.
Boudin (Léonard). Plaide contre Gaillard et Grandmesnil : bail d'un pavillon des bâtiments Egalité (Palais-Royal), I, p. 697.
Boudreau (Rue). Chauvelin demeure dans cette rue, II, p. 23. — La veuve d'Ormesson de Noyseau habite dans cette rue, p. 197.
Boufflers (Joseph-Marie duc de). Notes biogr., I. p. 525, n. 1.
Boufflers (Maréchal duc de). Notes biogr., I, p. 525, n. 1.
Boufflers (Veuve de). Plaide contre Bourbon-Conti : validité d'une rente viagère, I, p. 525.
Boufflers (Louis - Edouard). Fils de Boufflers , colonel du régiment de Chartres-Infanterie, II, P- 116, note.
Boufflers-Rouverel (Edouard de). Notice biogr., II, p. 116, note.
Bougault. Condamné à des restitutions envers le Trésor public, II, p. 43.
Bougaut (d"»). De sa liaison avec Gautier de S'-Charles naissent deux enfants naturels : Victoire-Charlotte et Charles-Félix. Ils sont baptisés sous les noms supposés d'enfants de Philippe Brunetet Jeanne Vernoine. Procès entre la demoiselle Bougaut et le sieur Gautier de Sl-Charles au sujet de la garde de ces enfants, I, p. 208 et suiv.
Bougueraud (la citoyenne). Plaide contre Thomas-Lavalette : rectification de l'acte de naissance de Charlotte-Ursule Lavalette, II, p. 413. — La veuve Lavalette plaide contre elle : fille naturelle adultérine ; droit à des aliments dans la succession de son père, p. 447. — La même plaide contre elle et le citoyen Bayerlé : licitation, p. 458.
Bouille (la citoyenne), femme de Contades. émigré. Plaide contre le commissaire du Directoire : divorce pour cause d'émigration, II, p. 386.
Bouillerot. Témoin d'un mariage clandestin in-extremis. II, p. 119.
Bouillon (Godefroy-Cliarles -Henri de la Tour d'Auvergne, duc de). Acceptation bénéficiaire de sa succession, I, p. 362. — Notes biogr., p. 362, n. 1. — Paiement de leçons de dessin données aux pages du ci-devanl duc de Bouillon, p. 594. — Voyez La Tour d'Auvergue.
Bouillon Godefroy de). Plaide contre Jouenne de Longchamp : opposition à l'exécution du jugement par défaut du 9 juin 1791, I, p: 281.
Bouilly. Fondé de pouvoir de Joret :
restitution des sommes payées pour obtenir des commissions de louvetiers, I, p. 788.
Boulaie (Lefebvre de la). Notes biogr., I, p. 368. — L'abbé Légal plaide contre lui en paiement de rente viagère, p. 368.
BouLAiNvii.i.F.Hs la citoyenne). Epouse du sieur Léonard de Faudoas, I, p.
Boi lainvillehs marquis de). Introd.
p. ccxm.
Notes biogr., I. p. 564, n. 1.— Saint
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Albin plaide contre lui : dommagesintérêts pour détention illégale, p. 564. Comme prévôt de Paris, préside le procès de Tort de la Sonde, II, p. 120. n. 3.
Bouland. Servière plaide contre lui :
défense de retenir un enfant connue gage dune créance représentant la pension de cet enfant. I, p. 541.
Boulanger, avocat au Parlement. II, p. 869.
Boulanger (Denis , juge de paix, II, p. 869.
Boulanger (Jacques-Alexandre) ou Boullangf.r. Introd. p. LXXXVI.
Substitut au Chàtelet : notice II, p. 22, n. 1. — Plaide contre Michaut- Duchateau : fonctions des anciens substituts au Chàtelet de Paris, même paye. — Elu juge au Tribunal civil de la Seine, p. 230. — Notice biogr., p. 869.
Bni langer (Veuve et héritiers). Plaident contre Langlois : office d'huissier conunissaire-priseur vendu au-dessus de l'évaluation de la finance ; validité du contrat. II. p. 161.
Boulay. Conseiller d'Etat. Introd. p.
Boulai/ 'Mosellel. Anthoine y est né le
18 mars 1758, II, p. 855.
Boula;/ Terre de). De Vin de Fontenay est tenu de remettre à la direction des créanciers d'Hericourt les titres relatifs à cette terre. I. p. 343. — II, 1>. 533.
Boulay de la Meurtre. Notes biogr.. II. p. 6S6, n. 1.
Bollaye (Dufour de la^. Présenté par Mourre comme candidat à la Cour Impériale. le 30 mai 1810. II. p. 971.
Bollaye (Pignère de la . La G'* Dennesson plaide contre lui et la G" Ling : condamnation solidaire de tous les membres d'une condamnation commerciale, II, p. 49.
Boulé Alphonse . Auteur d' « Une cause célèbre sous la Terreur ». II. p. 152, note.
Boulets Bellanger des . Avait vendu la terre des Boulets et le domaine de Châtres à Fabre de Charrin, I, p. 342.
Boulets (Terre desï. Annulation du contrat de la terre des Boulets. I. p. 541.
Boullaxd (Guillaume; ou Boullano de Vaugbley. Introd. p. lxxviu.
Elu juge suppléant. I, p. 419. — Juge du Tribunal du 2e arr1 p. 420. — Commissaire national au même Tribunal, p. 422.— Siège le 2 mai 1793 :
appointements des torts employés à la marée, p. 451. — Siège le 12 septembre 1793 : délai de quinzaine accordé aux avoués, etc., pour justifier
Tome II
de leurs certificats de civisme, p. 578.
— Siège le 13 septembre 1793 : insaisissabilité d'une rente faite à l'actrice Contât et à son fils, p. 579. — Le même jour : achat d'un poignard, p. 581. — Siège le 20 septembre 1793 : démission du citoyen Verrier, commissaire national par intérim, faute par lui d'avoir obtenu un certificat de civisme, p. 585. — Commis pour remplir provisoirement les fonctions de commissaire national, p. 674. — Siège le 16 floréal an II (5 mai 1794 : société pour l'exploitation des Bains chauds sur la Seine, p. 724. — Le 12 prairial an II (31 mai 1794): demande au Tribunal de ne pas siéger à cause de la fête nationale, p. 744.
— Remplacé par Lecomte jeune. Installation de celui-ci, p. 770. — Publication de l'arrêté qui le destitue .
p. 773. — Destitué et arrêté, p. 776.
Publication de l'arrêté du Comité de salut public ordonnant qu'il reprendra ses fonctions de juge, II, p. 9. — Commissaire national. — Siège le 27 thermidor an II (14 août 1794; : prestation de serment de cinq notaires, p. 14. — Siège le 6 fructidor an II (23 août 1794) : fonctions des anciens substituts du Chàtelet de Paris, p. 22. — Notice biogr., p. 868.
Boullanger 'Agnès-Catherine Le), veuve de Anne-Louis Pinois, I. p. 518.
Boullaye (Douet de la). Voyez Veuve Douet.
Boullaye (Veuve et héritiers Douet de la . La citoyenne Duparc plaide avec son mari contre eux : réclamation d'un legs; testament: enquête. II, p. 334. — La femme Daulavoine
{daide contre eux : un premier interocutoire n'est pas exclusif d'un second; testament; enquête. Il, p. 628.
Boulla y-Thierry (Jean-Baptisle-Talon, marquis de). Notice biogr., II, p. 238, note 2.
Boullay-Thierri/. Talon était marquis de Boullay-Thierry. Il, p. 73, n.— Ce domaine était situé dans le district de Dreux. Acheté par les époux La Rochefoucauld, p. 130.
Boullemier. Locataire du petit hôtel Radziwill, I, p. 767.
Boullexois Louis-Charles). Notes biographe I, p. 460, n. 1. — Restitue la dot de sa femme avec les intérêts depuis le jour du mariage, p. 460. — Contribution des époux divorcés à l'éducation des enfants, p. 488. — Vn tribunal de famille n'est pas compétent pour connaître de l'action de la femme divorcée pour raison de ses reprises et conventions matrimo niales. p. 508. — Nouvelles notes biographiques, p. 559, n. 1.
Sa femme divorcée, née Elisabeth
Rouillard plaide contre lui : demande en pension alimentaire rejetée, II, p. 682.
Boulloud. Elu juge. Introd. p. lxvi.
Boulogne (citoyenne Tavernier de . Plaide contre de Vindé : application à la terre de Magnanville de la loi d'octobre 1792 qui abolit les substitutions, I, p. 457.
Boulogne (Philippe -Guillaume -Tavernier de i. Avait, dans un codicille, grevé son fils d'une substitution, I, p. 457.
Boulogne. I, p. 100. — Hénoque était curé de Boulogne, p. 650.
Bouquet. Vend une maison à Berthier, le 13 frimaire an II, II, p. 321.
Bourbe (Rue de la . Lamoignon de Malesherbes est détenu maison du Port- Libre, dans cette rue, I, p. 682. — De Ségur y est détenu, p. 764.
Bourbon (Françoise-Louise-Adélaïde de).
Notes biogr., I, p. 242, n. 1. — Elle plaide contre son mari : les parties ne sont pas obligées de comparaître en personne devant les Tribunaux de famille et peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir, p. 242.
Bourbon (Louise-Anne de). Voyez Charollais.
Bourbon Louis- Jean-Marie de). Constitue en dot à sa fille 6 millions, I, p. 392.
Bourbon (Marie-Anne Bouguerai d surnommée). Voyez Bougueraud.
Bourbon-Conti (Stéphanie-Louise). Introd. p. xcv.
Plaide contre Janton : travaux de maçonnerie ; exception d'émigration rejetée, II, p. 475. — Notes biogr., en note. — Voyez Y° Billet.
Bourbon-Conti (Louis-François). Père de Louis - François - Joseph' - Bourbon - Conti, I, p. 525.
Bourbon-Conti (Louis-François-Joseph de Bourbon, prince de Conti . Une dame Billet, se disant comtesse de Mont-Cair-Zain anagramme de Mazarin-Conti , intente contre lui une instance en réclamation d'état : le Tribunal la repousse pour défaut d'autorisation maritale, 1, pp. 67 et s. — Notes biogr., p. 340, n. 1. — Jugement qui condamne le comte de Provence à lui payer les intérêts d'une somme représentant le prix de cession de diverses rentes, p. 240. — La veuve de Boufllers plaide contre lui :
validité d'une rente viagère, p. 525.
Bourbon-Gravièhe. La Régie de l'enregistrement et des domaines plaide contre lui : il est condamné à 100 fr. d'amende et 100 fr. d'indemnité, 11, p. 614.
Bourbon-Penthièvre (Louise-Marie Adélaïde de'. Sa séparation de biens, 1, p. 391.
Bourbon (lie de). Souillac était gouverneur de cette île. Introd., p. xcv. —
I, p. 57. — Bernardin de Saint-Pierre y fait une excursion, pp. 390, 581, note et 651.
Bourbon (Port de). Etchevery y est transféré, II, p. 130.
Bourbon (Quai de). Leroy du Natois y habite, 1, p. 458, n. 2.
Bourbon (Rue de). Devient la rue de Lille, I, p. 555 n.
Caroyon de Vandeul demeurait en 1789 rue de Bourbon, n° 152, II, p. 445 n. et p. 948.
Bourbonnais, I, p. 408, n. 2.
Bot rbotte, député jacobin. Condamné à mort, II, p. 147, n. 1.
BouttCART, défenseur officieux de Dionis du Séjour contre lequel plaide Poullain : succession de Louis-François- Dionis du Séjour, interdit, II, p. 445.
Bource. Plaide contre Courvoisier Oui est condamné à des dommages-intérêts au sujet d'une luzerne située rue delà Pépinière, II, p. 331.
Bourcey (Louis - Nicolas). Introd. p.
Ancien Procureur au Parlement. Elu juge au Tribunal du département de ta Seine, 11, p. 250. — Notice biogr., p. 869.
Bourdais (Ambroise). Plaide contre de Sade : engagement des comédiens à l'année, I, p. 667. — Opposition à ce jugement, p. 668, n. 1.
Bourdelon (citoyenne). Plaide contre Haussmann : augmentation de la pension nécessaire pour l'entretien d'un enfant, II, p. 309.
Bourdet. Notes biogr., I. p. 726. — Dubois plaide contre sa veuve et ses héritiers : charge de chirurgien dentiste du Roi, p. 726.
Procès relatif à la même affaire,
II, p. 54.
Bourdin. Débiteur de Falconnet, II, p. 121.
Bourdon. Fondé de pouvoir de Burggraff : article calomnieux du Journal des campagnes et des arme'es ; rétractation et réparation, II, p. 579.
Bourdon (Honoré), dit Neuville. Introd.
p. clxxvi et suiv.
Amant de Marguerite Brunet dite Montansier, 1, p. 286, n. 1. — Anselme plaide contre lui et Montansier :
acteur; engagement; compétence des Tribunaux civils, p. 642. — Plaide contre Baptiste, p. 677. — Damas plaide contre lui : nullité d'un engagement d'acteur, p. 688. — Damas
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filaiile contre lui et la citoyenne Imitansier : validité d'un engagement théâtral: impossibilité de suivre sur hlppel d'un jugement annulé par la Cour lie Cassation, p. 694. — L'actrice Sain val plaide contre lui et autres : saisie réelle des bâtiments du théâtre de la Nation, p. 734.
Bossens plaide contre lui et la Montansier : théâtre de la Montagne:
saisie : bail judiciaire. II. p. 51. — Plaide avec la Montansier contre Desforges et autres : traité pour la représentation des œuvres de Desforges :
le Sourd ou l'Auberge pleine, la Femme jalouse, Tom Jones à Londres et Cellamare, etc. ; inexécution du traité par Desforges: condamnation à des dommages-intérêts, p. 86. — Franconi plaide contre lui et la Montansier : ceux-ci sont condamnés à lui payer 11,000 livres, p. 126. — Les agents nationaux des domaines plaident contre lui et la Montansier:
résolution, faute de paiement, de la vente consentie par Louis-Philippeloseph d'Orléans, de onze arcades des maisons sur le Jardin-Egalité,
f>. I9C. — Baptiste plaide contre lui et a Montansier : les Tribunaux consulaires sont incompétents pour connaître des engagements des artistes, p. 207. — Franconi plaide contre lui et la Montansier : paiement des honoraires et fournitures de Franconi.
de son personnel et de ses chevaux pour le théâtre de la Montansier, p. 220. — Piaille avec la Montansier contre Degotty : paiement des décorations destinées aux représentations du siéiie de Granville et du ballet de Pizarre. p. 229. — Mars Marie et Mars Jeanne plaident contre lui et la Montansier : engagements et appointements des demoiselles Mars, p. 243.
— Lenoir plaide contre lui et la citoyenne Montansier: ses offres réelles sont déclarées suffisantes, p. 273. — Les entrepreneurs du théâtre de la République plaident contre lui et Brunet-Mont ansier : droit de représenter le Sourd ou l'Auberge pleine, p. 310 et note. — Plaide avec la Montansier contre Tolozé : défense à Toloxé de laisser jouer sur son théâtre la Femme jalouse . Cellamare et autres pièces de Desforges, p. 385. — Damas plaide contre lui et la Montansier: mineur: engagement au théâtre : dédit, p. 406. — "Champein plaide contre lui et la Montansier: la Mélomanie : droits du compositeur, p. 467. — Plaide contre Gaillard et Desfor^es : défense de représenter des pièces de Desforges, p. 538. — Plaide avec la citoyenne Montansier contre Morel et autres: affaire du théâtre de Beaujolais; jugement obtenu par collusion : tierce opposition, pp ",83. — Plaide avec la citoyenne Mon-
tansier contre le Trésor public: paiement du prix du théâtre des Arts de la rue Richelieu acquis par la nation, p. 689. — Plaide avec la citoyenne Montansier contre le Trésor public :
liquidation et paiement de la créance résultant de la vente du théâtre des Arts. p. 728.
Bocrdos (Léonard). Voyez Crosnière (Bourdon de la).
Bourdon (Pierre). Nommé greffier expéditionnaire des Lettres de notification en la Chancellerie des Tribunaux de Paris, I, p. 505.
Bolrdo.nxais ( Augustine- Joséphine * Mahé de la). Mineure émancipée. A pour curateur Lamogère, II, p. 223.
Bourdonnais Bertrand-François Mahé de la). Célèbre marin. Notice biogr., 11. p. 223, n. 1.
Boirdoxhais (Famille Mahé de la). Estimation d*une maison appartenant à cette famille, II, p. 223.
Bourdonnais (Louis-Charles-Mahé de la).
Lieutenant de vaisseau, II, p. 223.
Bourdonnais (Pierre-Philippe-Charles- Mahé la^. Capitaine du 3* bataillon de la 28» demi-brigade, II, p. 223.
Bourdonnais (Pierrette-Thérèse-Mahé de la), épouse Combault d'Auteuil, II, p. 223.
Bourdonnais Rue des). Derauver y habite. n° 7. en 1789, II, p. 883. — Loppé est commis aux écritures et vérifications de la Ferme-Générale, dans cette rue, p. 917.
Bourkx. Juge au Tribunal de la Seine.
Siège à la 4° section le 6 fructidor an VI '23 août 1798) :1a rescision pour cause de lésion est-elle recevable dans une vente volontaire aux enchères publiques ! Référé au Corps législatif, II, p. 558.
Bouret. Plaide contre le procureur de la commune de Bruno;/ au sujet de bâtiments usurpés par Louis-Stanislas Xavier. I. p. 438.
Bourg de l'Egalité, I, p. 311.
Bourg de Bozant ou Bourg d'Oisans l<èrel. Faure (Jean-Pierre) y est né en 1741, II, p. 889.
Bourg-en-Bresse. Valentin- Duplantier était lieutenant-général à ce bailliage, II. p. 717, n. 1. — Gauthier des Orcières y est né le 28 novembre 1752, p. 895.
Bourgeois. Dirige le service des messageries des environs de Paris. II, p. 320 et note.
Bourgeois ( François! . Tuteur de Montmorin Henriette. Plaide, en cette qualité, contre Heynold : liquidation de la succession d'Àrmand-Marc de Montmorin, II, p. 245. — Tuteur des mu
neurs La Luzerne : succession de François -Augustin - Marie - Henriette Montmorin; estimation des terres de Theil, Vaumore, Noé et dépendances, p. 587. — Plaide en la même qualité contre Marie Montmorin, épouse de Beaumont : succession de Montmorin ; entérinement du rapport des experts, p. 641.
Bourgeois (François). Jugement condamnant LacaVrière ès-noms à lui payer des leçons de dessin, 1, p. 594.
Bourgeois (J.-B. -Joseph). Sa femme divorcée plaide contre Michu et autres :
déchéance des droits à la Société du théâtre de l'Opéra- Comique, II, p. 576.
Bourgeot. Inspecteur des droits sur les charbons. Est condamné avec Mager à rendre compte des 2 sols par semaine retenus sur chacun de leurs ouvriers dits Plumets, porteurs de charbon, pour subvenir à leurs besoins en temps de maladie, I, p. 246.
Bourges (Cher). Gorguereau y est né le 14 octobre 1739, II, p. 900.
Bourg-la-Beine, I, p. 9.
De la Sablonnière est procureursyndic du district de Bourg-la-lteine, II, p. 882.
Bourgogne, I, p. 96, n. et p. 106, n., p. 133, n. — Amelot était intendant de cette province, p. 757.
De Malebeste avait été conseiller au Parlement de Bourgogne, II, p. 4, note et p. 290. — Le canal de Bourgogne a été étudié par Perronet, p. 417, note.
Bourgogne (Hue de). Le citoyen Ségur demeure dans cette rue, II, p. 195.
Bourgogne (Parlement de;. Frochot était avocat à ce Parlement, I, p. 283, n.
Bourgoiis. Notaire à Nanterre. Continue l'étude Million, II, p. 747, n. 1.
Bourguignon. Ex-ministre de la police.
Sa prestation de serment comme régisseur de l'Enregistrement, II, p. 700.
Bourguignon-Dumolard (Claude-Sébastien-Louis-Félix). Notes biograph., II, p. 869.
Bourguignon (Henri-Frédéric ou Bourguignon-Dumolard). Nommé substitut du Commissaire du Directoire au Tribunal de la Seine, II, pp. 249, 251, 252. — Son installation à la troisième section, p. 309. — Siège le 27 floréal nn VI (16 mai 1798), p. 503. — Juge le 13 fructidor an VI (30 août 1798):
donation par contrat de mariage ; insinuation de l'acte ; liquidation des reprises de la veuve Luvoisier, p. 558. — Est nommé à d'autres fonctions ; Cliamborre le remplace, p. 576. — Notice biographique, p. 869.
— Principales publications, même page. — Est remplacé par Cliamborre comme substitut, p. 874, sous le mot Chamborre. — Présenté pour la Cour impériale, par Mourre, le 30 mai 1810, p. 971.
Bouricart. avoué. Occupe pour Remilleret dit Prague : sommes dues aux fermiers des voitures de la Cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la Cour, I, p. 583.
Bourieu, syndic des perruquiers à Pontarlier. Créancier de feu Mirabeau, I, p. 132.
Bourjon. Jurisconsulte, I, p. 480.
Boiujotte-Vamhosech Louis). Plaide contre la citoyenne Raucourt et Henriette Peuty : paiement de six mois de pension de la fille Betsy dont ces dernières ont répondu, II, p. 653
Bourlet. Le 18 avril 1793, le Tribunal du 1er arrondissement autorise l?s habitants de Clamecy à faire saisir et vendre les arbres que Bourlet a fait couper, I, p. 430. — Plaide contre les habitants de Clamecy: incompétence à raison du domicile, p. 431.
lioru.MZET. Fondé de pouvoir de Picart:
demande en paiement des appointements d'un aide de camp, H, p. 46.
Bouro.n (Hilaire-François). Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, 11, p. 248. — Elu juge au Tribunal civil de la Seine, p. 250. — Nommé par le Directoire juge suppléant au Tribunal civil de la Seine, p. 252. — Siège à la 4e section le 28 pluviôse an IV (17 février 1796) :
partage d'opinions ; référé au Corps législatif, p. 286. — Siège le 13 germinal an IV (2 avril 1796) : restitution d'une commode détournée d'une succession, p. 299 — Siège le 16 floréal an IV (5 mai 1796) : arrérages de rente viagère à payer en mandats territoriaux ou en assignats; partage d'opinion, p. 310. — Préside la première section les 14 et 17 fructidor an IV (31 août et 3 septembre 1795):
la dame Dugazon est maintenue dans l'appartement qu'elle occupe, p. 332.
— Préside le 23 fructidor an IV (9 septembre 1796) : contestation d'état ; demande d'envoi en possession de legs par Amable-ltose-Félicité-Louise dit Félicité Dorsay, légataire et fille naturelle du défunt Nicolaï, p. 333.
— Préside le 27 fructidor an IV (3 septembre 1790) : succession de d'Ormesson de Noyseau ; levée des scellés avec description, p. 335. — Préside le 13 frimaire an V (3 décembre 1796) :
liquidation de la succession d'Ormesson de Noyseau, p. 348. — Préside le 19 nivôse an V (8 janvier 1797) : partage des successions de Chaspoux-
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Verneuil, p. 350. — Préside le 25 nivôse an VI 14 janvier 179" : demande en divorce formée par la femme de Billaud-Varenne, déporté, p. 353. — Pnside le 13 pluviôse an Y(t" février 1797) : demande en divorce, p. 356. — Préside le 13 pluviôse an V (1er février 1797) : succession de Louis-Achille Dionis du Séjour ; terre d'Argeville :
maison à Paris : expertise, pp. 356 et 357. — Préside le 17 pluviôse an V (5 février 1797 : pension alimentaire : enfant naturel, p. 362. — Préside le 29 pluviôse an V (17 février 1797 : divorce, p. 367. — Préside le 18 ventôse an V (8 mars 1797) : droit exclusif de vendre des rafraîchissements dans le théâtre de la rue Louvois, p. 371. — Préside le 25 ventôse an V (15 mars 1797) :
divorce, p. 377. — Préside le 3 germinal an V (23 mars 1797): droit dévote à l'assemblée primaire suspendu par l'état de domestique à gages, p. 379.
— Préside le 5 germinal an V (25 mars
1797) : droit de vote à l'assemblée primaire, p. 380. — Préside le 8 germinal an V 28 mars 1797) : paiement d'une obligation en numéraire, p. 382.
— Présidele 23 germinal an V (12 avril 1191 : divorce pour cause d'émigration, p. 386. —Préside le 29 germinal an V (18 avril 1797): partage des Marais de Talmont. p. 388. — Préside le 5 tloréal an V (24 avril 1797) : provision pendant l'instance de divorce.
p. 389. — Préside le 9 floréal an V
28 avril 1797): succession d'Elisabeth- Sophie Gilly, femme Jaucourt; estimation par experts des donations des domaines de Combreuil, Presles et dépendances, p. 389. — Préside le 13 tloréal an Y 2 mai 1797) : exécution du bail de la salle de spectacle de Molière, p. 390. — Siège le 18 nivôse an VI 7 janvier 1798) : détention arbitraire : dommages- intérêts ; transaction ; demande en rescision pour cause de terreur: mémoire injurieux pour les juges ; suppression, p. 450. — Siège le 5 ventôse an VI (24 février
1798) : succession de la veuve Qtierhoënt, p. 471. — Siège le 15 ventôse au VI (5 mars 1798) : demande contraire à une décision arbitrale, p. 475.
— Siège le 13 germinal an M 2 avril .1798) : abus de confiance au préjudice d'un détenu: restitution de la somme détournée, p. 486. — Siège le 27 prairial an VI (15 juin 1798) : injures par la voie de la presse ; faits révolutionnaires : amnistie du 4 brumaire an IV,
Ç. 520. — A la dernière audience du ribunal civil de la Seine, le 4 floréal an VIII, il fait fonctions de substitut, p. 748. — Xoticc biographique, p. 870.
— Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 955.
Bocrox (François). Notaire à Paris. Le contrat de mariage de Charles- Henri d'Estaing et Marie-Sophie Rousselet-
Chateau-Renault est passé devant lui, II. p. 733. — Notes biographiques, en note.
Boursault. Introd., p. clxxxiii.
Est condamné par le Tribunal du 3« arr1 à rendre à Raffard-Brainet le manuscrit de la pièce intitulée : Le retour du père Gérard à sa ferme, I, p. 183. — Notes biographiques, p. 183. n. 1. — Procès relatif à la même affaire que ci-dessus, p. 252. — Loyers de théâtre affectés au paiement des dettes de Boursault, p. 487 et n. 1. — Plaide contre de la Chapelle : résiliation du bail du théâtre des Sans- Culottes, p. 778 et n. 2.
Plaide contre Tolozé ; exécution du bail de la salle du spectacle de Molière, II, pp. 390, 411, 427.
Boursier aîné, notaire à Paris, II, p. 677.
Bourtibourg (Rue). Heuvrard y habite, n« 15, II, p. 904.
Bolry. Créancier de feu Mirabeau, I,
Boussai/ Indre-et-Loire). Menou y est
né, II, pp. 83, 527, note.
Bousse (Marie-Rose-Angélique), mère de Félicité Dormoy, II, p. 333.
Boutet. Voyez Mars.
Boutet (Jacques -Marie, dit Moxvel).
Voyez Monvel.
Boitin. Guillotiné, II, p. 533, n. 2.
Boctix (Marie-Gabrielle). Plaide contre Dijon père : on ne saurait condamner un père comme civilement responsable des faits de séduction et de grossesse qui sont personnels à son fils. I, p. 757.
Boutroux, huissier à Paris. Aurait fait le commandement signé par Létang, huissier, qui contenait des expressions illégales dont la radiation est ordonnée par le Tribunal du 1er arr1,
Bouvier (Félix1. Un des écrivains de l'histoire de la Révolution. Av.-pr. i.
Auteur de Un Amour de Bonaparte, II. p. 888, sous le mot Dutocq.
Bouvier de la Motte dk Cépot (Marguerite-Françoise). Notes biographiques,
II. p. 663* note
Boykr, membre du Tribunal de Cassation, II. p. 125.
Boyer (Jean). Plaide contre les syndics et les créanciers de Quatremère-Disjonval : on ne peut contraindre un créancier qui a pris la voie criminelle contre son débiteur à adhérer au contrat d'union des autres créanciers, II. p. 66.
Boyer-Foxfrkde (Jean-Baptiste). Albert plaide contre lui et Lecomte : empri-
Bonnement en Angleterre ; dommagesintérêts, II, pp. 409. 436 et 594. — Notes biograph., p. 594, n, 1,
Boyer-Fon-frède (Henri- Jean- Etienne).
Député de la Gironde en 1831, II,
Boynes (Bourgeois de). Notes biogr., I,
Boynes (Veuve Bourgeois de). Est condamnée à payer aux héritiers Lalîtte ce qui leur reste dû sur une somme prêtée, I, p. 371.
Boyrie (de Gaube). Notes biogr., I, p. 115, n. 2. — Plaide contre Caron de Fleury à qui il avait acheté, pour acquérir des droits à la noblesse , l'usufruit d'un office de secrétaire du Roi : le Tribunal du 5e arr' décide que la perte de l'usufruit doit être supportée par le vendeur, alors que l'Assemblée nationale a ajouté au remboursement de la finance de l'office une indemnité pour la faculté qu'avait le titulaire de transmettre ses droits utiles et honorifiques, p. 11(1.
Boys (Julien - François). Obtient des dommages-intérêts pour plainte calomnieuse, I, p. 639.
Boysseulh (François ), Plaide avec sa femme , née d'Estaing , contre les époux Barairon et Balan : succession d Estaing, II, p. 732. — Notes biogr., en noie.
Boyveai -Lafkecteuk. Notice biograph.
Plaide contre Boissier : vente du rob anti-syphilitique, 11, p. 64 et note 1 .
Boze, avoué. Occupe pour Laborde de Méréville : procès relatif à des actes sous-seings privés, I, p. 329.
Boze (Fanny). Notes biogr., I, p. 212, note 1. — Les époux Darragon sont condamnés à payer un portrait de Mirabeau fait par elle, p. 212.
Boze (Joseph). Peintre. lntrod.,pp.<xxv, ccxii. Notes biogr., I, p. 212, n. 1.
— Les époux Darragon sont condamnés à lui payer le portrait qu'il ;i fait de la dame Darragon et le portrait de Mirabeau fait par sa fille, même page.
Paiement des portraits de Louis Stanislas-Xavier, prince français et de Marie-Joséphine Louise dé Savoie , p. 248. — Réclame le prix d'un portrait du maréchal de Castries, déjà payé, p. 310. — La fille Bigot plaide contre lui en recherche de paternité, p. 536 et n. 1.
Bracq (citoyenne). Carbonel - Canisy plaide contre elle et la citoyenne Ducos : garde d'une mineure, dont les parents ont péri sur l'échafaud, revendiquée par son aïeul et tuteur, II, p. 200.
BiiACQiBMARD (Louis-Vallery), notaire à Colombes. Sa prestation de serment, II, p. 738. — Notes biogr., en note.
Braguelongne (Marie- Anne- Loyat, Y»).
Vente sur licitation des biens de sa succession, I, p. 518.
Brailles. Plaide contre Saint-Hurugue :
prix de pension, II, p. 52.
Bmisue ;Aisne). ltavaut y est né le 22 janvier 1745, IL p. 936.
Brancas (Marie - Françoise - Chaboteau de) , veuve de Joseph Miaczinski.
Plaide contre les régisseurs des domaines nationaux : dot; restitution, I, p. 638.
Brancas -Lauragi aïs. Voyez Lauraguais.
Brantôme. Bertin, comte de Bourdeille était seigneur de Brantôme, I, p. 709, n. 3.
Brard. Fondé de pouvoir d'Osmond :
les propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols que les sous-locataires peuvent éprouver dans les lieux de leur souslocation, 1, p. 762.
Brasdor, médecin. Soigna Chamfort lorsque celui-ci essaya de se donner la mort, II, p. 5, note. — Ses honoraires, p. 25.
Brayer, huissier audiencier, I, p. 655,
Brayer ^ veuve). Voyez \" Joly de Fleury
Françoise-Bonne-Geneviève.
Bhéaxt. La veuve Dufour plaide contre lui : refus de payer un effet de commerce en raison de prétendues qualifications nobiliaires, 1, p. 727.
Bréard, membre du Comité de Salut public, II, p. 8.
Bréciiot, notaire à Paris, II, p. 16.
Brémard, notaire à Paris, II, p. 233.
Bkkmond (citoyenne, veuve Lemercier.
Plaide avec Lhuillier contre d'Ormesson de Noyseau : remboursement d'une rente perpétuelle, 11, p. 197.
BiiÉMoxi) (Etienne, héritiers de). Plaident contre la veuve d'Ormesson de Noyseau : remboursement d'une rente perpétuelle constituée au profit de la famille d'Ormesson, II, p. 197.
Baii.MONi) (Pierre-Madeleine). Son curateur Lhuillier plaide contre la citoyenne d'Ormesson de Noyseau :
remboursement d'une rente perpétuelle constituée au profit de la famille d'Ormesson, p. 197.
Bkémonp (Etienne). Avait constitué une rente au profit du chanoine d'Ormesson, II, p. 197.
Brescia. Sergent-Marceau y émigré, il, p. 48, note.
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Bresse. I. p. 96.
De Sade était lieutenant général pour le roi dans la Haute et Basse- Bresse, II, p. 116. note.
Bhesson. Plaide contre la citoyenne Joly de Fleury : signification d'un jugement. 1. p. "83.
Brest. Le fils de Simon Mique y débarque en 1745. Introd.. p. r.xxiv.
Mahé de la Bourdonnais demeure dans cette ville. 11. p. 223.
Bretf.ul (baron de). Introd. pp. cxxxiv, cxi.. — < )tfre à Mesmer, au nom de Louis XVI, 20,000 livres de rente viat un traitement de 10,000 livres, pour établir une clinique magnétique, I, p. 142, note. — Sur son ordre. Latude est remis définitivement en liberté le 18 mars 1184. p. 501, note.
— Sur son ordre Gaschot, est enfermé à Bicêtre. p. 680. — Le Prévôt plaide contre la succession dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 109.
— Notes biogr., p. 110, n. 6.
Bretaone. 1, p. 312, note.
De la Sablonnière y est envoyé en mission, II, pp. 882 et 935.
Breton (Le . Pierre Loysel lui succède comme membre de la Régie de l'enregistrement et du domaine, II,
og
Breton (Marguerite). Revendique des meubles, linges et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot, 11. pp. 304 et 315.
Brette. S'est occupé de l'Histoire de la Révolution. Av.-pr. i. — Auteur du Recueil de documents relatifs à la Convocation des Etals Généraux de 1189, Av. pr. p. vu et II. p. 816.— Auteur de Yllistoire des édifices où ont siéf/éles assemblées parlementaires de ta Révolution française et de la piemière Republique, Av.-pr. p. vin.
Bretton Louis - Nicolas Le. commis-
•rrrHier du Tribunal du 6' arr', I,
Brf.iii-i.ai n (Augustin-Edmond), notaire
à Paris. Continue aujourd'hui l'étude
Herbelin, II, p. 531, n. 3.
Bbkzé de1. Voyez Dreux-Brezé (de .
Brunt. Fait faire un commandement à Dornel, I, p. 328.
Brichard (François , notaire à Paris.
Notes biographiques, I, p. 393 et n. 3. — Séquestre de la succession de Duroc. p. 403. — Vente de l'hôtel île Duroc, devant Brichard. pp. ;il» et
Chaodot. notaire, est impliqué dans le procès de Brichard. II. p 20, n.2.
Briciif Alexis-Janvier Lalive de la).
Notes biographiques, II. p. 313, note 1. — Sa veuve. Edme Prévost,
plaide contre les héritiers Vallet- Villeneuve : validité d'offres réelles, p. 504.
Briche (Alexise-Charlotte -Marie -Joséphine Lalive de la). Seule héritière de son père, II, p. 314.
Brihen, avoué. Occupe pour Jacquenot- Collet : dénonciation calomnieuse; réparation d'honneur et dommagesintérêts. I. p. 414.
Brie, I, p. 408. note 2.
Brie-Comte-Robert (Seine-et-Marne). Du-
four y est mort le 29 décembre 1828,
II, p.' 885.
Brie-la-Yille. Verdon était marchand
de charbon à cet endroit, II, p. 38.
Brienne de). Restitution au Trésor public de sommes indûment payées par le ministre de Brienne, I. p. 310.
Brienne (Etienne-Charles de Loméniede).
évëque constitutionnel de l'Yonne.
Notes biographiques, I. p. 41. n. 1.
— Refuse l'institution à Gobel, élu évêque de Paris, p. 48. — Affaire (lavant contre l'évêque de l'Yonne:
le tribunal du 58 arr', faisant droit à deux sentences de l'offlcialité de Sens, maintient Gayant dans la possession civile de la cure de Beaune, p. 94 et note 1.
Briexne (Louis-Marie-Athanase de Loménik de). Notice biographique, II, p. 200, note 1.
Brienne (Rue de). Le comte de Loménie y demeure, II, p. 200, n. 1.
Brière. Présenté par Mourre. comme candidat à la Cour impériale, le 30 mai 1810,11, p. 911.
Brière (Jean-Charles-RoberL. mari de Aglaé- Louise -Marie Hocquart. Il , p. 169.
Brière-sur-Allonne. De l'Etang y est né le 3 janvier 1124, II, p. 812.
Briffe (Armand de La), conseiller au Parlement. Est marié à la fille de Brunet de Rancy; celui-ci donne l'hôtel Carnavalet, en avancement d'hoirie, à sa fille, en 1111, II. p. 360, note.
BitiFFF. (famille de La;. Possède l'hôtel Carnavalet de 1694 à 1111, II, p. 361,
Brionole (Marie -Catherine de). Notes biographiques, II, p. 625, note 1.
Brianolles (District de) (Vax). Mourre jeune est secrétaire en chef de l'administration de ce district, II, p. 928.
Brillât-Savarin, membre du Tribunal de Cassation, II. p. 125.
Brillockt. médecin. Condanmati>>n île Charrin et autres à lui payer des dommages-intérêts pour perte d'un
manuscrit, I, p. 537. — Procès relatif à la même affaire, p. 601.
Briois |M"ie). Notes biographiques, I,
. p. 767, n. 1. — Plaide contre Barba,
qui est condamné à réimprimer le
manuscrit La Mort du jeune Bara,
même page.
Brionne (Hôtel de). Contigu à l'Hôtel de la Valliére; notice, 1, p. 701, note.
Brioude. Lieu de naissance de Delcher, I, p. 627, note.
Brissac Procès contre d'Haussonville et Flamarens au sujet de la liquidation des charges de louveterie, I, p. 46a. — Procès analogues, pp. 556
Bbissac (de). Notes biographiques, I, p. 411, note 1. — Sa succession, p. 411. — Nouvelles notes biographiques, p. 548, note 2. — Exécution de son testament, p. 548.
Brissac (Veuve de). Est autorisée à recouvrer les sommes dues à la succession de son mari et à la communauté, I, p. 411.
Brisset, épicier-chandelier. Saisie de suifs qui lui étaient adressés, I, p. 761.
Brisset. Plaide contre Latieule : autorisation donnée à un co-détenu solidaire d'interjeter appel d'un jugement au nom du curateur à la succession vacante de son co-débiteur, I, p. 696. — Plaide contre le même : on ne saurait contraindre quelqu'un à interjeter appel d'un jugement et on ne peut être autorisé à exercer ce droit personnel en son nom, p. 754.
Brisset. Plaide contre Colomby : plainte contre un avoué, I, p. 524.
Brisson (Marcou). Introd., p. lxxxvii.
Ancien juge. Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 251. — Siège le 28 fructidor an IV (14 septembre 1796 : vacations, p. 335. — Siège le 18 nivôse an VI (7 janvier 1798) : détention arbitraire ; dommages-intérêts; transaction ; demande en rescision pour cause de terreur; mémoire injurieux pour les juges; suppression, p. 450.
— Siège le 6 ventôse an VI (24 février 1798) : succession de la veuve Querhoënt, p. 471. — Siège le 15 ventôse an VI (5 mars 1798) : demande contraire aune décision arbitrale, p. 475.
— Préside le 13 germinal an VI (2 avril 1798) : abus de confiance au préjudice d'un détenu; restitution de la somme détournée, p. 480. — Siège le 13 fructidor an VI (30 août 1798): donation par contrat de mariage; insinuation de l'acte; liquidation des reprises de la veuve Lavoisier, p. 558. — Siège le 22 pluviôse an Vil (10 février 1799): jugement déclaré non avenu, du con-
sentement des parties, p. 612. — A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, le 4 floréal an VIII. il fait partie de la 4' section, p. 748. — Notice biographique, II, p. 870. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 955.
Brissot, membre de la Société des électeurs patriotes, un des initiateurs d'une pétition à l'Assemblée nationale protestant contre la convocation des électeurs pour le 8 novembre 1790 et demandant la réunion des électeurs en commun pour la vérification des pouvoirs et pour les élections. I, p. 3. — Attaqué par Chabot, p. 669, note 1.
Brival, représentant du peuple. II,
p. 240 et note 1.
Brive (Alexis-Janvier Lalive de la).
Notes biographiques, II, p. 373, n. 1.
Voy. B riche (Alexis-Janvier Lalive
de la).
Brives (Corrèze). Du Saillant est né
dans cette localité en 1759, I, p. 215,
Treilhard y est né le 3 janvier 1742,
II, p. 947.
Brizard, acteur du Théâtre-Français,
électeur de district, I, p. 3.
Bro (Jean-Louis), notaire à Paris. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Henri-Eugène Fontana, II, p. 441 et note 2. — Démissionne en faveur de son fils Bro Joseph , p. 444. — Son fils décède. Il est nommé à sa place, p. 531 .
Bro Joseph , notaire à Paris. Sa prestation de serment, II, p. 444. — Décédé ; son père est réintégré à sa place, p. 531.
Brocard Marie -Anne -Elisabeth (de.
Notes biographiques, II, p. 373, n. 6.
Brocheton. Présenté par Mourre, le 30 mai 1810, comme candidat à la Cour impériale, II, p. 971.
Brodeau, jurisconsulte de l'ancien régime. Introd., p. cvm.
Brodelet. Plaide contre Frécot : diffamation, I, p. 784.
Broglie (Claude-Victor, prince de).
Notes biographiques, I, p. 752, n. 1 .
— Est condamné à payer à Delastre 3,112 livres, même page.
Broglie (Victor-François, duc de). Notes biographiques, I, p. 752, n. 1, § 2.
Broquin ^Jean-Baptiste-Louis). Introd..
p. LXXVIII.
Commis greffier du Tribunal du 5" arr1, I, p. 421. — Est présenté comme juge le 13 fructidor an II 30 août 1794) par le Tribunal du 5" arr1, p. 423.
Appelé au Tribunal du 5° arr1 le 5 fructidor an II (22 août 1791) : ap-
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position de scellés sur le greffe d'une
justice de paix: abus d'autorité, II.
p.21. — Siège le 13 fructidor an II
30 août 1794 : même affaire, p. 2t.
— Siège le 26 vendémiaire an III 1*7 octobre 1794 : privilège des spectacles de Rouen, p. 44. — Siège le 26 brumaire an III 16 novembre 1794 : même affaire, p. 61. — Nommé
Car le Directoire commis greffier du ribunal civil de la Seine, pp. 249, 251 et 252. — Notice biogr., p. 870.
Brosse Angélique - Henriette - Marie Tierceun de . N'est pas la mère de Louis-Henry de Pons qui est débouté de sa demande en recherebe de maternité. II. p. 311.
Brosselard Emmanuel . Notice biogr., II. p. 870.
Brosselahd Jean-Baptiste-Louis). commissaire national. Remplace Garnier au Tribunal du 3' arr'. I. p. 292. — Sa prestation de serment, p. 300. — Sur ses réquisitions, jugement relatif aux patentes des huissiers, avoués et commis-greffiers, p. 302.
— Nommé par la Convention commissaire national au Tribunal du ±~ an*, p. 425.
Notice biogr., II, p. 870. — Remplace Garnier, p. 893.
Brotot. Plaide contre Le Hodey et autres : le Tribunal reçoit le serment de Mongin. arebitecte, I,p. 359.
Broc Anne-Justine Feydeau île. veuve de René -Ange -Augustin Maupeoi: .
Condamnation à passer titre nouvel d'une constitution de rente du 19 juillet 1796. II, pp. 307 et 604.
n. 4. — Les frères Thellusson plaident contre elle et autres : mainlevée d'oppositions, p. 686 et notes.
Brou Veuve Feydeau de Brou . décédée femme Rouhaut. Voyez Boucaut ou Boucot.
Brou de^ (Antoinette-Pauline-Catherine). Notes biogr.. II. pp. 604. n. 1. et 686, n. 2 et 3.
Brou Feydeau de . Notes biogr., I.
p. 106, n. 2. — Affaire Kobquin C. Feydeau de Brou et syndics des créanciers unis du feu sieur de Lamoignon : jugement relatif à la succession vacante de feu sieur de Lamoignon, même page.
Voyez II. p. 604, n. 1. — Notes biographiques, p. 6sti. n. 1.
Brocard, membre du Tribunal de cassation. Notice, II. p. 215, u. 2.
Brouillet de l'Etaxo. Plaide contre Marie - Anne - Jeanne Riquetti -Mirabeau : paiement de somme. II, p. 641.
Brousse Antoinette-Marie, épouse de Henri-Louis de la FortelleI. Exécution de son testament olographe, II,
pp. 381 et 615. — Notes biogr., en note.
Bhulard ou Brulart ( Louise-Rose- Aimée . épouse le maréchal Gérard, II. p. 440. n. 1.
Brulard-Gexlis ou Brulart Edme- Nicole-Pulchérie, femme divorcée de Timbri xe-Valexce . Godin plaide contre elle : paiement de somme, II, p. 95. — Notice biogr.. note 2. — La veuve Ponce -Ledur plaide contre elle : exécution d'un contrat de rente viagère consenti par Charles-Alexis Brùlard de Sillery, p. 440. — Notes biogr., en noie. — Gabrielle-Louise Chatillon veuve Béthune-Sully plaide contre elle : exécution d'un contrat de rente viagère consenti par Adélaïde-Félicité Brulard-Sillery. veuve d'Estrées, p. 441. — Notes biogr., en note. — La citoyenne d'Aremberg et son mari plaident contre elle :
exécution de contrats de rente viagère consentis par Brulard-Sillery, veuve d'Estrées, p. 595.
Brulakt ( Charles - Alexis , comte de Genlis, marquis de Sillery). Notice biogr., II, p. 93, n. 2.
Brulart - Sillery Adélaïde - Félicité veuve d'Estrées. Exécution d'un contrat de rente viagère consenti par elle, II, pp. 441 et 595.
Brulart de Sillery. Voyez Sillery.
Brulk. Rolland plaide contre lui : canal projeté ; rejet d'une demande d'indemnité formée par le directeur des linances. I, p. 681.
Bruley. avoué. Occupe pour Caroillon de Surmont : demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire. I. p. 507.
Bhux (Joseph-André), curé de Saint- Cloud. Obtient des dommages-intérêts pour persécution et actes arbitraires. I, p. 629. — Auteur de Le Triomphe du Souveau Monde, p. 629, note 1.
Biux. fils aîné, juge au Tribunal du département de la Charente , II , p. 544.
Brux époux . Délivrance de legs à eux fait par de Rastignac. I. p. 437.
Bruxe Geneviève). Plaide contre son mari Lepoix : demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire, II, p. 90.
Bkuneau. Affaire Geslin et Bruneau :
droit de vote à l'assemblée primaire,
Brinelle citoyenne . Plaide contre Perrot : tribunal de famille : retards ; application de la loi du 3 nfotee an II 23 décembre 1793), I, p. 683.
— Plaide contre le même : injonc-
tion iï un arbitre de déposer le procès-verbal de ses opérations au greffe du Tribunal, p. 719. — Plaide contre le même : divorce; dot; restitution, p. 783.
Bhu.net (Jacques-François), élu jugesuppléant de Paris le 13 décembre 1790, I, p. 5. — Remplace Le Peletier de Rosambo qui avait refusé le poste de juge, p. 5. — Juge du 4e arr',
F. 7. — Son installation, p. 14. — réside le Tribunal du 4" arr' le 19 avril 1791 : demande en dommages-intérêts pour destitution arbitraire d'un grade militaire, p. 56.
— Siège le 9 mars 1792 : arrêté relatif aux commis-greffiers, avoués et huissiers, p. 180. — Siège le 29 mars 1792 : liquidation d'un office ; condamnation du vendeur comme stellionataire, p. 194. — Siège le 30 mars 1792 : suppression d'un écrit produit en justice comme contraire au respect dû à Injustice et aux bonnes mœurs, p. 195. ■— Siège le 1" mai 1792: réclamation d'état, p. 226. — Siège le 16 juillet 1792 : réclamation d'état, p. 27"). — Siège le 7 décembre 1792 : revendication de la garde d'un enfant naturel par la mère, p. 341. Notice biogr., II. p. 871.
Bhunet (Marguerite^. Introd., p. clxxvi, et suiv.
Femme galante et directrice de spectacle. Connue sous le pseudonyme de Montansier. Voyez Montansier. — Notes biogr., I, p. 286, note.
Brinet (Philippe). La d1|e Bougaut et Gautier de Saint-Cbarles ont deux enfants naturels, Victoire-Charlotte et Charles-Félix, qui sont baptisés sous les noms supposés d'enfants de Philippe Brunet et de Jeanne Vernoine, 1, 208.
Brd.net, entrepreneur. Le Trésor public plaide contre lui et autres : règlement des travaux du Palais de justice, II, pp. 91 et 201.
Bkunetière, avoué. Occupe pour la dame Vestris et autres, devant le tribunal du 6* arr' : pension de retraite des comédiens de la Comédie-Française, I, p. 107 et note. — Occupe pour Lavaux : consignation du prix d'une maison. p. 284.
— Occupe pour la dame Vestris et pour Dugazon : pension de retraite, p. 145. — Occupe pour Forestier envers lequel Céard est condamné à des dommages-intérêts, p. 522. — Se constitue à la place de Lheureux dans le procès Sopnie contre Senneterre,
&601. — Plaide pour Defays contre engozzi : rupture d'engageinenl , p. 641. — Fondé de pouvoir de Latude : libraires condamnés à des dommages-intérêts envers ce dernier pour contrefaçon de ses mémoires,
p. 657. — Fondé de pouvoir de Sophie : recherche de paternité, p. 666.
— Fondé de pouvoir de Sophie : dommages-intérêts prononcés pour refus de révéler le secret d'une naissance, p. 744.
Fondé de pouvoir de Sophie, femme Debré : réclamation d'état, II, p. 40.
— Fondé de pouvoir de Drouet : succession de Bescnval ; paiement de billets souscrits par Besenval; délai de trois mois pour interjeter appel accordés aux citoyens détenteurs à l'occasion de la Révolution, p. 195. — Fondé de pouvoir des créanciers d'Héricourt qui plaident contre de Vin de Fontenay : terres du Boulay. Poligny, Obsonville et dépendances, p. 55$.
Biu'xot. Fait opposition ès-mains de Chantepineau sous - locataire de la terre d'Ormesson, sur Hellin, I, p. 586.
Bri xot (sieur et dame). Plaident contre des Tillières : sont nuls les actes déguisés sous la forme de prêt, mais dont la véritable cause est une différence sur un marché à terme ou pari de jeu sur des effets publics, I,p. 230.
Bri'.not. Fondé de pouvoir de Dupleix- Bacquencourt : dommages -intérêts pour vexations arbitraires, I, p. 756.
Bruno;/. Bouret plaide contre le procureur de la Commune de Brunoy au sujet de bâtiments usurpés par Louis-Stanislas-Xavier Capet, I, p.
Brunswick. Aligre y est mort en 1798, II, p. 403, n. 1.
Brixville (de Flandre de , procureur (lu roi au Châtelet, président du Bureau académique, I, p. 43, note. — Condamné à des dommages-intérêts envers Boys, p. 699. — Notes biogr..
p. 699, note 5.
Sa femme séparée de biens, Angélique-Marie des Vaux, affirme comme propriétaire devant la 4e section du Tribunal de la Seine, le 4 thermidor an VII 22 juillet 1799 , une rente de 1,250 francs constituée sur l'ancien clergé de France, II, p. 684. — Notes biograph,, en note. — Rouvin plaide c<(iitrc lui et Duval : substitution, p. 699, n. 2.
Bri slé ou Bruslé de Val Suzenay. Introd. p. LXXVII.
Elu juge, mars 1793, 1, p. 417.— Juge du Tribunal du 5e arr', p. 421. — Démissionne, p. 123. —Nommé commissaire du pouvoir exécutif dans la Vendée, p. 455.
Notice biogr., II, p. 871.
Bruxelles. D'Adhémar, ministre à Bruxelles. Introd., p. cxx.
Seneff, banquier à Bruxelles, I, p. 37, n. 1, et p. 118. — Lieu de naissance du prince d'Arenberg, p. 282, n. 2. — Buonarroti va à Bruxelles,
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p. 023, noie. — De Wargemont s'y marie, p. 728.
Simon, carrossier à Bruxelles, épouse l'actrice Candeille. II, pp. 364, 616.
— T< ut de la Sonde y demeure, pp. 652, 661 et 697.— Boucher Saint-Sauveur v est mort, p. 868.
Bkiyant. Appelé comme juge au Tribunal du .;• an' h- 22 prairial an II 10 juin 1794 : paiement de travaux ilf serrurerie faits à la Salpétrière, I.
Bry Megrct de Claude - François .
Plaide contre Quentin - Fouquier :
paiement en numéraire : dépréciation du papier monnaie. 11. p. 615.
Bue (District de Versailles). Sayde Bellecoste y demeure, IL p. 839.
BrciiET. Associe de Quatremère-Dujouval. II. p. 66.
Bt<//uulf([{ue .Ugé v est mort le 13 avril 1804, II, p- 920.
Bi'ftox. Paul et Virginie est lu en sa présence chez M'"0 Necker,. I, p. 391.
note.
Charge Desève de faire les dessins de son Histoire naturelle. II. pp. 33 el 71. — Exécution du traité fait par lui avec Panckoucke pour éditer ses œuvres, p. 564. — Notes biogr., p. 662, n. 2. p. Tif.n. 1.
Bufkon Leclerc de Georges- Marc - Louis-Marie . Notes biogr.. II, p. 662,
BiFKON veuve . Plaide contre Dufar :
exécution d'un traité fait par Buffon avec Pauckoucke pour éditer les œuvres de Buffon, 11. p. 564 — Verdier plaide contre elle et le Trésor public : paiement d'une provision.
Biisso.N. Mercier plaide contre lui : les Annales patriotiques et littéraires; abus du nom de Mercier: assertions anti-républicaines : dom mages > intérêt», II, pp. 36.'j et ils.
Biissonmèhes. Partie dans un procès contre le sieur Micbel : un enfant né 10 mois et 20 jours après la mort du mari de sa mère ne peut être regardé comme son (ils ni recueillir sa succession. I. p, 370. — Jugement contraire au précèdent, entre les mêmes
parties, p. 647 et n. 2.
Bi i.i.ion Agnès-Françoise dp Qotngues, épouse de Guy-Jacques de . Liquidation de la succession de Gourgues père, II. p. 699.
Bullion (Hôtel). Situé rue Platrière, n° 25, Guérin y habite, II, p. 901.
Binel, avoué. Occupe pour Camus de la Guibourgère : succession de Louisel'rançoise-Baoul de la Guibourgère, veuve Camus Pontcarré de Yiarmes.
1. p. 30 i. — Occupe pour la citoyenne de Vauréal qui est condamnée à des dommages-intérêts envers Brillouet, p. 537.
Buonarroti Michel- Philippe . Iutrod.
p. CVCVI.
Notes biogr.. I. p. 623. n. 1. — Calomnies répandues sur son compte; rétractation du calomniateur , même page.
Bureau académique. Sa définition, sa composition, ses attributions, son lieu de réunion. I, p. 42. n. 2.
Bureau académique d'écriture ; discipline ; annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse ; dommages-intérêts, II, pp. 71 et 98.
Bureau de l'Hôtel de Ville. Sa juridiction, I, p. 680, n. 3.
Bureau du Colombier Etienne-Denis , membre du Conseil général de la Commune, avocat. Elu juge suppléant de Paris le 27 décembre 1790, I, p. 5. — Juge du a* arr1, p. 7. — Son installation, p. 19. — Défenseur officieux.
Plaide pour les communautés de Gard s contre d'Esparbès : tribunaux compétents pour juger les affaires pendantes et indécises dans les anciens Tribunaux, lors de leur suppression, p. 233. — Plaide pour les mêmes:
une contestation restée indécise, par suite de la cassation d'un arrêt du Parlement, doit être jugée, non sur plaidoiries, mais sur rapport suivant les derniers errements existant avant l'arrêt casse, p. 243. — Plaide pour Petit contre les héritiers de Mirabeau : le relieur a un privilège pour le recouvrement de sa créance sur les livres restés en sa possession, p. 2*2. — Plaide pour Drouet : succession de Bezenval. \>. 108. — Plaide pour Détailleur et Saint-Julien : un ancien commis à la vérification des comptes des commissaires aux saisies réelles n'a pu, sous un nom emprunté, acquérir les droits d'un créancier opposant et se faire envoyer en possession à vil prix d'une ferme saisie, p. 402. — Plaide pour Drouet : succession de Besenval. p. 407. — Plaide |iour la citoyenne de Saint-Prest :
divorce, p. 531. — Plaide pour d'IIaussonville : les commissions des lieutenants, officiers, etc.. de louveterie doivent être délivrées gratuitement.
p. 547. — Plaide pour le même :
charges de louveterie, p. 556.
Juge au Tribunal du 1" arr». Siège le 6 thermidor an III 21 juillet 179a : vente de café et de cassonnade. II, p. ISi. — Fondé de pouvoir de Forestier : destitution d'un gardien de la bibliothèque du ci-devant collège Mazarin. p. 195. — Siège le 3 fructidor an III 20 août 1795 : question de
servitude au sujet d'une fosse d'aisances ; opinion exprimée fi haute voix par chacun des juges, p. 199. — Notice biogr., p. 871.
Bures (Seine-et-Oise), I, p. 239.
Burgat citoyenne). La veuve d'Esparhès plaide contre elle, I, p. 003.
Burggbakk ( Jean-Frédéric deV Plaide contre Dalligny et autres : article calomnieux du Journal des Campagnes et des Années ; rétractation et réparation, II, p. 578.
Notes biogr., en noie, p. 578.
Burlot. Commissaire de la Commune,
Bcry. Voyez Girard de Bury.
Busche. Intervenant dans le procès entre la dame Vestris et autres c. les Comédiens du Théâtre de la Nation, I, pp. 216 et 445.
Busoni ( Jean-Marie-Gaspard \ Spinola plaide contre lui et autres : dépôt; paiement en numéraire ; mandat ; reddition de compte, II, p. 712.
Bissikres (Renouard de). Voyez Renouard.
Busson. Présenté par Mourre, le 30 mai 1810, comme candidat à la Cour Impériale, II, p. 971.
Bussy (citoyenne;. Poursuivie pour détention d habits de livrée, I, p. 654.
Buss;/ (Rue de). Boucherie demeure dans cette rue, II, p. 646.
Bltenval His de (Charles-Adrien . Notice biogr., II, p. 194, n. 3.
Bitenval Charles-Hyacinthe-IIis de .
Goujet Deslandres et autres plaident contre lui : dissolution de la société du Journal Le Républicain français, à la suite de discussions indiscrètes et indécentes insérées par le rédacteur en chef, II, p. 194. — Notice biogr., en note. — Même affaire, p. 230.
Bittafoco (Matteo de). Notes biogr., I,
But le-aux- Lapins (La). Située près de * Clamart, I, p. 789, note.
Bulte-des-Moulins (Section de la). Lacoste était juge de paix de cette section, II, p. 116. — Uerbanne y demeure, rue Lévêque, pp. 241 et 477.
— Coilignon est électeur de cette section, p. 877. — Faure est électeur de cette section, p. 889. — Perdry est électeur de cette section, p. 931. — Jacques Ravaut est électeur de cette section, p. 936.
Buzot. Essaie vainement avec Gorsas d'organiser l'insurrection dans le Calvados en 1793, II, p. 189, n. 1. — Se réfugie dans le Calvados, II, p. 933.
Byron amiral . Battu par d'Estaing, II, p. 118, note.
Cabal, notaire à Paris, I, p. 777, n. 2 -II, p. 717.
Cabanis Hermet de), veuve La Ferté- Meun. Cabanis plaide contre elle et autres : validité d'opposition, II, p. 737.
Caranis Pierre-Jean-Georges). Introd., p. ccxni.
Plaide contre La Ferlé -Meun et autres: validité d'opposition, 11, p.
Notes biograph,, en note
Cararrus, financier espagnol, I, p. 351, note 1.
Cararrus Jeanne - Marie - Ignace - Thérèse^. Notes biograph., I, p. 351,
Autres notes biographiques, II, p. 206, .note; p. 553, n. 1.
Cabre Sabatier de). Notes biographiques; Jousserand plaide contre lui, 1, p. 792 et note 2.
Cadet citoyenne;, femme Montalembert. Plaide contre Denormandie et Montalembert : saisie-exécution ; revendication, II, p. 550.
Cadet (Rue\ La veuve de Meulan demeurait dans cette rue, I, p. 793.
Cadiot. Juge au Tribunal civil du département de la Charente, II, p. 544.
Caen, I, p. 106, note. — Office de juré priseur du bailliage de Caen, p. 398.
— Bcxon est membre du Comité de bienfaisance de Caen, p. 863.
Caffard veuve. Héritière de son mari en vertu de la loi « L'nde vir etuxor», I, p. 441.
Caffakt-Durvillers (Pierre-Louis), notaire à Paris. Sa prestation de serment ; notice, II, p. 20 et n. 1.
Cahier. Rend compte à l'Assemblée nationale de la situation du royaume,
Cahier. Fondé de pouvoir de Montesquiou : actes arbitraires ; réduction des condamnations obtenues pendant la dépréciation du papier-monnaie,
II, p. 556. — Fondé de pouvoir de Poirson et de sa femme contre lesquels plaide Dutocq : on n'est pas recevable à invoquer de simples présomptions pour attaquer comme simulé un acte authentique constatant la numération d'espèces à la vue des notaires, p. 607.
Cahin. Siège (appelée au Tribunal du 5e arr1 le 9 thermidor an H 27 juillet 1794), I, p. 797.
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Cailleai* fils Henri-François ou Cail-
LAU DE CoUKCELLES. défenseur officieux. Elu juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 2'iO. — Notice biogr., p. S72.
Cailleal-Daxdé . Notice biogr., II.
Caillères de l'Etang ou Caillères Pierre-Jean-Georges . Introd., p. livi.
Voyez l'Etang et Callières de l'Etang.
Caillot Joseph . Sa femme est autorisée à accepter les successions des époux Sayde sous bénéfice d'inventaire, II. p. 239.
CAILLOU les frères . Les époux La Guepeys plaident contre eux et autres opposants sur Séguier : liquidation des reprises de la veuve de Séguier, II. p. 144.
Caire Etienne . Plaide contre Lurcie et consorts : partage ; succession, I,
Calais. Lieu de naissance de Pigault- Lebrun. Introd.. p. clxxxviii. — I, p. 162.
II. p. 737. note. — Michault-Lannoy y est homme de loi. p. 923.
Calandre Rue de la . Jumel demeurait dans cette rue, IL p. 72. note.
Cklandhln dlle). Introd.. p. clxi.
Articule qu'elle est enceinte des oeuvres de Levassent-; est admise par le Tribunal du 6e arr1 à en faire la preuve : Levasseur est condamné à lui payer 96 livres à titre de provision, I, pp. 110 et 111.
Calderon. Amant de la femme Geoffroy.
II. p
Calendrier. Notice sur le calendrier républicain. I, p. 598, note.
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux administrations centrales et aux commissaires du Directoire exécutif près ces administrations, aux Tribunaux civils, criminels et correctionnels, aux commissaires près de ces Tribunaux, aux juges de paix et à leurs assesseurs, sur la stricte exécution du calendrier républicain. II, p. 491.
Callet. Plaide contre Chauvelin : celuici. détenu, sera réassigné, IL p. 20.
— Plaide contre le même, qui est condamné à lui payer un mémoire de travaux, p. 23.
Callières de l'Etang ou Caillières (Pierre-Jean-Georges), juge au Tribunal du 1" arr1. Siège le 14 fructidor an II (31 août 1794 : honoraires du chirurgien Brasdor pour soins donnés à Cliainfort. IL p. 25. — Siège le 18 fructidor an II |4 septembre 1794 :
privilège accordé à une danseuse et à un peintre sur la subvention accordée à un directeur de spectacle, p. 26.
— Siège le 21 fructidor an II 7 septembre 1794 : liquidation de la charge de major à la Prévôté de l'Hôtel, p. 27. — Siège le 28 fructidor an 11 (14 septembre 1794): responsabilité des hôteliers envers les voyageurs; jugement de partage, p. 31. — Siège le 5 vendémiaire an lit [26 septembre 1794 : pension viagère, p. 33.— Siège le 12 vendémiaire an III (3 octobre
1794 : vente d'office et pratique de notaire: contre -lettre: restitution, p. 34.— Siège le 14 vendémiaire an III
5 octobre 1794 : demande en restitution, p. 38. — Siège le 24 vendémiaire an III 15 octobre 1794 : réclamation d'état, p. 40. — Siège le 25 vendémiaire an III (16 octobre 1794) : restitutions au Trésor public, p. 42. — Siège le 26 vendémiaire an III 17 octobre 1194Ï : arbitre: honoraires exagérés : taxe, p. 43. — Siège le 1" brumaire an III 22 octobre 1794} : législation suisse: mort civile : administration du mari. p. 45. — Siège le 3 brumaire an III (24 octobre 1794 :
demande en paiement des appointements d'un aide de camp, p. 46. — Siège le 4 brumaire an III (25 octobre 1794): condamnation solidaire contre tous les membres d'une société commeiviale. p. 49. — Siège le 12 brumaire an III (2 novembre 1794) :
charge de chirurgien-dentiste du roi.
p. 54. — Siège le 13 brumaire an III (3 novembre 1794 : confiscation des biens des condamnés] réyolutionnaireinent, p. 55. — Siège le 15 brumaire an III (5 novembre 1794} : arbitre; honoraires exagérés; taxe, p. 57. — Siège le 3 frimaire au III 23 novembre 1794 : divorce, p. 64. — Siège le 14 frimaire an III 4 décembre 1794) :
on ne peut contraindre un créancier qui a pris la voie criminelle contre son débiteur à adhérer au contrat d'union des autres créanciers, p. 66.
— Préside le 15 frimaire an III (5 décembre 1794 : loyer d'un emplacement pour faire griller des marrons, p. 68. — Siège le 23 frimaire an III
13 décembre 1794^ : pension viagère, à 70. — Siège le 4 nivôse an III (24 décembre 1794] : la citoyenne de Pestre est condamnée à payer une obligation, p. 73. — Siège le 8 nivôse an II I (28 décembre 1794) : mineure ; femme divorcée ; recherche de paternité; enfant conçu pendant le divorce: partage d'opinions, p. 73. — Siège le 12 nivôse an III (1" janvier
1795 : paiement de somme, p. 76. — Siège le 23 nivôse an III (12 janvier 1795 : autorisation donnée à la veuve Hérault de Sécbelles de toucher les arrérages échus des renies dépendant de la succession de son mari et de les employer aux dépenses les plus urgentes, p. 83. -Notice biographique, p. 872.
Calmer (héritiers. Les évêques d'Ainiens auraient fait payer indûment b Calmer père une somme importante : procès intenté, à ce sujet, par les héritiers Calmera Machault. cidevant évoque d'Amiens, I, p. 196. — Terre de Pecquigny ; demande en restitution de droits indûment perçus par Machault, p. 224 et n. 1.
— Procès relatif à la même affaire, p. 307.
Calomnie. Calomnies publiées contre Buonarroti ; rétractation du calomniateur, I, p. 623.
Le journal Le Batave condamné pour calomnie à se rétracter et à payer des dommages-intérêts, II. p. 234.— Calomnie par la voie de la presse :
rétractation ; dommages - intérêts , p. 367. — Imputations calomnieuses par la voie de laprewe; rétractation; dommages-intérêts, p. 382. —Article calomnieux du Journal des Campagnes et des Armées : rétractation et réparation, p. 579. — Article calomnieux de la Feuille du jour ou Courrier universel, p. 596.
Calonne (de), ministre. Intéresse à l'échange du ci-devant comté de Sancerre, 1, p. 543, n. 2. — Fait un prêt aux citoyens llaller et de la Noraye, p. 613. — Bausière réclame une inilemnitépour suppression arbitraire de la place de receveur vénérai de la capitation de Paris, p. 713. — Donne à Barrai une ordonnance en vertu de laquelle il a touché au Trésor public 150,000 livres, p. 735.
Calprenkde l'Anne de Costes i>e la .
Enfant naturel ; rectification d'acte de naissance, II, p. 705.
Calprenkde (Jean-Baptiste Decostes de la). La citoyenne Talma plaide contre lui : jugement qui déclare valable le congé signifié par elle. Il, p. 159. — Notice biographique, en note. — Plaide avec sa femme contre Sallot-Beaumont. tuteur d'Anne de Costes de la Calprenède : enfant naturel ; rectification d'acte de naissance, p. 705.— Notes biographiques, en noie.
Calphenède (Gauthier Decostes de la), romancier, II, p. 159, note 2.
Calvados. Gorsas tente vainement d'organiser l'insurrection dans le Calvados. II, p- 189, n. 1. — Courville est procureur syndic de ce département, p. 878. — Petion s'y réfugie, p. 931.
— Target est député du Calvados à l'Assemblée nationale de 1871, p. 913.
— Thourct est député du Calvados, p. 945.
Calvi. Liège est contrôleur des Hôpitaux à Calvi. II, p. 916.
Calvuo, noble espagnol, IL p. 419, note 1.
Camargo, danseuse. Sa liaison avec le président Bernard de Dreux, Jntrod,.
p. XXII.
Camargue (La). Thoulouse a été procureur-syndic du district de la Camargue. II, p. 659, note.
Camiîacékks. Fait partie de la Commission de constitution, lntroduct., pp.
I.XXXI-CXLV
Discours qu'il prononce le 23 fructidor an II, au nom du Comité de Législation, II, pp. 36 et 181. — Adresse, comme ministre de la Justice, aux juges et commissaires du Directoire exécutif près les différents Tribunaux, une circulaire sur les devoirs des magistrats, p. 684. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils des départements de la République, au sujet de l'ordre de service dans les audiences, p. 690. — Leur adresse l'arrêté sur la police et l'ordre des audiences du Tribunal civil du département de la Charente, p. 691.
Camborn (Vicomte du Saillant de .Voyez Saillant.
Cambrai. I, p. 91, n. 1.
Cambronxe( Valent ine-Antoinettc, femme Saugnier). Plaide contre son mari :
divorce, II, p. 658.
Camelin (Charles- Joseph). Elu greffier,
I, p. 418. — Greffier du Tribunal du
0' arr\ p. 421. — Présente Dubray
comme commis-greffier civil, p. 59T.
Notice biographique, II, p. 872.
Campardon, auteur des Prodigalités d'un fermier général. II, p. 373, n. 6.
Camus. Auteur des Lettres sxir la profession d'avocat, avec un catalogue raisonné des livres utiles à un avocat. Av.-prop., p. x.
Camus. Son opinion sur la pétition de Latude, I, p. 572. n. 2.
Camus Armand-Gaston). Prête son appui avec Barnave et Mirabeau à Adrien du Port pour faire modifier le décret de l'Assemblée nationale du 3 nov.
1790, relatif à la nomination des juges, I, P- 3. — Notes biographiques, p. 278, n. 1. — Jugement qui enjoint d'être plus circonspect à l'avenir à.
celui qui a opéré le dépôt imprudent d'une lettre supposée écrite par un tiers et d'où peut résulter une dénonciation calomnieuse, p. 278.
Camus (Robert-Philippe-Louis). Plaide contre Guyot : pièces retenues par un avocat jusqu'au paiement de ses honoraires, 1, p. 653.
Camus de la Guibourgère. Fait partie de la Chambre des vacations du Parlement de Paris. Protestation contre le décret de suspension, lnlrodnct., p. xxsr et suiv.
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Gandeili.e. Introd.. pp. CCtxV et cc\ni. Viilinrde l'opéra intitulé: Bizarre ou la conquête du Pérou, IL p. 229.
Candeiixe. Introd., p. clxxxii.
Actrice, I.p. 643, note.
Epouse Sunons père. Il, p. 357.
n. 3. — Gaillard et Gie plaident contre elle : engagement théâtral, p. 364. — Notes biographiques, en noie.
Canex Marie, femme Belot. veuve en premières noces de Mutart-Vou-
0LAH8 • Plaide contre Glande Muyart :
compétence des Tribunaux de famille: la mort de l'un des époux ne fait pas cesser l'alliance entre leurs familles, II. p. 158.
Caxis y (Adrienne-Hervée-Louise). Notice biographique, II, p. 200, n. l.
Gvnist Anne-Gharlotte-Constance .Notice. II, p. 200 et n. 1.
Caxisy (François-René-Hervé Carbo.nel de), émigré*. II, p. 200 et n. 1.
Gvnouvjlle (Antoine -Alexandre -Marie de, marquis de Raffetot . Notes biographiques, IL p. 610, n. 2.
Ganoiville f Alexandre-Charles-Marie- Ernesl de . Notes biographiques. II, IL U9, n. 2.
Gamuvii.i.e Armand- Jules -Elisabeth de), surnommé le « beau Canou ville ».
Nui uit préféré de Pauline Bonaparte.
II. p. 610, n
Cantal. Abrial est président du collège électoral du Gantai. II, p. 853. — Ganilh est député du Cantal le 22 août 1815, ].. 893.
G.vNTELEr (Le Coilteix de',. Notes biographiques, I, p. "32. n. 1, et p. 740.
Cap ,1e) (Saint-Domingue). Boissel était avocat au Conseil souverain du Cap.
IL p. 866.
Gapet Louis XVI, roi). Avait accordé un brevet de pension à Ghàteaugav. I, p. 682.
Gapet (Louis-Philippe-Joseph, dit Philippe-Egalité , prince français, duc d Orléans. Notes biographiques, I, p. 124, note 2. — Jugement rendu
Îar défaut contre lui, p. 124, n. 1. — ugement le condamnant à payer l.jnii livres pour construction d'une cheminée économique, p. 140. — Jugement le condamnant à payer à Miler 4,000 livres, prix d'une lampe, ]>. U0. — Nouvelles notes biographiques, p- 242, n. 1. — Plaide contre sa femme : les parties ne sont pas tenues de comparaître en personne devant les Tribunaux de famille et peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir, p. 242. — Gondamné a payer à Beaudot 31,000 livres pour le prix principal de l'office du ci-devant bailli juge criminel et de police
«le la ci-devant prévôté de Joinville, p. 331. — Sa séparation de biens, p. 391. — Vend ses terres du comté de Mortain. p. 39.1. — La régie nationale plaide contre lui au sujet du droit de péage de la rivière de l'Ourcq. p. 439. — Jugement relatif à une rente qu'il a donnée aux époux deMonsigny, p. 466. — Enumération des biens saisis par ses créanciers, p. 489. — Revendication du portrait de lord Aruntel par Van Dyck, p. 505.
Exécution du concordat du 9 janvier 1792 entre ses créanciers, p. 514. — Jugement ordonnant l'exécution du procès-verbal contenant vente des écuries d'Orléans, p. 515.
Résolution, faute de paiement, de la vente consentie par lui, de onze arcades des maisons sur le Jardin- Egalité, II, p. 156. — Avait pour maîtresse Marguerite-Françoise Bouvier de la Motte de Cépoy, femme de Leclerc de Buffon, p. 663, note.
Caprais-Martix. Plaide contre la veuve Salleur : promesse de mariage: dédit, p. 776.
Capucines (couvent des). Situé place Vendôme, L p. 502, note.
Capucines Rue des). La citoyenne Bracq y demeure. II, 1'- 200. — Montesquiou - Fezensac demeure dans cette rue. p. 374. — Thellusson y demeure, p. 686.
Capucins Enclos des . Franconi y installe son cirque. IL p. 127, note.
Cakaman 'comte de). Devint plus tard prince de Ghimay. Voyez Ghimay.
Caraman duc de , auteurs de La famille de la marquise de l'ompadour, L p. 502, n. 2.
Carboxel - Caxisy [Charles - Eléonor) .
Plaide contre la citoyenne Bracq et la citoyenne Ducos : garde d'une mineure, dont les parents'ont périt sur l'échafaud. revendiquée par son aïeul et tuteur, II, p. 200. — Plaide contre Patrond : jugement de débouté d'opposition, p. 313.
Gauboxxel. ancien juge. Nommé parle Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 252. — Siège à la 3* section le 29 pluviôse an VI (17 février 1798 : obligation; paiement, p. 467. — Siège le 22 pluviôse au VII (10 février 1799; : jugement déclaré non avenu, du consentement des partifs. p. 612. — Siège à l'audience extraordinaire duJ21 ;. ventôse! an*„VIIl 12 mars 1800 : affaire criminelle, p. 736. — A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, il est affecté à la 4* section, p. 748. — Notice biographique, p. 872. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 956.
Carbosseu Introd., p. ccxi.
Plaide avec d'autres contre Vilatte et Carpentier : courses de chevaux au Champ-de-Mars ; prix attribués non aux propriétaires de chevaux mais aux écuyers, II, p. 480.
Carbonnel. Fondé de pouvoir de la veuve de Monteynard : succession de son mari, II. p. 322.
Carbon.mer. Introd.. p. ci.
Défenseur officieux près les Tribunaux, I, p. 22, note. — Plaide contre Perrin pour Mlle Raucourt, au sujet d'un tableau qui la représente dans le rôle de Médée, p. 52 et notes. — Plaide pour les héritiers d'Holbach contre des anciens serviteurs 'auxquels celui-ci a fait des legs, p. 261. — Plaide pour Mignard dans un procès relatif à l'exécution du testament de M"" de Feuquières, p. 336. — Plaide pour Saint-Simon et autres défendeurs à une demande en dommagesintérêts pour détention arbitraire, p. 341. — Plaide pour les frères Besnard qui obtiennent des dommagesintérêts pour dégâts causés par le gibier, p. 387. —Plaide pour Egalité au sujet du droit de péage de la rivière de l'Ourcq, p. 439. — Plaide pour la citoyenne d'Aumont qui demande son divorce contre Valcntinois-Monaco, p. 504. — Plaide pour Morin : nullité absolue de la concession du Cliàteau-Trompette par suite de l'inobservation des formalités prescrites pour l'aliénation des domaines de l'Etat, p. 545. — Plaide
i pour de la Gallissonnière contre Latude : demande de celui-ci en dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 561. — Plaide pour Amelot contre Latude qui obtient des dommages-intérêts, p. 572. — Plaide pour la demoiselle Contât : insaisissabililé d'une rente, p. 579.
Siège comme appelé, le 29 messidor an III (17 juillet 1795}, au Tribunal du 3' arr' : liquidation des reprises de la dame Debure, divorcée d'avec son mari, II, p, 167. — Fondé de pouvoir du citoyen et de la citoyenne Delaunay, qui plaident contre la citoyenne Descoings (Louise) : revendication de meubles, p, 287. — Fondé de pouvoir de de Tourzel et la citoyenne de Pons, contre lesquels plaide le citoyen de Pons : recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime; rejet, p. 311. — Fondé de pouvoir d'Houdetot, p. 374.
— Fondé de pouvoir d'Aucane et des héritiers Sainte-Amaranthe : revendication de meubles par des locataires d'une maison appartenant à un émigré, p. 398. — Fondé de pouvoir de la veuve Monteynard, qui plaide contre les citoyens Latourette et Barrai : succession de Louis-François
• de Monteynard; compétence des juges du lieu de l'ouverture, p. 432. — Fondé de pouvoir de Frelet et autres qui plaident contre Vilatte et Carpentier : courses de chevaux au Champ-de-Mars ; prix attribués non aux propriétaires de chevaux, mais aux écuyers, p. 480. — Fondé de pouvoir de Chéron et autres : testament de la citoyenne d'Estaing attaqué pour cause de démence, p, 505. — Fondé de pouvoir des époux de Tourzel : succession de la veuve Querhoënt, p. 557. — Fondé de pouvoir de Froment : annulation pour insanité d'esprit de ventes d'immeubles; rectification de jugement, p, 56s.
— Fondé de pouvoir de Chevalier et Boucherie contre lesquels plaident Dugommier et autres: liquidation «le la succession du général Dugommier, p. 646. — Fondé de pouvoir de Gouttard-Levéville qui plaide contre Treil- Pardailhan : liquidation de la charge de maître d'hôtel du Roi, p. 67:5. — Défenseur officieux de Laleu : incident de communication et de remise de pièces entre défenseurs officieux, p. 710. — Fondé de pouvoir de Marguerite Daubenton] qui plaide contre Crespy: succession de Daubenton,
Carcassonne. Lieu de naissance de Fabre d'Eglantine. Introd., p. clxxxv.
II, p. 305, note. — Benaben est professeur au collège de cette ville, p. 860.
Cakcenac Antoine-Jean-Jacques). Introd., p. LXVI.
Elu juge, mars 1793, I, p- 417. — Juge du Tribunal du 4' arr1, p. 420. — Siège le 10 juillet 1793 : procédure relative à la détermination du Tribunal d'appel, p. 516. — Siège le 26 juillet 1793: divorce, p. 531. — Le même jour : provision alimentaire, p. 531. — Le même jour: réparation d'honneur par acte public, p. 532. — Siège le 2 septembre 1793:
dommages-intérêts pour détention illégale, p, 564. — Siège le 9 floréal an II 28 avril 1794; : recherché <l<' paternité adultérine, p. 720. — Siège le 6 prairial an 11 25 mai 1794): enfant naturel; recherche de paternité, p 741. — Siège le 18 prairial an II (6 juin 1794) : travaux publics faits à Beauvais, p. 749. — Siège le 19 prairial an II (7 juin 1794 : le courrier de la malle ; responsabilité du transporteur, p. 750. — Siè#e le 16 messidor an II 4 juillet 1794) : maison de jeu ; objets saisiset confisqués; créanciers des joueurs, p. 772. — Siège le 8 thermidor an II 26 juillet 1794 :
contrefaçon des mémoires de Latude.
p. 794. — Siège le 9 thermidor an 11 '27 juillet 1794 : paiement de somme, p. 795.
Notice biographique, IL p. 872.
Cardinal Lemoine (Collège . Grand val- | let y est professeur. II, p. 900.
Carentan. Lieu de naissance d'Elie de Beaumont. I. p. 108, note.
•Carignan (Duché de), I, p. 392.
'Cari.i veuve et héritiers . Spinola plaide contre eux et Busoni : dépôt ; paiement en numéraire; mandat; reddition de compte, II, p. 742.
-Carune. La citoyenne Desbrosses plaide contre lui <'t autres : ils sont condamnés à lia ver le montant de reconnaissances souscrites à son profit, II.
«Carlive citoyenne, femme Nivbloh .
Piaule avec son mari contre Menou :
les cartes de géographie appartenant à un général ne sont pas insaisissables, II, p. 527.
Carmenthaxd. avoué. Occupe pour Joret: fournitures de poisson aux prisonniers du Temple, I, p. 461. — Occupe pour Gazes: contribution des époux divorcés à l'éducation des enfant*, p. 488. —Occupe pour Lachave:
Journal du soir: usurpation du titre, p. 497. Plaide pour lui-même contre Dargis : annulation d'un jugement de débouté d'opposition faute de communication au commissaire national.
Carmes Prison des^. Louis de Richebourg, chevalier de Champcenetz, y est enfermé, I. p. 686, n. 1.
■Carmes déchaussés (District des). Des Fontaines est commissaire de ce district, IL p. 885.
Carnavalet Hôtel de . Origines historiques, II, p. 360, et n. 1.
Carxot Lazare -Nicolas -Marguerite .
Rend compte de sa mission dans les Pyrénées, introd., p. i.xix. —Membre dû Comité de Saint public, p. i.xxix.
— Extrait d'un de ses discours. — Introd.. p. ces.
Se plaint de l'incurie et de l'incapacité de Pache, I. p. 252, note. — Signataire d'un arrêté du Comité de Salut public nommant trois juges au Tribunal du 1er air', p. 706. note. — Signataire d'un arrêté du Comité de Salut public nommant des magistral s. p. 774.
Sa femme plaide contre lui : séparation de biens. IL p. 522. — Notes biographiques, en noie.
Carnot Lazare-Hippolyte . second fils de Lazare Carnot. Notes biograpb..
II, p. 523, note.
Carnot Sadi . petit-fils de Lazare Carnot. Président de la République française, de Jss7 à 1894; assassiné par Caserio, II, p. 523, note.
Caroiu.un. Introd., p. cxxi.
Tome IL
Etaient plusieurs frères. Voir leurs noms et qualités, p. 591. n. 1.
Carox-Beal. marchais. Plaide contre Gandolphe-Andryane ; saisie réelle des maisons appartenant à Beaumarchais dans Paris ; baux judiciaires, II, p. 597. — Voyez Beaumarchais.
Carox de Beaumarchais. Voyez Beaumarchais.
Carolge Marin , homme de loi. Introduct.. p. lxv.
Elu juge suppléant de Paris le 20 décembre 1790. I. pp. 5, 6. — Juge du l«r arr«, p. 8. — Son installation, p. 20. — Siège le 30 septembre 1791 : le Tribunal décide que l'abolition de la noblesse et des privilèges a eu pour effet d'abolir la garde noble et de ne laisser subsister que la garde bourgeoise ; est rapporteur de cette affaire, pp. 114 et 115. — Siège le o octobre 1791 : le Tribunal rejette une demande en réparations civiles pour détention arbitraire, en vertu d'une lettre de cachet, les faits sur lesquels s'appuie la demande n'étant pas prouvés, p. 117. — Siège le 18 novembre 1791 : affaire de réparation d'honneur, p. 121. — Siège le 3 décembre 1791 : homologation de l'acte d'union des créanciers de feu Mirabeau l'aine, p. 131. — Siège le 9 décembre 1791 : est licite et obligatoire la clause d'un acte de prêt imposant à un emprunteur la condition de ne pas révoquer le Conseil judiciaire qu'il s'est fait donner par la justice et la procuration par lui donnée à ce Conseil judiciaire, p. 134. — Siège le 2i décembre 1791 : privilège de la dame Ségnier, séparée de biens, sur le prix de la finance de la charge de premier avocat général au Parlement de Paris, dont son mari était pourvu, p. 142. — Siège le ls janvier 1792: un religieux relevé de ses vœux ne peut réclamer sur les biens de son ordre une pension alimentaire et des dommages-intérêts à raison de persécutions exercées par ses supérieurs qui doivent en répondre personnellement, p. 157. — Siège le 8 février 1792 : le Commissaire du Roi peut-il former tierceopposition aux jugements rendus, sans qu'aucune communication lui ait été faite, dans les causes sujettes à communication? p. 163. — Siège le 15 février 1792 : le Tribunal fait un règlement sur les référés, p. 164. — Siège le 15 mars 1792 : revendication par l'Etat de 15 tableaux représentant les combats de mer livrés pendant la dernière guerre, p. !*•">. — Préside le lti mai 1.92: les parties ne sont pas obligées de se présenter en personne devant les Tribunaux de famille ; elles peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir,
p. 242. — Siège le 6 juillet 1792 : testament d'Holbach, p. 261. — Siège le 25 juillet 1792 : jugement qui enjoint d'être plus circonspect à l'avenir à celui qui a opéré le dépôt imprudent d'une lettre d'où peut résulter une dénonciation calomnieuse, p. 278. — Préside le 1er août 1792:
■ privilège du relieur pour le recouvrement de sa créance sur les livres . restés en sa possession, p. 282. — Siège le 4 août 1792 : l'engagement . d'un comédien n'est pas un acte de commerce, p. 286. — Préside le 40 août 1792 : deux jugements par défaut et deux jugements contradictoires, p. 288. — Préside le 11 août 1792 : huit jugements, p. 289 — Préside le 1er septembre 1792 : vingt et un jugements par défaut ou expédients, p. 305. — Préside le 4 septembre 1792 : trois jugements par défaut; le 5 septembre 1792 : deux jugements par défaut ; le 6 septembre 1792 : quatre jugements par défaut, un sur requête, p 306. — Préside le 7 septembre 1792 : un jugement par défaut, un contradictoire, p. 307. — Siège le 6 octobre 1792 : de Ségur est condamné à payer diverses sommes au Trésor public.
p. 319. — Le même jour jugement qui ordonne la continuation des poursuites du Trésor public contre Berlin, p. 320. - Siège le 13 octobre 1792 : restitution au Trésor public, p. 323. — Siège le 29 octobre 1792 :
radiation d'expressions illégales dans un commandement, p. 327. — Préside le 6 novembre 1792: expropriation pour la formation de la place du Palais de justice ; indemnités demandées, p. 330. — Siège le 15 novembre 1792 : nullité d'une transaction, p. 333. — Préside le 7 décembre
1792 : frais d'illumination de la fête du 14 juillet, p. 342. — Préside le 31 décembre 1792: demande dédommages-intérêts pour détention arbitraire ; lettre de cachet, p. 348. — Préside le 7 janvier 1793 : dommagesintérêts pour persécution et détention arbitraire, p. 353. - Préside le 29 janvier 1793 : location de privilège de chirurgien, p. 365. — Siège le 7 février 1793 : le Tribunal se déclare incompétent pour connaître des contestations relatives aux salaires des employés de l'administration des assignais, |i. 372. — Siège le 28 février
1793 : séparation de biens de Louis- Philippe-Joseph Egalité et Louise- Marie-Adélaïde de Bourbon, p. 391.
— Siège le 27 mars 1793 : demande en divorce formée par un bigame, p. 411. — Siège le 27 mars 1793 :
dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, p. 412. — Réélu juge le 15 février 1793 : démissionne le 23 mars 1793, p. 416. — Déznissionne
et est remplacé par Theurel; p. 418.
Elu juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 250. — Préside la 4* section le 22 floréal an V (H mai 1797) : recherche de paternité; succession de Choiseul-Stainville, p. 391 — Préside le 8 prairial an V (27 mai 1797) : revendication par les citoyennes du Plessis de Richelieu, mineures émancipées, de la jouissance de la terre de la Ferté-Bernard ; droits de leur frère, Bichelieu-Chinon, émigré ; conflit d'attribution ; renvoi au Bureau du domaine national, p. 397. — Préside le 12 prairial an V (31 mai 1797) : revendication de meubles parles locataires d'une maison appartenant à un émigré, p. 398. — Préside le 9 messidor an Y 27 juin 1797) : mineur ; engagement au théâtre ; dédit, p. 406.
— Préside le 9 messidor an V (30 juin 1797) : rejet d'une demande d'interrogatoire sur faits et articles d'un agent du Trésor public, p 408. — Préside le 27 messidor an V (15 juillet 1797) : administration des biens de la succession d'Ormesson de Noyseau, p. 412 — Préside le 8 thermidor an V (26 juillet 1797) : Les Annales patriotiques et littéraires ; abus du nom de Mercier; assertions antirépublicaines ; dommages -intérêts, ]i. 418.— PrésideleS thermidor an V (feS juillet 1797) : testament de Marie de Croy veuve de de Bette de Lède, p. 419. — Préside le 12 thermidor an V (30 juillet 1797) : manuscrit d'une Histoire de la Vendée, p 420.
— Préside le 25 thermidor an V (12 août 1797) : nullité d'une saisie réelle faite sur le château de laMuette, p. 427. — Préside le 26 thermidor an V (13 août 1797) : les placets sont supprimés, aucun fondé de pouvoir n'ayant répondu, p. 427. — Préside le 2 Fructidor an V (19 août 1797) :
recherche de maternité contre la citoyenne Rousseau de la Féraudière, veuve de Caumont : enquête ordonnée, p. 429. — Préside le 6 fruelidor an V 23 août 1797) : restitution de 4 millions au Trésor, p 431 — Préside le 7 fructidor an V 2i août 1797): affaire des marchands de bois : arrestation; dommages-intérêts, p. 432.
— Préside le 12 fructidor an V (29 août 1797) : succession de Louis- François de Monteynard ; compétence des juges du lieu de l'ouverture, p. 432. — Prend part aux conférences chez le Ministre de la Justice, p. 810.
— Notice biogr., p. 872.
Carpe (Jean-Nicolas .cordonnier.Epouse Marie Rondeau, II, p. 145.
Carpentier. Frelet et autres plaident contre lui et Vilatte : courses de chevaux au Champ de Mars ; prix attribués non aux propriétaires des chevaux, mais aux écuyers, II, p. 480. —
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Plaide avec Yilalte contre Tourton :
frais de fourrière d'un cheval, p. 679.
Carra. Dénonce de Montmorin. I, p. 358,
note.
Cahrk, avocat. Préside comme doyen le 18 novembre 1790. la réunion plénière des électeurs. I. p. 3.
Coin mis-greffier du Tribunal de la Seine, II. pp. 231, 2o2. :32i. 703, 701
Carrkai: Louise-Julie, femme séparée quant aux biens de Talina . Introd.,
p. CLXXT.
Plaide contre Calprenède: jugement qui déclare valable le congé signifié par elle. II, p. 159. — Notice biogr., en note.
Carre ai: Julie, femme Latena . Créancière de feu .Mirabeau. I. p. 132.
Carrières Dionis des . Héritier pour un cinquième de François-Louis- Dionis du Séjour, son père, II, p. 400.
Cakkis. La veuve David plaide contre elle el la citoyenne Mirabeau: sucaï de Marie-Gen sviève de Yassan. veuve de Victor-Riquetti Mirabeau, II. p. 515.
I wsel Le . 1. p. 489.
Carrousel Rue du). L'Hôtel de la Vallière donne sur cette rue, I, p. 701, note.
C&RSKH&e- Fondé de pouvoir de la citoyenne Jacquinot qui plaide contre Grimaldi-Monaco : demande en paiement pour nourriture et argent prêté.
pp. 286 et
Carte.ux (Jean-François). Not. biogr.
II. [> 242, n. t. — Picard plaide contre lui: condamnation à payer un million trente mille livres pour prix de deux fermes, même paye.
L\~\i;iam:\ Lues). Introd.. p. cxcvn.
Député de la Corse. Notes biogr.,
Casewyk Antoine'. Représentant des a Pyrénées à la Convention.
Av. pr . ]». n, n. 1.
Casenave Antoine-Mathurin .conseiller à la Cour de cassation Entreprend une étude sur les Tribunaux de Paris.
Av.-pr.. p. ii. — Notes biogr., fii note. — A pris copie de toutes 1rs décisions dm Tribunaux de Paris qui offraient un certain intérêt. Av.-pr. p. iv. - Son manuscrit est déposé à la Bibliotbèque de la Ville de Paris, 29, rue de Eg*é. Av.-pr., p. v.
Donne îles détails sur le fonctionnement des Tribunaux de Paris, I,
n\vk Viitoinelte-Henriette .Epouse WUson. Av.-pr., p. ii. n. 1.
Caskxelve. La citoyenne Chemin élit doniicil • chez lui. 17. rue Guénégaud,
II. p
Caserio. Anarchiste italien. Assassine Camot, président de la République française, à Lvoil, le 24 juin 1894, II, p. 523.
Cassard. Plaide contre Mazarini Mancini. I. p. 588.
Plaide contre le même : remboursement d'un office de justice seigneuriale. IL p. 24.
Cassation Le Tribunal de cassation, le 13 septembre 1792. casse un jugement du Tribunal du 5* arrondissement, du 21 mai 1791 : affaire Formentin et dame Forment» contre Bardet et dame Bardet, I, p. 75.
Cassctac citoyen . Amant de la citoyenne Rewbell. II, p. 648.
Cassette (Rue:. La dame Billet est mise en possession d'une maison d'émigré sise dans cette rue. I, p. 72. n. — De Lanirlard décède dans cette nie. p.258; Bourbon Conti v a une habitation, II. p. 476.
Cassini 'daine de). Introd., p. ccxm.
Est autorisé à faire le recouvrement des sommes dues à la succession du sieur de Cassini. I. p. 243.
Plaide contre Vitel au sujet de la même succession, p. 335. — Perrière a une créance privilégiée pour frais de dernière maladie contre la sucion de son mari, p. 399.
Castel 'Jean-Guillaume . Notaire. Notice biogr.. Il, p 13S. n. 2. - Rendu plaide contre lui : la suppression d'un office de notaire est un fait de puissance souveraine dont le précédent titulaire ne saurait être rendu responsable, même par/e. — Démissionne en faveur de M" Dunays,p.444.
Casteli.a Jcan-Nicolas-André . Plaide contre Dey : législation suisse ; mort civile; administration du mari, II, p. 45. — Plaide contre le même :
droits du mari sur l'administration des biens de sa femme d'après la législation suisse de Fribourg. pp. 138 et 207. — Le jugement du 14 fructidor l'autorisant à prendre l'administration des biens de sa femme est déclaré commun avec Le Rov de Chaumont, défaillant, p. 226.
Castel l ane ( Boniface- Louis -André comte de . Notice biogr., IL p. 96 n. 1. Les agents du Domaine plaident contre lui : paiements de billets par lui souscrits à Beaumarchais, p. 96. — Plaide contre la citoyenne de Jaocourt qui est déboutée de son opposition à un jugement îles 1 î- 21 déc. 17!i2. p. 426. — Notes biogr., en note.
Castf.llaxe (Dame de^. Jugement qui la déclare propriétaire des meubles garnissant les lieux qu'elle occupe, I. p. 301.
Casteka fils (de). Le Tribunal du 1er arrondissement condamne de la Billarderie et Momet à lui payer la rente que le feu sieur de la Valette lui a constituée, 1, p. 139 et s.
Caste y Chirurgien. Soigne Chertan pour la maladie anti-sociale; ses honoraires, I, p. 450.
Castiluon (Emmanuel-Louis-Jacques- André), ïntrod., p. lxvi.
Gradué. Siège le 31 mai 1792: le Tribunal du 4e arrondissement refuse d'admettre Lheureux à exercer les fonctions d'avoué, I, p. 249. — Nommé par intérim commissaire du pouvoir exécutif, p. 300, n. 1. — Commissaire national, p. 418. — Fait partie du Tribunal du 4" arr1, p. 421. - Intente des poursuites à la citoyenne Bussy pour détention d'habits de livrée, p. 654.
Notice biograph., II, p. 873. — Remplace Cauche, même page, sous le mot Cauche.
Cavtries (Charles-Eugène-Gabriel de Lachoix, marquis de/. Ïntrod.. p. ccxiu.
Notes biogr. , I, p. 130 n. 1. — Est condamné à des dommages intérêts envers Véron-Laborie pour destitution arbitraire de son emploi de lieutenant-colonel, I. p 130 et s — Est condamné à 10,000 livres de dommages-intérêts envers Retz pour destitution arbitraire, p. 189.
Castries (Maréchal duc de). ïntrod., p. exix.
Avait à son service le père de Jean- Nicolas Pache, I, p. 2S1, n. 1. — Boze lui réclame le prix de son portrait qu'il a déjà payé, p. 310.
Catherine de Russie. Desforges était son favori, II, p. 419 n. 1.
Catixat (citoyenne), veuve Le Voyer.
Sa succession, 1, p. 598.
Cauche (Louis-Marie . ïntrod., p. uxxxvii.
Commissaire provisoire du pouvoir exécutif, 1, p. 300 n. 1. — Nommé par la. Convention juge au Tribunal du 2e arr',' p. 425.
Préside le 28 vendémiaire an IV (20 octobre 1795) : recherche de paternité ; succession Vandenyver, II, p, 226. — Siège le 6 brumaire an IV (28 octobre 1793) : offres réelles, p. 23 1 . — Préside le 21 brumaire an IV (12 novembre 1795) : le journal Le Bulave est condamné pour calomnies à se rétracter et à payer des dommagesintérêts, p. 234. — Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 248. — Nommé une seconde fois par le Directoire juge au Tribunal de la Seine, p. 251. — Siège à la 4* section le 28 pluviôse an IV (17 février 1796) ; partage d'opinions:
référé au Corps législatif, p. 286.
Siège le 13 germinal an IV (2 avril
1796) : restitution d'une commode détournée d'une succession, p. 291.
— Siège le 8 prairial an IV 27 mai 1796) : contestation d'état; enfant né pendant le mariage ; présomption légale de paternité, p. 316. - Siège le 6 thermidor an IV 24 juillet 1796): succession de Louis-François de Moliteynard, ancien Ministre de la Guerre, p. 322. -- Rectification de jugement, p. 562. — Notice biograph., p. 873. — Est remplacé par Thévenin, p. 495. — Porlé sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p 956.
Cauchin, membre du Conseil général de la Commune. Un des délégués auprès des juges du 4e arr1 pour les introduire dans l'auditoire afin qu'il soit procédé à leur installation, I, p. 14.
Caudier. Plaide contre les habitants de Gênes : lettres de représailles, 1, p. 535. — Procès relatif à une affaire analogue, p. 620.
Caumarlin (Rue de). La veuve Diderot demeure dans cette rue, II, p. 218. — Denaise de Fonlchevreuil y demeure, n° 30, p. 882.
Cu mont (citoyenne Rousseau de la Feraudikre veuve de). Amable-Louise plaide contre elle en recherche de maternité: enquête ordonnée, II, p. 428. - Même affaire : rectification de l'acte de naissance, p. 438.
Caunois. Voyez Saint-Albin.
Caussat (veuve). Voyez Chabot.
Caution judicatum solvi. Caution judicatum solvi réclamée contre des citoyens de la République Batave, II, p. 724.
Cautionnement. Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Roi près les Tribunaux de district sur le cautionnement des notaires, I, p. 279.
Décharge d'un cautionnement fourni en matière criminelle, 11. p. 78.
Cavaio.nac, avoué. Plainte portée contre lui, I, p. 524. — Occupe pour Cachot qui obtient des dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 526.
Fondé de pouvoir de Maris : restitutions au Trésor public, II, p. 42. — Fondé de pouvoir de la C" Ling :
condamnation solidaire pr moncée contre tous les membres d'une société commerciale, p. 49. — Fondé de pouvoir de Dejean : testament fait ah ira/o, p. 324. — Fondé de pouvoir de Quentin-Fouquier qui est condamné à payer à Charles et Louis Devillers 12,000 fr., montant d'une obligation, p. 619. — Fondé de pouvoir de Louis Quentin-Fouquier qui plaide contre Eloi Fouquier et Maillet- Mallarmet : ceux-ci sont condamnés à garantir Louis Quentin-Fouquier
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
des poursuites dirigées contre lui, p. 639.
Cavaignac, commissaire de la Commune. I, p. 405.
('. \v wgnac , architecte . Dauvergne
et Varin plaident contre lui : bourses communes des experts et greffiers de la Chambre des bâtiments, 11,
Cavaignac (J.). Commis-greffier de la Chambre des bâtiments, II, p. 213 n.
Cavaignac (Jean-Louis;. Greffier en chef de la Chambre des bâtiments.
Notice, II, p. 213 et note.
Cavei.lier (Guillaume, dit La Guillaumye). Sa succession est acceptée sons bénéfice d'inventaire, II, p. 18.
Cavenei.. Fondé de pouvoir des héritiers Cervellera : succession de J.-B.
Cervellera, I, p. 663.
Cayla (de Baschi du) (Achille-Pierre- Antoine). Notes biogr., II, p. 411, n. 3, p. 672, n. 1. — Voyez Baschi.
Cayi.a (comte de Baschi du) (Hercule- Philippe-EtienneV Not. biograph.. Il, pp. 238, 411, n. 3,672, n.l,et713, n. 2. Voyez Baschi.
Cayla (comtesse de Baschi du). Nom de Zoé Victoire Talon, amie de Louis XVIII, II, p. 388, n. 3.
Cayi.a Jaucourt, femme du). Voyez Jaucourt.
Cayi. rs (de) (Elisabeth - Françoise - Amable). Notes biogr., II, p. 385 n. 1.
Ca yi.cs 'famille de). Fait partie de la clientèle de Fourcault de Pavant, notaire, I, p. 351, n. 2.
Cazai .i.s. Soutient le principe de la nomination des juges par le roi, le 5 mai 1790 Introd., p. xxxm.
Chassé de Coblentz pour avoir, en 1 7 S U . parlé de la souveraineté du peuple, II, p. 256.
Caze Joseph La), avocat. Elu juge suppléant de Paris le 19 déc. 1790, I, p. 5.
— Juge du 6e arr\ p. 9. — Son installation, p. 17. — Le Tribunal permet à la fille Calandrin de faire la preuve tant par titre que par témoins devant la Caze qu'elle est enceinte des œuvres de Levasseur, pp. 110 et 111. — Siège le 12 avril 1792 : règlement pour hâter l'expédition des causes, p, 199. — Siège le 25 avril 1792 : jugement qui condamne les Comédiens français à payer une pension à la dame Vestris et à Dugazon et qui condamne la dame Vestris, Dugazon, Talma et la demoiselle Desgarcins à des dommages-
. intérêts pour avoir quitté la Comédie- Française avant l'expiration du délai prescrit dans l'acte de société, p. 216.
— Siège le 28 avril 1792 : condamnation des sieurs et dames de Polignac
on 113,806 livres 11 sols pour fournitures de vins et liqueurs, p. 225. — Siège le 5 mai 1792 : sont nuls les actes déguisés sous la forme de prêt, mais dont la véritable cause est une diirérence sur un marché à terme ou pari de jeu sur des elfets publics, p. 230. — Siège le 15 mai 1792 : le comte de Provence est condamné à payer au prince de Condé les intérêts d'une somme représentant le prix de cession de diverses rentes, p 240. — Siège le 18 juin 1792 : condamnation de Louis-Stanislas-Xavier à des dommages-intérêts pour suspension arbitraire des officiers de bouche de sa maison, p. 256. - Siège le 2 juillet 1792 : renvoi au Tribunal de famille des causes pendantes entre les parties, p. 260. — Siège le 21 juillet 1792 : frais d'expertise de la terre de Grosbois, p. 276. - Siège le 1er août 1792 : consignation du prix de vente d'une maison, p. 284. — Siège le 22 septembre 1792 : Louis-Stanislas-Xavier est condamné ft des dommages-intérêts pour suspension arbitraire des officiers de bouche de sa maison, p. 308. — Siège le 26 septembre 1792 : prix d'un portrait du maréchal de Castries réclamé par Boze et déjà payé, p. 310. — Siège le 8 janvier 1793 :
acceptation bénéficiaire de la succession d'Armand Marc de Montmorin, p. 357. — Siège le 27 février 1793 :
procès en contrefaçon, p. 390. — Siège le 19 mars 1793 : indemnité accordée à l'acquéreur d'un office de secrétaire du Boi, p. 4U6. — Le même jour :
renvoi devant arbitres composant un Tribunal de famille, p. 407. — Siège le 21 mars 1793 : liquidation d'un office de conseiller au Parlement de Paris, p. 408. — Siège le 23 mars 1793 : succession de Besenval. p. 408. — Siège le 23 mars 1793 : dépôt des minutes par les greffiers des juges de paix et certificats de civisme, p. 409.
— Siège le 25 mars 1793 : infirmation de jugements, p. 410. — Siège le même jour : succession de Brissac, p. 411.
— Nommé, par la Convention, juge au Tribunal du 4« arr', p. 426.
Siège le 7 pluviôse an III (26 janvier 1795) : faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire ; dommagesintérêts, II, p. 89. — Siège le 29 pluviôse an 111 (17 février 1795) : sur son rapport le Tribunal surseoit à faire droit sur la demande de Dufour, du jugement rendu contre lui au Tribunal de commerce de Paris, p. 98 — Siège le 14 ventôse an III (4 mars 1795) : faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire; dommagesintérêts, p. 105. — Siège le 15 ventôse an 111 (5 mars 1795] : application de la loi du 5 ventôse an III, p. 105.
— Siège le 1er germinal an III (21 mars 1795) : mariage clandestin in extremis;
nullité, p. 118. — Siège le 4 germinal an III (24 mars 1795) : lettre confidentielle rendue publique à l'insu de son auteur; relus de dommages-intérêts, p. 120. — Siège le 19 tloréal an III (8 mai 1795) : dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur; restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 142. — Siège le 21 tloréal an III (10 mai 1795 : même affaire, p. 143. — Siège le 22 floréal an III (11 mai 1795) : paternité ; acte de naissance; rectification, p. 145.
— Siège le 17 prairial an III (5 juin 1795) : cession de droits de succession; contrat aléatoire, p. 151. — Siège le 23 prairial an III (11 juin 1795) : dépôt en numéraire fait pendant la Terreur ; restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 154.
— Siège le 27 prairial an III (15 juin 1795) : cession de droits de succession; contrat aléatoire, p. 155. Siège le
2 messidor an 111 (20 juin 1795) : Péclamation d'état d'enfant naturel ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, p. 157. — Siège le 12 messidor an III (30 juin 1795):
office de commissaire priseur vendu au-dessus de l'évaluation de la finance; validité du contrat, p. 101. — Siège le 23 messidor an III (Il juillet 1795) : réclamation d'état d'enfant naturel ; envoi en possession de la succession Maupeou, pp. 1G3 et 164. Siège le
3 thermidor an III (21 juillet 1795) : dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur; restitution dénudée en numéraire et non en assignats, p. 169. — Siège le 8 thermidor an III (26 juillet 1795) : jugement décidant qu'il n'y aurait pas d'audience le 9 thermidor, jour de fête nationale, p. 186. — Siège le 1er fructidor an III (18 août 1795) : commission due à l'intermédiaire qui facilite l'acquisition d'une terre, p. 196. — Siège le 6 fructidor an III (23 août 1908] :
lettres de légilimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud ; succession d'Estaing. p 202. Elu juge au Tribunal civil de la Seine, p. 250. — Elu à nouveau juge an même Tribunal, p. 253. — Notice biographique, p. 907.
Cazes. Tuteur des enfants Boullenois :
contribution des époux divorcés à l'éducation des enfants, I, p. 488.
Cazix (Jean- Baptiste Louis). Nommé juge du Tribunal du 6° air1, I. p. 423.
— Siège le 1er pluviôse an M (20 janvier 1794) : annulation d'un acte surpris par fraude, p. 661. — Siège le 12 pluviôse an II (31 janvier 1794) :
saisie de suifs; accaparement, p. 664.
— Siège le 13 pluviôse an 11 (1" février 1794) : recherche de paternité, p. 666. — Siège le 21 pluviôse an II (12 février 1794) : dommages-intérêts
pour détention arbitraire, p. 672. — Siège le 28 pluviôse an II (K> Février 1794 : torts réciproques ; invitation à la fraternité, p. 674 — Siège le 9 ventôse an 11 (27 février 179i) : re^ cherche de paternité, p 679
Siège le 2ti thermidor an II (13 août 1794) : la citoyenne d'Ormesson est condamnée à payer un mémoire, II, p 11. — Le même jour : demandes réciproques de divorce, p. 12. — Siège le 28 thermidor an II 15 août 17941 : liquidation des reprises matrimoniales de la femme divorcée de Debure, p 18. — Siège le 15 brumaire an III 5 novembre 1794 : journal de Perlet, p. 58. — Siège le 18 frimaire an III (8 décembre 1794) : demande en payement de 1,400 livres pour un exemplaire des Commentaires de César, p. OU. — Siège le 11 nivôse an III (3 janvier 1795) : décharge d'un cautionnement fourni en matière criminelle, p. 78. — Siège le 21 nivôse an III ^10 janvier 1795) : journal de Perlet ; demande en paiement de la rédaction des articles sur le Tribunal révolutionnaire, p. 82. — Siège le 22 nivôse an 111 [11 janvier 1795) :
acceptation sous bénéfice d'inventaire de la succession de Louis-Victoire Menou, p. 83. — Notice biogr.,
Ckard. Est condamné à des dommagesintérêts envers Eorestier, I. p. 522 — Est condamné à des dommages-intérêts envers Leblond. p. 523. — Notes biographiques, en noie.
Leblond et Forestier plaident contre lui : destitution d'un gardien de bibliothèque du ci-devaut collège Mazarin, II, p. 195.
Céles/ins de Lyon (Théâtre des). Engagement d'une chanteuse, II, p 323.
Cellamare. Pièce de Desforges, II, p. 825.
Celles (Wischer de). Notes biographiques, II, p. 440, n. I.
Celte-Saint- Clouil (La). Pigault-I.cbrun y est mort le 24 juillet 1835. Introd., p. clxxxviii. — II, p. 737, note.
Cellif.ii. Substitut au Tribunal de Cassation. I, p. 645.
Censeur des Journaux, journal rédigé parLanglois. Notice, II, p. 367, n. 2.
Censeur dramatique (Le), journal de Grimod, II, p. 697, note.
Cent- Suisses. Privilèges de ce corps, II, p. 53.
Ckpoy (Marguerite Bouvier de la Motte ue). Voyez Bouvier.
Ceucy (Auguste-Louis, marquis de R ossel he). Peintre. Notes biographiques, 1, p. 185, n. 1. — Plaide contre le Trésor public : revendication par l'Etat de quinze tableaux représentant les
combats de mer livrés dans la dernière guerre, p 186. — Plaide contre le Trésor public : nullité d'une transaction au sujet desdits tableaux, p. 333.
Cekkzac Membre du Conseil général de la Commune. Délégué, le 26 janvier, auprès des juges du 5e arr1 pour les introduire dans l'auditoire, afin qu'il soit procédé à leur installation, I, p. 18.
Cereber. Créancier de feu Mirabeau, I,
Cérilly seigneur de). Voyez Bérulle de . seigneur de Cerilly.
Gerxay marquise de' épouse le prince d'Arenberg. 1, p. 282. n. 2.
Cn;iTTi. Membre de la Société des Electeurs patriotes. Aurait collaboré au Journal du soir, p. CCI.
Un des initiateurs d'une pétition à l'A.»* emblée nationale protestant contre le décret du 3 novembre 1790 et la convocation des électeurs pour le 8 novembre 1790. et demandant la réunion des électeurs en commun pour la vérification des pouvoirs et pour les élections, I, p. 3. — Aurait collaboré au Journal du soir, p. 401, note.
Cerutli (rue). David et Flamand sont locataires d'une maison sise dans cette rue. II. p. 530. — D'Ormesson demeure dans cette rue. pp. 687 et 748.
Cervellera François-Gaétan . Les héritiers Cervellera plaident contre lui :
succession de J.-B. Cervellera, I, p. 663. — Les contestations relatives à sa succession sont renvoyées devant les Tribunaux de Gènes, p. 664, note 1. — Fils de J.-B. Cervellera, I, p. 743.
Cervellera J.-B.). Génois. Sa succession, 1, p. 663. — Jugement relatif à la même affaire, p. 743.
Cervellera (héritiers). Succession de J.-B. Cervellera, génois. Incompétence des Tribunaux français, I. p 663.
— Jugement relatif à la même affaire, p. 743.
Cervellera (Marie-Louise- Catherine), fille de J.-B. Cervellera. I, p. 743.
Cervellera Mathieu-J.-B), fils de J.-B.
Cervellera, I, p. 743.
Cervellera Pierre-François), fils de J.-B Cervellera, I, p. 743.
Cervigmère (Tlrpix de la , officier de bouche. Louis-Stanislas-Xavier est condamné à lui payer 19.400 livres
{>our suppression arbitraire de ses onctions, 1, p. 257.
César {Comment aires de.. Demande en
Saiement de 1,400 livres pour prix 'un exemplaire des Commentaires de César, II, Tjp. 69 et 72.
Cession. Jugement qui condamne lé comte de Provence à payer au prince de Conti les intérêts d'une somme représentant le prix de cession de diverses rentes, 1, p. 240.
Cession de droits de succession ; contrat aléatoire, II, p 151. — Cession de biens faite par Beaumarchais à ses créanciers : délai pour effectuer les ventes, p. 538.
Çe>/rac >Puv-de-Dôme). Becolène y est né en 1730, H, p. 936.
Cézard-Bobert. Plaide contre la citoyenne Gourgaud-Vestris qui est condamnée par défaut à payer 273 livres pour solde d'un mémoire, II, p. 665.
Chabanacy-de-Marnas. Ses droits héréditaires dans la succession de Monteynard, I, p. 373.— Voyez de Marnas.
Chabanais Bue). Chamfort est décédé dans cette rue, II p. 5. — Boissonnière y demeurait, p. 166 — Vandenyver y demeurait, p. 226, note. — Selves demeurait dans cette rue, p. 479. — Beaumont demeure dans cette rue, p. 641.
Chabexat. Voyez Bonneuil.
Chabeuil (Drôme). Genissieu y est né le 29 octobre 1749, II, p. 896.
Chabot. Introd., pp. clxvi et ccxin.
Impliqué dans l'agiotage sur les actions de la compagnie des Indes, I, p. 612, n 2. — Notes biographiq., p. 669, n. 1. — La fille Conpry plaide contre lui en recherche de paternité, même page.
Notes biogr., II, p. 405, n. 2 et 3.
Chabot .citoyenne Frey veuve). Sa suc, cession, II, p. 617. — Voyez Frey.
Chabot (citoyenne), veuve Caussat.
Plaide contre Froment et Dulion :
succession de la citoyenne Frey, femme du conventionnel Chabot, II, p. 617. — Voyez la note, même page, et p. 640.
Chabrillaxt comte de\. Notes biogr., I, p. 389, n. 1.
Chabrold Jean-Baptiste-Charles). Introd., pp. xxxviu et xxxix. — Demande le maintien des anciens officiers ministériels, p. xliv. Veut que les juges motivent leurs jugements, p. XLVIII.
Elu le 30 novembre 17*0 juge de Paris. I, p. 4. — Befuse cette fonction. i>. 5. — Juge du Tribunal de cassation. Jugement du Tribunal du 3* arr1 du 26 frimaire an II v16 décembre 1793' cassé, p. 645.
Défenseur officieux de Lanfrey contre lequel Laleu plaide : incident' de communication et de remise de pièces entre défenseurs oflicieux, II,
Ç. 710. — Notice biogr., p. 873. — lincipales publications, p. 874. -
Chagot. Introd., p. clxxix.
Plaide contre Joséphine Rollandeau : rejet d'une demande en résiliation d'engagement théâtral pour cause de grossesse, I, p. 676.
Chaignieau (les frères). Introd., p. cci. Directeurs du Journal du soir. Plaident contre Lachase : usurpation de titre et contrefaçon, I, p. 401 et note.
— Procès relatif à la même affaire, p. 497.
Chaillot. I, p. 489.
Brisscaux de la Neuville y demeure, II, p. 225. — Le comte de Barras y est mort, p. 577, n. 2. — Bexon y est mort, p. 863.
Chaillot (Prévôté de), I, p. 24.
Chaillou (Antoine-Jean-Amelot, chevalier, marquis de), ancien ministre et intendant de Bourgogne. Notes biographiques, I, p. 96, n. 1. — Est condamné à des dommages-intérêts envers Betaut, ancien notaire, pour l'avoir arbitrairement privé de l'exercice de son état et de sa liberté, p. 96. — Sur son appel, est condamné à des dommages-intérêts pour arrestation et vexations arbitraires, p. 258.
— Procès relatif à la même affaire, p. 716.
Chaises à porteurs. Suppression du privilège des chaises à porteurs de la Cour, I, p. 470.
Chalas (Jeanne-Philiberte-Durand de), première femme de Masson, I, p. 226.
Chalier (Section). Faure (Louis-Joseph) est juge de paix de cette section, II,
Chdlons-sur-Mar?ie. De Clermont-Tonnerre était évêque de Châlons, I, p. 663 et note.
Bertolio dirige l'hôpital de Ghâlons-sur-Marne, II, p. 862. — Martin est procureur du Roi au bailliage de Chàlons-sur-Marne, p. 920.
Chalot (vicomte de), troisième mari de Charlotte Vanhove, comédienne, 1, p. 107, n. 1.
Chalumeau. Plaide contre Maret : demande en restitution d'un manuscrit; dommages-intérêts, II, p. 193.
Chambausson, receveur des droits de péage de la rivière de l'Ourcq, I, p. 439.
Chambette (Benoît- André), notaire à Paris. Sa prestation de serment. Son étude est continuée aujourd'hui par M' Eugène-Henri Fay, II, p. 540 et note 1.
Chambon (Anne-Catherine femme Rapin). Malarmé plaide contre elle et autres.: résiliation du bail de l'établissement des Bains chinois , II , p. 244.
Ciia.mbon (Louise-Elisabeth). Notes biographiques, II, p. 373, n. 3.
Ciiamborre ( Jean- Baptiste ). Nommé substitut du Commissaire du Pouvoir exécutif au Tribunal de la Seine, II, p. 253. — Sa prestation de serment,, p. 576. — Siège le 25 ventôse an VIII (16 mars 1800) : incompétence ; un ambassadeur n'est justiciable que des juges du pays qu'il représente, p. 738. — Notice biogr., p. 874.— Notes fournies sur lui au moment de l'épuration de la magistrature, pp. 963, 968 et 972.
Chambraij (Terre de), II, p. 557.
Cliambre des Bâtiments (La), I, p. 24.
Ciiamkokt. Introd., pp. eux, ccxm.
Notice biogr., 11, p. 5, n. 1. — Les créanciers de sa succession en déshérence, p. 5. — Honoraires du chirurgien Brasdor pour soins donnés à Chamfort , p. 25 et note. — Demande en paiement de billets dus par sa succession vacante, p. 104. — Collabore à la rédaction du Mercure, p. 329, n. 2.
Chamu.i.ard (Antoine1. Gaudron plaide contre lui : liquidation de la charge de major de la Prévôté de l'Hôtel, II, p. 27.
Champagne, avoué. Occupe pour Gobe1, évêque de Lydda, élu évêque de Paris : appel comme d'abus, 1, p. 45.
Cliampagne, I, p. 408, n. 2 et p. 634,. note.
Champagneux (Adélaïde-Françoise Gamard de). La veuve Gamârd plaidecontre elle et autres : mariage clandestin in extremis; nullité, II, p. 118.
Champaghelx (Madeleine Gamard de).
La veuve Gamard plaide contre elle et autres : mariage clandestin in extremis ; nullité, II, p. 118.
Ciiampcenetz (Jean-Louis-Quentin de Richebourg, chevalier, marquis de),.
gouverneur des Tuileries et capitaine des chasses de Meudon, Bellevue et Chaville. Notice biograph., I, p. 686, n. 1. — Condamné à payer 600 livres à Beaulieu, même page. — Beaulieu plaide contre lui : paiement d'arrérages d'une pension à l'ancien chef de café de la maison Bellevue du domaine du Roi, p. 704.
Ciiampcenetz (Louis-Edmond de),second fds du gouverneur des Tuileries. Notice biogr., 1 ,p. 687, note.
Ciiampcenetz (Louis-René Quentin de Riche bourg, chevalier de), fils du gouverneur des Tuileries. Introd., p. ccxm.
Notice biogr., I, p. 686, note.
Champcenetz (Louis-Pierre de), fils du
gouverneur des Tuileries . Notice iogr., I, p. 686, note.
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Champ de Mars. Emeute du Champ de Mars, II, j.. S02.
Champeaux. Elu juge, mars 1793, I, p. 117. — Démission. Est remplacé par Le Roy, 418.
Notice biogr., II, p. 874.
Champein (Stanislas1, compositeur. Plaide contre Neuville et la Montansier : La Mélomanie ; droits du compositeur, II, p. 467. — Notes biogr., en noie.
Champektois. Préside le Tribunal du 6e arr4, le 6 avril 1793 : liquidation des offices de valet de chiens de vautrait et de garde lévriers de vautrait, I, p. 432. — Siège le 11 avril 1793 : suspension d'un avoué pour soupçons graves sur sa probité, p. 433.
— Préside le 15 avril 1793 : délivrance de legs. p. 437. — Préside le 17 avril 1793 : bâtiments usurpés par Louis- Stanislas -Xavier Capet, p. 438. — Préside le 20 avril 1793 : application de la loi unde vir et uxor, p. 441. — Préside le 3 mai 1793 : acceptation bénéficiaire de la succession de Montnioiin, p. 456. — Préside le iS mai 1793 : acceptation bénéficiaire de la succession de La Rochefoucauld , p. 466. - Préside le 18 mai 1793 :
bail de privilège de chirurgien, p. 467,
— Préside le s juin 1793 : licitation des immeubles de la communauté de Montesquiou et Hocquart, p. 490.
— Préside le même jour : interdiction de Beauvillier de Saint-Aignan, p. 491. — Préside le 14 juin 1793 :
recherche de paternité, p. 495. — Préside le 18 juin 1793 : dommages-intérêts pour résiliation sans droit d'un bail et incarcération arbitraire, p. 498. — Préside le même jour : demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire; affaire Latude, p. 500. — Préside le !•' juillet 1793 : liquidation des offices de procureurs postulants des justices du duché-
Ïiairie de Nevcrs. p. 509. — Préside e 18 juillet 1793 : validité d'une rente viagère, p. 525. — Préside le 27 juillet 1793 : jugement ordonnant la comparution personnelle des parties, p. 532. — Préside le 31 juillet 1793 : tierce opposition du commissaire national à un jugement rendu sans communication au ministère public, p. 534. — Préside le 16 août 1791 :
les commissions de lieutenants, ofciers, etc., de louveterie, doivent être délivrées gratuitement, p. 547. — Le même jour dommages-intérêts pour détention illégale, p 549. — Préside Je 20 août 1793 : acceptation bénéficiaire de la succession de Vouglans, p. 552. — Le même jour: recherche de paternité, p. 552. — Siège le 23 août : Ie dépôt d'une médaille commémorative du 10 août 1792 offerte par la commune de Paris; 2° exécution du
testament de Choiseul-Praslin. p. 554.
— Le même jour: 1° charges de louveterie ; 2° charges de louveterie, pp. 556 et 557. — Préside le 26 août 1793 : demande en dommages-intérêts pour détention illégale, p. 560.
— Préside le 27 août 1793 : Simon est reçu opposant à un jugement du 26 août 1793, p. 560. — Préside le 28 août 1793 : condamnation de Mole à payer un billet de 2,000 livres, p. 561. — Préside le môme jour: demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire (affaire Latude), pp. 561 et 565. — Préside le 11 septembre 1793: dommages-intérêts pour détention arbitraire de Latude, p. 572, n. 2. — Préside le 19 septembre 1793 : recherche de paternité : frais de gésine, p. 584. — Préside le 21 septembre 1793 : recherche d'étal civil, p. 586. — Préside le 28 septembre 1793 : procès relatif à la même affaire, p. 592. — Préside le 20 du 1er mois de l'an II fil octobre 17931 : recherche d'état-civil, p. 601. — Préside le 23 du 1" mois de l'an II 14 octobre 1793 : revendication du buste de Bélisaire. p. 604. — Préside le 25 du 1" mois de l'an II 16 octobre 1793) : responsabilité du greffier à l'égard des objets déposés au greffe, p. 608. — Préside le 29 du 1*' mois de l'an II f29 octobre 1793; : bail de la principauté de Monaco : dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, p. 610. — Préside le 21 frimaire an II II décembre 1793 :
saisie de suifs ; accaparement, p. 636.
— Préside le 25 frimaire an II 15 décembre 1793 : succession du baron de Besenval, p. 640 et n. 1. — Préside le 5 nivôse an II 25 décembre 1793 : serment d'experts, p. 649. — Préside le même jour : dommages intérêts pour destitution illégale, même paye. — Préside le 9 nivôse an II (29 décembre 1793 : interdiction d'un mineur, p. 650. — Le même jour ; dommages -intérêts pour abus de pouvoir, p. 651.
Siège le 27 floréal an VI 16 mai 1798 , II, p. 503. — Rectification' de jugement, p. 562. — Siège le 2 germinal an VII 22 mars 1799N : droit de vote maintenu : annulation d'un arrêté de l'assemblée primaire, p. 628.
— A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, le 4 floréal an VIII, il est affecté à la troisième section, p. 748. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 956.
Chumpir/nol. Riel de Beurnonville naquit à Champignol, près de Bar-sur- Aube. Introd., p. cxvn.
CiiAMPioxY (Bocbart de Sarox, marquis de). Voyez Champigny.
Champigny. Desservi par les message-
ries des environs de Paris, II, p. 320, note.
Champion. Fondé de pouvoir de Comprade et Gallois : vente d'une manufacture d'armes, II, p. 142.
■Champion. Sa femme divorcée, Marceau Desgraviers plaide contre lui et la citoyenne Lejeune : saisie, revendication, II, p. 47.
Champion. Député auprès des juges du 3e arr1 pour les introduire dans l'auditoire afin qu'il soit procédé à leur installation, I, p. 11.
Champion (Anne-Antoinette). Notes biographiques, I, p. 348, n. 3. — Epouse Diderot. Voyez veuve Diderot, p. 391, n. 1.
Champion (Pierre). Créancier de Michelin ; fait nommer un curateur à sa succession vacante, II, p. 102.
Champion de Ci ce. Adresse, en qualité de Garde des Sceaux, une circulaire aux commissaires du Roi sur la manière de remplir leurs fonctions, le 1er octobre 1 790, I, pp. 26 et s.
Ciia.mplun (Moulin de). Procès relatif au Moulin de Champlain, II, p. 355.
— Ce moulin existe encore, en note.
Champlatheux 'Mole de). Notes biogr., II, p. 566, n. 1. — Sa veuve plaide contre Hautecœur-Donnay : restitution de dépôt, p. 566.
Champlitte. D'Etienville y est incarcéré, II, p 530, n. 1.
Champlouis (Claude-Thomas Nau de), ancien conseiller au Châtelet. Elu juge tau Tribunal civil de la Seine, II, p. 250. — La citoyenne Filliol plaide contre lui et de La Fortelle son épouse : testament de Antoinette Brousse, femme de La Fortelle, p. 581.
— Notes biograph., en noie, et p. 615, n. 2. — Notice biographique, p. 928.
Champlouis (Ange-Martial La Fortelle, femme Nau de). La citoyenne Filliol plaide contre elle : exécution du testament de Marie Antoinette Brousse, femme La Fortelle, II, p. 615.
Champlouis Claude -Elisabeth de Nau de). Notes biographiques, II, p. 928.
Champs Lambert des\ conseiller au cidevant Parlement de Paris, II, p. 214, n. 1.
Champs-Elysées . Section de vote, I, pp. 8 et 530, note.
Lubin est électeur de cette section, II, p. 918.
Champs-Elysées (Rue des). La maison de la Reynière était située dans cette rue, I, p. 763.
La veuve La Reynière demeure dans cette rue, II, p. 94.
•Chanas. La citoyenne Maillard plaide I
contre lui : achat d'un poignard, Tl p. 581.
Chancellerie du Palais (La). Elle se tenait deux fois par semaine, I, p. .'JO.'J. n. 1.
Chancellerie (Hôtel de la), II, p. 113 et
Cltancellerie d'Orléans. Elle était au nombre des biens saisis par les créanciers de Philippe-Egalité, I, p. 489.
Changey. Jugement qui enjoint d'être plus circonspect à l'avenir à Changey qui a opéré le dépôt imprudent d'une lettre supposée écrite par un tiers et d'où peut résulter une dénonciation calomnieuse, I, p. 278.
Chanoine (Marie-Jeanne-Gamard, femme de Pierre). La veuve Gamard plaide contre elle et autres : mariage clandestin in extremis; nullité, II, p. 118.
Chanoinesse d'honneur. Don d'un brevet de chanoinesse d'honneur, I,
Chanteloup (Silvestre de). Présenté par Mourre, le 30 mai 1810, pour la Cour impériale, II, p. 971.
Chantepineau. Oppositions formées sur les sommes qu'il doit à Hellin enqualité de sous-locataire de la terre d'Ormesson, I, p, 586.
Chanfereine (Rue). Villain XIII1 y demeurait au n» 16, 1, p. 729.
La citoyenne Manigant demeurait dans cette rue, II, p. 97. — Villain XIII I y demeurait, p. 133 et 5.0. — Vente d'une maison sise dans cette rue, p. 621 et 652.
Chantilly Château de). Objets précieux
qui y étaient cachés, II, p. 59.
Chantre (Le). Notice, I, p. 649, n. 1.
Chapelle. Du Saillant plaide contre Chapelle et autres : succession de Mirabeau, I, p. 21-5.
Chapelle Chaveny de la). Boursault plaide contre lui : résiliation du bail du Théâtre des Sans-Culottes, I, p. 778.
Chapelon-Vi llem agne ( Amélie- Françoise-Marie- Adélaïde), femme de Monsigny. Procès relatif aune rente donnée par Egalité à elle et à son mari, I, p. 466. .
Chaperon, huissier-audiencier. A pour successeur Alliot, I, p. 581.
Chapitre (Bailliage de la barre du\ I
Chapon (Rue). Ignard y demeure, II, p. 640. — Michaux y habite n« 3,
Ciiappe l'aîné (Jacques-Guillaume-Gabriel). Introd., p. lïxxv.
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Ancien procureur an Chntelet. Elu juge au Tribunal civil de la Seine, IL p. 250. — Notice biographique, p. 874. — Recommande par Mouricault. p. 961.
Chappe. avoué. Occupe pour de Castera fils: le Tribunal du 1" arroml' condamne de la Billarderie et Momet à restituer à Castera le capital constituant le principal d'une rente, I,p.l39 et suiv.
Cumis. commissaire du pouvoir exécutif près l'administration municipale du \±< arrond1 de Paris. — Plaide c -mitre le greffier du Tribunal de la Seine. E. A. Margueré : le Tribunal autorise le greffier à remettre à 1 administration municipale du 12e arrmid' les minutes des actes de la justice de paix de la section du Pantbeun. II. p. 695.
Charavay Etienne , auteur de YAssemblée électorale de Paris. Av.-pr.,
p. VIII.
Introd.. p. xxxix.
Charavay aine J.-B.). Auteur du Catalogue de documents aufor/rap/ies sur in Révolution, II, p. 469.
Cb vrcf. de la Tour-du-Pin. marquis de la . Voyez Tour-du-Pin.
CuAHitiNY, musicien. Ses béritiers plaident contre le poète Radet. Intr..
p. il. xxxyiii. — Voyez le mot suivant.
Charmny. musicien (Les béritiers" de).
Plaident contre Radet et consorts : le caractère accessoire de la collaboration d'un musicien à vin vaudeville ne lui donne pas un droit de propriété sur la pièce, mais un droit de simple rémunération, II, p. 456.
CuAiuioN. Les régisseurs du domaine et du timbre plaident contre lui : imprimés sur papier non timbré: contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI. II. p. (53. — La régie de l'enregistrement et du timbre plaide contre lui : imprimés sur papier non timbré, p. 477.
(aiAUiioN. auteur du Code des {irises, I, p. 535. n. 1.
C.nuuiuN Alfred), auteur des Vendrais dans la Sarthe, II, p. 860.
Charenton [Justice du Pont de . Appel de la ci-devant justice du Pmit de Charenton. Haute justice du marquisat d'Ormesson, II, p. 482.
Clitirenton. Malesherbes convaincu que Latude était fou. le fit conduire à Charenton. en 1 ~ 7 . "> . Intr.. p i \\\:i — Le Prévôt dit de Beaumont est transféré de la Bastille à la maison des Frères de Charenton, p.cxLi et I, p. 7. — De Sade est enferme à Charenton.I.p. 44, note, et p. 550. — De Beiumont y est transféré, p. 709, note.— Saint-Hurugne y est enfermé, p. 748, note.
Charlemagxe (Armand . auteur de la comédie intitulée Petite maison de T/talie, II, p. 218, n. 2.
Charles-Félix , enfant naturel de la dlu Bougaut et de Gautier de Saint- Charles, baptisé sous les noms supposés d'enfant de Philippe Brunet et de Jeanne Vernoine, I, p. 208.
Charles Jean-François\ fils de Millet et de la citovenne Lefèbvre Daubigny, 1, p. 506.
Charles- Philippe. Paiement d'honoraires au conseil de l'union des créanciers de Louis-Stanislas-XaA-ier et de Charles- Philippe , frères de Louis XVI. IL p. 234.
Charlerille, II, p. 395.
Charlotte Fissile, fille naturelle adultérine. Droit à des aliments dans la succession de son père, II, P- 447.
Charmotte Caroillon de la). Défendeur dans une demande en dommagesintérêts intentée par Caroillon de Surmont pour détention arbitraire, I, p. 349. — Caroillon de Surmont lui intente une demande en dommagesintérêts pour détention arbitraire, pp. 507 et 591, note 1.
Charxacé (Louise -Marguerite de). Sa succession, II, p. 539.
Ciiahxy Vautrain de). Plaide contre Labrousse Verteillac fils : interdis tion d'un mineur, I, p. 650.
Charollais Louise-Anne de Bourbon,
{irincesse de . Le comte de la Marche ait abandon au Roi de divers domaines qu'il a recueillis dans sa succession. L P- 241.
Charonne château de . Delaitre y demeure. II. p. 662, note.
Charost. Voyez Béthune-Charost.
Charpentier Michelle-Jeanne-Cavellier, épouse de Pierre-Jean . Autorisée à accepter sous bénéfice d'inventaire la succession de son oncle Cavellier dit La Guillaumye, II, p. 18.
Charpentier. Plaide contre Moreton de Chabrillant qui est déclaré personnellement tenu du loyer des meubles que Charpentier loue, L p. 3S9.
Charpentier. Le citoyen Gestas plaide contre lui pris en' qualité de tuteur ad hoc des mineurs Gestas : révocation de donation par survenance d'enfant : enfant survenu affilié dès le berceau à l'ordre de Malle: partage fait en fraude de la loi; annulation, IL p. 113.
Charpentier. Avoué. Occupe pour Re^is contre Porré et autres : appel des sentences du Chàtelet de Paris «levant les nouveaux Tribunaux, I, p. 321.
Fondé de pouvoir de Morel et
Happey qui plaident contre Neuville et autres : affaire du Théâtre de Beaujolais ; jugement obtenu par collusion ; tierce opposition, II, p. 583.
Charpentier (Antoine-François . Notaire à Paris. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Péronne, II, p. 681, n. 3.
Charpentier Pierre-André . Notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Gondouin, I , p. 325, puis l'étude Lenormant, II, p. 4i4, n. 1.
Charpin (Jeanne), veuve en premières noces de Gauche et en secondes noces de Ginoux. Angélique Gauhault plaide contre elle et Ginoux : recherche de maternité ; nullité d'un désistement dans les questions d'état, II, p. 564.
— César Ginoux plaide contre elle :
séparation de biens ; demande en continuation de communauté rejetée, p. 565.
Charrière (Marie- Geneviève';. Epouse de Laguerre. A'oyez Laguerre.
Charrin (Fabre de'. Avait acheté la terre des Boulets et le domaine de Châtres à Bellanger des Boulets, I, p. 542.
Charrin (Philippe). Est condamné â des dommages-intérêts envers Brillouet,
I, p. 537. — Procès relatif à la même affaire, p. 601.
Chartier. Tapissier à Paris, II, p. 224.
Chartres Duc de). Avait pour maîtresse l'actrice llomhocolli-Riggieri,
II, p. 217, note.
Chartres, I, p. 125, note.
Champion était employé aux domaines nationaux de Ghartres, II, p. 47. — Lieu de naissance de Sergent Marceau, pp. 48, note, et 721.
— Pétion de Villeneuve y est né le 3 janvier 1756, p. 932. — Vaugeois entre dans les ordres ; il y est vicaire à Chartres, p. 949.
Chartres (Rue deN. Introd., p. cci. — I,
Chartreltes. Situé près Melun, I, p. 672.
Charve (Claude-Antoine). Introduction, p. ccm.
Notice biograph., II, p. 194, n. 1.
— Plaide contre Charles His : dissolution de la société du journal Le Républicain français à la suite de discussions indiscrètes et indécentes insérées par le rédacteur en chef du journal, p. 194.
Charve, femme Geoffroy. Son mari plaide contre elle : demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs, II, p. 185.
Charve (d"c:. Epouse Nodier. Introd., p. ccm.
Charve, femme Goujet-Deslandres. Plaide contre Jean His : dissolution de la société du journal Le Républi-
cain français â la suite de discussions indiscrètes et indécentes insérées par le rédacteur en chef du journal, II, p. 194.
Chapi-e. Membre du Tribunal de cassation, II, p. 125.
Chaspou ou Ciiaspouxiie Verneiii.. Voyez Yerneuil.
Chaspolx (Eusèbe-Félix, marquis de Vernelii). Partage de sa succession, II, p. 350. — Notes biographe» note, p. 655, n. 2.
Chaspoux de Vernelii. (Adélaïde). Partage de sa succession, 11, p. 360.
Chassin (Ch.-L.:. Auteur de la Vendée patriote, II, p. 860.
Chastenet-Puvségur. Les co-légntaires particuliers de la feue veuve d'Esclignac plaident contre lui : nullité des dispositions à cause de mort, I, p. 685 et note.
Chastin, avoué. Occupe pour Jarot et Hargenvillier auxquels d'Ecquevilly est condamné à rembourser les prixi des offices qu'il leur avait vendus, I, p. 432.
Château. Fondé de pouvoir de Stratment et de sa femme contre lesquels plaide la veuve Angran d'Alleray :
demande contraire à une décision arbitrale, II, p. 475.
Chateaubriand. Ami de Mathilde de Beaumont, I, p. 538, note.
Châteaudun (district de . Lenain est administrateur de ce district, I, p. 914.
Chateait.ay. Plaide contre de Malesherbes : celui-ci, détenu, sera réassigné, I, p. 675. — Celui-ci est condamné à lui remettre un brevet de pension et à payer les arrérages échus depuis 1777, p. 682.
Plaide contre Gontaud : condamnation â remettre un brevet de pension et à payer les arrérages échus depuis 1777, 11, p. 280.— Tocqueville et sa femme plaident contre lui :
succession de Louis-Guillaume Lamoignon de Malesherbes, p. 410.
Chateauoiron (marquis de). Protégé par Sergent Marceau, II, p. 48, n. 1.
Chdteauneiif-en-T/iymerais. De Castellane est député par la noblesse de Cliàteauneuf-en Thymerais, II, p. 96, note. — Liquidation d'un office de conseiller sénéchal à Chàteauneufen-Thymerais (Eure-et-Loir), pp. 273 et note 1, p. 426, note.
Chateauneuk-Randon (Alexandre comte de). Huart plaide contre lui : revendication de meubles, II, p. 223. — Notes biopraph., en note. — Opposition de Cliâteauneuf, p. 285, 332. — Monnier plaide contre lui et le fait condamner au paiement d'une année
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de loyer, p. 445.
noie.
Notes biogr., en
Cil \TEAl l'.KNAUD OU C U AT B A C R EXALLT
Dreux-René-Rousselet de), dit Pohzay. Fils naturel de Dreux-Rousselet de Chateaurenaud et de Marguerite- Francoise Lézarde de Radonvilliers, II. pp. 1 17 et 132.— Notes biogr., en note. — Même affaire : p. 202.
CnATBAUBBNAun Rreux-Rousselet de .
Lettres de légitimation de son iils naturel, IL p. 117. — Notice biogr., p. 132, n. 1. — Même affaire : p. 202.
CiiATKuiiF.NAri» [Maréchal de). Notice biograpb., IL p. 132, n. 1.
Ciiatf. u revu i> Anne-Julie de Rousse let de). Plaide contre les lettres de légitimation de Dreux-René de Chaleaurenaud. 11, P- 132, n. 1.
Châtiai :tKNU" Marie-Sophie RoussKLET de). Epouse Charles-Henri d'Estaing, II, P- 118- — Son testament est attaqué pour cause de démence, p. 5U5. — Sa succession, p. 598.
Château-Renault domain»' de . Marie Rousselet femme d'Lstaingest détentrice de ce domaine, IL pp. 598 et 710,.
Château-Salins (Meurthe . Voidel y est né le S septembre 1".">8. IL p. 952.
Château-Thierry (duché-pairie . I,p.363,
Château-Trompette. Nullité absolue de la concession du Château-Trompette par suite de l'inobservation des formalités prescrites pour l'aliénation des domaines de l'Etat, I. p. 545.
Châteaux-forts. Exécution des lois ordonnant la démolition des châteauxforts. II. p. 711.
Chatkl [Crozat du). Voyez Crozat.
Châtelet. Emplacement d'un des six Tribunaux de Paris. Introd., pp. L et u. — I. pp. lu. n. 2, 24, 26 et 219, n. 1. — Gilbert de Voisins, avocat du roi au Châtelet. pp. 210, n. 1. et 340. — Liquidation d'une c barge de conseiller, p 348. — De Sartine est lieutenant criminel au Châtelet, pp. 359, n. 1. 366, 371 et 3i»7. — Luchet était huissier au Châtelet. pp. 417, US. 119, '.22. 432, n. 1. 547, note. 562. note. 582, note, et 5S7. - Villefort y est lieutenant criminel, pp. C:j9. note, 651 et 653. — Notice sur les huissiers du Châtelet, p. 655, note. — Angran d'Alleray est lieutenant civil du Châtelet, p. 689, note. — De Sartine y fut lieutenant criminel, p. 709, n. 4. — Lenoir y fut conseiller, pp. 709. n. 5.
"il i et 716. — Stratment était huissier au Châtelet. p. 758. — Etendue du droit d'exploiter des huissiers ù «lieval du Châtelet. p. 789.
Boulanger est substitut du procureur du Roi au Châtelet, II, p. 22, note.
— Les offices des notaires garde-notes au Châtelet sont évalués à 40.000 liv., pp. 35, 40, 112. - Rendu était notaire au Châtelet de Paris, p 138, n. 2. — Talon était lieutenant civil au Châtelet, p. 238, note. — Dameuve était procureur au Châtelet, pp. 248 et 250.
— Belissen était procureur au Châtelet, pp. 271, 388, 483 et 486. — Hérault de Séchelles était avocat général au Châtelet, p. 490, note. — Nau de Champlouis y était conseiller, pp. 581.
note, 733, 753, 761 et 832. — Alix est commissaire du Châtelet. pp. 855, 861, 868, 869 et suiv.
Châtelet de Melun. Collin y fut conseiller, I. p. 147.
Ciiatexay (comtesse de), fille du baron d'Holbach,!, p. 141. note L — Renonce à sa succession, p. 325.
Chatillox. I. p. 9.
Chatillox. comédien. Plaide contre les entrepreneurs et propriétaires de spectacles de la République : les comédiens ne peuvent être congédiés qu'après avoir été prévenus trois mois d'avance, I, p. 589.
Chatillox ( Adrienne - Emilie - Félicité de LA Baume Le Blanc de la Vallikhe veuve de). Voyez Baume. — Notes biogr., IL p. 676, n. 2.
Chatillox Louis Gaucher de). Notes biographiques, II, P- 676, n. 2.
Châlillon ^ commune deL Pichon plaide contre elle : torts réciproques ; invitation à la fraternité, I, p. 674.
Chatillox (Gabrielle-Louise, veuve de Béthlxe-Sl lly . Exécution d'un contrat de rente viagère consenti par Adélaïde - Félicité Brulard - Sillery, veuve d'Estrées, IL p. 441.
Chatillox (Louise - Emmanuelle de).
Epouse le prince de Tarente, I, p. 312, note.
Chatillox (Romain). Ancien juge. Nommé juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 252. — Siège le 17 brumaire an VIII (8 novembre 1799) : compte de l'administration des biens de la famille Bochart de Saron dans la Manche, p. 715. — Siège le 22 pluviôse an VIII [11 février 1800' : paiement de 600 Tr., montant d'un billet, p. 731. — A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, il est affecté à la
(>remière section, p. 748. — Notice uogr., p. 874. - Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 8
Châtillon-sur- Marne. Dobsen y est avocat, 11, p. 884.
Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or . Frochot est élu député du Tiers Etat aux Etats généraux par le bailliage de Chàtillonsur-Seine, I. p. 283, note.
iOU
Michelet est commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal du district de Chàtillon-sur-Seine, en 1791,
Chatonnet (femme) . Nourrice du fils naturel de Maupeou, II, p. 113.
Châtres (domaine de . Annulation de sa vente, p. 542.
Chaudet. Varin plaide contre lui : revendication du buste de Bélisaire; I, p. 604.
Chaudot. Notaire à Paris. Notes biogr.,
I, p. 464 et n. 1; II, p. 20, n. 2.
Chaudron-Rousseau. Envoyé en mission à l'armée des Pyrénées-Orientales,
II, p. 150, note.
Chauleau. Fondé de pouvoir de Laharpe et Migneret qui plaident contre Barba : contrefaçon de l'ouvrage intitulé : Du fanatisme dans le langage révolutionnaire, p. 435.
Chaulny. II, pp. 146 et 520.
Chaume (Thion de la). Notaire à Paris, II, pp. 17, 394, note 1.
Chaumette. Nommé défenseur deLatude, p. 513, note. — Kœchlin plaide contre lui : responsabilité du greffier à l'égard des objets déposés au greffe, I, p. 608.
Chaumont (Jacques -Donatien Le Roy de). Le jugement autorisant Castella à prendre l'administration des biens de sa femme est déclaré commun avec lui, II, p. 226.
Chaumont (Haute-Marne). Gattrey est avocat à ce bailliage, II, p. 894. — Pulleu est juge au Tribunal du district de Chaumont, p. 935.
Chaussée (La). Ecrivain, II, p. 419, n. 1.
Chaussée d'Antin (rue de la). Ethis de Corny y habite, 1, p. 680, n. 3. — Timbrune, comte de Valence, y demeure, II, p. 95, note. — De la Calprenède demeure dans cette rue, p. 705, n. 1.
Chauveau-Lagarde. Intr., p. ci
Défenseur officieux devant les Tri-
• binaux, 1, p. 22. — Plaide pour Perrin contre diu Raucourt au sujet d'un tableau représentant la diu Raucourt dans le rôle de Médée, p. 52 et n. 2. — Plaide pour Ray contre Laverdy : revendication pour ce dernier de meubles à lui vendus par la dame d'Esparbès et loués ensuite à un tiers, p. 181. — Plaide pour Pelletier de Hilly e1 autres intervenants dans leporcès entre la dame Vestris et autres, contre les comédiens du Théâtre de la Nation, p. 216. — Plaide pour Caroillon de Surmont : demande en dommagesintérêts pour détention arbitraire ; lettre de cachet, p. 348. — Plaide pour de Laguerre contre sa femme :
. rejet dune demande en divorce pour cause d'abandon de la femme par le
mari, p. 352. — Siège le 19 avril 1793 : le Tribunal du 2" arrondissement rejette une demande en recherche de paternité, I, p. 401. — Plaide pour de Yerneuil : le juge de paix compétent pour organiser la tutelle est celui du domicile légal du mineur, p. 458. — Plaide pour la citoyenne Rouillard :
restitution de la dot avec les intérêts depuis le jour du divorce, p 460. — Plaide pour Brochet de Saint- Prest : divorce, p. 531. — Plaide pour la citoyenne Gillet : la nomination de son conseil judiciaire est annulée, p. 595.
Fondé de pouvoir de la citoyenne Dumont : réclamation d'état d'enfant naturel ; envoi en possession de la succession Maupeou, II, p. 163 et 164. — Fondé de pouvoir des héritiers de Chardiny : le caractère accessoire de collaboration d'un musicien à un vaudeville ne lui donne pas un droit de propriété sur la pièce, mais un droit à une simple rémunération, p. 456. — Notes biographiques, p. 547, n. 1. — Défenseur officieux de Bérulle et autres qui plaident contre Destouches et autres, testament de Jacques de Bérulle:
substitution ; validité d'une donation faite au mépris de cette substitution; loi des 25 octobre et 4 novemhre 1792, p. 626.
Ciiau veux, garde des sceaux, II, p. 315, n. 1.
Chauveun. Collet plaide contre lui ; il sera réassigné, II, p. 20. — Condamné à payer au même un mémoire de travaux, p. 23.
Chauvet Petit-Desgranges plaide conl ce lui et autres : décharge d'un cautionnement fourni en matière criminelle, II, p. 78.
Chavassieu Introd., p. lxxxy.
Ancien procureur au Parlement de Paris. Elu juge au Tribunal de la Seine, II, p. 250. — Notes biographiques, p. 875.
Ciiavaudon. Sa femme plaide contre lui : séparation de biens ; provision non due. II, p. 212. — Notice biographique, en note.
Chavet (Etienne-Innocent , notaire. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Bazin. I, p. 331 et n. 1 ; II, p. 443
et 706, n. 1.
Ciiavigxy (Désiré de), conseiller au Parlement. Occupe l'hôtel Carnavalet depuis 1784 jusqu'à la Révolution, II, p. 361, note.
Chavigrand, cocher des voitures de ta C.our, I, p. 630. — Ginoux plaide contre lui : voitures de la Cour, p 794.
Chaville (Chasses de). Le marquis de Champcenetz était capitaine des
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-chasses de Chavillc, I, p. 686, note.
Chaville (Paroisse de), I, p. 789, note.
Cheissac Sieur et dame de . Défendeurs .ivre Mi^nard dans un procès iliii leur est intenté par les sieur et dame de Grainlheville au sujet de A.vutinii du testament de M-* de Feuquières. I, p. 336.
CiiKMETK.u Alexandre J.-B. Picot de).
La tille Jouillé plaide contre lai en recherche de paternité, I. p. 642.
Chemin La citoyenne . Plaide contre la citoyenne Rouillard : dommages-intérêts prononcés en réparation de mémoires diffamatoires, p. 359 et note 1
. Plaide contre le même : demande en dommages-intérêts pour diffamation. II. p. 139
Cheminot [Citoyenne . Plaide contre la citoyenne Laborde, femme divorcée Xoa'illes : succession de Laborde, son père. II, p. 549.
Chenaili.es. Terre de Chenaille.l. p. 731.
Chenus Elisabeth, femme de Martin- Louis Délavât (ils. Plaide contre m m mari : séparation de biens, IL p. 73 i.
Chenaud. La citoyenne Desbrosses p laide contre lui el autres : ils sont Condamnés à lui payer le montant de reconnaissances souscrites à son profil. 11. p. 6 il .
C/ienevières. Bonot y demeure , II , p. 662.
CiiKMKii M trie -Joseph). Introduction, pp. clxxv et clxxxviii.
Une scission provoquée par sa pièce Charles IX se produit entre les comédiens du Théâtre de la Nation, 1. p. 2ls. — Fait partie de la commission chargée de trouver des ii. uns aux mois et jours du nouveau calendrier, p. 399, note. — Sur son rapport, la Convention accorde des secours à des écrivains, p. 630 note.
Son serment comme expert avec Beaumarchais et Andrieux dans l'affaire Framery contre la veuve Fabre diiglantme : droits d'un auteur draina tique pour la correction d'une pièce de théâtre, IL pp. 654 et ti.'i.'i. note 1. — Gratiol plaide contre lui :
réimpression et vente du discours de Cli.'iiier sur I assassinat des plénipotentiaires français à Rastadt; action de r.hénier en contrefaçon rejetée, p. 727.
Chenonceaux [Dopth de». Notice biogr., IL p. 178, n. 1.
Chenonceaux (Château de). J.-J. Rousseau l'habite avec M. et M"« Dupin, IL p. 178, note.
Chepy (Nicolas). Ancien procureur au
Parlement de Paris. Nommé juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 231.
— Siège le 27 floréal an VI (16 mai 1798), p. 303. — Préside la troisième section le 14 thermidor an VI (1er août 1798) : cession de biens par Beaumarchais à ses créanciers : délai accordé pour effectuer les ventes, p. 338.
— Préside le 14 fructidor an VI (31 août 1798) : agences d'affaires dites établissement Montigny ; restitution de titres et reddition de comptes, p. 563. Le même jour :
exécution du traité fait par Buffon avec Panckoucke pour éditer les œuvres de Buffon, p 564. — Le même jour : recherche de maternité; nullité d'un désistement dans une question d'état, p. 564. — Le même jour :
séparation de biens: demande en continuation de communauté rejetée, p. 565. — Le même jour : restitution de dépôt, p. 566. — Préside le 15 floréal an VII (4 mai 1799) : prestation de serment de Belin et de Durouzeuix nommés juges - suppléants, p. 632. — Préside le 27 floréal an VII (16 mai 1799; : actes arbitraires ; dommages-intérêts, p. 654. — Préside le 28 floréal an VII (17 mai 1799) : droits d'un auteur dramatique pour la correction d'une pièce de théâtre :
serment des experts, p. 654. — Le même jour : liquidation de la succession de Verneuil : exécution d'un contrat de rente viagère, p. 635. — Préside le 12 prairial an VII (31 mai I"i99) : écrits diffamatoires : dommages-intérêts, p. 639. — Préside le 19 prairial an VII (7 juin 1799) : débouté d'opposition. p. 662. — Préside le 28 prairial an VII (16 juin 1799) : vente du Journal des Petites affiches, p. 666. —Préside le 6 messidor an VII (24 juin 1799 : succession d'Hérault de Séchelles et de sa veuve, p. 670.
— Le même jour : bigamie ; nullité du second mariage, p. 670. — Préside le 9 messidor an VU (27 juin 1799) :
liquidation de la charge de maître d'hôtel du Roi, p 673. — Préside le 15 messidor an VII (3 juillet 1799) :
exécution du testament de la veuve de la Vallière, p. 676. — Préside le 18 messidor an VII (ï juillet 1799) :
décharge d'une amende prononcée contre un mort civilement faute d'avoir comparu au bureau de paix, p. 680. — Préside le 19 messidor an VII (7 juillet 1799) : succession Montmorin, même paqe. — Préside le 24 messidor an VII 12 juillet 1799):
déchéance de la faculté de réméré.
p. est. — Préside le 4 thermidor an VII (22 juillet 1799) : succession d'Eusèbe Chaspoux de Verneuil et de saremme.p. 683. - Préside le 14 thermidor an VII (1" août 1799): succession d Katibonne ; douaire de sa veuve garanti par une affectation hypothé-
caire sur les terres données au mineur d'Ormesson, p. 087. — Préside le 21 thermidor an VII (14 août 1799) :
paiement du douaire de la veuve Laurent-Grimod de la Reynière, p. 696. — Préside le 2 fructidor an VII (19 août 1799) : liquidation de la succession d'Orner - François Joly de Fleury, p. 698. Préside le 7 fructidor an VII (24 août 1799) : constitution de pension alimentaire après divorce, p. 704.
— Préside le 8 fructidor an VII (25 août 1799) : enfant naturel ; rectification d'acte de naissance, p. 705.
Le même jour : exécution du testament de Marie-Benée Lelièvre Lagrange veuve de Guillaume-François- Louis Joly de Fleury, p. 705. — Le même jour : le douaire est garanti par une hypothèque sur les immeubles du mari du jour du contrat de mariage, p. 706. — Le même jour :
demande en nullité d'une donation, parce qu'elle aurait été faite ab irato et par suggestion ; enquête, p. 707.
— Notice biographique, p. 87o. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 956.
Cherbourg, I, p. 626, note.
Bexon était accusateur au Tribunal militaire de l'armée des côtes de Cherbourg, IL p. 958.
Cherche-Midi (Rue du). L'Hôtel de Toulouse est situé dans cette rue, II, p. 577, n. 3 — Montillet y demeure, p. 863. — Située près de la rue du Regard, p. 876.
Ciikriot. Condamné envers de Nauroy au paiement d'une créance, I, p. 732, n. 2.
Ciikron. D'Haussonville est condamné à lui rembourser une certaine somme payée pour charge de garde et sergent de louveterie, I, p. 465, n. 1.
Cukron. Plaide avec d'autres légataires de la veuve d'Estaing contre Barairon et sa femme : testament de la citoyenne Uousselet-Châteaurenaud, femme d'Estaing, attaqué pour cause de démence, II, p. 505 et n. 1.
Chéronnet. Fondé de pouvoir de Lefebvre-Desnouettes : les propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols commis au préjudice des sous -locataires , I, p. 762.
Cheiuueh. La citoyenne Gruel plaide contre lui : les propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols que les sous-locataires peuvent éprouver dans les lieux de leur sous-location, I, p. 762.
CiiEBuiER, notaire à Paris. Continue l'étude de Chaudot, I, P- 464, n. 1.
Cheht.vn. Se fait soigner par Castey pour la maladie anti-sociale ; honoraires de celui-ci, 1. p. 450.
Chesnaye des Bois (La), auteur du Dictionnaire de la Noblesse. Av.-pr., p. ix.
Chevalier. Plaide contre Amyot : recherche de paternité ; impossibilité de surseoir jusqu'à la promulgation du Code civil, 11, p. 240.
Chevalier, journaliste. Ecrivait au Journal des Campagnes et des Armées, II, p. 579, n. 1.
Chevalier. Dugommier et autres plaident contre lui et Boucherie : liquidation de la succession du général Dugommier, II, p. 646.
Chevalier. Famin et Fauvelet plaident contre lui et Langlois : société de l'Encan national, I, p. 725.
Chevalier. Juge suppléant. Notice biographique, II, p. 875.
Chevalier. Représentant du peuple, II, p. 875.
Chevalier-du-Guet (Place du). Moreau de Mersan demeurait sur cette place, II, p. 595, n. — Tonnerieux est commandant du poste établi sur cette place, p. 946.
CnEVAXNE. Les habitants de Clamecy sont autorisés à faire saisir et vendre les arbres que Chevanne a fait couper et à en consigner le prix, I, p. 430.
Chevet-Saint-Landry (Bue du1. Guyot de Sainte-Hélène y habite, II, p. 902.
Ciievillard (Georges-Fernand'. Notaire à Paris ; continue l'étude de la Chaume. II, p. 17, n. 1. — Continue l'étude Doillot, p. 361, n. 1.
Chevilly ( Adrien- Philibert-Perrin de Cvi'ierre de). Intendant de la généralité d'Orléans, I, p. 115, n. 1.
Chevreau. Affaire Chevreau : droit de vote à l'assemblée primaire, II, p. 381.
Chevrier. Plaide contre la citoyenne L'Escalopier, veuve Saint-Souplèt,qui est condamnée au paiement de 907 fr., montant d'une reconnaissance, II, p. 675.
Chezeray. Avoué. Occupe pour Brunot contre desTillières : sont nuls les actes déguisés sous la forme de prêt, mais dunl la véritable cause est une différence sur un marché à terme ou pari de jeu sur des effets publics, I.p. 230.
Chiiioust (Nicolas -François ou Thihoust). Nommé, par la Convention, juge suppléant au Tribunal du 6earrl, 1, p. 426.
Elu juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 250. — Notice biographique, p. 875. — Voyez Thiboust.
— Recommandé par Mouricault, p. 961.
Chicaneau. Avoué de Bergeret ès-noms :
liquidation de la succession d'Antoine-Louis Séguier, I, p. 243.
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Chignard. avoué. Occupe devant le Tribunal du 1er arr', le 16 fév. 1794, pour Talon et de Seneff contre de Wargemont, 1. p. 37. — Occupe pour Faces dans un procès relatif à '"entreprise du spectacle de Lyon, p. 38. — Occupe pour la veuve Séguier : liquidation de la succession d'Antoine-Louis Séguier, p 243.
Ponde de pouvoir de la veuve Ifontmorin. qui plaide avec les époux Ifenou contre les époux Saint-Sernin et Vertillac : partage des successions Chaspoux-Verneuil, II, p. 350 — Fondé de pouvoir de Neuville et de la citoyenne Montansier qui plaident contre le Trésor public : paiement du prix du Théâtre des Arts de la rue Richelieu acquis par la Nation, p. 689. — Fondé de pouvoir des mêmes qui plaident contre le Trésor public : liquidation et paiement de la créance résultant de la vente du Théâtre des Arts. p. 72$.
Chili'/ domaine de\ Travaux exécutés à ce domaine; procès à leur sujet, I, p. 690.
Chilbj Moulin de . Vente de ce moulin; lésion de plus de moitié, II, p. 623.
Ciiimay (comte de C.akaman. prince de).
Epouse Jeanne C.abarrus. femme divorcée de Tallien, I. p. 351, note.
II. pp. 206, n.. 553, n
C/tima;/ château de;. Jeanne Cabarrus y meurt. I, p. 351, note.
Chine. Mique parcourt la Chine. Intr., p. cxxiv. — I, p. 354.
CauUAC he la Bastide (Pierre-Mathieu), juge au Tribunal du 5e arr'. Siège le Ie' pluviôse an III \20 janvier 1795) : condamnation d*un plaideur à des dommages-intérêts pour diffamation inutile à la cause commise à l'audience publique contre son adversaire. II, p. 85. — Siège le 6 frimaire an IV 27 novembre 1795) : dommages-intérêts pour avoir traité l'adversaire de suborneur de témoins, p. 2;:;.
Nommé juge au Tribunal de la Seine, p. 252. — Notice biographique, p. 875. — Principales publications, p. 876. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 954. — Voyez Bastide.
Chirurgien. Location de privilège de chirurgien, I, p. 365. — Procès relatif à la même affaire, p. 467. — Charge de chirurgien-dentiste du Roi, p. 726.
CiiiT.vvY (Charles-Louis Mahy de). Not.
biograph., I, p. 639. n. 3. — Condamné â des dommages-intérêts envers Boys, p. 640.
Chodron (Claude-François Notaire à Paris ; sa prestation' de serment. — Notice, II, p. 19 et n. 3.
TOME II
Choisell. ancien ambassadeur. Exécution du testament de Renault-César- Louis de Choiseul-Praslin, I, p. 554.
Arnaud plaide avec la veuve Grimod de la Reynière contre la veuve Choiseul et Stecheling et C'* : paiement du douaire de la veuve Laurent Grimod de la Reynière, II, p. 696.
Choiseul Albéric-César-Guy de . Légataire universel de Renault- César - Louis de Choiseul-Praslin, I, p. 555.
Choiseul Hippolyte de'. Père de Albéric-César Guy de Choiseul. 1, p. 555.
Choiseul Hippolyte -René de'. Troisième fils de Renault-César-Louis de Choiseul-Praslin, I, p. 555.
Choiseul Mathilde de héritière de Mn" de Vaudreuil. Défenderesse dans un procès en restitution d'un dépôt et en déliATance d'une donation, d'un legs et d'une somme due pour gages, 1. p. 64 et suiv.
Choiseul Renault-César-Louis de duc de Pkaslix. Notes biographiques, 1.
p. 554, n. 1. — Exécution de son testament, p. 554.
Grand et petit hôtel Praslin. rue de Lille. Succession de Renault-César- Louis Choiseul-Praslin, II, p. 462.
Choiseil Veuve de Hippolyte de).
Exécution du testament de Renault- César- Louis de Choiseul-Praslin, I, p. 554.
Choiseil-Amboise Etienne-François duc de marquis de Stainville, ancien ministre. — Autorise l'établissement de la Gazette des deuils au profit d'une demoiselle Fauconnier, I, p. 95.
note — Le contrat de mariage de Louis - Philippe - Joseph - Egalité est
Eassé devant lui, p. 392. — Notes iographiques, II. p. 697, n. 1.
Choisell-Goi efier (dé). Est condamné à restituer 10,000 livres au Trésor public, I, p. 323.
Choisell-Goufkier de Marie-Thérèse- Catherine. Notes biog., IL p.697.n.2.
Choiî-eul-Pi.uvault dame de . Fait un legs â Antoine César de Choiseul- Praslin, I, p. 535.
Choiseil - Praslix ( Antoine - César ). Exécution du testament de Renault- César -Louis de Choiseul, duc de Praslin. I. p. 554. — Notes biograph., p. 555, n. 2.
II, p. 462.
Choiseul-Praslix Veuve et héritiers de . Inlrod., p. ccxin.
Goisson et sa femme plaident contre eux : grand et petit hôtel Praslin, rue de Lille; succession de Renault -César- Louis de Choiseul- Praslin, IL p. 462.
Choiseul-Stainville Philippe-Jacques).
Sn succession : recherche de paternité, II, p. 31)1. — Notes biographiques, en note. — Voyez Choiseul-Amboise.
Chois})- le-Roi ou Choisy-snr-Seine . In enfant de Maupeou est mis en nourrice chez la femme Chatonnet, à Choisy-sut-Seine. Intr., p. clxx, I,
II, p. 381. — Jean-Pierre VaogBOls est maire de cette localité pendant la Révolution, p. 950. - Chamborre, juge, y habite, p. 968.
Chollet. Débiteur de Falconnet, II, p. 121.
Cholois. Procès relatif à l'interdiction de Saint- Aignan, I, p. 491.
Cholois. Fondé de pouvoir de Anne l)oy<\ femme de Billaud-Varenne qui introduit une demande eu divorce, II, p. 353.
Chon. Avoué. Occupe pour Le llodey contre Barnave et autres : procès relatifs à des actes sous-seinns privés, 1, pp. :!22,:i2!) et X',->.— Continuation du jugement du 14 novembre llf2, p. 175. — Occupe pour Le Hodey et sa femme contre Du Port : confirmation d'un jugement du 11 février 1793.
p. 435. — Occupe pour les mêmes :
mise en cause du procureur général syndic pour représenter Du Port, émigré, p. 530.
Ciioi'Pix ; femme . La veuve de Tourzel est condamnée envers elle à 10,000 liv. de dommages-intérêts, I, p. 68i.
La citoyenne Tourzel et son fils plaident contre elle : délais de procédure accordés aux personnes incarcérées ; accident causé par un cheval ; dommages-intérêts, II, p. 219.
Choquet Firmin . Reçu huissier audiencier, L p. 431.
C.iiooi et et consorts. Plaident contre Lamarche : le Tribunal se déclare incompétent pour connaître des contestations relatives aux salaires des employés de l'administration des assignats, I, p. 372.
Choudakd - Desfohc.es Pierre-Jean-Baptisle). Intr., p. clxxxiv.
II, p. 538, n. 1. Voyez V° Desforges.
Chkkpy. Curateur à la succession vacante de Villiers. La citoyenne Riquet, veuve de Villiers, plaide contre lui: vente du moulin de Chilly; lésion de plus de moitié, II, p. 625.
Ciiristie. Négociant. La citoyenne Lavaux lui demande la remise d'un enfant né de son mariage avec Devaure, mariage dissous par le divorce, I.
Chiustie (Julie). Fille de la citoyenne Levaux et de Christie, I, p. 637.
Christine (rue). Lamherl demeurait dans cette rue, II, pp. 214, n. 1, 596, note. — De Merville y habite, p. 886.
CnRcsAiLLE. Plaide avec Passez contre Régis : appel des sentences du Chàtelet de Paris devant les nouveaux Tribunaux, I, p. 321.
Chuigxes (François Sentier, dit de). Sa veuve plaide contre Debrai : olfres réelles, II, p. 242.
Ciuppin. Fait partie de la chambre des vacations du Parlement de Paris : protestation contre le décret de suspension, Introd., p. xxvi et suiv.
Chuqlt.t (Arthur). A étudié la période révolutionnaire. Av. pr., p. i. — Auteur de La jeunesse de Xapidcon, \>. i\. Auteur d'une étude sur le général Dugommier, II, p. 646, n. 1.
Cid (Le). Romance du chanteur Garai, II, p. 232, n. 2.
l'itiifiUrre-Saint- André rue du). Bevillé, greffier garde-sacs, demeurait dans cette rue, I. p. 758, n. 2.
Quintin- Fouquier demeure dans cette rue, II, pp. 615 et 619.
Cinq-Diamants (rue des). Dillois y est huissier, II, pp. 883 et 9*2.
Circé (Mlle de). Le dernier plaidoyer de Bellart est fait en sa faveur, I, p. 253, note.
Circulaire adressée par le Garde des Sceaux aux commissaires du Roi sur la manière de remplir leurs fonctions, i" octobre 1790, I, pp. 26 et s.
— adressée par le Ministre de la Justice aux présidents des directoires des districts pour la vérification des pièces propres à établir la capacité des juges élus, 1, pp. 32 et 33.
— du Ministre de la Justice aux commissaires du Roi près les Tribunaux de district, leur interdisant de correspondre directement avec le commissaire du Roi près le Tribunal de cassation, sans passer par l'intermédiaire du Ministre de la Justice, 28 septembre 1791, I, p- H3 et s.
— adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Itoi prés les Tribunaux de district, au sujet des vacances des Tribunaux, I, pp.
119 et s.
— adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Roi sur la résidence des magistrats, 1, p. 121.
— du Ministre de la Justice aux Présidents des Tribunaux de district, commissaires du Roi, etc., sur les devoirs des magistrats, 1, p. 126 et s.
— du Minisire de la Justice aux juges des Tribunaux de district leur proscrivant de rédiger les jugements dans
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le jour ou. au pins tard, le lendemain du jour où ils ont été rendus, I,
- du Ministre de la Justice aux juges
: ibunaux de district au sujet de la rédaction des jugements, I, p. 150.
- du Ministre de la Justice aux com-
ires «lu Roi près les Tribunaux de district pour l'exécution de la loi
des patentes. I, 176.
-du même aux mêmes au sujet de la surveillance à exercer sur les avoués, p. 17».
- du même aux mêmes sur l'application aux huissiers du droit de patentes. I. p.
- du même aux mêmes sur leur rôle dans leurs actions des corps administratifs. I. p. 231.
- adressée par le Ministre de la Justice aux juges et aux commissaires du Roi pris les Tribunaux de district, sur les devoirs des magistrats pour la défense de la constitution et de la liberté. I. p. 236.
- adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Roi près les Tribunaux de district sur le cautionnement des notaires. 1. p. 279.
- de Danton, Ministre de la Justice, aux Tribunaux sur les devoirs des Tribunaux au lendemain du 10 août, I.
- de Garât. Ministre delà Justice, aux citoyens présidents des Tribunaux de district pour les mettre en garde contre
i nations prononcées par les Tribunaux de famille, afin de tourner la loi qui confisque les biens des émigrés, 1. 347.
- adressée par le Ministre de la Justice aux juges et accusateurs publies des Tribunaux criminels, juges et commissaires nationaux de district et juges des Tribunaux de commerce, sur les devoirs des magistrats envers la Constitution du 24 janvier 1793. I, p. $19 et n. 1.
- contre les abus des officiers ministériels ; sa publication au Tribunal du i»arr', II. p. 102.
- contre les abus des officiers ministériel-: sa publication au Tribunal du 6* an'. II. p. 107.
- relative aux taxes arbitraires et abusîves îles officiers ministériels. Il, p. 11*.
- Lecture au Tribunal du 1" arr' d« la circulaire relative aux abus qui se seul introduits dans l'arbitrage, II,
- adressée par la Commission des administrations civiles, police et Tribunaux, aux Tribunaux de district, au
sujet des procurations données aux défenseurs officieux, II, p. 12.7.
- adressée par la même au sujet des fonctions des huissiers, II. p. 13'..
- adressée par Merlin, Ministre de la Justice, aux Tribunaux civils, criminels, de commerce et de cassation, aux juges de paix, directeurs de jury, commissaires du pouvoir exécutif près les Tribunaux civils, criminels, constitutionnels, aux accusateurs publics près les Tribunaux criminels, II. p. 236.
- du Ministre de la Justice Merlin aux commissaires du pouvoir . exécutif près les Tribunaux civils et criminels des départements pour faire dresser la liste des juges à remplacer par le Directoire executif en vertu de la loi du 3 brumaire an IV. Il, p. 266.
- adressée parle Ministre de la Justice Merlin aux jupes de paix, aux Tribunaux civils, correctionnels, criminel et de commerce du département de la Seine, aux commissaires du pouvoir exécutif près ces Tribunaux, aux notaires et à tous les officiers publics du même département sur l'usage obligatoire du mètre, II, p. 2ii7.
- adressée par Merlin, Ministre de la Justice, aux commissaires du pouvoir exécutif près les Tribunaux civil et criminel des départements sur le mode de distribution des lois, II, p. 2(39.
- adressée par Merlin. Ministre de la Justice, aux commissaires du pouvoir exécutif près les Tribunaux civils sur le partage des biens communaux, II. p. 274.
- adressée par Genissieu. Ministre de la Justice, à tous les Tribunaux de la République et aux commissaires du Directoire exécutif près les mêmes Tribunaux sur le paiement des fermages en nature et le remboursement des créances , soit en assignats, soit en numéraire, sur la rédaction des jugements, la composition des Tribunaux jugeant les appels et sur le service ces huissiers, 11,
- adressée par Merlin. Ministre de la Justice, aux commissaires du pouvoir exécutif près les Tribunaux civils et criminels de département, pour défendre aux Tribunaux d'établir entre eux une correspondance sur les affaires publiques. II. p. 299.
- adressée par Merlin. Ministre de la Justice, aux commissaires du pouvoir exécutif près les Tribunaux civils, criminels et correctionnels au sujet du serment de baine pour la royauté à prêter par les magistrats, II, p. 306.
— adressée par Merlin, Ministre de la Justice, aux Tribunaux civils du département sur les offres et consignations, II, p. 326.
— adressée par Merlin, Ministre de la Justice, aux commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils pour l'exécution de la loi des patentes, II, p. 336.
— adressée par Merlin, Ministre de la Justice, aux Tribunaux civils de la République et aux commissaires du pouvoir exécutif près ces Tribunaux sur les devoirs des magistrats, II, p. 337.
— adressée par Merlin. Ministre de la Justice, aux présidents des Tribunaux civils, criminels, correctionnels et de commerce sur les menues dépenses des Tribunaux, II, p. 344.
— adressée par Merlin, Ministre de la Justice, aux commissaires du pouvoir exécutif près les administrations centrales sur la procédure à suivre par les particuliers qui ont. des actions à exercer contre l'Etat, 11,
— adressée par Merlin, Ministre de la Justice, aux commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils et criminels de département sur le remplacement des juges exclus du bénéfice de la loi du 14 frimaire an V, II, p. 349.
— adressée par Merlin, Ministre de la Justice, aux commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils sur l'application de la loi qui établit la responsabilité solidaire de tous les citoyens d'une même commune , relativement aux attentats commis sur son territoire, soit envers les personnes, soit envers les propriétés, II, p. 351.
— adressée par Merlin, Ministre de la Justice, aux Tribunaux civils et aux Tribunaux de commerce des départements maritimes, et aux commissaires du pouvoir exécutif près les premiers de ces Tribunaux , pour hâter la solution des affaires et en particulier des affaires de prises maritimes, II, p. 375.
— adressée par Merlin, Ministre de la Justice, aux commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils et criminels de la République pour qu'ils renseignent promptement l'administration surtout ce qui intéresse la sûreté intérieure, II. p. 394.
— adressée par Merlin, Ministre de la Justice, aux Tribunaux civils des départements pour faire accélérer le jugement des affaires relatives aux prises maritimes, II, p. 423.
— adressée par Lambrecbts, Ministre
de la Justice, aux juges et commissaires du pouvoir exécutif près les différents Tribunaux sur les devoirs des magistrats envers la République après la journée du 18 fructidor , p. 437.
— adressée par le même aux commissaires du pouvoir, exécutif près les Tribunaux civils et criminels de département, afin d'obtenir des renseignements pour nommer des magistrats aux places vacantes, II, p. 459.
— adressée par le même aux commissaires du pouvoir exécutif près les.
Tribunaux civils des départements, pour stimuler leur zèle dans la poursuite des actions judiciaires qui intéressent la République, II, p. 464.
— adressée par le même aux commissaires du Directoire exécutif près le* administrations centrales des départements, II, p. 465.
— adressée par le môme aux Tribunaux civils des départements . au sujet de la réorganisation du ministère des huissiers, II, p. 473.
— adressée par le même aux Tribunaux civils des départements et aux commissaires du pouvoir exécutif près ces Tribunaux, sur la durée des.
fonctions des magistrats nommés en vertu de la loi du 19 fructidor an V, II, p. 478.
— adressée par le même aux Tribunaux civils, criminels, correctionnels et aux justices de paix sur les congés des magistrats, II, p. 488.
— adressée par le même aux administrations centrales et aux commissaires du Directoire exécutif près ces administrations; aux Tribunaux civils, criminels et correctionnels, aux commissaires près de ces Tribunaux; aux jujres de paix et à leurs assesseurs, sur la stricte exécution du calendrier républicain, 11, p. 491.
— adressée par le même aux Tribunaux civils et criminels et aux directeurs de jurys au sujet du roulement des magistrats pour s'acquitter des divers services, criminel, correctionnel et civil, II, p. 494.
— adressée par le même aux Tribunaux civils et criminels et correctionnels et aux commissaires du Directoire exécutif près ces Tribunaux sur les droits d'assistance à prélever sur les divers traitements pour être distribués entre les magistrats présents, II, p. 507. ^|
— adressée par le même aux Tribunaux civils des départements de la République sur le nombre des audiences et le costume des magistrats.
II, p. 517.
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— adressée par le même aux Tribunaux civils, criminels et correctionnels des départements de la République sur les types de leurs signatures à donner par les magistrats,
— adressée par le même aux Tribunaux civils des départements de la République sur les règlements de service intérieur et la tenue des audiences, II, p. 541.
— adressée par le même aux Tribunaux civils et aux commissaires du Directoire exécutif exerçant près ces Tribunaux, sur le roulement des magistrats et le rôle de service, II, p. 567.
— adressée par le même aux commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils et criminels sur l'application de la loi qui déclare incapable de succession et de donation tout Français qui néglige de défendre sa patrie, II, p. 569.
— adressée par le même aux Tribunaux civils, criminels et correctionnels, et aux commissaires de ces mêmes Tribunaux sur les devoirs des magistrats, II. p. 510.
— adressée par le même aux Tribunaux civils, criminels et correctionnels, aux commissaires du Directoire exécutif établis près de ces Tribunaux, aux Tribunaux de commerce, aux juges de paix et à leurs assesseurs, pour les inviter à assister aux fêtes nationales, II, p. 589.
— adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils de département et aux commissaires du pouvoir exécutif près ces Tribunaux, sur la rédaction des jugements, II, p. 608.
— adressée par le même aux commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils et criminels de département, sur la conservation des actes des notaires. II, p. 611.
— adressée par le même aux Tribunaux civils de la République sur les congés accordés aux magistrats, II, p. 021.
— adressée par le même aux Tribunaux civils de la République, sur les abus des Tribunaux jugeant en cause d'appel qui, en réformant les jugements de première instance pour vice de forme, renvoient les parties à procéder de nouveau devant les premiers juges. II. p. 623.
— adressée par le même aux commissaires du pouvoir exécutif près les Tribunaux civils et criminels des départements de la République, pour leur demander un état des jugements rendus et celui des causes arriérées, II, p. 642.
— adressée par Cambacérès. Ministre de la Justice, aux juges et commissaires du Directoire exécutif près les différents Tribunaux sur les devoirs des magistrats, II, p. 684.
— adressée par le même aux Tribunaux civils des départements de la République au sujet de l'ordre de service dans les audiences, II, p. 690.
Cité (Enclos de la). La veuve Montmorin y demeure, II, p. 681.
Cité (Section de la). De Courville est assesseur du juge de paix de cette section, II, p. 908.
Cité (Théâtre de la). Lenoir était directeur de ce théâtre, II, p. 63. — Bautain est employé comme danseur dans ce théâtre, p. 134.
Civisme . Certificats de civisme des avoués et des huissiers, I, p. 404. — Dépôt des minutes par les greffiers des juges de paix et certificats de civisme, p. 409. - Tribunal du 2* arr1: certificats de civisme et patentes des officiers ministériels, p. 427. — Exécution des lois relatives aux certificats de civisme des officiers ministériels (Tribunal du 5e arr1), p. 428.
— Sursis accordé par le Tribunal du 5* arr1 aux avoués et huissiers pour justifier du certificat de civisme, p. 434. — Sursis accordé par le Tribunal du 1er arr' aux officiers ministériels pour justifier de leur certificat de civisme, p. 438. — Injonction par le Tribunal du l*r an1, aux avoués, hommes de loi et huissiers, sous peine d'interdiction, de justifier dans la huitaine du certificat de civisme, p. 528 et en note loi des 26-29 janvier 1793. — Difficultés qu'on avait pour obtenir un certificat de civisme, p. 529, note. — Nouveau délai de huitaine accordé par le Tribunal du 1er arr1 aux avoués, etc., pour justifier de leur certificat de civisme, p. 539 et noie 2. — Délai de quinzaine accordé par le Tribunal du 3e arr1 aux avoués, hommes de loi et huissiers pour justifier de leurs certificats de civisme, p. 544. — Prorogation du délai accordé par le Tribunal du 1er arr1 aux avoués, hommes de loi, défenseurs officieux, etc., pour justifier de leurs certificats de civisme, p. 551 et note 2. — Délai de quinzaine accordé par le Tribunal du 1er arr' aux avoués, etc., pour produire leurs certificats de civisme, p. 568. — Le Tribunal du 2» arr» accorde un délai de quinzaine aux avoués, etc., pour justifier de leurs certificats de civisme, p. 578. — Démission de Verrier, commissaire national par intérim, faute par lui d'avoir obtenu un certificat de civisme, p. 585. — Délai de quinzaine accordé pour justifier des certificats
du civisme par le Tribunal du 4e arrondisse p, 593. — Le Tribunal du 2« arr1 décide qu'il n'y aura plus qu'une seule audience le matin par suite des difficultés pour les certificats de civisme, p. 597. — Tribunal du 1" arr' : certificats de civisme ; visa nouveau, p. 602. — Tribunal du 2* an-1 : délai de quinzaine pour justifier des certificats de civisme, p 604. — Dernier délai de huitaine accordé par ce Tribunal pour justifier des certificats de civisme, p. 615. — Procèsverbal constatant l'usurpation d'une procuration et d'un certificat de civisme pour plaider à l'audience, p. 783. — Usurpation de procuration et de certificat de civisme pour plaider, p. 756.
Çlairac fdlte de), épouse du ci-devant marquis de Selves, décédée en septembre 1786, I, p. 51.
Clairon (M11"). Larive débute sous ses auspices au Tbéâtre- Français, I,
Clamart. Situé près de Paris, I, p. 789, note.
Clamecy (dames de). Commencent contre la commune de Clamecy une instance reprise par Mazarini-Mancini,
Clamée;/. Les habitants de celte ville plaident contre Cbevanne, I, pp. 430 et 431.
Clamée;/ Les officiers municipaux, habitants et commune de). Plaident contre Mazarini-Mancini, I, p. 366. — Les habitants de Clamecy sont autorises à l'aire saisir et vendre les arbres que Cbevanne a fait couper el à
p consigner le prix, p. 430. — Même jugement contre liourlet le £8 avril,
[• même /juge, note 1. — Plaident contre Bourlet : incompétence à raison du domicile, p. 431. — La commune de Clamecy plaide contre Mazarini-Mancini : renvoi de la cause devant arbitres, p. 589.
Claparède, artiste du Théâtre Louvois,
II, p. 437.
Claretie (Jules). A étudié l'époque révolutionnaire, Av.-prop., p. i. — Auteur de Les derniers Montagnards.
Histoire de l'insurrection de prairial an III (1795Ï Av.-prop., p. ix. — Introduction, p. CLXXXVUI.
Auteur des Derniers Montagnards, II, p. 147, note. — Son article sur la biographie de Fabre d'Eglantine, p. 600.U. 2.
Clarke. Donne à Bosquillon un volume contenant les Commentaires de César, II, p. 69.
Clary. Fondé de pouvoir de Mercier qui plaide contre Buisson : les Annales patriotiques et littéraires, abus
du nom de Mercier; assert ions antirépublicaines; dommages -intérêts,
H, p. 418. — Fondé de pouvoir du îuèine qui plaide contre Garnery :
manuscrit d'une Histoire de la Vendée, p. 420.
Clauzier François-Antoine) ou Clozier.
Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249.
— Elu juge au même Tribunal, p. 250.
— Notice biographique, p. x~(>. — Recommandé par Mouricault, p. 960.
Clavareac. Plaide contre Miloullet et Gasteau : résiliation de bail, I, p. 516.
Clavier, candidat, présenté par Mourre.
à la Cour impénale, le 30 mai 1810, II, p. 971.
Clément (héritiers ). Plaident contre Hardré et Clément : annulation pour insanité d'esprit de ventes d'immeubles; rectification de jugement, II, p. 562.
Clément de Blavette. Voyez Blavette.
Ci. eiu: (Etienne-Pierre Le. Elu juge, mars 1793. Attaqué, se disculpe devant l'assemblée des électeurs, 1, p. 117 et note 1. — Juge du Tribunal du 3e arr', p. 420. — Destitué, p. 423. — Siège le 5 avril 1793 : réception d'huissiers audienciers el de commis-greffiers civils, p. 431. — Son remplacement par Mourre jeune ; serment et installation de celui-ci, p. 772. — Publication de l'arrêté qui le destitue, p. 773.
Auteur présumé des notes anonymes sur le personnel des membres des Tribunaux de la Seine, il. p. 953 et note 2. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. !>.">~.
Clerfayt. Régiment de Clerfayt, I,
Clkrgeon (Marie -Marguerite). Epouse
Servierre, 1. p. "il I.
Clermont, II, p. 337, note.
Clermont 'Auvergne . Chamfort est né dans un village, aux environs de cette ville, II, p. 5, note. — Marcillac meurt président du Tribunal civil de Clermont-Ferrand, p. 880. — Gaultier de Biauzat y est incarcéré pendant la Terreur, p. 895.
Clermom -Tonnerre (Anne-Antoine-Jules de). Notes biographiques, I, p. 663, n. 2.
Clermont-Toxnerre (Gaspard, marquis, puis duc de), maréchal de France.
Notes biographiques, I. p. 191. n.l. — Affaire Laugier contre Clermont-Tonnerre : liquidation de la charge de lieutenant-général pour le Roi en Dauphiné, p. 191. — Nouvelles notes biographiques, p. 663, n. 1.
Clermont-Tonnerre Jules-Charles-Henri de). Notes biogr., I, p. 663, n. 1.
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Clermoxt-Tox.nerke Stanislas comte de . Introd.. p. ccxni.
Notes biographiques. I.p. 191. n. 1.
— Nouvelle- notes biographiques,
p. titi.f. m. :;.
Clichy, I, p. s.
Brailles demeura à Clichy. II. p. 52.
Clichy-la-Garenne. Carbonel-Canisy y demeura, II. p. 200.
Cliuiet de Foxtexay. Voyez Fontenay.
Ci.isoriis. Piaille contre Rauch : contestation au sujet du tableau Achille reconnu parmi les femmes à la cour de Nicomèile. II. p. 602.
Claeheperee Rue . Soyet v habite, n* 15. II. p. 901.
Glokrau, avoué. Occupe pour Chnuilet : revendication «lu buste de Belisaire, I, p. 601.
Clos Marie de). Serait la mère de la daine Billet se disant comtesse de Moul-Cair-Zain. 1. p. 68.
Ctosiercamp ; Bataille de). I, p. 131.
Clozeal Olivier des . Legras plaide contre lui : demande en paiement de fournitures d'habillement des tambours de la section du Roule en 1790.
Ci.ozikk François- Antoine ou Closier.
Voyez Clauzier.
Club des Droits de l'homme. Le 27 avril 1790. ce club invite tous les citoyens à lui faire connaître les actes d'oppression dont ils auraient à se plaindre, |, p. :;t;. note.
Cia<;\y Baiisière lui présente un mémoire et réclame une indemnité pour suppression arbitraire de la place de receveur générai de la capitation de Paris. I, p. 713.
Cu-el m .ancien intendant de Tours, I, p. 640, note.
Coblentz. I, p. 298.
Cochet. D'Orglandes est condamné à lui payer le montant d'un mémoire par sixième, de mois en mois, I,
Cocteau, notaire. Continue aujourd'hui l'étude Trutot, I, p. 554, n. 2.
Coksxox-Pellerix. De Villeneuve plaide contre lui : diffamation par la voie de la presse: enquête, II. p. iti'.». — Rédacteur de YAmi de la Patrie; notice sur ce journal, en note.
Cokhxkt. A iiirran d'Allerey est condamné à lui payer des travaux de menuiserie, 1, p. 707.
Couixiial (Joseph Coffinhal-Dunoyer de Noirmonf . membre du Tribun ai de cassation. — Siège le 15 sept. 17'.»2 : le Tribunal casse le Jugement du
21 mai 1791 du Tribunal du 5e arr1 :
alfa ire époux Formentin c. époux Barbet. I. p. 75. — Siège le 30 nov.
1792 : le Tribunal casse le jugement du Tribunal du l,r arrondissement du 8 février 1792, parce que le cidevant commissaire du Roi avait été admis à procéder par voie d'action, p. 163 — Notes biographiques , p. 583. n. 1. — Jugement du Tribunal du 3e arr' du 26 frimaire an II 16 décembre 1793 cassé, p. MOL —
Coffixhal (Pierre- André ou Antoine) dit Coffinhal-Dubail. Introd., p. i.xvi.
Commissaire national. I. p. 418. — Commissaire national au Tribunal du 2" arr', p. 420. — Appelé au Tribunal révolutionnaire, p. 422.
Boulland est commis pour remplir provisoirement les fonctions de commissaire national jusqu'à la rentrée de Coffinhal, juge au Tribunal révolutionnaire, p. 674. — Siège au Tribunal du 6e arrond' : contrat de mariage fait en pays étranger par un Français, p. 728. — Siège le 16 thermidor an II 4 juillet 1794 : installation de deux juges : Oblet et Leronite. p 770. — Siège le même jour:
mainlevée d'une opposition, p. 771.
Substitue l'état civil de Jean-Simon Loiserolles à celui de son fils de façon qu'il monte à sa place sur l'échafaud, II, p. 152, note. — Notes biographiques, p. 480, n. 1. — Est remplacé par Boulland de Vaugeley. p. 838. — Notice biographique, p. 877 et 950 sous le mot Verrier.
CoKHNHAL-DlNOYEK DE NoiRMOXT (Jean-
Baptiste . Notes biographiques ; frère du précédent, p. 877.
Coffimial-Laphade. Substitut du procureur général près la Cour d'appel de Paris, mort vers 1882 : petit-fils du juge au Tribunal révolutionnaire, II, p. 480, note 1.
Cohex Isaac), créancier de feu Mirabeau. I, p. 132.
Cohorxe de la Pallx. Voyez Palun.
Colbert. Misinard peint son portrait, I,
Colbert Bue . L. B. Maillard était agent
de change et demeurait' dans cette
rue, I, p. 613, n. 2.
C.oi.k.non. Plaide contre Simonnet et
Gauthier : demande en paiement de
deux caisses de pistolets. I, p. 691.
Colin. Plaide contre Trouvé et sa femme : condamnation à payer 22,386 livres en mandats représentatifs de 634,825 livres assignats pour prix de la construction d'un poêle. II. p. 317.
Coi.ix. Septier plaide contre lui : responsabilité des hôteliers envers les voyageurs; jugement de partage, II,
Colin, notaire. Est autorisé par Echer de Rivière à se faire remettre l'expédition de la liquidation de l'office de lieutenant criminel enquêteur et examinateur du ci-devant Ghâtelet de Melun, I, p. 246.
Colin. Fondé de pouvoir de Pierrette Labbé qui plaide contre Panckoucke :
vente d'un ouvrage moyennant commission. II, p. 504.
Collaboration. Le caractère accessoire de la collaboration d'un musicien à un vaudeville ne lui donne pas un droit de propriété sur la pièce, mais un droit à une simple rémunération, II, p. 456.
Collahd (Citoyen). Notes biographiques, II, p. 441, n. 1.
Collège de France. Lefebvre de Laboulaye y a été professeur, 1, p. 724, n. 1.
Bosquillon occupait la chaire de langue grecque, au Collège de France, II, p. 69, n. 1. — Corvisart-Desmarets y est professeur, p. 430, note.
Collèges, I, p. 78, note.
Collet. Candidat à la Cour impériale, présenté par Mourre, le 30 mai 1810,
Collet. Plaide contre Février : rejet d'une demande en dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, 1, p. 533.
Collet. Egalité lui vend les terres du comté de Mortain, I, p. 395.
Collier. Affaire du Collier, II, p. 530, n. 1.
Colliet. Burggraff plaide contre lui et autres : article calomnieux du Journal des campagnes et des armées; rétractations et réparations, II, p. 578.
Colligxon (Louis). Introd., p. i.xvi.
Elu juge suppléant, I, p. 418. — Siège au Tribunal du 4e arrond1, p. 420. — Nommé, par la Convention, juge suppléant au Tribunal du 5e arroud1, p. 426. — Siège le 23 avril 1793 : règlement sur la police et l'ordre des audiences, p. 442. — Siège le 25 avril 1793 : recherche de paternité, p. 447. — Siège le 26 avril 1793 : séparation de corps ; enquête ordonnée, p. 448. — Siège le 10 mai 1793 : divorce prononcé, notamment pour détention de la femme en vertu d'une lettre de cachet sollicitée par le mari, p. 461. — Le même jour :
fourniture de poisson aux prisonniers du Temple, p. 461. — Siège le
28 mai 1793 : liquidation de la Compagnie des Indes, p. 472. — Siège le
29 mai 1793 : paiement d'arrérages de rente viagère, p. 475. — Siège le 29 mai 1793 : recherche de paternité, |
p. 476. — Siège le 10 juin 1793 : défense de représenter une pièce de théâtre, p. 491. — Siège le 25 juin
1793 : demande en dommages -intérêts pour détention arbitraire, p. 507.
— Siège le 10 juillet 1793 : procédure relative à la détermination du Tribunal d'appel, p. 516. - Siège le 13 juillet 1793 : dommages-intérêts pour calomnies et injures dans un mémoire à consulter, p. 522. — Siège le 26 juillet 1793 : 1° divorce; 2° provision alimentaire, p. 531. — Le même jour : réparation d'honneur par acte public, p. 532. — Siège le 16 août 1793 : pension alimentaire, p. 546. — Siège le 2 septembre 1793 : dommages-intérêts pour détention illégale, p. 564. — Siège le 7 septem.
1794 : dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, p. 565. — Siège le 9 septembre 1793 : remboursement par le mandant au mandataire de dépenses et déboursés faits pour le compte du mandant, p. 586.
— Siège le 28 septembre 1793 : dommages-intérêts pour détention illégale, p. 590. — Siège le 5 brumaire an II ;26 octobre 1793) : agiotage sur les actions de la Compagnie des Indes, p. 612. — Siège le 12 brumaire an II ,29 octobre 1793) : dommagesintérêts pour arrestation arbitraire, p. 615. — Siège le 9 thermidor an II [21 juillet 1794; : paiement de somme, p. 795.
Notice biographique, II, p. 877.
Collin. Introd., p. clxii.
Ancien conseiller au Châtelet de Melun. Enlève par surprise aux époux Parisot l'enfant Jean-Gaspard- Aimé, dont la garde leur avait été confiée, I, p. 147.
Collin Françoise', concubine d'IIériot, secrétaire du Roi. marié et père de six enfants légitimes. Hériot meurt et lui fait un legs ainsi qu'à l'enfant dont elle est enceinte et à son fils naturel ; la fille Collin forme une demande en délivrance de ce legs. Résumé de ce procès, I, p. 39 et s.
Collin, fondé de pouvoir de Jeudy-Dugour : contrefaçon d'un dictionnaire élémentaire de botanique, II, p. 606.
Collot d'Hekbois, membre du Comité de salut public, Intr , p. lxxix. — Publie r Almanach du Père Gérard, p. clxxxiii.
Collusion. Affaire du théâtre de Beaujolais ; jugement obtenu par collusion; tierce opposition, II, pp. 549 et 583.
Colmar. De Broglie était député par la noblesse de ce district, I, p. 752, note. Albert était homme de loi et notaire royal à Colmar, II, p. 502, note et 616. - Rewbelly est né le 13 mars 1741, p. 648, n. 1.
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Colmel. Plaide contre Mortemart : exécution du testament de Cossé-Brissac. I. p. 548.
Colombe (citoyenne Rombocolli- Riggieri, dite . Voyez Rombocolli -Riggieri.
Colombes, I, p. 8.
II, p. 63. — Bracquemard y était notaire, p. 73S. note.
Colomby. Plainte contre un avoué, I, p. 524. — Lucas, Brisset et la citoyenne Damour ont été condamnés à des dommages-intérêts envers lui, p. 696.
Colorno duché de Parme . Louis de Xarbonne y est né, I, 134, n. 1.
Colsox. Divorcé d'avec Victoire-Marie Maillard, II, p. 74.
<'."Mn\s. Plaide contre Venard : arbitre; honoraires exagérés ; taxe, II. pp. 29. 43 et 57.
Combat des Horaces et des Curiaces.
Tableau légué par la veuve Voiseaon, il. p. 281.
Combe (Colin de la . Fondé de pouvoir de Louvet de Couvray contre lequel plaide Langlois : calomnie par la voie de la presse ; rétractation ; dommages-intérêts, II, p. 367.
Comboin. Terre et ci-devant seigneurie de Comboin, I, p. 216.
ConàCT. Subrogé dans la poursuite de saisie réelle faite par Fain sur Egalité, I. p. 489. — Jugement rendu contre Cumbret et autres déclarant valable le dépôt fait par de la Blacbe de son prix d'acquisition des écuries d'Orléans, p. 515.
Combreuil Domaine de). Expertise, II, p. 389.
Combreux Seine-et-Marne^. Jaucourt lils demeure dans cette localité, II, p. 712.
Comédie-Française. Bonnet plaide pour • Ile pendant la Révolution. Introd.,
F. xoviii. — Artistes de talent qui illustrèrent, pp. ci.xxvii-clxxxvi. — La du* Rauçourt y débute, 1, p. 52, n. — Devient le Théâtre de la Nation.
Jugement du Tribunal du 6e arr1 relatif à la pension de retraite des comédiens de la Comédie-Française, I, p. 107 et n. 1. — Les comédiens fran- ( -lis plaident contre la dame Joly de Fk'iiry : le Tribunal du {" arr1 condamne celle-ci à payer 1.350 liv. pour loyer d'une loge, p. 133. — Les comédiens fiançais font condamner les époux de Narbonne à payer 900 1.
pour loyer d'une loge pendant l'année Î790, p. 131. — Jugement qui condamne les comédiens français à payer une pension à la dame 'Vestris et à Dugazon et qui condamne la dame Vestris, Dugazon, Talma, et la d'u Des-
garcins à des dommages -intérêts pour avoir quitté la Comédie-Française avant l'expiration du terme prescrit par l'acte de société, p. 216. — De Grandmesnily joue. pp. 239. n. 2, 287, n.— Pension de retraite de la dame Vestris et de Dugazon, p. 445 et ■ >-2'.\. n. 3. — Mole y est acteur, p. 561, n. 2. — L'actrice Contât y débute, p. 570, n. — Débuts de Monvel, p. 631, n. — Avait fait construire une salle rue Xeuve-Saint-Germain-des- Prés, p. 612, n. — Alziari, dite Sainval, l'aînée, y débute en 1776, p. 734, note. — Ce théâtre est inauguré le 12 avril 1790, p. 735, note. — La Convention approuve un arrêté du Comité de Salut public portant que le Théâtre de la Nation serait fermé et les acteurs et actrices mis en état d'arrestation, p. 769.
II, p. 190. — M1U Mars y joue, p. 243, n. et 271, n. — Caroliue-Rémy y est pensionnaire, p. 305. n. — La Dugazon est artiste de la Comédie-Française, p. 332, n. — Candeille y joue, p. 364. n. — Léontine Fay est actrice à la Comédie-Française, p. 603, n. — La d"' Desbrosses y est actrice, pp. 651 et 665.
Comédie- Italienne Théâtre de la).
Choudard Desforges y débute comme acteur. Introd., p. clxxxiv. I. p. 466, n. 1 . — Elle joue des pièces de Monvel, p. 631. note.
Desforges y débute comme acteur, II, p. 86, n. 2.— La Riggieri, d'abord danseuse, est actrice dans ce théâtre, p. 217, n. — Dorsonville y débute, p. 224, n. 1.
Comédiens. Les comédiens ne peuvent être congédiés qu'après avoir été prévenus trois mois d'avance, I. p. 589.
— Engagement des comédiens à l'année, p. 667.
Comité autrichien. Coterie composée de de Montmorin. Malouet et Moleville qui conseillait Louis XVI. I, p. 358 n.
Comités de salut public. Leur rôle, I,
Comité d'instruction publique. I, p. 598,
note, et 630, note.
Commerhe (de). Jugement qui admet la dame de Commerre, née Arnault, à prouver les griefs par elle articulés contre son mari, afin d'obtenir la séparation de corps, I, p. 60.
Commines. I, p. 490.
Commis-greffiers. Arrêté du Tribunal du 1er arrondissement les concernant, I, p. 167. — Arrêté du Tribunal du 4« arr' au sujet de leur patente, p. 180.
Commission. Commission due à l'intermédiaire qui facilite l'acquisition d'une terre, II, p. 196.
Commission de Bienfaisance (La;. No
tice, I, p. 772, n. 2. — Plaide contre Poucet : maison de jeu; objets saisis el confisqués ; créanciers des joueurs, p. 772.
Commissions ror/a/oires. Annulation de ((munissions ro»atoires pour entendre des témoins, II, p. 355.
Communauté. Renonciation à la communauté par la femme divorcée de Grimaldi, prince de Monaco, Louise d'Aumont, I, p. 690.
Commune de Paris (Les Maire et Officiers municipaux de la). Plaident contre Joret : fournitures de poisson faites aux prisonniers du Temple, I, p. 461.
Communication. Tribunal du 58 arr1 :
arrêté ordonnant (pie, pour la prompte expédition des affaires, les cuises sujettes à communication viendront à l'audience du jeudi, p. 563.
Comparution personnelle. Jugement du Tribunal du 6» arr1 ordonnant la comparution personnelle des parties. I, p. 532.
Compétence des Trilninan.r. Loi des 22 septembre-29 octobre 1790 lixanl la compétence des Tribunaux militaires, leur organisation et la manière de procéder devant eux,. I, p. 93, n. 1. — Tribunaux compétente pour juger les affaires pendantes et indécises dans les anciens Tribunaux, lors de leur suppression, p. 233. — Contrat de mariage fait en pays étranger par un Français ; compétence des Tribunaux français, p. 728.
Même affaire," II, p. 131. - Compétence du Tribunal de famille ; la mort de l'un des époux ne fait pas cesser l'alliance entre leurs familles, p. 158. — Succession de Monteynard ; compétence des juges du lieu de l'ouverture, p. 432. — Lecture à la 2* section d'un arrêté du Directoire du 22 mars portant annulation d'un arrêté de Blanchard, commissaire ordonnateur de la 17e division militaire, qui défend à Mahieu de procéder devant les Tribunaux relativement à des effets par lui souscrits: compétence des Tribunaux; conflit, p. 484.
— Mauger, entrepreneur des équipages militaires: arrêté du Directoire; compétence des Tribunaux, p. 487. — Le juge de paix n'est pas compétent pour statuer sur les gages des artistes, p. 580. — Revendication formée contre le syndic d'un failli ; compétence du Tribunal du domicile du failli, p. 631. - Jugement qui annule pour incompétence un jugement du Tribunal de commerce de la Seine, p. 701.
Compiègne (Oise). Scellier v est né, II,
Comi'hade. Plaide avec Gallois contre
Sophie Henocque : vente d'une manufacture d'armes, 11, p. 142.
Compte-rendu à l'Assemblée nationale, le 9 juillet 1792. sur l'état actuel des Tribunaux et l'administration générale de la Justice dans le royaume, par de Joly, Ministre de la Justice, I, p. 262 et s.
Comptes. Jugement relatif à un règlement de comptes, I, p. 76.
lieslitution de titres et reddition de comptes, IL p. 563.
Comtat-Venaissix. L p. 508, n. 1.
Conchy. Vente de ses meubles, I, p. 398.
Conciliation (Préliminaires de). Jugement qui ordonne l'impression et l'affichage des dispositions des lois nouvelles relatives aux préliminaires de conciliation, 1, p. 100. — Décret des 16-24 août 1790 relatif aux bureaux de paix, p. 100, n. 1.
Préliminaire de conciliation ; cas de force majeure; bureau de paix en non activité, II. p. 106. — Demande irrecevable pour défaut de citation en conciliation, p. 526.
Concordat. Exécution du concordat du 9 janvier 1792 entre les créanciers de d'Orléans dit Egalité, I. p. 5M cl n. 2.
Concorde (Pont de la . Construit par Perronet, II, p. 417, n.
Concurrence déloyale. Jugement qui ordonne la fermeture d'une boutique d'épicerie pour concurrence déloyale,
Joubert plaide contre Dupeuil :
enseignes; concurrence; les deux pilastres d'or; les deux piliers d'or.
IL p. 333.
Condamnation. Condamnation de Birô fils à payer à Gaucher la gravure du portrait de son père. IL p. 94. — Condamnation à convertir en acte authentique un acle sous seing prive, p. 645.
Condé (Rue). Devient la rue de l'Egalité, IL p. 244. — De la Yigerie y habite, p. 926. — Pelletier v babite, p. 931.
CosDiu.AC. Notes biograpbiques, II, p. 737, n. 1.
Conimikcf.t. Notes biograpbiques, II,
Conférences. — lr* Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 8 décembre 1791; sept, heures du soir. — Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2". Fréteau ; 4e, Treilhard ; 5e, Target; 6°, Récoltas, d'Ormesson. — 1. PiMcès-verhal. M. d'Ormesson chargé de la rédaction. —
2. Tarif des greffes ajourné à la huitaine. — 3. Dénonciations par procès-
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verbaux nou signés ni paraphés à chaque pape. Rien à changer. — \. Avouén et marchands non patenta-. Ecril à MM. les commissaires du Roy pour ['exécution de la lui. — '.). ('.a'.!ti'iiineun-iit désavoués en immeubles. - 6. Amendes des non comparants aux bureaux de Paix. A
Ç renoncer selon la loi. — 7. Local des ribunaux selon leur premier établissement. Rapprochés ou réunis. II, pp. 751 et suiv.
olérence chez M. le Garde des Sceaux, du jeudi 22 décembre 1791.
six heures après-midi — Juges présents : £•* Tribunal, Millet de Gravelle: 2e, r'réteau et Agier : 3', Oudart : 4". Treilhard ; ■".». Target ; 6«. d'Ormesson, Recolène. — 1. Registres des mariages, baptêmes et sépultures.
Loi nouvelle additionnelle par M. le Garde des Sceaux Cotes et paraphes provisoires des registres actuels en toutes lettres ou eu chiffres, sans timbre des minutes. — 2. Procédures sur les contrefaçons d'assignats Décret à demander pour la réunion des procédures nouvelles. — 3. Appels criminels antérieurs à la loi du 29 septembre. Sursis jusqu'à l'interprétation à demander au Corps législatif.
— 4. Droit de grâce ou de commutation de peine. Continué au Roi jusqu'à rétablissement des jurés. — a. Appels des jugements des juges de paix. Peuvent être portés à tous Tribunaux par le consentement des deux parties par écrit au greffe. — 6. Suite du nouveau tarif des droits de greffe. Ajournée à huitaine, IL pp. 753 et suiv.
- 3' Conférence chez M. le Garde des Sceaux, jeudi 29 décembre, six heures après-midi — Juges présents : I"rTribunal. Millet de Gravelle; 2e. Fréteau, Agier; 3*. Oudart; ">°, Target, Vermeil; 6', d'Ortnesson. — 1. Lois convenues à demander en la précédente séance. Procès-verbal remis à M. le Gaide des Sceaux. — 2. Dénonciation publique d'un jugement du o* Tribunal. Rien à faire. — 3. Cassation par règlement à l'extraordinaire dans la chambre du Conseil, communiquée non jugée, sur requête de la femme Baptiste. — i. Choix âes juges par le Tribunal de police correctionnelle. — 5. Tarif des greffes.
Consulter chaque Tribunal, IL pp. T56 et suiv.
- 1" Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi ."> janvier 17'.'2. six heures après-midi. — Juges présenta : 1" Tribunal. Millet de Cravelle; 2% Fréteau et Agier; 3» Oudart : 4». Treilhard : ■>. Tarjret et Vermeil : ti-. d < irme.sson. — 1. Projet de règlement pour le tarif des greffes,
à communiquer aux six Tribunaux, et aux greffiers à la huitaine. —
2. Réquisitoire proposé pour les patentes des avoués et huissiers, à communiquer aux six Tribunaux. —
Epoque de l'instruction par jurés
Du lr janvier. — t. augmentation du nombre des jupes et traitement des suppléants oécesfl aires. Ajournés , II, pp. 757 et suiv.
- 2° Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 12 janvier 1792, six heures après-midi. - Juges présents : ("tribunal, Millet de Gravelle; 2° Fréteau, Agier: 3e Oudart : 4' Treilhard et Bigot: 5* Target; ô- d'Ormesson. — i. Inventaire de grevés de substitution. Peuvent être faits «levant le juge de paix, homologués par les Tribunaux de district-. — 2. Tribunaux criminels provisoires conservés jusqu'à l'établissement des jurés. /'/.. pour les appels. — 3. Deux juges additionnels à chaque Tribunal civil de Paris. A proposer par le département. — 4. Traitement des juges suppléants dans les affaires criminelles. Ajournement après la demande des nouveaux juges. — 5. Suite de la discussion du tarif des greffes, H. p. 758.
- 3e Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 19 janvier 1792, six heures après-midi. — Juges présents : î" Tribunal. Millet de Gravelle : 2». Fréteau ; 3e, Oudart ; 4% Treilhard. Bigot et Delavigne : 5«, Target ; 6', d'Ormesson. — 1. Projet de décret pour les procès de faux assi-
Înats, à expédier de préférence au ribunal de cassation. Traitement pour les suppléants dans cette seule affaire quant à présent. — 2. Sept juges dans les six Tribunaux. Ajourné.
— 3. Rapprochement du local des Tribunaux. Ajourné — i. Suite du tarif des greffes. Maintenu uniformément à 2a sols. Les seules expéditions exécutoires signées des présidents. Liberté pour la forme des légalisations. — 5. Droit de patente des huissiers et commis des greffes. Requis et ordonnés dans un seul Tribunal. Sursis dans les autres.
— 6. Amende prononcée contre un geôlier pour évasion de prisonnier.
— 7. Jugement du 1er Tribunal de police correctionnelle. Sursis à la translation des prisonniers seulement. — 8. Greffiers de l'écritoire.
Estimés supprimés du fait de l'assimilation de leurs (onctions avec celles des officiers du Châtelet, II, pp. 761 et suiv.
- i* Conférence chez If. le Ministre de la Justice, du jeudi 26 janvier 1792.
six heures après-midi. — Juges présents : 1" Tribunal, ; 2% ;
3e, Outlart ; 4€, Bigot et Delavigne ; !5e, Target; 6«, d'Ormesson. — 1. Communications de pièces aux greffes.
Les frais à vérifier dans chaque greffe. — 2. Patentes à requérir des huissiers, mais à peine d'amende seulement —
3. Inventaires; notaires a commettre pour les défaillants seulement. —
Faux assignats. Minutes enlevées
Les grosses existantes. Traitement pour les suppléants à employer à l'instruction. Ajourné. — 5. Traitement des juges retardé. A présenter par M le Ministre de la Justice. —
6. Septième juge à demander par le département. — 7. Comptabilité des fonctions de juge et de haut juré.
Estimées compatibles. — 8. Procès criminels. Peines selon le nouveau Code. Sans distinction d'époques.
Toujours in milius. Cas non prévus.
Relevés demandés à tous les commissaires du Roi. La loi nouvelle à citer dans les jugements prononçant les peines nouvelles. — 9. Forme générale de statuer sur les appels.
Ajournée. — 10. Nouveaux modèles d'états des affaires jugées par trimestre, II, pp. 763 et suiv.
- 5» Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 2 février 1792, six heures après-midi. — Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gra-
velle ; 2« ; 3» ; 4e, Bigot ;
3°, Target ; 68, d'Ormesson ; Belot, président du Tribunal de Corbeil. — 1. Défaut de mention de la convocation et non comparution des notables de la commune dans les procédures criminelles. Nullité. — 2. Pouvoirs des défenseurs officieux. A faire représenter et viser par le Président. — 3. Taxe de frais par le jugement même. Ainsi pratiquée. — 4. Douze cents affaires jugées à Corbeil en 1791. — 5. Projet de règlement pour les référés. Ajourné. — 6. Permissions d'assigner, pour les assignations à trois jours seulement. —
7. Mandats pour les honoraires des juges. Non parvenus à tous les Tribunaux. Ajournés. — 8. Projet de lettre de M. le Ministre de la Justice pour le département sur la demande de deux nouveaux juges additionnels dans chaque Tribunal de Paris. Rédigé dans la Conférence. Non encore signé, II, pp. 767 et suiv.
- 6e Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 9 février 1792, six heures de l'après-midi. — Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2°. Fréteau; 3« Oudart ; 4», Bigot et Delavigne ; ;ie. Target ; 6e. d'Ormesson.— 1. Consignation d'amende sur les appels. Ajournement à la huitaine. — 2. Timbre des registres baptistaires. Aussi ajourné. — 3. Prise à
partie contre un juge de paix en matière de police correctionnelle. Ajournée à la huitaine pour consulter les Tribunaux. 4. Mariages de non catholiques. Les consentements des père et mère nécessaires. — 5. Inventaires Sans honoraires des juges de paix fixés par la loi pour l'application et la levée des scellés seulement.
— 6. Taxe de dépens. A régler par les juges. L'usage de chaque Tribunal conservé. — 7. Audiences des lundi et mardi gras. Selon l'état des affaires dans chaque Tribunal. — 8. Expédient proposé sur la faillite d'un ancien commissaire aux saisies réelles. A communiquer au Procureur syndic du département. — 9. Procès pour les anciens droits sur les amidons. Omis dans la suppression générale. A éteindre par loi particulière. — 10. Autorisation de femmes mariées. Doit être accordée par les Tribunaux. — 11. Décisions des Tribunaux de famille. A déposer aux greffes des Tribunaux. Sans enregistrement pour les jugements secrets.
— 12. Sentences arbitrales. A déposer. Id. — 13. Suppléants appointés pour l'instruction des faux assignats.
— 14. Installation du Tribunal d'appel de police correctionnelle le surlendemain. — 15. Lettre écrite au Directoire pour les deux nouveaux juges dans chaque Tribunal de Paris.
— 16. Remplacement des suppléants manquants. Ajourné après cette demande, II, pp. 769 et suiv.
- 7* Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 16 février 1792, six heures après-midi. — Juges présents : 1" Tribunal, Millet de Gravelle ; 2«, Fréteau ; 3e. Oudart ; 4e, Bigot et Delavigne; 5e, Target; 6e, d'Ormesson. — 1. Un seul jury pour les faux assignats. — 2. Prise à partie. Toujours au Tribunal d'appel (suite du n° 3, séance précédente). — 3 Attendus dans les conclusions des avoués : à proscrire. — 4. Taxe des dépens par les juges. Tarif à proposer par M. Oudart. — 5. Lecture des jugements criminels aux accusés parle greffier; avec avertissement des délais pour se pourvoir. — 6. Peines plus sévères du nouveau Code.
Applicables aux seuls délits postérieurs. Les fers estimés plus doux cpie les galères. — 7. Traitements réclamés par les suppléants remplaçant les juges employés au Tribunal de police correctionnelle. Estiméscontraires à laloi. — 8. Changement tous les trois mois des juges du Tribunal de police correctionnelle. Estimé à la pluralité préférable à laisser subsister. — 9. Jugements des Tribunaux de famille. Conclusions du commissaire du Roi pour la forme. Exa-
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raen du fond sur les seuls arrêtés de détention. Code judiciaire, I, p.
163-4-5. — 10. Appels d'interdiction ; avec le commissaire du Roi intimé.
— II. Opposition aux défauts après la huitaine ; non recevables d'après la loi. Recevante du consentement des parties. — 12. Sentences arbitrales devant notaires. Doivent être rendues exécutoires sur l'expédition.
Mais avec dépôt de l'ordonnance au greffe du Tribunal ; suite du n° 12, séance précédente, II, pp. 772 et suiv.
— 8« Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 23 février 1192, six heures après-midi. — Juges présents : 1er Tribunal, : 2% Fré-
teau ; 3* : 4', Delavignc ; 5*,
Target : 0'. Mutel et d'Ormesson. — 1. Tarif de taxe des dépens; ajourné à huitaine pour maladie de M. Oudart — 2. Mariage d'une fille sans extrait baptistaire; à suppléer par preuve de la possession d'état. — 3. Communication des pièces au
trèfle ; avec paraphes. — 4. Tribunal e famille. Estimé compétent pour les substitutions. Point de curateur ssaire à la substitution, le premier appelé vivant ; ni le concours du commissaire du Roi, II, pp. 176 et m.
— 9e Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi l" mars 1792, six heures après-midi. — Juges présents :
1" Tribunal. Millet de Gravelle; 2», Fréteau; 3«, Oudart; 4% Delavigne :
5», Targel : 6*, d'Ormesson. — 1. Tarif des taxes de dépens; ajourné à huitaine. — 2. Citations au bureau de
Faix sur les appels : suspendent-elles exécution des premiers jugements?
Opinions partagées. — 3. Tribunaux de famille ; hommes de loi admissibles. — 4. Déclaration des parties pour être jugées en deuxième et troisième ressort non sanctionnée par la loi; ajournée. — 5, Amendes de non comparution aux bureaux de paix :
ont lieu contre les absents. — 6. Fausses clés sans vol. Attentat à la sûreté publique. — 7. Distributeurs de faux assignats, sciemment. Punissables de vol, non de mort. — 8. Publication des jugements criminels, doit être ordonnée. — 9. Application des fers : n'a pas lieu par la loi pendant l'exposition. — 10. Frais d'exécution à modérer parle département.
— 11. Taxes des grosses de procédures criminelles hors Paris ; de 8 à 12 sols. 12. Menues nécessités des Tribunaux. A réduire selon la loi. —
13. Mariages de protestants célébrés dans leurs temples ; à valider dans la même forme par les Tribunaux. —
14. Avis de parents. Le juge de paix suffisant pour la nomination du tu-
teur. Le concours du Tribunal nécessaire pour aliénation de biens de mineurs. — 15. Radiations de saisies réelles : ne peuvent être faites que par jugement. II, pp. 777 et suiv.
— 10' Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 8 mars 1792. six heures après-midi. — Ju«res présents :
1" Tribunal, Millet de Gravelle; 2e.
; 3°, Oudart: 4», Delavigne:
5e. Target: 6', Recolène et d'Ormesson. — Menues nécessités des Tribunaux. Convenu d'en référer aux six Tribunaux. — 2. Référés sur exécution de jugements; au Tribunal du domicile du défendeur. — 3. Nouvelles provisions d'huissiers royaux ; autorisées par la loi ; mais trop nombreux à Paris. Lettres convenues des six Tribunaux pour n'en plus accorder à Paris. — 4. Mariages mixtes.
Dans la même forme des mariages de protestants. — 5. Jurys d'accusation. Dispositions prochaines pour leur installation. — 6. Premières basespour le tarif des dépens. Continuée à la huitaine. — 7. Prononciation des jugements par défaut à l'audience selon la loi. — 8. Sommation au greffier du 6» Tribunal pour radiation de saisie réelle sans jugement. Estimée inadmissible, II, pp. 779 et suiv.
— H» Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 15 mars, six heures après-midi. — Juges présents :
l«r Tribunal, Millet de Gravelle : 2*.
; 3e, Oudart ; 4*, Delavigne ;
o», Target ; 6e, d'Ormesson. — 1. Réception des nouveaux suppléants.
Par prestation de serment seulement sur la présentation par le commissaire du Roi de leur acte de nomination. Sans aucun discours. — 2. Appel des causes de registres à l'audience ; par rôles de six à chaque audience du 6« Tribunal ; de trentepour une quinzaine dans les autres Tribunaux. — 3. Timbre. Significations sur papiers ayant servi prohibées par la loi. Ordre à maintenir parmi les huissiers. — 4. Jurés à convoquer par la gendarmerie ou par huissiers abonnés ad hoc. Greffier et huissier nécessaire aux jurés. — 5. Menues nécessités. Convenues à réclamer sur le pied de 3,000 francs pour chaque Tribunal. — 6. Tribunaux de famille. Peuvent recevoir les serments et affirmations. — 7. Qualités inconstitutionnelles mêlées avec des noms étrangers : jugé n'y avoir pas de délit — 8^ Défauts ne peuvent être pris que par avoués ou défenseurs munis de pouvoirs. — 9. Suite du tarif des taxes de dépens ; à reprendre à la huitaine, II, pp. 782 et
— 12e Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 22 mars 1192, six heures après-midi. — Juges présents : 1" Tribunal, Millet de Gravelle ; 2« ; 3% Oudart ; 4e, Delavigne; 5°, ; *>e. Mutel et d'Ormesson. — 1. Procédures criminelles nulles. Doivent être recommencées dans la même forme. — 2. Menues nécessités. Ecrit au département pour les porter uniformément à 3,000 fr.
— 3. Chauffage des greffiers. A leur charge. — 4. Droits de sortie des prisonniers à prohiber. — 5. Excuses permanentes de jurés. Annoncer au Procureur de la commune par le directeur des jurés. — 6. Ordres de audiences. Registre par jour. — 7. Vacances dans la quinzaine de Pâques.
Les trois jours saints et les trois fêtes de Pâques seulement. — 8. Huissiers pourvus près les seuls Tribunaux criminels ; n'ont pas de caractère près les Tribunaux civils. — 9. Peines afflietives. Peuvent être prononcées aux deux tiers des voix, aux cas auxquels les deux cinquièmes eussent été nécessaires pour la peine de mort. — 10e et dernière conférence.
Convenue le mardi soir chez ME. Target, doyen d'âge des six présidents, II, pp. "784 et suiv.
— 13e Conférence chez M. Target, l'ancien d'âge des six présidents, du mardi 27 mars 1792, six heures après midi. — Juges présents :
1" tribunal, Millet de Gravelle ; 2% Fréteau; 3e, Oudart; 4* Delavigne; :;• Target; 6e, d'Ormesson. - 1. Délits incidents à des procès civils.
Doivent être renvoyés au Directeur du jury près le Tribunal avec mandat d'amener s'il y a lieu. — 2. Tribunaux de famille. Etrangers au juge de paix. Ressortissants aux seuls Tribunaux de district. — 3. Lettre de M. le Maire sur la surcharge des prisons. Renvoyée par plusieurs Tribunaux. Répondue par un seul. — 4. Ajournement de la Conférence suivante à la huitaine au même lieu.
— 5. Première et neuvième questions de la Conférence précédente. Les mêmes résultats adoptés, II, pp. 187 et suiv.
— 14" Conférence chez M. Target, du mardi 3 avril, six heures après midi.
— Juges présents : 1er Trihunal, Millet de Gravelle ; 2°, Fréteau ; 3', Oudart; #», Delavigne; o», Target; G* d'Ormesson. — 1. Délit d'escroquerie. Instruit et jugé puhliquement par le 5" Tribunal de Paris. — 2.
Appels de jugements criminels; aux seuls Tribunaux portés sur le tableau du département. — 3. Procès-verliaux des greffiers des bâtiments.
Ceux faits à homologuer. Sauf dépôt
des minutes aux greffes des Tribunaux. — 4. Huissiers Briseurs.
Peuvent vendre à la réquisition des parties sans autorisation des Tribunaux. — 5. Appels de taxes de dépens.
A porter au même Trihunal en forme d'opposition — 6. Appels de placets à 3 sols 9 deniers. — 7. Suite du tarif des dépens. Ajourné au jeudi 12 chez M. Millet de Gravelle. — H. Remplacement du Tribunal de police correctionnelle. Au choix des Tribunaux de district parmi les juges ou suppléants. — 9. Peine de récidive.
A raison de la parité des délits ; non de la peine antérieure. — 10. Peines des vols de fruits. Fixées par le Code rural selon les circonstances. — 11° et dernier. Tribunaux de famille; entre absents. Par arbitres nommés par des fondés de procurations spéciales, II, pp. 788 et suiv.
-15» Conférence chez M. Millet de Gravelle, doyen d'âge des six présidents, en l'absence de M. le Ministre de la Justice, du jeudi 12 avril 1792, six heures après midi. — Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2« ; 3% Oudart ; 4% Delavigne ; :>', Target; 6», d'Ormesson.—
I. Envoi de procédures des jurys d'accusation au Tribunal criminel.
En minutes. —2. Lettre circulaire aux Tribunaux sur les prêtres factieux.
Non répondue. — 3. Faux billets de caisses patriotiques. A porter au jury spécial du faux — 4. Accusés envoyés au jury sans p i ères de convie t ion a d'hirées. Renvoyés au Comité central. — 5. Plus amplement informé ; proscrit par le Code pénal. Ne peut plus être prononcé ni même confirmé sur l'appel. — 6. Requêtes en affaires civiles non grossoyées. A poursuivre comme faux et fraude du droit de timbre. — 7. Défenseurs officieux décrétés de prise de corps. Non exclus par la loi. — 8. Communication de pièces sur instance de compte. Par la voie du greffe. — 9e et dernier. Séminaire maintenu en possession de ses biens sous caution. Peut toujours être reçue,
II, pp. 791 et suiv.
- 16« Conférence chez II. le Ministre de la Justice, du jeudi 19 avril 17'.i2. six heures après midi. — Juges présents : 1" Tribunal, .Millet de Gravelle; *> ; 3», Oudart ; K Delavigne ; 5e, Target; 6e, d'Ormesson.
— 1. Traitement proposé du Tribunal d'appel de police correctionnelle.
Préféré d'insister pour deux nouveaux juges dans chaque Tribunal de district. En nommant des suppléants pour le Tribunal de police correctionnelle. — 2. Ordre successif des Tribunaux d'appels des juge-
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ments criminels. Annoncé à toits les Tribunaux. — 3. Procès en plus amplement informé, en première instance. Renvoyés aux Tribunaux criminels provisoires. — 4. .Menues
- - i t ♦_■ s des Tribunaux. Concierges 1 y comprendre. — 5. Frais de porta il.' lettres et courses pour les jurés; à comprendre dans les exécutoires du commissaire du Roi. — 6. Récusations d'arbitres des Tribunaux de famille et des juges des Tribunaux de districts : à juger à l'audience. — T. Taxe des rapports d'experts à 12 livres par jour. Approuvée.— 8.
Suite du tarif général pour la taxe
lépens. Frais des défauts. Exceptions. L He seule requête. Un seul jugement. Défenses au fond. Une Beole requête de quinze rôles pour un senl chef. Sans copie de pièces ni d'autorités ni développement de Moyens. Réplique du demandeur.
Une seule requête dans trois jours.
Point d'antres procédures en taxes.
Sauf les demaudes incidentes. Enquêtes et procès-verbaux Tous autres frais dus par la partie si elle les a fait faire. Mais non à passer en taxe, II. pp. 791 et suiv.
- 17" Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 26 avril 1392, sept heures du soir. — Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Ura-
velle : -j ; 3'. Oudart ; 4e, Dela-
vigne ; ."r. Target ; 6' d'Otrraesson. —
1. Infants abandonnés par leurs parents: concernant l'administration municip.-ile. — 2. Gradués autorisés au civil à défaut de juges et de suppléants par un décret additionnel.
A rechercher. — 3. Commis greffiers.
Patentes nécessaires pour ceux assermentés. Serment civique de tous. — i. Saisies gageràes. L'ordonnance du jn^e niif^saiie hors les cas de la coutume seulement. 5. Renvoi de procès civils aux Tribunaux provisairoo. ajourné après la décision
pour les deux nOUVeUUX juges dans
abaque Tribunal. — ii. Nouvelle lettre Convenue avec M. le Ministre de la Justice pour lesdeux nouveaux juges.
— ~. Prorogation de délai de e tion pour un accusé dénonciateur de faux assignats. Ajournée, II, pp. 797 aiv.
- 18" Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 3 mai 1192, sept heures du soir. — Juges préseul- : 1" Tribunal. Millet de (iravelle ; 2" : 3". < hidart ; 4% Dela-
Target : 6'. d'-Onaessoa el i-ne. — 1. Jurys d'accusation.
Mandat- d'amener d'autro département-: .'i envoyer par la peste. —
2. Dernière lettre «le M. le Ministre de la Justice aux Tribunaux. Seul cas
de son application. — 3. Contributions volontaires pour la guerre ; individuelles, non en corps de Tribunaux. 4 Ecrous non enregistrés aux registres du Timbre ne contenant que le fait, non le motif des emprisonnements. — o. Exécution de sentences des consuls sous caution. Ne peut être contestée que par la partie. — 6. Défauts faute de comparoir; à faire signifier par huissiers de service. — 7. Citations au bureau de paix. Nécessaires pour les demandes en homologation de contrats d'atermoiement comme pour t< mi tes autres, mais non pour les permissions d'assigner. — 8. Refusions de frais de contumaces. Par simples exécutoires en la chambre du conseil sans jugement à l'audience. — 9. Action en libelles au civil. Exigeant jury préalable selon la Constitution ; ajournée pour l'application de cette forme. 11, pp. 799 et suiv.
- 19» Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 10 mai 1392, sept heures du soir. — Juges présents : i* Tribunal : 2», ;
3'. ondart: 4e. Delavigne: 5*. .Target; 6e. d'Ormesson. — 1. Forme d'élection pour le Tribunal de pobce correctionnelle. Par procès-verbal. — 2.
Lettre du Procureur de la commune pour les poursuites relatives à la perception des impositions. Point de réponse. — 3. Liquidation de dépens.
Par les jugements mêmes, selon la lui. — 4. Suite de la discussion sur les actions en libelles, ou diffamantes. N" 9 de la séance précédente.
Loi nouvelle à proposer. — o. Délits à dénoncer par les Commissaires du Roi. — 6. Relevé des causes des deux districts du département de Paris ; quatre-vingt-cinq dans les six Tribunaux. — 7- et dernière. Galérien échappé, reconnu et arrêté sans nouveau délit. Estimé non susceptible de jugement par jury, II. pp. 801 et suiv.
- 20» Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi I" mai I7!>2, six heures de l'après-midi. — Juges
présents : 1" Tribunal : 2e,
; 3'. Oudart : 4e, Delavigne :
5e. Target: G . d Ormessou. M. le Ministre de la Justice présent à tonte la Conférence. — 1. Juges additionnels instants près les Tribunaux de Paris. Ecrit par M. le Ministre de la Justice au Comité de législation. — 2. Lettre de M. le Ministre de la Justice aux Tribunaux pour exciter leur zèle Deuxième lettre nécessaire pour indiquer les moyens. — 3. Suite de la discussion sur les écrits séditieux ou injurieux. La calomnie
individuelle toujours susceptible de poursuites. Lettre au Comité de législation sur le surplus. — 4. Tribunal criminel. Satisfaction publique des jugements par jurys. — 5. Procès-verbaux des dires des parties devant les juges de paix. A maintenir par lettre de M. le Ministre de la Justice. — 6. Droits de prompte expédition perçus dans quelques greffes. A réprimer. — 7. Oppositions aux défauts autorisées par l'ordonnance en dernier ressort, et aux Consuls seulement. Admises par l'usage général en première instance.
A conserver quant à présent, II, pp. 803 et suiv.
— 21" Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 24 mai 1792, sept heures du soir. — Juges présents : 1er Tribunal, ; 2",
.....; 3», Oudart; 4% Delavigne ; !ie, Target; 6°, d'Ormesson. — 1. Greffiers de l'écritoire appelants au 6e Tribun.i I du jugement du 4°. A juger selon la loi, sauf indemnité de leur finance s'il y a lieu. — 2. Appels de décrets et autres jugements criminels d'instruction. A juger à l'audience ordinaire par quatre juges.
— 3. Renouvellement des jurés. Les mêmes à continuer jusqu'à l'envoi des nouvelles listes. — 4. Registres des maisons d'arrêt. A parapher par les présidents des Tribunaux lors de l'établissement de ces maisons. — 5. Tribunaux de famille pour réclusions. Le nombre de parents prescrit par la loi à exiger. — 6. Dépôt des minutes des juges de paix aux greffes des Tribunaux. A surveiller chaque année. — 7. Commis greffiers assermentés. Refusés par les patentes. A vérifier et le serment civique des autres employés des greffes. — 8 et dernier. Demandes judiciaires contre les municipalités. Non recevables sans conciliation préalable aux directoires de district et de département, II, pp. 803 et suiv.
— 22* Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 31 mai 1792, sept heures du soir. — Juges présents : lor Tribunal, ; 2e,
; 3", Oudart; 4% Delavigne;
5" Target; 6*, d'Ormesson. — 1. Suite des plaintes en libelles. Trois plaintes de ce genre renvoyées au jury d'accusation du 6e Tribunal. En cas de renvoi du jury d'accusation au Tribunal civil, à renvoyer au Ministre de la Justice pour en référer au pouvoir législatif. — 2. Audiences extraordinaires. Demande d'un secrétaire du Ministre de la Guerre. Désavouée par ce ministre. Autre demande semblable par lettre du Ministre de la Justice, estimée unanimement
ne pas devoir déranger Tordre légal.
— 3 et dernier. Réunion des Tribunaux pour la fête en l'honneur du maire d'Etainpes. Au Tribunal des Minimes, le plus près du lieu du rassemblement du cortège. Et avec escorte de gendarmerie à demander au département, 11, pp. 807 et suiv.
— 23e Conférence cboz M. le Ministre de la Justice, du jeudi 7 juin 1792, sept heures du soir. — Juges présents : 1 r Tribunal, ; 2°, ;
3e, Oudart ; 4% Delavigne ; 5', Target ; 6e d'Ormesson. — 1. Levées de scellés sans héritiers connus. Avec l'administrateur des domaines nationaux à appeler par déshérence. — 2. Saisies gageries. Autorisées par la coutume. Ordonnances particulières pour ces saisies non nécessaires.
Nécessaires pour les criées d'immeubles. En conférer avec les Tribunaux. — 3. Proposition prochaine à l'Assemblée nationale des deux nouveaux juges demandés de chacun des six Tribunaux de Paris. Mais sans nouveaux suppléants et avec projet de réunion des six Tribunaux au Palais. A attendre. — 4. Registres de baptêmes, mariages et sépultures.
Ne peuvent être tenus que par des prêtres assermentés comme fonctionnaires publics. — 5. Forme d'instruction des délits d'escroquerie.
Décret sur la police correctionnelle.
Articles 35 et suivants, II, pp. 808 et suiv.
— 24e Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 14 juin 1792, sept heures du soir. — Juges présents : 1" Tribunal, Carouge ; 2", L'Héritier; 3e, Oudart; 4e, Rigot et Delavigne; 8\ Target; G", d'Ormesson. — 1. Suite de la discussion sur les libelles. Supplément de loi pénale à proposer à l'Assemblée nationale. Ajourné à la huitaine avec le
Président du Tribunal criminel de aris. — 2. Peine de la tentative de vol. Ajournée idem. — 3. Deux juges additionnels des Tribunaux de Paris, nécessaires à la fin du mois. Nouvelle lettre convenue du Ministre de la Justice, II, pp. 810 et suiv.
— 2oe Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 21 juin 1792, sept heures du soir. — .luges présents : l6r Tribunal, Millet de Gravelle ; 2% L'Héritier; 3", Oudart; 4% Bigot et Delavigne; 8», Target; 6e, d'Ormesson. — 1. Mariages mixtes.
Dans la même forme de l'édit de 1787 pour ceux des protestants. Registres particuliers pour ces mariages. — 2. Frais de légalisation
J d'actes. Nécessaires à continuer de tolérer volontaires. — 3. Endosseurs
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de billets à ordre. Tenus de la garantie dans le même délai des endosseurs des lettres de change seulement. — 4. Ordonnances pour s.iisies-gageries. Supprimées aux 5" et 6» Tribunaux. Opinions divisées aux 3» et 4v A référer aux 1" et 2°.
— o. Greffiers de 1 ecritoire. Supprimés par décret. Ne plus s'en servir.
— 6. Prononciation à l'audience des attendu des jugements. N'ayant pas lieu au 1" Tribunal. A rétablir partout. — 7. Causes concernant l'Administration. A renvoyer aux corps administratifs. — 8. Privilège renouvelé en 1790. Inadmissible par la loi.
— 9. Suite des deux nouveaux juges additionnels. Lettre du Ministre de la Justice lue à l'Assemblée nationale. Point encore de décret. —
10. Suite de la discussion sur les peines des libelles et tentatives de vol. Ajournée, II, pp. 811 et suiv.
- 26e Conférence. - 1. La 26" Conférence ne se retrouve plus dans les cartons des Archives nationales, II, p. 813. n. 1.
- 27* Conférence chez M. le Ministre de la Justice, du jeudi 5 juillet 1792. sept heures du soir. — Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle; 2e, L'Héritier; 3*, Oudart;
4*, Delavigne : 5', ; 6*, d'< >r-
messon. — 1. Etats des causes arriérées de chaque Tribunal demandés par le Ministre pour le dimanche suivant Promis pour ce jour. Etablissement de la Conférence dans la salle du conseil de justice. — 2.
Appels d'incompétence de jugements en dernier ressort de Tribunaux de district. Ne peuvent être reçus par d'autres Tribunaux de district. Sauf à se pourvoir au Tribunal de cassation. — 3. Assignats envoyés par une partie au 3* Tribunal. Renvoyés par le Tribunal à l'Assemblée nationale en dénonçant le fait. Le Tribunal ne peut plus connaître de l'affaire au fond, II, p. 813 et suiv.
- 28e Conférence, salle du Conseil de la Justice, dimanche 8 juillet 1792, une heure après-midi. — Juges présents : 1" Tribunal. Millet de Gravelle; 2% Amer; 3*, Oudart; 4#, Delavigne ; 5% Target : 6e, d'Ormesson. —
11. le Ministre de la Justice présent à toute la conférence. — 1. Tribunaux non avertis à temps la veille pour se rendre à l'Assemblée nationale. Suffisamment représentés par les présents en masse. — 2. Plaintes multipliées des justiciables. Provoquées par les Tribunaux eux-mêmes pour obtenir les moyens d'y pourvoir. — 3. Demande de trois juges de plus au lieu de deux dans chaque Tribunal. — 4. Etat des causes arriérées
Tome II
dans chaque Tribunal. — 5. Réunion des Tribunaux demandée. La division des avoués préférable. S'opérera en maintenant celle des Tribunaux. — 6. Frais d'avoués, défenseurs officieux et huissiers. A régler à l'avenir par lois nouvelles. — Cautionnement à proposer des avoués et huissiers, comme ils sont exigés des notaires.
Point de réception de nouveaux huissiers à Paris jusqu'à cette loi, II , pp. 815 et suiv.
- 29" Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 12 juillet 1792, sept heures du soir. — Juges présents : l»r Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Agier ; 3e, Oudart ; 4*, Delavigne ; 5», Target; 6% d'Ormesson. — 1. Invitation de la municipalité à la Fédération le 14. Réunion des Tribunaux aux Minimes, comme pour la fête de Simoneau, maire d'Etampes, mais sans déjeuner. — 2. Translation de substitution demandée au !•• Tribunal. Impossible quant à présent, même avec avis de parents. — 3. Suite du n° 12 16 fév. . Minutes de sentences arbitrales devant notaires restant chez les notaires. — 4. Oppositions de tiers à ces jugements. Devant les Tribunaux de districts. — 5. Admission d'interprètes dans les Tribunaux. Autorisée avec serment.
— 6' et dernier. Scellés sur les meubles et effets d'un accusé condamné à mort, mais pourvu en cassation. Ne doivent être levés qu'après le ju gement définitif et l'exécution , II, p. 817 et suiv.
- 30e Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 19 juillet 1792. sept heures du soir. — Juges présents : 1" Tribunal, Millet de Gravelle: 2e, Agier; 3e, Oudart; 4'. Delavigne: .'j*. Target : 6*. d'Ormesson. — 1. Fonctions des juges de paix pour les nominations de tuteurs et curateurs et émancipation des mineurs.
Autorisés par la loi à recevoir les avis de parents pour ces actes. Mais les nominations de tuteurs et curateurs ainsi que les émancipations à prononcer par les Tribunaux. En référer aux Tribunaux. — 2. Huissiers patentés. Représentation de patentes à exiger pour toutes permissions de ventes. Comme pour toutes fonctions publiques de professions patentées ou demandes relatives à ces professions, H, pp. 818 et suiv.
- 31e Conférence. La 31e Conférence ne se retrouve plus dans les cartons des Archives nationales, II, p. 820.
note.
- 32e Conférence , hôtel du département de la Justice, du jeudi 2 août 1792, sept heures du soir. — Juges
présents : 1" Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Agier; 3e, Oudart; 4*, Delavigne ; 3e, Target ; 6*, d'Ormesson.
— 1. Suite des huissiers priseurs ayant obtenu délai du département pour le paiement de leurs patentes.
Arrêté néanmoins de continuer d'en exiger la représentation. — 2. Formes
Four suppléer à. l'insinuation. Par enregistrement. 3. Jurés manquants.
A suppléer par autres jurés de la même liste, non par autres citoyens.
Peines d'amendes et de privation du droit de citoyen actif, selon la loi, mais sans affiches. — 4. Réforme d'extrait baptistaire sur simple déclaration des père et mère. Ne doit être ordonnée qu'après avis de parents.— S. Délits d'escroquerie. Mandats d'amener et d'arrêt par le Tribunal du district. — 6. Vente de biens hors le département. Peuvent être permises par les Tribunaux du domicile des parties. — 7. Renvois sur cassation en matière criminelle.
Aflaire de la bouquetière du Palais- Royal. Partie de la procédure antérieure au premier jugement en premier ressort annulée. Le Tribunal saisi sur la cassation ne peut en connaître qu'en première instance, II, pp. 820 et suiv.
ment de la Justice, du jeudi 9 août 1792, sept heures du soir. — Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2*, Agier ; 3e, Oudart ; 4', Delavigne ; o", Target; 6". d'Ormesson.
— 1. Epoques du renouvellement des directeurs de jurys et des juges du Tribunal criminel. Toutes deux au 1er octobre. — 2. Traitement à réclamer par le Tribunal de police correctionnelle. Ajourné. — 3. Menues nécessités. Ajournées idem. — 4. Imposition foncière du local des Tribunaux. A réimposer par sols additionnels sur le département. — 5. Service du jury d'accusation. Par les gendarmes et par le concierge du Tribunal. — 6e et dernier. Oppositions aux jugements par défaut non recevables après la huitaine. Exemples à chercher de cette opposition, II , pp. 822 et suiv.
- 34" Conférence, hôtel du Départe ment de la Justice, du jeudi 16 août 1792, sept heures du soir. — Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2% Agier : 3°, Oudart ; 4e, La Ville (sic) ; S" , Target et Vermeil ; 6*, d'Ormesson. — 1. Nouveaux Commissaires nationaux à choisir par les Tribunaux. Les Commissaires du Roi non inéligibles par la loi. Mais plus convenable de ne les pas choisir. — 2. Nouveaux intitulés des jugements des Tribunaux. Attendre l'envoi du décret et suspendre jusqu'à cet envoi
l'expédition des jugements depuis le 10 août, inclusivement. — 3. Autres demandes pour l'activité des Tribunaux. Ajournées, II, p. 824.
ment de la Justice, du jeudi 23 août 1792, sept heures du soir. Juges présents : 1" Tribunal, Millet de Gravelle ; 2e, Agier; 3", Oudart; 4°, Delavigne ; 5», Target et Vermeil; 6% d'Ormesson. — 1. Nouveaux serments des six Tribunaux criminels provisoires à la commune, des membres des Tribunaux ordinaires de Paris, chacun à leur section. — 2. Remplacement provisoire des Commissaires du Roi par des Commissaires provisoires du Pouvoir exécutif. — 3. Lettre du Ministre de la Justice proposant les Tribunaux de Paris pour modèles aux autres Tribunaux. Et proposant ses bons offices pour explication d'une dénonciation de la section de Marseille contre le 5e Tribunal. — 4e et dernier. Mode de la continuation du service cette année pendant le temps ordinaire des vacances, et du renouvellement des directeurs des jurys d'accusation près chaque Tribunal.
Ajourné à la Conférence suivante, II, pp. 824 et suiv.
- 36» Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 30 août 1792, sept heures du soir. — Ju<>e.s
présents : 1er Tribunal, ; 2«.
Agier; 3e, Oudart; 4% Delavigne :
5% Target et Vermeil; 0e, d'Ormesson.
— 1. Suite des Commissaires provisoires du Pouvoir exécutif. A continuer en l'état jusqu'à l'envoi de lois sur cet objet. — 2. Renouvellement des directeurs des jurys d'accusation au l'r septembre. — 3. Mode du service pendant le temps ordinaire des sacanees. Selon les réquisitions d'audience dans chaque Tribunal. — 4.
Compétence par déclarations par écrit des parties. Même en première instance selon l'esprit de la loi. — 5.
Amendes sur les appels. A spécifier par les jugements. — 6. Significations soufflées. A prévenir en faisant l'aire les significations importantes par huissiers de service. — 7. Taxes de citations et assignations à parties.
Distinction d'originaux et de copies, hors les seules citations de témoins.
— 8e et dernier. Jugements de Tribunaux de famille non motivés ou pouvant compromettre des intérêts de mineurs. Doivent ils être rendus exécutoires en l'état? La question ajournée à la Conférence suivante , II , pp. 826 et suiv.
- 37" Conférence. — 1. La 37e Conférence ne se retrouve plus dans les cartons de3 Archives nationales, II, p. 829, note.
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— 38« Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 13 septembre 1792. sept heures du soir. —
Juges présents : 1" Tribunal, ;
2r. Ailier: 3«, Oudart ; 4% Delavigne ; '■>•. Target ; 6e, d'Ormesson. — 1. Mémoire des juges suppléants. Recommandé par les présidents présents à M. le Ministre de la Justice. — 2. Nouveau serment des Tribunaux à la Commune le lendemain. En corps de Tribunaux et en costume. — 3. Commissaires provisoires du Pouvoirexécutif. Ne peuvent être remplacés par d anciens Commissaires du Roi d'autres Tribunaux inéligibles selon la loi. — 4* et dernier. Suite de la discussion sur les jugements des Tribunaux de famille. (N* 8. 36e Conférence.' Ceux non motivés ou concernant des substitutions à rejeter. Les contestations relatives aux tutelles nommément comprises dans leur ' "înpétence, II, pp. 829 et suiv.
— 39" Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 20 septembre 1792. sept heures du soir. —
Juges présents : !•» Tribunal, ;
2*. Agier: 3'. Oudart: 4% Delavigne; ;>•'. Target: 6 . d'Ormesson. — Le ralentissement des audiences ordinaires des Tribunaux par l'absence d'un grand nombre de parties, de défenseurs et même d'avoués pour le service de la patrie, ou pour leurs afTaires iiersunnelles, pendant le temps ordinaire des vacances des Tribunaux n'ayant donné lieu à aucunes questions particulières à porter à cette Conférence, on est convenu, pour suppléer à ce ralentissement, qui porte principalement sur les alTaires les plus considérables et les plus arriérées, d'admettre indistinctement . sans ordre de dates , les alTaires courantes qui se trouveraient contradictoires en évitant néanmoins de donner le défaut fatal, sans grande connaissance de cause particulièrement contre les citoyens absents pour le service de la patrie et de remplir par des procès de rapport les audiences absolument vacantes, pour que les Tribunaux continuent le plus possible d'ouvrir utilement tous les jours non fériés selon la loi, II, p. 830.
— 40e Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 27 septembre 1792. sept heures du soir. —
Juges présents : 1er Tribunal ;
2e, Agier: 3*. Oudart : 4e, Delavigne; 5#, Target: 6e. d'Ormesson. — Assemblées et délibérations d'amis pour tutelle d'enfants bâtards nés de parents inconnus. Doivent être convoquées devant les juges de paix , comme toutes autres délibérations concernant des mineurs, II, p. 831.
— 41e Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 4 octobre 1792, sept heures du soir. —
Juges présents : 1" Tribunal, ;
2e, Agier ; 3% ; 4e, Delavigne :
5% ; 6e, d'Ormesson. — 1. Envois de lois non en forme aux Tribunaux. A faire remplacer. — 2. Signature de jugements au rapport du président. Par le président seul , II , p. 832.
— 42« Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 11 octobre 1792, sept heures du soir. — Juges présents: 1er Tribunal, . ...; 2e, Agier; 3*, Oudart; 4*, Delavigne; 5«. Target ; 6». d'Ormesson : 7», Paré, président du Tribunal de Saint-Germain. — 1. Lettres du département sur les dépenses des Tribunaux. A répondre verbalement. — 2. Inaction des jurys d'accusation et du Tribunal criminel. Lois nouvelles à attendre. — 3. Appels au 2e Tribunal de jugements criminels de Saint- Germain. A expédier le plus promptement possible. — 4« et dernier. Invitation des Tribunaux à la fête des Savoisiens le dimanche suivant. Convenu de se réunir au 3e Tribunal au Châtelet, II, pp. 832 et suiv.
— 42* Conférence bis, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 15 novembre 1792, sept heures du soir. — Juges présents : l*r Tribunal, ... ; 2', Agier ; 3e,Oudart ; 4e, Bigot ; 5*,Target; 6', d'Ormesson : 7*. Paré, président à Saint -Germain. — Le citoyen Ministre de la Justice a assisté à une partie de la Conférence. — 1. Affirmations à recevoir dans les ressorts de Tribunaux respectifs, sans formes particulières. — 2. Procès criminels renvoyés des Tribunaux provisoires.
Attendre qu'ils soient en état. — 3. Rétablissement du Tribunal de police correctionnelle et mesures pour la sûreté des prisons. - 4. Appels non recevables sans citations préalables aux bureaux de paix. —
5. Défauts contre des émigrés. A suspendre jusqu'à la loi complète. —
6. Ventes de biens de mineurs autorisées. Par jugements de famille. A ordonner par criées. — 7« et dernier.
Successions dont les héritiers sont absents. A représenter par curateurs.
II, pp. 833 et suiv.
ment de la Justice, du jeudi 22 novembre 1792, sept heures du soir. — Juges présents : 1" Tribunal. Millet de Gravelle ; 2e, Agier ; 3», Oudart ; 4«, Bigot ; o«, Target; 6e. d'Ormesson. — Le Ministre de la Justice présent à une partie de la Conférence. — 1. Suite de la discussion sur les formes à suivre dans les constatations
concernant les émigrés. Suite du n» 5 de la Conférence précédente. — 2. Suite de la discussion sur la forme des ventes des biens de mineurs autorisées par des Tribunaux de famille. N° 6. Conférence précédente, II, pp. 835 et suiv.
- 44» Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 29 novembre 1792, sept heures du soir. —
Juges présents : l,r Tribunal, ;
2», Agier; 3», Oudart ; 4«, Bigot; 5% Target: 6% d'Ormesson. — 1. Taxes de dépens. Sans commissions d'avoués taxateurs. — 2. Suite de la discussion sur les contestations concernant des émigrés. 3S et dernier.
Accusés mis en liberté en septembre.
Loi à attendre, II, pp. 836 et suiv.
- 45' Conférence, bôtel du Déparlement de la Justice, du jeudi 6 décembre 1792, sept heures du soir.
— Juges présents : Tribunal. l*r, ...; 2% Agier ;3«, Oudart; 4", Bigot; 5", Target; 6e, d'Ormesson. — 1. Suite du dernier numéro de la séance précédente. Décret qui surseoit sur les demandes relatives aux accusés élargis en septembre. —2. Admission d'avoués mineurs de vingt-cinq ans. A suspendre, la loi fixant spécialement cet âge pour l'admission des avoués.
3. Nouveaux rôles d'audience pour janvier. A afficher comme à l'ordinaire. — 4. Négociants étrangers domiciliés en pays étranger. Non sujets à patentes en France. — 5« et dernier. Questions nouvelles sur les formes du divorce. Ajournées à la conférence suivante avec le citoyen Robin, rédacteur de cette loi, II, pp. 837 et suiv.
— 46* Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 13 décembre 1792, sept heures du soir.
— Justes présents : 1" Tribunal, ...; 2», Agier; 3°. Oudart; 4\ Bigot; o", Target; 6* d'Ormesson et Léonard Robin. — Suite des questions sur le mode d'exécution par les Tribunaux de la loi du divorce ajournée à la conférence précédente, tt" 5. — 1. Jugements de divorce à rendre exécutoires. Pour causes déterminées seulement. — 2. Intérêts civils des époux divorcés. A régler» par jugements séparés. - 3°etdernier.Femmes d'émigrés. La communauté dissoute de droit par la mort civile Les intérêts civils à régler avec le Procureur général syndic du département.
Le divorce s il est demandé doit l'être contre le mari, qui peut seul y défendre quoique absent, II, pp. 839 et suiv.
— 47' Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 20 dé-
cembre 1792, sept heures du soir.
Juges présents: 1er Tribunal, ...; 2% Agier; 3% Oudart; 4«, Bigot; 5\ Target ; 6e, d'Ormesson. — Le citoyen Garai, Ministre de la Justice, et Gohier, premier secrétaire du Département, ont assisté au commencement de la conférence. — 1. Suite de la discussion sur l'admission des avoués au-dessus de vingt-cinq ans (n° 2, 6 décembre). Convenu de consulter sur cette question la Convention nationale. — 2. Suite de l'application des principes posés en la conférence du 13, sur le divorce des femmes d'émigrés. Jugement de divorce à rendre exécutoire. Jugement de séparation de biens. A communiquer avant faire droit au Procureur général syndic du Département. — 3. Registres baptistaires pour 1793. Ne doivent pas être cotés ni paraphés par les Tribunaux. — 4° et dernier. Jugements mal intitulés en dernier ressort. Ne peuvent être réformés que par le Tribunal de cassation (suite du n° 2, 5 juillet , II, pp. 841 et suiv.
— 48° Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 10 janvier 1793, dix heures du BOU*. —Juges présents : 1er Tribunal, ...; 2", Agier; 3' Oudart; 4-, Bigot; 5, Target; 6;, d'Ormesson. — 1. Certificats de vie demandés aux Tribunaux. Signés par le président sur l'attestation signée de deux citoyens de la section. — 2. Assistance du ministère public dans les causes de femmes mariées.
Prescrite par la loi sans distinction.
- 3' et dernier. Retard des listes des jurys d'accusation suspendant l'activité de ces jurys. A dénoncer au Ministre de la Justice par lettres des Commissaires du Pouvoir exécutif pour presser l'envoi de ces listes, II, pp. 842 et suiv.
— 49* Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 17 janvier 1793, sept heures du soir. — Juges présents : 1" Tribunal , . . . ; 2% Agier; 3-, Oudart; 4", Bigot; 5', Target; 0% d'Ormesson. —1. Suite du n° 3 conférence précédente. Point encore de nouvelles listes de jurys d'accusation Impossible à suppléer selon la loi, par les listes précédentes. A presser de nouveau. — 2. Jugements de Tribunaux de famille signés de trois arbitres seulement, mais énonçant les quatre ou cinq arbitres présents, dont partie refusant de signer. Jugés valables, II, pp. 843 et suiv.
— 50" Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 31 janvier 1793, sept heures du soir. — Juges présents : l,r Tribunal, ...;
CONTENTES DANS LES DEUX VOLUMES
■2e. Agier; 3e, Oudart : 4*. Bigot; a', Target; 6', d'Ormesson. i— 1. Suite du u° 1" conférence précédente. Les nouvelles listes des jurys complétées.
Mien à l'aire. — 2 Certificats de civisme. Doivent-ils être exigés des défenseurs officieux? Convenu d*en référer aux Tribunaux, II, pp. 8 14 et suiv.
ment de la Justice, du jeudi 7 février 1793, sept heures du soir. — Juges présents : Ier Tribunal, Millet de Gravelle;2\ Agier; 3«, . . . ; 4», Bigot; '■>', Target; 6e, d'Ormesson. — 1.
Suite de la discussion sur les certificats de civisme n° 2, 31 janvier). — Ajournée après l'envoi de la loi. — 2. Tribunaux de famille. N'ont pas lieu vis-à-vis des femmes veuves ou divorcées sans enfants. — 3. Idem pour divorce. Les jugements d'arbitres rendus exécutoires sans examen selon la loi, peuvent confondre les causes de divorce distinguées par la loi. — 4. Suite idem. Contradiction à concilier entre les art. 2 et 9 du dernier paragraphe de la loi sur la manière de régler la disposition des enfants entre les époux divorcés.
Convenu d'inviter le citoyen Robin, rédacteur de la loi, à se trouver à la prochaine conférence pour la discussion de ces deux dernières questions, 11. pp. 845 et suiv.
- 52e Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 14 février 1793, sept heures du soir. — Juges présents : !•' Tribunal, ...; 2 . Agier: 3', ... ; 4e, Bigot, 5", Target; 6', d'Ormesson et Léonard Robin. — Le citoyen Gohier, ex-député à l'Assemblée législative et secrétaire du Département de la Justice, a assisté aune partie de la conférence. —
1. Contestation en référé entre oncle et neveu, relative à une opposition à un scellé. Non susceptible d'être portée au Tribunal de famille. —
2. Questions de divorce. Autorisation de la femme par justice. Estimée à la pluralité non nécessaire. Demandes en provision ou actes conservatoires. A porter devant le Tribunal de famille. — 3. Suite de la 3e question de la conférence précédente. Les Tribunaux de famille autorisés et même invités par la loi à renvoyer les demandes pour causes déterminées présentées par collusion. La collusion des Tribunaux eux-mêmes non présumable. — 4" et dernier. Suite de la 4* question
idem). La disposition des enfants en cas de divorce réglée par avis de parents, en la forme ordinaire pour les mineurs, sauf le renvoi au Tribunal de famille, II. pp. 847 et suiv.
— 53* Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 28 février 1793, sept heures du soir. — Juges présents : l*r Tribunal, ...; 2", Agier; 3e, ... : 4» Bigot; 5« Target ; 6», d'Ormesson. — Le citoyen Ministre de la Justice et le citoyen Gohier, secrétaire du même Département, ont assisté au commencement de la conférence — 1. Fauxassignats. Distinction à proposer entre les fabricateurs, les premiers distributeurs complices, et ceux qui ayant reçu de faux assignats dans le commerce ne font que les transmettre. — Dépôts aux greffes des Tribunaux des répertoires des notaires.
Timbres. — 3. Dépôts des minutes des juges de paix. Ajourné. — 4. Mandats d'amener ou d'arrêt. Ne peuvent être décernés par les directeurs des jurys qu'en matière de faux ou du refus des juges de paix. — 5. Demande de femme mariée en scellé sur les effets de son mari, avant la demande en divorce. A rejeter comme prématurée. — 6- et dernier. Requête en réformation d'extrait baptistaire d'une fille baptisée comme légitime, reconnue postérieurement pour bâtarde adultérine. Exigeant preuves préalables I de non légitimité , II , pp. 848 et suiv.
— 54' Conférence, hôtel du Déparlement de la Justice, du jeudi 7 mars 1793, huit heures du soir. — Juges présents : l,r Tribunal,. . . ; 2*, Agier; 3», ... ; 4', Bigot ; 5» , Target ; 6% d'Ormesson. — Taxes de dépens des anciens Tribunaux, par avoués commis à cet effet en la forme de l'ordonnance de 1667. Des Tribunaux actuels par l'un des juges sauf appel au Tribunal, II, pp. 851 et suiv.
— 55e Conférence, hôtel du Département de la Justice, du jeudi 14 mars 1793, huit heures du soir. — Juges présents : 1er Tribunal, Millet de Gravelle ; 2«, Agier ; 3", ... ; 4" , ... ; 5", Target; 6", d'Ormesson. — Réquisitoires proposés pour la remise, selon la loi, des répertoires des notaires, des minutes des juges de paix, des certificats de civisme des avoué, etc.
Convenu d'en référer aux six Tribunaux, II, p. 852.
Conférence (barrière de la), I, p. 351.
Confiscation. Confiscation des biens des Anglais; affaire Glower, I, p. 787.
Confiscation des livres des condamnés révolutionnairement.II, p.55.
Conflans (marquis de\ La livrée de son écurie, Introd., p. cevm.
Conflans (Marne). Marcilly Laurent y est né le 13 avril 1732, II. p. 919.
Congé. Enregistrement du congé accordé à un juge pour raison de santé, I, p. 768.
Absence d'un artiste sans congé :
déchéance de ses droits de sociétaire ; dommages-intérêts, II, p. 79 et 100. — Validité d'un congé donné par d'Ormesson aux époux Larbalestier, p. 323 — Validité d'un congé donné au sujet d'une maison et de terres appartenant aux héritiers Linguet, p. 410. — Circulaire du Ministre de la Justice aux Tribunaux civils, criminels, correctionnels et aux justices de paix sur les congés des magistrats, p. 488 — Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Tribunaux civils de la République, sur les congés accordés aux magistrats, p. 621.
Connétablie (La), I, p. 24.
Connoot. Plaide avec van der Linden contre Villain XIIII et Cie : jugement confirmatif de jugements du Tribunal de commerce, II, p. 731.
CoNn<Y (Julie dite Berger). Introd.,
p. CLXVI.
Plaide contre Chabot en recherche de paternité, I, p. 669.
Conques (Aude). Bonnet y est mort,
Conseil judiciaire. Est licite et obligatoire la clause d'un acte de prêt qui impose à un emprunteur la condition de ne point révoquer le conseil judiciaire qu'il s'est fait donner par la justice, et la procuration par lui donnée à ce conseil, 1, p. 134 etn. 4. — Les Tribunaux ne peuvent donner un conseil judiciaire à un particulier qui n'est point dans un cas d'interdiction légale, p. 135 et s.
Conservatoire. Monvel y est nommé
professeur, I, p. 631, note.
Consignation du prix de vente d'une maison de la rue de Seine appartenant à la dame de Vassan , douairière de Mirabeau veuve de Victor Riquetti de Mirabeau, I, p. 284. — Consignation du prix de vente d'une terre appartenant à la dame de Mirabeau, p. 285.
Constance (Abbé de), t'ait partie de la Chambre des vacations du Parlement de Paris. Protestation contre le décret de suspension. Introduc, p. xxvi et suiv.
Constant ès-noms. Plaide avec d'autres contre Vilatte et Carpentier : courses de chevaux au Champ-de-Mars ; prix attribués non aux propriétaires des chevaux, mais aux écuyers, II, p. 480.
Constant (Benjamin). Voyez Rebecque (Benjamin Constant de).
Constantin, notaire à Paris. Continue l'étude Fieffé, I, p. 726, n. 2.
CoNSTANTlNI. Introd. ,p. CXCVI.
Notes biograph., I, p. 623, n. 2. — Calomnie Buonarroti ; se rétracte ; même page.
Constitution. Tribunal du 2e arrondissement, audience du 24 septembre 1791 : lecture et transcription de la Constitution des 3-14 septembre 1791, 1, p. 111 et n. 1. — Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux juges et aux commissaires du Roi par les Tribunaux de district sur les devoirs des magistrats pour la défense de la Constitution et de la liberté, p. 236.
Conta des [Maréchal de). Oncle d'Hérault de Séchelles, II, p. 84, note. — Emigré. Sa femme plaide contre le commissaire du Directoire : divorce pour cause d'émigration, p. 386 et n. 1.
Contât (Amalrie). Notes biographiques, I, p. 581, note.
Contât (Emilie). Notes biographiques, 1, p. 581, note.
Contât (Jean-Francois). Notes biogr., I, p. 579, n. 1.
Contât (Louise -Françoise). Introd.,
pp. CLXV. CLXX, CLXXV, CCXIII.
Actrice de la Comédie française, 1, p 107, n. 1. — Notes biograph., p. 579, n. 1. — Insaisissabilité d'une rente qui lui est faite ainsi qu'à W>n fils, p. 579.
Notes biographiques, II, p. 112, n. 1.
— Maîtresse de Maupeou, p. 164 — Girault ès-noms plaide contre elle et autres : réclamation d'état d'enfants naturels; envoi en possession de la succession Maupeou, p. 210. — La citoyenne Picard plaide contre elle:
paiement de gages et de fournitures; papier- monnaie, p. 540 et n. 3.
Contes moraux. Contrefaçon des contes
moraux de Marmontel, II, P- S85.
Contestation. Une contestation restée indécise, par suite de la cassation d'un arrêt du Parlement, doit être jugée, non sur plaidoirie, mais sur un rapport suivant les derniers errements existants avant l'arrêt cassé, |, p. 245. , .
Contestation relative à la charge de secrétaire des commandements du comte d'Artois, II, p. 103. — Contestation au sujet du tableau Achille reconnu parmi les femmes à la cour de Nicomède, p. 602.
Conti (Prince de). Voy. Bourbon-Conti.
Conti (Cul-de-sac). Le marquis de Belbeuf demeure hôtel Laverdy, culde-sac Conti, II, p. 499, n. 2.
Contier. Maupeou met son fils naturel
en pension chez lui, II, p. 165.
Contrainte par corps. Aliments accordés à un détenu, II, p. 530.
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Contrat. Cession de droits de succession ; contrat aléatoire, II, pp. loi et lo.'i. — Exécution d'un contrat de constitution de rente, p. 502.
Contrat social (Section du . Desvieux est électeur de cette section, II,
Contrefaçon. Introd., p. cci et suiv.
Procès en contrefaçon de Paul et Virginie et de la Chaumière indienne.
I. p. 390. — Le Journal du soir; usurpation de titre et contrefaçon, p. 401. — Contrefaçon littéraire, p. 471. — Libraires condamnés à des dommages-intérêts pour contrefaçon dis Mémoires de Lalude, p. 657. — Contrefaçon des pilules antimoniales, p. 764. — Contrefaçon des Mémoires de Lalude. p. 794.
Contrefaçon des Etudes de la nature. IL p. 2*2. — Contrefaçon de l'Intrigue épistolaire. de Fabre d'Eglantine. pp. 305 et 318. — Contrefaçon des Etudes de la nature, p. 329. — Contrefaçon de l'Intrigue épistolaire, p. 426. — Contrefaçon de l'ouvrage intitulé : Du fanatisme dans le langage révolutionnaire, p. 435. — Contrefaçon de l'Intrigue épistolaire, p.
;T1. — Contrefaçon des Œuvres de Mat montel. p. 582. — Contrefaçon des Contes moraux de Marmontel.
p. 585. — Contrefaçon d'un Dictionnaire élémentaire de botanique, p. 606.
— Réimpression et vente du discours de Chénier sur l'assassinat des plénipotentiaires français à Rastadt ; action de Chénier en contrefaçon rejetée, p. 727.
Contre-lettre. Vente d'office et pratique de notaire; contre-lettre; restitution, IL pp. 34, 80 et 231.
Con trescarpe (Rue) .Tonnerieux y habite,
Convention (Rue de la). La dame Grimaldi née Victoire d'Aumont (divordemeurait dans cette rue, I, p. 690.
Copenhague. D'Aguesseau est nommé ministre plénipotentiaire à Copenhague, I, p. 404, note.
Copis (femme ). Voyez Choppin femme.)
Coppel (canton de Vaud .Jacques Necker s'y retire, 1, p. 647, note.
Cag Rue du). II, p. 921.
Coq-Héron Rue). Delessert a été banquier dans cette rue, II, p. 273, note.
Coqiille-Dlgommier, général. Voyez Dugommier.
Coquillière 'RueV Mutel y demeure. IL
K. 928. — Regnault (Jean-Marie v abite, p. 936.
Corally Jean-Félix-Séraphin . Notes biographiques, II, p. 533, n. 2.
Coraxcez. Affaire Corancez et consorts, propriélaires du Journal de Paris, contre Palissot et les sieur et dame Devaux : jugement du Tribunal du 2* arr' décidant que la suppression des privilèges a eu pour résultat de supprimer aussi les privilèges des journaux. I. p. 94.
Corbeaux. Plaide contre Bergeron : est condamné à lui rendre compte de sa procuration, IL p. 326.
Corbeil. Laharpe. proscrit, se cache dans les environs de Corbeil et revient à Paris après le 18 brumaire. Introd., p. cxc — I, p. 797.
Picart est lieutenant de gendarmerie dans cette ville, IL p. 46. — Lasaudade v est né le 19 juillet 1742, p. 908.
Corbi.n. prêtre. Majenville plaide contre lui : annulation pour suggestion et raptation de la donation d'une maison à Saint-Mandé. IL p. 385.
Corbix Jean-François . La veuve des Acres de Laigle et autres plaident contre lui et sa femme : succession de Jacques-Louis-Francois des Acres de Laigle, IL p. 647.
Corcellet. Introd.. p. ccui.
Notes biographiques. Moulager plaide contre lui : loyer d'un emplacement pour faire griller des marrons, II, pp. 62 et 88, n. 1.
Cordeliers i Bataillon des\ Archambault est volontaire à la 5' compagnie de ce bataillon. IL p. 856.
Cordeliers (District des . Paré est président de ce district. IL p. 930.
Corderie (Rue de la). II, p. 429.
Cordier de Mo.ntrelil. Voyez Montreuil.
Cordier - Pernay ( Jean-Baptiste-Françoia . Dommages-intérêts. Intr. p.
Cordouan et sa femme. La citoyenne Marcé plaide contre eux : recherche de paternité rejetée, II, p. 404.
Cork.ntix-Royol". La dame Billet publie sous le nom de Louise-Stéphanie de Bourbon-Conti. des Mémoires écrits par lui, II, p. 476, note.
Cormeili.es Eure . Séminé y est né en
1734. II, p. 941.
Cormeré (François-Guillaume de Mahy,
baron de). Notes biographiques, I,
Corneille. Donne ses pièces au théâtre du Marais. I, p. 569, note.
Corneille Rue). Parny y demeurait. I, p. 581, note.
Cornu. Remplace Faure.juge suppléant, pendant sa détention. I. p. 422. — Est nommé parle Comité de législation juge au Tribunal du 2« an-', p. 495.
Siège le 13 fructidor an III (30 août 1795) : demande en paiement d'un mémoire d'impressionspour Le Républicain ou Journal des hommes libres de tous les pays, II, p 205. — Siège le 27 fructidor an III (13 septembre 1795) : bourses communes des experts et greffiers de la Cbambre des bâtiments, p. 211. — Siège le 29 fructidor an III (15 septembre 1795): office de greffier en cbef de la Chambre des bâtiments, p. 212.
Cornu. Plaide contre Testu : prorogation d'enquête, I, p. 534.
Cornu. Plaide contre la veuve d'Ormesson femme Polly et son mari :
paiement d'un billet, II, p. 677.
Cornu (Jean-Gabriel). Greffier du 5' arr1 1, p. 22, note. — Voyez pp. 374, 375. Notice biogr., Il,' p. 877. — Remplace Faure Jean-Pierre, p. 889.
Corny (Louis-Dominique Ethis de). Procureur du Roi, I.p. 680.
Notes biographiques, II, pp. 38, n. 2 et 92, n. 1.
Corny (Ethis de), fils du précédent.
Verdon plaide contre lui : demande en restitution de deux pelletées de charbon indûment perçues sur chaque voiture arrivant par terre à Paris, II, pp. 38 et 92.
Corpane (Hôtel). Dufranc y demeurait, rue des Bernardins, I, p. 747, n. 1.
Corporations. Les corporations étant supprimées, les huissiers audienciers du district de Versailles qui plaident contre Verpy ne peuvent assigner collectivement leur adversaire, IL p. 265.
Corps administratifs. Circulaire du Ministre de la Justice aux commissaires du Roi près les Tribunaux de district sur leur rôle dans les actions des Corps administratifs, 1, p. 231.
Corrèze (La\ Breval est député de ce département à la Convention, II, p.
Corsange. Exécuteur testamentaire de Joseph Arboré, I. p. 774.
Corse. Constantini, député de la Corse.
Introd. p. cxcvi. — I, p. 39, note, p. 623, n. 2. — Moltedo, député de la Corse, p. 624, n. 2.
Corso. Promenade de Rome, I, p. 110, note.
Cortey. Plaide avec Perben contre Debry et autres au sujet des frais d'illumination de la fête civique de la Fédération du 14 juillet 1790, I, p.
Corval (Perat de), notaire à Paris. Liquidation de Séguier, 1, p. 244.
Corval (Pezé de), notaire. Dresse un acte d'emprunt pour Dutrousset d'Hé-
ricourt auquel une dame Ségnier prête 60,000 livres, I, P- 135.
Corvisart - Desmarets (Jean - Nicolas), médecin. Plaide contre sa femme :
divorce, II, p. 430. — Notes biogr., en note.
Cosnac (Corrèze). Cabanis y est né, II, p. 737, n. 1.
Cossard. Jugement du 18 juillet 1793 :
liquidation d'un office, I, p. 510.
CossÉ (Augustin-Marie-Paul-Pétronille- Timoléon de) aîné. Introd. p. ccxm.
Doit payer une rente viagère à son père, I, p. 549.
CossÉ (Hyacinthe-Hugues-Timoléon de).
Son fils doit lui faire une rente viagère, I, p. 549.
Cosson, membre du Conseil général de la Commune. Délégué auprès des juges du Ier arr1 pour les introduire dans l'auditoire afin qu'il soit procédé à leur installation, I, p. 20.
Cosson (Marie-Madeleine). Plaide contre Séguenot : demande en divorce ; référé au Comité de législation, II, p.
Coste. Avocat de Petau, II, p. 125.
Côte-d'Or. Trochot est élu député de la Côte-d'Or, I, pp. 283 et 517, note 1.
Ferey est préfet de la Côte-d'Or, II, p. 929.
Cotelle Laurent-Marie-Edouard), notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Dumoulin, II, p. 506. — Continue l'étude Lechanteur, p. 664, note 1.
Cotte. Plaide contre Babeu : arbitre récusé pour avoir émis antérieurement son opinion et pour être dépourvu de certificat de civisme, I, p. 758.
Cotteville. Etait débiteur envers les époux Formentin de 13,525 livres, I, p. 72.
Cottiony. Sa succession, II, p. 149.
Cottin (Auguste-Armand), notaire à Paris. Continue l'étude Bevière, II,
Cottu. Candidat à la Cour impériale, présenté par Mourre, le 30 mai 1810, II, p. 971.
Couart, membre du Conseil général de la commune. Délégué pour introduire dans l'auditoire les juges du 2» arr', afin qu'il soit procédé à leur installation, I, p. 15.
Coublat/ (ferme. Située près de Viro • fiay, I, p. 789, note.
Couchonneau (mineurs). Flamant plaide contre eux et autres : liquidation de la succession d'Omer-Franeois Joly de Fleury, II, p. 698.
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Coudert. Juge au Tribunal civil du département de la Charente, II, p. 344.
— Signataire de l'arrêté sur la police et l'ordre des audiences de ce Tribunal, p. 694.
Coudray ;du). Voyez Toynard.
Coulommiers. Desservi par les Messageries des environs de Paris. II, f». 320, note. — Berthereau y est né e 22 septembre 1733, p. 861.
Coolor. Collabore avec Guyot pour le Traité des Droits, etc., publié en 1786. Introd p. cvni. — Plaide avec Dutlos et Lefranc contre Detailleur et Saint-Julien : un ancien commis à la vérification des comptes aux saisies réelles n'a pu, sous un nom emprunté, acquérir les droits d'un créancier opposant et se faire envoyer en possession à vil prix d'une ferme saisie, I, p. 462.
Courbevoie. Corvisart-Desmarets y est né, II, p. 430, note.
Courcelles. Voyez Langlois dit Courcelles.
Courcœr. Crochon plaide contre lui et Emery : injures par la voie de la
Fresse ; mise en cause de l'auteur, I, p. 537. — Notes biographiques.
en note.
Coirf.t. Intr d. p. lxxviii. — Juge au Tribunal du 6* arr1 ; remplace Lemaire. I, p. 42».
Siège le 14 nivôse an III (3 janvier 179'i : décharge d'un cautionnement fourni en matière criminelle. II. p. 78.
— Siège le 21 nivôse an III ;10 janvier 1795) : journal de Perlet ; demande en paiement de la rédaction des articles sur le Tribunal révolutionnaire, p. 82. — Siège le 22 nivôse an III (il janvier 1795) : acceptation sous bénéfice d'inventaire de la succession de Louis-Victor Menou,p. 83.
— Notice biographique, p. 878.
Courpalay (Louis-Dupré, seigneur de).
Voyez Dupré.
Çourpalay. IL p. 711, note.
Courquetaine-en-Brie. Des Tournelles était fils d'un receveur de la terre et seigneurie de Courquetaine, II, p. 866.
Courrier de Versailles, plus tard Courrier des 83 Départements 'Le). Journal publié par Gorsas, II, p. 183, note 1 .
Courrier du Corps législatif et de la Guerre (LeV Journal du matin imprimé par Courcier, II, p. 537, n. 2.
Courrier du Soir. Journal. Notice, II.
p. 596, note 1.
Courrier Universel (Le*. Journal. Notire. II, p- 596, note.
Cou rsac. Juge au Tribunal civil du département de la Charente, H, p. 544.
Courses. Introd. p. cevm.
Courses de chevaux au Champ de Mars ; prix attribués non aux propriétaires de chevaux, mais aux,écuyers, II, p- 480.
Coursier (Louis-Henri), notaire à Paris.
Continue l'étude de la Versine, II, p. 15, n. 2; p. 548, note.
Court, juge au Tribunal du 6' an".
Siège le 18 frimaire an III (8 décembre 1794 : demande en paiement de 14,000 livres pour prix d'un exemplaire des Commentaires de César. II, p. 69.
Colrteli.emoxt. Villain XI III plaide contre lui et Legendre d'Onsemblay :
expertise, II. p. 718.
Courte.nay Hélène de). Mère de Roger de Baufi'remont, IL p. 393, n. 2.
Courtier, membre du Tribunal de cassation. Siège le 15 septembre 1792 :
le Tribunal casse le jugement du 21 mai 1791 du Tribunal du 5« arr1 :
affaire Formentin et dame Formentin contre Bardet et dame Bardet, I, 1». 75.
Courtin. Prononce l'éloge de Jacquot d'Anthonay, le 2 novembre 1813, II, p. 905.
Courtivhon (Antoine-Nicolas-Philippe- Tanneguy- Gaspard Le Compasseur Crequi Montfort, marquis de), p. 96, n. 2. — Betaut, notaire à Saulx-le- Duc, s'élève avec succès contre ses usurpations, 1, p. 96.
Courtois, gendarme, I, p. 533.
Courval, veuve d'Omer François Joly de Fleury. Liquidation de la* succession de son mari, II, p. 698.
Courvillk Famin de). Robert et Arthur plaident contre lui et Pelletier : continuation de poursuites, II, p. 80.
Courvii.le ( Laurent - Pierre - Guillaume ou Nicolas-Marin Petit de). Accusateur public près le Tribunal du 5* arr», I, p. 421. — Nommé par la Convention, juge au Tribunal du 4* arr' p. 426. — Siège au Tribunal du 5e arr1 le 19 pluviôse an II (7 février 1794) : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 671.
Siège le 12 messidor an III (30 juin 1795! : office de commissaire-priseur vendu au-dessus de l'évaluation de la finance ; validité du contrat, II, p. 161. — Siège le 3 thermidor an III (21 juillet 1795) : dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur; restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 169. — Siège le 27 thermidor an III (14 août 1795) :
destitution d'un gardien de la bibliothèque du ci-devant collège Mazarin.
p. 195. — Siège le !•' fructidor an III (18 août 1795 : commission due à
l'intermédiaire qui facilite l'acquisition d'une terre, p. 196. — Siège le 6 fructidor an III (23 août 1795) :
lettre de légitimation d'un fils naturel du marquis de Ghateaurenaud; succession d'Estaing, p. 202. — Siège le 26 fructidor an III (12 septembre 1795) : réclamation d'état d'enfants naturels ; envoi en possession de la succession Maupeou, pp. 209 et 210. — Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 249. — Nommé à nouveau par le Directoire juge au Tribunal de la Seine, p. 252. — Son installation à la 4e section, p. 298. — Siège le 18 thermidor an IV (5 août 1796) : testament fait ab viato, p. 324.
— Siège le 28 fructidor an IV (14 septembre 1796) : vacation, p. 335. — Siège le 22 pluviôse an VII (10 février 1799) : jugement déclaré non avenu, du consentement des parties, p. 612.
— Bonvallet plaide contre lui : paiement de somme, p. 731, et n. 1. — Notice biographique, p. 878. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 955.
Courvoisier. Bource plaide contre lui:
dommages-intérêts au sujet d'une luzerne située rue de la Pépinière, II, p. 331.
Cousin, membre du Conseil général de la Commune. Délégué, le 26 janvier 1791, auprès des juges du 5e air' pour les introduire dans l'auditoire afin qu'il soit procédé à leur installation I, p. 18. — Idem auprès des juges du l'r arr', p. 20.
Cousin. Artiste du théâtre Louvois, II, p. 437.
Cousin ' Jules). Fondateur et conservateur des Bibliothèques de la ville de Paris et du musée Carnavalet, II, p. 360, n. 1.
Cousin (Pierre-Romain), notaire à Paris.
Sa prestation de serment; son étude est continuée aujourd'hui par M.Georges-L«uis Morel-d'Arleux, II, p. 531, n. 1.
Cousin. Rivière, I, p. 694.
Cousturier. Voyez Lecousturier.
Cous y (Marie-Catherine). Epouse Laurent Franconi, II, p. 127.
Coutances (domaine de), I, p. 392.
CouTEULX-LA-NoRAYE(Le).Gaujac est dépositaire d'un billet Le Couteulx-La- Noraye de 27,000 fr., II, p. 701.
Coûteux. Haraud plaide contre lui et autres : appel de la ci- devant justice du pont de Charenton; haute justice du marquisat d'Ormesson, II, p. 481.
Couthon. Exécuté. Introd. p.Lxxvn, n. 1.
— Membre du Comité de salut public, p. lxxix. — Signataire d'un arrêté du Comité de salut public nommant
trois juges au Tribunal du 1" arr', I, p. 706, note. — Signataire d'un arrêté nommant des magistrats, p. 774.
Couturier (Jean-Pierre), ancien député.
Nommé juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 251.— Notes biograph., p. 291, n. 1. Notice biographique, p. 878.
Couty de la Pommeraye. Est condamné à payer à la veuve Deshayes 600 fr., montant d'un billet, II, p. 687.
Couvray (Louvet de). Langlois plaide contre lui : calomnie par la voie de la presse; rétractation; dommagesintérêts, II, p. 367. — Notes biogr., en note.
Coyet. Etienville plaide contre lui et Delage : contrainte par corps ; aliments accordés à un détenu, II, p. 530.
Crampon ( Louis - Alexandre ). Introd . p uxvi.
Elu juge, mars 1793, 1, p. 417. — Juge du Tribunal du 2* arr' p. 420. — Siège le 6 août 1793 : trouble apporté à la jouissance d'un locataire, p. 540. — Siège le 12 septembre 1793 : délai de quinzaine accordé aux avoués, etc., pour justifier de leurs certificats de civisme, p. 578. — Siège le 13 septembre 1793 : insaisissabilité d'une rente faite à l'actrice Contât et à son fils, p. 579. — Le même jour : achat d'un poignard, p. 581. — Siège le 20 septembre 1793 : démission du citoyen Verrier, commissaire national par intérim, faute par lui d'avoir obtenu un certificat de civisme, p. 585. — Siège le 21 du l" mois de l'an II (12 octobre 1793) : arrêté portant que le Tribunal ne vaquera que les jours de décade, p. 602. — Siège le 8 brumaire an II (29 octobre 1793) : dernier délai de huitaine pour justifier des certificats de civisme, p 615.- Siège le 29 brumaire an II (19 novembre 1793) : calomnies publiées sur Buonarroti; ré-
. tractation du calomniateur, p. 623. — Siège le 4 frimaire an II (24 novembre
1793) : dommages-intérêts pour persécutions et actes arbitraires, p. 629.
— Siège le 12 germinal an II (l,r avril
1794) : mandataire; restitution de pièces, p. 693. — Siège le 2 floréal an II (21 avril 1794) : prestation de serment et installation de Lefèvre, élu juge suppléant, p. 708. — Siège le 9 floréal an II (28 avril 1794) : demande en restitution de meubles, p. 718. — Siège le 16 floréal an II (5 mai 1794) : société pour l'exploitation des Bains chauds sur la Seine, p. 724. — Siège le 16 thermidor an II (4 juillet 1794) : installation de deux juges : Oblet et Lecomte, p. 770. — Siège le 16 messidor an II (4 juillet 1794) : mainlevée d'une opposition, p. 771. — Siè^e le 17 messidor an II (5 juillet 1794, :
transcription d'un jugement du Tri-
bunal de Cambrai, p. 774. — Siège le 19 messidor an II (7 juillet 1794): promesse de mariage, dédit, p. 776.
— Siège le 21 messidor an II 9 juillet 1794 : installation d'Eynaud, juge, p. 777. — Siège le 22 messidor an II
l(> juillet 17941 : manoir de Le Hodev en Belgique, p. 780. — Siège le 29 messidor an II ,17 juillet 1794' :
confiscation des biens des Anglais; a lia ire Glower, p. 787. — Siège le 8 thermidor an II ,26 juillet 1794,:
paiement de caractères d'imprimerie pour former une nouvelle langue française, p. 793.
Siège le 11 thermidor an II (29 juillet 1794 : remise des causes, II, p. 1.
— Siège le 17 thermidor an II (4 août 1194) : cause remise, p. 7. — Le même jour: présentation de l'arrêté du Comité de salut public ordonnant que Perdry sera mis en liberté et reprendra ses fonctions de président du Tribunal, p. 7. — Siège le 24 thermidor an II (11 août 1794) : publication de l'arrêté du Comité de salut public qui ordonne que Boulland reprendra ses fonctions de juge, p. 9. — Siège le 27 thermidor an II (14 août 1794) : prestation de serment de cinq notaires, p. 14. — Siège le 6 fructidor an II (23 août 1794): fonctions des anciens substituts au Chàtelet de Paris, p. 22. — Siège le 21 brumaire an III 11 novembre 1794) : application du décret du 27 juin 1793. p. 58.
— Siège le l,r frimaire an III (21 novembre 1794 : cochon mis en réquisition, p. 62.
Notice biographique, p. 878.
Crampton Housset de). Clément de Verneuil est condamné à lui passer titre nouvel d'une rente, I, p. 395.
Craon (district de). 'Louveau était juge de ce district, II, p. 248.
Craveggia ( Italie). Rosetty et Borgnis- Desbordes y demeurent, II, p. 619.
Credo/ (Allier). Liendon y est né en 1759, II, p. 917.
Creil (Elisabeth de), veuve de Florent d'Argouges. Vend, avec ses enfants mineurs, l'hôtel Carnavalet, en 1654, à Claude Boislevé, II, p. 360, n. 1.
Creil. Verneuil, où demeurait la veuve Senneterre-la-Ferté est situé dans ce canton, II, p. 38.
Creissels (Château de). Latude y serait né. Introd., p. cxxxi.
C n Koi y Charles-Marie, marquis de).
Notes biographiques. Jousserand plaide contre lui. I, p. 792 et n. 1.
Crespy, curateur à la succession vacante de Daubenton. Marguerite Daubenton plaide contre lui : succession de Louis- Jean-Marie Daubenton, II, p. 744.
Crespy (Antoine-Marie). Notice biographique, II, p. 878.
Cresson frères. Desaunettes plaide contre eux : révocation de donation pour cause d'ingratitude, I, P- 637.
Créteil (Seine). Grégoire, propriétaire, demeure dans cette ville, II, p. 467.
— Montmorin y demeure, p. o41.
Creton (Charles-Augustin). Introduct., pp. i.xvi et lxxix.
Elu juge, mars 1793, I, p. 417. — Fait partie du Tribunal du 1" arr', p. 419. — Nommé, par la Convention, juge suppléant au Tribunal du 1" arr1 p. 425. — Siège le 4 avril 1793 : divorce et ses conséquences, p. 429. — Siège le 7 juin 1793 : énumération des biens saisis par les créanciers de Philippe-Egalité, p. 489. — Siège le 13 juin 1793 : dommages-intérêts pour émission d'actions à l'aide de prospectus frauduleux, p. 495. — Siège le 20 juin 1793 : divorce de la citoyenne Uaumont contre Valentinois-Monaco, p. 504. — Siège le 3 juillet 1793 : dommages-intérêts pour réparation d'un écrit calomnieux, p. 511. — Siège le 4 juillet 1793 : exécution du concordat entre les créanciers d'Orléans, p. 514. — Siège le 11 juillet 1793 : dommagesintérêts pour éviction de l'entreprise du journal le Républicain universel, p. 517. — Siège le 25 juillet 1793 :
injonction aux avoués, hommes de loi et huissiers, sous peine d'interdiction, de justifier dans la huitaine du certificat de civisme, p. 528. — Siège le 1" août 1793 : lettres de représailles, p. 535. — Siège le 3 août 1793 : lecture et exécution du décret du 26 juin 1793 portant que les juges opineront à haute voix et en public, p. 539. — Siège le 9 août 1793 : restitution au Trésor public de sommes dépensées sans autorisation par le ministère des atraires étrangères pour l'aménagement de ses bureaux, p.
542. — Le même jour : exécution du décret du 12 septembre 1793 qui annule l'échange du ci-devant comté de Sancerre, p. 543. — Siège le 16 août 1793 : nullité absolue de la concession du Château -Trompette par suite de l'inobservation des formalités prescrites pour l'aliénation des domaines de l'Etat, p. 515. — Siège le 17 août 1793 : prorogation de délai accordé aux avoués, hommes de loi, etc., pour justifier de leur certificat de civisme, p. 551. — Siège le 22 août 1793 : condamnation de la veuve Mirabeau à payer diverses dettes, p. 553. — Siège le 10 septembre 1793 : délai de quinzaine accordé
aux avoués, etc pour produire
leurs certificats de civisme, p. 568.
— Siège le H septembre 1793 : restitution au Trésor public de sommes
indûment payées par le ministre de Brienne, p. 570. — Le même jour :
restitution au Trésor publie de sommes indûment payées, p. 571. — Siège le 27 septembre 1793 : les comédiens ne peuvent être congédiés qu'après avoir été prévenus trois mois d'avance, p. 589. — Siège le 4 thermidor an II (22 juillet 17911 : location de voitures, p. 790. — Siège le
8 thermidor an II (26 juillet 1794) :
paiement de somme, p. 792. — Le même jour : communication de pièces, p. 793.
Siège le 11 thermidor an II (29 juillet 1794) : publication des lois des
9 et 10 thermidor, II, p. 1. — Siège le 15 thermidor an II (2 août 1794) : divorce, p. 4. — Siège le 17 thermidor an II (4 août 1794) : présentation de l'arrêté du Comité de salut public ordonnant que Millet reprendra ses fonctions de président, p. 6. — Siège le 27 thermidor an II (14 août 1794) : fournitures d'ameublements pour les Tribunaux de Paris, p. 12.
— Le même jour : serment de Turrel, notaire, p. 13. — Siège le 14 fructidor an II (31 août 1794) : honoraires d'un chirurgien, p. 25. — Siège le 18 fructidor an II (4 septembre 1794) : privilège accordé à une danseuse et à un peintre sur la subvention accordée par la Convention à un directeur de spectacles, p. 26. — Siège le 21 fructidor an II (7 septembre 1794) :
liquidation de la charge de major de la Prévôté de l'Hôtel, p. 27. — Siè<je le 28 fructidor an II (14 septembre 1794) : responsabilité des hôteliers envers les voyageurs; jugement de partage, p. 31. — Siège le 5 vendémiaire an III (26 septembre 1794) :
pension viagère, p. 33. — Sièpe le 12 vendémiaire an III (3 octobre 1194 ) : vente d'office et pratique de notaire ; contre lettre; restitution, p. 34. — Siège le 14 vendémiaire an III (5 octobre 1794) : demande en restitution, p. 38. — Siège le 22 vendémiaire an III (13 octobre 1794) : recouvrements, p. 39. — Siège le 24 vendémiaire an III (15 octobre 1791) : réclamation d'état, p. 40. — Siège le 25 vendémiaire an III (16 octobre 1791) :
restitution au Trésor public, p. 42.
—, Siège le 26 vendémiaire an III (17 octobre 1794) : arbitre; honoraires exagérés; taxe, p. 43. — Siège le 1er brumaire an 111 (22 octobre 1794) :
législation suisse ; mort civile; administration du mari, p. 45. — Siège le 3 brumaire an III (24 octobre 1794) :
demande en paiement dos appointements d'un aide de camp, p. 46. — Siège le 4 brumaire an III (25 octobre 1794) : condamnation solidaire contre tous les membres d'une société commerciale, p. 49. — Siège le 12 brumaire an III (2 novembre 1794) :
charge de chirurgien-dentiste du Roi' p. 54. — Siège le 13 brumaire an III (3 novembre 1794 : confiscation (1rs biens des condamnés révolutinnnairement, p. 55. — Siège le 15 brumaire an III (5 novembre 1794) : arbitre; bonoraires exagérés; taxe, p. 57. — Siège le 3 frimaire an III (23 novembre 1794) : divorce, p. 64. — Siège le 14 frimaire an III 4 décembre 1791 :
on ne peut contraindre un créancier qui a pris la voie criminelle contre son débiteur à adhérer au contrat d'union des autres créanciers, p. 66.
— Siège le 15 frimaire an III (5 décembre 1794) ; loyer d'un emplacement pour faire griller des marrons, p. 68. — Siège le 23 frimaire an 111 (13 décembre 1791 : pension viagère, p. 70. — Siège le 4 nivôse an III (24 décembre 1794) : la citoyenne de Pestre est condamnée à payer une obligation, p. 73. — Siège le 8 nivôse an III (28 décembre 1794) : mineure; femme divorcée ; recherche de paternité ; enfant conçu pendant le divorce; frais de gésine; partage d'opinions, p. 73. — Siège le 12 nivôse an 111 (1er janvier 1795) : paiement de somme, p. 76. — Siège le 23 nivôse an III (12 janvier 1795' : autorisation donnée à la veuve Hérault de Séchelles de toucher les arrérages échus des rentes dépendant de la succession de son mari et de les employer aux dépenses les plus urgentes, p. 83. — Siège le 2 ventôse an 111 20 février 1795 : paiement, de somme, p. 100.
— Le même jour : absence d'un artiste sans congé ; déchéance de ses droits de sociétaire; dommages-intérêts, p. 101. — Siège le 11 ventôse an III (l«r mars 17981 : demande en paiement de billets dus par la succession de Chamforl, p. 101. — Siège le 17 ventôse an III (7 mars 1795) :
dépôt fait en numéraire à l'époque de la Terreur; restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 107. — Siège le 23 ventôse an III (13 mars 1795) : réclamation d'état d'enfant naturel; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou.
p. 112. — Siège le 1" germinal an III ;21 mars 1795) : lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud ; succession d'Estaing.
p. 117. — Siège le 11 germinal an III (3 avril 17951 : nullité de la vente d'une charge d'apothicaire des écuries du ci-devant Roi consentie après la suppression de cette charge, p. 128.
— Siège le l«r floréal an III (20 avril 1795) : lettre de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud; succession d'Estaing, p. 132. — Siège le 17 floréal an III |6 mai 1795) : succession d'un citoyen de nationalité suisse ouverte en France; droits <\<son enfant naturel, p. 139. — Siège
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le 21 floréal an III 10 mai \:
vente d'une manufacture d'armes, p. 1 42. — Siège le 22 floréal an III 1 1 mai 1795) : liquidation des reprises de la veuve Segnier. p. 144. — Siège le 6 thermidor an III (24 juillet 1795 : jugement dont la minute n'est signée ni du Président ni du greffier, p. 183.
— Siège le 3 fructidor an III 20 août 1795) : annulation par le Comité de législation de la Convention de jugements rendus par le Tribunal de cassation ; séparation des pouvoirs ; référé à la Convention, p. 198. — Siège le 14 fructidor an III (31 août 1795) : droits du mari sur l'administration des biens de la femme d'après la législation suisse de Fribourg.
p. 207. — Siège le 18 fructidor an 111
ptembre 1795) : contestation d'état de fille naturelle, p. 209. — Siège le 3 vendémiaire an IV 25 septembre 1795 : faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire ; dommages-intérêts, p. 216. — Siège le 25 vendémiaire an IV (17 octobre 1795) : revendication de meubles, p. 223. — Siège le 26 vendémiaire an IV (18 octobre 1795 : expulsion d'un artiste associé: rejet de la demande en indemnité, p. 221. — Siège le l"brumairean IV (23 octobre revendication de meubles, p. 227. — le 2 brumaire an IV (24 octobre 1795 : actes arbitraires: lettres de cacbet : dommages-intérêts, p. 228.
— Siège le 5 brumaire an IV (27 octobre 1905) : paiement des décorations destinées aux représentations du Siège de Granville et du ballet de Pâture, p. 229. — Siège le 6 brumaire an IV 2S octobre 1795) : dissolution de la Société du journal le Républicain français, p. 230. — Siège le 12 brumaire an IV (3 novembre 1795 : paiement du déménagement de la salle des concerts du cbanteur Garât, p. 232. — Siège le 14 brumaire an IV 5 novembre 1795) : honoraires de médecin, p. 233. — Siège le 22 brumaire an IV (13 novembre 1795) : revendication d'un meuble de lampas, p. ■!■'>'■>. — Siège le 23 brumaire an IV
14 novembre 1795, : propriété du cabinet littéraire établi par Gorsas, maison Egalité, p. 236. — Siège le 24 brumaire an IV 15 novembre 1795):
paiement d'une obligation souscrite au profit de Dalayrac, p. 237. — Siège le 26 brumaire an I\ (17 novembre 1795 : demande en restitution de dépôt, p. 238. — Siège le !•» frimaire an IV (22 novembre 1795) : paiement des journées de garde par un citoyen mis en état d'arrestation, p. 2 II! — Le même jour : condamnation à payer un million trente mille livres pour prix de deux fermes, p. 242. — Siège le 2 frimaire an IV (23 novembre 1795} : offres réelles, p. 243. —
Siège le 3 frimaire an IV ,24 novembre 1795^ : engagement et appointements des demoiselles Mars au théâtre Montansier, p. 243. — Siège le 3 frimaire an IV \24 novembre 1795' : résiliation du bail de l'établissement des Bains chinois, p. 244. — Siège le 4 frimaire an IV i25 novembre 1795) : liquidation de la succession de Montmorin, p. 245. — Siège le 5 frimaire an IV 26 novembre 1795) : vente d'une vache au prix de 5,000 livres, p. 245. — Siège le 6 frimaire an IV 27 novembre 1795J : dernière audience du Tribunal du 1" arr', p. 246.
Notice biographique, p. 879.
Cretot. Gérard plaide contre lui : paiement de caractères d'imprimerie pour former une nouvelle langue française, I, p. 793.
Crico (Jean-Paul). Voyez Saint-Cricq.
Crociiehy. Prend en pension Amable Louise, M, p. 429.
Crochox. Plaide contre Courcier et Emery : injures par la voie de la
rresse; mise en cause de l'auteur, I. p. 537.
Ckoisoeii. citoyenne*, femme Maisonneuve. Plaide contre son mari. II, p. 605.
Croissy. Thérèse Leforestier, veuve Laurencel, y demeure. II, p. 658.
Croix-Blanche (Rue de la). Rue Blanche actuelle. II, p. 12. note.
Croix des Petits-C/uimps (Rue). Guillotin habitait dans cette rue, hôtel de Sèvres. I. p. 207, n. 1. — Bourdet, dentiste, y demeurait, p. 726, n. 1.
Badin demeure dans cette rue, hôtel de Lussan, II, p. 858.
Croix-Rouge. Section de vote, I, pp. 9 et 456.
Devient la section du Bonnet de la Liberté, II, p. 223 et n. 2.
Croizet (Marie). Plaide contre Ferrière : référé à la Convention. II, p. 57.
Crosne (Thiroux de), lieutenant de police. Exécuté le 9 floréal an II, 28 avril 1794, I, p. 261, note.
Ckosmf.k. Se disant limonadier. A fait indûment distribuer des rafraîchissements dans le théâtre de la rue Louvois, II, p. 371.
Crosmer. Plaide contre Leclerc : cochon mis en réquisition, II, p. 62.
Crosmère Jean-Joseph-Léonard Bourdon de la . Notes biographiques; Silvestre plaide contre lui : prix des leçons données à ses élèves, II, p. 60 et* note.
Crotté ou Crottet François, juge au Tribunal du 2* arr1. Siège le 18 messidor an III 6 juillet 1795 : privi-
lège des spectacles de Rouen, II, p. 162. — Siège le 13 brumaire an IV (4 novembre 1795) : succession de J.-B Sauveur; demande en nullité de donation et de testament, p 233. — Siège au Tribunal du 6e arr1 le 2S brumaire an IV (19 novembre 1195) :
recherche de paternité; impossibilité de surseoir jusqu'à la promulgation du Code civil, p. 240. — Notice biographique, p. 879.
Crousté. Plaide contre Maille : nullité d'une assignation en référé, I, p. 361.
Ckoy (de) (Marie-Louise-Joséphine-Charlotte" , veuve de Jean-François-Nicolas de Bette de Lède). Son testament, II, p. 419. — Notes biographiques, en note.
Croy (de), prince de Solre ( Anne-Emmanueï-Ferdinand-François . Notes biographiques, II, p. 419, n. 2.
Crozat m; Chatel (Louis-François), seigneur de Keroual. Notes biograph., II, p. 697, n. 2
Crozat du Chatel (Louise-Honorine).
Notes biographiques, IL p. 697, n. 2.
Cruciiet. Curateur à l'interdiction de la veuve Dumont Anjorrant, II, pp.
210 et 238.
Crussi (Mn" de). Témoin dans un procès intenté par la dame de Commerre contre son mari: séparation de corps, l,p.61.
Crlssier (Jean François ou Crucierre, ancien instituteur.' Juge au Tribunal du 4p an*, I, p- 423. — Son installation, p. 652. — Siège le 14 pluviôse an II 2 février 1794), p. 668.
Notice biographique, H, p. 879.
Crussol (Duc de). Membre du Tribunal de famille des Montansier, I, P. 260.
— Voyez Uzès.
Crussol (Ve). Plaide contre la veuve Maupeou et consorts : condamnation à passer titre nouvel d'une constitution de rente du 19 juillet 1766, II, p. 307.
Cruzille (Saône-et-Loire). Chamborre y est mort, 11, p. 87i.
Cublier. Les régisseurs du Domaine et du Timbre plaident contre lui et Hy :
imprimés sur papier non timbré ; contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI, H, P- *54.
Cuchet. Fourcroy plaide contre lui :
paiement du prix de diverses éditions des Eléments de chimie, II, p. 588.
Cuissart (Louise). Nullité de son mariage clandestin in extremis avec Etienne Gamard, II, p. 118.
Cuisy. Fondé de pouvoir de la veuve Gorsas : propriété du cabinet littéraire établi par Gorsas, II, p. 236.
Cul-de-Sac-Taitbout (Rue). Rœderer y habite, I, P- "Ï00.
Culhat-Corejl (Jacques-Philippe), notaire à Paris. Sa prestation de serment, II, p. 14.
Culture -Sainte- Catherine (Rue). Le théâtre du Marais v est transporté,
I, p. 569, note.
Brosselard y demeurait, IL P- 870.
— Tonnerieux y habite, p. 946.
Cure. Rivière, I, p. 694.
II, pp. 218 et 228.
Curés. Arrêté concernant les curés des paroisses du 1er arr1, I, p. 167.
Curny, membre du Conseil général de laCommune. Délégué auprès des juges du 4* arrondissement pour les faire pénétrer dans l'auditoire afin qu'il soit procédé à leur installation, I, p. 14.
Curtius, peintre. Notes biographiques; son testament, II, p. 59 et note.
Custine (Adam-Philippe de). Curtius est considéré comme l'auteur de sa réputation patriotique, II, p. 59, n. 1.
— Sa succession, p. 434. — Notes biographiques, en note.
Custine (veuve) es noms. Plaide contre le citoyen de Brezé et sa femme : succession d'Adam Philippe de Custine,
II, p. 433.
Cygnes (Ile desV Cofïinhal s'y cache pendant deux jours, II, p. 877.
Cypierre ( Jeanne-Antoinette-Roberte- Orléans Perrin de), épouse de Maussion, I, p. 115 et note 1.
Dabame, négociant espagnol. Intente un procès à Lecointre, notaire, qui avait reçu une transaction frauduleuse :
le jugement décide que les notaires ne sont pas garants des conventions qu'ils reçoivent, lorsqu'il n'est articulé contre eux ni fraude ni collusion, I, pp. 103 et 104.
Daché, créancier de Lamoignon. Fait, avec les autres créanciers, nommer un nouveau curateur à sa succession vacante, II, p. 153.
Dalayrac (Nicolas). Notice biograph., II, p. 115, n. 1. — Plaide contre Savalette : paiement d'une obligation souscrite au profit de Dalayrac, même page et p. 237.
Dallichamp, notaire à Nanterre. Démissionne en faveur de Million, II, p. 747.
Dalligny. Burggraff plaide contre lui
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et autres : article calomnieux du Journal des campagnes et des armées; rétractation et réparation, II, p. 578.
— Notes biograph., p. 519, n. 1.
Dalloz (Jacques-François). Introduction p. LXVI.
Elu juge, mars 1793. I, p. 417. — Juge au Tribunal du 6* arr., p. 421.
— Siège le 6 avril 1793: liquidation des offices de valet de chiens de vautrait et de garde-lévriers de vautrait, p. 432. — Siège le 11 avril 1793 : suspension d'un avoué pour soupçons graves sur sa probité, p. 433.
— Siège le 15 avril 1793 : délivrance de legs, p. 437. — Siège le 17 avril 1793 : bâtiments usurpés par Louis- Stanislas-Xavier Capet. p. 438. — Siège le 2u avril 1793 : application de la loi « unde vir et uxor», p. 441. — Siège le 3 mai 1793 : acceptation bénéficiaire de la succession de Montmorin, p. 456. — Siège le 18 mai 1793 : bail de privilège de chirurgien, p. 467.
— Siège le 14 juin 1793 : recherche de paternité, p. 495. — Siège le 28 septembre 1793 : recherche d'état civil, p. 592. — Siège le 20 du l«r mois de l'an II 11 octobre 1793), recherche d'état civil, p. 601. - Siège le 13 germinal an II (2 avril 1794, : contrat de mariage fait en pays étranger ; incompétence des Tribunaux français, p. 693. — Siège le 1" floréal an II ;20 avril 1794) : divorce : com-
fiétence : référé au Comité de légisation, p. 707. — Siège le 2 floréal au II (21 avril 179 4. : dommagesinlérêtà pour détention arbitraire, p. 71)9. — Siège le 5 floréal an II
2i avril 1794): dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 715. — Siège le 14 floréal an II (3 mai 1794; : succession de Besenval : paiement de billets souscrits par Besenval.
p. 721. — Siège le 23 floréal an II
12 mai 1794} : contrat de mariage fait en pays étranger par un Français, p. 728. — < Siège le 24 floréal an II jl3 mai 1794) : nullité d'une donation, p. 730. — Siège le 28 floréal an II
17 mai 17941: fondé de pouvoir; responsabilité : désaveu, p. 737. — Siège le 3 prairial an II 22 mai 1794) : transport consenti par le comte de l'n .vence. p. 740. — Siège le 7 prairial an II 26 mai 1794 : prestation de serment de Grandvallet, quatrième juge suppléant, p. 742. — Siège le 13 prairial an II Ier juin 1794' : exécuteur testamentaire condamné à des dommages-intérêts, p. 745. — Siège le 16 prairial an II 4 juin 1794) : annulation d'une citation contenant des surcharges, p. 747. — Siège le 19 prairial an II ,7 juin 1794 : renvoi devant des arbitres de toutes les contestations relatives aux successions. p. 751.
— Siège le 12 messidor an II ^30 juin
1794 : jugement ordonnant la réimpression du manuscrit La mort du jeune Bara, p. 767. — Siège le 19 messidor an II (7 juillet 1794) : une fille naturelle recueille tous les biens de la succession de son père. p. 777.
Notice biograph., II. p. 879.
Dalmatz. Plaide contre Poultier : dommages-intérêts alloués par arrêt du Parlement de Paris, I. p. 595. — Procès entre les mêmes parties : dettes d'un interdit antérieures à son interdiction, p. 622.
Dalvigny 'baronne . Mémoire de la baronne Dalvigny: propriété littéraire; deuxième édition publiée par l'éditeur sans le consentement de l'auteur.
IL p. 618.
Damarzit [Charlotte, femme d'Espagnac . Le Trésor public plaide contre elle : saisie : revendication, I, p. 672.
Damas ' Alexandre -Martial -Auguste . Introd. p. clxïvii. — Plaide contre Neuville et laMontansier : nullité d'un engagement d'acteur, I, p. 688. — Plaide contre les mêmes : validité d'engagement théâtral ; impossibilité de suivre sur l'appel d'un jugement annulé par la Cour de cassation, p. 694.
Plaide contre Neuville et la Montansier : mineur, engagement théâtral, dédit; II. p. 406. — Notes biographiques, en note.
Dambert. Avait cité Potel à comparaître au bureau de Paris, II, p. 680.
Dambray (Charles-Henri). Aflirmation relative à la liquidation d'un titre de rente sur la République, II, p. 606.
— Notes biograph., p. 607, n. 1.
Dambriére. Demandeur. avecMontessui, dans un procès relatif à l'entreprise du spectacle de Lyon, I, p. 38.
Damemme et consorts. Plaident contre du Saillant et sa femme : la citoyenne du Saillant est déboutée de son opposition au jugement du 3 floréal an V, II. p. 689.
Damesme. Maillot. Damesme et C'« plaident contre Petit-Desgranges et Rerav : transport de créance, II, p.
Damecve Louis-Claude Charles-Denis).
Introd. p. Lxxvn. — Nommé juge, p. i.xxxv.
Fait fonctions de commissaire du pouvoir exécutif, I, p. 356. — Accusateur public près le Tribunal du 1er arr1, p. 419. — Juge du Tribunal du Ie' arr'. p. 422. — feiège le 22 août 1793 : condamnation de la veuve Mirabeau à payer diverses dettes.
ri. 553. — Siège le 21 frimaire an II 11 décembre 1793) : appointements d'une danseuse, p. 635. — Siège le 9 ventôse an II 27 février 1794) :
opposition à un jugement condamnant de Sade, p. 668, n. 1. — Siège le 21 germinal an II (10 avril 1794) : bail d'un pavillon des bâtiments Egalité (Palais-Royal), p. 691. — Siège le 24 germinal an II (13 avril 1794) : retrait féodal et censuel.p. 698.
— Siège le 26 germinal an II (15 avril 1794): condamnation au paiement du montant d'une' reconnaissance de dette, p. 700. — Siège le 27 germinal an II (16 avril 1794): demande en paiement d'avances, frais et honoraires, p. 704. — Siège le 27 germinal an II (16 avril 1794) : paiement d'arrérages d'une pension à l'ancien chef de café de la maison Bellevue du domaine du Roi, p. 704. — Siège le 28 germinal an II (17 avril 1794) :
installation de trois juges nommés par arrêté du Comité de salut public, p. 705. — Siège le 1er messidor an II (19 juin 1794) : un père ne peut être civilement responsable des faits de séduction et de grossesse personnels à son fils, p. 757. — Siège le 2 messidor an II (20 juin 1794) : demande en paiement de droits d'auteur, p. 760.
— Siège le 2 messidor an II (20 juin 1794) : saisie de suifs ; application de la loi du 26 juillet 1793 sur les accapareurs, p. 761. — Siège le 5 messidor an II (23 juin 1794) : paiement de gages et fournitures, p. 763 — Siège le 12 messidor an II (30 juin 1794) : paiement dégages, p. 766 — Siège le 13 messidor an II (1er juillet 1794) : cause continuée à une autre audience, p. 768. — Siège le 15 messidor an II (3 juillet 1794» : paiement d'une reconnaissance, p. 76n. — Siège le 16 messidor an II (4 juillet 1794): installation de La Jarriette, p. 770 — Siège le 22 messidor an II (10 juillet 1794) : diffamation ; réparation d'honneur, p. 779. — Son installation comme juge du Tribunal du 1er arr1, p. 780.
Siège le 28 fructidor an II (14 septembre 1794) : responsabilité des hôteliers envers les voyageurs, II, p 31. — Nommé par le Directoire juge au Tribunal de la Seine, p. 248.
— Elu juge au même Tribunal, p. 250. — Siège le 18 ventôse an IV |8 mars 1796) : actes arbitraires ; dommages -intérêts, p. 290. — Notice biographique, p. 879. — Présenté par Mourre, le 30 mai 1810, par la Cour impériale, p. 971.
Dameuve (Denis). — Procureur au Parlement, II, p- 880.
Damezard. Nocus plaide contre lui :
paiement d'une année de frais de scellés par un détenu, II, p. 191.
Damien. Est autorisé à se faire délivrer des extraits de l'inventaire fait après le décès du sieur de Lamoignon, I,
Damigiet de Vernon. Notes biograph., 11, p. 656, n. 1.
Dummartin-en-Gocle. Lavollée est notaire dans cette localité, II, p. 910.
Damoreau. Bourgeois de Sezanne-en- Brie. Créancier de feu Mirabeau, I, p. 132.
Damour (citoyenne). Plaide contre Latieule : autorisation donnée à un codébiteur solidaire d'interjeter appel d'un jugement au nom du curateur à la succession vacante de son codébiteur, I, p. 696. — Plaide contre le même : on ne saurait contraindre quelqu'un à interjeter appel d'un jugement, et on ne saurait être autorisé à exercer ce droit personnel en son nom, p. 754.
Damocrs. Elu juge au Tribunal civil de la Seine, 11, p. 250.
Dancourt (L.). Homme de lettres.
Plaide contre Robillon, II, p. 499. — Notes biograph., en noie.
Dancourt (veuve), née Guibert. Voyez Guibert.
Danctoville (Jacques), négociant. Commissaire de l'Union des créanciers de feu Mirabeau, I, p. 131.
Dandelot (femme). Aurait écrit à Lenoir une lettre importante concernant Latude, I, p. 576.
Daniels. Introd. p. cxxx.
Substitut du Procureur général, II, p. 125.
Danjax (Cyprien*. Son discours aux obsèques de M. Eaure, II, p. 890.
Danry (JeanN. Indrod. p. cxxxu.
Pseudonyme sous lequel Jean- Henri Latude lit campagne avec les armées du Rhin et de Flandre ; Latude est incarcéré sous ce nom à la Bastille, pp. 500 et 501.
Danseuse. Appointements d'une danseuse ; paiement par privilège, I, p. 635.
D'Antilly (Berlin). Auteur de la comédie Le siège de Lille, II, p. 225, n. 1.
Danton. Introd. p. lix et suiv. ; pp. lxiii, clxxxv et cxcvm.
Ministre de la Justice, I. p. 288, note. — Adresse une circulaire aux Tribunaux sur les devoirs des magistrats, au lendemain du 10 août, p. 294. — Monte sur l'échafaud. p. 669, n. 1.
Etait lié avec Hérault de Séchelles, II, p. 84, note. — Philippeau est condamné à mort en même temps que lui, p. 102, note. — Attaqué par Corsas, dans son journal, p. 189, n 1.
— A pour successeur Garât au Ministère de la Justice, p. 232, n. 2. — Fabre d'Eglantine est son secrétaire, p. 306, note. — Est lié avec Hérault
de Séchelles, p. 490, n. 1. — Confère avec Target, au lendemain des massacres de septembre, p. 752, note.
Dahée (Thérèse-Valère), épouse Lhéritier, I, p. 739.
Dakeglade, correspondant de Dabadie, négociant espagnol. Commet à son préjudice un abus de confiance et est mis en prison; il est remis en liberté et signe avec Sevard-Delys, auquel Dabadie a donné sa procuration, une transaction frauduleuse, I, p. 103.
Dargis. Voyez Argis (Boucher d").
Dario. Propriétaire avec Portai de la pièce de théâtre intitulée Les Houllans, I, p. 696.
Darnaldy. S'était fait abandonner, pour ses peines dans les poursuites du procès Mayrr. le quart des sommes qui seraient recouvrées ; nullité de ce pacte de quota litis, II, p. 187.
Daron. Artiste du théâtre Louvois, II, p. 437.
Darragon époux1. Sont condamnés, le 21 avril 17v»2. à payer à Boze le portrait de la dame Darragon et celui de Mirabeau peint par la fille de Boze ; le 16 juin suivant, sont déboutés de leur opposition à ce jugement. I, p. 212.
Darragon \Ferdinand-Joseph-François- Louis-Gaspard-Ximenès). Pierre Ters plaide contre lui et autres : poursuites de saisie : revendication, II.
Dakriecx. Plaide contre Goujet-Deslandres : dommages - intérêts pour éviction de l'entreprise du journal le Républicain universel, I, p. 517.
D a rsowille (Joseph-Jacques Béron dit). Notes biogr., II, p. 224, n. 1. — Plaide contre les artistes du théâtre de la rue Favart : expulsion d'un artiste associé ; rejet de la demande en indemnité, même page.
Dartis de la Foxtille (Jean). Notes biographiques, II, p. 8S0.
Dartis de Marcillac Jacques-Joseph).
Greffier du 6e an*, I. p. 22, note.
Notice biogr., II, p. 880.
Daro (comte). Fait un discours sur la tombe de Bigot de Préameneu, 11, p.
Dairan Auteur de Paris en 179-i et i795, II, p. 304, note.
Dacbenton (Elisabeth-Georgettc veuve de Marc-Louis-Leclerc Buffon. Introd.
p. CCXIII.
Elisabeth Raymond veuve de Bernard Delaitre plaide contre elle: jugement qui déboute la veuve Buffon de son opposition. II. p. 662. — Notes biogr., même page. n. 2.
Notes biogr., p. 745, note
Daubergle (Antoine-Jean), huissier du Tribunal du 3* arr'. Commis pour citer, à la requête du Commissaire du Roi, Fremin et Saulnier, huissiers, au samedi 10 mars 1792; ces derniers sont poursuivis pour infraction à la loi des 27 septembre-16 octobre 1791, qui défend de se servir dans aucun acte public de titres et qualifications supprimés, I, p. 175. — Reçu huissier audiencier, p. 431.
Dailavoine , femme Duparc. Plaide contre les héritiers de Gabriel-Isaac Donet de la Boullaye : un premier interlocutoire n'est pas exclusif d'un second; testament; enquête, II, p.
Dalmont. Divorce de la citoyenne Daumont contre Valentinois-Monaco, I, p. 40.
Dalmy frères. Notice biogr., I, p. 717, n. 1. — Plaident contre Sauton : diffamation et injures publiques, p. 717.
— Plaident contre le même : diffamation par la voie de la presse ; réparation d'honneur, pp . 779.
Même affaire, II. p. 96.
Dalxier. Les Régisseurs du Domaine national plaident contre lui : imprimés sur papier non timbré; acquittement, II, p. 455.
Dadhoc. Fait partie de la Commission de Constitution. Introd., p. lxxxi.
Daunou Rue . Franconi installe son cirque, enclos des Capucins, près de la rue Daunou actuelle, II, p. 127 note.
Dauphiné. Le duc de Clermont-Tonnerre était grand-maître héréditaire du Dauphiné, I, p. 663, n. 1.
Pays de droit écrit, II. p. 559, note.
— Parlement du Dauphiné. p. 627, notes. — Génissien est avocat à ce Parlement, p 896.
Dauphiné (Rue). Rigault habite dans cette rue n« 116, II. p. 937.
Dautcokir. Gorgielly plaide contre lui:
dénonciation calomnieuse suivie de détention ; réparation d'honneur et dommages-intérêts, II. p. 311.
Daitrbpe. Jumel plaide contre lui et autres : Bureau académique d'écriture; discipline; annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse; dommagesintérêts. II, pp. 71 et 98.
Dau vergne, directeur de l'Opéra. Introd.
p. CLXXIII.
Montbarrey est condamné par le Tribunal du 4" arr1 à lui payer un an de loyer d'une loge, I,p. 50.
Dauvergne. Plaide avec Varin contre Gavaignac : bourses communes des experts et greffiers de la Chambre des bâtiments, II, p. 211.
Dauvin, juge au Tribunal du 4e arr'.
Siège le 11 messidor an 11 29 juin 1794) : bail d'une pièce de terre, 1, p.
David. Saisie-arrêt formée entre ses mains, II, p. 550.
David. Fait partie de la Commission chargée de donner des noms aux jours et mois du nouveau calendrier, I, p. 599, note. ,
David, domestique de d'Holbach. Legs en sa faveur. — Plaide contre les héritiers d'Holbach, J. p. 261. — Plaide contre le citoyen d Holbach : communication du testament de d'Holbach,
David (Louis), peintre. A habité l'hôtel .Mirabeau sous le premier empire, I, p. 284, note. — Son tableau La mort de Saint -Fargeau, p. 766, note.
Son tableau Le combat des Horaces et des Curiaces, II, p. 281 et note 3.
David (veuve). Plaide contre la veuve Carris et la citoyenne Mirabeau : succession de Marie-Geneviève de Yassan, veuve de Yictor-Riquetti Mirabeau, II, p. 515.
Davoit. Réintégré dans l'armée par l'influence de Sergent-Marceau, II, p.
48, note.
Davy. Pevraull plaide contre lui et du Saillant: poursuites; liquidation de succession; sursis, II, p. 582.
Dazincoirt. Introd., p. c.lxxv.
Acteur de la Comédie-Française, I,
Débats (Journal des. Notice II, p. 596. n. 1.
Debon (Louis-Anne-Charles). Nomination d'un curateur à sa succession vacante, I, p. 716.
D E bon ( succession ) . Recouvrement contre elle d'une créance de Gerbier, 1. p. 715.
Debhai Alexandre-Joseph, dit ci-devant Valfrenc). Plaide contre Sentier et autres: offres réelles, II, p. 242.
Debhai (Marie - Henriette - Constance, veuve François Sentier, dit de Ghuignes;. Dehrài plaide contre ses héritiers : offres réelles, 11, p. 242.
Dkubé. Epouse la citoyenne Mondésir.
Introd., p. ccv.
Debret, secrétaire du Parquet. Est remplacé par Le Roy, IL p. 667.
Debret (Jacques). Curateur et tuteur de son neveu de Penne, I, p. 371. — Accusateur public près le Tribunal du 1er arrond', p. 419.
Debruges, avoué. Occupe pour de Maisonrouge ; réclamation d'état, I, p.
Fondé de pouvoir de Geoffroy Lafreté : mineure ; recherche de paternité : enfant conçu pendant le divorce ; frais de gésine ; partage d'opinions, IL p. 74.
Debry ; Jean-Antoine). Notes biogr., I, p. 342, n. 1. — Défendeur dans un procès relatif aux frais d'illumination de la fêle civique de la Fédération du 14 juillet 1790. p. 342.
Debure (femme . Liquidation des reprises matrimoniales de la femme divorcée Debure, II, pp. 18 et 107.
Debure. Introd.. p. ccxm.
Notice sur la famille, I, p. 687, note. — Notices sur François- Jean- Noël Debure et Guillaume Debure dit l'aîné, p. 787, n. 1.
Debi're syndics et directeurs des créanciers de). Plaident contre la citoyenne d'Houry, I.p. 687.
Décade. Arrêté du Tribunal du 2e arr1 portant que le Tribunal ne vaquera que les jours de décade, I, p. 602.
Dec.an Benoît-Barthélémy). Publication de son testament, I, p! 59.
Liquidation d'un office de substitut du procureur général au ci-devant Parlement de Paris dont il était pourvu, II, p. 500.
Decazes (duc), ministre de Louis XVIII.
Xotes biogr., II, p. 649, n. 2.
Decomble (Marguerite, femme Desaunettes). Ses héritiers plaident contre son mari : révocation de donation pour cause d'ingratitude, I, p. 637.
Decormeili.e. Signe et paraphe ne varielur un jugement de la troisième section du 4 nivôse an IV (25 déc. 1795Ï, II. p. 272.
Décret. Application du décret du 27 juin 1793 qui accorde 37,600 livres, un sou, trois deniers au citoyen Salvador, dénonciateur d'effets précieux cachés dans le château de Chantilly, II, p. 5ft.
Dédit. Mineur: engagement au théâtre;
(ledit, II, }). 100.
Dedons. Piaille contre la citoyenne Rousselois: exécution d'un engagement de première chanteuse au Théâtre des Célestins de Lyon, II, p. 323.
Defays [Marie-Bernard Ciiagots). Mengozzi plaide contre lui : rupture d'engagement, 1, p. 6 il.
Défenseur officieux. Définition. I,p.23'i, note.
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Df.ffani» dame du';. Raconte un duel de Salm-Kyrbourg, I, p. 386, note 2.
Defraisse (citoyen). Sa faillite, II, pp. 631 et 632.
Defkesne (Germain , vigneron. Qualifié à tort joueur de violon, I, p. 311.
Deoalle (dame). Revendication de la garde de Marie-Clotilde, fille naturelle qu'elle a eue avec Desjardins. I, p. 341.
Deootty frères. Neuville et la Montansier plaident contre eux : paiement des décorations destinées aux représentations du Siège de Granville et du ballet de Pizarre, II, p. 229.
Dkcoly jeune (veuve). Plaide contre la veuve Maupeou et les mineurs Tavannequi sont déboutés de leur opposition. II, p. 523.
ÛBI9T -Botidoux ( Suzanne -Françoise- Charlotte Le), veuve de Plissa vr- Saikt-Servan. Plaide contre la veuve Fromageau : dépôt fait en numéraire pendant l'époque de la Terreur ; restitution demandée en numéraire et non en assignats, II. p. 107. Notes biographiques , en note. — Plaide contre Naury : lettre confidentielle rendue publique à l'insu de son auteur : dommages-intérêts, p. 120. — Plaide contre la veuve Fromageau :
dépôt fait en numéraire pendant la Terreur ; restitution demandée en numéraire et non en assignats, pp. 135, 1 12, 143, 154 et 169.— Sézille plaide contre elle : commission due à l'intermédiaire qui facilite l'acquisition d'une terre, p. 196. — Marie- Josèpbe-Louise Puissant plaide contre elle : contestation d'état de fille naturelle, p. 209.
Deist df BoTiuorx (Jean-François Le).
Notes biogr., II, p. 107, n. 1.
Dejeax. Plaide contre d'Esparbès-Lussan et Gaigné ès-noms : testament fait ab iralo, II, pp. 282 et 324.
Dfjean. Ses rapports avec Chabot, I.
Delacolr. Notaire à Paris, II, p. 144.
Delacroix-Frainville. Introd., p. ci.
Défenseur officieux près les Tribunaux, I. p. 22, note. — Plaide pour Pech, ci-devant religieux de Saint- Martin : le Tribunal du 1er arrond' décide qu'un religieux, relevé de ses vœux, ne peut réclamer sur les biens de son ordre une pension alimentaire et des dommages-intérêts à raison de persécutions exercées par ses supérieurs, <|iii doivent en répondre personnellement, p. 157. — Plaide pour Chalois : interdiction de Saint-Aignan.
p. 491. — Fondé de pouvoir de Chemeteau : recherebe de paternité, p.
ii 12. — Fondé de pouvoir de Cherry:
interdiction d'un mineur, p. 650. —
Fondé de pouvoir de la Compagnie Ling : la Compagnie Guy-Denesson est condamnée à payer 66,666 livres, p. 795.
Fondé de pouvoir de Lamblet qui
S laide contre Lefebvre d'Ormesson :
emande en indemnité pour établissement d'une garenne, II, p. 21. — Fondé de pouvoir de Grimalui : résiliation abusive du bail de la princi pauté de Monaco, p. 30. — Fondé de pouvoir de la veuve Bourdet : charge de chirurgien-dentiste du Roi, p. 54. — Fondé de pouvoir de Ségur : succession de Besenval, p. 195. — Ponde de pouvoir de Maussion-Candé : succession de Louis-Achille Dionis du Séjour ; terre d'Argeville ; maison à Paris ; expertise, p. 356. — Fondé de pouvoir des héritiers Perronet : difficultés relatives à un testament fait eu faveur de l'ingénieur Perronet, p. 417. — Défenseur officieux de Poullain : succession de Dionis du Séjour, p. 415. — Fondé de pouvoir de Portarieu et O : vente du Théâtre Feydeau, p. 561. — Fondé de pouvoir de Dutocq : on n'est pas recevante à invoquer de simples présomptions pour attaquer comme simulé un acte authentique constatant la numération d'espèces à la vue des notaires, p. 607. — Fondé de pouvoir de la Compagnie Guy-Denesson qui plaide contre la Compagnie Ling : reddition de compte, p. 656. — Fondé de pouvoir des héritiers Dreux-N'ancré et autres qui plaident contre la veuve Levêque-Dumoulin : annulation d'un bail. p. 710. — Fondé de pouvoir de Pierre Viard qui plaide contre Jaucourt fils et la femme divorcée de Du Cayla : les créanciers ne peuvent attaquer comme frauduleuse une licitation faite publiquement à l'audience, p. 712. — Fondé de pouvoir du citoyen Gestas qui plaide contre Charpentier, tuteur ad hoc des mineurs Gestas : révocation de donation par survenance d'enfant ; enfant survenu affilié dès le berceau à l'ordre de Malte ; partage fait en fraude de la loi : annulation, p. 713.
Deladevèze, membre du Conseil général de la Commune. Délégué auprès des juges du 4* arrond1 afin de les introduire dans l'auditoire pour qu'il soit procédé à leur installation. I.p. 1 4.
Delafon. notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Grelet. Il, p. 10, n. 2.
Delà car de. Le Tribunal du 3* arrond' lui donne acte de la réalisation de Bes offres, I, p. 395.
Délace. Curateur de Coyet contre lequel plaide Bette d'Etienville : contrainte par corps ; aliments accordés à un détenu, II. p. 530.
Delahaye (Guillaume- Simon Gueudon dit). Jugement rendu contre lui, II, p. 538, n. 2. — Nommé par le Directoire juge suppléant près le Tribunal civil de la Seine, p. 249. — Notice biogr., p. 880.
Delahaye, l'aîné. Défenseur officieux.
Plaide pour Compagnon : Gairil est condamné à lui payer une indemnité pour la perte de l'usufruit d'un office de secrétaire du Roi, I, p. 160 — Plaide pour Louis-Stanislas Xavier :
frais d'expertise de la terre de Grosbois, p. 270. — Plaide pour les héritiers de Mirabeau : un relieur a un privilège pour le recouvrement de sa créance sur les livres restés en sa possession, p. 282. — Nommé commissaire provisoire du pouvoir exécutif, p. 300, n. 1. — Plaide pour Louis- Stanislas -Xavier : celui-ci, sur son opposition, est condamné à des dommages-intérêts pour suspension arbitraire des officiers de bouche de sa maison, p. 308. — Plaide pour le maréchal de Castries auquel Boze réclame le prix d'un portrait qu'il a déjà payé, p. 310. — Plaide pour Debry et autres dans un procès relatif aux frais d'illumination de la fête civique de la Fédération du 14 juillet 1790, p. 342
— Son réquisitoire comme commissaire du pouvoir exécutif au sujet du dépôt des minutes des greffiers des juges de paix et certificats de civisme, p. 409. — Plaide pour Boulainvillers condamné à des dommages-intérêts pour détention illégale, p. 564. — Plaide pour la citoyenne Fœsch : pension et reprises matrimoniales de la femme Kornmann, p. 582. — Plaide
fiour les propriétaires du spectacle de a République : les comédiens ne peuvent être congédiés qu'après avoir été prévenus trois mois d'avance, p. 589.
— Fondé de pouvoir des sieurs Taupin et autres plaidant contre les cochers des voitures de la Cour, p. 630. — Plaide pour Mengozzi, musicien : rupture d'engagement motivée par des désastres publics, p. 641. - Fondé de pouvoir de la fille Jouillé : recherche de paternité, p. 612. — Fondé de pouvoir de Jacquotot : un époux divorcé et qui convole en secondes noces, peut-il conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait? p. 644 — Fondé de pouvoir de Fontaine : tutelle dative, p. 660. — Plaide pour Colignon : demande en paiement de deux caisses de pistolets, p. 691. — Fondé de pouvoir de Menaucourt : droits du père et de la mère dans l'éducation d'un enfant naturel, p. 702. — Défenseur officieux et fondé de pouvoir d'Arthuys : vente de la charge de maître d'hôtel par quartier du ci-devant Roi, p. 710. — Fondé de pouvoir de De Pestre : contrat de
mariage fait en pays étranger par un Français, p. 728. — Fondé de pouvoir de Joly de Fleury : renvoi devant les arbitres de toutes les contestations relatives aux successions, p. 751. — Fait fonctions de juge au Tribunal du 3e arrond1, le 28 thermidor an II (15 août 179 U : installation de La Jarriette et de Heinery, p. 17.
Fondé de pouvoir de Petau : résiliation abusive de la principauté de Monaco, II, p. 30. — Fondé de pouvoir de Dubois : charge de chirurgiendentiste du Roi, p. 54. — Fonde de pouvoir des syndics et directeurs des créanciers de Quatremère-Disjonval :
on ne peut contraindre un créancier qui a pris la voie criminelle contre son débiteur a adhérer au contrat d'union des autres créanciers, p. 66. — Fondé de pouvoir des intéressés au Théâtre de la République : traité de Desforges avec Neuville et la Montansier pour la représentation de ses œuvres : Le Sourd ou l'Auberge pleine ; Lu Femme jalouse ; Tom Jones à Londres et Fellamar, etc. ; inexécution du traité par Desforges ; condamnation à des dommages-intérêts, p. 86. — Fondé de pouvoir de Goupilleau qui plaide contre la veuve Delaunay : revendication de meubles, p. 278. — Fondé de pouvoir de Boncorps : liquidation de l'office de trésorier du Sceau, p. 313. — Fondé de pouvoir de Durdan et ses cautions qui plaident contre César Ginoux : renvoi de la cause après vacations, p. 709.
Delahaye jeune. Fondé de pouvoir de Neuville et de la Montansier: traité de Desforges avec ceux-ci pour la représentation de ses œuvres : Le Sourd ou V Auberge pleine ; La Femme jalouse ; Tom Jones à Londres et Fel- (amar, etc. ; inexécution du traité par Desforges: dommages -intérêts, II, p. 86. — Fondé de pouvoir de la veuve Fromageau : dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur; restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 108. — Fondé de pouvoir de Jacquotot : un époux divorcé qui convole en secondes noces conserve la pension alimentaire que sa première femme lui servait, p. 127.
— Fondé de pouvoir de la veuve et des héritiers Souville : actes arbitraires ; demande en dommages-intérêts, p. 129 — Fondé de pouvoir de la veuve Masson-Morvilliers : privilège des spectacles de Rouen, p. 162.
— Fondé de pouvoir des ci-devant grands -officiers du Sceau et commissaires secrétaires en la grande chancellerie contre lesquels Boncorps plaide : liquidation de l'office de trésorier du Sceau, p. 313. — Fondé de pouvoir de Jaquotot : pension servie à un époux divorcé et remarié, p. 532
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— Fondé de pouvoir de Gaillard et autres : vente du Théâtre de la République : nullité d'offres réelles, p.
535. — Fondé de pouvoir de Bourdon- Neuville et la Montansier : affaire du théâtre de Beaujolais: jugement obtenu par collusion ; tierce opposition, p. 548. — Fondé de pouvoir de la veuve BufTon plaidant contre Durai" :
exécution du traité fait par Butfon avec Panckoucke pour éditer les œuvres de Butfon, p. 56i. — Fondé de pouvoir des entrepreneurs du théâtre de la rue Favart : engagement des artistes : congé sans avis préalable :
dommages-intérêts, p. 603 — Ponde de pouvoir de Dubuse : jugement déclaré non avenu, du consentement des parties, p 612. — Fondé de pouvoir de tirahot qui plaide contre Chénier : réimpression et vente du discours de Chénier sur l'assassinat des plénipotentiaires français à Rastadt ; action de Chénier en contrefaçon rejetée, p. 727. - Fondé de pouvoir de la veuve Caron de Beaumarchais contre laquelle plaide le marquis de Santiago : exécution d'un contrat de rente viagère constituéeau profit de la veuve Beaumarchais, p. 741.
Delahaye (Gueudon dit). Accusateur public près le Tribunal du 6e arrond', I, p. 421.
PELAHAYE-r.HVNDVAL (citoyenne . Voyez Grand val.
Délais. Délais de procédure accordés aux personnes incarcérées, II, p. 220.
— Continuation de poursuites ; terme et délai, p. 463. — Continuation des poursuites ; terme et délai, p. 500.
— Délai accordé pour effectuer des ventes, p. 538. — Terme et délai accordé à de la Fleutrie pour payer un billet de cinq cents francs', p. 610. — Terme accordé à Pixérécourt pour payer le solde d'une année de loyer,
T. — La veuve Montmorin est condamnée à payer 173 fr. avec délai d'un mois. p. 675. — La veuve Saint- Souplet est condamnée à payer 907 fr.
avec délai de six mois, p. 675.
Delaitre Bernard . Notes biograp.. IL p. 662, n. 1.
Delaitre Bernard-Jean- Etienne -Raymond). Notes biogr., II, p. 662, n. 1.
Delaithe Elisabeth-Raymond veuve'.
Voyez Raymond.
Delaitre (François-Marie). Noies biogr., II. v. 662, n.'l.
Delamalle. Introd., p. ci.
Fondé de pouvoir de Pougens es noms contre lequel plaide Claret de Fleurieu : recherche de paternité ; réclamation d'état d'enfant légitime. II, p. 402. — Fondé de pouvoir des créanciers du Théâtre de la République :
vente dudit théâtre; nullité d'offres réelles, p. 535. - Fondé de pouvoir de Guy et autres légataires particuliers de Louis de Noailles : succession de celui-ci, p. 546. — Fondé de pouvoir de Jeanne Charpin contre laquelle plaide Ginoux : séparation de biens ; demande en continuation de communauté rejetée, p. 565. — Fondé de pouvoir de Villain XIIII contre lequel S laide la citoyenne Dervieux, femme ellanger : vente de deux maisons ; lésion de plus de moitié, p. G21.
Pelamalle (Gaspard - Gilbert ). Ancien bâtonnier des avocats et conseiller d'Etat, IL p. 261, note in fine.
Delamarre. avoué. Occupe pour de Fontenay : mainlevée d'opposition, I, p.
Occupe pour Montesquiou
licilation des immeubles dépendant de la communauté Montesquiou et Hocquart, p. 490.
Delamotte. Le Trésor public plaide contre eux et autres : règlement des travaux du Palais de Justice, II, pp. 91 et 201.
Delamotte ;Edilbert-Prosper\ Notaire à Paris. Notes biographiques, II, P- lo et n. 1 ; p. 603, n. 1.
Delaxdlxe, député. Demande le maintien des anciens officiers ministériels. — ^Introd., p. xi.iv.
Delange-Chaumoxtet f>. Plaide contre Villain xim : homologation d'un contrat d'atermoiement, II, p. 735.
Delapalme, notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Maine, II, p. 153.
Delaplace et autres. Les héritiers Joly de Fleury plaident contre eux : nullité d'une donation faite à des enfants naturels, II, p. 371.
Delaplace. Barairon plaide contre lui:
annulation de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière pour lésion de plus de moitié, IL p. 153. — Plaide contre la femme Barairon ; validité de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière, p. 192. — La citoyenne Barairon et son mari plaident contre lui : partage d'opinion ; référé au corps législatif, p. 286. — Le citoyen et la citoyenne Barairon piaillent contre lui : validité de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière, pp. 302, 396 et 503.
Dklaplacr (Christophe-Joseph). Plaide contre la Régie nationale des Domaines: demande en paiement de billets dus par la succession vacante de Chamfort, II, P- *04.
Delaporte (citoyenne). Varin plaide contre elle : greffier du juge de paix : destitution illégale; paiement des appointements, IL p. 55.
Delarle. notaire à Paris. II, p. 531.
Delastre. Plaide contre de Broglie qui est condamné à lui verser 3,112 livres, 1, p. 752.
Delatour (Noël). Plaide contre Saint- Simon et autres : demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire, I, p. 344. — Procès relatif à la même affaire, p. 549.
Delaunay. Son arrestation, II, p. 382.
Delaunay. La citoyenne Fayard déclare que son lils Alexandre-Félix a pour père Delaunay et non de Claret de Fleurieu, II, p. 403.
Df.i. unay. Vannesson plaide contre lui : cession de droits de succession; contrat aléatoire, II, pp. loi et 155.
Delaunay. Ci -devant domestique de feu Puissanl-Saint-Servant, II, p. 154.
Délai n.vy ou Delau.nay-Lerleo. Introd.,
p. LXXVII.
Désigné pour remplir les fonctions de juge suppléant au Tribunal du 2« an-', I, p. 423.
Notice biogr., II, p. 880.
Delaunay aîné, avocat à Angers. Serait avec Valsh-Sérant l'auteur de l'ouvrage Des conditions nécessaires à la léf/alile' des Etats Généraux, I, p. 117, n.' t.
Notes biogr., II, p. 188, note 2.
Delaunay [J. -M. -Julie). Introd., p.cxcix. Lettre que Lebois produit, signée de ce nom, dans son procès avec Dossonville, II, p. 416.
Delaunay, d'Angers (veuve . Voyez Descoings.
Delalney (veuve). Plaide avec Roussel contre Letellier : succession de Cottigny, II, p. 149. — Goupilleau plaide contre elle : revendication de meubles, p. 278. — Le citoyen et la citoyenne Delaunay plaident contre la citoyenne Descoings Louise : revendication de meubles, p. 287.
Delaval. Le Tribunal (1" section) refuse de l'entendre comme fondé de pouvoir de la lille Levasseur, émigrée non rayée de la liste, 11, p. 322.
Delaval, avoué. Occupe pour Duflos contre Detailleur et Saint-Julien, le 11 mai 1793, I, p. 462.
Delavau (ils (Elisabelh-Chenais, femme de Martin-Louis). Voyez Cbenais.
Delavau fds (Martin-Louis). Sa femme plaide contre lui : séparation de biens, II, p. 734.
Delavigne (Jacques), député supléant de Paris. Introd., p. xxxix.
Elu juge le 5 déc. 1790, I, p. 4. — Juge du 4« arrond', p. 7.— Son installation, p. 14. — Préside le Tribunal le 9 mars 1792 : arrêté relatif aux commis-greffiers, avoués et
huissiers, p. 180. — Préside le 29 mars 1792 : liquidation d'un office et condamnation du vendeur comme stellionataire, p. 194. — Préside le 30 mars 1792 : suppression d'un écrit produit en justice comme contraire au respect dû à la justice et aux bonnes mœurs, p. 195. — Préside le 23 avril 1792 : jugement qui rejette comme nulles et abusives les requêtes signifiées par premier et dernier rôle, p. 214. — Préside le 1er mai 1792 : réclamation d'état, p. 226.
— Préside le 22 mai 1792 : l'Inspecteur des droits sur les charbons et l'adjudicataire général des fermes sont condamnés à rendre compte des deux sols par semaine retenus sur chacun de leurs ouvriers dits Plumets, porteurs de charbons, pour subvenir à leurs soins en temps de maladie, p. 246 et n. 1. — Préside le 31 mai 1792 : le Tribunal refuse d'admettre Lheureux à exercer les fonctions d'avoué, p. 249. — Préside le 16 juillet 1792 : réclamation d'état, p. 275. — Siège le 7 décembre 1792 :
revendication de la garde d'un enfant naturel par la mère, p. 341. — Siège le 11 mars 1793 : nullité d'une obligation contractée par un interdit, dont l'interdiction a été prononcée avant sa majorité, p. 397.
Siège comme appelé au Tribunal du 2e arrond', le 21 brumaire an IV (12 novembre 1795) : le journal Le Batave est condamné, pour calomnies, à se rétracter et et à payer des dommages-intérêts, II, p. 234. — Fondé de pouvoir de Skepate : prix d'un repas donné par le Consul général d'Amérique, p. 350. — Fondé de pouvoir de la veuve Fraguier qui plaide contre Montesquiou : saisie -exécution, p. .401. — Fondé de pouvoir de Damas qui plaide contre Neuville et la Montansier : mineur; engagement théâtral; dédit, p. 406. — Fondé de pouvoir d'Arnoult : succession de la veuve Querhoent, p. 471. — Défenseur officieux de la citoyenne Fontaine, veuve Marlialot : pension servie à un époux divorcé et remarié, p. 532. — Fondé de pouvoir d'Arnoult : succession de la veuve Querhoent, p. 557. — Prend part aux conférences chez le Garde des Sceaux, pp. 761, 763, 769, 772, 776, 777, 779, 782, 784. 787, 788, 791, 794, 797, 799, 801, 803, 805, 807, 808, 810, 811, 813, 815, 817, 818, 820, 822, 824. 826, 820, 830, 831 , 832. — Notice biogr., p. 881.
Delcher (Joseph-Etienne). Notes biographiques, I, p. 627 et n. 3.
Delespine (Charles - François) ou de l'Espine. Introd., p. lxxvii.
Juge au Tribunal du 1er arrond1, I, p. 422. — Son installation, p. 705. —
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Siège le 3 lloréal an II 22 avril 1794 : vente de la charge de maître d'hôtel par quartier du ci-devant roi, p. 710. — Siège le 5 Boréal an II 2i avril 1794; : demande en dommages-intérêts pour abus d'autorité.
p. 712. — Siège le 7 floréal an II (26 avril 17'»i : diffamation et injures publiques, p. 717. — Siège le 17 Boréal an II (6 mai 1794 : Société de l'Encan national, p. 725. — Siètre le 18 prairial an II (6 juin 1794;-.
Sainl-Ilurugue et Sartine fils sont condamnés à des paiements de gommes envers Vaillant, p. 748. — Siège le l*r messidor an II lit juin 17JM : un père ne peut être civilement responsable des faits de séduction et de grossesse attribués à son fils. p. 757. — Siège le 2 messidor an II '23 juin 1794) : demande en paiement de droits d'auteur, p. 760.
— Siège le 2 messidor an II 20 juin 1794 : saisie de suifs : application de la loi du 26 juillet 1793 sur les accapareurs , p. 761. — Siège le 5 messidor an II (23 juin 1794 :
paiement de gages et fournitures, p. 763. — Siège le 12 messidor an II 30 juin 1794) : paiement des gages du portier du petit hôtel Radzivill, p. 766. — Siège le 13 messidor an II 1" juillet 1794 : cause continuée à une autre audience, p. 768. — Siège le 13 messidor an II
■! juillet 1794) : la citoyenne Raucourt est condamnée au paiement d'une reconnaissance, p. 769. — Siège le 16 messidor an II i4 juillet 1794) : installation de la Jarriette, p. 770.
— Siège le 22 messidor an II 10 juillet 1794 : diffamation par la voie de la presse : réparation d'honneur .
Îi. — Siège le 4 thermidor an II 22 juillet 1794) : location de voitures, p. 790. — Siège le 8 thermidor an II 26 juillet 1794) : paiement de somme, p. 792. — Le même jour : communication de pièces, p. 793.
Delessart ou De Lessart (Antoine- Valder . Notes biographiques, I, p. 542, n. 1. — Restitution au Trésor public de sommes dépensées par le ministre des afTaires étrangères Delessart. sans autorisation, pour l'aménagement de ses bureaux, p. 542. — Liquidation de sa succession vacante, p. 600. — Procès relatifs à la même sffaire, pp. 606 et 619.
Dklbssert. Pic de la Mirandole plaide contre lui : liquidation d'un office de conseiller sénéchal à Chàteauneuf en Thvmerais. IL p. 203. — Même affaire, sur opposition de Delessert, p. 273.
Uiih-iHK femme Poirson . Dutocq plaide contre elle et son mari : en n'est pas recevable à invoquer de simples présomptions pour attaquer I
comme simulé un acte authentique constatant la numération d'espèces à la vue des notaires, II, p. 607.
Delestre - Poirson (Charles - Gaspard).
Notes biogr.. II, p. 607, n. 4.
Df.i.ei re (Victoire - Honorine - Justine, épouse Lafauche). Plaide contre les agents nationaux de l'enregistrement : succession en déshérence de Chauifort, II, p. -i.
Deliège Gabriel . Impliqué dans le procès Fouquier-Tinville, IL p. 917.
Dei.igxikres. Défenseur officieux de de Voisins : frais d'expertise de la terre de Grosbois. I, p. 276.
Délimitation d'un terrain en marais au faubourg Montmartre. II. p. 320.
Delisle Citoyenne . artiste du théâtre Louvois, ii, p. 137.
Delisle. Les époux de Polignac Boni condamnés à lui payer 113.806 livres 11 sols pour fournitures de vins et liqueurs. I.p. 225. — Exécution de ce
jugement, p. 2il.
Delisle (Marie -Suzanne- Rosalie , Indiquée à tort, dans les qualités d'un jugement, comme fille de Hadest , II, p. 65.
Dellavera. Condamné à des dommages-intérêts envers Rausière, I, p. 646.
Delmotte. Plaide contre la citoyenne Jean : enfant naturel: recherche de paternité, I, p. 741.
Deloche Jean-Baptiste), notaire à Paris.
Sa prestation de serment : notes biographiques. IL p. 14 et n. 3.
Delomel ou Delhomel. La citoyenne Kammerer plaide contre lui : appointements d'une danseuse, I, p. 685.
La citoyenne Kammerer s'était engagée, au mois de mai 1793, au spectacle des Amis de la Patrie, dont Delomel était directeur: elle a obtenu des jugements qui condamnent Delomel à lui payer des appointements:
elle forme opposition sur une somme accordée à Delomel par la Convention nationale. IL p. 27. — Berger Dumesnil plaide contre lui : paiement île somme, p. 76. — Jadin plaide contre lui : paiement du prix de l'opéra intitulé Loiserolles.p. 151. — Levacher. limonadier . plaide contre lui et la citoyenne Haucourt : droit exclusif de vendre des rafraîchissements dans le théâtre de la rue Louvois. p. 371. — La citoyenne lîousselois plaide contre lui : jugement qui déclare le Tribunal de commerce incompétent, p. 392. Bourdon
Neuville et la citoyenne Montansier plaident contre lui et autres : affaire du Théâtre de Beaujolais; jugement
obtenu par collusion, sur tierce opposition, p. 548.
Delorme. Plaide contre Koliker : privilèges du corps des Cent-Suisses; débit de vin, II, p. 99.
Dei.orme. Acquéreur de deux maisons dépendant de la succession de Richelieu Fronsac, I, p. 567.
Delorme , notaire. Continue l'étude Mautort, 1, p. 400, n. 2.
Delorme (Anne-Louis-Francoise). Vovez Billet. * '
Delorme (Etienne). D'après un premier acte de baptême, serait le père de la dame Billet se disant comtesse de Mont-Cair-Zain, II, p. 68.
Deltlfo, imprimeur. La veuve Philippeaux plaide contre lui : règlement de la publication des mémoires posthumes de Philippeaux, II, p. 101.
Delvincourt. Son opinion sur la recherche de la paternité. Introd. , p. CL.
Demancel. Fondé de pouvoir de Fabre :
demande en paiement de la rédaction d'articles, II, p. 58.
Démanche (Gustave - Marie - Eugène - Raoul), notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Badenier, II, p, 205, n. 1.
Démence. Testament de la citoyenne Rousselet de Chateaurenaud, femme d'Estaing, attaqué pour cause de démence, II, p. 505.
Dkmeinier (Jean-Nicolas), ancien député de Paris à la Constituante. Elu juge au Tribunal civil de la Seine. II, p. 250. — Notice biographique, p. 881.
— Principales publications, même page.
Demilly. Les mineurs Labriffe plaident contre lui : substitutions ; hôtel de Carnavalet, II, p. 360.
Demilly, juge du Tribunal du 2* arr1.
— Siège le 14 mai 1793 : un engagement théâtral pour une durée de plusieurs années est valable, 1, p. 239.
Demi-Lune, I, p. 428 .
Démon. Le Commissaire national plaide contre lui et autres : paternité ; acte de naissance ; rectification, II, p. 145
Demonchy. Est tenu envers Hattier à une réparation d'honneur par acte public, I, p. 532.
Démonts, notaire. Continue l'étude de Saint-Gilles, I, p. 403, n. 3.
Deneal. Fondé de pouvoir de la veuve d'Eglantine qui plaide contre Barba :
contrefaçon de VIntrigue épistolaire de Fabre d'Eglantine, IL p. 471.
Dénégation d'écriture. Jugement qui déclare fausses les signatures et écri-
tures de deux lettres de change, L p. 359.
Denel. Sadour plaide contre lui et autres : contestation relative à l'administration du théâtre des Arts ; jugement contradictoire, II, p 672.
Denesson. Voyez Guy-Denesson.
Denis, notaire, I,p. 346, n 2. — Par acte passé devant lui, Louise et Marie de La Rochefoucauld renoncent à la succession de La Rochefoucauld-Boyers, p. 346 II, p. 281 et note.
Denis. Terre de Denis, I, p. 731.
Denis (Rue). Saugnier y demeure, II, p. 658.
Denise. Fondé de pouvoir de Lafond :
dommages-intérêts en réparation de dénonciation calomnieuse, I, P- 791.
Denizet. Duflos et Lamy plaident contre lui et Ozanne : fondé de pouvoir; responsabilité; désaveu, I, p. 737. — Fondé de pouvoir d'Ysabeau : liquidation de rofhce.d'un premier commis greffier près la grande chambre du ci-devant Parlement, p. 747. — Fondé de pouvoir de la Compagnie Ling qui est condamnée à des paiements de sommes, p. 795.
Denizet. avoué. Occupe pour les sieur et dame de Graintheville dans un procès relatif à l'exécution du testament de Mm* de Feuquières, I, p. 336.
Denizot (François - Joseph). Introd., pp. lxvi-lxxvii.
Elu juge, mars 1793. I, p. 417. — Juge du Tribunal du 5* arr1, p. 421.
— Nommé au Tribunal révolutionnaire, p. 423. — Siège au Tribunal du 5' arr' le 3 avril 1793: lecture de la loi relative au respect dû aux juges; exécution des lois relatives au notariat, etc., p. 428. — Siège le 12 avril 1793 : sursis accordé aux avoués et huissiers pour justifier du certificat de civisme, p. 434. — Siège le 13 avril 1793 : Mager est condamné à payer aux Plumets porteurs de charbon la moitié de leur salaire sur les braises entrées par les barrières, p. 436. — Siège le 20 avril 1793 : dommages -intérêts pour persécutions et détention arbitraire, p. 440. — Siège le 27 avril 1793: honoraires alloués à un médecin pour le traitement de la maladie anti-sociale, p. 450. — Siège le 7 mai 1793 : le juge de paix compétent pour organiser la tutelle est celui du domicile légal du mineur, p. 458. — Siège le 8 mai 1793 : restitution de la dot avec les intérêts depuis le jour du divorce, p. 460. — Siège le 16 messidor an II (4 juillet 1794) : publication de l'arrêté du Comité de Salut public du 12 messidor an II (30 juin 1794^ nommant divers magistrats, p. 773. — Siège le 23 messidor an II
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(H juillet 1794) : pension viagère.
p. 781. — Siège le 24 messidor an II 12 juillet 1794): diffamation, p. 784.
Nommé juge au Tribunal civil de la Seine. II. p. 252. — Siège le 27 floréal an VI 16 mai 1798), p. 503. — SU-ge le 13 fructidor an VI 30 août 1798 : donation par contiat de mariage; liquidation des reprises de la veuve Laroisier, p. 558. — Siège le 2 germinal an VII 22 mars 1799 :
droit de vote maintenu ; annulation d'un arrêté de l'assemblée primaire, p. 628. — Certificat donné par les juges, p. 704. — A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, le 4 floréal an VIII, il fait partie de la deuxième section, p. 748. — Notice biographique, p. 882. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 957.
Denoix de Fonc.hevreiil. Voyez Fonchevreuil.
Dénonciation calomnieuse. Jugement qui enjoint d'être plus circonspect à l'avenir à celui qui a opéré le dépôt imprudent d'une lettre supposée écrite par un tiers et d'où peut résulter une dénonciation calomnieuse, I, p. 278. — Dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse et réparation d'honneur, p. 474. — Rejet d'une demande en dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, p. 533. — Dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, p. 565. — Dénonciation calomnieuse : sursis à statuer sur l'action civile jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'action publique, p. 665.
— Dommages-intérêts en réparation de dénonciation calomnieuse, p. 791.
Dénonciation calomnieuse suivie de détention : réparation d'honneur et dommages-intérêts, II, p. 311. — Dénonciation calomnieuse suivie de détention : dommages-intérêts, p. 312.
— Dénonciation; erreur commise de bonne foi, p. 366.
Denonvilliers (Charles), commis greffier au Tribunal du 5» arr1, I, p. 421.
De.nok.ma.-sdie Citoyen). Sa femme, née Labbé de Morambert, plaide contre lui : divorce, II, pp. 312, 325, 377,
Denormasme. La citoyenne Codet. femme Montalembert plaide contre lui et Montalembert : saisie exécution : revendication, II. 550.
Dorons, secrétaire du Roi. Notes biographiques, II, p. 711, n. 1.
Dentjts (veuve). Voyez Beaupied (de).
Déporté. Femme de déporté politique ; autorisation d'administrer ses biens et de toucher ses revenus, II, p. 547.
Dépôt. Demande en restitution d'un dépôteten délivrance d'une donation,
d'un legs et d'une somme due pour gages. I, P- 64.
Dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur; restitution demandée en numéraire et non en assignats. II pp. 108. 135, 142. 143. 154. 169. — Demande en restitution d'un dépôt, pp. 204 et 238. - Restitution de dépôt, p. 566. — Restitution de bijoux remis en dépôt, p. 688. — Dépôt: paiement en numéraire: mandat; reddition de compte, p. 742.
Derbanne. agent de change. Notes biographiques, II, p. 241, n. 1. — Marpoult plaide contre lui : paiement des journées de garde par un citoyen mis en état d'arrestation , même
page.
Derotte. Sagnier plaide contre Dusaulchoy et lui : le journal Le Batave est condamné pour calomnie à se rétracter et à payer des dom mages intérêts, II, p. 234.
Dervaix. Condamné à des dommagesintérêts pour dénonciation calomnieuse, I, P- 566.
Dervleix (citoyenne), femme Bellanger.
. Plaide contre Vilain XIIII: vente de deux maisons ; lésion de plus de moitié. II, p. 621. — Notes biogr., en note.
Desaixt. Fait condamner Polverel à lui payer des frais d'impression, I, p. 248.
Desauisettes Etienne). Plaide contre Cresson frères héritiers de sa femme née Decomble: révocation de donation pour cause d'ingratitude, I, p. 637.
Desaux. ci-devant conseiller en l'élection de Meaux Créancier de feu Mirabeau, I, p. 132.
Desbois. Procès au sujet des offices de jurés-priseurs des bailliages de Caen et de Bayeux ; Philippes, ex-chanoine à Baveux, lui réclame une somme de 1,000 livres, I, p. 398.
Desbrosses (D1U). Plaide contre Solié et autres qui sont condamnés à lui payer le montant de reconnaissances, IL p. 651. — Notes biogr., en note.
Desbrosses (Eulalie-Marie). Notes biographiques, II, p. 651, note.
Deschamps. Plaide contre Seran : dommages-intérêts pour diffamation, I.
Deschamps. Avoué du sieur Pasquier:
affaire de réparation d'honneur, I, p.
121. — Avoué de Jouenne de Longchamp : opposition au jugement du 9 juin 1791, p. 251. — Occupe pour de Vandeul : procédure relative à la détermination du Tribunal d'appel, p. 516.
Deschamps (Louise -Martin) épouse de
Nicolas Toulouze. Son mari plaide contre elle : divorce pour dérèglement de mœurs notoire, II, pp. 721 et 723.
Deschamps de Morel. Fait partie de la Chambre des vacations du Parlement de Paris. Introd., p. xxvi.
Descoinos (citoyenne). Maîtresse de Chabot, I, p. *669, note 1.
Descoings (Louise) veuve de Delaunay, d'Angers. Goupilleau plaide contre elle : validité d'offres réelles, II, p. 188. — Plaide contre Goupilleau : revendication de meubles, p. 227. — Le citoyen et la citoyenne Delaunay plaident contre elle : revendication de meubles, p. 287.
Descorches. Marie Talon plaide contre lui et Merry-Gilles : demande en restitution d'un dépôt, II, pp. 204 et 238. — Plaide contre la citoyenne Talon, femme divorcée de Villaines et la citoyenne de Pestri, femme divorcée Talon, partage des Marais de Talmont, p. 388.
Desève. Plaide contre van Spaendonck ; pension viagère consentie sur les appointements d'une place de professeur d'iconographie au Muséum, I, p. 781.
Plaide contre le même : même affaire, II, pp. 33 et 70.
Desfontaines. Défenseur officieux des anciens serviteurs de d'Holbach : legs en leur faveur, I, p. 261. — Plaide pour Camus contre Changey : jugement qui ordonne d'être plus circonspect à 1 avenir à Changey qui a opéré le dépôt imprudent d'une lettre supposée écrite par Camus et d'où peut résulter une dénonciation calomnieuse, p. 278. — Plaide pour de Montalban :
application de la loi Unde vir et uxor, p. 441.
Desforges (Pierre-Jean-Baptiste Choudard). Introd. p. clxxxiv et suiv.
Notice biogr., II, p. 86, n. 2. — Plaide avec les intéressés du Théâtre de la République contre Neuville et la Montansier : traité pour la représentation de ses œuvres : Le Sourd et l'Auberge pleine, la Femme jalouse, Tom Jones à Londres et Fellamar, etc., inexécution du traité par Desforges; dommages-intérêts, p. 86. — Les entrepreneurs du Théâtre de la République plaident , en sa présence, contre Bourdon-Neuville et Brunet- Montansier : droit de représenter le Sourd ou l'Auberge pleine, p. 310. — Défense est faite à Tolozé de laisser jouer sur son théâtre La Femme jalouse, Fellamar et autres pièces de Desforges, p. 325. — Plaident avec d'autres contre Tolozé : paiement de droits d'auteur par un Directeur de
théâtre, p. 418. — Notes biogr., p.
419, n. 1. — Neuville et la Montansier plaident contre Gaillard et lui : défense de représenter ses pièces, p. 538.
Desfohges, notaire à Paris. Continue l'étude de Quatremère, I, p. 662, n. 1.
Desgarcins (Dlle). Introd., pp. xcvm.
CLXV, CLXXIV, CCXIII.
Actrice de la Comédie-Française. Les Comédiens de la Comédie-Française sont condamnés à lui servir une pension viagère de 1,500 livres; émigré en 1791 au théâtre du Palais-Royal,
I, p. 107 et note. — Elle est condamnée à payer aux Comédiens français des dommages-intérêts pour avoir quitté la Comédie Française avant le terme prescrit par l'acte de Société, p. 216. — Plaide contre de Mondrau :
recherche de paternité, p. 525, n. 3.
Desguerrois-Mauroy. Voyez Mauiov.
Deshayes (Veuve). Témoin dans une affaire de recherche de paternité et de maternité (affaire Beauharnais ,11.
Deshayes (veuve). Introd., p. ccvm.
Plaide contre Couty de la Pomnieraye qui est condamné à payer un billet de 600 francs, II, p. 687.
Desjardins. A eu un enfant naturel avec la fille Degalle ; celle-ci en revendique la garde, I, p. 341.
Desjardins (Arthur). Introd., p. lxxxviii. Membre de l'Institut, avocat général à la Cour de cassation, auteur d'une étude intitulée : La magistrature élue.
Av. pr. p. xi.
Desmaisons ( Charles - Pierre - Robert ) . Nommé substitut du Commissaire du Directoire au Tribunal de la Seine,
II, pp. 249, 251, 252. — Notice biogr., p. 882. — Notice sur Desmaisons, p. 958. — Notes que lui donne Mourre le 30 mai 1810, p. 970.
Desmaisons, architecte. Expert pour les expropriations pour la formation de la place du Palais de Justice, I, P-
Condamné à des dommages-intérêts envers Rolland, II, p. 2. — Inspecte les travaux de maçonnerie du Palais de Justice, p. 91.
Desmart (Adélaïde-Marguerite) femme des Costes de la Calprenède. Plaide avec son mari contre Sallot-Beaumont, tuteur ad hoc de la mineure Anne de la Calprenède : enfant naturel ; rectification d'acte de naissance, II, p. 705.
Desmoriers. Commis des gabelles de Provence, I, p. 339.
Desmotti:s (Jean). Santerre plaide contre Jean Desniottes et La Fayette : jugement du Tribunal du 4« arr1 qui déclare les Tribunaux civils incompétents
pour connaître de faits purement militaires, I, p. 91.
Des.moli.ins Camille . Introd p. clxxxv. Monte sur l'échafaud, I. p. 669, n. 1. Notes biographiques. II. p. 84, note.
— Philippeaux est condamné à mort en même temps que lui. p. 102, note.
— Ami de Fafare d'Eglantine, p. 306, ni >te.
Bbsjiousskacx, substitut-adjoint du Procureur de la Commune. Sur son réquisitoire, le Corps municipal, agissant en qualité de Directoire de district et de département, arrête la liste des Tribunaux d'appel qui seront proposés à l'Assemblée nationale, 27 janvier 1791, I, p. 25 et note.
Desormealx. Fondé de pouvoir du citoyen Dufar contre lequel plaide la veuve Buffon : exécution du traité fait par Butfon avec Panckoucke pour éditer les oeuvres de Buffon, II, p.
De>pahbksou D'Esparbés Jean-Jacques- Pierre . Notes biogr., I, p. 603, n. 1.
Desparbés veuve . Plaide contre la citoyenne Burgat, I, p. 603.
Desprès-Lachenet. Boncorps, syndic de leurs créanciers unis, plaide contre la • itoyenne de Bis et autres : liquidation'de l'office de trésorier du Sceau,
Dessein-Ferjelx. imprimeur. Les régisseurs du Domaine et du Timbre plaident contre lui et Luques : imprimés sur papier non timbré; contravention à la loi du 9 vendémiaire, an VI. 11. p. Jj4. — La régie de l'Enregistrement et du Timbre plaide contre lui : imprimés sur papier non timbré, p. 477.
Deshoches, commandant du bataillon de Sa int-Sé vérin. Est rejetée comme inconstitutionnelle une demande en dommages -intérêts contre ce bataillon, 1, p. 259.
Desroizièkes Louis-Nicolas-Pierre-Joseph;. Introd.. p. lxxxvii.
Nommé par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 248.
— Nommé une seconde fois juge au Tribunal civil de la Seine, p. 251. — Siège à la 2* section du Tribunal le 18 ventôse an IV (8 mars 1796): actes arbitraires; dommages-intérêts. p. 290.
— Siège le 5 ventôse, an V (23 février 1797) : calomnie par la voie de la presse ; rétractation; dommagesintérêts, p. 367. — Siège le 18 nivôse an VI 7 janvier 1798) : détention arbitraire : dommages-intérêts ; transaction ; demande en rescision pour cause de terreur; mémoire injurieux pour les juges; suppression, p. 450.
— Siège le 6 ventôse an VI (24 février 1798) : succession de la veuve
Querhoënt. p. 471. — Siège le 22 pluviôse, an VII (10 février 1799 : jugement déclaré non avenu, du consentement des parties, p. 612. — Notice biographique, p. 882. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 954.
Desrles Philippe-François) ou Desrues i>e la Sabloxxière, ancien député de Paris à la Convention nationale.
Nommé par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 252. — Siège à l'audience extraordinaire du _'l ventôse, an VIII (12 mars 1800) :
affaire criminelle, p. 736. — Notice biographique,p. 882. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 955.
Dessols, interprète. Sa prestation de serment, II, p. 501.
Destalng. Voyez Estaing d").
Destilliéres Caroillon . Notes biogr., I. p. 391, n. 1. .
Deslitu/ion arbitraire. Dommages-intérêts pour destitution arbitraire, I, p. 130. — Dommages-intérêts pour destitution arbitraire, p. 189. — Destitution arbitraire de l'emploi de capitaine ; condamnation d'un exministre de la guerre à des dommages-intérêts, p. 634. — Demande en dommages-intérêts pour suppression arbitraire de la place de receveur général de la capitation de Paris et abus d'autorité, p. 647. — Dommagesintérêts pour destitution illégale, p. 649.
Greffier de juge de paix ; destitution illégale ; paiement des appointements. II. p. 55. — Destitution d'un gardien de la bibliothèque du cidevant collège Mazarin. p. 195.
Destolches. Affaire de Charles-Nicolas- Laurent Destouches, II, p. 486.
Destolches. Tuteur du mineur Bérulle.
Amable Bérulle et autres plaident contre lui et autres : testament de Jacques de Bérulle; substitution; validité d'une donation faite au mépris de cette substitution ; loi des 25 octobre-14 novembre 1792, II.
Destolrxelles. Jugement du Tribunal du l,r an* qui condamne Laribeau à lui restituer 2.300 livres qu'il a reçues de lui sous la condition de lui communiquer le secret du magnétisme.
I'k>\ vus. Juge au Tribunal civil du département de la Charente, II, p. 544.
Desvielx, défenseur officieux. Plaide pour de Parthenay : liquidation de la Compagnie des Indes, I, p. 472.
Desvielx (Marc-Louis ou Marie-Louis).
Introd. pp. lxvi. lxxvh et clxxix.
Homme de loi. Elu juge le 14 fé-
vrier 1793, I, p. 416. — Président du Tribunal du 3e arr', p. 420. — Exécuté le 11 thermidor an II, p. 423. — Préside le 5 avril 1193 : réception d'huissiers-audienciers et de commis-greffiers civils, p. 431. — Préside le 23 avril 1790: divorce, p. 441. — Préside le 3 mai 1793 : règlement relatif à l'ordre et à la tenue des audiences, p. 451. — Préside le 7 mai 1793 :
application de la loi d'octobre 1792 qui abolit les substitutions, p. 437.
— Préside le 23 mai 1793 : recherche de paternité, p. 469. — Préside le 25 mai 1793 : contrefaçon littéraire, p.
471. — Préside le 29 mai 1793: dénonciation calomnieuse ; réparation d'honneur et dommages -intérêts,
f>. 474. — Préside le 3 juin 1793 :
oyers de théâtre affectés au paiement des dettes de Boursault, p. 487. — Préside le 5 juin 1793 : homicide par imprudence ; dommages -intérêts, p. 487. — Préside le 25 juin 1793 : recherche de paternité, p. 506. — Préside le 29 juillet 1793 : rejet d'une demande en dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, p. 533. — Préside le 30 juillet 1793 : prorogation d'enquête, p. 534. — Préside le 13 août 1793 : délai de quinzaine accordé aux avoués, hommes de loi et huissiers pour justifier de leurs certificats de civisme, p. 544. — Préside le 10 septembre 1793 : rejet d'une déclaration de paternité, p. 569. — Préside le 13 septembre 1793: pension et reprises matrimoniales delà femme Kornmann, p. 582. — Préside le 3 octobre 1793 : interdiction et conseil judiciaire, p. 595. — Lève la séance le 13 brumaire an II (3 novembre 1793) par suite de la suppression des avoués, p. 618. — Préside le 26 frimaire an II (16 décembre
1793) : un époux divorcé et qui convole en secondes noces peut-il conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait, p. 644. — Préside le 15 nivôse an II (4 janvier 1794) : abus d'autorité; réparation d'honneur et dommagesintérêts, p. 655. — Préside le 24 nivôse an II (13 janvier 1794) : testament ab irato déclaré nul, p. 638. — Préside le 4 pluviôse an IV (23 janvier 1794) : succession de CerveÙera, génois, p. 663. — Préside le 6 ventôse an II i.24 février 1794 ) : engagement théâtral ; rejet d'une demande en résiliation pour cause de grossesse, p. 676.
— Préside le 13 ventôse an II (3 mars
1794) : Tribunal de famille ; application de la loi du 3 nivôse an II (23 décembre 1793), p. 683. — Préside le 7 germinal an II (27 mars 1794) : demande en paiement de 2 caisses de pistolets, p. 691. — Préside le 16 germinal an II (5 avril 1794) : nullité du mariage contracté avant l'an-
née révolue depuis le divorce ; nullité de la légitimation de l'enfant né cinq jours après le second mariage, p. 695. — Préside le 26 germinal an II (15 avril 1794 : droits du père et de la mère dans l'éducation d'un enfantnaturel, p. 702.
— Préside le 8 prairial an II (27 mai 1794) : succession de J.-B. Cervellera, génois ; incompétence des Tribunaux français, p. 743. — Préside le 1" messidor an II (19 juin 1794) : arbitre récusé, p. 758. — Préside le 2 messidor an II '20 juin 1794) : les propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols commis au préjudice des sous-locataires, p. 762. — Préside le 16 messidor an II (4 juillet 1794) : serment et installation de Mourre et de Gattrez, p. 772.
— Préside le 17 messidor an II (5 juillet 1794! : succession d'Angran d'AUeray, p. 775. — Préside le 21 messidor an II (9 juillet 1794) : résiliation du bail du théâtre des Sans- Culottes, p. 778. — Préside le 28 messidor an II (16 juillet 1794) : restitutions envers le Trésor public ; référé à la Convention pour interpréter la
-loi, p. 785. — Préside le 9 thermidor an 11 (27 juillet 1794) : trois jugements par défaut, p. 795. — Notes biograph., en noie.
Bemplacé par la Jarriette, II, p. 17.
— Autorisation donnée au greffier de faire lever les scellés apposés à son domicile et au domicile de Vivier et de se faire remettre les dossiers restés en leur possession, p. 141. - Notes biographiques, même page, n. 1. — Notice biograph., p. 882. — Bemplacé Tampon dit La Jarriette, p. 943.
Détailleir. Plaide contre les héritiers Dullos : un ancien commis à la vérification des comptes des commissaires aux saisies réelles n'a pu, sous un nom emprunté, acquérir les droits d'un créancier opposant et se faire envoyer en possession à vil prix d'une ferme saisie, I, p. 462.
Détention arbitraire. Dommages-intérêts pour détention arbitraire, I, p. 344. — Dommages-intérêts pour persécutions et détention arbitraire, p. 348. — Dommages -intérêts pour détention arbitraire, p. 353 et n. 1. — Dommages -intérêts pour persécutions et détention arbitraire, p. 440.
— Demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire ; affaire Latude, p 500 et suiv. — Demande en dommages intérêts pour détention arbitraire, p. 507 et n. 1. — Dommages-intérêts pour détention illégale, p. 526. — Condamnation du supérieur du séminaire de Saint- Magloire à des dommages-intérêts pour détention illégale, p. 549. — Demande en dommages-intérêts pour
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détention illégale, p. 560. — Demande en dommages intérêts pour détention illégale (affaire Latude), p. 561. — Dommages- intérêts pour détention illégale, p. 564. — Dommages intérêts pour détention arbitraire, p. 505.
— Dommages-intérêts pour détention arbitraire de Latude, p. 572 et n. 2.
— Dommages-intérêts pour détention illégale : affaire Caroillon, p. 590.
— Affaire de Launoy contre Mattey :
dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 671. — Dommages-intérêts pour détention arbitraire : affaire Macdonach contre femme Schomberg. p. 672. — Dommages-intérêts pour détention arbitraire, p 680. — Dommages -intérêts pour détention arbitraire, p. 709. — Dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 715.
Dénonciation calomnieuse suivie de détention ; réparation d'honneur et. dommages-intérêts. II, p. 311. — Dénonciation calomnieuse suivie de détention; dommages-intérêts, p. 312.
— Détention arbitraire ; demande en dommages-intérêts, pp. 387, 395 et 399. — Détention arbitraire, dommages-intérêts, p. 450.
Detehville. Expert choisi par Bernardin de Saint-Pierre, IL p. 323. — Jeudy-Dugour plaide contre lui et autres : contrefaçon d'un dictionnaire élémentaire de botanique, p. 606.
Dethohhe époux . Leloup et autres plaident contre eux : faux témoignage «levant le Tribunal révolutionnaire :
dommages-intérêts. II, pp. 89, 105, 160 et 216.
DmssB. Gouget-Deslandres plaide contre lui : exécution d'un marché de grains, II, pp. 378. 383 et 391.
Dettmak. Fait signifier un acte au Ministre des Finances, II, p- 330.
Dpii.i -Boules (rue des . Le Cousturier y habite, n* 4, IL p. 911.
Deitj-Ecus rue des). Deltufo, imprimeur, demeurait dans cette rue, IL p. 101. — Theurel y habite, p. 945.
Deix-Ponts (de Christian, prince palatin du Rhin, duc desl. Ses titres lui sont donnés dans une citation et une assignation, contrairement à la loi des 27 septembre-16 octobre 1791, I, p. 173.
Dkix-Ponts. Voyez Forbach.
Deux-Portes (rue des . Située près de la rue Hautefeuille, I, p. 688, note.
DeuxPorles-Saint-Jean (rue des'. Monricault y demeure, II, p. 927.
Deux-Porles-Suint-Sauveur (rue des).
Boulanger, substitut du Procureur du Roi au Chàtelet, demeurait dans cette rue, II, P- 22. n. 1.
Deux Sèvres. Le collège électoral des
Deux - Sèvres est représenté à la Chambre des députés, de 1822 à 1824, par de Voisins, I, p. 276, n. 1.
Garran de Coulon est nommé par ce département ju^e au Tribunal de cassation, II, P- 894.
Dévalue (Louise époux divorcé de Lavaux. Catherine. I, p 637.
Devalvert ou Deyalver ( François - Alexandre), lntrod. p. lxxxvi.
Ancien procureur du Chàtelet. Elu juge au Tribunal civil de la Seine. 11. p. 250. — Notice biogr., p. 833.
Devacx. Fulchiron et C* plaident contre lui et autres : paiement de somme, II, p. 724.
Devalx. Acquéreur d'un office de secrétaire du Roi: Hochereau est condamné à lui payer une indemnité, I, p. 406..
Devalx. Indrod. p. cicv.
Grimaux et Devaux plaident contre Bertrand : jugement qui rejette comme inadmissible une réparation d'honneur à faire pa;- acte au greffe,
Devalx. Corancez et consorts plaident contre Palissot et les sieur et dame Devaux: jugement du Tribunal du 2" arr* décidant que la suppression des privilèges a eu pour résultat de supprimer aussi les privilèges des journaux, I, p. 94.
Devaux (moulin . situé à Montmartre; pillé le 3 mai 1775, I, p. 565.
Devecqle. avoué. Occupe pour la femme de Villemblain : divorce et ses conséquences pour les droits et intérêts des époux, I, P- £29.
Devercy. Avoué de Grognet qui plaide contre du Val : validité du congé donné d'un terrain loué à charge de payer la valeur des arbres plantés en pépinière, I, P- 223.
Devillers (Charles-Etienne,. Plaide avec Louis Devillers contre Quentin - Fouquier qui est condamné à leur payer 12.000 francs, monlant d'une reconnaissance, II, p. 619.
Devillers Louis . Plaide avec Charles Devillers contre Quentin Fouquier qui est condamné à leur payer 12,000 francs, montant d'une reconnaissance II, p. 619.
Devin Elisabeth-Catherine^, femme de Laverdy. Notes biograph., IL p. 661, n. 2.
Devitry, maître jardinier. Légataire du maréchal de Soubise, I, p. 42.
Dewilh (Christian-Antoine). Son frère étant mort, il reprend l'instance contre les enfants Smith, I, p. 202.
Dewilh (Mathias-Louis-André\ Second mari de Hildembrand. Marie-Anas-
tasie, veuve Smith, I, p. 201. — Plaide contre les enfants du premier mariage et leur conteste la possession d'état, p. 202 et s. — Il meurt au cours de l'instance qui est reprise par son frère Christian-Antoine, p. 202.
Dey. Castella plaide contre lui : législation suisse; mort civile; administration du mari, II, p. 45. — Le même F laide contre lui : droits du mari sur administration des biens de sa femme d'après la législation suisse de Frihourg, pp. 138 et 207. — Notes biographiques, en noie.
Dherbelot (Léon), ou d'Herbelot. Nommé par la Convention juge du Tribunal du 1" arr', 1, p. 425
Siège le 1er germinal an III (21 mars 1795) : lettres de légitimation d'un lils naturel du marquis de Chateaurenaud ; succession d'Estaing, II, p. 117. — Siège le 14 germinal an III (3 avril 1795) : nullité de la vente d'une charge d'apothicaire des écuries du ci-devant Roi consentie après la suppression de cette charge, p. 128.
— Siège le 23 germinal an III (12 avril 1795) : réclamation d'état d'enfant naturel; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, p. 131.
— Siège le 1" floréal an III (20 avril 1795) : lettre de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud; succession d'Estaing, p. 132. — Siège le 17 floréal an 111 (6 mai 1795) : succession d'un citoyen de nationalité suisse ouverte en France; droits de son enfant naturel, p. 139. — Siège le 21 floréal an III (10 mai 1795 :
vente d'une manufacture d'armes, p. 142. — Siège le 22 floréal an III (11 mai 1795) : liquidation des reprises de la veuve Séguier, p. 143. — Siège le 6 thermidor an III 24 juillet 1795) : jugement dont la minute n'est signée ni du président ni du greffier, p. 183. — Siège le 3 vendémiaire an IV (25 septembre 1795) : fauxtémoignage devant le Tribunal révolutionnaire; dommages-intérêts, p.
216. — Siège le 25 vendémiaire an IV (27 octobre 1795) : revendication de meubles, p. 223. — Siège le 26 vendémiaire an IV (18 octobre 1795) :
expulsion d'un artiste associé; rejet de la demande en indemnité, p. 224.
— Siège le 1" brumaire an IV (23 octobre 1795) : revendication de meubles, p. 227. — Siège le 2 brumaire an IV (24 octobre 1795 : actes arbitraires ; lettres de cachet; dommagesintérêts, p. 228. — Siège le 5 brumaire an IV (27 octobre 1795) : paiement des décorations destinées aux représentations du Siège de Granville et du ballet de Pizarre, p. 229. — Siège le 6 brumaire an IV (28 octobre 1795) : dissolution du journal Le liépublicain français, p. 230. — Siège
le 12 brumaire an IV (3 novembre 1795) : paiement du déménagement de la salle des concerts du chanteur Garât p. 232. — Siège le 14 brumaire an IV (5 novembre 1795) : honoraires de médecin, p. 233. — Siège le 22 brumaire an IV (13 novembre 1795): revendication d'un meuble de lampas, p.
235. — Siège le 23 brumaire an IV (14 novembre 1795) : propriété du cabinet littéraire établi par Gorsas, maison Egalité, p. 236. — Siège le 24 brumaire an IV (15 novembre 1795):
paiement d'une obligation souscrite au profit de Dalayrac, p. 237. — Siège le 26 brumaire an IV (17 novembre 1795) : demande en restitution de dépôt, p. 238. — Siège le l'r frimaire an 1\ (22 novembre 1795) : paiement des journées de garde pourun citoyen mis en état d'arrestation, p. 241 ! — Le même jour : condamnation à payer un million trente mille livres pour prix de deux fermes, p. 242. — Siège le 2 frimaire an IV (23 novembre 179.".): offres réelles, p. 243. — Siège le 3 fri-^ maire an IV (24 novembre 1795) : en-' gagement et appointements des demoiselles Mars au théâtre Montansier, p. 243. — Siège le 3 frimaire an IV (24 novembre 1795) : résiliation du bail de l'établissement des Bains Chinois, p. 244. — Siège le 4 frimaire an IV (25 novembre 1795) : liquidation de la succession de Montmorin, p. 244.
— Siège le 5 frimaire an IV (26 novembre 1795) : vente d'une vache au çrix de 5,000 livres, p. 245 et note. — Siège le 6 frimaire an IV (27 novembre 1795) : dernière audience du Tribunal du 1er arr1, p. 246. — Elu juge au Tribunal civil de la Seine, p. 2'il.
— Nommé juge au Tribunal de la Seine une seconde fois, p. 252. — Siège le 22 pluviôse an VU (10 février 1799) : jugement déclaré non avenu, du consentement des parties, p. 612.— Notes biograph., p. 904. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 955. — Notes à lui mises par Berlhereau.
p. 968. — Notes à lui mises par Mourre, p. 971. — Comme Vice-Président, notice, p. 972. — Benseignements sur lui donnés par Ségnier, p. 974.
Dhoury (citoyenne), femme divorcée Debure. Voyez Debure.
Dhuez (Alexandre), architecte. Plaide contre les époux Larau : donation en faveur de la mère d'un enfant naturel dont le donateur s'est cru le père : rejet de la nullité demandée pour cause d'erreur, II, p. 629.
Diderot. Notes biogr.. I, p. 348, n. 3. — Son acte de décès, p. 591, n. 1.
Nouvelles notes biopr.. IL p. 218, n. 1; p. 419. n. 1 : p. 737, n. 1.
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Didekot (Marie-Angélique). Epouse M. de Vandeul, I, p. 349, note. — Voyez Vandeul.
Diderot (veuve). Procès relatif à une rente viagère constituée au profit d'une dame Jodin et, après elle, au profit de Diderot, I, p. 120 et n. 1.
— Voyez Champion et Bonneau- Champion.
Nicard plaide contre elle : offres réelles déclarées valables, II. p. 218.
— Notes biograph., en note.
Didot (M1U). Introd., p. cxci.
Epouse Bernardin de Saint-Pierre, II. p. 283. note.
Bidot, éditeur. Beau-père de Bernardin de Saint-Pierre. Introd., p. cxci.
Didot [Henry] . Léger-Didot plaide contre lui et Bernardin de Saint-Pierre : succession de Didot père, II, p. 740.
Didot (père). Sa succession. IL p. 741.
Diffamation. Dommages-intérêts prononcés en réparation de mémoires diffamatoires. I, p. 539. — Demande en dommages-intérêts pour diffamation, p. 706. — Diffamation et injures publiques, p. 717. — Diffamation par M voie de la presse : réparation d'honneur, p. 779. — Diffamation envers les comptables de la caisse de Poissy. p. 784.
Condamnation d'un plaideur à des dommages intérêts pour diffamation inutile à la cause commise à l'audience publique contre son adversaire, II. p. 85. — Diffamation et injures publiques, p. 96. — Demande en dommages-intérêts pour diffamation, p. 129. — Diffamation par la voie de la presse : enquête, p. 470. — Ecrits diffamatoires ; dommages - intérêts,
Dp, ris [citoyen]. Curateur de la mineure Simone dite Elise : recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime. IL p. SOI.
Dn.i t.t. Jacquet plaide contre lui : contrefaçon de pilules antimoniales. I.
Digiet. Tuteur de la mineure Madeleine-Thérèse qui plaide contre les héritiers Liquet : recherche de paternité, 1, p. 469.
Dk.let (Madeleine). Mère de Madeleine- Thérèse, I, P- 469.
Dijon. Belnut se réfugie à Dijon, I, p. 98.
— Le comte Frochot est né dans cette ville, p. 2s>. n. 3. — 11 y est emprisonné, pp. -2x-2 et 283, n. 3. — Lieu de naissance de Goujet-Deslandres, p.
517. n. 1. — Saint-Hurugue est enfermé au Château de Dijon, à cause de ses vices précoces, p. 748, note.
Anne de Viviers, veuve du comte de Vergennes, y est née. IL p. 308. n. I.
— Radet, auteur dramatique, est né dans cette ville, pp. 456, 501. — Simonne, dite Elise, y est née, p. 525.
Dijon. Interdit. Plaide contre de Roquemont : le curateur d'un interdit ne peut intenter pour lui une action sans l'autorisation spéciale des parents de l'interdit légalement assemblés. I, p. 290.
Duox (C.-J.-B.) et C'V L'agent du Trésor public plaide contre eux : rejet d'une demande d'interrogatoire sur faits et articles d'un agent du Trésor public, IL p. i08. — Le Trésor public plaide contre eux et Gaillard et C" : restitution d'une somme de 4 millions au Trésor, p. 13 I.
Dijon (père). Marie Boutin plaide contre lui : un père ne saurait être condamné comme civilement responsable des faits de séduction et de grossesse qui sont personnels à son fils,
Dillon (Arthur). Jugement qui le condamne à payer à Sauvage 116 livres pour marchandises, I. p. 39. — Notes biographiques, même page, n. 1.
Dillon (Dominique-Simonin) ou Simonin- Dillon (Dominique). Elu juge suppléant. L p. H8. — Refuse, même paç/e.
Notice biograph.. pp. 883 et 942.
Dinocheac. Rapporteur d'un projet d'organisation judiciaire. Introd., p. xlii et suiv.
Dionis. Voyez Carrières, Séjour. Avrigny, Duré.
Dionis doSéjoor Pierre-Achille). Introd.
p. xxxix.
Membre de l'Académie des sciences, conseiller au Parlement et député. Elu juge de Paris le 30 novembre 1790. 1, p. i. — Juge du 3' ait*, p. N. — Démissionne, p. 10. — Installation, p. 11. — N'a jamais siégé, ayant donné sa démission de juge après avoir cessé d'être député, p. 22, n. 1.
Succession de Louis-Achille Dionis du Séjour : terre d'Argeville ; maisons à Pans: expertise, II, p. 357. — Notes biograph.. en note, p. 145. — Notice biograph., p. 883. — Principales publications, même paye. — Est remplacé par Jolly, p. 906. — Notes fournies sur lui au moment de l'épuration de la magistrature, p. 963.
Dionis du Séjour fils. Notice biograph.,
II. p
Directoire (le commissaire du). Plaide contre Le Seigneur, huissier : plainte contre un huissier pour acte signifié au Ministre des Finances ; renvoi de la plainte, IL p. 330. — Anne Doye, femme de Billaud-Varenne, plaide contre le commissaire du Directoire :
demande en divorce formée par la
femme de Billaud-Varenne, déporté, p. 353. — Plaide contre Heurteux :
décharge de la peine d'interdiction prononcée par arrêt par défaut du ci -devant Grand Conseil du 18 novembre 1778, p. 363. — La citoyenne Boullé, femme de Contades, émigré, plaide contre lui : divorce pour cause d'émigration, p. 386 — Latude plaide contre lui et autres : détention arbitraire ; dommages-intérêts ; transaction ; demande en rescision pour cause de terreur; mémoire injurieux pour les juges; suppression, p. 450. — Le citoyen Levasseur, qui plaide contre lui, est rayé de la liste des votants, p. 486. - Plaide contre Patel : décharge d'une amende prononcée contre un mort civilement faute d'avoir comparu au bureau de paix, p. 679.
Divernois (Labbé, femme séparé de biens de). Voyez Labbé.
Divorce. Loi du 25-27 septembre 1792, I, p. 352, note 1. — Rejet d'une demande en divorce pour cause d'abandon de la femme par le mari, p. 352.
— Demande en divorce formée par un bigame, p. 411. — Ses conséquences pour les droits et intérêts des époux, p. 429. — L'abandon ne peut être invoqué que par l'époux qui en est victime, p. 441. — Divorce prononcé pour injure grave, p. 456. — Restitution de la dot avec les intérêts depuis le jour du divorce, p. 460. — Divorce prononcé pour sévices et injures graves et notamment pour la détention de la femme, en vertu d'une lettre de cachet sollicitée par le mari, p. 461. — Demande en divorce pour cause d'absence rejetée parce qu'il n'y a pas eu absence sans nouvelles pendant cinq ans, p. 471. — Divorce de la citoyenne Daumont contre Valentinois-Monaco, p. 504. Divorce de Saint-Prest, p. 531 et n. 1. — Un époux divorcé et qui convole en secondes noces ne peut conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait, p. 557 et n. 2. — Demande en remise d'un enfant né d'un mariage dissous par le divorce, p. 637. — Un époux divorcé et qui convole en secondes noces peut-il conserver la pension alimentaire que sa première femme lui servait? p. 644. — Nullité du mariage contracté avant l'année révolue depuis le divorce et nullité de la légitimation de l'enfant né cinq jours après le second mariage, p. 695. — Compétence : référé au Comité de législation, p. 707. — Entre deux demandes de divorce, il faut préférer la plus ancienne, alors qu'elle a pour résultat d'éviter tout scandale, p. 759. — Divorce ; dot ; restitution, p. 783.
Divorce pour abandon par la femme du domicile conjugal, II, p. 4. — De-
mandes réciproques de divorce, p. 12.
— Instance en divorce ; litispendance.
p. 65. — Mineure ; femme divorcée ; recherche de paternité ; enfant conçu pendant le divorce ; frais de gésine ; partage d'opinions, p. 74. — Demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire, p. 90. — Un époux divorcé qui convole en secondes noces conserve la pension alimentaire que sa première femme lui servait, p. 128.
— Demande en divorce ; référé au Comité de législation, p. 155. — Demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs, p. 185. — L'officier public du domicile des époux est seul compétent pour prononcer leur divorce pour cause de séparation de fait depuis plus de six mois, p. 272.
— Divorce : affaire Denormandie, pp.
312 et 325. — Demande en divorce formée par la femme de Billaud-Varenne, déporté, p. 353. — Demande en divorce : affaire Michelin, pp. 356 et 367. — Divorce : affaire Denormandie, p. 378. — Divorce pour cause d'émigration, p. 386. — Provision pendant une instance de divorce, p. 389. — Divorce : affaire Denormandie, p. 405. — Divorce : affaire Corvisart- Desmarets, p. 430. — Pension servie à un époux divorcé et remarié, pp.
532 et 545. — Divorce : pension alimentaire de 40,000 fr., p. 577. — Pension servie à un époux divorcé et remarié, p. 585. — Divorce, p. 588. — Incompétence du Tribunal de la Seine pour juger une demande en divorce dirigée contre un citoyen domicilié à Gênes, p. 602. — Divorce : affaire Maisonneuve, p. 605. — Demande en nullité de mariage rejetée ; paternité contestée ; divorce ; suppression d'un mémoire injurieux et indécent, p. 634.
— Divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire, pp. 648 et 657. — Divorce : affaire Cambronne contre Saugnier, p. 658. — Provision alimentaire pendant la liquidation des reprises d'une femme divorcée, p. 669.
. — Divorce ; sévices et injures graves. p. 690. — Constitution de pension alimentaire après divorce, p. 704 — Divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire, p. 715. — Divorce pour cause d'émigration, p. 717. — Divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire, pp. 721 et 723. — Instance en divorce : mesures provisoires ; garde des enfants, p. 735.
Dix Août 1792. Tribunal du 6- arrond1 : dépôt d'une médaille commémorative du 10 août 1792, offerte par la commune de Paris, I, p. 554.
Dobsen (Claude -Emmanuel). Introd..
pp. lxvi et LXXVIII.
Commissaire national, I, p. 418. — Fait partie du Tribunal du 6e arrond1, p. 421. — Nommé Président du Tri-
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bunal révolutionnaire, p. 424. — Le 11 avril 1793, requiert la suspension d'un avoué pour soupçons graves sur sa probité, p. 433. — Siège le 12 messidor an II 30 juin 1794) : jugement ordonnant la réimpression du manuscrit intitulé La mort du jeune Bara, p. 767. — Siège le 19 messidor an II (7 juillet 1794 : une fille naturelle recueille tous les biens de la succession de son père. p. 777. — Siège le 3 thermidor an II 21 juillet 1794 : restitution des sommes payées pour obtenir des commissions de louvetiers, p. 78S.
Siège le 11 thermidor an II 29 juillet 1794) : dommages -intérêts pour actes arbitraires, II, p. 2. — Notice biographique, p. 884.
Doillot. Notaire à Paris. Notes biogr.
Son étude est continuée aujourd'hui par M« Chevillard, II, p. 361 et n. 1.
Doillot fils. Nommé par la Convention juge suppléant au Tribunal du 5e arr1, en remplacement de Monnier. I. p. 426.
Siège le 6 frimaire an IV (27 nov.
1795 .dommages-intérêts pour avoir traite l'adversaire de suborneur de témoins. II. p. 245. — Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 248. — Elu juge au même Tribunal, p. 230. — Notice biogr., p. 884. — Remplace Monnier, p. 925.
Donc, porteur de chaise, légataire du maréchal de Soubise, 1, p. 42.
Doler Jean-Nicolas Lalaimm . Mari de Hocquart Marie-Hvacinthe-Louise, , 11. p. 169.
Doligxv. Fondé de pouvoir d'Elisabeth Rouillard. femme divorcée de Louis- Charles Boullenois. qui plaide contre son mari : demande en pension alimentaire rejetée, II, p. 682.
Dollr. Est condamné à payer solidairement avec Milady Vorsley 9.873 livres à Durand. Mais les jugements ont été surpris sans que communication en ait été faite. Le commissaire du Roi requiert qu'il soit reçu tiers opposant et que lesdits jugements soient déclarés nuls. Le Tribunal du i*r arr* rend un jugement conforme à son réquisitoire. La Cour de cassation le casse, 1, p. 163.
Domaines et du Timbre (Les régisseurs des . Plaident contre Saint-Aubin et Mitres : imprimés sur papier non timbré : contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI. II. p. 453 et n. 1 . — Plaident contre Augustin et autres :
imprimés sur papier non timbré:
acquittement, p. 453. — Plaident contre Augustin et autres : imprimés sur papier non timbré. Acquittement p. 456. — La régie de l'enregistrement et des domaines plaide contre Bourbon-Gravière qui est condamné
Tome II
à 100 fr. d'amende et 100 fr. d'indemnité, p. 614.
Domaines nationaux (Les régisseurs des . La veuve Miaczinski plaide contre les régisseurs des domaines nationaux : dot: restitution, I, p. 638.
Lettre de l'agence du Domaine national du département de Paris au sujet des publications à faire pour la location des biens nationaux. II. p. 32. — Les héritiers de la veuve Mathan
Slaident contre les commissaires du omaine national, p. 39. — La veuve Hérault de Séchelles plaide contre le Bureau des Domaines nationaux du département de Paris : autorisation lui est donnée de toucher les arrérages échus des rentes dépendant de la succession de son mari et de les employer aux dépenses les plus urgentes, p. 83. — Les agents du Domaine iplaident contre Castellane :
paiement de billets souscrits par celui-ci au profit de Beaumarchais, p. 96. — Marguerite Trouillet-la- Roche plaide contre les commissaires du Domaine national : réclamation d'état d'enfant naturel ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou. p. 112 et 131. — Les agents nationaux des Domaines plaident contre Neuville et la Montansier : résolution, faute de paiement, de la vente consentie par Louis-Philippe- Joseph d'Orléans de onze arcades des maisons sur le Jardin-Egalité, p. 156. — La citoyenne La Roche plaide contre le Bureau du Domaine national : réclamation d'état d'enfant naturel : demande d'envoi en possession de la succession Maupeou.
pp. 157, 163. 164 et 210. — En présence du Bureau du Domaine national : procès en revendication de meubles, linges et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot. p. 303. — La citoyenne Ollivier plaide contre le Bureau du Domaine national : recherche de paternité: envoi en possession d'une partie de la succession de L'Aigle, p. 315. — Revendication de meubles, linges et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot, p. 315. — La veuve d'Argenteau èsnoms plaide contre le Bureau du Domaine national, représentant la fille Levasseur : refus d'entendre le fondé de pouvoir d'une émigrée non rayée de la liste, p. 322. — Les mineurs Phelippeaux plaident contre le Bureau du Domaine national : recherche de paternité: succession de Philippe - Jacques Choiseul - Stainville, p. 391. — Les mineures émancipées du Plessis-Richelieu plaident contre le Bureau du Domaine : revendication par elles de la jouissance de la terre de la Ferté-Bernard ; droits de leur
frère Bichelieu-Ohinon; actes administratifs; conilit d'attribution; renvoi au Bureau du Domaine national, p. 397. — Laharpe déporté doit être, pour plaider, représenté parle Bureau du Domaine national, p. 463.
Dombaste. Lieu de naissance de la dlle Baucourt, I, p. 52, n. 1.
Bombes, I, p. 96, note.
Domkrgi'e. Notes biogr., I, p. 793, n. 2.
— Gérard plaide contre lui : paiement de caractères d'imprimerie, p. 793.
Dominique (Rue). Maison située dans cette rue, II, p. 707. — Gestas demeure dans cette rue, p. 713. — Cordier de Montreuil demeure dans cette rue, p. 716. — Bezia demeure dans cette rue, p. 738.
Dominique-d'Etifer (Bue). Anne Bouillard, femme divorcée de Boullenois, y demeurait, II, p. 129.
Dommages-intérêts . Jugement du Tribunal du 6" arrond1 qui condamne un ancien ministre et ancien intendant h des dommages et intérêts pour avoir privé arbitrairement un notaire de l'exercice de son état et de sa liberté, L p. 96. — Dommages-intérêts pour destitution arbitraire, p. 130'. — Un religieux relevé de ses vœux ne peut réclamer sur les biens de son ordre une pension alimentaire et des dommages-intérêts à raison de persécutions exercées par ses supérieurs, qui doivent en répondre personnellement, p. 157. — Louis-Stanislas- Xavier est condamné à des dommages-intérêts pour suppression arbitraire des officiers de bouche de sa maison, p. 256. — Demande en dommages-intérêts contre un bataillon de garde nationale et son ancien commandant rejetée comme inconstitutionnelle, p. 259. — Dommages-intérêts accordés à un débiteur arrêté arbitrairement par son créancier, p.
280. — Sur son opposition, Louis- Stanislas-Xavier est condamné à des dommages-intérêts pour suspension arbitraire des officiers de bouche de sa maison, p. 308. — Les maires d'Issy et d'Auteuil sont condamnés à des dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, p. 412. — Dommages-intérêts pour émission d'actions à l'aide de prospectus frauduleux et mensongers répandus dans le public par la voie de l'impression, p. 495 et n. 1.
— Dommages -intérêts pour résiliation sans droit d'un bail consenti au nom du prince de Monaco et pour incarcération arbitraire, p. 498. — Dommages- intérêts pour réparation il'un écrit calomnieux, p. 511. — Dommages-intérêts pour éviction de l'entreprise du journal le Républicain universel, p. 517. — Dommages-inté-
rêts : 1° pour calomnies et injures dans un mémoire à consulter: 2° pour libelle diffamatoire, p. 522. — Dommages-intérêts pour réparer la perte d"un manuscrit contenant la relation de ce qui s'était passé dans le cabinet des ci-devant princes français, p. 537 etn. 1. — Dommages-intérêts alloués par arrêt du Parlement de Paris, p. 595.
— Dommages-intérêts pour la. perte d'un manuscrit, p. 601. — Actes arbitraires ; dommages -intérêts, p. 694.
— Demande en dommages-intérêts pour suppression arbitraire de la place de receveur général de la capitalion de Paris et abus d'autorité, p. 712. — Actes arbitraires: détention et exil; dommages-intérêts, p. 723.
Dommages-intérêts accordés à l'entrepreneur des travaux du Palais de justice, victime d'actes arbitraires.
11. p. 2. — Bureau académique d'écriture : discipline : annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse ; domniagesinléréts, p. 71. — Absence d'un artiste sans congé ; dommages-intérêts, p. 79.
— Faux témoignage «levant le Tribunal révolutionnaire ; dommages-intérêts, p. Sa. — Bureau académique; annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse: dommages-intérêts, p. lis. —
— Absence d'un artiste sans congé ; dommages-intérêts, p. 100. — Faux témoignage devant Je Tribunal révolutionnaire : dommages -intérêts, p.
105. — Lettre confidentielle rendue publique à l'insu de son auteur; refus de dommages-intérêts, \>. 120. — Demande en dommages -intérêts pour diffamation, p. 129. — Demande en dommages-intérêts pour actes arbitraires, p. 130. — Dommages-intérêts pour faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire, p. llK). — Dommages-intérêts pour émission d'actions à l'aide de prospectus frauduleux et mensongers répandus dans le public par la voie de l'impression, p. Iti6. — Dommages-intérêts pour actes arbitraires, p. 186. — Demande en restitution d'un manuscrit; dommages-intérêts, p. 193. — Faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire ; dommages-intérêts, p. 216.
— Accident causé par un cheval ; dommages-intérêts, ji. 220. — Actes arbitraires; lettres de cachet: dommagesintérêts, p. 228. — Le journal Le Batave est condamné pour calomnie a se rétracter et à payer des doinmagesinterèts. p. 234. — Dommages-intérêts
1)our avoir traité l'adversaire de suborneur de témoins, p. 246. — Actes arbitraires ; dommages-intérêts. Q.
290. — Dénonciation calomnieuse suivie de détention; réparation d'honneur et dommages-intérêts, p. 311. — Dénonciation calomnieuse suivie de
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détention; dommages-intérêts. p. 312.
— Dommages-intérêts au sujet dune luzerne située rue de la Pépinière, p. 331. — Les Annales patriotiques et littéraiies : abus du nom de Mercier ;
tiens anti- républicaines;; dommages-intérêts, p. 365. — Calomnie par la voie de la presse: rétractation ; dommages-intérêts, p. 367. — Imputations calomnieuses par la voie di' la presse ; rétractation : dommages-intérêts, p. 382. — Le Peletier de Morfonlaine se désiste de sa demande en dommages-intérêts contre Cachot, p. 383. — Détention arbitraire ; demain le en dommages-intérêts, pp. 388, 393 et 39.9. — Emprisonnement en \ngleterre : dommages-intérêts, p.
iii'.t. — Imputations calomnieuses par la voie de la presse: rétractation; dommages-intérêts, p. 415. — Les Annales patriotiques et littéraires : abus du nom de Mercier: assertions antirépublicaines : dommages -intérêts, p. Ils. — Accident causé par un cheval : dommages -intérêts, p. 422. — Affaire des marchands de boia : arrestation; dommages-intérêts, 132.
— Emprisonnement en Angleterre ; dommages-intérêts, p. 436. — Acteur :
violation de domicile : dommagesintérêts, p. 4 48. — Détention arbitraire: dommages-intérêts, p. L5Q, — Arrestation arbitraire ; demande en dommages-intérêts rejetée, p. 578. — Emprisonnement en Angleterre ; dommages-intérêts, p. 594. — Ades arbitraires: lettre de cachet ; dommagesintérêts, p. 599. — Engagement des artistes de théâtre: congé sans avis préalable : dommages-intérêts, p. 603.
— Fourniture de ii.000 chevaux de remonte : non livraison : restitution de 672,500 francs : dommages-intérêts.
p. 616. — Arrestation arbitraire : marchands dé bois; dommages-intérêts, p. 620. — Actes arbitraires : dommages-intérêts, p. Gi.'i. — Fourniture de 6,000 chevaux de remonte : OQO livraison; restitution de 672.500 fr. ; dommages-intérêts, p. 653. — Jeannette-Dudin est condamné à payer à Lhomond 300.000 francs de dommages-intérêts et à le réintégrer dans sa maison, p. 6.54. — Ecrits diffamatoires : dommages -intérêts, p. ti.'.'.l.
— Dommages-intérêts pour un plaidoyer injurieux, p. 666. — Dénonciation suivie de détention ; dommagesintérêts, p. 725. — Réprésentation du Pessimiste sans le consentement de l'auteur : dommages-intérêts, p. 738.
Dommangf.t Louis- Abraham . .luge non réélu en 1703. Introd. p. i.xxx.
Electeur de la section de l'Ile-Saint- Louis: avocat; élu juge suppléant de Paris le 18 décembre 1700, I. p. 5. — Juge du 5* anr\ p. 7. — Son installation, p. 19. — Siège le 21 mars 1791:
le Tribunal rend un jugement qui renvoie les parties devant le Tribunal de famille pour règlement de comptes, p. 43. — Siège, le 24 mars 1701 : Cobel, évéque de Lydda, élu évéque de Paris: appel comme d'abus, p. 45. — Siège le 21 mai 1791 : le Tribunal du 5e are rend un jugement décidant que commet un excès de pouvoir le Tribunal qui réforme après l'audience et hors de l'audience un jugement rendu et prononcé publiquement, p. 72 et suiv. — Siège le 16 mars
1792 : les huissiers seront tenus de dénoncer dans leurs exploits celui des six Tribunaux de Paris auprès duquel ils sont inscrits, p. 187. — Le même jour : les avoués n'exerceront pas avant de s'être conformés à l'arrêté du 9 février dernier, p. 188. — Le même jour: caractère du jugement qui intervient après une remise de cause : qualités posées, p. 188. — Siège le 7 mai 1792 : Tribunaux compétents pour juger les affaires pendantes et indécises dans les anciens Tribunaux, lors de leur suppression, p. 233. — Siège le 21 mai 1792 : une contestation restée indécise, par suite de la cassation d'un arrêt du Parlement, doit être jugée, non sur plaidoiries, mais sur un rapport suivant les derniers errements existants avant l'arrêt cassé, p. 215. — Siège le 1" juin 1792: arrêté prescrivant que les significations des jugements par défaut faute de comparaître seront faites par des huissiers-audieneiers, p. 250. — Siège le 26 juin 1792 : demande en dommages -intérêts contre un bataillon de la garde nationale et son ancien commandant rejetée comme inconstitutionnelle, p. 259.
— Siège le 31 juillet 1792 : dommagesintérêts à un débiteur arrêté arbitrairement par son créancier, p. 280. — Siège le 29 août 1792 : retraite du Commissaire du Roi de la Fleutrie, p. 301. — Siège le 27 septembre 1792 : patente des joueurs de violon, p. 311.
— Siège le 2 octobre 1792 : procès relatif à la vente d'un office et pratique de procureur au ci-devant C.hàtelet de Paris, p. 312. — Siège le 23 novembre 1792 : dépôt de la liste des émigrés, p. 331. — Siège le 7 janvier 1793: le Tribunal ordonne une expertise, p. 357. — Siège le 5 février 179:; : jugement ordonnant une enquête, p. 372. — Siège le 12 février
1793 : confirmation d'un jugement précédent, p. 375. — Siège le 16 février 1793 : un. enfant, né 10 mois et -20 jours après la moi't du mari de sa mère ne peut être regardé comme son fils ni recueillir sa succession, p. 376. — Siège le 20 février 17:15 : dommages-intérêts pour dégâts causés par le gibier, p. 387. — Siège le même jour : le Tribunal entérine le
rapport fait en exécution d'un jugement précédent, p. 387. — Siège le 15 mars 1793 : usurpation de titre et contrefaçon, p. 401 et note. — Siège les 16 et 18 mars 1793 : certificats de civisme des avoués et huissiers ; exécution des lois relatives aux notaires, aux greffiers des juges de paix ; justification des patentes, p. 404. — Nommé, par la Convention, juge suppléant au Tribunal du 3e arr1, p. 425. — Nommé avoué.
Notes biograph., p. 547, n. 1. — Occupe pour veuve Dorguin : défense à un avoué de se présenter au bureau de conciliation à titre de fondé de procuration, p. 547.
Siège le 11 thermidor an II !29 juillet 171) 4 : publication des lois des 9 et H thermidor an II. II, p. 1. — Siège le 17 thermidor an II (4 août 1794: : serment de Perron, greffier provisoire, p. 8. — Siège le 8 floréal an III (27 avril 1795) : contrat de mariage fait en pays étranger par un Français; compétence des Tribunaux français, p. 134. — Notice biographique, p. 884.
Dom Yanno. Voyez Santiago.
Donation. Demande en restitution d'un dépôt, en délivrance d'une donation, d'un legs et d'une somme due pour gages. I, p. 64. — Révocation de donation pour cause d'ingratitude , p. 637. — Nullité d'une donation pour abus d'autorité, captation et fraude, p. 730.
Demande en nullité de donation et de testament, II, pp. 199, 204 et 233.
— Nullité d'une donation faite à des enfants naturels, p. 371.— Annulation pour suggestion et captation de la donation faite à Corbin . prêtre , p. 385. — Donation déguisée entre concubins: nullité, p. 452. — Donation par contrat de mariage, p. 558.
— Circulaire du Ministre de la Justice aux commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils et criminels sur l'application de la loi qui déclare incapable de succession et de donation tout Français qui néglige de défendre sa patrie, p. 569.
— Testament de Jacques de BéruIIe ; substitution ; validité d'une donation faite au mépris de cette substitution ; loi des 25 octobre -14 novembre 1792, p. 627. — Donation en faveur de la mère d'un enfant naturel dont le donateur s'est cru le père ; rejet de la nullité demandée pour cause d'erreur, p. 629. — Demande en nullité d'une donation, parce qu'elle aurait été faite ab irato et par suggestion: enquête, p. 650. — Demande en nullité d'une donation pour les mêmes motifs; enquête, p. 707. — Révocation de donation par survenance d'enfant ; enfant survenu, affilié dès le berceau à l'ordre
de Malte ; partage fait en fraude de la loi ; annulation, p. 713.
Donchéry (Ardennes). Chepy y est né ou à D'un, vers 1742, II, p. 875.
Doni.net. Paiement d'une créance dont il est le cessionnaire, II, p. 721.
Doxjeux Citoyen). La citoyenne Rombocolli-Riggieri, dite Adeline. plaide contre lui : négociant condamné à exécuter sa promesse de livrer un lustre de cristal de roche, une chaîne de brillants et rubis et un service de toilette évalués à 68,000 livres, II,
Donnezan. Philippe-Henri marquis de Ségur était gouverneur général et grand sénéchal du pays de Donnezan, avant la Révolution, I, p. 634, note.
Dorat-Clbières. Introd.,p. ccvu.
Homme de lettres, II, p. 281, note ; p. 488, n. 1.
Dordogne. Treilhard est commissaire dans la Dordogne, II, p. 947.
Doue. Balin plaide contre lui : locataire ; suppression d'écriteau, II, p. 77.
Dorée, avoué. Occupe pour la citoyenne La Ferté Senneterre, I, p. 588.
Dorey. Plaide contre d'Haussonville :
commission de louvetier supprimée ; restitution de la somme pavée, I, pp. 752 et 788.
Doufelille, entrepreneur du théâtre de la rue de Richelieu. Plaide contre Fauchard Grandmesnil : est valable un engagement théâtral pour une durée de plusieurs années, l, p. 239.
Dorguin (Veuve). Plaide contre Yel :
défense à un avoué de se présenter au bureau de conciliation à titre de fondé de procuration, I, p. 547.
Doklan. procureur. Avait comme clerc- Dubois, I, p. Ii7.
Dormons. Thellusson y demeure, II,
Dornel. Briant lui fait faire un commandement, I, p. 328.
Dorneval. Introd., p. CLXXXIX.
Auteur de vaudevilles, II, p. 457, note.
Dorosoneli.es (Citoyenne). Maupeou place sa fille naturelle Aglaë chez elle, II, p. 165.
Dorsay (Amable-Rose- Félicité-Louise dite Félicité) ou d'Orsay. Plaide contre les héritiers de Nicolaï : contestation d'état ; demande d'envoi en possession de legs par elle, légataire et fille naturelle de défunt Nicolaï, II, pp. 333 et 425.
Dorsonvim-e (Jacques -Béron dit) ou d'Orsonville. Plaide contre les ar-
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tistes de la rue Favart : expulsion d*un artiste associé : rejet de la demande en indemnité, 11, p. 224.
Dossonville (Jean- Baptiste). Introduc, jp. cxai.
Plaide contre Lebois, rédacteur de l'Ami du Peuple : imputations calomnieuses parla voie de la presse; rétractation : dommages - intérêts , II, pp. 381 et 415. — Notes biographiques, p. 415 en noie.
Dot. Restitution, I. p. 638.
Dot (Augment de). Définition, II. p. 559, n. 1.
Douai. Lieu de naissance du marquis d'Aoust, I, p. 711, note.
Merlin de Douai est avocat du Parlement de Flandre à Douai, II, p. 921.
Douaire . Succession d'Eaubonne ; douaire de sa veuve garanti par une affectation hypothécaire sur les terres données au mineur d'Ormesson, II, p. 687. — Paiement du douaire de la veuve Laurent Grimod de la Reynière, p. 696. — Le douaire est garanti par une hypothèque sur les immeubles du mari du jour du contrat de mariage, p. 706.
Doucet (François-Louis). Le Tribunal du 3e arrond1 lui permet de faire procéder à sa requête à la vente aux enchères des objets qui servaient aux funérailles et pompes funèbres et de tous les effets mobiliers appartenant en commun à la compagnie des officiers jurés crieurs, I, p. 175.
Dolet d'Arcq. Notice biogr., II, p. 885. — Voyez Arcq.
Doukt de i.a Bolllaye (Isaac . Notes biogr., II, p. 628, n. 2.
Doulcet, avocat. Elu juge suppléant de Paris le 27 déc. 1790, I, p. 5. — Juge du 4« arrond1, p. 7. — Refuse ces fonctions, p. 9.
Fondé de pouvoir de Dubois et de la citoyenne Bellac : recherche de paternité ; sursis. IL p. 506. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Duparc et Bon mari : réclamation d'un legs ; testament: enquête, p. 534. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Xau.
femme Tronson-Ducoudray : femme d'un déporté politique: autorisation d'administrer ses biens et de toucher ses revenus, p. 547.
Dourdan. Couturier, député de la Moselle, y est envoyé en mission, II, p. 291, n. 1.
Doi hit, avoué. Occupe pour la fille Loison qui intente à Monton une demande en provision de frais de gésine, I, P- 434.
Doutremont de Minières. Fait partie de la Chambre des vacations du Parlement
de Paris: protestation contre le décret de suspension. Introd., pp. xxvi et suiv.
Dlchon, tuteur du mineur Philippe- Louis-Armand Labriffe, II, p. 362.
Doye (Anne-Angélique, femme de Billaud-Varenne . Plaide contre le commissaire de Directoire : demande en divorce formée par la femme de Billaud-Varenne, déporté, II, p. 353.
— Notes biogr., en note.
Doyenné fCul-de-Sac du'. Antoinette Maubert-Xeuilly y demeurait , I , p. 717.
Douenné Rue du . Gaigne y demeure,
IL p. 892.
Draveil. Nicaize y demeure, II, p. 630.
Dravemont. Plaide contre d'Haussonville et de Flamarens : les commissions de lieutenants, officiers, sergents ou gardes de la louveterie doivent être délivrées gratuitement,I, p. 547.
Dresde. Bernardin de Saint-Pierre va tenter fortune dans cette ville, I, p. 390. note.
De La Rochefoucauld Liancourty est ambassadeur, II, p. 272, note.
Dreux. Plaide contre Guilbert-Pixérécourt : paiement de 250 fr., solde d'une année de loyer, II, p. 657.
Dreux (Barthélémy-Charles . Les époux Bellaud et Barairon plaident contre lui : lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud; succession d'Estaing, II, pp. 118 et 132.
Dreux (Pierre-Guillain-Joseph-François).
Les époux Bellaud et Barairon plaident contre lui : lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud : succession d'Estaing, IL pp. 118 et 132.
Dreux-Brezé (de) et sa femme, née Custine. La veuve Custine ès-noms plaide contre eux : succession d'Adam Philippe de Custine, H, P- *33.
— Notes biographiques sur Dreux- Brezé, p. 434, n. 2.
DREux-NTAXCRÉ(citoyens de). Les citoyennes Barairon et Bellaud plaident contre eux : lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud ; succession d'Estaing, II,
Dreux-Xanchk (Les héritiers . Plaident avec Belarri et femme Barairon contre la veuve Lévêque-Dumoulin: annulation d'un bail, II, p. 710.
Dreux - Rousselet (Sophie-Gabrielle), épouse Barairon. Est restituée contre un acte de vente de la terre de la Poissonnière, II, p. 154. — La citoyenne Maret plaide contre elle :
succession de Marie-Sophie Rousselet femme d'Estaing, p. 598. — Plaide avec son mari et les époux Bellaud contre Madeleine Destaing, épouse de
■ François Boysseultet son mari: succession Destaing, p. 732.
Dreux - Rousseuet (Marie - Catherine - Louise . Plaide avec sonmari Bellaud et les époux Barairon contre Dreux
: et autres : lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud; succession d'Estaing, II,
. pp. 117 et 132.
Dreux. Marie Mathey demeure à Dreux, II, p. 6. — La terre de Boullay- Thierry, achetée par les époux La Rochefoucauld, était située dans le district de Dreux, p. 130. — Ysabeau habitait ordinairement cette ville,
Dreyfus. Un des auteurs de la Grande Encyclopédie. Av.-pr., p. vu.
Droits d'auteur. Demande en paiement des droits d'auteur pour la comédie en vers : Les amants à l'épreuve ou la fête du sentiment, I, p. 7(50.
Paiement de droits d'auteur par un directeur de théâtre, H, p. 418. — Paiement de droits d'auteur par un directeur de théâtre, p. 477. — Paiement de droits d'auteur, p. 499. — Droits d'un auteur dramatique pour la correction d'une pièce de théâtre, pp. 600 et 654.
Droit de grâce. Supprimé, puis rétabli,
Droits de l'Homme (Section des). Le Boy est secrétaire greffier de cette section,
II, p. 915.
Drouet. Auteur de la Gazette des Nouveaux Tribunaux. Av.-pr., p. xi. — Plaide contre de Ségur : succession de BesenvaL I, p. 408. — Procès re-
i latif à la même succession, p. 467.
— Procès relatif à la même succession, 640. — Procès relatif à la même succession, p. 721.
De Ségur plaide contre lui : succession de Besenval ; paiement de billets souscrits par Besenval; délai de trois mois pour interjeter appel accordé aux citoyens détenus à l'occasion de la Révolution, 11, p. 195.
Drouillaho (citoyenne), femme Corvisard-Dcsmarets. Son mari plaide contre elle: divorce, II, p. 430.
DROUiN(Madeleine-Michelle-Angélique), épouse de Préville. Notes biogr., I, p. 221, note in fine.
Oroyiu.e-Brancas (Antoine - Constant) .
Not. biogr., II, p. 235, n. 1.
Druoeon, notaire. Son étude est continuée aujourd'hui par Ma Jean Ader, . I, p. 747 et n. 2.
DruGeo.n. Affaire veuve Joly de Fleury
contre Drugeon, tuteur à la substitution : celui-ci est déchargé de la tutelle, I, p. 343.
Dubail des Fontaines (Aimé-Prosper), dit aussi Etienne. Nommé, par la Convention, juge au Tribunal du 6« arr\ I, p. 426.
Notice biographique, II, p. 885.
Dubarran. Membre du Comité de sûreté générale, II, p. 84, note.
Dubois le jeune (Louis-Nicolas-Pierre- Joseph). Nommé par la Convention juge du Tribunal du 5" an'. I. p. 426. Siège le 1" pluviôse «a 111 M janvier 1795) : condamnation d'un plaideur à des dommages-intérêts pour diffamation inutile à la cause commise à l'audience publique contre son adversaire. II. p. 85. — Siège le 17 fructidor an III (3 septembre 1795) : Labrousse-Verteillac est condamné à payera Yautrain 26.000 livivs. p. 208.
— Siège le 6 frimaire an IV (27 novembre 1795 : dommages -intérêts Eour avoir traité l'adversaire de suorneurde témoins, p. £45. — Notice biographique, p. 885.
Dubois (Julie-Augustine^, veuve deBaudard. Provision alimentaire à elle accordée, II, p. 271.
Dubois. Artiste du théâtre Louvois, II, p. 437.
Dubois (Jacques-Amable-Clément). Introd., p. cuxu.
Avocat du Roi au Châtelet de Melun. Serait le père naturel de Jean- Gaspard-Airné. Après son décès, la mère de l'enfant, la dlle Levacher intente à la dame Dubois mère une action pour lui faire reconnaître la paternité de son fils dont elle a recueilli la succession. 1, p. 147. —Rectification de l'acte de baptême de son fils naturel, p. 172.
Dubois (Louis -Xicolas-Pierre-Joseph).
Ancien Procureurau Châtelet. Nomme par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine. II. p. 2*8. — Nommé une seconde fois juge au même Tribunal ; démissionne avant son installation, p. 252. — Notice anonyme sur Dubois, p. 958.
Dubois (veuve), femme Lenoir. Une demoiselle Levacher a un fils naturel reconnu par elle ; il paraît que Le fils de la veuve Dubois, décédé, en est le père et elle intente contre elle une demande afin de lui faire reconnaître la paternité de son fils dont elle a recueilli la succession, 1, p. 117 et s.
— Un second procès lui est intenté par la demoiselle Levacher: le Tribunal du 3" arr' décide que les droits d'un enfant naturel mineur ne peuvent être compromis par une transaction passée entre ses parents, p. 170. — Sur son appel, l'affaire re-
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vient devant le Tribunal du 6' aiT1 le 12 juillet 1792. p. 272.
Dubois Rosalie-Victoire . Plaide contre Edme Gosse : rejet d'une déclaration de paternité. I. p. 369. — Gosse est condamné à lui payer des dommagesintérêts et frais de gésine. p. 679.
Dimiis-GoiRVAL ' Charles - Guillaume)
et son épouse. Flamant plaid.- contre
eux et autres : liquidation de la suc-
u'U d'Orner- François Jolv de
Fleury. II. p. 698.
Dibois-Foi cnr. Plaide contre la veuve et les héritiers Bourdet : charge de cliirumien-dentiste du Roi, 1. p. 726 et n. 1.
Juirement relatif à la même affaire.
II. p
Dcbos. Notaire à Paris. Sa prestation de serment. Notes biographiques, II, p. 19 et n. 1.
Diboiho. Barmond de Laurov est condamné comme stellionataire pour fausse déclaration à Dubourg et Éoger des charges hypothécaires dont l'office qu'il leur avait vendu était grevé.
DiHi<\Y. Prête serment comme commisffiefticr civil. I. p. 597. — Greffier du Tribunal révolutionnaire, en noie.
Dibkeiil. Rocque plaide contre lui : préliminaire de conciliation: cas de force majeure: bureau de paix en non activité. II. p. 106.
Pi bise Plaide contre les époux Noël : jugement déclaré non avenu, du consentement des parties, II, p. 612.
Diby. chirurgien. Plaide contre son • lient huret au sujet de ses honoraires. I. p. 4GS.
I)i COTRE l.a citoyenne). Saint-Gricq plaide contre elle : vente de café et de canonnade, II. p. 184. — Elle est artiste du théâtre Louvois et plaide contre la citoyenne Raucourt, p. 437.
Dir.ANc.Ki.. Fondé de pouvoir de Listent >is : testateur interdit : legs en faveur d'une concubine : annulation des testaments de Baufiremont, II, p. 393.
DccANi r. Fondéde pouvoirde Jourdan :
succession de M™* de Rohan-Moiitbazon. II. p. 589.
DrcAsTFX fdlle'. Epouse Casenave Antoine. Av.-pr., p. I, n. 1.
Ducastei. (Jean-Baptiste-Louis\ Notes biogr. Av.-pr., p. II, n. 1.
DrciivrEi. citoyen 'Charles -Jacques- Nicolas . Sa prestation de serinent comme membre de la Régie de l'Knregistrement et du Domaine. II, p.
Notes biographiques, note I
Di chatel comtesse , née Pépix, femme
du précédent. Notes biographiques, IL p. 7U0, n. 1.
Dn.HAiFFOiH (Pierre-Jean . homme de loi. Elu juge suppléant du Tribunal du 8" arr' en juin 1791. I. p. 9.
Notice biographique. Il, p. 885.
Duche.mix. Tenu de reconnaître par acte au greffe que c'est méchamment qu'il a fait enfermer de la Tour à l'Hôtel— Dieu. I. p. 550.
Pu chemin Noël -Laurent .. Lamouehe plaide contre lui : travaux publics.
Dommages. Indemnité. IL p. 137.
Duché- Pairie. Offîcialité de la justice seigneuriale du ci -devant Duché- Pairie de Saint-Cloud. I, P- 24.
Dn-.HEsNE Françoise . femme Dethorre.
Voyez Dethorre époux .
DrciiESNE. Harosse plaide contre lui :
jugement dont la minute n'est signée ni du Président ni du greffier, II, p. 183.
Dlciiesne. notaire à Paris. I. p. 192.
Drr.i.o>. Affaire Duclos : droit de vote à l'Assemblée primaire, IL p. 381.
Diclos. Est condamné à des dommages-intérêts envers Boissonnière, I, p. i!C.
Même affaire, II, p. 166.
Diclos-Difkesnoy. notaire à Paris, .II,
Dlcxlzel (AnneV décédée veuve de
Anne-Louis-Mathan, IL p. 39.
DrcLi'ZEL (Anne- Françoise . Sa mère tutrice plaide contre les commissaires du domaine national, II, P- 39.
Duci.uzel (Antoine-Marie), II, p. 39.
Drr.ixzEi. (Catherine- Charlotte, décédée femme de Louis Le Peletier, II, p. 39.
Dic.i.lzei. François-Pierre), frère de la veuve Mathan, II, p. 39.
Dit.lczei. Marie -Thérèse - Antoinette ), épouse séparée de biens de Antoine- Marie Ducluzel. Plaide contre les commissaires du domaine national. II, p. 39.
Du i.uzkl Pierre-Jean- François . héritier de la veuve Mathan. IL p. 39.
Dicos citoyenne . Carbonel - Canisy
S laide contre elle et la citoyenne racq : garde d'une mineure, dont 4es parents ont péri sur l'échafaud, revendiquée par son aïeul et tuteur, il, p. 200.
Ducray. greffier du Tribunal révolutionnaire. Journal de Perlet ; demande en paiement de la rédaction des articles sur le Tribunal révolutionnaire, II, pp. 58 et 82.
DiKWiT. Introd., p. cxc.
Libraire. Condamné à des dom-
mages-intérêts pour contrefaçon des Mémoires de Latude, l, pp. 657 et 794. La veuve Buffon plaide contre lui :
exécution du traité fait par Buffon avec Panckoucke pour éditer les œuvres de Buffon, II, p 564. — Merlin f ilaide contre lui et Barba r'contreaçon des Œuvres de Marmontel, p.
Duflos. Plaide avec Lamy contre Denizet et Ozanne : fondé de pouvoir; responsabilité; désaveu, I, p. 737. — Plaide contre d'Houry, femme divorcée de Debure : liquidation de reprises, p. 787.
Même affaire, II, pp. 18 et 167.
Duflos. Plaide avec Coulon et Lefranc contre Detailleur et Saint-Julien : un ancien commis à la vérification des comptes des commissaires avec saisies réelles, n'a pu, sous un nom emprunté, acquérir les droits d'un créancier opposant et se faire envoyer en possession à vil prix d'une ferme saisie, I, p. 462.
Duflos-Maisoncelle (Hugues -Antoine- Etienne). Père des deux suivants, II, p. 677.
Dlflos - Maisoncelle (J.-B. -Antoine ).
Plaide contre Louis-Etienne Duflos- Maisoncelle : enfant naturel ; succession ; partage, II, p. 677.
Duflos-Maisoncelle ( Louis-Etienne ] . J.-B. Antoine Dullos - Maisoncelle plaide contre lui: enfant naturel; succession; partage, II, p. 677.
Dufouleur notaire. Les créanciers de Philippe-Egalité s'unissent dans son étude: notes biogr., I, p. 393 et n. 2. — Nommé séquestre des biens de la succession de Bichelieu - Fronsac, p. 550. — Delorme, acquéreur de deux maisons dépendant de la dite succession, doit déposer son prix dans l'étude Dufouleur, p. 567. — Homologation du contrat d'union et de la délibération prise en son étude, p. 609.
II, p. 14.
Est remplacé par Deloche.
Dufour (Jules-Michel ou Julien), dit Dufour de Saint-Pathu, ou Gacon-Dufour. Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II, p.
248. — Siège à la troisième section, le 29 pluviôse an VI (17 février 1798; : obligation; paiement, p. 467. — Heddition de compte à faire devant lui, p. 563. — Notice biogr., p. 885. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 957.
Dufour (Jacques -Alexandre1. Plaide contre Begnault : le Tribunal surseoit à faire droit, sur sa demande, du jugement rendu contre lui au Tribunal de commerce de Paris, II, p. 98.
Dufour (veuve). Plaide contre Bréant :
refus de payer un effet de commerce L p. 7-27.
Dufour. Maury plaide contre lui et autres : vente de la charge d'apothicaire des écuries du ci-devant roi, II, pp. 67, 128 et 149.
Dufour, notaire. Continue l'étude Bobin, I, p. 396, n. 1. — Continue l'étude de Duclos du Fresnoy, p. 525, n. 2.
Dufour (Antoine-François). Plaide avec Dufour Pierre contre Louis Grégoire :
obligation; paiement, II, p. 467.
Dufour (Pierre-Denis), juge au Tribunal civil du département de Seine-et-Oise, à Etampes. Plaide contre Louis Grégoire : obligation; paiement, II, p.
467. — Siège le 27 floréal, an VI (16 mai 1798), p. 503. — Siège à l'audience extraordinaire du 21 ventôse an VIII (12 mars 1800) : affaire criminelle, p. 736.
Dufour ès-noms. La veuve Borné èsnoms plaide contre lui et autres : succession de Louis-Achille Dionis du Séjour; terre d'Argeville; maisons à Paris; expertise, 11, pp. 356 et 400.
Dufourny. Créancier de Lamoignon.
Fait, avec les autres créanciers, nommer un nouveau curateur à sa succession vacante, II, p. 153.
Dufourny. Introd., p. cxui.
Président du Club des droits de l'Homme, I, p. 56, note.
Du franc Commis greffier près la Grand' Chambre 'du Parlement, I, p.
747, note 1.
Dlfresne (Bertrand. Notes biogr., I, p. 647 et n. 1. — Condamné à payer avec Necker 300,000 livres àBausiere, p. 652. — Notes biogr., p. 712. — Plaide contre Bausière : demande en dommages-intérêts pour abus d'autorité, p. 712.
Dioazon. Introd., pp. xcvm, clxxiv, clxxv et suiv., ccxiu.
Voyez Gourgaud — Lefebvre — Vestris.
Dugommier (Jean - François - Coquille), général. Sa succession, II, p. 646. — Notes biographiques, en noie.
Dugommier icitoyen). Plaide comme tuteur du mineur Dugommier contre Chevalier et autres : liquidation de la succession du général Dugommier, II, p. 646.
Dugommier ( citoyenne ). Plaide avec autres contre Chevalier et Boucherie ; liquidation de la succession du général Dugommier, II, p. 646.
Dugommier (mineur1. Son tuteur et lui plaident contre Chevalier et autres:
liquidation de la succession du général Dugommier, II, p. 646.
Dugravier ;veuve). La citoyenne de
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Banneville femme Montmorin plaide contre elle et Morin de Banneville:
succession de Marie-Louise de Heudey. veuve de Banneville. II. p. 414.
Di glk. Est autorisé à remplir les fonctions de greffier provisoire, I, p. 324.
Di -gué Joachim-Jean). Introd. p. i.xvi. Elu juge suppléant, I, p. 419. — Nommé par la Convention juge suppléant du Tribunal du i'r arr1. p. *2 •>.
— Siège au Tribunal du 6* arr', le 11 avril 1193 : suspension d'un avoué pour soupçons graves sur sa probité, p. 433. — Siège le 8 juin 1793 : licitation de la communauté de Montesquiou et de Hocquart. p. 490. Siège le même jour: interdiction de Saint- Aignan. p. 491. — Siège le 14 juin 1193 : recherche de paternité, p. 495.
— Siège le 18 juin 1793 : dommagesintérêts pour résiliation sans droit d'un bail et pour incarcération arbitraire, p. 498. — Siège le même jour:
demande de dommages-intérêts pour détention arbitraire: affaire Latude, p. 500.
Notes biographiques, II. p. 55, note.
— Siège le 7 pluviôse, an III 26 janvier 1795 : traité de Des forges avec Neuville et la Montansier pour la représentation de ses œuvres : Le Sourd ou l'Auberge pleine; la Femme jalouse; Tom Jones à Londres et Fellamar,elc: inexécution du traité par Desforges : condamnation à des dommages-intérêts, p. 86. — Siège le 11 pluviôse an III (30 janvier 1795 : tableau vendu comme étant de Rubens; expertise, p. 89. — Siège le 17 pluviôse, an III 5 février 1795) : demande en restitution de deux pelletées de charbon indûment perçues sur chaque voiture arrivant par terre à Paris, p. 92. — Siège le 22 pluviôse, an III (10 février 1795): paiement d'un gardien de scellés apposés sur des biens d'émigrés, p. 94. — Siège le 25 pluviôse, an III (13 févrierl795): scellés apposés au domicile d'un accusé; acquittement et mise en liberté; frais de gardien des scellés, p. 97. — Siège le 12 messidor, an III (30 juin 1795 : faux -témoignage devant le Tribunal révolutionnaire; dommages-intérêts, p. 160. — Siège le6 thermidor, an III 24 juillet 1795), jugement dont la minute n*est signée ni du président, ni du greffier, p. 183.
— Siège le 6 thermidor, an III ^24 juillet 1795) : vente de café et de cassonnade. p. 184. — Siège le 21 thermidor, an III 8 août 1795 : demande en remboursement des fonds d'avance et départ prêtes ;ï la citoyenne Raucourt. p. 190. — Siège le 28 thermidor an III 15 août 17».'J . succession de Besenval. p. 195. — Siège le 6 fructidor an III (23 août 1795) : garde d'une mineure, dont les parents ont
péri sur l'échafaud. revendiquée par son aïeul et tuteur, p. 200. — Le même jour : règlement des travaux du Palais de Justice, p. 201. — Siège le 12 fructidor, an III ,29 août 1795| : demande en restitution d'un dépôt, p. 204. — Siège le 14 fructidor, an III (31 août 1795) : droits du mari sur l'administration des biens de la femme, d'après la législation Suisse de Fribourg. p. 207. — Siège le 15 fructidor an III (1er septembre 1795); les Tribunaux consulaires sont incompétents pour connaître des engagements des artistes, p. 207. — Notice biographique, p. 886.
Duhamel, couvreur à Savigny. Plaide au sujet de travaux exécutés au domaine de Chilly, I, p. 690.
Duiiau. notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Yver. II. p. 10.
Dulau-d'Allemaxs. Curateur de Beaupoil- Sainte-Aulaire. qui plaide avec sa femme contre Françoise Seigliére et autres : demande en nullité d'une donation parce qu'elle aurait été faite ab irato et par suggestion, II, p. 649.
Dilalre. Introd. p. cxm.
Secrétaire du Club des Droits de l'Homme. I, p. 56, note.
Dii.ion. La citoyenne Chabot, veuve Caussat. plaide contre lui et Froment:
succession de la citoyenne Frey, femme du conventionnel Chabot, II, p. 617.
Dlliox Louis-Denis, notaire à Paris.
Notes biographiques, II. p. 28 et n. 1. — Démissionnaire, p. 540.
Duloir. Plaide comme tuteur ad hoc du mineur André contre Papion qui reconnaît que celui-ci est son fils :
recherche de paternité, II, p. 506.
Dumas. Coupait la parole aux accusés des conspirations des 28 février. 20 juin et 10 août: ceux-ci sont condamnés à mort le 21 floréal, I, p. 614. n. 1.
Dumas. Vend à Legendre de Laferrière la charge de receveur général des finances de la généralité d'Orléans ; Laferrière a un procès relatif à la liquidation de cette charge. I, p. 166.
Dimas ^Alexandre Davv oe la Pailleterie\ général. Notes biographiques, I. 299. n. 1.
Dumas (Alexandre' fils. Notes biographiques, I, p. 300. note.
Dimas (Alexandre) père. Notes biographiques, I, p. 300, note.
Dumas et Cie. Sallentin plaide contre Lottin, Dumas et C" : article calomnieux de la Feuille du jour ou Courrier universel, II, p. 596.
Dlmas-Paysac Gabrielle), épouse Antoine Fars Fausse -Le.mir y. Notes
biograp., I, p. 365, note. — Accepte sous bénéfice d'inventaire la succession de son oncle Chapt de Rastignac, p. 364.
Dumesnil, receveur des domaines. La veuve et les héritiers Vandenyver plaident contre lui et autres : liquidation de la succession des Vandenyver père et fils ; restitution des biens des condamnés à leurs familles, IL p. 297.
Du.mesnil de Mkkvii.i.e. avocat, électeur delà section des Quatre Nations. Elu.
le 29 décembre 1790, juge suppléant de Paris, I, p. 5. — Remplace Jacquot d'Anthonay dans le Tribunal où le sort avait placé ce dernier, p. 6. — .luge du 2« .irrond1, p. 8. — Son installation, p. 16. — Siège le 20 avril FW2 : les professeurs de médecine qui exercent en même temps auprès des malades,!! titre utile et non gratuitement, la profession de médecin, sont assujettis à la patente, p. 207. — Siège le
14 mai 1793 : un engagement théâtral pour une durée de plusieurs années est valable, p. 239. — Siège le 23 juin 1792 : dommages-intérêts pour arrestation et vexations arbitraires, p. 258.
— Siège le 2 janvier 1793 : rejet d'une demande en divorce pour cause d'abandon de la femme par le mari,
{>. 352. — Siège le 9 mars 1793 : animation d'un contrat, p. 396. — Siège le
15 mars 1793 : demande en recherche de paternité repoussée, p. 400.
Notice biograph., Il, P- 886.
Dumont (citoyenne . Girault plaide contre elle et autres : réclamation d'état d'enfant naturel; envoi en possession de la succession Maupeou, II, pp. 163, 164, 210 et 238.
Dlmontiez, membre du Conseil général de la Commune. Député auprès des juges du 2e arron1 pour les introduire dans l'auditoire afin qu'il soit procédé à leur installation, 1, p. 16.
Dumont-Homain. Les régisseurs du Domaine et du Timbre plaident contre lui et Prévost : imprimés sur papier non timbré: contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI, II, P- 455.
Dumoulin Louis- Nicolas), notaire à Paris. Notes biographiques; son étude est continuée aujourd'hui par M" Laurent-Marie-Edouard Cotelle, II, p. 505, n. 2.
Dumouiuez. Livre Beurnonville aux Autrichiens. L p. Kï, note. — Livre Camus et ses collègues aux Antrichi p. 278, n. 1 et p. 638, n. 1.
Le général Valence sert sous ses ordres, II, p. 95, n. 2. — A. comme ministre des affaires étrangères, des fonds pour dépenses secrètes, p. 368, note.
tiens,
Dun (Meuse]. Chepy y est né ou à Donchery, vers 1742, II, p. 875.
Dunays (Vincent -Charles), notaire à Paris. Sou étude est continuée aujourd'hui par Me Vigier; sa prestation de serment, II, p. 444 et n. ±.
Dunherque (district de;. Granger est procureur svndic de ce district, TI, p. 900.
Dri'.viic I) wi.AVoiNE femme. Voyez Raulavoine.
Duparc (citoyenne) et son mari. Plaident contre la veuve et les héritiers de la Boullaye ; réclamation d'un legs; testament; enquête, II, p. 534.
Ditaty. beau-frère dePreleaude Saint- Just, II, p- I».
Dipeiii.. Joubert plaide contre lui : enseigne; concurrence; les deux pilastres d'or, les deux piliers d'or, II,
Dupin Biné. ftétjuisi/oires. plaidoi/ers et discours de rentrée, prononcés par lui. Av.-pr., p. x. — lntrod., p. xlix. — Son opinion sur Bonnet, p. xc.vn.
Prononce l'éloge de Mazarini-Mancini. I. p. 307, note. — Présente la défense du maréchal Ne y. p. li'.t.'!, n. 1.
Auteur de La vie et les travaux de Tronche/, II, p. MS.
Dupin (Aurantine-Lucile-Aurore). George Sand. Voyez Sand.
Dupin. fermier général. Notes biographiques, H, p. 178, n. 1.
DrriN La Tour . Avait donné un certificat à .Macdonacb dans son procès contre Valsh-Sérant, I, p. 118.
Dt pin (Maurice). Légataire de Dupin-Rochefort, II, p. 178.
Dupin-Ckenoncealx (veuve). lntrod.,
p. CLXXII.
A pour fils Dupin-Hochefort, II, p. 177. — Noticebiograpbique, p. 178, n. 1.
Dupin-Roc.hefoht héritiers). lntrod.,
p. CLXXII.
La citoyenne Moret plaide contre eux : réclamation d'état d'enfant naturel : conditions des droilsde suceessibililé accordés aux enfants naturels par la loi du 12 brumaire an II, Duplein. A des démêlés avec de la. Bourdonnais dans les Indes, II,
Dupleix -Bac.ouent.oukt. Betaut plaide eonlre lui : dommages-intérêts pour vexations arbitraires. I, |>. 750.
Même affaire contre ses héritiers, II, p 186. — Notes biographiques, en note. — Même affaire, p. 290.
Dlplès ; Etienne- Laurent -Florhnond -
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Désiré . Notice biographique, II, p. 887.
Di.ti.ks Joseph-Florimund ou Dlplet.
Greffier du Tribunal du 3' arrond', I.
p. 22. note. — Klu greffier, p. 418. — Fait partie du Tribunal du I*r arrond'. p. il'.». — Monnaie par la Convention au Tribunal du 1" arrond , p. ISS.
Nommé par le Directoire commisgreffier du Tribunal civil delà Seine.
II. p. B49. — Notice biographique, p. 887. — Recommandé par Ifeoricault. p. 961.
lu i-uNT. Introd., p. ccm.
Hisde Uutenval devient son aide de camp, II. p. I9i. n. 3.
Diro.M. Siège comme appelé au Tribunal ilu 5" arrond' le 26 brumaire an III [16 novembre 1794 : privilège des spectacles de Rouen. II. p. 61.
Dipont. défenseur officieux. Plaide pour le bataillon de Saint-Severin :
est rejetée comme inconstitutionnelle une demande en dommagesintérêts contre ce bataillon de-garde nationale. I, p. 259.
Fondé de pouvoir de Marchais et consorts qui plaident contre Michel et autres : le douaire est garanti par une hypothèque sur les immeubles du mari du jour du contrat de mariage, II, p. 706.
Dupont. Mirabeau du Saillant est condamné à lui payer 1380 livres, montant d'un arrêté de compte: relui-ci est débouté de son opposition à ce jugement, I. p. 329 et n. 1.
Dipont (la citoyenne, épouse du citoyen Carnot. Plaide contre son mari : séparation debiens. II. p. 522.
— Notes biographiques, en noie.
Dlport père. Fait partie de la Chambre des vacations du Parlement de Paris. Protestation contre le décret de suspension. Introd.. p. xxvi et suiv.
Duportail Louis-Lebègue). Notes biographiques. I, p. 607. note.
Dcpokt M Prkla ville. Voyez Port «lu .
Dl'POHT-Dl TERTRE. lntl'Oll., p. LIV.
Ministre de la Justice. — Circulaire aux présidents des directoires des districts pour la vérification des
Siéces propres à établir la capacité esjages élus. I. p. 32. -- Circulaire aux commissaires du Roi prés les Tribunaux de district, leur interdisant de correspondre directement avec le commissaire du Roi près le Tribunal de cassation, sans passer par son intermédiaire, p. 113. — Circulaire aux mêmes, au sujet des vacances des Tribunaux, p. 119. — Circulaire aux mêmes sur la résidence des magistrats, p. 121. — Circulaire aux mêmes sur les devoirs des ma-
gistrats, p. 126. — Circulaire aux juges des Tribunaux de district leur prescrivant de rédiger les jugements dans le jour ou, au plus tard, le lendemain du jour où ils ont été rendus, p. 158. — Circulaire aux mêmes au sujet de la rédaction du jugement, p. 159. — Circulaire aux commissaires du Roi près les Tribunaux de district relative à l'exécution de la loi des patentes, p. 17". — Circulaire aux mêmes relative à la surveillance à exercer sur les avoués, p. 179. — Le 5 janvier 1792. charge les six présidents d'examiner les moyens d'uniformiser la jurisprudence des Tribunaux de Paris, p. 751. n. 1.
Dlprk. imprimeur. Berchère plaide contre lui : demande en nullité de vente pour cause de violence, II, pp. 291 et 348.
Dlpré Charles -François . Notaire à Paris, II, p. 244. — Notes biographiques: son étude est continuée aujourd'hui par M* Mahot de la Quérantonnais, p. 417. n. 2. — Démissionnaire, p. 540.
Dlprk. Angran d'AUeray est condamné à lui payer 10,000 livres. I, p. 741.
DrPRÉ (Louis}, seigneur de la Grange- Bléneau. Courpalav, etc. — Notes biogr., II. p. 711 n. 2.
Dipressoir (Louis -Aymaid . Introd.»
pp. LXVI-I.XXVHI.
Elu juge, mars 1793. I, p. 417. — Juge du Tribunal du 6' arr' p. 421. — Nommé président du même Tribunal, p 424. — Siège comme juge le 6 avril 1793 : liquidation des offices de valet de chiens de vautrait et de gardelévriers de vautrait, p. 432. — S _ le 15 avril 1793 : délivrance de legs, p. 437. — Siège le 17 avril 1793 :
bâtiments usurpes par Louis -Stanislas-Xavier Capet, p. 438. — Siège le 20 avril 1793 : application de la loi « unde vir et uxor », p. 441. — Siège le 3 mai 1793 : acceptation bénéficiaire de la succession Montmorin, p. 456. — Siège le 15 mai 1793 : acceptation bénéficiaire de la succession de la Rochefoucauld, n. 466. — Siège le In mai 1793 : bail de privilège de chirurgien, p. 467. — Siège le 8 juin 1793 : licitation des immeubles de la communauté de Montesquieu et de Hocquart, p. 490. — Siège le même jour : interdiction de Saint-Aignan, p. 491. — Siège le 1S juin Î793 :
dommages -intérêts pour résiliation sans droit d'un bail et pour incarcération arbitraire, p. 498. — Siège le même jour : demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire : affaire Latude. p. 500. — Siège le 1" juillet 1793: liquidation des Offices de procureurs postulants des justices du duché-pairie de Nevers,
p. 509. — Siège le 18 juillet 1793 : validité d'une rente viagère, p. 525. — Siège le 27 juillet 1793; jugement ordonnant la comparution personnelle des parties, p. 352. — Siège le 31 juillet 1793 : tierce opposition du commissaire national à un jugement rendu sans communication au ministère public, p. 534. — Siège le 16 août 1793 : les commissions de lieutenants, officiers, etc.. de louveteries doivent être délivrées gratuitement, p. 547. — Le même jour :
dommages -intérêts pour détention illégale, p. 549. — Siège le 20 août 1793 : acceptation bénéticiaire de la succession de Vouglans, p. 552. — Le même jour: recherche de paternité, p. 552. — Siège le 23 août 1793 :
1° dépôt d'une médaille commémorative du 10 août 1792, offerte par la commune de Paris ; 2° exécution du testament de Choiseul-Praslin,p. 554.
— Le même jour : 1° charges de louveterie ; 2° charges de louveterie, pp. 556 et 557. — Siège le 26 août 1793 : demande en dommages -intérêts pour détention illégale, p. 560/
— Siège le 27 août 1793: la partie de Simon est reçue opposante à un jugement du 26 août, p. 500. — Siège le 28 août 1793 : condamnation de Mole à payer un billet de 2.000 livres, p. 561. — Siège le même jour: demande en dommages -intérêts pour détention illégale, pp. 561 et 565. — Siège le 19 septembre 1793 : recherche de paternité, frais de gésine, p. 584.
— Siège le 21 septembre 1793 : recherche d'état-civil, p. 586. — Siège le 28 septembre 1793: procès relatif à la même affaire, p. 592. — Siège le 20 du 1er mois de l'an II (11 octobre 1793) : recherche d'état-civil, p. 601
— Siège le 23 du 1er mois de l'an II (14 octobre 1793) : revendication du buste de Bélisaire, p. 604. — Siège le 25 du 1er mois de l'an II (16 octobre 1793) : responsabilité du greffier à l'égard des objets déposés au greffe, p. 608. — Siège le 29 du 1er mois de l'an II (20 octobre 1793) : bail de la principauté de Monaco ; dommagesintérêts pour arrestation arbitraire, p. 610. — Siège le 9 nivôse an II (29 décembre 1793) : interdiction d'un mineur, p. 650. — Siège comme commissaire national le 13 pluviôse an II (1er février 1794) : recherche de paternité, p. 666. — Faisant fonction de commissaire national, requiert l'installation de Grand vallet, juge suppléant par intérim, p. 738. — Requiert la prestation de serment et l'admission de Grand vallet, nommé quatrième juge suppléant, p. 742. — Le 9 prairialan II, fait fonction de commissaire national : recherche de paternité, p. 744. — Siège le 12 messidor an II (30 juin 1794) : jugement
ordonnant la réimpression du manuscrit intitulé la Mort du jeune Bara, p. 767. — Siège le 19 messidor an II (7 juillet 1794) : une fille naturelle recueille tous les biens de la succession de son père, p. 777. — Siège le 3 thermidor an II (21 juillet 1794) : restitution des sommes payées pour obtenir des commissions de louvetiers,
Siège le H thermidor an II 29 juillet 1794) : dommages -intérêts pour actes arbitraires, II, p. 2. — Fait fonctions de commissaire national, le 26 thermidor an II (13 août 1794) : la citoyenne d'Ormesson est condamnée à payer un mémoire, p. 11.
— Le même jour : demandes réciproques de divorce, p. 12 — Taxe les honoraires de S'enard, arbitre, p. 29. — Remplacé par Gazin p. 873 sous le mot Gazin. — Notice biographique, p. 887.
Denis. Chargé avec Ferry et Romme de préparer un nouveau calendrier,
Diplis (citoyenne). Epouse Bausière, I, p. 713.
Denis (Jean-Etienne), avoué. Suspendu de ses fonctions pour soupçons graves sur sa probité, I, p. 433.
Durais. Fondé de pouvoir de Gion : le courrier de la malle ; responsabilité du transporteur, I, p. 750.
Fondé de pouvoir de Maillard Victoire-Marie : mineure ; femme divorcée ; recherche de paternité; enfant conçu pendant le divorce; frais de gésine; partage d'opinions, II, p. 74. — Fondé de pouvoir de Forget: demande en paiement d'un mémoire d'impression pour le Républicain ou Journal des Hommes libres de tous les pays, p. 205.
Dupuis de Marcé. Fait partie de la chambre des vacations du Parlement de Paris. Protestation contre le décret de suspension. Introd., p. xxvi et s.
Duquenel, avoué. Occupe pour Chabanacy-Mornas : succession Monteynard, I, p. 3*<3. — Occupe pour la citoyenne Foin: recherche de paternité, p. 495. — Occupe pour la même :
du Barrai est débouté de son opposition au jugement précédent. p. 552.
— Affaire Echevery contre Souville et Souiilac : dommages- intérêts pour abus de pouvoir, p. 651.
Dlqlesnoy, député Jacobin. Condamné à mort. II, p. 147 note.
Diquet, sellier. Fait une petite voiture pour le fils naturel de Maupeou,
II, p. 165.
Durand. Dolle est condamné solidairement avec Milady Vorsley à lui payer 9.873 livres. Mais les jugements ont
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été surpris sans que communication en ait été faite. Le commissaire du Roi demande à être reçu tiers opposant et que lesdits jugements Minnt déclarés nuis. Le Tribunal du 1" arr' rend un jugement conforme.
La Cour de cassation le casse, I, Ri ranthon. Introd.. p. LVIII.
Ministre delà Justice. Adresse une circulaire aux commissaires du Roi
Près les Tribunaux de district sur application aux huissiers du droit de patentes, I, P- 228. — Adresse aux mêmes une circulaire sur leur rôle dans lee actions des corps administratifs, p. 231. — Adresse aux mêmes et aux juges une circulaire sur les devoirs des magistrats pour la défense de la Constitution et de la liberté, p. 236.
Engage les magistrats à continuer leurs conférences chez le ministre en vue de chercher les moyens d'imprimer la jurisprudence des Tribunaux de Paris. IL p. 752, note.
Diras (Louise-Jeanne de Dlrfort de) comtesse de M azarix. Voyez Mazarin.
— Notes biographiques, II, p. 625, n. 1.
Diras (Emmanuel-Félicité de Dlrfort, duc de). Introd., p. ccxir.
Notes biographiques, L p. 403, n. 1. — Vente de son hôtel, p. 403. — ^a succession, p. 314 et n. 1.
Sa liaison avec Françoise-Marie- Rosette Gourgaud, dite Dugazon, femme Vestris, actrice. II. p. 665, n. 2.
Duras '\u>ie\ de . Sa vente, I, p. 403.
Durban Aude). Mine de Durban, II.p. 166.
Durdax et ses cautions. Plaident contre César Guioux: renvoi de la cause. II,
Dlret. Condamné à payer à Duby. son médecin, la moitié de la somme convenue pour honoraires, I. p. 468.
Dlrfort r>E Duras (Louise -Jeanne^.
Notes biographiques, II, p. 625. n. 1.
Dlrié Claude-André . Rectification de son acte de décès. I. p. 605.
Di roire. Affaire Duroure : droit de vote à rassemblée primaire, IL p. 380.
Dlroix. huissier. Plaide contre Legry:
étendue du droit d'exploiter des cidevant huissiers' à cheval au ChàteleL I, p. 789 et n. 1.
Dirouzeai- (Pierre-Denis) ou du Roczkai . Greffier du Tribunal (5» arr1).
Introd., p. lxxix.
Nommé commis greffier au Tribunal du 5" arr'. I, p. 773.
Ancien avocat au Parlement de Paris. Elu juge au Tribunal civil de la Seine. II, P- 253. — Nommé juge suppléant : sa prestation de ser-
ment, p. 652. — Notice biographique. IL p. 888.
Dlrozoy (Farmain de Rozoi ditL Notes biographiques; sa succession, I,p.449 et n. 1.
Dlrly (Georges . A publié les Mémoires île Barras, II, p. 577, n. 2.
Dlsallchoy. Sagnier plaide contre lui et Derotte : le journal Le Batave est condamné, pour calomnie, à se rétracter et à paver des dommages-intérêts, II, p. 234.
Dlssallx. Introd., p. ccvn.
Homme de lettres. 1, P- 284, noie.
Dusseldorf. Rernardin de St-Pierre est envoyé comme ingénieur dans cette ville.' I, p. 390, note.
Dltillelx. Simon Rouard plaide contre elle: bigamie; nullité du second mariage. II, p. 670.
Dltocq (Nicolas- Antoine-Marguerite).
Ancien juge : nommé juge au Tribunal civil de la Seine ; démissionne, II, P- 252. — Plaide contre Poirson : on n'est pas recevable à invoquer de simples présomptions pour attaquer comme simulé un acte authentique constatant la numération d'espèces à la vue des notaires, p. 607. — Notes biographiques, même page, en note. — Notice biograph., p. 888.
Dlval. Rouvin plaide contre lui et de Flandre de Rrunville : substitution, II, p. 699.
Dlval. Plaide contre Rover : prix des pansements ; loi du maximum ; expertise. IL p. 111.
Dlval. plombier. Grimaldi Valentinois est condamné à lui payer des fournitures, I. p. 764.
Dlval (Charles), député à la Convention. Rédacteur au Républicain, II, p. 206, n. 1.
Duval (Pierre). Marchand de grains. IL
Diverger, avoué. Occupe pour Fauchard-Grandmesnil, qui plaide contre Guyard et Dorfeuille : est valable un engagement théâtral pour une durée de plusieurs années, I, p. 239.
Dlvergier, avoué. Occupe pour la d"»
Desgarcins : recherche de paternité.
Dlvergier. Collection des lois, de Duvergier. — Av.-pr., p. vi. p. cxi.i.v.
Rapporte (tome V, p. 118 de son ouvrage!, le décret du 22 septembre 1792 qui organise un recours sur la succession Delessart, I, p. 543, n. 1.
Duveyrier, défenseur officieux. Plaide
Î)Our les acteurs et gagistes de l'Opéra, e Tribunal décide qu'ils ne sont
pas tenus personnellement de la patente, I, p. 359. — Fondé de pouvoir de Dijon et G1* qui. plaident contre le Trésor public : rejet d'une demande d'interrogatoire sur faits et articles d'un agent du Trésor public, II. p. 408. — Fondé de pouvoir des mêmes. — Le Trésor public plaide contre eux et Gaillard et Cie : restitution de quatre millions au Trésor, p. 431.
Dyvkande d'IIer ville (Jacques). Voyez Herville.
Eaubonxk André-Lefèvre d'Ormesson, comte d'). Voyez Lefèvre.
Eaubonne veuve d'). Plaide contre Lefèvre d'Ormesson : condamnation à convertir en acte public un acte sous seing privé, 11, p. 645.
Echange. Exécution du décret du 12 septembre 1793 qui annule l'échange du ci-devant comté de Sancerre, l, p. .Vf 3. — Echange avec le ci-devant Roi des Forges d Allevard, p. 735.
Echarpe (rue de l'ï. Brochet de Saint- Prest y demeurait, I, p. 668, n. 2.
Echecs (Société des). Ses membres sont condamnés à payer 3,000 livres à Jousserand pour loyers, I, p. 792.
Echevin (L'), inspecteur et contrôleur de la maison du prince Louis-Stanislas-Xavier, I, p. 309.
Eckmûhl (Maréchal, prince d'>. Sa fdle épouse Vigier, I. p. 724. note.
Eclair {L'\ Journal des frères Berlin, II, p. 596, n. 1.
Eclardes, I, p. 490.
Eclaron (Haute-Marne). Oudart y est né en 1750, II, p. 930.
Ecole de Santé (Rue de 1'). Miller demeure dans cette rue, II, p. 675.
Ecole Normale Supérieure. Gueroult aîné en est le directeur depuis 1818 jusqu'à sa mort, 11, p. 901.
Ecole Polytechnique. Fourcroy fonde l'Ecole qui devient plus tard l'Ecole polytechnique, II, p. 588, note.
Ecole (quai de 1\. Thuaut y demeure, II, p. 721.
Ecouff'es. Salneuve était mécanicien dans cette rue, II, p. 73. — Le Page y habite, p, 914.
EcQiKviLi.Y d') et consorts, héritiers d'Hennequin d'Ecquevilly. Plaident contre Huguet-.Seinonville : mainlevée d'opposition, II, p. 579.
Ecouevilly (Hennequin d'). Introd., p. cxir.
Est condamné à rembourser à Jarot et à Hargentvillier les prix des offices qu'il leur avait vendus, 1, p. 432. — Lagneau plaide contre lui :
nullité d'une obligation souscrite par violences et menaces, p. 661.
Demande une communication de pièces dans une instance de compte contre le sieur Lagneau, son ancien homme d'affaires, II, p. 793.
Ecuries d'Orléans. Leur acquisition par de la B lâche, I,p. 515.
Edit de Nanles^ I, p. 122, note.
Edon. Notaire à Paris, II, p. 20.
Egalilé (maison., aujourd'hui Palais- Royal. Louée à Gaillard et G'", I, p. 697. — Voidel demeure maison Egalité, cour des Fontaines, p. 790.
— Jousserand, limonadier, était propriétaire d'une maison, maison Egalité, p. 792.
Corcellet était .marchand de liqueurs, dans la maison Egalité, en face le passage des Bons-Enfants, II, p. 62.
— De Gourville et Des Garrières demeurent maison Egalité, p. 80. — Spectacles situés Jardin Egalité, p.
Mathey, libraire, v demeure, p
Egalité (rue de 1';. I. p. 490.
Gi-devant rue Coudé, II. p. 24 i. — Pierrette Labbé, femme séparée de biens Divernois, habite dans cetle rue, p. 504.
Egalité (Théâtre de l'|. Notice, I, p. 643, note.
La citoyenne Rancourty est actrice II, p. 60.
Eglaxtine (veuve Fabre d' . Plaide contre Barba : contrefaçon de L'Intrigue épistolaire, de Fabre d'Eglantine, II, p. 471 et note.
Eglantine (Fabre d'). Fait partie de la Commission chargée de donner des noms aux jours du nouveau calendrier
I, p. 599, note. — Implique dans l'agiotage sur les actions de la Compagnie des Indes, p. 612, n. 2. — Monte sur l'érhafaud. p. 669, n. 1. — Voyez Fabre d'Eglantine.
Eglby, tapissier. Plaide contre Sergent- Marceau : paiement de fournitures,
Eggpte. Kléher est général en chef de l'armée d'Egypte, II, p. 83, note. — Méhée de laTouche suit Napoléon en Egypte, p. 205, note. — Menou accompagne Kléber en Egypte, p. 527, note.
— Benaben fait partie de l'expédition d'Egypte, p. 860.
Election des Juges. Loi des 16-24 août 1790 fixant l'organisation judiciaire de la France, I, p. 1. — Nomination
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des électeur? «le district par les Assemblées primaires, p. 2. — Décret de l'Assemblée Nationale, du 3 novembre 1190. relatif à la convocation des électeurs pour la nomination des juges, p. 2. — Convocation des électeurs pour le 8 novembre; pétition contre le décret du 3 novembre: décret du 10 novembre le modifiant:
l'élection des juges commence le 24 novembre 1790, p. 3. — Elle se termine le 30 décembre 1790, p. 5. — (les juges élus par l'Assemblée électorale composeront les six Tribunaux de Paris du 23 janvier 1791 au 30 mars 1793, p. 1. — Age de différents juges et leur profession, pp. 3 et 6. — Le 31 décembre 1790. il est procédé au tirage au sort des 6 Tribunaux de Paris : résultat du tirage an sort, p. 7. — En juin 1791. l'Assemblée électorale pourvoi! au remplacement des juges suppléants dont les postes sont devenus vacants, p: 9. — Résultat de ces élections, pp. 9 et 10. — Installation des six Tribunaux de Paris par le Conseil général de la Commune, pp. 10 et s. — Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux Présidents des Directoires des districts pour la vérification des pièces propres à établir la capacité des jugea élus. p. 32. — Les jhgCS élus par l'Assemblée électorale et composant les 6 Tribunaux civils de Paris du 3 avril 1793 au 6 frimaire an IV 27 novembre 1795 . p. it'i et n. 1. — Décret des 19-20 octobre 1792. p. 413. — L'élection commence le 12 février 1793. 300 électeurs : 186 seulement prennent part au 1" scrutin, p. 4 1 (> . — Les mutations dans le personnel des Tribunaux sont faites par les Comités de Salut public ; loi des 14-16 frimaire an II i 6 décembre 1793 : décret du 17 nivôse an II (6 janvier 1794 . p. 122. — Décret du 7 vendémiaire an III 28 septembre 17941 ordonnant que tous les Tribunaux seront renouvelés, p. 424. — La Convention par décret du 14 nivôse an III 3 janvier 1795) renouvelle directement tout le personnel des 6 Tribunaux, p. 424. — Les procèsverbaux d'installation des nouveaux Tribunaux ont été détruits dans l'incendie de l'Hôtel de Ville de Paris en ffïfl, p. 427.
Juges élus par les Assemblées électorales ou nommés par le Directoire el composant le Tribunal civil du département de la Seine du 12 frimaire an IV 3 décembre 1795) au 4 floréal an VIII (24 avril 1800). IL
fi. 2 0 et suiv. — Constitution- duo ruclidor an III 22 août 1795) et loi du 19 vendémiaire an IV (11 octobre 1793) organisent le pouvoir judiciaire, p. 247.
Election {L'}, de Paris, Introd.. p. xxiv.
Election de Meaux I, p. 132.
Elie. Rédacteur du Courrier du Soir.
II, p. 596, n. 1.
Eligibilité de Pierre Manuel, procureur de la Commune de Paris, reconnue par le Tribunal du 6* arr', I. p. 143.
Elisabeth (L'). Corsaire armé en course.
Elisabeth (Mn,e). Meurt sur l'échafaud avec Auguste de Montmorin, sa sœur Victoire et sa mère, I. p. 358. note.
A pour lecteur Chamfort, II, p. 5, note — Les membres la de famille de Loménie étaient au nombre des vingt quatre co-accusés de MBe Elisabetb, p. 200, n. 1.
Elysée. Jardin d'été à la mode sous le Directoire, II. p. 533, n. 2.
Elysée (Les administrateurs de Y).
Plaident contre Marting : le juge de paix n'est pas compétent pour statuer sur les gages des artistes, II, p. 580.
Emancipation. Nullité de l'émancipation du mineur de Penne prononcée par délibération de famille. I, p. 360 et n. — Son émancipation, p. 371. — Acte d'émancipation de sa fille par Cohorne de la Palun, p. 508.
Enfants soustraits à leur père ; nullité de leur émancipation prononcée à l'insu du père. Il, p. 369. — Emancipation de d'Ormesson de Noyseau.
p. 370 et n.
Emery. Crocbon plaLde contre lui et Coureier : injures par la voie de la presse: mise en cause de l'auteur.
II, p. 537.
Emigrés. Dépôt de la liste imprimée des émigrés au Tribunal du 5' arr', 1, p. 334. — Dépôt de la liste imprimée des émigrés au Tribunal du 2" arr1, p. 334. — Circulaire du Ministre de la Justice aux citoyens présidents des Tribunaux de district pour les mettre en garde contre les séparations prononcées par les Tribunaux de famille afin de tourner la loi qui confisque les biens des émigrés, p. 347. — Mise encause du Procureur général syndic pour représenter du Port, émigré, p. 530 et n. 1. — Emigrés de la famille Clermont-Tonnerre, p. 662.
Paiement d'un gardien de scellés apposés sur des biens d'émigrés. II, p. 94. — Fournitures de modes ; biens d'émigrés séquestrés: demande de délai rejetée, p. 116. — Refus d'entendre le fondé de pouvoir d'une émigrée non rayée de la liste, p. 322. — Divorce pour cause d'émigration, p. 386. — Revendication de meubles par les locataires d'une maison appartenant à un émigré, p. 398. — Iravaux de maçonnerie : exception d'émigration rejetée, p. 476. — Divorce pour cause d'émigration, p. 717.
Emmery, membre du Tribunal de Cassation. — Siège le 30 novembre 1792 :
le Tribunal casse le jugement du Tribunal du 1" arr' du 8 février 1192, parce que le ci-devant Commissaire du Roi avait été admis à procéder
f>ar voie d'action, I, p. 163. — Siège e 11 vendémiaire an III (2 octobre 1794) : jugement du Tribunal du 3« arr1 du 26 frimaire an II (16 décembre 1793) cassé, p. 645.
Emprisonnement . Emprisonnement en Angleterre; dommages-intérêts, II, pp. 409, 436, 594.
Emprunt. Autorisation donnée à un débiteur saisi d'emprunter aux risques et périls du saisissant, I, p. 436 et n. 2.
Remboursement d'un emprunt ayant servi à payer partie d'une salle de spectacle rue de Louvois, II, p. 218.
Encan. Société de l'Encan national, I, p. 725.
Enfant naturel. Voyez Paternité (recherche de) et Gésine. — Les droits d'un enfant naturel mineur ne peuvent être compromis par une transaction passée entre ses parents :
jugement du Tribunal du 3e arr1, I, p. 170. — La garde des enfants naturels doit être confiée à celui des deux parents qui leur a manifesté le plus de tendresse, p. 208. — Revendication de la garde d'un enfant naturel par la mère, p. 341. — Droit du père et de la mère dans l'éducation d'un enfant naturel, p. 702. — Filiation d'un enfant naturel; preuve testimoniale, p. 734. — Une fille naturelle recueille tous les biens de la succession de son père, p. 777.
Succession d'un citoyen de nationalité suisse ouverte en France: droits de son enfant naturel, IL p. 139. — Réclamation d'état d'enfant naturel ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, pp. 157, 163.
— Réclamation d'état d'enfant naturel; condition des droits de successibilité accordés aux enfants naturels par la loi du 12 brumaire an II, P. 170.
— Lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Châteaurenaud ; succession d'Estaing, p. 202. — Contestation d'état de fille naturelle,
f». 209. — Réclamation d'état d'enants naturels ; envoi en possession de la succession Maupeou, pp. 210 et 238. — Garde et éducation de Palmyre. fille naturelle de la comédienne Lange, p. 357. — Nullité d'une donation faite à des enfants naturels, p. 371. — Pension alimentaire ; enfant naturel, p. 421. — Fille naturelle adultérine; droit à des aliments dans la succession de son père. p. 447. — Enfuit naturel; pension alimentaire:
mode de paiement, p. 449. — Les pensions alimentaires obtenues par les enfants naturels pendant la dépréciation du papier monnaie ne sont F as susceptibles de réduction à échelle de dépréciation, p. 528. — Donation en faveur de la mère d'un enfant naturel dont le donateur s'est cru le père ; rejet de la nullité demandée pour cause d'erreur, p. 629.
— Succession de Jacques-Louis-François des Acres de Laigle : réclamation d'état d'enfant naturel, p. 647.
— Enfant naturel; succession: partage, p. 677. — Affaire de Costes de la Calprenède : enfant naturel ; rectification d'acte de naissance, p. 705.
Enfants-Rouges. Section de vote, I, p. 8. Lefèvre d'Ormesson d'Amboile est électeur de cette section, II, p. 912.
Enfer (rue d') Clément de Verneuil y habite, I, p. 458, note. — Boullenois demeure dans cette rue, II, p. 682.
— Eynaud, Louis, conseiller correcteur en la Chambre des comptes du Parlement, demeurait dans cette rue vis-à-vis le Luxembourg, p. 889.
Enfer Saint-Michel (rue d'). Roussel y demeure, p. 940.
Engagement théâtral. L'engagement d'un comédien n'est pas un acte de commerce, 1. p. 286. — Rejet d'une demande en résiliation d'un engagement théâtral pour cause de grossesse p. 676. — Nullité d'un engagement d'acteur; incompétence des Tribunaux de commerce, p. 688. — Validité d'un engagement théâtral; impossibilité de suivre sur l'appel d'un jugement annulé par la Cour de Cassation, p. 694.
Engagement d'un danseur; résiliation intempestive de la part du Directeur. Il, pp. 63, 93, 134. — Les Tribunaux consulaires sont incompétents pour connaître des engagements des artistes, p. 208. — Engagement et appointements des demoiselles Mars au théâtre Montansier, p. 243. — Exécution d'un engagement de première chanteuse au Théâtre des Célestins de Lyon, p. 323. — Actrice; engagement théâtral, p. 364.
— Engagement théâtral; exécution, même page. — Mineur: engagement au théâtre ; dédit, p. 406. — Acteur : violation de son engagement; dommages-intérêts, pp. 448, 449. — Engagement des artistes; congé sans avis préalable; dommages-intérêts, p. 603.
Enlf.zy Damas d') ou d'AxLEzv (Jean- Pierre). Curateur des mineures Richelieu : succession de Louis-François- Armand du Plessis -Richelieu, II, p. 531.— Notes biographiques, en note.
Enquête. Bail d'une maison séques-
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trée par le ci-devant Comité révolutionnaire: enquête sur l'état des lieux, II. p. 514. — Réclamation d'un ]• !gs : testament : enquête, p. 534. — t n premier interlocutoire n'est pas exclusif d'un second : testament: enquête, p. 629. — Demande en nullité d'une donation, parce qu'elle aurait été faite abiralo et par suggestion: enquête, p. 650. — Demande en nultité d'une donation parce qu'elle aurait été faite ab ira/o et par suggestion; enquête, p. 707.
Enregistrement. Brasdor plaide contre les agents nationaux de l'enregistrement : honoraires du chirurgien Brasdor pour soins donnés à Chamfort. II. p. 25 et note. — La régie de l'enregistrement et du timbre plaide contre la veuve Malherbe :
imprimés sur papier non timbré; contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI, p. 477. — La régie de l'enregistrement et des domaines plaide contre Bourbon-Gravière condamné à 100 fr. d'amende et 100 fr.
d'indemnité, p. 614. — Plaide contre Leduc-Lillers : présomption de prédécès pour les personnes se succédant de droit et mises à mort dans la même exécution; droits de succession, p. 746.
Ensislieim (Haut-Rhin). Lieu de naissance du général marquis de Soinbreuil. II, p. 219, n. 1.
Entrepreneurs: Les du Théâtre de la République. Plaident contre Bourdon- Neuville et Brunet-.Montansier : droit de représenter Le Sourd ou l'auberge pleine, 11, p. 310. — Voyez Gaillard.
Enlrerue //). Pièce en un acte, en vers, de Vigée, II. p. 488.
Envii.i.e ou Axviu.e Louise-Elisabeth de la Rochefoucauld, veuve de J.-B.- Louis-Frédéric d' . Héritière de Louis- Alexandre de la Rochefoucauld: accepte sa succession sous le bénéfice d'inventaire. I, p. 466.
Eperon 'Rue de 1' . Vivier de la Chausy habite en 1775. II. p. 'J 52.
Epinal. Mougenot, disparu d*EpinaI, marié en France et déserteur. Introd., p. cxxiv.
Mique est reconnu par la femme Mougenot pour être Mougenot, disparu d'Epinal. I, p. 354.
Epinay il ;l* d']. actrice. Notes biogr., I. p. 562, n. I.
Epinay comtesse d"). née Louise-Florence-Petronille Tardieu d'Esclavelles. Notes biograph., II, p. 372, n. 2.
Epinay i Lalive d") et consorts Plaident contre d'Houdetot : rejet de la demande en nullité pour cause de dé-
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mence du testament de Gaspard- François de Lalive. II, p. 372.
Epinay (Lalive d' ) ( Ange-Laurent ).
Notes biograph., II, p. 373, n. 3.
Epinay Lalive d) .Angélique-Louise- Charlotte, dite Pauline , épouse de Belzunce. Notes biographiques, II, p. 374. n. 3.
Epinay (Lalive d') Marie-Charlotte-Françoise , veuve de Jacques Pinaut de Lucé. décédée épouse Claude de Lachatre, II. p. 373.
Epinay (Denis-Joseph - de Lalive d' .
Notes biogr.. II. p. 372. n. 2.
Epinay (Lalive d') (Elisabeth-Françoise- Sophie , épouse d'Houdetot.' II, p. 374.
Epinay (Lalive d') Gaspard -Joseph- Ange . Notes biogr., II, p. 378, n. 3.
Epinay (Gaspard-François de Lalive d").
Notes biogr. — Son testament, I, p. 515 et n. 2.
Rejet de la demande en nullité pour cause de démence du testament de Gaspard-François de Lalive, II, p. 372 etn. 1.
Epinay ; Lalive d') (Louis-Denis). Notes biogr.. IL p. 373, n. 5.
Epinay Louis-Joseph Lalive d' .A pour tuteur Sigely lorsqu'il plaide avec d'autres contre d'Houdetot, ll.p. 372.
— Note biogr., p. 373, n. 6.
Epinay (Lalive d") Louise -Joséphine- Sophie), épouse Montesquiou Fezensac, II, p. 373, n. 7.
Epinay (Pigault de F) (Charles-Antoine- Guillaume dit Pigault-Lebrun). Voyez Pigault-Lebrun.
Epine de Y). Ancien propriétaire de l'hôtel de la rue de Lille, affecté aujourd'hui à la caisse des dépôts et consignations. I, p. 555, n. 1.
Eprkmesnii. D' . Soutient avec La Fayette une souscription ouverte par Bergasse en faveur de Mesmer, I, p. 1 i2. note. — Notes biogr.. p. 792, n. 2.
Eqler femme Kaller. sage-femme. II,
Erayn y-su r-Oise ISeine-et-Oise). Bernardin de Saint- Pierre v est mort, I, p. 390, note.
Escalopiek (citoyenne L') (veuve Saint- Souplet . Chevrier plaide contre elle:
elle est condamnée au paiement de 907 francs, montant d'une reconnaissance, II, p. 675.
Escai.opier (Marquis Charles -Fraaçoia de L'). Notes biogr., II, p. 675, n. î.
Escambolt Citoyenne'. Introd., p. ccv.
Tient une pension de jeunes personnes, rue de Vaugirard, I.p.587. —
Sophie femme Debré est placée en pension chez la citoyenne Eseambout, II, p. 40.
Eschasseriaux, membre du Comité de salut public, M, p. 8.
Lsc.la velles ! Louise - Florence - Pétro nille-Tardieu d' . Notes hiogr., 1, p.
511», n. 2. Voyez Epinay (comtesse d').
Escugnac Les co-légataires particuliers de la feue veuve d'). Plaident contre Chastenet Puységur, I, p. 685.
Esmale. Plaide avec sa femme et Lanefranque contre Pinçon dit Valpincon : honoraires de* médecin, II,
Espagnac (D'). Débiteur de Lesautier, II, p. 104.
Espagnac (Sahuguet n') (Agathe-Louise- Renée). Notes biographiques. II, p. 405, n. 2.
Espagnac (Sahuguet k'). (Amable-Jean- Joseph-Charles). Signataire de la protestation contre le décret de suspension de la Chambre des vacations du Parlement de Paris. Introd., p. xxvu.
Notes biographiques, II, p. 405, n 2.
Espagnac (Sahuguet d') (Charles-Antoine- Lconard). Plaide contre Jean-Frédéric- Guillaume Sahuguet d'Espagnac : revendications d'un appartement, de meubles et effets, II, p. 405. — Notes biographiques, en noie.
Espagnac (Sahuguet d') (Clémentinel'rsule). Notes biographiques, II, p, 405, n. 2.
Espagnac (Sahuguet d") (Jean-Frédéric- (iuillaume).Charles-Antoine-Léonnrd d'Espagnac plaide contre lui : revendication d'un appartement, de meubles et effets, II, p. 40 i. — Notes biographiques, en note.
Espagnac (Sahuoukt d") (Marie-Bené).
Introd., p. ccxiu.
Le Trésor public plaide contre lui :
exécution du décret du 12 septembre 1793 qui annule l'échange du ci-devant comté de Sancerre, I, p. 543.— Agiotage sur les actions de la Compagnie des Indes, p. 012. — Notes biographiques, p. 672, n. 1.
Notes biographiques, 11. p. 405, n. 2 et 3.
Espagne. Jeanne Cabarrus.en regagnant l'Kspagne, après son divorce, est arrêtée a Bordeaux, 1, p. 351. noie.
Rœderer suit Joseph Bonaparte en Espagne, II, p. 938.
Kspahhks dame d' . Revendication par de Laverdy de meubles à lui vendus par la da nie d'Esparbès et loués ensuite à un tiers, 1, p. 181. — Union de ses créanciers, p. 523. — Condamnée à paver 360 livres à Launav, 1>. 792.
Esparbès (mineurs . Gaigné, leur tuteur, plaide pour eux : testament fait ab iruto, II, p. 32 4.
Espakbès (sieur d' . Plaide contre les communautés de Galmets : tribunaux compétents pour juger les affaires pendantes et indécises dans les anciens Tribunaux, lors de leur suppression, I. p. 233. — Plaide contre les mêmes : une contestation restée indécise, par suite de la cassation d'un arrêt du Parlement, doit êlre jugée, non sur plaidoiries, mais sur un rapport suivant les derniers errements existants avant l'arrêt cassé, p. 245.
— Union de ses créanciers, p. 523.
Espakbùs-Li ssan Lou is-François Bouchard d'Esparbès, comte de Lussan).
Dejean plaide contre lui et Gaigné :
testament fait ab irato. II, pp. 2*2 el 324. — Plaide contre Varaneheau St- (ieniès : testament fait ab ira/o. pp.
437 et 587.— Anne-Madeleine Mazoyer, épouse divorcée de Varaneheau (le St-Geniès plaide contre lui : testament fait ab tralo : pension alimentaire, p. 6:n.— Notes hiographiques, p. 638, n. 2.
Espeut (Jean), représentant du peuple.
Notes biographiques, 11, p. 101 et n. 1.
Espine <le V . Voyez Uelespine.
Espint.kobt d'). Les frais d'un jugement rectifié sont mis à la charge du Tribunal, 1, p. 375.
Estaing citoyenne Bousselet Chateaurenaud femme d). Son testament est attaqué pour cause de démence, 11, p. 505.
Estaing ("Charles-Henri d). Sa succession, II, ]>. 118. — Notice biographique, en noie. — Succession de sa femme, née Marie-Sophie Bousselet, p. 598.
Estainc. femme d'1. A soutenu Porgay dans sa demande de légitimation, II, p. 202.
Estaing (d'). Sa succession, 11, pp. 117, 132,202, 710 et 732.
EstaINO d' , Louise-Madeleine, femme François de Boysseiilt. Les époux liarairon et Baïau plaident contre elle et son mari : succession d'Eslaing, II. p. 732. — Notes hiographiques, en noie.
Estancelin. Gardien de scellés des biens d'émigrés. II, p. 94.
Estang ou Etang (Pierre-.lean-Ceorges Cai.likres ou Gaii.likkes de 1). Elu juge suppléant, 1. p. 419. — Fait partie du Tribunal du 1" arr', p. 419.
— Nommé par la Convention, juge suppléant du Tribunal du 5' arr', p. 426. — Siège le 11 avril 1793: la seule déclaration de grossesse ne
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donne pas droit à une provision de frais de gésine. p. 431. — Siège le 21 germinal an 11 10 avril 1191 : bail d'un pavillon des bâtiments Egalité Palais Royal . a. 697. — Siège le 28 germinal an II 15 avril 1194 : condamnation au paiement du montant il'uni' reconnaissance de dette, p. 700.
— Siège le 27 germinal an 11 16 avril 1794 : paiement d'arrérages d'une pension à l'ancien chef de café de la maison Bellevue du domaine du Roi.
p. 704. — Siège le 3 floréal an II 22 avril 1794 : venie de la charge de (Battra d'hôtel par quartier du ci-devant Rai, p. 711. — Siège le 15 messidor an 11 3 juillet 1794 : paiement d'une reconnaissance, p. 769. — Siège le 16 messidor an II 4 juillet 1794 : installation de La Jarrietle. p. 770. — Siège le 4 thermidor an II 22 juillet 1791 : location de voitures, p. 790. —
le 8 thermidor an II 26 juillet 179» : paiement de somme, p. 792. — Le même jour : communication de pièces, p. 793.
Siège le 11 thermidor an II 29 juillet 1791 : publication des lois des 9 et 10 thermidor. 11. p. 1.
— Siège le 27 thermidor an II 11 aoùl 1794, : fournitures d'ameublements pour les Tribunaux de Paris, p. 12. — Le même jour : serment de Turrel. notaire, p. 13. — Remplace Houdet : Notice biographique, p. 868.— Voyez Callières ou Caillières.
EsTAMVKi.i.E d' . Maîtresse de Condreville. 1. p. 148.
Est! Marie-Thérèse-Félicité d' . Epouse le duc de Penthièvre. I. p. 393. n. 1.
Estif.h Charles-Alexis . notaire à Paris. Sa prestation «le serinent: son étude est continuée aujourd'hui par M'Gastaldi. IL p. 653 et n. 3.
Estimation. Estimation d'une maison appartenant à la famille de Mabé de ii Bourdonnais, IL p. 223. — Estimation des loyers de la maison Mirabean. p. 585. — Estimation des terres de Theil. Yaumore. Noe et dépendances, p. 5S7. — Estimation de la maison Mirabeau à Paris, p. 726.
Estrapade place de'. Lenain v babite.
IL p. 914.
Esihkes veuve, née Adélaïde-Félicité Iti.i i.vki. Sii.i.euv. Execution d'un contrat de rente viagère consenti parelle, IL p. 4 il.
Elautjjes. Berchèru el Dupré y demeurent. IL p. 291. — Comités de surveillance du district d'E»ampes.p.348.
— Dufour est juge au Tribunal civil de Seine-et-oise et demeure à Etampes, p. 467. — Siiiiuiuieau est maire de cette ville, p. *17. — Clauzier y était .al .lu roi. p. 818.
Etan<; Bholiu.et i>e l' . Voyez Brouillet.
Etat civil actes de V). Rectification d'un acte de l'état civil : incompétence du juge de paix. 1, p. 6:>5.
Etal civil recberche d' . Refus du sursis demandé par une des parties ch état d'arrestation. I. p. 586. — Procès relatif à la même affaire, p. 592.
Etat des personnes. Aucune prescription ne peut être opposée lorsqu'il s'agit de l'état des personnes: jugement dt:
Tribunal du 5' arrondissement décidant que des personnes regardées pendant 15 ans comme légitimes peuveni perdre leur état et être déclarées bâtardes adultérines. I. p. Ni. — <ln ne peut contester la légitimité de ceux qui ont une possession d'état d'enfant légitime conforme aux actes de naissance : une erreur dans les noms de baptême des père et mère ne saurait vicier l'acte de baptême des enfants, p. 201. — Réclamation d'état, p. 226. — Contestation d'état, p. M et n. 1. — In enfant né dix mois et vingt jours après la mort du mari de sa mère ne peut être regardé comme son fils ni recueillir sa succession.
p. 376. — (Question d état : prescription: des personnes regardées pendant 45 ans comme légitimes ne peuvent être déclarées bâtardes adultérines, p. 492.
Réclamation d'état. IL p. 40. — Réclamation d'état d'enfant naturel ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou. pp. 112. 131. 137.
163 et 161. — Réclamation d'état d'enfant naturel: conditions des droits de successibilité accordés aux enfants naturels par la loi du 12 brumaue an II, P- 1^0. — Contestation d'état de fille naturelle, p. 209. — Réclamation d'état d'enfant naturel : envoi en possession de la succession Maupeou.
pp. 210 et 238. — Contestation d'état ; enfant né pendant le mariage ; présomption légale de paternité, p. 316.
— Contestation d'état : demande d'envoi en possession de legs par Félicité Donay. légataire et fille naturelle de Xicolàï. p. 333. — Réclamation «l'état d'enTant légitime, p. 102. — Contestation d'étal : affaire Félicité Dorsay. p. 125. — Recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime, pp. 501 et 523. — Recherche de maternité: nullité d'un désistement dans les questions d'état, p. 361.
Efats-l'nis île l'.ihiériaue (maison garnie des . tenue par la veuve Fromageau. IL p. 108.
Etcheveht. Plaide contre la veuve Béuville et Souillac : dommages-intérêts pour abus de pouvoir, I. p. 651.
Même procès. IL p. 129.
Etienne, no'.aire à Paris. IL p. 19.
Etienne (héritiers . Les héritiers Nicul
plaident contre eux : testament ab irato déclaré nul, I, p. 658.
Etienne (Jean). Voyez Masson.
Etienne (rue}, II, p. 875.
Etienville (Bette <T). Plaide contre Goyet et Delage : contrainte par corps; aliments accordés à un détenu, II, p. 530. — Notes biogr., en noie.
Etiolles (Mm* d'). Voyez Pompadour.
Etry (Terre d'). Beaucoté est fermier de cette terre, II, p. 417.
Eluf (Haute-Marne\Le comte Franchot y est mort le 29 juillet 1828, I, p. 283, note.
Eu. De Verbois demeure dans cette ville, IL p. 77.
Eure-et-Loir. Pache est déféré le 5 prairial an II (24 mai 1795) au Tribunal criminel d'Eure-et-Loir, I, p. 252, note. — Brissot de Warville, après avoir été député de Paris à l'Assemblée législative, fut député d'Eure-et- Loir à la Convention, p. 511, n. 2.
Uelaitre est préfet de ce département, p. 602, note. — De Bonneuil est jupe au Tribunal civil d'Eure-et-Loir, p. 905.
Eustache de Paris ^Paroisse S1-), I, p.
Euslache-la - Foret ( Seine-Inférfeure).
Pierre Viard demeure dans cette localité, II, p. "12.
Evèrjue de l'Yonne. Voyez Brienne.
Evreux [Comté d"), I, p. 363, note.
Dutocq est juge a la vicomte d'Evreux, II, p. 607, n. 3. — Le duc de Bouillon reçoit en échange de sa principauté de Sedan, notamment le comté d'Evreux, p. 633, n. 1. — Dutocq est juge au Tribunal du district d'Evreux, p. 888.
Excès de pouvoir. Commet un excès de pouvoir le Tribunal qui réforme après l'audience et hors de l'audience un jugement rendu et prononcé publiquement, I, p- 72 et note.
Exécuteur testamentaire. Condamnation à des dommages-intérêts pour ciuse de négligence, 1, p. 745.
Exécution. Exécution du jugement du 28 avril 1792 sur les traitements et gages dus aux sieur et dame de Pofignac par la maison du Roi.Lp. 244.
Exécution d'un marché de grains, II, pp. 378, 383 et 391. — Exécution du traité formé par Butl'on avec Panckoucke pour éditer les œuvres de Butl'on, p. 564 et note.
Expédients. Jugement du Tribunal du 6* arrond' qui ordonne que les expédients présentés à l'audience seront signés par toutes les parties intéressées, à moins que les avoués ou dé- I
Tenseurs officieux n'aient justifié au préalable de pouvoirs ad hoc, I, pp. 104 et 105 et note. — On n'est pas recevante à interjeter appel d'une sentence rendue sur expédient contradictoire, p. 366.
Expédition des causes. Règlement du Tribunal du 6° arrond1 pour hâter l'expédition des causes, I, P- 199-
Expertise. Tableau vendu 3000 livres comme étant de Rubens ; expertise, II, p. 90. — Prix des pansements; loi du maximum; expertise, p. 111.
— Bourses communes des experts et greffiers de la Chambre des bâtiments, p. 211. — Succession de Dionis du Séjour; terre d'Argeville; maisons à Paris; expertise, p. 3,57. — Succession de Montmorin; entérinement du rapport des experts, p. 641.
— Droits d'un auteur dramatique pour la correction d'une pièce de théâtre ; serinent des experts Caron de Beaumarchais, M. J Chénier, Andrieux, p. 654. — Estimation par experts du moulin et terres sis à Chenevières, p. 663. — Jugement ordonnant une expertise pour constater si des constructions sont conformes aux règles de l'art et préjudiciables à Villain XI III, p. 718.
Expression illégale. Un huissier ayant pris dans un commandement la qualité d'Huissier royal d'armes des maréchaux de France, le Tribunal ordonne la radiation de ces expressions illégales, I, p. 327.
Expropriation pour la formation de la place du Palais de Justice ; indemnité demandée pour perte de loyers et déplacement de fonds de commerce, 1, p. 330. — Indemnité due en vertu d'une expropriation opérée suivant arrêt du Conseil du 19 juillet 1788, pour l'embellissement de la ville de Paris, quai de Gesvres, pp. 631 et 632, n. 1.
Exterritorialité. Un ambassadeur n'est justiciable que des juges du pays qu'il représente, II, p. 75S, n. 2.
Ey.naid ( Louis- Armand -Angélique ).
Notes biogr., II, p. 889.
Eynaud (Louis-Joseph-Antoine). Introd., pp. lxxvii et I.XXVIII.
Remplace Perdry, pendant son arrestation, à la présidence du Tribunal du 2° arrond', I, p. 422 — Est présenté le 13 fuctidor (30 août 1794) par le Tribunal du 5e arrond1, p. 423.
— Nommé juge au Tribunal du 1" arrond'; notes biographiques, p. 774 et n. 1. — Nommé juge du Tribunal du 2» arrond1, mente note. — Son installation, p. 777. — Préside le 22 messidor an II (10 juillet 1794 : mission de Le Hodey en Belgique, p. 780. — Préside le 29 messidor
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
an II (1" juillet !"'»* : confiscation des biens des Anglais : affaire Glo- WW, p. 187. — Préside le 8 thermidor an II (26 juillet 1794) : paiement de caractères d'imprimerie pour former une nouvelle langue française, p. 793.
Siège le 11 thermidor an II 20 juillet 1794) : remise des causes, II, p. 1. — Siège le 17 thermidor an II (4 août 1794) : cause remise, p. 7.— Le même jour : présentation de l'arrêté du Comité de salut public ordonnant que Perdry sera remis en liberté et reprendra ses fonctions de Président du Tribunal, p. 7. — Notice biogr., p. 888.
Faber. Plaide contre Vilain XIII I et C": jugement qui confirme des jugements du Tribunal de commerce. II, p. 652.
— Plaide contre les mêmes qui sont déboutés de leur opposition au jugement du 19 floréal an VII. p. 607.
Faiike. Auteur du Barreau de Paris.
Av.-pr., p. x.
Fabre. Plaide contre Perlet et Allemand : demande en paiement de la rédaction des articles sur le Tribunal révolulionnaire. II, pp. 58 et 82.
Fabre i> Églantixe. auteur dramatique.
Introd., pp. clxvii-clxxxv; électeur de district, 1. p. 2.
Notice biograph.. II. p. 305. n. 1. — Contrefaçon de L'Intrigue épistolttire, 11. pp. 3Ô3, 318, 426 et 471.
Pabrb d'Églantine (la citoyenne). Intr., ]>. ci.xxxvn et suiv.-ccxiu.
Plaide contre Barba : contrefaçon de L'Intrigue épislolaire . de Fabre d'Eglantine, II, p. 305. 318. 426 et 471.
— Framery plaide contre elle et le citoyen Mazella. son mari : droits d'un auteur dramatique pour la correction d'une pièce de théâtre, p. 600 et n. 2. — Framery plaide contre elle ès-noms : droits d'un auteur dramatique pour la correction d'une pièce de théâtre ; serment des experts Caron de Beaumarchais, M.-J. Chénier, Andrieux, p. 654.
Fa bue Fonds. Frère de Fabre d'Eglantine. Général. Introd., p. cxxxxv.
Faculté de droit. Jugement qui exclut du concours, comme n'ayant pas l'âge requis, un candidat à une place de docteur agrégé dans la Faculté de droit, I, p. 78 et note.
FoESCii (citoyenne). La citoyenne Kornmann plaide contre elle : pension et reprises matrimoniales, 1, p. 582.
Fages. Défendeur, avec Bertbelon et Perrochia, dans un procès relatif à l'entreprise du spectacle de Lyon, 1, p. 38.
Fagxier de Ma deuil. Signature de la protestation contre le décret de suspension du Parlement de Paris. Int.
p. XXVII.
Faicolrt et consorts. Plaident contre Susleau : homicide par imprudence ; dommages-intérêts ; héritiers collatéraux, I, p. 487.
Faillite. Traité frauduleux entre les créanciers d'un failli pour déterminer l'actif de la faillite. I, pp. 732 et 785. Bevendication formée contre les syndics d'un failli: compétence du Tribunal du domicile du failli, II, p. 031. - On ne peut revendiquer les objets trouvés chez le failli et placés sous les scellés apposés après la faillite, p. 632.
Faut. Combret est subrogé dans la
Poursuite de saisie réelle faite par ain sur Egalité, I. p. 489. — Affaire d'Orléans contre Fain et consorts ; exécution du concordat du 9 janvier 1792 entre les créanciers d'Orléans dit Egalité, p. 514. — L'actrioe Sainval plaide contre lui : saisie réelle des bâtiments du Théâtre de la Nation, p. 731.
Falaise district de . Belot était commissaire national auprès du Tribunal de ce district, II, p. 859.
Fai.conet Etienne-Maurice), professeur à l'Académie Boyale de peinture et sculpture à Paris ; publication de son testament : notes biographiques, I, p. 38 et n. 1.
Falconnet. Plaide contre Tort de la Sonde : paiement de somme, II, p. 120.
Fai.empin. Plaide contre la dame de Bicheiieu au sujet du testament de Bichelieu, I, p. 133.
Falonval, commune de Dreux. Milne demeure à cet endroit, II, p. 6.
Fajiin ; Pierre -Charles -Marie). Plaide contre Langlois et Chevalier : Société de l'Encan national. I, p. 725.
Fanatisme (du) dans le langage révolutionnaire. Ouvrage de Laharpe, II, p. 435.
Fantix (Étienne-FlorimondV Sur son rapport, le Tribunal de cassation casse, le 15 septembre 1792. le jugement du 21 mai 1791 du Tribunal du 5« arr1 : affaire époux Formentin contre époux Bardet, I. p. 75.
Fardei.. Nommé par le Directoire juge suppléant au Tribunal civil de la Seine, II, p. 252. — Notice biograph., p. 889.
Faremoulîers (Seine-et-Marne). Les domaines de Mourenard et du Bois- Gallois y sont situés, II, p. 242.
Fermais (Marie-Antoinette). Voyez Durozoy.
Faroux, notaire. Continue l'étude Goupy, I, p. 392, n. 3.
II, p. 19, n. 1.
Fars (Fausse-Lendry-Antoine). Epouse Gabrielle Dumas-Payrac, I, 365.
Faublas. Roman de Louvet de Couvray, IL p. 367. n. 3.
Fmibourg-du-Temple (Rue du). Franeoni demeurait dans cette rue, II, pp. 126 et 220.
Faubourg Saint-Germain. Gestas demeure rue Dominique, faubourg Germain. II, p- "13. — Margueré jeune y demeure, rue des Boucheries, n° 53, p. 920.
Faubourg Saint-Ifonoré. La Rochefoucauld y demeure, II, p. "24.
F-aubourg Montmartre. Section de vote, 1, p. 8.
Faubourg Saint -Martin ou Martin.
Guilbert Pixerecourt y demeure, IL p. 657. Métivier y habile n° 4, p. 923.
F-aubourg Saint-Denis. Section de vote du Faubourg Saint-Denis, p. 8.
Beurlier y demeure, II, p. 862. — Pinard y est électeur, p. 934.
Faubourg Saint -Marceau. Junié s'y signale dans une émeute populaire, IL p. 906.
Faiichard-Grand.mesnil. Voyez Grandmesnil. — Introd., p. ccxm.
Fauciiey (Louis-Jean-Philippe), notaire à Paris. Continue l'étude Bonnomet, II, p. 15, n. 4.
Fauconnier (dame), courtisane autrefois célèbre; a le privilège d'imprimer la Gazette des deuils. I, p. 94 et n. 2. — Elle cède ce privilège à Palissot et à la daine Devaux, p. 95.
Faudoas (Augustin-Hervé, marquis de).
Notes biograpb., I, p. 595, note.
Faudoas (Catherine-Miehelle de), veuve de Beau repaire. Notes biographiques, I, p. 595, note.
Faudoas (Eléonore de). Notes biogr., I, p. 595, note.
Faudoas (Léonard de). Condamné à payer des dommages-intérêts à Daljnaty. L p. 595. — Notes biograpb., p. 595 en note. — Procès entre les mêmes parties : dettes d'un interdit antérieures à son interdiction, p. 622.
Faugé (Antoine-Omer) ; notaire. Sa prestation de serment: notice, ILp. 10 et n. 1.
Faulotte (femme La). Condamnée ,ï des dommages-intérêts envers Cascbol, I, p. 680'.
Faulotte (La) fds. Cascbot plaide contre lui et d'autres marchands de bois : actes arbitraires; lettres de cachet; dommages-intérêts, II, P- 228.
Faulotte Ettc.nard La) et sa femme.
Gaschot plaide contre eux : actes arbitraires ; lettre de cachet ; dommagesintérêts, IL p. 599.
Fauquemberg (Pas-de-Calais . Lieu de naissance de Monsigny, I, p. 466. n. t.
Faire 'Jean-PierreL Introd., pp. i.xvi.
lxxviii, lxxix et I.XXXVII.
Juge. Siège le 19 avril 1793 : le Tribunal du 2« arr1 rejette une demande en recberche de paternité, I. p. 401.
— Elu juge suppléant, p. il 8. — Fait partie du Tribunal du 2e arr', p. 420.
— Arrêté le 10 prairial an II (29 mai 1794 , p. 422. — Nommé par la Convention juge suppléant au Tribunal du 2° an', p. 425. — Siège le 3 avril 1793 : certificats de civisme et patentes des officiers ministériels.]). 427.
— Siège le 3 avril 1793 : Mayer est condamné à payer aux Plumets leur salaire, p. 428.' — Siège le 27 avril 1793 : succession de Durozoy. p. 449.
— Siège le 2 mai 1793 : appointements des forts employés à la .marée, p. 451.
— Siège le 7 mai 1793 : divorce prononcé pour injure grave, p. 456. — Siège le 19 juin 1793 : annulation de latente d'un perroquet malade, p. 503.
— Siège le 20 juin 1793 : revendication du portrait de lord Aruntel par Vandyck. p. 505. Siège le 27 juin 1793, acte d'émancipation de sa fille par Cohorne de la Palun. p. 508. — Siège le 19 juillet 1793 : recherche de paternité, p. 525. — Siège le 1er août 1793 : 1° recherche de paternité ; 2° dommages-intérêts pour réparer la perte d'un manuscrit contenant la relation de ce qui s'était passé dans le cabinet des ci-devant princes français, pp. 536 et 537. — Siège le 6 août 1793 : trouble apporté à la jouissance d'un locataire, p. 540. — Préside le 12 septembre 1793 : délai de quinzaine accorde aux avoués, etc.. pour justifier de leurs certificats de civisme. p. 578. — Préside le 13 septembre 1793 : insaisissahilité d'une rente faite à l'actrice Contât et à son (ils. p. 579. — Préside le même jour : achat d'un poignard, p. 581. Préside le 20 septembre 1793 : démission du citoyen Verrier, commissaire national par intérim, faute par lui d'avoir obtenu un certificat de civisme, p. BBS. — ■ Siège le 21 du 1" mois de l'an II
12 octobre 1793) : arrêté portant que le Tribunal ne vaquera que les jours de décade, p. 6112. — Siège le 8 brumaire an II ,29 octobre 1793, : dernier
délai de huitaine pour justifier des certificats de civisme, p. 6l.">. — Siège le 29 brumaire an 11 19 novembre
1793 : calomnies publiées contre Buonarrbti : rétractation du calomniateur,
p. 023. — Siège le i frimaire au II 2* novembre 1793) : dommages-intérêts pour persécutions et actes arbitraires, p. 629. — Siège le 12 germinal an II 1" avril 179 V) : mandataire ; restitution de pièces, p. 693. — Siège le 2 floréal an II 21 avril 1791 : prestation de serment et installation de Lefèvre élu juge suppléant, p. "OS. — le 9 floréal an II (28 avril 1794) :
demande en restitution de meubles, p. 718. — Siège le 16 Boréal an II 5 mai 1791) : société pour l'exploitation des Bains chauds de la Seine, p. 724. — Siège le 2'i tloréal an II il2 mai 1791 : charge de chirurgien dentiste du roi. p. 726. — Siège le 26 tloréal an II la mai 179 i : atfaire des voitures de la cour, p. 731. — Sièi_'c le 12 prairial an II (31 mai 1791 : fête nationale du 31 mai ; vacances des Tribunaux, p. 744. — Siège le 16 messidor an II i juillet 17'.H installation de deux juges : ôblet et Lecomte,p. 770. — Siège le même jour:
mainlevée d'une opposition, p. 771.
— Publication de l'arrêté qui le des titue. p. 773. — Siège le 17 messidor an II (5 juillet 1791 : transcription d'un jugement du Tribunal de cassation, p. 774. — Siège le 19 messidor an II 7 juillet 179i : promesse de mariage : dédit, p. 77<i. — Siège le 31 messidor an II !l juillet 1794) : installation d'Kvnaud. juge. p. 777. — Siège le 22 messidor an II (10 juillet 1794) : mission de Le Hodey en Belgique, p.
780. — Siège le 29 messidor an II (17 juillet 179it : confiscation des biens Anglais: affaire Glo-Oer, p. 787.
Siège le 17 thermidor an II 1 août 17!ti : cause remise. IL p. 7. — Le même jour : présentation de l'arrêté du Comité de Salut public ordonnant que Perdry sera mis en liberté et reprendra ses fonctions de président du Tribunal, p. 7. — Plaide contre Galber : paiement de somme, p. 100. — Notes biographiques, en note.— Siège le 3 ventôse an III 21 février 1795 : règlement de la publication des Mémoires posthumes de Philippeaux, p. 101. — Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 219. — Nommé une seconde fois par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 251. — Son installation, p. 267. — Préside la deuxième section le 17 floréal an VI 8 mai 1798 : continuation des poursuites : terme et délai, p. 500. — Siège le 2 germinal an VII 22 mars 179'.), : droit de voté maintenu: annulation d'un arrêté de l'Assemblée primaire, p. 028. — Notice biograpli., p. 889.
Fâche Louis-Joseph . Introd., pp. lxv-
LXVI. I.XXXVII
Commissaire national. I. p. 418. — Fait partie du Tribunal du t*r an', p. 419. — Sur son réquisitoire, le Tribunal accorde un sursis aux ofliciers ministériels pour justifier de leur certificat de civisme, p. 438.
Présentation de l'arrêté du Comité de Salut public ordonnant qu'il reprendra ses fonctions de commissaire national, IL P- 7. — Nommé par le Directoire accusateur public au Tribunal civil de la Seine, p. 248. — Elu juge au Tribunal de la Seine, p. 250.
— Nommé par le Directoire juge au Tribunal de la Seine, p. 251. — Nomme commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal de la Seine, p. 853. — Siège le 27 floréal an VI (16 mai 179N , p. 903.
— Préside le 7 prairial an VI (26 mai 1798) : vente moyennant commission d'un ouvrage édité par Panckoucke.
p. 504. — Préside le 3 messidor an VI
21 juin 179s : rectification d'un jugement par un autre jugement de la même section, p. 520. — Préside 1.
27 messidor an VI 1 "» juillet 1798) : saisie : les cartes de géographie appartenant à un général ne sont pas insaisissables, p. 527. — Préside le 4 thermidor an VI 22 juillet 1798) :
pension servie à un époux divorcé et remarié, p. 532. — Préside le 19 thermidor an VI 6 août 179N- : pension servie à un époux divorcé et remarié, p. 515.— Préside le 14 fructidor an VI 31 août 1798; : annulation, pour insanité d'esprit, de ventes d'immeubles : rectification de jugement, p. 562. — Préside le 13 frimaire an VII i3 décembre 1798) : poursuite-; : liquidation de succession : sursis.
p. 582. — Préside le 2» frimaire an VII 14 décembre 1798 : pension servie à un époux divorcé et remarié, p. 58">.
— Préside le 27 frimaire an VU (17 décembre 1798; : divorce, p. 588. — Préside le 5 pluviôse an VII 24 janvier 1799) : divorce, p. 605. — Préside le 15 pluviôse an VII 3 février 1799 :
on n'est pas recevable à invoquer (Je simples présomptions pour attaquer comme simulé un acte authentique constatant la numération d'espèces a la vue des notaires, p. 607. — Préside le 9 ventôse an VU 27 février 1799) : rectification d'un précédent jugement de l'an VI. p. 619. — Siège comme commissaire du Pouvoir exécutif le 14 ventôse an XII 4 mars 1799Ï :
vente de deux maisons ; lésion de plus de moitié, p. 621. — A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, le 4 floréal an VIII, il fait partie de la deuxième section, p. 748.
— Notice biographique, p. 889. — Principales publications, p. 890. — Lecomte est nomme à sa place, p.
_ p,,rté sur la liste des juges
attachés au gouvernement, p. 957.
Fauhe (Pierre-Joseph-Denis-Guillaume), conventionnel, II, p. 890.
Fauvelet (Savinien-Edme). Plaide contre Langlois et Chevalier : Société de l'Encan national, I, p. 72.1.
Faux. Dénonciation à l'audience de faux commis sur les minutes d'un greffe de juge de paix et autorisation donnée à un greffier provisoire d'en remplir les fonctions, I, p. 324.
Faux témoignage. Faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire ; dommages-intérêts, II, pp. 89, 105, 160, 216.
Favart (Antoinette-Marthe, épouseVALcressox - Cokmainville ) . Délivrance d'un legs particulier; notes hiogr., II, p. 269 et n. 3.
Fa vaut (Charles-Simon). Notes hiogr., II, p. 269, n. 3.
Favart (Madame)', comédienne, 11.
Favart (Théâtre de la rue). La troupe des Italiens y est installée en 1827, 1, p. 635, note.
Fay plaide contre les entrepreneurs d ce théâtre : engagement des artistes ; congé sans avis préalable ; dommages-intérêts, II, p. 603.
Favart (rue). L'Opéra-Comique national est situé dans cette rue, 1, p. 764.
Jadin, compositeur de musique, demeure dans cette rue, II, p. 151. — Saint-Aubin et Carline y ont leur bureau^. 651.— Le Page y habite, p. 914.
Favay. Son serment comme garde du Bois de Boulogne, II, p. 32.
Favel, locataire de bâtiments rue Poissonnière, 1, p. 782.
Favier, officier de santé. Plaide avec Sevestre contre la veuve Levêque- Dumoulin et autres : déclaration affirmative par suite de saisies-arrêts, II,
Favras (marquis de . Notes biograph.,
Favreau (dame). Les dames Vallot et Favreau plaident contre les filles de Louis Jlochetin: jugement du Tribunal du 5e arrond1 qui décide qu'aucune prescription ne peut être opposée quand il s'agit de l'état des personnes, 1, p. 85 et s. — Plaide avec son mari et les époux Vallot contre les époux Garcin : question d'état ; prescription ; des personnes regardées pendant quarantecinq ans comme légitimes ne peuvent être déclarées bâtardes adultérines, p. 492.
Fay, notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Dulion, II, p. 28, n. 1.
Fay (Etienne), acteur. Plaide contre les
entrepreneurs du théâtre de la rue Favart : engagement des artistes ; congé sans avis préalable ; dommages-intérêts, H, p. 603. — Notes biograph., en note.
Fay (Léontine), actrice. Epouse Volnvs, II, p. 603, n. 1.
Fayart (Marguerite - Camille - Marthe).
Epouse Fleurieu, II, p. 402.
Faye Chaootde;. Vente du Théâtre Feydeau, II, p. 561.
Faye (Denis-Benoist-Martin . Elu greffier, I, p. 418. - Greffier du Tribunal du 3» arr', p. 420. — Notes biograph., p. 795, n. 1.
Notice biograph., II, p. 890.
Fayet. Malarmé plaide contre lui et autres : résiliation du bail de l'établissement des Bains chinois, II, p. 2 44.
Fayet. Nommé, par la Convention, greffier du Tribunal du 4e arrondissement, 1, p. 426.
Fayet (Noit.aiiède de). Voyez Nougarède.
Fayette ( Marie - Joseph - Paul - Yves - Roch-Gilbert de Motier de la), commandant général de la garde nationale. Introd., p. ccxm.
Santerre plaide contre Jean Desmottes et La Fayette : jugement qui déclare les Tribunaux civils incompétents pour connaître de faits purement militaires. I, P- 91. — Soutient avec d'Epremesnil une souscription ouverte par Bergasse en faveur de Mesmer, p. 1 42, note. — Mignard peint son portrait, I. p. 337, n. 1.— Propriétaire de la terre de La Grange-Bleneau, p. 692, note. — Attaqué par Chabot, p. 699, n. 4.
Sa femme, séparée de biens, est héritière de la citoyenne d'Ayen, II, p. 536. — Propriétaire du château de la Grange -Bléneau. p. 711. n. 3. — Testard lui refuse le mandat d'obéissance, p. 944.
Fayl-Billot (Haute-Marne). Theurel y est né le 24 février 1723, 11, p. 945.
Féblrel (citoyenne), femme Picart. Son mari plaide contre elle : contestation d'état ; enfant né pendant le mariage ; présomption légale de paternité, II.
Febvé, ancien avocat au Parlement.
Nommé par le Directoire juge suppléant au Tribunal de la Seine, II, p. 252. — Notice biogr., p. 890. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 954.
Fédération (Fête de la). Aucune affaire n'est jugée au Tribunal du 4° arrond1 le 14 juillet 1792, à cause de cette fête, I, p. 275.
CONTENUES DANS LES DEIX VOLUMES
Félibiex. historien. I. p. 339.
Fp.li.er. auteur du Dictionnaire hisloriqw. Av. -pr., p. vu.
Femme jalouse La . œuvre de Desforges, H. pp. 87. :;:>:; m :;:«.
Ferai n. député des Hautes -Pyrénées à la Convention. Notes biographiques; sa mort, II. p. 147. n. l. — notes biographiques, p. 150. n. 1.
Ferai oikre (citoyenne Rousseau de la .
veuve de f.aumont. Voyez Caumont.
Féruoière Rousseau de lai, père de la
veuve de Caumont. 11. p. 129.
Fère- Champenoise (La). Lheureux y est né. Il, p. 91G. — Patenotre y est né, p. 931.
Fère-en-Tardenois. I. p. 490.
Ferey citoyen , avocat, défenseur officieux. Introd.. p. ci.
Il résulte de sa consultation un commencement de preuve par écrit que Maupeou a fourni aux frais d entretien du mineur Saint-Ange à titre de paternité. II, p. 161.
Fermes (Les adjudicataires des). Bouchard plaide contre eux. I, p. 657. — liager, adjudicataire général des fermes ; voyez Mager.
Ferme-des-Mat/turins rue de la). De Sade habite dans cette rue, I, p. 667.
Femeu. Voltaire y réside. I. p. 680,
Férou cul-de-sac . De la Vigerie y est
moitié 21 mars 1N32, II, p. 926.*
Férou (Rue . Rewbel demeure dans cette rue. II, pp. 64S. 657. 709 et 715.
Ferra:»». Fondé de pouvoir de la femme Slater contre laquelle plaide Rose Selonf : envoi en possession. II.
Ferranm. Notes biogr., 1, p. 623, n. 2. et p. 627, n. 4.
Ferret. Affaire des voitures delà Cour.
I, p. TU.
Fekrièrb. Marie Croizet plaide contre lui : réTéré à la Convention, M.
Perrière -aux -Etang* (Orne . Pierre Philippeaux v est né en 1750.11, p. 101,
Ferrières , Claude-Jean-Clair de , jurisconsulte. I. p. 480.
Notice biogr.. M. p. 891.
Ferrières (Loiret . Babille du Presnoy y est né, II, p. 857.
Ferrièrf.s-S u vEBOKiK et sa femme. Succession de Joly de Fleury. II, p. 599.
— De Bonneuil plaide contre eux et autres : exécution du testament de Marie-Renée Lelievre Lagrange. veuve de Guillaume-François-Louis Joly de Fleury, p. 705.
Ferry. Chargé avec Romme et Dupuis de la réforme du calendrier, I, p. 598. n. 1.
Ferté La . Plaide avec Lhomme et autres contre Portarieu et Cie : vente du théâtre Feydeau, II. p. 561.
Ferté La et sa femme. Bétaut plaide contre eux et autres: actes arbitraires; dommages - intérêts, II, p. 645.
Ferté -Bernard La . Anne-Toinette Champion, femme de Diderot, y est née. IL p. 218. note.
Ferté-Hibert baron de la . Voyez St- Aignan famille de .
Fertk-Mein citoyen et citoyenne La), frère et sœur. Cabanis plaide contre eux et la veuve La Ferté Meun : validité d'opposition. 11. p. 737.
Ferté-Meo Hernet de Cabanis, veuve La . Voyez Cabanis.
Ferté-Senxeterre (La . Introd., p. ccv.
— Voyez Senneterre.
Fêle de la Fédération, I, pp. 275 et 312.
Félenationale.FHe nationale du 31 mai 1793; vacances des Tribunaux, I, p. 744 et n. 2.
Jugement du Tribunal du 4* arr' décidant qu'il n'y aurait pas d'audience le 9 thermidor an III 27 juillet 1795] jour de la fête nationale, IL p. 186.
Feiciière femme1. Procès au sujet de la succession de Durozoy, l.p. 149.
Feiii.lant Et.L Introd.. p. ccn.
Rédacteur au Journal du Soir, I. p. 402, note. — Les frères Chaignieau plaident contre lui : usurpation de titre du Journal du Soir, p. 497.
Feuille du Jour ou Courrier universel .
Article calomnieux de ce journal, II, p. 596. — Notice, en note.
Felouères Jules de Pas, comte de .
Epouse Catherine Mignard : notes biographiques, I. p. 337, n. 1.
Feiqliéres (Adolphe dev. Légataire universel d'Armand de Sovecourt, II, p. 70s.
Felijlières marquis de Pas de . Notes biographiques. IL p. 650, n. 3: p. 707, n. 3.
Fei oi ieres :M°" de Pas de . Fille de Mignard. Vovez Mignard. — Procès relatif à l'exécution de son testament, I. p. 336.
Notes biographiques, II, p. 650, n. 3.
Féval citoyen). Avait plein pouvoir de Tronson Ducoudray. déporté, pour administrer ses biens, IL p. 548.
Févai. Louis - François ), greffier du Tribunal 4« arrond*. I, p. 22. note.
Notice biographique, II, p. 891.
Février. Introd., p. cxcvi.
Jacquenot-Collet plaide contre lui :
dénonciation calomnieuse, réparation d'honneur et dommages-intérêts, I, p. 474. — Procès relatif à la même affaire, p. 533.
F'eydeai Anne-Justine, veuve de René- Ange- Augustin Maupeou). Voyez Maupeou.
Feydeau (veuve). Voyez Boucot (Justine-Joseph;.
Feydeau théâtre de la rue). Joséphine Rollandeau était artiste de ce théâtre.
Introd., p. clxxix. — Baptiste y entre, I, p. 286. n. 1. — Le Tribunal du 4e arrondissement fait défenses à Langlois de jouer sur ce théâtre, ou tout autre dont il aurait l'entreprise, la pièce intitulée Robert, chef de brit/ands, p. 492. — Rupture d'engagement d'un musicien de ce théâtre, p. 641, — Procès de Joséphine Rollandeau actrice dans ce théâtre, p. 676.
La comédie Le Sièf/e de Lille y est représentée. Il, p. 225, n. 1. — Lange y joue, p. 357, noie. — Damas y joue, p. 406, note. — Sa vente, p. 561. — Engagement des artistes, p. 603 et note. — Les propriétaires de ce théâtre plaident contre Sageret, p. 66'i.
Feydeau (rue). Lesecq y demeurait, I,
Feydeau-Brou (citoyen V. La veuve Maupeou et autres plaident contre lui :
succession de Justine-Joséphine Boucaut, veuve Feydeau de Brou, décédée femme Rouhaut, II, p. 604.
Fiacre (rue). La citoyenne Beaupied, femme Denuit, demeure dans cette rue, I, p. 691.
Fidélité (division de la), II, p. 667.
Fieffé, notaire. Notes biographiques, I, p. 726, n. 2.
Fieldino. L'œuvre principale de Desforges, Tom Jones à Londres, est imitée du roman de Fielding, II, p. 87, note.
Fielos (Mme Mac). Introd., p. ex vu et suiv.
Irlandaise d'origine; devenue veuve, elle épouse Riel de Beurnonville, I,
Fiei'bet (Catherine-Henriette de). Notes biographiques, II, p. 647, n. 1.
Figirev. Les héritiers Nicot plaident contre lui : testament ab irato déclaré nul, 1, p. 658.
Filles-Saint-Thoinas (église. Ambreville est condamné à rétablir dans cette église une balustrade et deux tableaux, II, p. 391.
Filles-Saint-Thoinas (section des1, I, p. 342.
Filles-Sain l-Tho)nas (rue des). La veuve Fromageau demeurait dans cette rue où elle tenait une maison garnie dite des Etats Unis d'Amérique, IL p. 108.
— Lenoble y habite, p. 718.
Filleul, membre du Conseil général de la Commune. Délégué, le 26 janvier 1791, auprès des juges du 6« arrond1 pour les introduire dans l'auditoire afin qu'il soit procédé à leur installation, 1, p. 17. — Idem auprès des juges du 1er arrond', p. 20.
Filleul (Adélaïde-Marie-Emilie). Epouse, en premières noces, Flahaut de la Billarderie d'Angiviller. et, en secondes noces, le marquis de Souza-Bothelo, I, p. 139, n. 1.
Filliot (citoyenne . Plaide contre de Champlouis et autres : testament de Brousse, épouse de La Fortelle, II.
p. 581. — Plaide contre Ange-Martial La Fortelle, femme Nau de Champlouis : exécution du testament de Marie- Antoinette Brousse, femme La Fortelle, p. 615.
Finistère. Borgnis-Desbordes est député du Finistère, sous la Restauration, II, p. 019, note. — Pétion se réfugie dans le Finistère, après la chute des Girondins, p. 933. — Rudler est préfet du Finistère, p. 940.
Finistère (section du). Rouland de Vaugeley est greffier du juge de paix de cette section. II, p. 868.
Fix veuve). Créancière de feu Mirabeau, 1, p. 132.
Flamand. Saisie -arrêt formée entre ses mains, IL p. 550.
Flamand-Duval (Eugène- Isidore- Edmond . notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Porlier, 11, p. 540. n. 2.
Flamant. Plaide contre Dubois-Courval et autres : liquidation de la succession d'Omcr-Francois Joly de Fleury, IL p. 698.
Flamarens (de;. Légataire de son frère, grand louvetier de France. Plaide au sujet de la liquidation des charges de louveterie, I, p. 465.
Flamarens (de Grossoles de . Introd.,
p. CXI.
Affaire Herman-Dravenac contre Flamarens : liquidation de la charge de grand louvetier de France, I, pp.
181, 465 et 466. — Plaide contre Dravemont : les commissions de lieutenants, officiers, sergents ou gardes de louveterie doivent être délivrées gratuitement, p. 547. — Plaide contre d'Haussonville : charges de louveterie. p. 556. — Plaide contre Bussac et autres : charges de louveterie, p. 567.
CONTENUES DANS LES DEIX VOLUMES
Flvxdhe oe Bri/syille (de . Kouvin plaide contre lui et Duval : substitution, II. p. 699. — Voyez Brunville.
Flandre. De Bnufuers était gouverneur et lieutenant général de cette province, I. p. 525, note.
Flandre Marie-Françoise . veuve de François-Pierre Ducluzel, tutrice de sa fille Anne-Françoise. Plaide contre les Commissaires du domaine national. 11. p. 3y.
Flkskm.es Jacques de . Notes biogr., I. p. S80, n. 2.
Flei kestie de la . Créancier de feu Mirabeau. I. p. 132.
Flei ret. Remilleret plaide contre lui : sommes dues aux fermiers des voitures de ta cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la Cour,
Flelhiei Clarel de . Plaide contre Pouès-noms : recherche de paternité: réclamation- d'état d'enfant légitime. 11. p. 402.
Fin Kiev Camille -Jacques -Annibal- Gaspard Claret de). Alexandre Félix intente une action en réclamation d'état contre lui et Marguerite Fayart,
-■■n épouse, II, p. 403.
Fleikiei Charles -Pierre (Claret de .
ministre de la marine. Notes biogr..
II. p. 102, note
Flei rot-Tocoievili.e et consorts. Héritiers bénéficiaires de la veuve Senozan. Il, p. 613.
Flei ry. artiste du théâtre Louvois, II.
: 'i n •ry. Remilleret plaide contre lui : sommes ducs aux fermiers des voitures de la cour et alîectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la cour, I. p. 583.
Fleiry. Rausière réclame une indemnité pour suppression arbitraire de la place de receveur général de la capitation de Paris. I. p. 713.
Flecry Charles-Auguste-Arthur . notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Mathieu, 11. p. 31. n. 2
Flelry ^Philippe-François . notaire à Paris. Sa prestation de serment; notice, II. p. 17 et n. 1.
Flelry Adçlaïde-.Marie-Louise-Joly de , lntrod.. p. cc.xiii.
Notes biograph , II. p. oo2. note.
Flelry fAriuaud-Guillauuie-Marie Joly de de Brionne. Notes biograph., i,
II. p. 20o. note 2; p. .'J99, n
Flelry (Caron de). Avait vendu à Boyrie l'usufruit d'un otlice de secré-
taire du Roi; le Tribunal du S* arr* décide que la perte de cet usufruit doit être supportée par lui, I, p. 115 et suiv.
Flei ry ( Françoise - Bonne - Geneviè ve Joly de*, veuve Braver. Mony et sa femme plaident contre elle : succession de Joly de Fleury, II. p. 599.
— Notes biographiques, en note.
Flelhy dame Joly de). Introduction p. ci.xxiv.
Notes biogr.. 1. p. 133. n. 2.— Elle est condamnée à payer 1.350 livres pour loyer d'une loge. p. 133. —
— Erreur contenue dans un jugement rectifiée par un autre jugement, p. 374. — Bresson plaide contre elle : signification d'un jugement, p. 783.
Flelry Guillaume-François Joly de).
Notes biogr., I, p. 343. n. 2.
Flelry (Les héritiers Joly de'. Plaident contre Delaplaee : nullité d'une donation faite à des enfants naturels, II, p. 371. — Flamant et autres plaident contre eux : liquidation de la succession d'Omer-Franeois Joly de Fleury. p. 698.
Flei ry (Jean-François Joly de . Notes biographiques, 1. p. 344. note. — Gandion plaide contre lui : nullité d'une donation pour abus d'autorité, captation et fraude, p. 730. — Gandion et consorts, héritiers de Sauveur, le font condamner à des dommagesintérêts, p 74^. — Les mêmes plaident contre lui : renvoi devant des arbitres de toutes les contestations relatives aux successions, p. loi.
Piaille contre les mêmes : succession de J.-B. Sauveur: demande en nullité de donation et testament, II, pp. 199. 201 et 233. — Liquidation de sa succession, p. 265.
Flelry |Louis-Guillaume-François Joly «le . Fils aine de Guillaume-François.
Celui-ci donne sa démission de procureur général en sa faveur. I, p. 344, note.
Exécution du testament de sa veuve. II, p. 706.
Fleiry Marie-Renée Joly de . Notes biographiques. II. p. 265, n. 2.
Fleiry Orner Joly de). Fait partie de la chambre des vacations du Parlement de Paris: protestation contre le décret de suspension, lntrod.. p. xxvi.
Notes biographiques, 1, p. 344, note et ">99, n. 1.
Fleiry Omer-Louis-François Joly de) de Maubeuge. Notes biographiques, I. ]>. 344. note.
Sa succession. II, p. 698.
Fleiry Veuve Joly de . Voyez la note.
I,p. 313. note 1. — Plaide contre Dru-
feon, tuteur à la substitution ; le ribunal déclare que les biens coui-
posant ladite substitution seront libres sur la tète de la dame Fleury et décharge Drugeon de la tutelle, p. 344. Exécution de son testament, II, p. 106.
Fleury (M1|e de). Nièce de Mme de Vaudreuil; avait pour institutrice Racfael Archembac épouse Robicbon ; épouse M. de Choiseul, I, pp. 64 et 65.
Fleur;/. Situé près de Paris, I, p. "89, note.
Fleltrie (de la) (Antoine-Jacques ou Delaki.f.i ntirc. Commissaire du Roi près le Tribunal du 5e arr1, 1, p. 23, note. — Requiert l'admission des avoués à exercer leurs fonctions devant le Tribunal du 5< arr1, p. 34.
— Ses conclusions devant le Tribunal du 3e arr', le 24 mars 1791 ; atl'aire Gobel, évèque de Lydda. élu évêque de Paris ; appel comme d'abus, p. 45.
— Requiert, devant le Tribunal du 5e an1, l'entérinement de lettres de grâce accordées à treize femmes condamnées à la peine de la détention perpétuelle, p. 16. — Jugement qui ordonne la fermeture d'une boutique d'épicerie pour concurrence déloyale:
de la Fleutrie donne des conclusions contraires, p 81 in fine et 82. — Requiert l'exécution de la loi du 17 mars 1791 sur les patentes, p. 157. — Un jugement, qui est rendu après une remise de cause, qualités posées, ne donnant pas au jugement qui intervient dans la suite l'effet d'être essentiellement un jugement contradictoire, il demande au Tribunal de décider qu'il n'emploiera plus cette forme de prononcé qui est illusoire, p. ISS.
— Requiert que le Tribunal ordonne au greffier de lui remettre l'état des commis employés au greffe et les pièces justificatives de leur serment civique, p. 215. — Requiert que le Tribunal du 5 arr' prenne un arrêté prescrivant que les significations des jugements par défaut faute de comparaître soient faites par des huissiers audienciers, p. 250. — Remplacé par Bercher, p. 300. n. 1. — Ses réquisitions le jour où il est relevé de ses fonctions, p. 301. — Reprend la profession de défenseur officieux ; est nommé substitut au Tribunal criminel, p. 301, n. 1. — Défenseur officieux de Delatour : demande en dommagesintérêts pour détention arbitraire, p. 344. — Appelé comme juge au Tribunal du 46 arrondissement le 16 du 1" mois de l'an II (7 octobre 1793): déclaration de paternité, p. 599.
Fondé de pouvoir des héritiers de la veuve Querhoënt : succession de celle-ci, II, p. 557. — Ignard plaide contre lui : terme et délai accordé pour payer un billet de 500 fr., p. 640.
— Ignard plaide contre lui : il est condamné au paiement de 500 fr.
montant d'un billet échn le 1er floréal an Vil, p. 668. — Débouté de son opposition au jugement du 3 thermidor an VII : il est condamné à payer à Ignard mille francs, montant de deux billets souscrits le 16 nivôse, p. 682. — Sa femme divorcée, née Mousset Marie -Gay-Rosalie, plaide contre lui : constitution de pension alimentaire après divorce, p. 704. — Lenobie plaide contre lui : paiement de billets à ordre, p. 718. — Thuaut plaide contre lui : paiement d'une reconnaissance, p. 721. — Berthaunie plaide contre lui : paiement d'un billet à ordre, p. 733. — Robert plaide contre lui : paiement d'un billet, p. 735. — Est débouté de son opposition au jugement du 6 ventôse an VIII, p. 745 et n 2. — Notice biogr.. p. 891. — Note fournie sur lui au moment de l'épuration de la magistrature, p. 962. — Notes à lui données par Mourre, le 30 mai 1810, p. 970.
Floqiet, avoué. Occupe pour Brillouet qui obtient des dommages-intérêts pour perte d'un manuscrit, I, p. 537.
— Occupe pour de Gouy : remboursement par le mandant au mandataire des dépenses et déboursés faits pour le compte du mandant, p. 566.
Florence. C'est dans cette ville que Palmyre mourut, en 1S25. Introd., p. CLXxxm.
II, p. 357, n. 4.
Foignet. Introd. p. i.xxvu.
Désigné pour remplir les fonctions de juge suppléant au Tribunal du 2* arrondissement, I, p. 423.
Foic.net, avoué. Occupe pour Du Val : validité du congé donné d'un terrain loué à charge de payer la valeur des arbres plantés en pépinière, I. p. 223.
Fondé de pouvoir de Merlin qui plaide contre Garnery : contrefaçon des Contes moraux de Marmontel, II, p. 5S5.
Foix (citoyenne^. Plaide contre de Barrai : recherche de paternité. I, p. 495.
— De Barrai est débouté de son opposition à ce jugement, p 552.
La citoyenne Foin ès-noms plaide contre le même: pension alimentaire; enfant naturel. II, pp. 362 et 421. — Plaide contre Barrai: enfant naturel; pension alimentaire ; mode de paiement, p. 449. — Plaide contre le même : les pensions alimentaires obtenues par les enfants naturels, pendant la dépréciation du papiermonnaie, ne sont pas susceptibles de réduction à l'échelle de la dépréciation, p. 528.
Foin-Sain I -Jacques [Rue du). Naulin y habite, II, p. 929.
Foix (Ville de). I, p. 634, note.
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Follexfant Jean - Baptiste - Pierre . mi Follenfant de la Douve, avocat.
Introd. p. lzxxvii.
Est élu, le 19 janvier 1191, jupe sup-
Bléant de Paris, en remplacement de oulcet. démissionnaire, 1, p. 9. — Son installation comme jupe suppléant du 1" arr1, p. 14. — Siège le 9 mars 1792 : arrêté relatif aux commisgreffiers, avoués et huissiers, p. 180.
— Siège le 23 avril 1792 : sont nulles et abusives les requêtes signifiées par premier et dernier rôles, p. 211.— Siège le 22 mai 1792 : l'inspecteur des droits sur les charbons et l'adjudicataire général des fermes sont condamnes à rendre compte des 2 sols par semaine retenus sur chacun de leurs ouvriers dits Plumets porteurs de charbon, pour subvenir à leurs besoins en cas de maladie.
p. 2it>. — Siège le 11 janvier 1793 : les acteurs de l'opéra ne sont pas tenus personnellement de la patente.
p. 359. — Nommé, par la Convention, juge du Tribunal du 1er arr', p.
Siège le 7 pluviôse an III (26 janvier 1 7 y ."> : traité de Desforges avec Neuville et la Montansier pour la représentation de ses œuvres : Le Sourd ou l'Auberr/e pleine: La Femme jalouse; Tom Jones à Londres el Fellamnr. etc.; inexécution du traité par Desforges; dommages-intérêts. II, p.
86. — Siège le 11 pluviôse an III 30 janvier 1793 : tableau vendu comme étant de Rubens: expertise, p. 89. — Siège le 17 pluviôse an III [o février demande en restitution de deux pelletées de charbon indûment perçue- sur chaque voiture arrivant par terre à Paris, p. 92. — Siège le 22 pluviôse an III 10 février 1795 :
paiement d'un gardien de scellés apposes sur îles biens d'émigrés, p. 94.
— Siège le 25 pluviôse an III (13 février 1795 : scellés apposés au domicile d'un accusé; acquittement et mise en liberté: frais de gardien des scellés, p. 97. — Siège le 2 ventôse an III 20 février 1795) : paiement de somme, p. 100. — Le même jour:
absence d'un artiste sans congé; déchéance de ses droits de sociétaire; dommages-intérêts, p. 100. — Siège le 11 ventôse an III (l*r mars 1795 : demande en paiement de billets dus par la suceession vacante de Chamfort. p. 104. — Siège le 17 ventôse an III 7 mars 1795 : dépôt fait en numéraire à l'époque de la terreur: restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 107. — Siège le 2:i ventôse an III 13 mars 1795 : réclamation d'état d'enfant naturel:
demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, p. 112. — Siège le 12 messidor an III ;30 juin 1795) : faux témoignage devant le Tribunal
révolutionnaire: dommages-intérêts, p. 160. — Siège le 21 thermidor an III (8 août 1795): demande en remboursement des fonds d'avance et départ prêtés à la citoyenne Ilaucourt, p. 190. — Siège le 28 thermidor an III (15 août 1795) : succession de Besenval. p. 195. — Siège le 3 fructidor an 111 (20 août 1795):
annulation par le Comité de législation de la Convention de jugements rendus par le Tribunal de cassation:
séparation des pouvoirs; référé' i la Convention, p. 198. — Siège le 6 fructidor an 111 ^23 août 1795) : garde d'une mineure, dont les parents ont péri sur l'échafaud, revendiquée par son aïeul et tuteur, p. 200. — Le même jour: règlement des travaux du Palais de Justice, p. 201. — Siège le 12 fructidor an III (29 août 1795 : demande en restitution d'un dépôt, p. 20 i. — Siège le 14 fructidor an III (31 août 1795 : droits du mari sur l'administration des biens de la femme, d'après la législation suisse de Fribourg, p. 207. — Siège le 15 fructidor an III 1" septembre 1795 :
les Tribunaux consulaires sont incompétents pour connaître des engagements des artistes, p. 207. — Siège le 18 fructidor an III (4 septembre 1795 : contestation d'état de fille naturelle, p. 209. — Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 24*. — Elu juge au même Tribunal, p. 250. — Nommé une seconde fois, par le Directoire, juge au Tribunal de la Seine, p. 252. — Siège le 16 floréal an IV '5 mai 1796) : arrérages de rente viagère à payer en mandats territoriaux ou en assignats :
partage d'opinions, p. 310. — Siège le 2 germinal an VII 22 mars 1799) :
droit de vote maintenu: annulation d'un arrêté de l'Assemblée primaire
Ï. 62S. — A la dernière audience du ribunal civil de la Seine, le 4 floréal an VIII, il fait partie de la troisième section, p. 748. — Notice biogr., p.
891. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 957.
— Note fournie sur lui au moment de l'épuration judiciaire, pp. 962 et 964.
Fonciiateau (Conrad, marquis de Provançal deV Introd. p. clxi.
Affaire fille Foulon contre Provançal de Fonchàteau : recherche de paternité ; frais de gésine. I, p. 109.
— Notes biogr., p. 109, n. 1. — Est condamne à payer à la demoiselle Foulon des dommages-intérêts et une rente pour élever l'enfant naturel, pp. 112 et 113.
Fonchevkelil (Denoix de). Introd., p.
Elu juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 250. — Notice bioirr..
Fonctionnaire. Garanties du fonctionnaire, II, p. 399.
Fonctionnaire public. Règlement concernant la légalisation des signatures des fonctionnaires publics : tribunal (lu 4e arrond', I, p. 55.
Fondé de pouvoir. Responsabilité: désaveu, I, p. 737.
Fondé de pouvoir ; nullité d'un pacte quota luit, II, p. 187.
Fondi.eh. avoué. Occupe pour Chertan contre Castey, médecin, qui lui réclame des honoraires pour le traitement de la maladie anti-sociale, I, p. 450.
Fontaine. Moulte plaide contre lui : tutelle dative, 1, p. 600.
Fontaine citoyenne). Voyez Martialot veuve).
Fontainebleau. C.russior habite. pendant quinze ans, Fontainebleau. 11, p. 8W.
— De la Fleutrie est commissaire du gouvernement pris le Tribunal de cette ville, p. 891.
Fontaine de Grenelle. I. p. 9. —H, pp. 83 et 648, note. — Try était asses-
• seur du Juge de paix de la section de la Fontaine de Grenelle, p. 948. — Vivier de Gouberl était commissaire de la section de la Fontaine de Grenelle pour l'élection du maire, le 2 août 1790. p. 952.
Fontaine de Montmorency section;. I.
p. S. — Ameil est électeur de cette section, p. 53. note.
Ameil est juge de paix de cette section. 11. i». <"■>•">■>.
Fontaine- les - Manches. Situé près Tours. 11. p. 129.
Fontaines M!U m|. Notice, II, p. 178, note.
Fontaines > Cour des). Voidel y demeurait, maison Egalité, I, p. 790.
Maret y est libraire, H, p. 193.
Fontana (Henri -Eugène), notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Bro. II. p. 441. n. 2.
Fontakes. lntrod. p. c.xc.
Ecrivain. Rédige Le Mémorial avec Laharpe, II, p. 435. n. 1.
Fontanges (M™ ds). Mignard peint son
portrait, I. p. 337, n. 1.
Fontenay (Cliquet del. Le citoyen La.
Rochefoucauld et O plaident contre lui: revendication tonnée contre tefi syndics d'un failli; compétence du Tribunal du domicile du failli, II, p.
SSt. — Les mêmes plaident contre lui: on ne peut revendiquer les oitjets trouvés chez le failli et placés sous les scellés apposés après la faillite, p. 032.
Fontenay : De Vin de . lntrod. p. oexn. Est condamné à des dommages-
intérêts envers la direction des héritiers d'Héricourt et à leur remettre des titres de propriété. 1, p. 343. — Plaide contre Viart, p. 351. — Notes biogr., p. 351, n. 1. — Tenu de justifier ses moyens d'opposition à un jugement rendu contre lui. p. 59',.
— Mainlevée d'oppositions formées sur lui, p. 410.
Les créanciers d'Héricourt plaident contre lui : Terres du Roulay, Poligny. Obsonville et dépendances, II.
p. 553. — .Notes hiogr., en note.
Fonlenan-Trésiyny 'Seine-et-Marne .
Jean duc de Noailles y est mort le 20 octobre 1824. 11, p. 548, note.
Foxïenellf. Jlazin de . Berger-Dumesnil plaide contre lui: pension alimentaire accordée à une partie saisie, 11, p. 70.
Fonteneli.es (Huvier de). Auteur de la Targetade, tragédie burlesque, II, p.
Fontenoy bataille de). I, p. 130. n. 1; p. 133, note; p. 191 note; p. 403, note.
Fontes fne). Chef île la branebe aînée de la famille de la Tude, I. p. 501), note.
l-'ovnu.K Darlis de la . Voyez Darlis.
Fokain. Fondé de pouvoir des héritiers Nicot : testament ab irato déclaré nul, I, p. 658.
Forbach (citoyenne de . douairière de Deux-Ponts, née Adélaïde-Louise -Roger-Martine de Polastron. Mallarmé plaide contre elle et autres: liquidation de l'entreprise des bains orientaux, 11, p. 039. — Notes biographiques, même page, noie 1.
Fokma<: il Caroline des Deux- Ponts, comtesse de Forbach, épouse du chevalier de Longalan! Ses titres lui sont donnés dans une citation et une assignation, contrairement à la loi des 27 septembre-16 octobre 1791, I.
Forbach Christian, marquis des Deux- Ponts, comte de). Ses titres lui sont donnés dans une citation et une as>iirnatinn, contrairement à la loi des 27 septembre-16 octobre 1791 , I, p.
Fo««ac.h (dame Marie-Anne coml.
de . Ses litres lui sont donnés dans une citation et une assignation, contrairement à la loi des 27 septenibre- 10 octobre 1791, 1. p. 173.
Forbach Elisabeth-Frédérique-Auguste des Deux-Pouls, comtesse de Forbach. épouse du baron de RinaulF.
Ses titres lui sont donnés dans unicitation et une assignation, contrairement à la loi des 27 septembre-16 octobre 1791. I. p. 173.
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Forbaoh "Guillaume de Deux-Ponts, comte de;. Notes biogr.» U. p. 639.
Force Prison de la . Damas y est emprisonné, I. p. 688. — De Seimr père y est emprisonné, p. 163.
Forcena»/ Haute-Marne). De Courville y Ml ne. IL p. 908.
Forelle Criset de . Lieutenant du corps do Cent-Suisses. II. p. 53.
Fohest Honoré . Joueur de violon ; imposé à la patente. I. p. 341.
Forestier. Notes biogr., I. p. 522, n. 1. Cëard est condamné à 3000 livres de dommages -intérêts envers lui .
Plaide contre le Q&ème : destitution d'un gardien de la bibliothèque du ci-devant collège Mazarin, II. p. 196.
Fores tiek Charles - Pierre - Michel '. Nommé par la Convention juge au Tribunal <lu 2« arrond1, I. p. 128.
Siège le 2«s Iloréal an III 17 mai : dommages-intérêts pour calomnie. II. p. 146. — Siège le 29 floréal an 111 n mai 1795 : livraison ilr denrées intéressant la subsistance du peuple: référé aux Comités de salut public et de législation, p. lit'. — Siège le 18 messidor an III ti juillet 1795 : privilège des spectacles de Houen. p. 162. — Siège le 29 messidor an III (17 juillet 1793 : liquidation d'un office de conseiller laïc au ci-devant Parlement, p. 166. — Siège le 5 thermidor an III 23 juillet 1795 : réclamation d'état d'enfant naturel: conditions des droits des Miecessibilité accordés aux enfants naturels par la loi du 12 brumaire an 11. p. 170. — Notice biogr., p. 891.
/ de Sicile La . Drame lyrique de Guilhert de Pixérécourt, IL p. 657, n. 2.
Forél-liel-Air (Seine-et-Oise . Sermaize y est né. II. p. 943.
Fore:. Pay> île droit écrit. IL p. S0,
note.
Poaoss IdeBonnaire de). Intendant <le< finances. I. p. 339, n. 1. — Poussin plaide «outre lui et le Trésor public : il a été exproprié et demande une indemnité, p, 3.J0.
l-'oii'iKT. Plaide i outre Mehée et Tallien: demande en paiement d'un mémoire d "impre»ioit pour le Ré/jii/jlic<titi ou Jmirnal des nommes Itères de tous les paya, II, p. 205.
Fohmentin. Affaire I-'ormentin et dame Pormentin contre Bardet et dame Bardet : jugement décidant que commet un excès de pouvoir le Tribunal qui réforme, après l'audience et hors de l'audience, un jugement rendu et prononcé publiquement, L p. 72 et B.
— Ancien conseiller en élection, p. 74, n. 1.
Fortelle (La) (Ange-Martial, femme de Nau de Champlouis . La citoyenne Filliol plaide contre elle : exécution du testament de Marie-Antoinette Brousse, femme La Fortelle . 11 , p. 615.
Fortelle (De la: Elisabeth-Henriette .
Notes biogr . 11. p. 581, notes 1 et 2.
— Testament d'Antoinette Brousse.
p. 581. — Exécution du testament de Marie-Antoinette Brousse, femme La Fortelle. p. 615. — Notes biogr., en noie. — et p. 615. n. 2.
Fortelle fde la Henri-Louis!. Testament de sa veuve. II, p. 581.
Fortier . Affaire des voitures de la Cour. I. p. 546. — Itemilleret plaide contre lui : sommes dues aux fermiers des voitures de la Cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la Cour. p. 583. — Procès relatif à la même affaire, p. 630.
Fortier Claude . Introd., p. ccvn.
Réformation d'un acte de naissance qui le déclare père de Sophie, alors qu'elle est tille de de Beauharnais.
IL p. 289,
Pourra Sophie citoyenne); Plaide enntre la veuve Claude Beauharnais et autres : annulation des commissions rogatoires pour entendre des témoins. IL p. 359.
Forts de- la Halle. Appointements des Forts employés à la marée, I, p. 451.
l-"< ■ — r Baguideau de la , notaire. La terre de Magnanville est vendue devant lui : notes biogr. .1, p. -457 et n. 2. Charles Morel de Vindé plaide contre lui : paiement de loyer en numéraire, IL p. 421. — Notes biogr., en noie.
Fossés-Montmartre Rue des). Bouron y demeurait. IL p. 870.
Fossés-Saint-Germain . cour du commerce. Paré y habite. IL p. 930.
Fossés - Sain t - Germain - des-Prés Rue des . Louveau y habite, n* 48, IL p. !U8.
Fossés-Sainl-Victor Rue des;. La maison des Anglaises, où est détenue la citoyenne Raucourt, est située dans cette rue. I. p. 769.
I' *,**,, y ex rs Bue des . Picard v demeurait, II, p. 211.
Fouarre Bue du). Boullanger demeure rue lialande, en face de la rue Fouarre, II. p. 86!>. — Lasaudade y demeure.
w 17. p. 908. — Marcillv v demeure, p- 919.
l'oii iier- Brvndois ( Calixte- Charles-
Gilles-Julien). Plaide avec sa femme contre Brisseaux de la Neuville : offres réelles, Jl, p. 225.
Fouchier. juge au Tribunal civil du département de la Charente, II, p. 544.
Fougère (Catherine de Poix de). Les sieur et dame de Cheissac, parties intervenantes dans un procès relatif à l'exécution du testament de Mm* de Feuquières. étaient cessionnaires de Catherine de Poix de Fougère, I, p. 337. - Etait la fille de Marie Angélique Mignard, p. 338.
Four/ères. Le duc de Talmont est arrêté près de Fougères, II, j>. 470, note,
Foullon (Abbé . Fait partie de la Chambre des vacations du Parlement de Paris. Introd.,p. xxvi.
Foullon. Avoué de Montalembert : le Tribunal rejette comme nulles et abusives les requêtes signifiées par premier et dernier rôles, I, p. 214.
Foulon Marie-Anne). Introd., p. clxi.
Fille mineure, plaide contre Provançalde Fonchàteau pour qu'il subvienne à ses besoins jusqu'au temps de ses couches et pour frais de gésine, I, 109. - Obtient du Tribunal du 1er arrond' contre de Fonchàteau 5000 livres de dommages-intérêts et une rente de 300 livres pour élever l'enfant naturel, pp. 112 et 113.
Foulon. Lathuille plaide contre lui :
dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, I, p. 565.
Foulon (M11"). Epouse Bertier de Sauvigny, I, p. 749, n. 1.
Fouquet. Sa disgrâce entraînant la ruine de Boislève, intendant des finances, l'hôtel Carnavalet est saisi en 1662, II, p. 360, n. 1.
Fouquier Eloi). Louis-Quentin Fouquier plaide contre lui et Maillet- Delamet : ils sont condamnés à garantir Louis-Quentin Fouquier des poursuites dirigées contre lui, II, p. 639. — Notes biogr., noie 2.
Fouquier de Forest (Louis -Quentin).
Frère de Fouquier de Tinville, accusateur public du Tribunal révolution naire de Paris, IL p. 615, n. 1. — Plaide contre Eloi Fouquier et Maillct- Delamet qui sont condamnés à le garantir des poursuites exercées contre lui. p. 639.
Fouquier he Tinville. Son réquisitoire contre la famille Faudoas, I, p. 595, n. 1.
Explique comment Loiserolles monte sur l'échafaud à la place de son fils, IL p. 152, note. — Notes biogr., p. 615, n. 1. — Epargne Ber-
thereau sous la Terreur, p. 861. — Deliège est impliqué dans son procès, p. 917.
Four (Rue du). Bouchard y demeurait, II, p. 867.
Fourcault-Pavant (Pierre), notaire à Paris. Sa prestation de serment, II,
Fourcroy (Antoine-François). Introd., p. xcvni.
Les rédacteurs du code civil s'adressent à lui pour lui demander de fixer les durées extrêmes des grossesses, 1, p. 376, n. 1.
Notes biogr , II, p. 588, n. 2. — Plaide contre Cuchet. libraire : paiement du prix de diverses éditions des Eléments de chimie, p. 588.
Fourcroy ( Jean , notaire à Saint- Mandé. Sa prestation de serment. II, p. 446.
Fourcu (Rue de). Philippon y habite, II, p. 933.
FouREAu.Le commissaire national plaide contre lui et autres : palernité ; acte de naissance; rectification, II, p. 145.
Four.mestraux (Louis - Marie) , ancien conseiller clerc au ci-devant Parlement de Paris. Liquidation de son office, II, p. 567.
Fourn'el. auteur de Y Histoire des avocats au Parlement et du Barreau de Paris et de Vllis/oire du liarre.au de Paris, dans le cours de la Révolution, Avantpropos, p. x. — Passage consacré à la suppression de son ordre, Introd., p. XL!. — Plaide devant les nouveaux Tribunaux, p. xciv. — Soutient l'appel comme d'abus introduit par Gobel, p. xcv. — Ses ouvrages, même page.
— Son Traité de la séduction, p. clii. Défenseur officieux devant les Tribunaux, I, p. 22. n. 1. — Plaide pour M"" de Sade contre son mari le marquis de Sade, p. 43. — Défenseur officieux de Gobel, évêque de Lydda. élu évêque de Paris : appel comme d'abus, p. 45. — Plaide pour de Souillac contre de Beurnonville, celui-ci ayant intenté à son client une action en dommages-intérêts pour destitution arbitraire d'un grade militaire, p. 56.
— Plaide pour Bourbon-Conti dans le procès qui lui a été intenté par la dame Billet se disant comtesse de Mont-Cair-Zain, p. 67 et s. — Plaide pour la dame de Sade contre son mari : jugement relatif à un règlement de comptes, p. 76. — Défenseur officieux de Palissot et des sieur et dame Devaux contre Corancez et consorts, propriétaires du Journal de .
Paris : jugement du Tribunal du 2" arr' décidant que la suppression des privilèges a eu pour résultat de supprimer aussi les privilèges des journaux, p. 94 et n. 2. — Défenseur de
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la veuve BMerql el des époux de Vandeul : procès relatif à une rente viagère, p. 1-20. — Défenseur du Bieur d'Esparbès contre les communautés de Galmets : tribunaux compétents pour juger les affaires pendantes et indécises dans les anciens Tribunaux, lors de leur suppression, p. 233. — Piaule pour Louis -Philippe -Joseph contre sa femme : les parties ne sont pas tenues de comparaître en personne élevant les Tribunaux de famille et peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir, p. 2*2. — Plaide pour d'Esparbès contiv les communautés d'Hesdin : une contestation restée indécise, par suite de la
tion d'un arrêt du Parlement, doit être jugée, nr,n sur plaidoiries, mais sur un rapport suivant les derniers errements existants avant l'arrêt
. p. 245. — Plaide pour des Tillières et autres à qui Caroillon de Surmont intente une demande en dommages -intérêts pour détention arbitraire, p. 318. — Plaide pour Gaschol qui réclame aux marchands de bois des dommages -intérêts pour actes arbitraires et lettre de cachet, p. 368. — A plaidé pour Mme Boulenois, p. 400. n. 1.
FoiHxiF|t, fermier. La Billarderie plaide contre lui : grêle : indemnité. 1. p. 739.
Fournil tires. Fournitures d'armes au ministère de la guerre, I, p. 606. — Fourniture de livres, p. 790.
Fournitures d'ameublements pour les Tribunaux de Paris. II, p. 12. — Fournitures de modes : biens d'émigrés séquestrés: demande de délai rejeté", p. 116. — Fournitures à faire par les entrepreneurs des abatis ; paiement à effectuer conformément à ia loi du 13 germinal an IV 4 avril 1796 . p. 320. — Fourniture de 6.000 chevaux de remonte ; non livraison ; restitution de 672.300 francs ; dommages-intérêts, pp. 616 et 633.
Foihny Honoré Cmli.e du). Notes biograph., II, p. 133.
FornoiEix. Bausière réclame contre lui, comme ancien employé du Trésor, une indemnité pour suppression arbitraire de la place de receveur général de la capitation de Paris, I. p. 713.
Fourreurs(rue des;. Combas, marchand
linger. demeure dans cette nie. II.
Fourrière. Frais de fourrière d'un cheval, II, p. 679.
Fox-. Un lierre planté par lui tapisse aujourd'hui encore les murs du château de la Grange-Bleneao, à Gour-
palay (Seine-et-Marne), II, p. 711. n. :;.
fox-Amphoux Var). Le comte de Barras v est né, le 30 juin 1733. IL p. 377, n. 2.
FitArux. juge du Tribunal de cassation.
Jugement du Tribunal du 3° arr1 du 26 frimaire an II (18 décembre 1793) cassé. I, p. 64S.
Frais de voi/arfe. Condamnation du Trésor public à payer à Tort 221,047 livres tournois pour frais de voyage à l'étranger pour le service de la Nation,
FiuoiiKu veuve . Plaide contre le citoyen Montesquiou : saisie-exécution,
II. p
Pbagcier et consorts. Plaident au sujet de la succession de la citoyenne Catinat, veuve Le Vayer, I, p. 398.
Framery. Introd.. p. ci.xxxv et suiv. Plaide contre la veuve Fabre d'Églantine : droits d'un auteur dramatique pour- la correction d'une pièce de théâtre, II, p. 600 et n. 2 — Plaide contre le même: droits d'un auteur dramatique pour la correction d'une pièce de théâtre; serment des experts Caron de Beaumarchais, M.-J. Chénier, Andrieux. p. 634.
Fhancevii.lk et autres. Les frais d'un jugement rectifie sont mis à la charge du Tribunal du 3" arr1, \, p. 373.
Francfort. Custine s'empare de cette ville, II, [t. 431, note.
Franche-Comté. Le duc de Duras était gouverneur de cette province, l,p.403, n. 1.
Franchkcoi ht citoyenne). Plaide contre la veuve Matins : rejet d'une demande en nullité de legs pour cause de concubinage. IL p. 377.
Fhanchet. membre du Conseil général de la Commune. Député auprès des juges du 3' arr' pour les faire pénétrer dans l'auditoire afin qu'il soit procédé à leur installation, I, p. H.
Fhanchet (Bernard , valet de pied du maréchal de Soubise. Légataire du maréchal. I, p. 42.
Fhanchet dit Bkzit, contrôleur des écuries du maréchal de Soubise. Légataire du maréchal, I, p. 41.
Franchevelle. Chaussier était curé de cet endroit, II, p. 52 i.
Franciade (Saint-Denis . Berne est président du Tribunal correctionnel de Franciade. autrement dit Saint-Denis, II, p. 860. — Seminé est administrateur de ce district, p. 941.
Phamcoedr (Claude- Denis \ musicien.
Sadour plaide contre lui et autres :
constatation relative à l'administration du Théâtre des Arts ; jugement contradictoire. II, p. 672. — Xo|.< biograph., n. 3.
Franç.oise-I.inette. Baptisée comme fille de Mondésir et de la dame Santin, 1,.
Fraxcom (Antonio), lntrod., p. clxxviii.
Notes biographiques* II, p. 126, n. 2.
— Plaide contre Neuville et La Montansier qui sont condamnés à lui payer 11,000 livres. même page. — Plaide contre les mêmes : paiement des honoraires et fournitures de Franconi, de son personnel et de ses chevaux pour le théâtre de la Montansier, p. 220.
Franconi (Jean-Gérard-Henri). Fils d'Antonio Franconi, II, p. 126, note.
Franconi (Laurent -Antoine). Fils d'Antonio Franconi, II, p. 127, note.
Franconville. Dellart s'y réfugie pendant la Terreur, I, p. 253.
Francueil (Dupin de). Notes biographiques, 11, p. 118, n. 1.
Franklin. Cité par Danton dans une circulaire aux Tribunaux, 1, p. 295.
Fraternité. Invitation à la fraternité, I, p. 674.
Fraternité (Ile de la), anciennement et maintenant lie Saint-Louis, I, p. 567.
Fhegot. Brodelet et Prévôt plaident contre lui : dilTamation, 1, p. 781.
Frédéric. Droit de vote à l'assemblée primaire suspendu par l'état de domestique à gages, II, p. 379.
Frrdéiuc II. Bat Soubise àRosbacb, en 1757, II, p. 189, note.
Fhedy. Fait partie de la Chambre des vacations du Parlement de Paris, lntrod., p. xxyi.
Freisfadt (Ilaut-Palalinat). Martini y est né en 1741, 11, p. 580, note.
Fkei.et. Plaide avec d'autres contre Vilalte et Carpentier : courses de chevaux au Champ de Mars ; prix attribués non aux propriétaires des chevaux, mais aux écuyers, II, p. 480.
Fremin, huissier. Est poursuivi pour infraction à la loi des 27 septembre- 16 octobre 1791, qui défend de se servir dans aucun acte puhlic de titres et qualifications supprimés, I, p. 173. — Est acquitté, le 14 mars 1792, ayant commis cette infraction par ignorance, p. 184.
Fhébon (Louis-Stanislas). Notes biographiques, II, pp. 193, n. 1, 577, n. 2, et
Fhesxe (Lambert de), conseiller au cidevant Parlement de Paris. Notes biographiques, H, p. 213, n. 1.
Fresxes (Seigneur de). Voyez Aguesseau.
Fresnes. D'Aguesseau y est né, I,p.404, note.
Fkksnoy (Duclos du), notaire. Constitution de rente viagère l'aile devant lui pal Bourbon- Conli, I, p. 525. — Notes biographiques, en note.
Fréteau de Saini-Just. ancien conseiller au Parlement de Paris. lntrod., pp.
xxxix et i.n.
Député du bailliage de Melun pour la noblesse; né à Paris en iÏ45, 1, p. 3.
Obtient 372 voix pour les fondions de juge; premier juge élu de Paris, p. 3. — Juge du 2e art*, p. 8. — Son installation, p. 16. — Discours qu'il prononce comme président, p. 16. — Cesse d'être député le 30 septembre; préside le Tribunal depuis le 4 octobre 1791, p. 22, n. 1.
Prend part aux conférences chez le ministre de la justice, II, pp. 782, note, 753, 757, 758. 761, 769, 772. 776. 777. 787, 788. — Notice biographique, p. 892.
Fhey Léopoldine). Inlrod.. p. ci.xvm.
Epouse Chabot. I, p. 669, n. 1.
Sa succession, II, p. 617 et note 1,
Fribourg (Canton de). Gruyère est situé dans ce canton, 11, pp. 45. — Droits du mari sur l'administrât ion des biens de sa femme d'après la législation suisse de Fribourg, p. 159 et n. 1. — Reynold y demeure, pp. 244 et
Friulkt (femme . Nourrice du lils naturel de Maupeou et de l'actrice Contât, 11, p. 16 i.
FiutciioT. député. La loi sur le notariat
des 29 seplembie-6 octobre 1791.
lntrod., p. xi.vii et suiv.
Fuociiot. préfet. Grâce à son crédit.
Bellart est nommé conseiller général
de la Seine, 1, p. 253, note.
lMiOc.noT(Nicolas-Thérèse-Henoitcoinle\ Noies blogr., I. p. 282, n 3. — Exécuteur testamentaire de de Mirabeau, p. 2S2.
FfeûOKH. Déclaré père de l'eul'anl d'une fdle qui, dans le même temps, avait commerce avec le vicaire de sa paroisse, lntrod., p. cuil.
FhomageàU (J.-B.). Epouse Jeanne Boiron, II, p. 108.
Fhomageai (Veuve). Voyez Boiron.
Fromageot. Fondé de pouvoir de Bernardiu de Saint-Pierre qui plaide contre Siret: contrefaçon des Etudes de lu nature. 11, p. 282.
Froment. Les héritiers Clément plaident contre Hardré et bu : annulation pour insanité d'esprit de ventes d immeubles ; rectification de jugement, 11, p. 563. — La citoyenne Chabot veuve Caussal plaide contre lui et Dulion : succession de la citoyenne l'rey, femme du conventionnel Chabot, pp. 617 et 610.
Fronsac (de), Voyez Richelieu.
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Frouart, Jugé au Tribunal de la Seine.
Siège le 27 Boréal an VI (16 mai 1798 . IF. p. 503. — Rectification de jugement, p. 562. — Notice biographique, p. 89t. '
Frolllé. imprimeur. Est condamné à s-intérêts pour injures et calomnies envers Brissot de Warville. I, ]>. 125 et note.
FaDRGK-BBBNTANo. Auteur de la Liste de* /tisonniers de la Bastille de 1659 <m f-i juillet 1789. Av.-pr. . p. x — Introdl, p. cxxxn.
Fri.ciiiHON kt ('.-. Plaident entre La Rochefoucauld et autres : paiement •le 1 '-.200 fr. avec terme et délai. II. p. 72 i. ' '
FouaiiHOH (Jean-Claude). Notes biojrr., M. p. 724, note. e
Fclchiron ! Joseph . Notes biogr., II, p.72i. note.
Funérailles. Jugement qui ordonne la vente aux enchères des objets qui servaient aux funérailles et pompes funèbres et de tous les etfets mobiliers appartenant en commun a la ci -devant compagnie des officiers jures crieUrs, I. p. 17.Ï.
PùROOUE. Jurisconsulte. 1,481.
Flsii.i.iek (citoyenne ,.. Bernard et sa femme plaident contre elle : défense à une nourrice qui avait la gale de continuer son état jusqu'à sa guérison. Il, p. 52.
Iùzelier. Inlroil.. p. ci.xxxis.
Auteur de vaudevilles, II, p. 437, note.
Garard dit Latour). Plaide contre la Pl&trière : fournitures d'aineuble mente, II. p. 12.
Gabriel. Plaide contre Larguèse : cause continuée a une autre audience.
p. 7tl8.
Gacé nui- . Nicolas Uutocq v est né.
II. pp. 007. n. 3, et
Cachot. Voy / Gaschot.
Gadollx. Salvador plaide contre lui :
application du décret du 27 juin 1793, II. ,
fiABRDCca. Fournit des armes pour le ministère de la guerre. I. p. 607.
Gaete duc de). Membre «lu Comité de la Trésorerie, II. p. 116, note.
Gai/e Défense de retenir un enfant comme gage d'une créance représentant la pension de cet enfant. I. p. 541.
G.ug.nè [es noms . Dejean plaide contre lui et d'Esparbès-Lussan : testament fait ab irato, II. pp, 282. 32 i, oS7, 637 et 638.
f.ui.NE Marc-René) ou Gaigne-Denier, doyen de l'amirauté de France. Electeur de la section «les Tuileries. I. p. :;
— Elu, le 29 décembre 1790, ju«*e suppléant «le Paris, pp. .'i. 6. — JnëV du 3* an*, p.N.— Son mstallation.p.fl.
— Siège le 3 mars 1792 : jugement «lui ordonne la vente aux enchères «les objets qui servaient aux funérailles et pompes funèbres et de tous les effets mobiliers appartenant en commun à la ci-devant compagnie des officiers jures «rieurs, p. n.'j _ -i ge le 13 mars 1793 : offices des jures priseurs des bailliages de Caen et de Bayent, \>. :jos.
Notice biographique, II, p. 892.
Gailiiac. Salm-Kvrbomg plaide contre lui : testament de Mane-Louise-Joséphine-Charlotte de Croy, veuve de Bette «le Lède, II, p. 419.
Gaillard. Obligation sousi-rite à son profit. II. p. I
Gaillard. Prévost plaide contre lui et «le Grandmesnil : offre faite fi la barre d'une somme de 12 millions pour prix de la vente de la salle de spéciale du Tbéàtre de la République, II. p. 271. — Le même piaille contre eux : validité «le ces olfres. p. 277. — Gaillard et C-* plaident contre la Citoyenne Candeille, actrice : engagement au Théâtre, p. 36L — Les mêmes plaident contre Vanhove :
acteur; violation de son engagement :
dommages -intérêts, p. 148. — Les mêmes plaident contre la même qui est condamnée à 30,000 francs de «lommages-intérèts. p. 449. — Les mêmes plaident contre Talma qui est condamné à payer 30.000 francs de dommages-intérêts, p. 419. — Plaide avec Grandmesnil et consorts Contré Prévost et autres : vente du Tbéàtre de la République; nullité d'offres réelles, p. 533. — Neuville et la Montansier plaident contre lui et Desforges : défense de représenter «le- pi. :es «le Desforges, p. 538.
Gaillard Félix . Boudin plaide «'outre lui : bail «l'un pavillon des bâtiments Egalité Palais-Royal , I. p. 697.
Gaillard et C1'. Le Tn;sor public plaide contre eux et Dijon et O' : restitution d'une somme de 4 millions au Trésor, II, p. 431.
Gaillard-Lakekriire. Fondé de pouvoir «le Le Peletier : annulation «l'une délibération de famille: convocation d'une nouvelle assemblée de parents pour nommer un curateur. II. p. 5S2.
— Fondé de pouvoir de la citoyenne Uutilleux contre laquelle plaide
Rouard: bigamie; nullité du second mariage, p. 670.
Gaillard (Lefèvre, dit1. La veuve Bérard plaide contre lui : location de privilège de chirurgien, I, p. 365. — Procès relatif à la même affaire, p. 467.
Gaillon (Rucl. Fréteau de Saint-Just y demeure, II, p. 892,
G air al. Défenseur officieux devant les Tribunaux, I. p. 22, note. — Plaide pourGairil qui obtient une indemnité pour la perte de l'usufruit d'un office de secrétaire du Roi, p. 166. — Plaide pour Jaume : annulation d'un contrat, p. 396.
Fondé de pouvoir d'Anjorrant :
réclamation d'état d'enfant naturel; envoi en possession de la succession Maupeou, II, pp. 163, 164. — Fondé de pouvoir de Goujet-Deslandres et autres : dissolution de la société du journal Le Républicain français à la suite de discussions indiscrètes et indécentes insérées par le rédacteur en chef du journal, pp. 194, 230. — Fondé de pouvoir d'Anjorrant: réclamation d'état d'enfants naturels; envoi en possession de la succession Maupeou, p. 238. — Fondé de pouvoir des héritiers de Claude de Beauharnais, contre lesquels la citoyenne Sophie plaide en recherche de maternité et de paternité, pp. 283, 288. — Plaide pour Rolland et Rousselet son épouse :
validité de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière, p, 303. — Fondé de pouvoir des héritiers Longuet :
continuation d'un jugement, p, 319.
— Fondé de pouvoir des mêmes : les parties sont renvoyées à se pourvoir. p. 331. — Fondé de pouvoir des créanciers d'Ormesson : succession d'Ormesson de Noyseau ; levée des scellés avec description, p. 335. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Reauharnais, femme du citoyen Barrai : annulation de commissions rogatoires pour entendre des témoins, p. 355. — Fondé de pouvoir de la veuve Rome es noms : succession de Louis Dionis du Séjour; terre d'Argeville ; maisons à Paris; expertise, p. 356. — Fondé de pouvoir de Gougct-Deslandres qui plaide contre Grevenich :
dénonciation; erreur commise de bonne foi, p. 366. — Fonde de pouvoir du môme qui plaide contre Delisse : exécution d'un marché de grains, p. 378. — Fondé de pouvoir de Garsaulau-Juillé : bail a vie du domaine de Bellefleur; paiement des fermages en numéraire, p. 387. — Fondé de pouvoir de Raguideau de la Fosse : paiement de loyers en numéraire, p. 421. — Fondé de pouvoir de Gouget-Deslandres contre lequelplaidentGarsauleau-Juillé livres :
continuation des poursuites ; ternie et délai, p. 500. — Fondé de pouvoir
des héritiers de la veuve de Louis- François de Noailles d'Ayen, contre lesquels plaide la citoyenne Le Baillif-Ménager : exécution d'un contrat de constitution de rente, p. 502.
— Fondé de pouvoir d'Emmanuel Noailles : succession de Louis de Noailles, p. 546. — Défenseur officieux de Dîniez qui plaide contre les époux Larau : donation en faveur de la mère d'un enfant naturel dont le donateur s'est cru le père; rejet de la nullité demandée pour cause d'erreur, p. 629. — Fondé de pouvoir des frères Thellusson qui plaident contre la veuve Maupeou et autres, héritiers Rouault : mainlevée d'opposition, p. 686.
Gairil. Est condamné à payer à Compagnon 750 livres pour indemnité pour la perte de l'usufruit d'un office de secrétaire du Roi, I, p. 166.
Galle (Théâtre de la). La citoyenne Rosny est directrice de ce théâtre.
Introd., p. clxxxviii.
II, p. 737.
Galande (rue;, I, p. 122. — Chateaugay demeure dans cette rue, p. 682.
Bercher y demeurait, II. p. 860. — Boullanger y demeure, p. 869. — Sarot y habite n8 54, vis-à-vis la rue des Rats, p. 941.
Galiaini (abbé). Paul et Virginie est lu en sa présence chez Mm* Necker, I, p. 391, note.
Galiole. Vente d'une galiote, I, p. 797.
Gallais. Sergent plaide contre lui :
affaire criminelle, II, p. 736.
Galle. Nommé par le Directoire commis-greffier au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Notice biographique, p. 892.
Gallien (Henri-Jacques). Notes biographiques, II, p. 533, n. 2.
Gallier (Joseph-François), dit Saint- Gérond. Faure plaide contre lui :
paiement de somme, II, p. 100.
Gallissonnikre (Augustin-Félix -Elisabeth Barrin, comte de la). Notes biographiques, I, p. 502, note 2.
Gallissoxniêrb femme La). Introd.
p. cxxxvi. — Voyez .Malvoisin Jeanne Poisson de .
Latude intente contre elle et Amelot une demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire, I, p.
500. — Procès relatif à la même affaire, p. 561. — Procès relatif à la même affaire, p 565. — Plaide contre Latude qui obtient des dommagesintérêts, p. 572.
Latude plaide contre elle : elle est déboutée de son opposition à un jngenienl par défaut. II, p. 442. —Latude plaide contre elle : détention arbi-
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traire ; dommages-intérêts : transaction: demande en rescision pour cause de terreur: mémoire injurieux pour les juges; suppression, p. 450.
Gallois. Notice biogr., II, p. 892.
Gallois. Nom duquel était signé le prospectus du Censeur des Journaux, II. p. 367, n. 2.
Gallois. Plaide avec Comprade contre Sophie Henoque : vente d'une manufacture d'armes, II, p. 1 12.
Galmeh Les Communautés de , dans le bailliage d'Hesdin. Plaident contre d'Esparbès : tribunaux compétents pour juger les affaires pendantes et indécises dans les anciens tribunaux, lors de leur suppression, I, p. 233.
Galiits Pelet de), avoué. Occupe pour Porré contre Régis : appel des sentences du Chàtelet de Paris devant les nouveaux tribunaux, I. p. 321.
Gnmache Hôtel. Valentinois y demeure, I, p. 7oo.
Gamard es -noms (citoyenne Deleaux.
veuve . Plaide contre Madeleine de Cbampagneux et autres : mariage clandestin in extremis; nullité, 11.
p. Ils.
Gamard (Etienne . Nullité de son mariage clandestin in extremis avec Louise Guissart, II, p. IIS.
Gambais. Le comte de Sesmaisons y est né, II, p. 660. note.
Gambais (de Laverdy. marquis de seigneur de Nizeret. Voyez Laverdy.
Gand. Vilain XIIII est né dans cette ville. I, p. 729. n. 1. — Van der Linden et Connoot demeurent dans cette ville, p. 731.
Chatillon est président du Tribunal criminel de Gand, II, p. 874.
Gaxdiox. Plaide contre Joly de Fleury : nullité d'une donation pour abus d'autorité, captation et fraude, I, p. 730.
Gandiox et autres, héritiers de S.iuveur. Font condamner Joly de Fleury. exécuteur testamentaire, à des dommages-intérêts pour cause de néglif'ence. I. p. 74o. — Plaident eontre e même: renvoi devant des arbitres de toutes les contestations relatives aux successions, p. 751,
Joly de Fleury plaide contre lui et consorts : succession de J.-B. Sauveur: demande en nullité de donation et testament. II, pp. 199 et 233.
Gaxdolphe. membre du Conseil général de la Commune. Délégué, le 26 janvier 1791, auprès des juges du 6e arr' pour les introduire dans l'auditoire alin qu'il soit procédé à leur installation, I, p. 17.
Gandolphe-Axdkyaxe. Caron-Beaumarchais plaide contre lui : saisie réelle des maisons appartenant à Beaumarchais dans Paris; baux judiciaires, II, p. 597.
Gaxdox. membre du Tribunal de cassation. Il, p. 125.
Gaxilu (Charles), accusateur public.
Installé au Tribunal du l'r arr1, comme commissaire provisoire du pouvoir exécutif. I. p. 290.— Sur son réquisitoire, le Tribunal du 1" arrond»
ordonne que les avoués justifieront de leurs patentes pour 1793, p. 353.
— Défenseur officieux. Plaide pour Duret : Duret est condamné à payer la moitié des honoraires que Dubv. médecin, lui réclame. I, p. 468. — Plaide pour Turpin : nullité absolue de la concession du Château-Trompette par suite de l'inobservation des formalités prescrites pour l'aliénation des domaines de l'Etat, p. 545. — Plaide pour Mole : privilège des spectacles de Rouen, p. 162.
Notice biographique, II, p. 893.
Gannf.val. Condamné à payer à la fille Lebas. pour son enfant, une pension de 300 livres. I. p. 52T.
Garaxger. avoué. Occupe pour les époux Nugentrontre deMaisonrouge:
réclamation d'état, I, p. 275.
Garât Dominique-Joseph .ministre de la justice. Adresse une circulaire aux citoyens présidents des Tribunaux de district pour les mettre en garde contre les séparations prononcées par les Tribunaux de famille afin de tourner la loi qui confisque les biens des émigrés, I, p. 317.
Notes biographiques. II, p. 232. n.2.
— Assiste à une conférence au ministère de la justice, p. 841. — Gohier est secrétaire général de son ministère, p. 899.
Garât ( Jean-Pierre), chanteur. Notes biographiques. II. p. 232. n.2.— Saclet plaide contre lui : paiement du déménagement de la salle des concerts de Garât, même page.
Garches. Moreau de la Vigerie est maire de Garches, II. p. 926.
Garcix (époux). Les époux Favreau et Valiol plaident contre eux : question d'état; prescription; des personnes regardées pendant 45 ans comme légitimes ne peuvent être déclarées bâtardes adultérines, I. p. 492.
Gard. Sainte-Aulaire est député du
ni, II, p. 6i9, note. — Robin est commissaire du Roi dans le Gard, p. 937.
Garde. Garde et éducation de Palmyre.
fille naturelle de la comédienne Lange, II, p. 357.
Garde -bourgeoise. S'exerçait sur les terres roturières ou vilenages; subsiste alors que la garde-noble est supprimée, I, p. 114 et note.
Garde-noble. S'exerçait sur les fils de possesseurs de fiefs : abolie le 6 mars 1790, I, p. 114 et note.
Garde (Anne de la). Epouse de la Tude,
I, p. 500, note.
Garde aux Valets (Mouchard de la1, veuve Beauharnais, Marie-Anne-Françoise, dite Fanny. Voyez Mouchard.
Gardes du commerce. Arrêté du Tribunal du 1er arrond1 les concernant, I, p. 167.
Gardes-Françaises (section des). Denis Boulanger était juge de paix de cette section, II, p. 869.
Gardeib. Bourdon-Neuville et la citoyenne Montansier plaident contre lui et autres : affaire du théâtre de Beaujolais; jugement obtenu par collusion ; tierce opposition, II, pp. 549 et 583.
Garilhe (François-Clément Privât de).
Thoulouze plaide contre lui : écrits diffamatoires ; dommages - intérêts,
II, p. 659. — Notes biographiques, en note.
Garin. Le Hodey plaide contre lui : mission de Le Hodey en Belgique, I, p. 780.
Garnery, libraire -éditeur. Introd., p. exe.
Loue un logement à Manuel, rue Serpente, I. p. 1 V.\.
Mercier plaide contre lui : manuscrit d'une Histoire de la Vendée.
1, p. 420. — Merlin plaide contre lui : contrefaçon des Contes Moraux de Marmontel. p. 585.
Garnie». Plaide contre Un : apposition de scellés sur le greffe d'une justice de paix; abus d'autorité, IL pp- 21 et
Garnier, notaire. Louis-François-Joseph, comte de la Marche, l'ait devant lui cession de diverses rentes à Lauis-Stanislas-Xavier, l, P- 241.
Garnier (Charles - Georges - Thomas).
Commissaire du Roi près le Tribunal du 3e arrond1, I, p. 23, note. — .Ingénient qui rejette l'intervention de la corporation des perruquiers locataires dans un procès engagé enlre un perruquier propriétaire d'un office et un perruquier locataire : conclusions de Garnier, p. 99. — Jugement qui ordonne l'impression et l'affichage des dispositions des lois nouvelles relatives aux préliminaires de conciliation ; réquisitoire de Garnier, p. 101 et suiv. -— Discours qu'il prononce en requérant l'enregistrement de la loi relative au respect de la loi et de
•ses organes, p. 129. — Demande au Tribunal de ne pas faire droit à la requête d'un sieur Rousseau qui sollicite la nomination d'un conseil judiciaire, Rousseau n'étant pas dans un cas d'interdiction légale ; ses conclusions, p. 136 et suiv. — Ses conclusions dans l'affaire demoiselle Levacher contre veuve Dubois, femme Lenoir : recherche de paternité, p. 148 et suiv. — Requiert que les huissiers et les avoués soient obligés de justifier de leur immatricule et de leur patente, p. 160. — Son réquisitoire contre Fremin et Saulnier, huissiers :
infraction à la loi des 27 septembre- 16 octobre 1791 qui défend de se servir dans aucun acte public de titres et qualifications supprimées, p. 173.
— Sur son réquisitoire, Fremin et Saulnier ayant fait opposition au jugement le Tribunal acquitte ces deux huissiers parce qu'ils n'ont eu ni l'intention ni la volonté de commettre un délit, p. 185. — Son réquisitoire dans l'affaire Bougaut contre Gautier de Saint-Charles : la garde des enfants naturels doit être confiée à celui des deux parents qui leur a manifesté le plus de tendresse, p. 209 et suiv. — Le 10 août 1792. il n'y a pas d'audience au Tribunal du 3e arrond1, personne ne s'étant présenté, p. 289. — Le 16 août 1792,1a loi qui suspend les commissaires du Roi n'est pas encore notifiée au Tribunal, p. 290. — Ses dernières conclusions comme commissaire du Roi : affaire Dijon conlre de Boquemont, p. 292. — Est remplacé par Brosselard ; puis, est nommé commissaire national à Auxerre, p. 292, n. 1.
Est remplacé par Brosselard Emmanuel, II, P- 871. — Notice biographique, p. 893.
Garnier-Launay (François-Pierre). Introd., p.LXXVII.
Nommé, par le Comité de salut public, juge au Tribunal du 1er arrond1 : son installation, I, p. 705. — Siège le 3 floréal an II (22 avril 1704 : vente de la charge de maître d'hôtel par quartier du ci-devant roi, p. 710. — Siège, le 5 floréal an II (24 avril 1794) : demande en dommages-intérêts pour abus d'autorité, p. 712. — Siège le 7 floréal an II (26 avril 1794) : diffamation et injures publiques, p. 717.
— Siège le 17 floréal an II [6 mai 1794) : société de l'Encan national.
p. ~-2''>. — Siège le 18 prairial nn II (6 juin 1794) : Saint-llurugue et ïartine sont condamnés à des paiements de sommes envers Vaillant, p. 71S.
Notice biographique, IL p. 893. — Principales publications, même page.
Garran de Coulon, avocat. Electeur de la section du Théâtre Français. Introd.. p. xxxix.
Klu. le 2 décembre 1790. jupe de Paris. I. p. 4. — l'ait partie de la . 3r colonne, p. 8. — Nommé au Tribunal de cassation, p. 9. — Son installation, p. 20.
Notice biographique, II, p. 894. — K>l remplacé par Millet de Gravelle.
Garrao, député de la Gironde. Envo3'é en mission à l'armée des Pyrénées- Orientales, II. p. 150, n. 1.
Ciah-aii a-JLii.i.i:. Plaide contre Gouget-Deslandres et sa femme : bail à vif du domaine de Belletleur: paiement dis fermages en numéraire. 11.
p. 387. — Plaide contre les mêmes :
continuation de poursuites; terme et délai, j). .')00.
i. \~iiiot. Plaide contre les marchands de bois pour actes arbitraires et lettre de cacbet : sa demande est repoussée, I. p. 368. — Obtient des dommagesintérêts pour détention illégale, p. .'J2t>.
. — Les marchands de bois sont déboutés de leur opposition, p. 680. — Les marchands de bois sont condamnés envers lui à des dommagesintérêts pour actes arbitraires, p. 694. — Procès relatif à la même affaire, p. 723.
Plaide contre Leclerc et autres marcbanda de bois : actes arbitraires:
lettres de cachet: dommages-intérêts. IL p. 228. — Le Peletier de M rfontaine plaide contre lui et se désiste de sa demande de dommagesintérêts, y. :\y.\. — Le même plaide contre lui : affaire «les marchands de lui-: arrestation: dommages-intérêts, p. 432. — Plaide contre Etignard La Faulotte : actes arbitraires; lettre de cachet ; dommages-intérèts,p.599.
(. \--k. Mainlevée d'oppositions formées entre ses mains. II. p. 653,
Oabtai.PI, notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Estier. IL «>-">5, n. 3.
Gasteau. Clavareau plaide contre lui :
résiliation de bail. I. p. 516.
Gatrkz <hi Cadrez ou Castrez Ambroise-Jt-an- Baptiste- Pierre-Ignace .
accusateur public Introd., p. lxxix.
Défenseur officieux. Plaide pour Choquet et consorts contre Lainarche:
le Tribunal se déclare incompétent
fiour connaître des contestations realives aux salaires des employé- de l'administration des assignat*, I, p. :C2. — Homme de loi: nommé accusateur public près le tribunal du :!• arrund1, p. 123. — Plaide pour Vergnier et consorts contre Mique : dommages-intérêts pour persécutions et détention arbitraire, p. 440. — Ponde de pouvoir des cochers des voitures de la Cour. p. 630.— Son sermenl et son installation.]!. 772. — Publication de l'arrêté qui le nomme, p. 77 i.
Fait fonctions de juge le 17 thermidor an II (4 août 17:C au Tribunal du 3e arrond' : serment de Perron, greffier provisoire. IL p. 8. — Siège le 21 nivôse an III 10 janvier 1795 : vente d'office et pratique d'un notaire; contre - lettre : restitution, p. 80. — Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 249. — Son installation à la 4* section, p. 298. — Siège le 18 thermidor an IV 5 août 1796) comme faisant fonctions de substitut : testament fait ab irato, p. 324. — Siège le 28 fructidor an IV [14 septembre 1796 : vacation, p. 335. — Remplace Berthellon. p. 861. sous le mot Berthellon. — Notice biographique, p. 894.
Gai/hault (Angélique-Sophie), surnommée Laportallière . Plaide contre Jeanne Charpin : recherche de maternité: nullité d'un désistement dans les questions d'état, II, p. 564.
Gaube (Gascogne). I. p. 115, note 2.
G.u'Che. Requiert, en qualité de commissaire du Roi par intérim, que les commis-greffiers, avoués et huissiers, soient tenus de justifier de leurs patentes, I, p. 180.
Gauche (Veuve). Voyez Charpin Jeanne.
Gaucher. Plaide contre Biré qui est condamné à payer la gravure du portrait de son père, II, P- 94.
Gu col rt ( Aglaé - Henriette - Calixte - Flore),veuve de Jacques des Acres de Laigle. Plaide contre Lucidor, femme séparée de Corbin : succession de Jacques-Louis-François des Acres de Laigle: réclamation d'état d'enfant naturel, II, p. 647. — Notes biogr., note 1.
Gai coi rt (Mathias-Raoul de). Notes biogr., II, p. 647, note 1.
GACCOURT (Sylvain- Nicolas- Raoul de), mestre de camp de cavalerie. Notes biogr., II, p. 6i7, note 1.
Gai-dard Saixt -IIilaire (citoyenne).
Titre de rente viagère constitué à son profit, II, p. 441, note 1.
Gvioray (Jacques-François', notaire à Paris, II, p. 10.
r.ALimox (Pierre). Plaide contre Chamillard : liquidation de la charge de major de la prévôté de l'hôtel, H, p. 27.
Gacdrt. Auteur de Y Histoire du Barreau de Paris. Av.-pr.. p. x.
Gaijao, ancien agent de change.
Plaide contre Huiler : paiement de créance; dépréciation des assignat-, pièces perdues; certificat donné par les juges. Il, P- ™L
Gaii-drée-Boili-eai (Jean -Louis), notaire à Paris. Sa prestation de ser-
ment; notes biographiques, II, p. 16 et note 3.
Gaultier de Biai zat ou Gauthier - Biauzat. Introd., p. lxxxvii.
Député; élu juge le 10 décembre 1790, I, p. 4. — Juge du 4» arr\ p. 7. — Son installation p. 14. — Siège le 29 mars 1792 : liquidation d'un office; condamnation du vendeur comme stellionataire, pour fausse déclaration des charges hypothécaires dont l'office était grevé, p. 194 — Siège le 20 mars 1792 : suppression d'un écrit produit en justice comme contraire au respect dû à la justice et aux bonnes mœurs, p. 195. — Siège le 23 avril 1792 : sont nulles et abusives les requêtes signifiées par premier et dernier rôles, p. 214. — Siège le 1" mai 1792 : réclamation d'état, p. 226. — Siège le 22 mai 1792 : l'inspecteur des droits sur les charbons et l'adjudicataire général des fermes sont condamnés à rendre compte des deux sols par semaine retenus sur chacun de leurs ouvriers dits Plumets porteurs de charbons pour subvenir à leurs besoins en temps de maladie p. 246 — Siège le 31 mai 1792 : le Tribunal refuse d'admettre Lheureux à exercer les fonctions d'avoué, p.249.
— Siège le 16 juillet 1792 : réclamation d'état, p 275. — Préside le 8 ventôse an VIII ^27 février 1800) : séparation de biens, p. 734. — A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, le 4 floréal an VIII, il fait partie de la 3* section, p. 748.
Notice biogr., II, p. 895. — Princi-
Ïales publications, même paye. — igure sur la liste des candidats désignés par le Grand Juge. p. 969.
Gaurin-Desouches. Juge au Tribunal civil du département de la Charente, II, p. 544. — Signataire de l'arrêté sur la police et l'ordre dos audiences de ce Tribunal, p. 694.
Gauthier. La veuve Lavoisier plaide contre lui : restitution de reconnaissances du Mont-de-Piété ; paiement en mandats territoriaux d'après l'échelle proportionnelle de la loi du 15 germinal an IV, II, p. 300.
Gauthier (André-Marie). Leroy-Neuvillette plaide contre lui : demande en paiement d'avances, frais et honoraires, I, p. 704.
Gauthier. Colignon plaide contre lui :
demande en paiement de deux caisses de pistolets, I, p. 691.
Gauthier de l'Ain ou Gautier dit de l'Ain. Notes anonymes données sur lui, comme juge, II, pp. 972 et 974.
Gauthier kes Orcièhes (Antoine -François), ancien juge de paix à Reims.
Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II. p. 248.
— Nommé une seconde fois par le Directoire juge au Tribunal de la Seine, p. 251. — Notice biogr., p. 895.
Gaux. Artiste du théâtre Louvois, II, p. 437.
Gavet, avoué. Occupe pour Vassal :
liquidation de la succession d'Antoine Louis Séguier, I, p. 243.
Gavet. Conseil judiciaire de Dutrousset d'Héricourt. Plaide contre lui : le Tribunal décide qu'est licite et obligatoire la clause d'un acte de prêt imposant à l'emprunteur la condition de ne pas révoquer son Conseil judiciaire- et la procuration qu'il lui a donnée, I, p. 134 et s.
Fondé de pouvoir des époux La Guepeys : liquidation des reprises de la veuve de Ségnier, II, p. 144.
Gavoty. Plaide contre Lenoir, Mézières et autres : revendication d'objets mobiliers, II, p. 288.
Gay, receveur général des finances.
Notes biogr., II, p 681, note 2.
Gay. Plaide contre le citoyen Jarente qui est condamné au paiement de 240 francs montant d'un prêt, II, p. 676.
Gavant. Plaide contre l'évêque de l'Yonne : le Tribunal du 5e arrond' sur un appel comme d'abus, maintient Gavant dans la possession civile de la cure de Beaune, l,p. 9i.
Gazette de France {La). Son premier numéro remonte au l'r mai 1631. — Reproduit un article calomnieux de la Feuille du jour ou Courrier universel, II, p. 596. — Notice, p. 596.
Gazelle de Paris {La). Organe attitré des adversaires de la Constitution civile du Clergé, I, p. 46, note. — Barnabe Farmain de Rozoi, dit Durozoi, défend le roi Louis XVI dans la Gazelle de Faris, p. 449, n. 1.
Gazelle des Deuils, I, p. 94 et note.
Gazette des nouveaux Tribunaux, I, pp. 58 et 162, n. 1 ; p. 166, note ; pp. 216 et 235, note; p. 292, note.
Gelé. Les Régisseurs des Domaines et du Timbre plaident contre lui : imprimés sur papier non timbré ; contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI, II, p. 455. — Les mêmes plaident contre lui : imprimés sur papier non timbré, p. 477.
Gely (Toussaint Le Ragois de Saint- André de). Son cousin fait un testament en faveur de Perronnet à charge par celui-ci de lui faire, à son décès, remise du mobilier, II, p. 417.
Gendarmerie {La), I. p. 21.
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Gènes. Lieu de naissance de l'actrice Lange. Introd., p. clxxxii.
Les Grinialdi sont originaires de cette ville, I. p. 498, note. — Fœsch, officier bàlois, estau service de Gènes, cl p. isi. note. — P07.7.0 et Boggiano liabitaient Gènes, p. 621.
Elisabeth Lange y est née. II.
p. 357. — De Spinola était envoyé de limes, p. 712, note.
Gênes Habitants de la ville de). Plaident contre Caudier : lettres de représailles , I , p. 535 . — Plaident contre le même, p. 620.
Genève. Pierre Jodin est né à Genève, I. p. 120. n.2. — Lieu de naissance de Jacques Ilecker, p. 646, note.
Montesquiou fuit à Genève, II, p. 526.
Genevois, membre du Tribunal de Cassation. II. p. 125.
Gkxissiec (Charles - François - Jean-Joseph-Victor). Nommé juge au Tribunal de la Seine : démissionnaire avant son installation, IL p. 232. — Adresse, comme ministre de la justice, une circulaire sur le paiement des fermages en nature et le remboursement des créances, soit en assignats, soit en numéraire, sur la rédaction des jugements, la composition des Tribunaux jugeant les appels et sur le service des huissiers, p. 291. — Notice biogr., p. 896.
Gexlis M°" de . Notes biographiques.! I, p. 95, n. 2, et p. 440, n. 1.
Gensonné. Sur son rapport, le 13 août 1702. l'Assemblée législative décrète que les expéditions exécutoires des jugements des Tribunaux seraient intitulées : Au nom de la Nation française, I. p. 288, note.
Geoffroy. Plaide contre sa femme , née Charve : demande en divorce pour cause de dérèglement des mœurs, IL p. 185.
Geoffroy. Critique l'actrice Contât. I, p. 581, note.
Geoffroy abbé . Condamné à mort pour fabrication et distribution de faux assignats, II, p. 789.
Geoffroy (Etienne-Mathurin . Elu juge suppléant au Tribunal civil de la Seine, II. p. 251. — Notice biogr., p. 896.
Geoffroy (Paul). Commis -greffier du Tribunal du 6« arrond', I. p. 421.
Geoffroy (Simon). Introd., pp. i.xvi et i.xxvii.
Elu juge suppléant. I. p. 419. — Fait partie du Tribunal du 5e arrond', p 421. — Employé au service criminel, p. 423. — Siège au Tribunal du 5* arrond' le 20 du l" mois de l'an II (11 octobre 1793) : dommages-inté-
rêts pour la perte d'un manuscrit, p. 601. — Siège le 29 du 1" mois de l'an II (20 octobre 1793) : partage et succession, p. 609. — Siège le 22 frimaire an II 12 décembre 1793 :
révocation de donation pour cause d'ingratitude, p. 637. — Siège le 25 frimaire an II 15 décembre 1793) :
dommages-intérêts pour plainte calomnieuse, p. 639. — Siège le 28 frimaire an II (18 décembre 1793) : réparation d'honneur par acte au greffé, p. 646.
Notice biogr., II, P- 897.
Geoffroy d'Assy. Notes biogr., II, p. S97.
Geoffroy de Biy. Notes biogr. ,Il,p. 897.
Geoffroy de Charnais. Notes biogr., II. p. 897.
Geoffroy de Moxtjay. Notes biographiques, IL p. 897.
Geo/froy-Langevin (Rue), située près de la rue Sainte -Avoye. II, p. 936. — Vermeil y habite, n» 25, p. 950.
Geoffroy - Lasnier (Rue). D'Augy demeurait dans cette rue, n° 36, II, pp. 857. — Située près de la rue Saint- Antoine, 880. — Lauvin de Montplaisir y habite, n° 20, p. 910.
Georges (citoyen). La citoyenne Lambert plaide contre lui : déclaration de paternité, I, p. 599.
Georges (Marie-Françoise . Déclarée fille du citoyen Georges, I, P- ,r>99.
Georges Nicolas-François ). Introd.,
p. LXXVIII.
Elu greffier, I, 418. — Greffier du Tribunal du 5e arrond', p. 421. — Sa destitution, p. 773.
Notice biographique, IL p. 897.
Georges (Rue . Tourton v demeure, II, p. 679.
Géhantel, négociant à Marseille. Créancier de feu Mirabeau, I, p. 132.
Gérard (André), homme de loi. Elu juge suppléant du 1er arrond', juin 1791. I. p. 9. — Siège le 17 septembre 1791, affaire Foulon contre Fonchàteau : recherche de paternité, p. 109.
— Siège le 30 septembre 1791 : le Tribunal décide que l'abolition de la noblesse et des privilèges a eu pour effet d'abolir la garde-noble et de ne laisser subsister que la garde-bourgeoise, p. 114. — Siège le 5 octobre 1791 : le Tribunal rejette une demande en réparations civiles pour détention arbitraire en vertu d'une lettre de cachet, les faits sur lesquels s'appuie la demande n'étant pas prouvés, p. 117.— Siège le 18 nov. 1791 : affaire de réparation d'honneur, p. 121. — Siège le 3 décembre 1791 : homologation de l'acte d'union des créanciers de feu Mirabeau
Hit)
l'aîné, p. 13]. — Siège le 9 de'c. 1791 : est licite et obligatoire la clause d'un acte (le prêt qui impose à un emprunteur la condition de ne pas révoquer le Conseil judiciaire qu'il s'est l'ait donner par la justice et la procuration par lui donnée à ce Conseil , p. 134. — Siège le 24 dée. 1791 : privilège de la dame Séguier, séparée de biens, sur le prix de la finance de la charge de premier avocat général au Parlement de Paris, dont son mari était pourvu, p. 142. — Siège le 18 janvier 1792 :
un religieux relevé de ses vœux ne peut réclamer sur les biens de son ordre une pension alimentaire et des dommages-intérêts à raison de persécutions exercées par ses supérieurs, qui doivent en répondre personnellement, p. 157. — Siège le 8 février 1792 : le commissaire du Roi peut-il faire tierce opposition aux jugements rendus sans qu'aucune communication lui ait été faite, dans les causes sujettes à communication?, p. 163. — Siège le 15 février 1792 : le Tribunal fait un règlement sur les référés, p. 164. — Siège le 18 février 1792 : liquidation de la charge de receveur général des finances de la généralité d'Orléans, p. 1G6. - Biègfl le 25 février 1792 : arrêté concernant les avoués, commis-greffiers, buissiers-audienciers et autres, gardes du commerce, greffiers des juges de paix et curés des paroisses du 1er arr', p. 107. — Sièire le 13 mars 1792: revendication par l'Etat de quinze tableaux représentant les combats de mer livrés dans la dernière guerre, p. 185. — Siège le 14 mai 1793 : le Tribunal du 2" air' décide qu'un engagement théâtral pour une durée de plusieurs années est valable , p. 239. — Siège le 16 mai 1792 : les parties ne sont pas obligées de comparaître en personne devant les Tribunaux de famille et peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir, p. 212. — Siège le 6 juillet 1792 : testament d'Holbach, p. 261. — Siège le 25 juillet 1792 : jugement, qui enjoint d'être plus circonspect à l'avenir à celui qui a opéré le dépôt imprudent d'une lettre supposée écrite par un tiers et d'où peut résulter une dénonciation calomnieuse, p. 27S. — Siège le \" août 1792 : privilège du relieur sur les livres restés en sa possession, p. 2X2. — Siège le l août 1792 : l'engagement d'un comédien n'est pas nu acte de commerce, p. 286. — Siège le (i novembre 1792 : expropriation pour la formation de la place du Palais de justice ; indemnités demandées, p. 330. — Nommé, par la Convention , président du Tribunal du 5« arrond', p. 426.
Préside le Tribunal du 5' arrond' le lor pluviôse an III (20 janvier 1798):
condamnation d'un plaideur à des dommages - intérêts pour diffamation inutile à la cause, commise à l'audience publique contre son adversaire, II, p. 85. — Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, p. 248. — Elu juge au Tribunal civil de la Seine, p. 250. — Préside la 3« section, le 18 frimaire an IV (9 déc. 1795) : liquidation de la succession de Joly de Fleury, p. 265.
— Préside la 3e section, le 2 nivôse an IV (23 décembre 1795 : exécution du testament de Paul-Edouard Rafelis de Saint-Sauveur, p. 269. — Préside le 4 nivôse an IV (25 décembre
1795) : provision alimentaire accordée à la veuve Baudard de Saint- James à la suite d'une saisie, p. 271, n. 1. — Préside le 4 nivôse an IV (25 déc. 1795) : offre faite à la barre d'une somme de 12 millions, pour prix de la vente de la salle de spectacle du Théâtre de la République, p. 271. — Préside le 21 nivôse an IV (14 janvier 1796) : validité de cette Offre, p. 277. — Préside le 19 pluviôse an IV (8 février 1796) : contrefaçon des Etudes de la Nature, p. 2S2.
— Préside le 24 pluviôse an IV ^février 1790) : liquidation d'une société formée pour acquérir en commun des droits successifs, p. 284. — Préside le 26 pluviôse an IV 15 février
1796) : successions de Paul Lefèvre d'Ormesson de Noyseau et île sa femme, p. 285 et n. 2. — Préside le 8 ventôse an IV (27 février 1796) : revendication de meubles, p. 287.
— Siège à la \' section le i:: germinal an IV [2 avril 1796) : restitution d'une commode détournée d'une succession, p. 299. — Notice biogr., p. 897. — Rapport présenté en exécution du sénatus-consulte du- 12 octobre 1807 par Gérard, procureur général impérial de la Cour de justice criminelle de Paris, p. 966.
Gérard. Trubcrt plaide contre lui :
trouble apporté à la jouissance d'un locataire (Trubert) exerçant la profession de notaire, I, p. 540.
Gérard. Plaide contre Cretot et Domergue : paiement de caractères d'imprimerie pour former une nouvelle langue française, I, p. 793.
Gérard, membre du Conseil général de la Commune. Délégué pour introduire dans l'auditoire les juges des 2* et 4» arrls afin qu'il soit procédé à leur installation, I, pp. 11 et 15.
Gérard (Michel). Introd. p. CLXXXm, Député de Rennes aux Etals généraux; cultivateur: sert de type a Bours au! t pour sa pièce Intitulée : Le retour du père Gérard à sa ferme, I, p. 183, n. 1.
i n\||\| i> i.ans LES DEUX VOLUMES
iifT
Gérard la maréchale . Fille du général Valence, II. p. 95, n. 2.
Gérard, défenseur officieux. Plaide pour la veuve d'Ormesson : succession d'Ormesson de Xoyseau; levée des scellés avec description, II, p. 335.
GiRARDlN Théodore-Louis . notaire à Paris. II. p. 19.
Gerrouj Pierre-Jean-Baptiste!. Introd.. p. c.exiii. célèbre avocat au Parlement de Paris.
Notes biogr., I. p. 715, note. Recouvrement d'une créance lui appartenant, même paye.
Est attaqué au cours du procès de la Loude. II. p. 120, note.
Gbrbol i>f. . joueur. De concert avec de Roquemont fait perdre à Dijon 40,000 livres. I, p. 291.
Gerle dom . ex-chartreux. Ses relations avec Catherine Tbéot, II. p. 304.
note.
Germain Comte de Saint), ministre de la guerre. Remplacé en 1777 par Montbarey, I. p. 51, note.
Germain (D,u). Epouse Geoffroy, II, p.
Germain Louis. Personnage fictif indique comme père de deux enfants de .Marie Thunot : recherche de paternité. II. p. 222.
Germain Sophie . Célèbre mathématicienne, 11. p, 897.
'/in Enclos de la ci-devant abbaye Saint1. Labauche y habite. II, p. 103.
Germain Faubourg Saint). Sophie anonyme demeure dans une pension de jeunes citoyennes faubourg Saint-Germain, n. 1 i'.'.;. Introd.. p. ccv.
La rue et barrière de Grenelle sont situées dans ce faubourg, p. 764.
La citoyenne Mondésir. désignée sous le nom de Sophie anonyme, femme du citoyen Debré, y demeure II. p. 40.
Germain- l'Auxerrois (Cloître Saint ).
Boudin y demeure, p. 697.
Servant (M. et Mm"}. Paul et Virginie
est lu en leur présence chez M,n« Neeker. I. p. 391, note.
Servais. Oudaille Sainte-Luce plaide contre lui : dommages-intérêts pour calomnie. II. p. 116. — Le même plaide contre lui : injures par la voie de la presse; faits révolutionnaires; amnistie du i brumaire an IV. p. 530.
Grevais. Plaide contre Rocque-Montgaillard : location de voitui p. 790.
Gésine. Jugement du Tribunal du l"arrl: la tille Foulon réclame 600 livres à de Konchateau pour subvenir - besoins jusqu'au temps de ses
couches et pour frais de gésine. I.
p. 109. — Jugement du Tribunal du 6e arr' : la fille Colandrin articule qu'elle est enceinte de< œuvres de Leur: elle est admise à en faire la preuve et celui-ci est condamné- à lui payer à titre de provision, 96 livres, pp. 110 et s. — Exécution provisoire des condamnations pour frais de gésine. p. 288. — Frais de gésine et dommages-intérêts envers la mère, p. 185, — La seule déclaration de grossesse ne donne pas droit à une provision de frais de gésine, p. 134.
— Boisneux est reconnu père de l'enfant dont la fille Pagnon est enceinte et condamné à servir à celle-ci 600 livres à titre de frais de gésine. p. 584. — Affaire Conpry contre Chabot :
frais de gésine, p. 669.
Mineure; femme divorcée; recherche de paternité: enfant conçu avant le divorce; frais de gésine ; partage d'opinion, II, p. 71.
Geslin. Affaire Geslin et Bruneau : droit de vote à l'assemblée primaire. II, p. 379.
Gestas tcitoyen). Plaide contre Charpentier, tuteur ad hoc des mineurs <i estas : révocation de donation par survenance d'enfant ; enfant survenu affilié dès le berceau à l'ordre de Malte: partage fait en fraude de la loi: annulation, II, p. 713.
Gestas Famille des), marquis de Lespéroux. Notes biographiques. II.
Gesvres (Potier de) Louis- Joachim- Paris\ Sa succession: notes biographiques, IL p. 536 et n. 3. p, H12.
Gex. I, p. 96, note.
Giard, notaire à Paris. Démissionne, IL p. 16.
Giré. notaire. Notes biographiques, I, p. 372 et n. 1.
Reçoit le testament de Curtius. II.
p. 60. — Exécution d'un contrat de rente viagère passé devant lui, le l*r mai 1790. p. 663. — Exécution du testament olographe d'Eusèbe-Félix Chaspou de Verneuil. déposé au rang de ses minutes, le 31 mars 1791. pp.
Girert aine, notaire à Paris. IL p. 14.
— Est remplacé par Montaud, p. »Î2.
— Le testament de Marie-Antoinette Brousse, femme La Fortelle, et déposé chez lui, p. 615.
Girert oe Lisle, notaire à Paris. Prédécesseur de Jacquelin; son étude est continuée aujourd'hui par M'Marel. II. p. 668 et n. 1.
Gibier Débats causés par le . Dommages-intérêts accordes en réparation i\v> dégâts causés par lo gibier sur la terre .le Sarcelles. I. p. 387.
Gicqijel. défenseur officieux. Plaide pour la veuve Saint André : difficultés relatives à un testament fait en faveur de l'ingénieur Perronet, II, p. 417. — Fondé de pouvoir de Balby-Senarega contre lequel plaide sa femme : incompétence du Tribunal de la Seine pour juger une demande en divorce dirigée contre un citoyen domicilié à Gênes, p. 601 — Fondé de pouvoir de Anne-Madeleine Mazoyer, femme divorcée de Varanchau de Saint-Geniès, qui plaide contre d'Esparbès- Lussan : testament fait ub iralo; pension alimentaire, p. 637.
GiEN(Claude-Henri F'eydeaude Marville, comte de). Notice biographique, 11,
Gien. De Marville était comte de Gien, II, p. 83, n. 2.
Gilles (Veuve), émigrée. Héritière de Magon de Lalande, II, p. 84.
Gillet (citoyenne). La nomination de son conseil judiciaire est annulée. I, p. 595.
Gillies (Gaspard de), conseillerai! Parlement. Achète l'hôtel Carnavalet, II, p. 360, n. 1.
Gillv (Elisabeth-Sophie), femme Jaucourt. Sa succession, II, pp. 389 et 411. — Notes biographiques, en noie.
Gilly (Pierre). Notes biographiques, II, p. 411, note.
Ginguené. Chamfort et lui fondent une Revue : La Décade, II, p. S, note.
Ginoux. Directeur des domaines, I, p. 701, note.
Ginoux. Caution de Fortier; affaire des voitures de la Cour, I, p. 546. — Procès relatif à la même affaire, p. 583. — Procès relatif à la même affaire, p. 630. — Plaide contre Chavegrand : voitures de la Cour, p. 794.
Ginoux citoyen César). Angélique Gaubault plaide contre lui et Jeanne Charpin : recherche de maternité: nullité d'un désistement dans les questions d'Etat, II, p. 564. — Plaide contre Jeanne Charpin : séparation de biens; demande en continuation de communauté rejetée, p. 565.
Ginoux (veuve). Voyez Charpin Jeanne.
Gion. Plaide contre Micalef: le courrier de la malle; responsabilité du transporteur, I, p. 750.
Girard (citoyen*!. Le citoyen Valentin plaide contre lui : abus de confiance au préjudice d'un détenu; restitution de la somme détournée, II, p. 486.
Girard ( Toussaint- Charles ) , notaire.
Notes biographiques, II, p. 10 et n. 3.
Girard, président du Tribunal du 5* arr'. Préside le 17 fructidor an III
(3 septembre 1795): Labrousse-Verleillac est condamné à payer à Vautrain 26.000 livres, II, p. 208. — Préside le 6 frimaire an IV (27 novembre 1795 :
dommages-intérêts pour avoir traité l'adversaire de suborneur de témoins, p. 245.
Girard de Bury (François), ancien procureur au Parlement. Elu, le 19 janvier 1791, juge suppléant de Paris, en remplacement de Quesnay de Saint- Germain, démissionnaire, I, p. 9. — Son installation, p. 16. — Défenseur officieux ; plaide pour le Procureur général syndic du département de Paris contre Pech : le Tribunal du 1" arr1 décide qu'un religieux relevé de ses vœux ne peut réclamer sur les biens de son ordre une pension alimentaire et des dommages-intérêts à raison de persécutions exercées par ses supérieurs, qui doivent en répondre personnellement, p. 157.
— Siège le 20 avril 1792 : les professeurs de médecine qui exercent en même temps auprès des malades, à titre utile et non gratuitement, la profession de médecin, sont assujettis à la patente, p. 207. — Siège le 23 juin 1792: dommages-intérêts pour arrestation et vexations arbitraires, p. 258.
— Est nommé commissaire provisoire du pouvoir exécutif ; remplace Lesueur.p. 300, n. 1. — Siège le 27 mars 1793 : demande en divorce formée par un bigame, p. 411. — Le même jour : dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, p. 412. — N mé
parla Convention commissaire national près le Tribunal du i«arrl. pp. 126 cl 796. — Fondé de pouvoir de la veuve d'Ormesson : émancipation d'Ormesson de Noyseau, p. 370. — Fonde de pouvoir de Barrai contre lequel plaide la citoyenne Foin : enfant naturel; pension alimentaire; mode de paiement, p. 449. —Fonde de pouvoir du même: les pensions alimentaires obtenues par des enfants naturels, pendant la dépréciation du papier-monnaie, ne sont pas susceptibles de réduction à l'échelle de dépréciation, p. .">2S. — Fondé de pouvoir des créanciers, syndics et directeurs des droits des autres créanciers de la mi ecession de bonis-François Armand du IMessis-liiehelieu : succession de celui-ci, p. 532.— Notice biographique, p. 897. — Remplacé Lesueur, p. 91 i 5.
Giraroin (M'»" Emile de . Notes biographiques, II, p. CS1, n. 2.
Girai'det, membre du Tribunal de Cassation. Siège le 15 septembre 1792:
le Tribunal casse un jugement du Tribunal du 5" arr' du 21 mai 1791 :
affaire Formenlin et dame Formentin contre Barde t et dame Bardet, 1,
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Girault. Fonde de pouvoir de la veuve Vandenyver: recherche de paternité rejetée, "il, p. 386.
Girault es-noms. Plaide contre Anjorrant et autres : réclamation d'étal d'enfant naturel : envoi en possession de lasuccession Maupeou, II, pp. 163, 164, 209 et 210. — Auguste-Louis Meaupou plaide avec lui contre Lecocq és-noms et la citoyenne Trouiltei-Laroche : partage delà succession de René-Ange-Augustin de Maupeou, p. 515.
Giret. Condamné envers Guyard à des dommages-intérés pour dilTamation
inutile à la cause commise à l'audience publique contre son adversaire. II, p. 85.
Gihey-Dlpré. Collaborateur de Warville. Introd.. p. cxcvn.
Hst condamné à des dommages-intérêts pour réparation d'un écrit calomnieux. I, p. 511. — Notes biographiques, en noie.
Giaoooc ou Cirodde. Fondé de pouvoir de Moulager : loyer d'un emplacement pour faire griller des marrons, II, p. 68.
— Fonde de pouvoir de Mehée de la Touche : demande en paiement d'un mémoire d'impression pour le Républicain ou Journal des hommes libres de toux /es pays, p. 205. — Fondé de pouvoir du citoyen Girard contre le-
auel plaide le citoyen Valentin : abus e confiance au préjudice d'un détenu: restitution de la somme dé- I turnée, p. 486. — Fondé de pouvoir d'Oudaille Sainte-Luce qui plaide contre Gervais : injures par la voie de la presse : faits révolutionnaires ; amnistie du 4 brumaire an IV. p. 520.
— Fondé de pouvoir de Thoulouze qui plaide contre le citoyen Garilhe:
écrits diffamatoires; dommages-intérêt ~. p, 659.
Girodet. Introd., p. clxsxu.
Peintre. Sa querelle avec la comédienne Lange, II, p. 357, n. 3.
Gironde. Boyer-Fonfrède est député de la Gironde à la Convention. II, p. 594, note. — Duchatel est député de la Gironde au Conseil des Cinq-Cents, en 1795, p. 700, note. — Treilhard est commissaire dans la Gironde, p. 947.
Giroli). Greffier du juge de paix de Popincourt. II, p. 56.
GlROOD. Protestant: son mariage est célébré à l'audience du Tribunal du 5' arr', I, p. 122 et s.
Giuoii.t. Fondé de pouvoir. Voyez Ciroust.
Giroust. Esl condamné à restituer à
Martini le prix de la survivance delà charge de surintendant de lu musique du ci-devant Roi. I, p. 324.
Giroust, accusateur public près le Tribunal du 2« arr1, I, p. 420.
Giroust. Défenseur officieux de M. de Commerre dans le procès en séparation de corps qui lui a été intenté par sa femme, I, p. 60. — Sa plaidoirie, p. 62 et s.
Fondé de pouvoir de Buisson contre lequel plaide Mercier : Les Annales patriotiques et littéraires ; abus du nom de Mercier: dommages-intérêts, II, p, 418. — Fondé de pouvoir de Garnery : manuscrit d'une histoire de la Vendée, p. 420. — Fondé de pouvoir de Madeleine Warnet, épouse Rewbell, contre laquelle plaide son mari : divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire ; mesures provisoires, pp. 648 et 657. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Rewbell qui plaide contre son mari : débouté d'opposition, p. 709. — Notice biographique, p. 898.
Giroust, notaire. Anne Hesse Rheinfels, veuve Soubise , plaide contre lui :
Saiement de somme, II, p. 188. — estitué, p. 531.
Giroux César,. Cautionne Portier, entrepreneur des voitures de la Cour, I, p. 496. — Plaide contre Prague et autres : affaire des voitures de la cour, p. 731.
Giry. membre de l'Institut. Un des auteurs de la Grande Encyclopédie. Av.pr., p. vu.
Gisolles. I, p. 564, note.
Gisors. De La Rochefoucauld d'Enville y fut tué, I. p. 394, note.
GU-le-Cœur Rue . II, p. 949.
Gittarp, notaire à Paris. Sa démission; son étude est continuée aujourd'hui par M" Gastaldi, II, p. 655 et n. 3.
Giustixiaxi, ambassadeur de la République romaine. Bezia plaide contre lui : incompétence: un ambassadeur n'est justiciable que des juges du pays qu'il représente, II, p. 738.
Glascow. Daniel Wilson naquit dans cette ville en 1789. Av.-pr., p. u, n. 1.
Glassox. Un des auteurs de la Grande Encyclopédie. Av. pr., p. vu.
Gi.ei rv (Charles-Augustin-Arthur), notaire à Paris. Continue l'étude Mathieu, II, p. 15, n. 3.
Glowek. Affaire Glower : confiscation des biens des Anglais, I, p. 787.
Gobeau Adrien -Nicolas). Introduct.,
p. I.XVI.
Elu juge, mars 1793. I. p. il7. — Fait partie du Tribunal du 1" arr1.
p. 419. — Siège le 4 avril 1793 : divorce et ses conséquences, p. 429. — Siège le II avril 1793 : la seule déclaration de grossesse ne donne pas
uso
droit à une provision de frais de gésine, p. 434.
Notice biographique, II, p. 898.
Gohel, évèque de Lydda, élu évèque de Paris. Fournel soutient l'appel comme d'abus introduit par lui, Introduct., p. xcv.
Tribunal du 3e arr1, audience du 24 mars 1791 : appel comme d'abus, 1, p. 45 et note. — Son élection et discours qu'il prononça lorsqu'il fut nommé évèque, p. 46, note.
Gobelins, I, p. 7.
Gobeht (Pierre-Louis). Fondé de pouvoir de Barba contre lequel plaide la Ve d'Eglantine : contrefaçon de « l'Intrigue épistolaire » de Fabre d'Eglantine, II, p. 471. — Notice biograph., p. 898.
Gocet, avoué. Occupe pour Teisson : est inconstitutionnelle une demande en dommages-intérêts contre un bataillon de garde nationale, I, p. 259.
Godard. Envoyé comme commissaire, en 1791, dans la Loire, II, p. 888, sous le mot Durouzeau.
Godard. Défenseur officieux de Corancez et consorts propriétaires du Journal de Paris : jugement du Tribunal du 2e arr1 décidant (pie la suppression des privilèges a eu pour résultat de supprimer aussi les privilèges des journaux, I,*p. 94.
Godard de Belbeuf. Voyez Belbeuf.
Godefert et consorts. Plaident contre Boursault : loyers de théâtre affectés au paiement des dettes de ce dernier, I, p. 487.
Godefroy fCharles-François-Marie), ancien député. Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 248. — Nommé une seconde fois juge au même Tribunal, p. 232. — Siège le 18 ventôse an IV (18 mars 1796) : actes arbitraires; dommages-intérêts, p. 290. — Siège le 8 prairial an IV (27 mai 1796) : contestation d'état ; enfant né pendant le mariage; présomption légale de paternité, p. 316. — Rectification de jugement, p. 562. — Siège en audience extraordinaire -le- 21 ventôse an VIII (12 mars 1800 : affaire criminelle, p. 736. — A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, le 4 floréal an VIII, il fait partie de la troisième section, p. 748. — Notice biographique, p. 898. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 956.
Godefroy, notaire. Chargé de distribuer 300,000 livres provenant de la liquidation de la charge de lieutenant général pour le Roi en Dauphiné, aux créanciers de la succession du maréchal de Clermont-Tonnerre, I, p. 192.
A pour successeur M" Guénoux, II, p. 629.
Godefroy (Veuve) et autres réclamantes.
Plaident contre les héritiers de Catherine Théot et autres : revendication de meubles, linge et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot, II, pp. 303 et 315.
Godescart de l'Ile (Philippe-Denis-Godescar ou). Notice biographique, 11, p. 899.
Godet iJoseph-Jules-Alphonse), notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Le Sourd-Beauregard, II, p. 14, n. 1.
Godl\. Plaide contre Pulchéiie Brulart femme divorcée de Tinibnme- Valence : paiement de somme, II, p. 95#
Godin. Adam plaide contre lui : action paulienne, I. p. 660.
Godin (Marie-Nicolle). Introduct., p.
Epouse Fabre d'Eglantine, 11, p. 305, n. 1. — Voyez citoyenne Fabre d'Eglantine.
Godin (Pierre :. Introd., p. CLXXXVI.
Père de la citoyenne Fabre d'Eglantine, II, P- 305, note.
Goethe. Auteur de La Fille naturelle, Introd., p. xcv.
Gooel. La citoyenne veuve Saint-André plaide contre lui et autres : difficultés relatives à un testament fait eu faveur de l'ingénieur Perronet, II, p. 417.
Goiuek (Louis - Gérôme). Introduct., p. lxvii. — Ancien ministre de la justice, p. lxxx. — Président du Tribunal de la Seine, p. lxxxv.
Nommé par la Convention président du Tribunal du 2° arr1., 1. p. 425. — Adresse comme ministre delà justice une circulaire aux juges et accusateurs publics des Tribunaux criminels, juges et commissaires nationaux de district et juges des Tribunaux de commerce, sur les devoirs des magistrats envers la constitution du 24 juin 1793, p. 519.
Préside le 3 ventôse an III (21 février 1795 : règlement de la publication des Mémoires posthumes de Philippeaux, II, p. 101. — Préside le 18 germinal an III 7 avril 1795) :
actes arbitraires; dommages-intérêts, p. 129. — Préside le 28 floréal an III (17 mai 1795) : dommages-intérêts pour calomnie, p. 146. — Préside le 29 floréal an III (18 mai 1795) : livraison de denrées intéressant la subsistance du peuple : référé aux Comités de Salut public et de législation, p. 146. — Préside le 18 messidor an III (6 juillet 1795) : privilège des spectacles de Rouen, p. 162. — Préside le 29 messidor an III (17 juillet 1795) : liquidation d'un office de con.
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semer laie au <-i-devant Parlement, p. 166. — Préside le 5 thermidor an III 23 juillet 179a : réclamation d'état d'enfant naturel; conditions des droits de successibilité accordés aux enfants naturels par la loi du 12 brumaire an II. p. 170. — Préside te 25 thermidor an III 12 août 1795 : paiement d'une année de frais de scellés par un détenu, p. 191. — Préside le 9 fructidor an III 26 août 1798 ; liquidation d'un office de conseiller sénéchal à Chateauneuf-en- Thimenais. p. 203. — Préside le 13 fructidor an III 30 août 179S : demande en paiement d'un mémoire d'impressions pour Le Républicain ou Journal des hommes libres de tous les pays, p. 205. — Préside le 27 fructidor an III 13 septembre 1795] : bourses communes des experts et greffiers «le la chambre des bâtiments, p. 211. — Préside le 29 fructidor an III 1 13 septembre 1795) : office de greffier en chef de la chambre des bâtiments.
S. 212. — Le même jour : liquidation un office d'auditeur des comptes de Paris, p. 213. — Préside le 6 brumaire an IV 28 octobre 1795) : offres réelles, p. 231. — Nommé, par le Directoire, le 1er frimaire an IV 22 novembre 1795 . président du Tribunal civil de la Seine, p. 248. — Arnoult plaide contre lui et sa femme : sucoession de la veuve Qoerhoênt, p. 471.
— Premier secrétaire du Département de la Justice ; assiste aux conférences chez le Ministre, pp. 841, 841. 848.
— Notice biographique, p. 899. — Principales publications, même page.
Gohtkk et sa femme. Arnoult plaide contre eux et autres héritiers de la veuve Querhoënt : succession de celle-ci, II. p. 567.
GoiSSON ei sa femme. Plaident contre ta veuve et les héritiers Choiseul- Praslin : grand et petit hôtel Praslin, rue de Lille: succession de Renault- César-Louis de Choiseul-Praslin, II,
GOLLT, huissier audiencier prés le Tribunal criminel. II. p. 97.
Combe. Affaire Pasquier contre Gombe et autres : réparation d'honneur, I.
Gomkl. Fonde de pouvoir de Pigault- Lebrun qui plaide contre la citoyenne Rosny et sou mari : représentation • lu Pessimiste, sans le consentemenl de l'auteur; dommages-intérêts, II.
Goxot, avoué. Occupe pour Serviêre :
défense île retenir un enfant comme
d'une créance représentant la
pension de cet enfant, 1. p. 341.
Goxot Jean-Bapliste-Jacquea .Nommé,
par la Convention, juge au Tribunal du 6e arr'. I. p. 420.
Notice biographique, H, p. 900.
Concourt Edmond et Jules . Auteurs de l'Histoire de la Société française pendant le Directoire. Av.-pr., p. ix. Intiod.. p. cc.ix.
Description du train de vie de l'actrice Raucourt, I, p. 769, note.
Extrait de leur Histoire de la Société française pendant le Directoire, sur le jardin Tivoli et le jardin Marbeuf, II, p. 533, n. 2.
Goxnoi in Pierre-Charles , notaire. Angran d'AUerav lui remet cacheté le testament d Holbach. 1. p. 261. — Fait défaut dans un procès relatif à ce testament, p. 323. — Son successeur actuel est M» Charpentier, p. 323, n. 2.
— Testament d'Holbach, p. 689.
Sa démission. II. p. 10. — Serment de son successeur M" Lenormant, p. 444.
Gondreville Magnyer de). Sa femme plaide en séparation de corps contre lui, notes biographiques, I, p. 448 et n. 1.
Contai r> ès-noms. Chateaugay plaide contre lui : condamnation à remettre un brevet de pension et à payer les arrérages échus depuis 1777 . II , p, 280.
Goque, maire d'Issy. Condamné à des dommages-intérêts pour arrestation arbitraire. I, p. 412.
Gorgielly. Plaide contre Dautcœur :
dénonciation calomnieuse suivie de détention: réparation d'honneur et dommages-intérêts, II, p. 311.
Gorglereai François .avocat, électeur et juge de paix de la section du Hoi de Sicile. Elu juge, le 9 décembre 1790, I, p. 4. — Juge du 5e an*, p. 7. — Son installation, p. 19. — Siège le 21 mars 1791 : le Tribunal rend un jugement qui renvoie les parties devant le Tribunal de famille pour règlement de comptes, p. 43. — Siège le 24 mars 17'.»! : affaire Gobel, évèque de Lvdda, élu évéque de Paris : appel comme d'abus, p. 15. — Siège le 21 mai 1791 : le Tribunal du 5* arr' décide que commet un excès de pouvoir le Tribunal qui réforme, après l'audience et hors de l'audience, un jugement rendu et prononcé publiquement, p. 72 et s.
— Siège le 27 septembre 1792 : patente des joueurs de violon, p. 311. — Siège le 2 octobre 1792 : procès relatif à la vente d'un office et pratique de Procureur au ci - devant Chàtelet , p. 312. — Siège le 23 novembre 1792 : dépôt de la liste des émigrés, p. 331.
— Siège le 3 décembre 1792 : recherche de paternité : frais de gésine et dommages-intérêts envers la m
p. 335. — Siège le 17 décembre 1792 :
demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 344. — Siège le 7 janvier 1793 : le Tribunal ordonne une expertise, p. 357. — Siège le 5 février 1793 : jugement ordonnant une enquête, p. 372. — Siège le 16 février 1793 : un enfant né dix mois et vingt jours après le décès du mari de sa mère ne peut être regardé comme son fds ni recueillir sa succession, p. 376. — Siège le 20 février 1793 :
dommages-intérêts pour dégâts causés par le gibier, p. 387. — Siège le 20 février 1793 : le Tribunal entérine le rapport fait en exécution d'un ju-
ffement précédent, p. 387. — Siège es 16 et 18 mars 1793 : certificats de civisme des avoués et huissiers ; exécution des lois relatives aux notaires et aux greffiers des juges de paix; justification des patentes, p.
Notice biographique, II, p. 900.
Gorlay (Philippe-Louis-Paul). Caissier de la Noraye, I, p. 613, n. 1.
Gorman (de). Procès relatif à l'application de la loi « Unde vir et uxor », I, p. 441.
Gorsas (Antoine-Joseph). Notes biographiques, II, p. 189, n. 1. — Propriété du cabinet littéraire établi par lui, pp. 189 et 236.
Gosse -Edme). La citoyenne Dubois plaide contre lui : rejet d'une déclaration de paternité, I, p. 569. — Est condamné à des dommages-intérêts et frais de gésine envers la citoyenne Dubois, p. 679.
Gosset 'citoyenne). La d11' Contât plaide contre elle : insaisissabilité d'une rente, I, p. 579.
Gosst'iN(Constant-Joseph-Eugène).Notes biographiques, I,p 606, n. 2. — Plaide contre le Trésor public : fournitures d'armes au ministère de la guerre, p. 606.
Gouffre, négociant. La Compagnie de Jésus refuse de reconnaître sa créance, I, p. 716, note.
Gouget-Deslandres ou Goujet-Deslandres. Introd., p. ccm.
Notes biographiques. I, p. 517, n. 1.
— Plaide contre Darrieux : dommages-intérêts pour éviction de l'entreprise du journal le Républicain universel, p. 517. — Siège au Tribunal de cassation le M vendémiaire an III (2 octobre 1794; : jugement du Tribunal du 3* arr1 du 26 frimaire an II (16 décembre 1793) cassé, p. 645.
Plaide contre His de Butenval : dissolution de la Société du journal /<• Républicain français à la suite de discussions indiscrètes et indécentes publiées par le rédacteur en chef du journal, II, pp. 194 et 230. - Grevenech plaide contre lui : dénoncia-
tion calomnieuse suivie de détention ; dommages-intérêts, pp. 312 et 366.
— Plaide contre Detisse : exécution d'un marché de grains, pp. 378 et 383.
— Garsauleau-Juillé frères plaident contre lui et sa femme : bail à vie du domaine de Beileileur ; paiement des fermages en numéraire, p. 387.
— Plaide contre Detisse : exécution d'un marché de grains, p. 391. — Garsaulau-Juillé frères plaident contre lui : continuation de poursuites ; terme et délai, p. 500.
Gouhenans (Haute-Saône). Carteaux y est né, II, p. 242, n. 1.
Goujon, député jacobin. Condamné à mort, II, p. 147, n. 1.
Goujon (Jean . Chargé de la sculpture de l'hôtel Carnavalet, II, p. 360, n. 1.
Goujon 'Julien), député. Son rapport sur la proposition de loi Rivet. Introd.,p. CXLV.
Goulet et autres. Le Trésor public plaide contre eux : créances de l'Etat coutre Megret de Sérilly, I, p. 614.
Goulet veuve). Le Directeur des Abatis plaide contre elle : fournitures à faire par les entrepreneurs des abatis; paiement à effectuer conformément à la loi du 13 germinal an IV (4 avril 1796), II, p. 320.
Goupil, colonel d'artillerie, II, p. 421,
Golpilleau (Philippe - Charles - Aime .
Notes biographiques, II, p. 188, n. 1.
— Plaide contre la veuve Delaunay :
validité d'olfres réelles, même par/e.
— Plaide contre la même : revendication de meubles, pp. 227 et 278.
Goupy, notaire à Paris. Notes biographiques, I, p. 392, n. 3.
Gourrillon. Introd., p. cxxxii.
Valet de chambre de la Pompadour,
Goureau, avoué. Occupe pour les frères Chaignieau : Journal au Soir ; usurpation du titre, I, p. 497.
Gouroauo (général). Notes biograph.,
II, p. 332, n. 2.
Gouroaud dit Dugazon (Jean-Baptiste- Henri), acteur. Introd., p. ccxiii. Notes biographiques, I, p. 107, n. 1.
— Les comédiens du Théâtre de la Nalion sont condamnés à lui servir une pension viagère de 1,500 livres, p. 107. Les Comédiens français sont condamnés à lui payer une pension; il est condamné à des dommages-intérêts pour avoir quitté la Comédie-Française avant le terme prescrit par l'acte de Société, p. 216. — Sa pension de retraite, pp. 445 cl 643, note.
Notes biographiques, H, p. 332, n. 2.
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Goirgai d Françoise - Marie - Rosette, dite Dugazon, femme Vestris). Actrice du Théâtre de la République. Cézard Robert plaide contre elle : elle est condamnée à lui paver 273 livres pour solde d'un mémoire, II, p. 605. — Notes biographiques, même paye. n. 2
Gourgaud Marie - Marguerite - Anne - Sophie;, actrice de la Comédie-Française. Notes biographiques, II, p. 665, n. 2.
GouRoiKs (de Agnès-Françoise), épouse de Guy-Jacques de Rullion. Le citoyen de Gourgues plaide contre elle et autres : liquidation de la succession de de Gourgues père, II, p. 699.
Golrgles (citoyen de). Plaide contre la citoyenne Pinois, veuve de de Gourgues ès-noms, et autres : liquidation de la succession de de Gourgues père, II. p. 699.
Goirgles (de) père. Notes biographiques. I. p. 518. n. 1. — Plaide contre Pinois : vente sur licitation des biens de la succession de Marie Layat.
veuve Braguelongue. p. 518.
Liquidation de sa succession, II, p. 699.
Goirlier. architecte. Prête serment comme expert, I. p. 755.
Gocrxay. La veuve et les héritiers Vandenyver plaident contre lui et Rey :
liquidation de la succession des Vandenyver père et fils; restitution des biens des condamnés à leurs familles, II. p. 297.
Goury. De Rechteren plaide contre lui et Jubert : bail dune maison séquestrée par le ci-devant Comité révolutionnaire ; enquête sur l'état des lieux, II, p. 514.
Goussain ville marquis de-. Voyez Osny.
Goussard. Fait l'éloge de Tronchet.
Goosss Thomas). Dernier propriétaire de l'office supprimé de lieutenantcriminel enquêteur et examinateur du ci-devant Chàtelet de Melun. I, p. 246.
Goutta ro- Le ve ville Mathieu-François).
Plaide contre Treil Pardailhan : liquidation de la charge de maître d'hôtel du Roi, II, p. 673. — Notes biogr., en noie.
Goly de). Général, II, p. 452. n. 1.
Goly (veuve de . Est condamnée à passer titre nouvel d'une rente perpétuelle de 1,400 livres en faveur de la veuve d'Hilliers, II, p. 452.
Goly (de). Plaide contre Hauy : remboursement par le mandant au mandataire des dépenses et déboursés faits pour le compte du mandant. I, p. 566.
Tome II
Goyet. Est condamné à des dommagesintérêts envers Boissonniére. I, p. 495.
Grâce (lettres de). Entérinement de lettres de grâce accordées à treize femmes condamnées à la peine de la détention perpétuelle, I. p. 76, n. 2.
Grade militaire. Demande en dommages-intérêts pour destitution arbitraire d'un grade militaire, I, p. 56.
Gradués. Personnes siégeant, comme juges, dans certains cas, II, p. 931.
Voyez Patenotre.
Graff (Marie-Odette), épouse de Godin (Pierre . Mère de la citoyenne Fabre d'Eglantine, II, p 305, note.
Graille. Plaide contre Fortier et autres : sommes dues aux fermiers des voitures de la cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la cour, I. p. 583. — Giroux plaide contre lui et autres : affaire des voitures de la cour, p. 731.
Graix, artiste du théâtre Louvois, II.
Graixtheville (sieur et dame de). Plaident contre les sieurs et dame de Cheissac et Mignard, au sujet de l'exécution du testament de Mm de Feuquières, I, p. 336. — Le sieur de Graintheville avait épousé la veuve Mignon, née Mignard Gabrielle-Adélaïde, p. 338.
Grammoxt (Alexandre-Marie-Françoised'Assise-Rosalie). Sa femme est héritière de Henriette- Anne -Louise d'Aguesseau, femme de Jean-Paul- François Noailles d'Aven. II, p. 536.
Grammont (Le citoyen et son épouse.
La veuve Le Baillif-Ménager plaide contre eux et autres : exécution d'un contrat de constitution de rente, II, p. 502. — La citovenne de Beaupied veuve Denuits plaide contre eux et autres : exécution des lois ordonnant la démolition des châteaux - forts :
usufruit du château de la Grange- Bléneau : résiliation d'un bail à vie, p. 711.
Grammont de Louis-Antoine-Armand, duc de Lesparre . Notes biographiques, II, p. 711, n. 2.
Grammont ;RueN. Aubert demeure dans cette rue. I, p. 764.
Dalayrac demeure dans cette rue, IL p. 115. — Saint-Cricq fils demeure dans cette rue, p. 197. — Clément de Ris y demeurait, p. 313 note.
Grand (Le . Créancier de feu Mirabeau,
Grand-Chantier (Rue du). Sallier demeurait dans cette rue. II, p. 20.'>.
Cette rue était située près celle des Quatre-Fils. p. 210. — De Prélaville.
conseiller au Parlement de Paris, 3e
Chambre des enquêtes, demeure dans cette rue, p. 887.
Grund-Clutntve juridiction du), I, p. 24.
(Ïniml-Genlillij. Pension des prêtres de Sl<,-Barbe au Grand-Gentilly, l,p. 51.
Grandjean. Fondé de pouvoir de Brochet Saint-Priest, I, p. 668. —Fonde' de pouvoir de Wargemont : contrat de mariage fait en pays étranger par un Français, p. 728.— 'Fondé de pouvoir de la veuve La Ferté-Senneterre:
dommages-intérêts prononcés contre elle pour refus de révéler le secret d'une naissance, p. 744. — Fondé de pouvoir de Cherrier : les propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols que les sous-locataires peuvent éprouver dans les lieux de leur sous-location, p. 762. — Fondé de pouvoir de Cécile Aubery : une fille naturelle recueille tous les biens de la succession de son père, p. 777.
Fondé de pouvoir de Lefebvre d'Orinesson contre lequel Lamblet plaide : demande en indemnité pour établissement d'une garenne et privation d'un chemin, II, p. 21. — Fondé de pouvoir de Cassard : remboursement d'un office de justice seigneuriale, p. 24. — Occupe dans une affaire de revendication d'objets mobiliers, p. 288. — Fondé de pouvoir <lii directeur des abatis qui plaide contre la veuve Goulet : fournitures à faire par les entrepreneurs des abatis; paiement à effectuer conformément ;i la loi du 15 germinal an IV (4 avril 1796), p. 320. — De Mahy plaide contre lui et Malgras, huissier: plaidoyer injurieux; dommagesintérêts, p. 666.
Grand-louvetier . Liquidation de la ebarge de grand-louvetier de France, I, p. 181. — Liquidation des charges de louveterie, p. 465 et n. 1. — Les commissions de lieutenants, otlieiers.
sergents ou gardes de la louveterie délivrées par le grand-louvetier, devaient l'être gratuitement, pp. 547 et .ilS. n. 1.
(iis amimkmi. (Jean-Baptiste Fauchardde), adeiu- de la Comédie - Française.
Emigré en 1791 au Théâtre du Palaislîoval, L p- 107, note. — Notes biographiques, p. 239, n. 1. — Guyard et Dori'euille plaident contre lui : est valable un engagement théâtral pour une durée de plusieurs années, p.
239. — S'engage, en 179 1, avec Talma, Duyazon et M11" Candeille, dans la troupe du Palais-Royal, qui prend alors le nom de Théâtre-Français de la rue de Richelieu, et, plus tard, celui de Théâtre de la République, p. 643, note. — Boudin plaide contre lui : bail d'un pavillon des bàlimenis Egalité ( Palais - Royal ) , p. 697 .
Prévost plaide contre lui et Gaillard : offre faite à la barre d'une somme de 12 millions, pour prix de la vente de la salle de spectacle du Théâtre de la République, II, p. 271.
— Le même plaide contre eux : validité de cette offre, p. 277. — Plaide avec Gaillard et consorts contre Prévost et autres : vente du Théâtre de la République ; nullité d'offres réelles, p. 535.
Grandpierhe, avoué. Occupe pour la veuve de Nugent : provision alimentaire, I, p. 531. — Occupe pour la même : pension alimentaire, p. 546.
Grands-Augustins (Rue des\ Simonne dite Elise y demeure, au n° 10, II, p. 524. — Garran de Coulon y demeure en 1790, p. 894. — Closier y habite n- 31, p. 960.
Grandsire (Louis-Charles\ Elu greffier, I, p. 418.
Notice biographique, II, p. 900.
Grandvai, ès-noms (citoyenne). Plaide contre la citoyenne Vandenyver et Velminont : recherche de paternité; succession Vandenyver, II, p. 226. — Recherche de paternité rejetée, p. 386.
Gra.ndvai.lkt (Louis- Antoine -Noël). — lntrod. pp. lxxvu-i.xxyhi. Juge. pp.
lxxix-lxxx. — Nommé juge au Tribunal de la Seine, pp. lxxxv-lxxxvii.
Juge au Tribunal du 8» arrondissement, est employé au service cri minel, I, p. 423. — Nommé par la Convention juge au même Tribunal, p. 426. — Nommé, par arrêté du Tribunal du 6» arr', le 15 niai 1794, juge suppléant par intérim. Son installation, p. 738 etn. 1. —Nommé quatrième juge suppléant au Tribunal du 6« arr'. Sa prestation de serment et son admission, p. 7i2.
— Siège le 13 prairial an II (1er juin 1794) : exécuteur testamentaire condamné à des dommages -intérêts.
p. 7i5. — Siège le 16 prairial an II (4 juin 1794): annulation d'une citation contenant des surcharges, p. 7 17.
— Siège le 19 prairial an II (7 juin 1794) : renvoi devant des arbitres de toutes les contestations relatives aux successions, p. 751. — Remplit 1rs f'unrtions de juge au Tribunal du 5* arrond1, p. 774. ~- Siège le 23 messidor an II 11 juillet 1794) : pension viagère, p. 781. — Siège le 24 messidor an II (12 juillet 179'^ : diffamation, p. 781. — Siège le 28 messidor an II (16 juillet 1794 : traité frauduleux entre les créanciers d'un failli, p. 785.
Siège le l" pluviôse an III 20 janvier 179.) : condamnation d'un plaideur à des dommages-intérêts pour diffamation inutile â la cause commise à l'audience publique contre son adversaire, II, p. 85. — Siège le
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17 fructidor an III 13 septembre 1795): Labrousse-V'erteillac est condamné à payer à Vautrera 26.000 livres, p. 208. — Nommé par le Directoire jupe au Tribunal civil de la Seine, p. 249. — Nommé une seconde fois par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine. p. 251. — Siège le 29 pluviôse an VI
17 féVi 17981 : obligation; paiement.
p. 467. — Siège le 27 floréal an IV
16 mai 1798), p. 503.— Siège le 27 prairial an VI (15 juin 1798) : injures par la voie de la presse; faits révolutionnaires: amnistie du 4 brumaire an IV.
p. "> 2 0 . — Siège le 6 fructidor an VI ! 23 août 1798 : référé au Corps législatif, p. 555. — Siège en audience extraordinaire le 21 ventôse an VIII (12 mars 1800; : affaire criminelle.
Ï. 7 ît>. — A la dernière audience du ribunal civil de la Seine, le 4 floréal an VIII, il fait partie de la deuxième section, p. 748. — Notice biographique, p. 900. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 657.
Grange- aux -Belles ;Rue). Bail judiciaire d'une maison appartenant à Beaumarchais, sise dans cette rue, H.
Grange-Batelière. Section de vote, I, p. 8.
G range- Batelière (Rue). La citoyenne Raucourt y habite. II, p. 633. — Maison indivise située n° 28 de cette rue. p. 746.
Grange-BIéneau château de la}. — Exécution des lois ordonnant la démolition des châteaux-forts : usufruit du château de la Grange-BIéneau :
résiliation d'un bail à vie, II, p. 711 et n. 3.
Grange-BIéneau (de la). Voyez Dupré.
( i range-Dame-Rose (Ferme de la). Située sur la paroisse de Meudon, I. p. 789.
note.
Grange-du-Mont (La). II, p. 337.
Grangek. Nommé substitut du Commissaire du Directoire au Tribunal civil de la Seine. II. pp. 2i9. 251 et 252. — Son installation, p. 308. — Notice biographique, p. 900. — Notice anonyme sur lui. p. 958. - Présenté par Mourre. le 30 mai 1810. comme candidat à la Cour impériale, p. 971.
Grangiek. Fondé de pouvoir des époux de Witt : annulation d'une délibération de famille: convocation d'une nouvelle assemblée de parents pour nommer un curateur. II. n. 551.
Granville. Le prince de Polignac est arrêté dans cette ville. la 15 août 1830, I. p. 225. note.
Chu-pin. Son intervention sauve de Soinbreuil, lors des massacres de tembre, II. p. 219. n. 1.
Grasse actuellement Alpes-Maritimes).
Ricord v est né le 22 septembre 1759, II, p. 937.
Grassins Collège des'. Chamfort y fit ses études, II, p. 5, note.
Ghatiot. Plaide contre Chénier : réimpression et vente du discours de Chénier sur l'assassinat des plénipotentiaires français à Rastadt; action de Chénier en contrefaçon reietee. II.
Gravei.le. Plaide contre la veuve Montmorin: celle-ci est condamnée à lui payer 211 fr., solde d'un mémoire de tapissier. II, p. 709.
Gbavieiî Marie-Armande Mnrin de Banneville, veuve). Voyez Banneville.
Gravier-Vergennes. Liquidation de la communauté Gravier-Vergennes et Bastard ; terre de Saint-Gratien, II, p. 474.
Gravier - Vergen.ves ( Veuve ) . Vovez Bastard.
Gravilliers. Section de vote, I, pp. 8, 360 et 371.
Grag .Bailliage de\ Muguet de Nanthou est lieutenant général de ce bailliage, II, p. 928.
Greffiers. Arrêté concernant les greffiers des juges de paix du 1" arr', I, p. 167. — Dépôt à faire par les greffiers des juges de paix du registre des affaires terminées, p. 402.
Bourses communes des experts et des greffiers de la Chambre des bâtiments, II. p. 211. — Office de greffier en chef de la Chambre des bâtiments, p. 212.
Grégoire (Louis-Charles . Dufour Pierre et Dufour Louis plaident contre rai :
obligation; paiement, II, p. 467.
Grégoire fabbé-. Evèque de Blois, I, p. 669, n. 1.
Grelet (Joseph-Louis>. Notaire à Paris. Sa prestation de serment. Notice, II,
Grelh. Musicien. II. p. 225, n. 1.
Grenade ( Haute - Garonne ). Montané Marc-Hélène-Ainédéei y est né, le 2 juin 1829. II, p.
Grenade La . Kstuim.' s'en empare et bat la flotte de lord Byron. II. p. 118, note.
Grenelle , barrière de). Ségur (ils demeurait à cet endroit. I. p. 764.
Grenelle Rue de*. Lamoi£U<>n demeurait dans cette rue, I, p. 213. — L atude demeurait dans cette rue. p.». 17.
— Sabatier de Cabre demeurait clans cette rue. p. 792.
Drouet demeure dans cette nie. II, p. 195. — De Suinola habitait dans cette rue. p. 742, n. 1.
Grenelle Saint-Honoré (Rue de). Thevenin y habite n« 51, H, p. 945.
Grenier à sel (Le), I, 24.
Grenoble. Lieu de naissance de de Barrai, I, p. 495, n. 2. — Lieu de naissance de Baptiste (Paul-Eustache), pp. 642, note, et 626.
Abrial est titulaire de la sénatorene de Grenoble, II, p. 853. — Bourguignon Dumolard y est né, p. 869. — Faure y est clerc de Procureur depuis l'âge de quatorze ans, p. 889.
Grenoble (Parlement de). De Tencin était président à mortier à ce Parlement,
I, p. 374, n. 1 et p. 418.— Barrai était président de ce parlement, p. 735.
Gresset. Homme de lettres. Il, p. 488, n. 1.
Greuze (Jean -Baptiste), peintre, I, p. 687, note.
Sa femme née Babuty (Ànne-Gabrielle) plaide contre lui : provision alimentaire pendant la liquidation des reprises d'une femme divorcée,
II, p. 669. — Notes biographiques, en note.
Grève (Place de la). Le citoyen La Potonière y demeure, I, p. 736.
Belin demeurait sur cette place, II, p. 77. — De Favras y est pendu, p. 666, note.
Grevenech. Plaide contre Gouget-Deslandes : dénonciation calomnieuse suivie de détention ; dommagesintérêts, II, p. 312, 366 et note.
Grévin. Plaide contre Sandemoy : nullité de la signification d'un jugement faite à un huissier audiencier, qui a obtenu ce jugement comme fondé de pouvoir de l'une des parties, II, p. 521.
Grevin (Jean-Pierre). Plaide contre d'Ormesson et autres : mainlevée d'opposition, II, p. 748.
Grévy (Jules). Notes biograph. Av.-pr., i, n. 1.
Grignon. Plaide contre la veuve Montmorin-Saint-Hérem et autres : liquidation de la succession de Verneuil; exécution d'un contrat de rente viagère, II, p. 655. — Plaide contre les mêmes : le jugement donne acte à ceux-ci de ce qu'ils offrent de passer titre nouvel à Grignon, p. 663.
Grignon (Henri-François), notaire, à Paris. Continue l'étude Laudigeois, II, p. 446, n. 1.
Grimaldi (Antoine), prince de Monaco.
lntrod.,p. cxxvii et note.
Notes biogr., I, p. 498, n. 1.
Grimaldi (Louise-Hippolyte). Notes biographiques, I, p. 498, n. 1.
Grimaldi (Honoré), prince de Monaco.
Notes biogr., I,p. 498, n. 1, et p. 690.
Petau plaide contre lui : bail de la principauté de Monaco, II, p. 12*. — La citoyenne Marie Jacquinot plaide contre lui : demande en paiement pour nourriture et argent prêté, p. 286 et p. 289. — Notes biographiques, p. 625, n. 1.
Grim alih - Valentinois (Honoré -Anne - Charles-Maurice). Est condamné au paiement de fournitures de fourrages, I, p. 746. — Condamné à payer 549 livres à Souvigny, officier de santé, p_ 735. _ Condamné à payer des fournitures de plomberie, p. 764.
J.-B. Petau plaide contre lui, 11, p. 121. — La citoyenne d'Aumont, sa femme divorcée, 'plaide contre la citoyenne Riquet veuve de Vilhers :
vente du moulin de Chilly : lésion de plus de moitié, p. 625. — Notes biographiques, en note.
Grimaux. Introd., p. cxcv.
Grimaux et Devaux, plaident contre Bertrand : jugement du Tribunal du 2« arr' qui rejette comme inadmissible une réparation d'honneur à faire par acte au greffe, I, p. 100.
Crimm. Amant de M»» d'Epinay, I,p.515, n. 2.
Grimod (Alexandre-Balthazar-Laurent).
Notes biogr., II, p. 697, n. 3.
Grimod de la Reynière (Laurent). Paiement du douaire de sa veuve, II, p. 696. — Sa succession, p. 740.
Grimod de la Reymère (veuve^. Plaide avec Arnaud contre la veuve Choiseul et Stecheling et Cle : paiement du douaire de la veuve Laurent Grimod de la Reynière, II, p. 696. - La citoyenne Loison femme Lacoste plaide contre elle : succession de Laurent Grimod de la Reynière, p. 740.
Grisojis (territoire neutre des . Maret et de Semonville y sont arrêtés, II, p. 463, note.
Grognet. Petit du Petit Val plaide contre lui : validité du congé donne d'un terrain loué à charge de payer la valeur des arbres plantés en pépinière, I, p. 223.
Groizard. Plaide contre Louis-Alexandre Angran : paiement d'un billet, II, p. 701.
(irosbois (Terre de), près Paris. Gilbert de Voisins y naquit, le 23 avril 1773, I, pp. 276 et 277, n. 2. — Frais d expertise de la terre de Grosbois, I, p. 277. — Ses anciens propriétaires, p. 277, n. 2.
Grosholtz (citoyenne). Plaide contre l'agence des domaines nationaux :
testament de Curtius, II, p. 59.
Gros-Pavillon. Loué à Boudin. I, p. 697.
Grou. Plaide pour Saint- Albin : dom-
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mages-intérêts pour détention illé- J gale, 1, p. 564.
Groi\ Fondé de pouvoir de la citoyenne Descoings ( Louise contre laquelle
fdaident les citoyen et citoyenne Deaunay : revendication de meubles, II, p. 287.
Grolchy (de\ maréchal de France, II, p. 737, n. 1.
Grolchy (Charlotte-Félicité de). Notes biographiques, II, p. 737, n. 1.
Grolslard. Le commissaire national le poursuit pour usurpation de procuration et oie certificat de civisme pour plaider, I, p. 756, n. 1.
Groussay (château de). La duchesse de Tourzel y est morte, I, p. 684, note.
Même affaire, II, p. 220, n. 1.
Grlel (citoyenne). Plaide contre Lefebvre-Desnouettes et autres : les propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols commis au préjudice des sous-locataires dans les lieux de leur sous-location, I. p. 762.
Gruyère (canton de Fribourg). Lieu de naissance de Castilla, II, pp. 49 et 139.
Guadeloupe. Véron-Laborie est destitué illégalement et injustement de son emploi de lieutenant-colonel au régiment de la Guadeloupe. Introd., p. cxix.
Bertolio est grand juge à la Guadeloupe. II, p. 862. — Roidot est avocat à la Guadeloupe, p. 939.
Giadet. Son arrestation. Petion se réfugie dans la famille Guadet, à Saint- Emilion, II, p. 933.
Gi aita citoyenne, épouse Rœderer.
Est condamnée avec lui au paiement d'une reconnaissance, I, p. 700.
Guuzy. Situé près Chaulny, II. p. 146.
Gi/e/jii'iller (Haut-Rhin). Rudleryest né, le 9 septembre 1757, 11, p. 940.
Glkde. Peintre à Longjumeau. Plaide au sujet de travaux exécutés au domaine de Chilly. I, p. 690.
Glelew (Claude-Louis), mari de Hocquait (Antoinette-Marie-Adélaïde), II.
Guémkxée Henri-Louis-Marie de Rohan.
prince de . Notice. Il, p. 189, note.
Guénégaud Rue . Située près de la rue Mazarine. I, p. 747.
Caseneuve demeurait dans cette rue au n° 17, II, p. 129. — Marie Cosson demeure dans cette rue, p. 155.
— De Laverdy y est domicilié, p. 203.
— Bexon y demeure, p. 883. — Chevassieu y demeure, n° 47, p. 875. — Geoffroy Simon y demeure, p. 897. — D'Anthonay y habite, n° 20, pp. 905 et 9c.2.
Guénégaud (salle1. La troupe du théâtre du Marais se réunit à la troupe de Molière et joue à la salle Guénégaud, I, p. 569, note.
Glenescolrt. Fondé de pouvoir de Breant : refus de payer un effet de commerce. I, p. 727.
Glexin et autres. Plaident contre les héritiers Sainte -Amaranthe et Aucanne : revendication de meubles par les locataires d'une maison appartenant à un émigré. II, 398.
Gi/enot. avoué. Plaide pour Baltas et Laroche contre Ancelin : rectification d'un jugement erroné, I, p. 527.
Gi knolx (Joseph - Charles - Théodore), notaire à Paris. Prête serment. Notes biographiques, II, p. 629, n. 1.
Glepeys l Jean-Marcel La). Plaide avec sa femme Marguerite Vassal contre les frères Caillou : liquidation des reprises de la veuve Séguier, II,
Guerche (Charles- Vincent marquis de la Gallissonnière et de la). Notes biographiques, I, p. 502, n. 2.
Glérix. Est condamné à des dommagesintérêts envers Boissonnière. I, p. 495.
GrÉRix Louis -Nicolas ou Jean-Guillaume . Introd., p. lxxxv.
Elu juge au Tribunal civil de la Seine. II, p. 250. — Notice biogr., p. 901.
Gléritte fille la). Plaide contre Trouvé en recherche de paternité ; frais de gésine et dommages-intérêts envers la mère, I, p. 335. — Sur appel de Trouvé, confirmation de ce jugement, p. 362. — Confirmation du jugement rendu à l'audience du 3 décembre 1792 devant le Tribunal du 5' arr1, p. 447.
Glkkollt. Nommé, par la Convention, commissaire national près le Tribunal du 6e arr', I, p. 426.
Glérolxt aine (Pierre-Claude-BernareL.
Introd., p. ci.
Défenseur officieux devant les Tribunaux, I. p. 22. note. — Plaide pour Binet : dommages-intérêts accordés à un débiteur arrêté arbitrairement par son créancier, p. 280. — Plaide pour Perben et Cortey contre Debry au sujet des frais d'illumination de la fête civique de la Fédération du 14 juillet 1790, p. 342. — Plaide pour Guesnier : erreur commise dans un jugement rectifiée par un autre jugement, p. 374. — Plaide pour de Nesle contre sa femme, en divorce, p. 441.
— Plaide pour Gosse : rejet d'une déclaration de paternité, p. 569. — Plaide pour la citoyenne Gosset : insaisissabilité d'une' rente, p. 579. — Plaide pour la citoyenne Maillard :
achat d'un poignard, p. 581. — Plaide pour Chatillon : les comédiens ne peuvent être congédiés qu'après avoir été prévenus trois mois à l'avance, p. 589. — Plaide pour Chaumette : responsabilité du greffier à l'égard des objets déposés au greffe.
Plaide pour la veuve Godefroy et autres : revendication de meubles, linges et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot, II, p. 303. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Marie qui plaide contre les époux Cordouan : recherche de paternité rejetée, p. 404. — Fondé de pouvoir de Morfontaine : affaire des marchands de bois ; arrestation : dommages-intérêts, p. 432. — Fondé de pouvoir des héritiers de Barbe \"icloux contre lesquels Amelot plaide; donation déguisée entre concubins ; nullité, p. 452. — Fondé de pouvoir de Villeneuve : diffamation par la voie de la presse ; enquête, p. 469. — Fondé de pouvoir du citoyen Papion contre lequel plaident Duloir et la citoyenne Bellac : recherche de paternité ; sursis, p. 506. — Fondé de pouvoir des mineures Richelieu : succession de Louis-François-Armand du Plessis-Richelieu, p. 531. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Picard :
paiement de gages et de fournitures; papier-monnaie, p. 540. — Notice biograph., p. 901.
Guesde (Pierre). Siège (appelé pour départager) au Tribunal du 1er arr1 le 8 nivôse an III (28 décembre 1794) :
mineure; femme divorcée; recherche de paternité ; enfant conçu pendant le divorce ; frais de gésine ; partage d'opinions, II, pp. 73 et 76.
Guesdon. Créancier de Lamoignon ; fait, avec les autres créanciers, nommer un curateur à sa succession vacante, H, p. 153.
Guesnier. Fait rectifier par jugement une erreur contenue dans un jugement, I, p. 374.
Guibeht. Plaide contre de Semonville :
continuation de poursuites ; terme et délai, II, p. 462.
Guibeht. Défendeur dans un procès à lui intenté par la fille Jacquemin :
paternité reconnue ; établissement de l'enfant, I, p. 433.
Gcibert (fille). Demanderesse contre Ruelle de Santerre : recherche de paternité, I, p. 55.
Guibeht (citoyenne), veuve Dancourt.
Bonot plaide contre elle : estimation par experts de la terre et du moulin de Chenevières, IL p. 662.
Guibourgère (Louis-Joseph-Népomu- : cène -Nicolas -François Camus de
la). Notes biographiques, I, p. 364,
Notes biographiques, II, p. 221, n. 1. — Thunot es noms, plaide contre l'agent national représentant sa succession : recherche de paternité, p. 222.
Guibourgère (Alexandre - Prosper Camus de Pontcarré de la,. Introduct., p. ccxm.
Notes biographiques, II, P- 222, n. 1. — Fils de Thunot dite Trévigny ; recherche de paternité, même page.
Guibourgère (Alexandrine-Louise de la).
Fille de de la Guibourgère et de Marie Thunot ; recherche de paternité, II, p. 222.
Guibourgère (Louise-Françoise-Raoul, veuve de Jean-Baptiste-Elie Camus Pontcarré de Viarmes). Sa succession* I, p. 364.
Guichar». Tuteur de la mineure Amable Rose; plaide contre la veuve Caumont : recherche de maternité contre la citoyenne Rousseau de la Féraudière, veuve de Caumont ; enquête ordonnée, II, p. 428. — Plaide contre la même : recherche de maternité ; rectification de l'acte de naissance, p. 458.
Guichard. Fondé de pouvoir de Capet, Louis - Stanislas - Xavier. Reymond plaide contre lui : vente d'une galiote,
Fondé de pouvoir de Froment et Dulion contre lesquels plaide la citoyenne Chabot, veuve Caussat : succession de la citoyenne Frey, femme du conventionnel Chabot, ÏI, p. 617.
Guienne. Pays de droit écrit, II, p. 559, note.
Guikfrey. A étudié la période révolutionnaire. Av.-pr. p. i — Auteur des Conventionnels. Av.-pr. p. vin.
Guilbert. Liottier plaide contre lui :
transport consenti par le surintendant du comte de Provence, 1, P- 740.
Guilbert- Pixérécourt. Voyez Pixérécourt.
Guillaume. Epouse une fille de Bautain,
II, p. 63.
Guillaume, ancien évêque d'Amiens.
Passe en 1302 une transaction avec ' le seigneur de Pecquigny, I, p. 307.
Guillaume aîné. Notaire à Paris. Démissionne en faveur d'Anjubault, II, p. 745.
Guillaume jeune. Notaire à Paris. Notice, IL p. 161 et n. 1. — Contrat de rente viagère passé devant lui, p. 670.
Guillaumin (François). Elu greffier, 1, p. 418.
Notice biographique, II, P- 901.
CONTENTES DANS LES DEIX VOLUMES
GriLLALMvr. -Guillaume Cavelier dit La . acceptation bénéficiaire de sa succession. I, p. IT5.
Giïll.umye François-Nicolas de la.
Notes biographiques, I, p. T75, n. 3.
Gl'ILLERAl "LT. Illtiod.. p. CLXI.
Sa domestique Françoise Berthier, dont il a eu un enfant, obtient contre lui l'exécution provisoire des condamnations pour frais de gésine, I, p. .
GtmxoYm Joseph-Ignace). Assigné pour payer sa patente. Introd., pp. cm, et
Médecin, notes biographiques, I, p. 201. n. 1. — Plaide contre le procureur- général syndic : les professeurs (le médecine qui exercent en même temps auprès des malades, à litre utile et non gratuitement la profession de médecine, sont assujettis à la patente, p 2u7. — Le Tribunal du 2e arr' le condamne à l'amende pour refus de payer patente.
p. 134 et note.
GuBJJOO. Nommé ju?e suppléant au Tribunal civil de la Seine. II. p. 232. — Notice biographique, p. 901.
Ci imard (la). Maîtresse d'Orge val.
ev.t|ue d'Orléans. Intr. p. eux.
Courtisane: notes biographiques, II, p. 621. n. 1.
GfJHta 'ointe de . Ambassadeur. Avait pour secrétaire de la Sonde. II. p. 120.
Gliral. Voyez Gairal.
(ii ikaud-Talayrac. Acquéreur de la maison Radziwill. La Régie des Domaines nationaux plaide contre lui.
II, p. 29 et n. 1.
Gciraod. Agent municipal de Mérignac, II. p.
GuiBADT. A la jouissance d'une tribune à la Convention nationale, I, p. 517 etn. 2.
(ii izot. Notes biographiques, I, p. 793, note.
Guy. Plaide avec d'autres contre Emmanuel Noailles : succession de Louis de Noailles, II. p. 546.
Gin/ane. Billaud-Varennes est déporté à la Guvane. I. p. 82, n. 1.
Ducoudrav est mort à Sinnamari, Guyane . 11. p. "'i~. note.
Ci yard. Plaide contre Giret : condamnation de celui-ci à des dommagesintérêts pour diffamation inutile à la cMii^'.eomitiise a l'audience publique.
contre son adversaire. II. p. 83.
(irvuih. Plaide avec Vincent contre d'Ormesson : réparation d'un mur renversé par un débordement des eaux de rivière, II. p. 314.
Giyard. Entrepreneur du théâtre de la rue de Richelieu. — Plaide contre Fauehard-Grandménil : est valable un e&gagemenl théâtral pour unidurée de plusieurs années, I. \<. 239.
Guy-Denesson (Compagnie . Plaide contre la Compagnie Ling qui est condamnée à lui payer 70.666 livres,
Procès relatif à la même affaire,
II. p. 49. — Procès relatif à la même affaire, reliquat fixé à 3.446 franc-, p. 656.
Serrer. Conseil de Beausire. mineur interdit. Nullité d'une obligation contractée par celui-ci. cette interdiction ayant été prononcée avant sa majorité. 1, p. 397.
Giyet Jean-Baptiste-Françoisl, homme de loi. Elu juge suppléant du 1er arr1, juin 1791, 1. p. 10. — Siège le 30 septembre 1<91 :1e Tribunal décide que l'abolition de la noblesse et des privilèges a eu pour effet d'abolir la garde- noble et de ne laisser subsister que la garde -bourgeoise, p. 11 i. — Siège le 16 mai 1792 : les parties peuvent ne pas comparaître en personne devant les Tribunaux de famille et peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir, p. 242. — Siège le 29 octobre 1792 : radiation d'expressions illégales dans un commandement, p. 327.
— Siège le 6 novembre 17'»2 : expropriation pour la formation de la place du Palais de Justice ; indemnités demandées, p. 330. — Siège le 15 novembre 1792 : nullité d'une transaction, p. 333. — Nommé, par la Convention, juge suppléant au Tribunal du 3« arr1. p. 425.
Siège le 14 pluviôse an III 2 f é vrier 1795) : demande en divorce pour cause de dérèglement de moeurs notoire. II, p. 90. — Siège le 17 pluviôse an III S lévrier 1795) : engagement d'un danseur : résiliation intempestive de la part du directeur, p. 93. — Siège le 1er ventôse an III (19 février lT'i'i : bureau académique d'écriture ; discipline : annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse ; dommages-intérêts, p. 98. — Siège le 24 ventôse an II! Il mars l79.'i :
prestation de serment d'un greffier, p. 114 — Le même jour : circulaire relative aux taxe- arbitraires et abusifes des officiers ministériels, même paqe. — Siège le 9 germinal an III M mars 1793 : paiement de somme, p. 120. — Siège le 29 messidor an III (17 juillet 1795 : liquidation des reprises de la dame Reliure, divorcée d'avec son mari, p. 167. Siégé le 6 thermidor an III \2\ juillet 1793 :
demande en divorce pour eaase de dérèglement de mœurs, p. I
Siège le 13 thermidor an III (31 juillet 4795) : fondé de pouvoir; nullité d'un pacte de quota litis, p. 187. — Siège le 26 thermidor an III (13 août 1795) : succession de Linguet, p. 192.
— Le même jour: validité d'un acte de vente, p. 192. — Siège le 3 fructidor an III (20 août 1795) : question de servitude au sujet d'une fosse d'aisance ; opinion exprimée à haute voix par chacun des juges, p. 199. — Siège le 3 vendémiaire an IV (25 septembre 1795) : négociant condamné à exécuter sa promesse de livrer certaines marchandises, p. 217. — Siège le 8 vendémiaire an IV (30 septembre 1795) : recherche de paternité, p. 221. — Nommé, parle Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, p. 249. — Elu juge au même Tribunal, p. 250.
Notice biographique, II, p. 901. — Notes fournies sur lui au moment de l'épuration de la magistrature, pp. 962 et 964.
Guyon. Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, II, p. 955.
Guyot. Ancien magistrat. Auteur du Traité des droits, fonctions, franchises, exemptions, prérogatives et privilèges annexés en France à chaque dignité, à chaque office et à chaque emploi, soit civil, soit militaire, soit ecclésiastique. Av.-pr., p. x. — Montre, dans son Répertoire, l'abus scandaleux qui consistait dans l'impôt prélevé par les secrétaires des conseillers rapporteurs, lntroduct.
pp. lira et cvin.
Guyot. Plaide contre Jaume : annulation d'un contrat, I, p. 396.
Guyot (Claude-François). Camus plaide contre lui : pièces retenues par Popelin, avocat, jusqu'au paiement de ses honoraires, I, p. 653.
Guyot-Deshekbiers (Claude-Antoine) .
Elu juge suppléant de Paris, le 23 décembre 1790, I, p. 5. — Juge du 2e arr', p. 8. — Son installation, p. 16. — Siège le 9 septembre 1791 :
le Tribunal se déclare incompétent pour prescrire aux huissiers les formalités à observer au sujet des ajournements et significations à faire à ceux qui sont à l'étranger, p. 108. — Siège le 24 septembre 1791 : lecture et transcription de la Constitution des 3-14 septembre 1791, p. 111. — Siège le 23 juin 1792 :
dommages-intérêts pour arrestation et vexations arbitraires, p. 258. — Siège le 7 décembre 1792 : frais d'illumination de la fête du 14 juillet, p. 342. — Siège le 2 janvier 1793 :
rejet d'une demande en divorce pour cause d'abandon de la femme par le mari, p. 352. —Siège le 9 mars 1793 :
annulation d'un contrat, p. 396. — Siège le 15 mars 1793 : demande en recherche de paternité repoussée, p. 400.
Notice biographique, II, p. 901.
Guyot-Sainte-Hklène (Etienne). Nommé par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 248. — Nommé une seconde fois par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, p. 251. — Siège à la 2* section le 8 prairial an IV (27 mai 1796) :
contestation d'état; enfant né pendant le mariage ; présomption légale de paternité, p. 316. — Siège le 6 thermidor an IV (24 juillet 1796) :
Succession de Louis-François de Monteynard. ancien ministre de la guerre, p. 322. — Siège le 27 floréal an VI (16 mai 1798), p 503. — Siège le 13 fructidor an VI (30 août 1798) : donation par contrat de mariage ; .liquidation des reprises de la veuve Lavoisier, p 558. — Notice biographique, p. 902. — Porté sur la liste des juges attachés au Gouvernement, p. 957.
Guyton-Mokveau. Chimiste. Fait partie du Comité chargé de la réforme du calendrier, 1, p. 598, note.
Collaborateur et ami de Lavoisier.
Créateur de la nomenclature chimique qui porte son nom, II, p. 559, note.
Gijmnase. Léontine Fa y est actrice à ce théâtre, II, p. 603, note. — Poirson est directeur de ce théâtre, p. 607, note.
Hadest (Nicolas-Marie). Epouse Quesnel Suzanne-Félicité, II, p. 66.
Hadest (veuve). Plaide contre la veuve Soyecourt : jugement ; qualités; rectification, II, p. 65.
Haouin. Créancier de Séguier pour fourniture de paille et avoine, I, p. 143.
Haingi'ehlot. Restitution de 4 millions au Trésor public ; affaire Dyon et C'1', II, p. 431 et n. 1.
Haïti. Billaud-Varennes s'y réfugie. II, p. 865.
Halle-au-Blé. Achevée sous l'administration de Lenoir, p. 710, note.
Halle-au-Blé (Section de la). Section de vote, I, p. 8. — Constantini habite dans cette section, p. 623, note.
Badin est assesseur du juge de paix de cette section, II, p. 858.
Halleb. Le ministre Calonnelui fait un prêt, I, p. 613.
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Haller Charles-Louis). Gaujac plaide '"iihc lui : paiement de créance; dépréciation des assignats: pièces perdues; certificat donné par les juges, II, p. 701. — Notes biographiques, même page, en note.
Hambourg. Bourdon de la Crosnière est agent du Directoire dans cette ville, II, p. 61, note.
Hamps/iire. Bertolio y est conduit, II, I». 862.
1 1 angle r. Caution de Fortier : sommes dues aux fermiers des voitures de la cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la Cour, I, Di 583.
Hanovre Electorat de). I, p. 133, n. 1.
Hanriot. Notes biographiques. Introd.
lxxvii. n. 1.
Smis son commandement, la garde nationale se rend maîtresse de Paris, le 31 mai 1793, I, p. 486, n. 1.
H\ ppey. Bourdon-Neuville et la citoyenne Muntansier plaident contre lui et autres : affaire du théâtre de Beaujolais ; jugement obtenu par collusion :
tierce opposition. II, pp. 549 et 583.
Haglix. membre du Conseil général de la commune . Délégué auprès des juges du 4* arr1 pour les introduire dans l'auditoire afin qu'il soit procédé à leur installation. I. p. 14.
Haragay Anne -Florence -Louise de Bigny 1' , veuve de Joseph Schrendzer, femme divorcée en secondes noces de Bourgeois. Michu et autres plaident contre elle : déchéance des droits à la Société du Théâtre de 1 Opéra-Comique, II, p. 576.
Hakander et Cie. La Rochefoucauld- Marguerye plaide contre eux : mainlevée d'opposition formées entre les mains de Gasse, II, p. 653.
Harang. défenseur officieux. Plaide • pour Ancelin : rectification d'un jugement erroné, I, p. 527.
Harald. Plaide contre Bochereux et autres : appel de la ci-devant justice du pont de Charenton; haute justice du marquisat d'Ormesson, II, p. 481.
Hardrk. Les héritiers Clément plaident contre lui et Froment : annulation pour insanité d'esprit de ventes d'immeubles; rectification de jugement.
Hardy de Jiixne. Voyez Juinne.
Hargentvillier. D'Ecquevilly est condamné à lui rembourser le prix de l'office de garde-lévriers de vautrait qu'il lui avait vendus, I, p. 432.
Haroek. Admission et serment civique de Harger et Blin, vérificateurs d'écri-
tures, membres du bureau académique, p. 42 et n. 2.
Jumel plaide contre lui et autres :
bureau académique d'écriture: discipline: annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse: dommages-intérêts, IL pp. 71 et 98.
Harlai/ Bue du1 . Santerre y demeure, - IL p. 653.
Harlem. Merlin de Douai v réside, II, p. 922.
Harosse. Plaide contre Duchesne : jugement dont la minute n'est signée ni du président ni du greffier, II, p. 183.
Harpe (La). Bédacteur au Mercure, II,.
Harpe (Rue de la). Gelé est imprimeur dans cette rue, II. PP- 45 et 477. — Allix y habite,, p. 855. — De Val Suzenay'y habite, p. 871.
Harville Adélaïde de). Epouse Chaspoux- Vemeuil, II, p. 351. note, p. 655, n. 2.
Harville général d' . Sénateur, ancien propriétaire de l'hôtel de la rue de Lille affecté actuellement à la Caisse des Dépôts et Consignations, I, p- 555, n. 1.
Harville (dame Juvénal des Ursins d').
Le Tribunal du 6e arr1 ordonne l'exécution d'une convention portant abandon de meubles à elle fait par Dubut de Longchamp, I, p. 212. — Notes biographiques, même page,
Hasard Rue du . Brasdor. chirurgien, demeurait dans cette rue, II, p. 25.
Hatix | Eugène). Explique la vogue du Journal du Soir. I, p. 401, n. 1. — Auteur de la Bibliographie historique de la presse française. Av.-pr., p. x.
Haussonville Baronnie d). Introd.,
p. CXI.
Haulefeuille (Bue . Debure, imprimeurlibraire du duc d'Orléans, demeurait dans cette rue, p. 688, note.
La rue du Battoir est située auprès de cette rue, II, pp. 859. — La rue Poupée est située auprès de la rue Hautereuille. p. 902. — Huliny habite, p. 905. — Perdry y demeure n» 34, p. 931. — Pons de Verdun y demeure, p. 934. — Villedieu y demeure n* 6, p. 951.
Haute-Garonne. Benaben est chef de bureau à la Préfecture de ce département, 11, p. 860.
Haute-Loire. Camus était député de la Haute -Loire à la Convention, I, p. 278, n. 1.
Haut-Rhin. Rudler était député du Haut-Rhin à l'Assemblée législative,
II, p. 248. — Rewbell est député du Haut-Rhin à la Convention, p. 648, note. — Rudler était né à Guebviller, Haut-Rhin, p. 940.
Haute-Saône. Réthune Pologne est député de la Haute-Saône en 1815, II, p. 642.
Hauteville (Aisne). Oblet y est né, II, p. 929.
Hattier. Demouchy est tenu envers lui à une réparation d'honneur par acte public, I, p. 532.
Haulles ( Marie - Josèphe - Françoise Bonne des), épouse de Maleteste.
Son divorce, II, p. 4.
Hacssmann. La citoyenne Rourdelon plaide contre lui : augmentation de la pension nécessaire pour l'entretien d'un enfant, II, p. 309.
Haussmann (Frédéric-Aristide). La pension nécessaire à son entretien est augmenté, II, p. 309.
Hausson ville (Joseph - Louis - Bernard Clairon d'). Introd., p. cxi.
Dernier grand-louvetier de France.
Notes biographiques, I, p. 181, n. 1.
— Liquidation de la charge de grandlouvetier de France, p. 181. — Liquidation des charges de louveterie ; jugement du 14 mai 1793 et jugement du 23 mai 1793, p. 465 et n. 1. — Liquidation d'un office de louveterie, p. 511. — Dravemont plaide contre fui : les commissions de lieutenants, officiers, sergents ou gardes de la lou- . veterie doivent être délivrées gratuitement, p. 547. — Plaide contre de Pressac et autres : charges de louveterie, p. 556. — Plaide contre Flamarens : charge de louveterie, p. 557. — Dorey plaide contre lui : commission de louvetier supprimée ; restitution de la somme payée, p. 752.
Hautclaik (Hébert de). Président trésorier de France au bureau des finances de Paris, 1, p. 749, n. 1.
Haltecoeur-Donnay. La veuve Molé- Champlatreux plaide contre lui : restitution de dépôt, II, p. 566.
Hauteeort (d'). Plaide contre les frères Besnard : dommages-intérêts accordés en réparation de dégâts causés par le gibier, I, p. 387.
Hautefort (épouse d'). Succession de son aïeul Renault-César-Louis de Choiseul-Praslin, II, p. 462.
Hautehive (Pierre Petit d'). Elu juge suppléant, I, p. 419. — Fait partie du Tribunal du 5° arrond1, p. 421. — Nommé au Tribunal révolutionnaire, p. 423.
Présenté par Moure pour la Cour impériale, le 30 mai 1810, II, p. 971.
Hauterre. Plaide contre Lasteyrie du
Saillant et sa femme : jugement qui condamne ceux-ci au paiement d'un billet de 4,112 fr., Il, p. 742.
IIaly (René-Just). Savant minéralogiste, I, p. 43, note.
Hauy. Notes biographiques, I, p. 566, n# 1. _ De Gouy plaide contre lui : remboursement par le mandant au mandataire des dépenses et déboursés faits pour le compte du mandant, p. 566.
Hauy (Valentin). Interprète du Roi et professeur pour les écritures anciennes ; membre du bureau académique, l, p. 43, note.
Havard. Mercier, cordonnier, plaide contre lui : une paire de souliers payée mille livres à la barre, II, p. 278.
Havre (Le). Introd., p. clxxxv.
Bernardin de Saint-Pierre y est né,
I, p. 390, note.
Faure (Louis-Joseph) y est né le 5 mars 1790, II. p. 889. — Ollivier y est avocat, p. 929.
Hébert. Introd., p. clxxvii.
La Montansier est considérée comme suspecte, sur la dénonciation d'Hébert, I, p. 287, note.
Hébert (veuve). La veuve d'Ormesson de Noyseau plaide contre elle et Mouchy : administration des biens de la succession d'Ormesson de Noyseau,
II, p. 412.
IlÉniN (Charles). Plaide contre la veuve Wargemont : accident causé par un cheval; dommages intérêts, II, p. 422.
Heidelslieim (PalatinatV Le baron d'Holbach y est né, I, p. 141, n. 1.
Hellin, régisseur de la terre d'Ormesson. Mainlevée d'oppositions formées sur lui, 1, p. 586.
Héloin dit Blondin, postillon du maréchal de Soubise. Légataire du maréchal, I, p. 42.
Helvétius (M""). Notes biographiques, II, p. 737, n. 1.
Helvétius (Rue). Villemain , tapissier, était locataire d'une boutique dépendant d'une maison rue Helvétius, II.
p. 104. — Dalayrac, professeur de musique, y habite, p. 237. — Fulchiron et Cie y demeurent, p. 724.
Hkmar (Geneviève-Agathe), épouse Michaux, II, p. 923.
Hema* (Jacques-Félixï, beau-frère de Michaux, 11, p. 923.
Hé.m art ( Claude-Nicolas-Louis). Introd., pp. I.XXXV-LXXXVII.
Ancien procureur au Parlement de Paris; nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Elu juge au même Tribunal, p. 250. — Nommé une seconde fois
CONTENUE DANS LES DEUX VOLUMES
par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 251. — Signe et paraphe ne oariehtr un jugement de la 3e section, du 4 nivôse an IV ^25 décembre lit»:, . n. 072. _ siège le 27 lloreal an Vf 16 mai 1198), p. 503. — Juge le 13 fructidor an VI 30 août
1798) : donation par contrat de mariage : liquidation des reprises de la veuve Lavoisier. p. 558. — Préside la 1" si-ctinn. le 2 frimaire an Vil 22 novembre 1798 : le juge de paix n'est pas compétent pour statuer sur les gages des artistes, p. 580. — Préside le 13 frimaire an VII (3 décembre 1798 : aiment d'Alliot. huissier audiencier. p.581. — Préside le 17 frimaire an VII (7 décembre 1798 :
estimation des loyers de la maison Mirabeau, p. 585. — Préside le 27 frimaire au VII 17 décembre 1798 : paiement du prix de diverses éditions des Eléments de chimie, p. 588. — Préside le 13 nivôse an VII
2 janvier 1799) : paiement d'un billet au porteur, p. 595. — Préside le 2!» nivôse an VII (18 janvier 1799 :
contestation au sujet du tableau Achille reconnu par les femmes à la Cour de Nicomede, p. 602. — Préside le 27 pluviôse an VII 15 février 1799) : paiement en numéraire :
dépréciation du papier - monnaie.
p. i,I4. _ Préside le 7 ventôse an VII
23 février 1199) : mémoires de la baronne Dalvigny: propriété littéraire; deuxième édition publiée par l'éditeur, sans le consentement de l'auteur, p. 618. — Préside le 8 ventôse an VII (26 février 1799) : condamnation à payer le montant d'une reconnaissance, p. 619. — Préside le 24 ventôse an VII ,14 mars 1799; : succession de la veuve Feydeau de Brou.
décédée épouse Rouhaut, p. 626. — Préside le 18 germinal an VII J avril
1799) : mandat donné à un homme de loi pour négocier avec la Convention et ses comités : appréciation du salaire à payer, p. 633. — Préside le 2 floréal an VII 21 avril 1799) :
terme et délai accordé pour payer un billet de 500 francs, p. 640. — Préside le 3 floréal an Vil 22 avril 1799) :
paiement de sommes, p. 641. — Notice biographique, p. 902. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 954. — Rapport présenté, en exécution du aénàtus- consulte du 12 octobre de la 1807, par Hémart, premier président Cour de justice criminelle de Paris, p. 965. — Présenté par Mourre, le 30 mai 1810. pour la Cour Impériale, P- 9^1.
Hkmart, avoué. Occupe pour Noël de la Tour, qui obtient des dommagesintérêts pmir détention illégale. I.
Hemart. Bernardin de Saint-Pierre plaide contre lui en contrefaçon littéraire, I, p. 471.
Hémery ou Hkmkri Pierre-Augustin), homme de loi. Introd., p. i.x.yvii. —
Non réélu juge en 1793, p Nommé j
p. LXXXV.
Nommé juge du Tribunal
p. I.XX
de la S
Seine.
Elu le 23 décembre 1790 juge suppléant de Paris. I. p. 5. — Juge du 4' ana, p. 7. — Son installation, p. 14.
— Siège le 23 avril 1792 : sont nulles et abusives les requêtes signifiées par premier et dernier rôles, p. 214.
— Siège le 22 mai 1792 : l'inspecteur des droits sur les charbons et l'adjudicataire général des fermes sont condamnés à rendre compte des deux sols par semaine retenus sur chacun de leurs ouvriers, dits Plumets, porteurs de charbon, pour subvenir à leurs besoins en cas de maladie, p. 246. — Siège le 31 mai 1792 :
le Tribunal refuse d'admettre Lheureux à exercer les fonctions d'avoué, p. 249. — Siège le 7 décembre 1792 :
revendication de la garde d'un enfant naturel par la mère. p. 341. — Siège le 11 janvier 1793 : les acteurs et gagistes de l'Opéra ne sont pas tenus de la patente, p. 539. — Siège le 21 janvier 1793 : trois jugements par défaut, p. 361. — Siège le 11 mars 1793 : nullité d'une obligation contractée par un interdit dont l'interdiction a été prononcée avant sa majorité, p. 397. — Nommé juge au Tribunal du 3e arr', p. 423. — Nommé par la Convention président dudit Tribunal, p. 425.
Son installation comme juge du Tribunal du 3» arrond', II, p. 17. — Notes biographiques, même page, en noie. — Siège le 11 fructidor an II (28 août 1794: : remboursement d'un office de justice seigneuriale, p. 24.
— Siège le 27 fructidor an II (13 septembre 1794) : résiliation abusive du bail de la principauté de Monaco, p. 30. — Préside le 14 pluviôse an III
2 février 1795 : demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire, p. 90. — Préside le 17 pluviôse an III (5 février 1795j : engagement d'un danseur ; résiliation intempestive de la part du directeur, p. 93. — Siège le 1" ventôse an III
19 février 1795) : bureau académique d'écriture : annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse ; dommages-intérêts,
fi. 99. — Préside le 24 ventôse an 111 14 mars 179'i : prestation de serment d'un greffier, p. 114. — Le même jour : circulaire avec taxes arbitraires et abusives des officiers ministériels, même page. — Préside le 9 germinal an III (29 mars 1795 :
paiement de somme, p. 120. — Pré-
side le 9 floréal an III (28 avril 1795) : contrat de mariage fait en pays étranger par un Français ; compétence des Tribunaux français, p. 434. — Le même jour : engagement d'un danseur; résiliation intempestive de la Î>art du directeur, p. 134. — Préside e 18 floréal an III (7 mai 1795) : remise à l'hospice de Paris, pour l'usage des malades, d'une portion de pain de sucre ayant fait partie des pièces à conviction, p. 141. — Le même jour : autorisation donnée au greffier de faire lever les scellés apposés chez Desvieux et Vivier, et de se faire remettre les dossiers restés en leur possession, p. 141. — Préside le 1er prairial an III (20 mai 1795) : neuf jugements par défaut, un contradictoire, p. 147. — Préside le 22 prairial an III (10 juin 1793) : annulation de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière pour lésion de plus de moitié, p. 153. — Préside le 29 messidor an 111 17 juillet 1795) :
liquidation des reprises de la dame Debure, divorcée d'avec son mari, p. 167. — Préside le 6 thermidor an III (24 juillet 1795) : demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs, p. 185. — Préside le 13 thermidor an III (31 juillet 1795) : fondé de pouvoir; nullité d'un pacte de quota litis, p. 187. — Préside le 26 thermidor an III (13 août 1795^ :
succession de Linguet, p. 192. — Le même jour : validité d'un acte de vente, p. 192. — Préside le 3 fructidor an III (20 août 1795) : question de servitude au sujet d'une fosse d'aisance ; opinion exprimée à haute voix par chacun des juges, p. 199. — Préside le 12 fructidor an III (29 août 1795) : liquidation de l'office de conseiller au Parlement de Paris de Sallier-Cbamont, p. 205. — Préside le 3 vendémiaire an IV fSS septembre 1795) : négociant condamné à exécuter sa promesse de livrer certaines marchandises, p. 217. — Préside le 8 vendémiaire an IV 30 septembre
— Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 249. — Elu juge au Tribunal de la Seine, p. 250. — Elu à nouveau juge au Tribunal de la Seine, p. 253. — Préside la lrs section le 25 nivôse an IV (15 janvier 1796) : revendication de meubles, p. 278. — Préside la 1" section le 29 nivôse an IV (19 janvier 1796| : une paire de souliers payée mille livres à la barre, p. 278. — Préside le 18 floréal an IV (7 mai 1796 : recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime ; rejet, p. 311.
— Préside le 28 floréal an IV (17 mai
1796) : liquidation de l'office de trésorier du sceau, p. 313. — Préside les 4 sections réunies le 29 floréal
an IV 18 mai 1796) : les arrérages d'une rente viagère doivent être payés en mandats territoriaux et non en assignats, p. 314. — Préside le 18 thermidor an IV 5 août 1796) -.testament fait ab irato, p. 324. — Préside le 26 thermidor an IV (15 août 1796) :
ouvrage paraissant par livraisons ; souscription à l'ouvrage complet, p. 329. — Préside le 13 fructidor an IV (30 août 1796) : revendication de meubles, p. 332. — Préside le 7 pluviôse an V (26 janvier 1797 :
annulation de commissions rogatoires pour entendre des témoins, p. 355. — Préside le 14 pluviôse an V 2 février 1797) : substitutions; hôtel de Carnavalet, p. 360. — Préside le 17 pluviôse an V (5 février 1797) les 4 sections réunies : décharge de la peine d'interdiction prononcée par arrêt par défaut du ci-devant Grand-Conseil du 18 novembre 1778, p. 363. — Préside le 16 ventôse an V (6 mars 1797) :
émancipation d'Ormesson de Noyseau, p. 370. — Préside le 18 ventôse an V (8 mars 1797) : nullité d'une donation faite à des enfants naturels, p. 371. — Le même jour : rejet de la demande en nullité pour cause de démence de Gaspard François de Lalive, p. 372. — Préside le 24 ventôse an V v 14 mars 1797) : rejet d'une demande en nullité de legs pour cause de concubinage, p. 377. — Préside le 3 germinal an IV (23 mars 1797i :
droit de vote à l'assemblée primaire, p. 379. — Préside le 4 germinal an V (24 mars 1797) : droit de vote à l'assemblée primaire, p. 380. — Préside le 7 germinal an V (27 mars 1797) :
droit de vote à l'assemblée primaire, p. 381. — Le nièiiie jour : droit de vote à l'assemblée primaire, p. 381.
— Préside le 18 germinal an V (7 avril 17971 : recherche de paternité rejetée, p. 386. — Notice biographique, p. 903.
Heni.n (Claude-Joseph). Elu juge au Tribunal civil de la Seine, II. p. 250. — Notice biographique, p. 903.
Hknoui'e. Rémy plaide contre lui : dommages-intérêts pour destitution illégale, I, p. 649.
HÉNOCCMJE(Sophie-Scholastique), femme divorcée de Quatremère Disjouval.
Comprade et Gallois plaident contre elle : vente d'une manufacture d'armes, II, p. 142.
Henri, concierge du ci-devant salon des Princes. Les administrateurs de cette Société sont condamnés à lui payer ses gages, 1, p. 763.
Henri IV. Section de vote, I, p. 9.
Henriot. Jugement ordonnant que le tabac de cantine sera fourni aux Invalides à 12 sols la livre, I, p. 523.
Hérault. Plaide contre Andrieux : ren-
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. voi de la cause par suite de la destitution et de l'arrestation de deux juges du Tribunal du 2« arr', 1, p. 776.
Hkraii.t r>E Skc.hei.les, ex-avocat général au Parlement de Paris. Elu Juge le 6 décembre 1790, I, pp. 4 et 6. — Juge du 1er arr\ p. 8. — Nommé au Tribunal de Cassation, p. 9. — Son installation, p. 20.
Sa succession, II, p. 490. — Notes biographiques, en noie. — Sa succession et celle de sa veuve, p. 670, et note. — Est remplacé par Carouge, p. 873. sous le mot Carouge. — Notice biographique, p. 903. — Principales publications, même page.
Hérault veuve de Séchelles. Sa succession. II. pp. 490 et 604.
Herbelot (d'). Voyez Dherbelot.
Hekhette (L"). Confrère et ami de Rousseau, ancien notaire. Celui-ci demande au Tribunal du 3 arr' de le nommer son conseil judiciaire : le Tribunal rejette la demande, Rousseau n'étant pas dans un cas d'interdiction légale. 1, p. 136 et suiv.
Herbois Collot d'). Signataire d'un arrêté du Comité de Salut public nommant des magistrats, I, p. 774.
Signataire d'un arrêté du Comité de salut public commettant Perron, commis-greffier du Tribunal du 4« arrond1, pour remplir provisoirement les fonctions de greffier du Tribunal du 3e arrond', II, p. 8.
Héricolrt La Direction des créanciers d'). De Vin de Fontenay est tenu de lui remettre les titres' relatifs à la terre d'Obsonville et de celle du Roulay et condamné à des dommagesintérêts, I. p. 343. — De Vin de Fontenay est tenu de fournir par écrit ses moyens d'opposition, p. 394.
Plaide contre de Vin de Fontenay, terres du Roulay. Poligny Obsonville et dépendances,' II, p. 333.
Héricolrt (Dutrousset d" . Notes biographiques, I. p. 134, n. 2. — Plaide contre Gavet. son conseil judiciaire et une dame Seguier: le Tribunal du l,r arr' décide qu'est licite et obligatoire la clause d'un acte de prêt imposant à l'emprunteur l'obligation de ne pas révoquer son conseil judiciaire et la procuration qu'il lui a donnée, p. 134 et s.
Hériot les héritiers ) . Demandeurs dans un procès contre Françoise Collin : un legs fait à une concubine et à des bâtards adultérins ne doit pas être annulé, mais seulement réduit, I, p. 39. — Hériot était secrétaire du roi. A l'âge de 34 ans, marié et père de 6 enfants légitimes, très riche, il abandonne sa famille pour Vivra maritalement avec Françoise Collin. p. 39.
Héritier Charles-Louis L") ou L'Héritier de Rrutelles, conseiller à la Cour des Aides, électeur de la section des Lombards, membre de l'Académie des Sciences. Elu juge, le 10 décembre 1790. I, p. 4. — 23e juge de Paris ; se trouvant dans le même Tribunal que son parent Jacquot d'Anthonay. un second tirage au sort est opéré, p. 6. — Juge du 2e arr1, p. 8. — Son installation, p. 16. — Siège le 9 septembre 1791 : le Tribunal se déclare incompétent pour prescrire aux huissiers les formalités à observer au sujet des ajournements et signification à faire à ceux qui sont à l'étranger, p. 108. — Siège le 24 septembre 1791 : lecture et transcription de la Constitution des 3- 11 septembre 1791, p. 111. — Siège le 20 avril 1792 : les professeurs de médecine qui exercent en même temps auprès des malades, à titre utile et non gratuitement, la profession de médecin, sont assujettis à la patente, p. 207. — Préside le 14 mai 1793 : un engagement théâtral pour une durée de plusieurs années est valable, p. 239. - Préside le 23 juin 1792 : dommages-intérêts pour arrestation et vexations arbitraires, p. 238.
— Ci-devant juge du Tribunal du 2e an*, garde de ses enfants, p. 738.
Prend part aux conférences chez le ministre de la justice, II, pp. 810, 811 et 813. — Notice biographique, p. 916.
Hermaxn. président du Tribunal révolutionnaire de Paris. Commissaire des administrations civiles, police et Tribunaux, sous la Convention. Introd.,
p. LXXIX.
Certifie conforme la copie d'un arrêté du Comité de Salut public nommant des magistrats, I, p. 774.
Président du Tribunal criminel du Pas-de-Calais, II, p. 923.
Hermaxn Frédéric). Député de Colmar à la Constituante, II, p. 303, note.
Herman-Dravexac. Affaire Herman-Dravenac contre de Flamarens : liquidation de la charge de grand-louvetier de France, I, p. 181.
Hermet de Cabanis veuve La Ferté Meunj. Voyez Cabanis.
Hérolel [Pierre-Eloi Fouquier d'). Député à l'Assemblée constituante, II, p. 639. n. 2.
Hervier. Plaide contre Lefèvre d'Ormesson, Randon-Pully et sa femme :
succession de d'Eaubonne ; douaire de sa veuve garanti par une affectation hypothécaire sur les terres données au mineur d'Ormesson, IL p. 687.
Hervillé (d). Commis de la Guerre, I, p. 118.
Herville (Dyvrande d'). Plaide contre de la Tour d'Auvergne : mandat donné à un homme de loi pour négocier avec la Convention et ses Comités ; appréciation du salaire à payer, II, p. 632.
ïlesdin (Les Communautés d'habitants du ci devant bailliage d'). Plaident contre d'Esparbès : une contestation restée indécise, par suite de la cassation d'un arrêt du Parlement, doit être jugée, non sur plaidoirie, mais sur un rapport suivant les derniers errements existants avant l'arrêt cassé, I, p. 245, n. 1.
Hesdin .Bailliage d). I, pp. 233 et 245.
Hésèqle, avoué. Occupe pour Adam et autres : tierce opposition du Commissaire national à un jugement rendu sans communication au Ministère Public, I, p. 534, n. 1.
Fondé de pouvoir de Leblond, destitution d'un gardien de la bibliothèque du ci-devant collège Mazarin, II, p. 195.
Heslie. Billets souscrits à son profit, 11. p, 639.
Hesse, de son vrai nom Charles Constantin de Rothembourg, prince de Hesse-Rheinfels. Général révolutionnaire, 11, p. 189, note.
Hesse-Rheinfels, Anne-Victoire-Marie- Christine, veuve Soubise, femme Jean-François Morel. Plaide contre Giroust : paiement de somme, II, p.
Notes biographiques, en note
Hesse-Rheinfels (Marie Edwige de).
Kpouse Godefroy de la Tour d'Auvergne. Notes biographiques, I, p. 363,
Heudey (de),ou Heudes (de) Marie-Louise- Armande, veuve de Nicolas-Joseph Morin de Banneville. Sa succession, 11, p. 414. — Jugement qui ordonne
. le partage de sa succession, p. 681.
Heurteix, huissier au grand conseil.— Le commissaire du Directoire plaide contre lui : décharge de la peine d'interdiction prononcée par arrêt par défaut du ci-devant grand conseil du 18 novembre 1778, II, p. 363. — Notes biographiques, en note.
Heuvrad (Louis -Jacques). Introd.,
• p. LXXXVI.
Ancien procureur au Parlement ;
élu juge au Tribunal civil de la Seine,
IL p. 250. — Notice biographique.
IIiu.iers Baraguey d). Maréchal de
France, H, P- *32, n. 1.
Hilliers (veuve Baraguey d'). Plaide
• contre la veuve de Gouy qui est condamnée à passer titre nouvel d'une
( rente perpétuelle de 1,400 livres, II, p. 452.
Hinnisbal (Joachin-Louis-Emest). Demande en nullité d'une donation parce qu'elle aurait été faite par suggestion eïab irato ; enquête, II, p. 650.
— Notes biographiques, en note et
Hinnisbal (Louis-Maximilien). Beaupoil de Sainte-Aulaire plaide contre lui et autres : demande en nullité d'une donation parce qu'elle aurait été faite ab irato et par suggestion ; enquête, IL p. 650.
Hinnisral (Marie-Eugène-François Hermann comte d). Notes biographiques, II, pp. 650, n. 1 et 708, n. 2.
Hirondelle (Rue de V). Venard demeure dans cette rue, II, p. 43.
His. Introd., p. ccm.
Voyez Butenval et Salle.
His hé Butenval. Introd., p. ccm.
Associé de Guiraut au Républicain universel, I, p. 517, n. 2. — Voyez Butenval.
His (Jean). Député de l'Orne, II, p. 194, n. 3.
Hitier. Plaide contre sa femme : divorce, II, p. 12.
Hiver. Auteur de VFIisloire critique des institutions judiciaires de la France, de 1789 à 1848. Av.-pr., p. xi.
HoARD. Plaide contre Lefoulon : jugement déclarant que l'on n'est pas recevante à interjeter appel d'une sentence rendue sur expédient contradictoire, 1, p. 366.
Hochereau. Est condamné aune indemnité envers Devaux, acquéreur d'un office de secrétaire du Roi, I, p. 406.
Hocquart. A donné valablement confié à Talon et Royer ses locataires. II, p. 321.
Hocquart (Anne-Marie . Licitation des immeubles de la communauté ayant existé entre elle et Montesquiou, I, ]). 490. — Adjudication des biens dépendant de ladite communauté , p. 566.
Hocquart (Famille). Héritiers de Louis- Claude Hocquart ; liquidation de l'office de conseiller au ci-devant Parlement de Paris, dont celui-ci était pourvu, H, p. 168 et suiv.
Hocquart de Mony (Louis-Claude-François). Notes biographiques, 11. p. 168.
n. 1. — Liquidation d'un office de conseiller au ci-devant Parlement de Paris dont il était pourvu, tmérntpage.
Hodky (Le). Introd., p. ce.
Notes biographiques. 1, p. 322. n. 1.
— Plaide contre Bamase et autres au sujet d'actes sous seings privés, p. 322.
— Procès relatit'à la même affaire, p.
32a.— Procès relatif & la même affaire, p. 332. — Confirmation du jugement
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du 14 novembre 1792, p. 373. — Plaide avec sa femme contre du Port : eelui- 'i est débouté de son opposition au jugement du 11 février 1793. p. 435.
— Procès relatif au paiement d'arré-
s de rente viagère, p. 47;» — Plaide avec sa femme contre de Méréviile : mise en cause du procureur général syndic pour représenter du Port, émigré, p. o30. — Brotot plaide contre lui et la femme Le Hodey et autres : jugement par défaut: le Tribunal reçoit le serment de liougin, architecte, p. 359. — Plaide contre Garin : mission de Le Hodey en Belgique, p. 180.
Hœfeh-Dii»ot. Xouvelle biographie générale. Av.-pr.. p. vu.
Donne la biographie de Boucher- René, IL p. 8687
Houenzollern princesse de). Rejet par le Tribunal du 6' arr'. d'une réclamation formée par elle, I, p. 191.
Holbach (Paul-Henri Thiry, baron d').
Introd., p. eexm.
Notes biographiques, I. p. 141. n. 1.
— Jugement ordonnant l'ouverture de son testament, p. 141. — Procès relatif à son testament, p. 325 et n 1.
Holbach les héritiers d). Plaident contre les anciens serviteurs d'Holbach auxquels celui-ci a fait des legs, I. p. 261. — Plaident contre Plocque.
relativement au testament d'Holbach, p. 325. — Communication du testament d'Holbach, p. 689.
Hollande. De Chastullé y est ambassadeur, II, p. 272. note. — Fay joue en Hollande, p. 603. note. — Rœderer y est ministre plénipotentiaire, p. 938.
Homicide. Homicide par imprudence; dommages-intérêts; héritiers collatéraux, 1, p. 487.
Homme de loi. Définition, I, p. 235, note.
HoriKilonation. Homologation d'un contrat d'atermoiement fait entre Chauînout et Cie et leurs créanciers. II.
Honfleur. Bellart s'y réfugie sous la Terreur, I. p. 253. note.
Monnu Alexandre-Georges-Françoi- .
taire a Paris. Sa prestation de serment : notice IL p. 16 et n. î. — Démissionne et est remplacé par Jean M'.risseau. p. "16.
Honneur réparation d). Introd . , p. excv et sniv.
Jugement du Tribunal du 2° arr' mi rejette comme inadmissible une réparation d'honneur à faire par acte au greffe, I, p. 100. — Jugement du Tribunal du 1" arr1 relatif à une affaire «le réparation d'honneur, p. 121 et note. — Jugement du Tribunal •lu 6» arr1 ordonnant une réparation
d'honneur par acte au greffe, p. 4*1.
— Réparation d'honneur à faire par acte au greffe jugement du Tribunal du l*r arr' . p. 459. — Réparation d'honneur par acte devant notaire, p. 474. — Réparation d'honneur par acte public, p. 532. — Recherche de paternité: suppression de libeUes calomnieux avec réparation d'honneur, p. 538. — Réparation d'honneur par acte au greffe, p. 646.
Dénonciation calomnieuse suivie de détention ; réparation d'honneur et dommages-intérêts, II, p. 311. — Réparation d'honneur, p. 320. — Réparation d'honneur par acte au greffe signé de six citoyens notables, p. 336.
Honoraires alloués à un médecin pour le traitement de la maladie antisociale. L p. 450. — Pièces retenues par un avocat jusqu'au paiement de ses honoraires, p. 653.
Honoraires et déboursés d'un avocat au Tribunal de cassation, IL p 19.
— Honoraires du chirurgien Brasdor pour soins donnés à Chamfort. p. 25.
— Arbitres ; honoraires exagérés ; taxe, pp 43 et 57 — Honoraires de médecin, p. 233. — Paiement d'honoraires au conseil de l'union des créanciers de Louis-Stanislas Xavier et de Charles Philippe, frères de Louis XVI. p. 234. — Honoraires de médecin, p. 719.
Honoré. Affaire Pasquier contre Honoré et autres : réparation d'honneur, 1, p. 121.
Honoré (Rue Saint-^. De Xoailles d'Ayen demeure dans cette rue, I, p. 691. — Legras demeure dans cette rue, p. 698.
— Leboucher. libraire, v demeurait, p. 790.
De Pestre. femme divorcée Orner Talon, demeure dans cette rue, II, p. 73. — Lavalette demeure dans cette rue, p. lia.— Rendu, ancien notaire, demeure dans cette rue, p. 138.
Hop. Banquier en Hollande, I, p. 278.
Hôpital général de Paris Administrateurs de 1 ' . Provost plaide contre eux : paiement des travaux de serrurerie faits àlaSalpétrièresans tenir compte des prix d'adjudication. I, p. 753.
HorPK. Introd., p. clxxxi.
Plaide contre la citoyenne Lange :
garde et éducation de Palmyre. fille naturelle de la comédienne Lange, 11. p. 357. .
Horloge Quai de Y). De Montval y habile. L p. 747. note.
Bodson y demeure. IL p. 866. Il y avait an Parlement, comme »ref0er de la Grand Chambre, un Ysabeau de Montval indiqué comme demeurant quai de l'Horloge 17i»l . et, comme notaire et secrétaire de la.
Cour Ysabeau de Montval (1767) in-
diqué également comme demeurant quai de l'Horloge, p. 952.
Hortense (Reine). A un fils naturel, le duc de Morny, avec le comte de Fiahaut de la Billarderie, p. 139, note.
Horville (citoyenne), femme du citoyen Paris. Plaide contre Lasteyrie du Saillant et sa femme : succession de Marie-Geneviève de Vassan. veuve de Victor Riquetti Mirabeau, II, 730.
Hospices. Les administrateurs des hospices plaident contre Berranger et autres : droit des hospices ; fêtes d'Idalie et du jardin Marbeuf, II, p. 533.
Hôtel d'ArqenI (ou théâtre du Marais .
I, p. 568, note.
Hôtel de Bourgogne (théâtre de 1'), I, p. 568, note'.
Hôtel de la Chasse. Situé rue de Richelieu, I, p. 489.
Hôtel des Invalides (L'), I, p. 154.
Hôtel deToulouse. Situé rue du Cherche- Midi: acheté par Rosnay, II, p. 577, n. 3.
Hôtel-de-Ville . Incendié en 1871, I.
Hôtel-de-Ville (Section de 1'), I. pp. 4 et 530, note.
Soreau est membre du Conseil général de la Commune pour cette section, II, p. 942.
Hôtel-Dieu de Paris. De Saint-Rémy y meurt, I, p. 386, note, et p. 550.
Bocquillon est médecin de l'Hôtel Dieu, II, p. 63, n. 1.
Hôtel-Dieu (Ferme de). Située près de Viroflay, I, p. 789, note.
Hotte. Mémoires de Gerbier sur lui, I,
Houdard (Thomas), tapissier. Commissaire de l'Union des créanciers de feu Mirabeau, I, p. 131.
Houdelincourt (Meuse). Collignon y est né en 1732, II, p. 877.
Houdetot (d') Claude-Constance-César.
Lalive d'Epinay et consorts plaident contre lui : rejet de la demande en nullité pour cause de démence du testament de Gaspard François de Lalive, II, pp. 372 et 374. — Notes biographiques, p. 374, n. 2.
Houdetot (d'). Epouse M11" Fillon de Villemur, II, p. 4, n. 1.
Hoiel, notaire. Continue aujourd'hui l'étude de Gibé, I, p. 372, n. 1.
Houllans (Les). Pièce de théâtre appartenant à Portât et Dario, I, pi 696.
Houry (Laurent d'). Notice, I, p. 687, note.
Houry (Laurent-Charles d'). Notes biographiques, I, p. 687, note.
Houry (Citoyenne d'). Epouse divorcée de Debure. Plaide contre les syndics de Bure,I, p. 687. — Notes biographiques, même page en note. — Duflos et Lamy plaident contre elle : liquidation de ses reprises matrimoniales, p. 787.
Même affaire, II, pp. 18 et 167.
Houveau. Verdignier plaide contre lui :
honoraires de médecin, II, p. 233.
Houvier, femme Hitier. Plaide contre son mari : divorce, II, p. 12.
Howe, amiral anglais, II, p. 118, note.
Hu, juge de paix. Garnier plaide contre lui : apposition de scellés sur le greffe d'une justice de paix ; abus d'autorité, II, pp. 21 et 24.
Hua. Notaire à Paris, II, p. 190.
Hua. Fondé de pouvoir de la veuve Dufour qui plaide contre Breant: refus de payer un effet de commerce, I, p. 725.
Huart. Plaide contre Châteauneuf-Randon : revendication de meubles, II, p. 223. — Même affaire, sur opposition de Châteauneuf, pp. 281 et 332.
Huart-Dupart. Plaide contre la veuve Tourtay : mainlevée d'une opposition, I, p. 771, note.
Hubert, notaire à Tours. Delavau dépose son bilan chez lui, II, p. 734.
Hubert ( femme ) . Plaide contre les époux Dethorré: faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire ; dommages-intérêts, II, pp. 89 et 105.
Huchette ( Rue de la ) . Thévenin demeure dans cette rue, I, p. 431.
Hue de Miro.mesnil (Armand-Thomas1!.
Garde des Sceaux, II, p. 627, n. 5.
Hue de Miromesml (Marie-Blanche-Rosalie, épouse de Bérulle). Notes biographiques, II, p. 627, n. 5.
Huet (Jean-Baptiste). Introd., pp. lxvi et lxxvii.
Elu juge suppléant, I, p. 418, — Fait partie du Tribunal du 4" arr1, p. 420. — Remplacé, p. 423. — Remplace Parein, commissaire du pouvoir exécutif, le 23 avril 1793, p. 442. — Siège le 25 avril 1793: recherche de paternité, p. 445. — Siège le 26 avril 1793 : séparation de corps; enquête ordonnée, p. 447. — Siège le 10 mai 1793 : divorce prononcé, notamment pour détention de la femme en vertu d'une lettre de cachet sollicitée par le mari, p. 461. — Siège le même jour: fournitures de poisson aux prisonniers du Temple, même page. — Siège le
28 mai 1793 : liquidation de la Compagnie des Indes, p. 472. — Siège le
29 mai 1793: paiement d'arrérages de rente viagère, p. 475. — Siège le même jour : recherche de paternité, p. 476.
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— Siège le 14 pluviôse an II (2 février 1 ~0 i , p. 668. (Dans cette affaire Huet siège en même temps comme ministère public et juge, V. la note.* — Siège le 8 ventôse an II 26 février 179» : dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, p. 618.
Remplacé par Couslurier. II, 12. — Notice biographique, p. 904.
IIigiexix . avoué . Occupe pour les époux Favreau et Valtot : question (1 état ; prescription, I, p. 492. — Syndic et directeur des créances du maréchal de Hichelieu, p. 062.
Uce.iF.xoT Félix-Albert-Marie . notaire à Paris. Notice, II, p. 14, n. 2.
IIlouf.t. Avoué de Dubourg et d'Auger:
Bannond de Lauroy est condamné comme stellionnataire pour fausse déclaration faite à ces derniers des charges hypothécaires dont était grevé 1 immeuble qu'il leur avait vendu, 1, p. 194.
Fondé de pouvoir du citoyen Michelin qui intente une demande en divorce, 11. p. 356.
iluoorr (Charles-Louis). Voyez Semonville (de).
Higlet (Pierre-IIenri-Charles , notaire à Paris. Sa prestation de serment; notice, II, p. 23, et n. 1.
Ihc.LF.T - Semon ville citoyen et citoyenne). Voyez Semonville (Huguet
de .
lli'iii in (Louis-Etienne). Nommé, par la Convention, juge suppléant au Tribunal du 4e arr1. 1, p. 426.
Siège le 7 pluviôse an III 26 janvier 1795 : faux- témoignage devant le Tribunal révolutionnaire; dommagesintérêts. IL p. 89. — Siège le 14 ventôse an III i,4 mars 1795) : faux-témoignage devant le Tribunal révolutionnaire : dommages -intérêts, p.
105. — Siège le 15 ventôse an III (5 mars 1795 : application de la loi du 5 ventôse an III. p. 105. — Siège le igerminal an III 21 mars 1795): mariage clandestin in extremis ; nullité, p. 118. — Siège le 2 messidor an 111 20 juin 1795): réclamation d'état d'enfant naturel; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou. p. 157. — Siège le 12 messidor an III (30 juin 1795 : office de commissaire priseur vendu au-dessus de l'évaluation de la finance; validité du contrat, p. 161. — Siège le 23 messidor an III (11 juillet 1795): réclamation d'état d'enfant naturel ; envoi en possession de la succession Maupeou.
p. 164. — Siège le 3 thermidor an III (21 juillet 1795): dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur : restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 169. — Siège le 8 thermidor an lit (26 juillet 1793) :
Tome IL
jugement décidant qu'il n'y aurait pas d'audience le 9 thermidor, jour de fête nationale, p. 186. — Siège le 27 thermidor an III 14 août 1TJ5) :
destitution d'un gardien de la bibliothèque du ci-devant collège Mazarin.
p. 195. — Siège le 1" fructidor an 111 18 août 1795): commission due à l'intermédiaire qui facilite l'acquisition d'une terre, p. 196. — Siège le 6 fructidor an III 23 août 1795 : lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chàteaurenaud : succession d'Estaing. p. 202. — Notice biographique, p. 904.
Huissiers. Introduction, p. xlvii.
Le Tribunal du 3e arr' ordonne que les huissiers et les avoués seront tenus de justifier de leur immatricule et de leur patente, I, p. 160 — Arrêté du Tribunal du 1" arr1 les concernant, p. 167. — Arrêté du Tribunal du 4" arr1 ordonnant que les huissiers seront tenus de justifier de leurs patentes, p. 180. — Huissiers poursuivis pour infraction à la loi des 27 septembre-16 octobre 1791 qui défend de se servir dans aucun acte public de titres et qualifications supprimés, p. 184. — Le Tribunal du 5' arr1 arrête que les huissiers seront tenus d'énoncer dans leurs exploits celui des six Tribunaux de Paris auprès duquel ils sont inscrits, p. 187. — Note sur les huissiers «lu Chàtelet :
huissiers audienciers, huissiers commissaires-priseurs. huissiers à verge, huissiers à cheval et jurés crieurs.
p. 655, n. 1. — Etendue du droit d'exploiter des ci-devant huissiers à cheval du Chàtelet, p. 789.
Les corporations étant supprimées, les huissiers audienciers du district de Versailles ne peuvent assigner collectivement leur adversaire. II, p.
265. — Plainte contre un huissier pour un acte signifié au ministère des finances; retrait de la plainte, p. 330. — Arrêté ordonnant aux huissiers se prétendant en droit d'exploiter dans le département de la Seine, de déposer au greffe les pièces justificatives de leur qualité, p. 407.
Hilix. Notice biographique, II, P- 9°S.
Hlllix. Plaide contre Voilée : instruction du procès ; mémoire écrit et signé exigé des parties, I, p. 717.
Humanité (Hospice de 1). Les héritiers Cervellera plaident contre lui et autres: succession de J. B. Cervellera, I, p. 663. — Procès relatif à la même affaire, p. 743.
Himbert. Créancier de la succession Durozoy, I, p. 450.
Hchault. Fondé de pouvoir de Vigier :
société pour l'exploitation des Bains chauds sur la Seine, I, p. 724,
HùhÉ (citoyenne Dionis, femme). Hérite, pour un cinquième, de la fortune de son père Dionis du Séjour, II, p.
Hureau, défenseur officieux. Plaide pour Létang, huissier : le Tribunal ordonne la radiation d'expressions illégales employées par celui-ci dans un commandement, I, p. 327. — Plaide pour la citoyenne Bertrand qui intente une demande en recherche de paternité contre Bigot, p. 447.
— Plaide pour Flamarens : les commissions de lieutenants, officiers, sergents ou gardes de louveterie doivent être délivrées gratuitement, p. 547. — Fondé de pouvoir de Moulte : tutelle dative, p. 660. — Fondé de pouvoir de Troussel : dénonciation calomnieuse, p. 665. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Kessel, p. 668. — Fondé de pouvoir de Joséphine Rollaudeau : rejet d'une demande en résiliation d'engagement théâtral pour cause de grossesse, p. 676. — Fondé de pouvoir de la veuve Remy et de la citoyenne Hemy : dommages -intérêts pour arrestation arbitraire p. 678.
Fondé de pouvoir de Saint-Huruge :
divorce, II, p. 51 et note. — Fondé de pouvoir de la veuve Gamard :
mariage clandestin in -extremis ; nullité, p. lis. — Siège comme appelé au Tribunal du 6e arr4, le 6 vendémiaire an IV (28 septembre 1795) :
délais de procédure accordés aux personnes incarcérées ; accident causé par un cheval; dommages-intérêts, p. 219. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Féburel : contestation d'état; enfant né pendant le mariage; présomption légale de paternité, p. 316. — Fondé de pouvoir de Testulat : la rescision pour cause de lésion est -elle recevable dans la vente volontaire aux enchères publiques? Référé au Corps législatif, p. 555. — Défenseur officieux de Hérulle et autres qui plaident contre Destouches et autres : testament de Jacques de Hérulle; substitution; validité d'une donation faite au mépris de celte substitution; loi des 25 oelobre-14 novembre 1792, p. 626.
Ilurepoix (rue du). I, p. 131.
Bocquenet demeure dans cette rue, section de Marseille, II, p. 866.
Ih'KTitEL (Letellier du) (Jean-Pierre- David), ou Letellier-Duhihtrel, ancien député à l'Assemblée législative. Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Nommé substitut du commissaire du Directoire, même par/e et pp. 251, 252. — Siège le 4 nivôse an IV (25 décembre 1795) : offre à la barre d'une somme de 12 millions pour prix de la vente de la salle de
spectacle du théâtre de la République, p. 271. — Préside la 3» section le 24 germinal an IV (13 avril 1796; : un juge démissionnaire, Toulouze, continue à rendre la justice du consentement des parties, p. 302. — Recolène lui cède la présidence des 4 sections réunies les 12, 14 et 16 germinal : validité de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière, p. 303. — Préside la 3e section le 5 floréal an IV (24 avril 1796) : contrefaçon de l'Intrigue épistolaire de Fabre d'Eglantine, p. 305. — Préside le 8 prairial an IV (27 mai 1796) : contestation d'état; enfant né pendant le mariage; présomption légale de paternité, p. 316. — Préside le 16 messidor an IV (4 juillet 1790) : vente d'une maison à deux acquéreurs concurremment ; préférence donnée à celui qui a la priorité de date, p. 321. — Préside le 6 thermidor an IV (24 juillet 1796) : succession de Louis- François de Monteynard, p. 322. — Préside le 22 thermidor an IV (9 août 1796) : défense à Tolozé de laisser jouer sur son théâtre La femme jalouse, Cellamare et autres pièces de Desforges, p. 325. — Préside le 4 fructidor an IV (21 août 1796) : plainte contre un huissier pour un acte signifié au ministère des finances; renvoi de la plainte, p. 330. — Préside le 7 fructidor an IV (24 août 1796) : prix d'un repas donné par Skepate, consul général des ■ Etats- Unis d'Amérique, p. 330. — Préside le 23 fructidor an IV (9 septembre 17961 : enseignes; concurrence; «les deux pilastres d'or », « les deux piliers d'or», p. 333. — Préside le 24 fructidor an IV (10 septembre 1796) : mainlevée d'opposition, p. 334. — Préside le 26 fructidor an IV (12 septembre 1796) : vente d'une maison par la femme Talma. p 334. — Préside le 28 fructidor an IV (14 septembre 1796^ ; vacation, p. 335. — Préside le 17 brumaire an IV (7 novembre 1796):
réparation d'honneur par acte signé au greffe de six citoyens notables, p. 336. — Préside le 24 brumaire au V (14 novembre 1796) : liquidation de la succession d'Orniesson de Noyseau, p. 337. — Siège comme substitut du commissaire du Directoire, le 18 frimaire an V (8 décembre 1796i : nullité de vente pour cause de violence, p. 348. — Siège le 3 germinal an VI (23 mars 1798) : confirmation d'un arrêté d'une assemblée primaire, p. 482. — Siège le 4 germinal an VI (24 mars 1798) :
annulation d'un arrêté d'une Assemblée primaire, p. 483. — Siège le 13 germinal an VI 2 avril 1798):
affaire Charles-Nicolas Laurent Destouches, p. 486,. — Siège le 6 ventôse an VII (24 février 1799) : succession
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de la citoyenne Frey, femme du conventionnel Chabot, p. 617. — Notice biographique, p. 916.
Hussenet Jean). Premier mari de Roselet ^Marie-Françoise], 1, p. 695,
Hussox fLouise de). Voyez Saint-Aignan (famille de\
Hitix, avoué. Occupe pour la citoyenne Chemin qui obtient contre la citoyenne Rouillard des dommages-intérêts pour réparation de mémoires (litfamatoires, I, p. 559 et note 1.
Fondé de pouvoir de Mauroy :
annulation par le Comité de législation de la Convention de jugements rendus par le Tribunal de cassation :
séparation des pouvoirs ; référé à la Convention, II, p. 198.
IIl'yaîicourt (baron de). Voyez Bérulle «le baron de Huyancourt.
Hy. imprimeur. Les régisseurs du Domaine et du Timbre plaident contre lui et Oublier : imprimés sur papier non timbré; contravention à la loi du 9 vendémiaire antVl. II, p. 454.
Hymelle. Fondé de pouvoir de Pias Lamidon femme Michelin contré laquelle son mari intente une demande en divorce, II, p. 356.
hlalie. Jardin d'Eté : droits des hospices: fêtes d'Idalie et du jardin Marbeuf, II. p. 533 et note.
If (château d' . Mirabeau y est enfermé. I, p. 131, n. I.
IiiNARo. Plaide contre de la Fleutrie : terme et délai accordé pour payer un billet de cinq cents francs, II, p. 640. — Plaide contre le même qui est condamné à payer 500 fr., montant d'un billet échu le l" floréal an VII. p. 668 et n. 3. — De la Fleutrie, opposant au jugement du 3 thermidor an VII, est condamné à lui payer mille francs, montant de deux billets,
Ile de France. De Souillac était gouverneur de l'Ile de France, lntrod., p. cxvu.
M- Mac Fields. Irlandaise d'origine, avait été recherchée par M. de Souillac. I, p. 57, note. — Messire Anne-Gabriel-IIenri Bernard, chevalier, marquis de Boulainvillers, était Lieutenant pour le roi au gouverneiii. -nt de l'Ile de France, p. 564, note. Hoe.piart part pour l'Ile de France, 11. p. 168.
Ile Saint -Louis (Paris). Du Natois y habite. I, p. 458, n. 2.
Mordan de Launay, avocat au Parlement en 1775, habitait rue et île Saint-Louis, II, p. 881. — Leroy de Lysa y habite, p. 915.
llle-et-Vilaine. Estimation d'immeubles sis dans ce département, I.
p. 3Gi.
Gohier est député de ce département à l'Assemblée législative, II, p. 899.
Illumination (frais d'\ Procès relatif aux frais d'illumination de la fête civique de la fédération du 14 juillet 1790, I, p. 342.
lllyrine [Y . Roman de la Morancy, maîtresse du conventionnel Quinette, II, p. 84, note.
Impératrice (Théâtre de 1'). Ancien théâtre de l'Odéon: prend ce nom en 1808: notice. I, p. 635, n. 1.
La troupe du théâtre de l'Odéon, errante depuis l'incendie de 1799, devient, de juin 1804 au 15 juin 1808, celle du théâtre de l'Impératrice, II, p. 219, note.
Impression. Polverel est condamné à payer à la veuve Desaint des frais d'impression, I, p. 248.
Dommages intérêts pour émission d'actions à l'aide de prospectus frauduleux et mensongers répandus dans le public par la voie de 1 impression. II. p. 166.
Incarcération arbitraire. Dommagesintérêts pour incarcération arbitraire, I, p. 498.
Incident. Incident de communication et de remise de pièces entre défenseurs officieux, II, p. 710.
Incompétence. Jugement du Tribunal du 4* arr' qui déclare les Tribunaux civils incompétents pour connaître de faits purement militaires, I,p. 91.
— Le Tribunal du 2" arr1 se déclare incompétent pour prescrire aux huissiers les formalités à observer au sujet des ajournements et significations à faire à ceux qui sont à l'étranger, p. 108. — Le Tribunal du !•« irr* se déclare incompétent pour connaître des contestations relatives aux salaires des employés de l'administration des assignats, p. 372. — Incompétence à raison du domicile,
f). 431. — Succession de J -B. Cervelera, génois : incompétence des Tribunaux français, p. 663. — Contrat de mariage fait en pays étranger : incompétence des Tribunaux français, p. 693.
Les Tribunaux consulaires sont incompétents pour connaître des engaf;ements des artistes, II, p. 208. — ncompétence des Tribunaux de commerce pour connaître les contesta-
tions entre artistes, p. 384. — Jugement qui déclare le Tribunal de commerce incompétent, p. 392. — Incompétence du Tribunal de la Seine pour juger une demande en divorce intentée contre un citoyen domicilié à Gênes, p. 601. — Incompétence : un ambassadeur n'est justiciable que des juges du pays qu'il représente, p. 738.
Indemnité. Canal projeté; rejet d'une demande d'indemnité formée par le directeur des finances, I, p. 681. — Fermier; grêle; indemnité, p. 739.
Demande en indemnité pour établissement d'une garenne et privation d'un chemin, II, p. 21. — Expulsion d'un artiste associé du théâtre de la rue Favart; rejet de la demande en indemnité, p. 224.
Indes (administrateurs de l'ancienne Compagnie des). Plaident contre de Parthenay : liquidation de la Compagnie des Indes, I, p. 472. — Agiotage sur les actions de la Compagnie des Indes, p. 612 et n. 2.
Indes. Mique parcourt les Indes. Intr., p. cxxiv.
Mique parcourt l'Asie, I, p. 354. — Compagnie des Indes, pp. 472 et note, 612 et note.
De la Bourdonnais et Dupleix ont des démêlés dans les Indes, I, p. 223, note.
Indes (maison garnie des). Tenue par Colin, II, p. 31.
Indivisibilité (Place de 1'). Cousturier. ancien notaire, demeure sur cette place, II, p. 12.
Indre-et-Loire. Breval y est envoyé en mission, II, p. 240, note.
Injures. Injures par la voie de la presse, II, p. 520. — Injures par la voie de la presse ; mise en cause de l'auteur, p. 537.
Insaisissabililé d'une rente faite à l'actrice Contât et a son fds, 1, p. 579.
Inspecteur des droits sur les charbons.
\oyez Bourgeot.
Institut des Jeunes Français. Ecole de Bourdon, subventionnée par la Convention, II, p. 61, note.
Instruction. Instruction du Ministre de la Justice sur la loi du 6 brumaire, an II de la République française une et indivisible, qui supprime lés avoués et les anciennes formes judiciaires, I, p. 617.
Instruction adressée, par le Directoire exécutif, à ses commissaires près les administrations et les Tribunaux, le 12 frimaire an IV de la République française une et indivisible (3 décembre 1795), II, p. 254.
Interdiction. Le curateur d'un interdit ne peut intenter pour lui une action, sans l'autorisation spéciale des parents de l'interdit légalement assemblés, I. p. 290. — Nullité d'une obligation contractée par un interdit dont l'interdiction a été prononcée avant sa majorité, p. 397. — Interdiction de Beauvillier de Saint - Aignan, p. 491. — La citoyenne Gillet est maintenue dans la liberté de gérer ses biens et exercer ses droits comme bon lui semblera, p. 595. — Dettes d'un interdit antérieures à son interdiction, p. 622. — Interdiction d'un mineur, p. 650. — Mineur; interdiction; obligation contractée en pays étranger, p. 730.
Décharge de la peine d'interdiction prononcée par arrêt par défaut du cidevant Grand-Conseil du 18 novembre 1778, II, p. 363. — Testateur interdit, p. 393.
Intéressés (les) au Théâtre de la République. Plaident avec Desforges contre Neuville et la Montansier : traité de Neuville pour la représentation de ses œuvres : le Sourd ou l'auberge pleine; la Femme jalouse; Tom Jones à Londres et Fellamar, etc. ; inexécution du traité par Desforges; dommages-intérêts, II, p. 86.
Interlocutoire. L'n premier interlocutoire n'est pas exclusif d'un second; testament; enquête, II. p. 629.
Interrogatoire. Rejet d'une demande d'interrogatoire sur faits et articles d'un agent du Trésor public, II, p
Intervention. Jugement qui rejette l'intervention de la corporation des perruquiers locataires dans un procès engagé entre un perruquier propriétaire d'un office et un perruquier locataire, I, p. 99.
Introduction. Tome I, p xvn. — I. Le parlement de Paris en son dernier état, en 1789, p. xix. — II. Hérédité et vénalité des offices; épices; secrétaires; multiplicité et enchevêtrement des juridictions, p. xxi. — III.
Mise en vacances et suppression du Parlement : services rendus à la France monarchique, p. xxvi. — IV.
La nouvelle organisation judiciaire; l'élection des juges par le peuple ; l'institution des juges de paix ; les Tribunaux de famille et l'arbitrage forcé; les Tribunaux de district, etc., p. xxx. — V. Les dix Tribunaux du département de Paris; les premiers juges élus, p. xxxvni. — VI. Suppression de l'ordre des avocats ; hommes de loi et défenseurs officieux, p. lx.
— VII. Les avoués subtitués aux procureurs, p. xliv. — VllI.Les huissiers et les notaires, p. xlvii. — IX.
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Publicité des audiences et obligation de motiver les jugements, p. xlviii.
— X. Installation des six Tribunaux de Paris dans des locaux séparés, p. XL vu, — XI. Compte rendu du Ministre de la Justice de Joly, le 9 juillet 1792, à l'Assemblée nationale sur l'état des Tribunaux, p. lui.
— XII. Le personnel judiciaire élu devient suspect au parti populaire ; circulaire des Ministres de la Justice Duranthon et Danton, p. lviii. — XIII. La Convention nationale décrète que les Corps judiciaires seront renouvelés en entier et que les juges seront choisis indistinctement par le peuple parmi tous les citoyens, p. i.xi.
— XIV. Les nouveaux juges élus en février, mai et avril 1793; circulaire du Ministre de la Justice, Gohier, sur les devoirs des magistrats, p. lxv.
— XV. L'arbitrage forcé ; les juges tenus d'opiner à haute voix et en public ; suppression des avoués et îles formes de la procédure; funestes résultats de ces mesures, p. lxix. —
XVI. L'administration de la justice entravée par l'obligation de justifier de certificat de civisme, p. lxxii. —
XVII. A partir de l'an II, la Convention ne respecte plus le principe de l'élection des juges : le personnel judiciaire est remplacé et nommé
ftar les comités de salut public et de égislation: le 14 nivôse an III (3 janvier 1795) elle renouvelle directement tout le personnel des six Tribunaux de Paris, p. lxxvi. — XVIII.
Réorganisation du pouvoir judiciaire sur de nouvelles bases par la constitution du o fructidor an III (22 août 1795) et par la loi du 19 vendémiaire an IV (11 octobre 1795), un seul Tribunal par département; le principe électif est maintenu, mais éludé dans l'application par le gouvernement du Directoire, p. lxxx. — XIX.
Les juges élus en germinal an V (avril 1797) doivent descendre de leurs sièges après la journée du 18 fructidor; ils sont remplacés par des juges nommés par le Directoire: circulaire du Ministre de la Justice Lambrechts sur les devoirs des magistrats, p.
i.xxxv. — XX. Les juges dispensés d'opiner à haute voix et publiquement; suppression de l'arbitrage forcé et des Tribunaux de famille ; circulaire de Merlin sur les funestes résultats de l'arbitrage forcé, p. xc. — XXI. Les avocats et leurs plaidoiries devant les Tribunaux civils de Paris; Fournel, Thilorier, Berryer, Bellart, Bonnet, Tripier, Boucher d'Argis, etc., p. xciv. — XXII. Les avocats menacés d'être assujettis au droit de patente, comme les médecins ; Berryer et Guillotin; les défenseurs officieux, p. cm. — XXIII. Procès relatifs à Ja liquidation des offices de
l'ancien régime ; les secrétaires du roi ; les officiers de louveterie, p. cvn.
— XXIV. Procès relatifs à des demandes en réparation d'actes arbitraires et d'arrestations faites en vertu de lettres de cachet, p. cxm.
— XXV. Affaires Riel de Beurnonville, VeronLaborie, Retz, Macdonacb, Caroillon de Surmont, p. cxvu. — XXVI. Affaire Mique et procès de J.-B. Petau contre Honoré- Anne - Charles-Maurice de Grimaldi de Monaco de Valentinois, au sujet d'un bail de la principauté de Monaco, p. cxxiii. — XXVII. Procès de Latude contre les héritiers de M,n» de Pompadour; procès de Cordier-Pernay, ancien capitaine, contre le marquis de Ségur ; procès de Le Prévôt dit de Beaumont contre Bertin et Amelot et contre les héritiers Laverdy, Sartine, Lenoir,BreteuiletMalesherbes,p.xxxi.
— XXVIII. Les jugements relatifs aux recherches de paternité éclairent d'un nouveau jour les travaux préparatoires du Code civil sur l'article 340, p. cxliii. — XXIX. La recherche de la paternité dans la jurisprudence des Parlements, d'après le Trailé fie la séduction de Fournel, p. cli. — XXX.
Discours de Servan au Parlement de Grenoble et sa portée exacte, p. clvi.
— XXXI. Les jugements des Tribunaux civils de Paris pendant la Révolution sur les recherches de paternité n'ont donné lieu à aucun abus sérieux; Provançal de Fonchàteau : le roman d'un clerc de procureur ; le peintre Boze; Mlu Desgarcins de la Comédie-Française, p. eux. — XXXII.
Procès du conventionnel Chabot, ancien capucin, p. clxvi. — XXXIII.
Les enfants naturels des deux fils du chancelier Maupeou ; Marguerite Trouillet de la Roche ; la citoyenne Pal! in: M"0 Contât, de la Comédie- Française; la succession de Dupin- Roch'efort, petit-fils de la belle Mm Dupin, réclamée par un prétendu enfant naturel, p. clxix. — XXXIV. Jugements relatifs aux théâtres, aux comédiens et aux comédiennes ; loyers des loges de l'Opéra en 1790:
procès de Talma, Dugazon, dames Vestris et Desgarcins contre les Comédiens-Français ; les deux mariages de Talma avec Louise-Julie Carreau et Caroline Pelit-Vanhove:
la Montansier, directrice de spectacles, p. clxxiii. — XXXV. Les jugements du président Desvieux et leur rédaction singulière: le directeur du théâtre de la rue Féydeau demande la résiliation de l'engagement de la comédienne Rollandeau, première amoureuse, pour cause de grossesse; procès de la comédienne Lange contre Hoppé, au sujet de la garde de Palmvre. leur fille naturelle, p. ci.xxix. — XXXVI. Procès des au-
teurs dramatiques : Le retour du père Gérard ù sa ferme; Choudard-Desforges et sa pièce Le Sourd où l'Auberge pleine; Fabre d'Eglantine et L'Intrigue épistolaire; la veuve de fabre d'Eglantine, remariée avec « le citoyen Mazella », charge Framery de corriger une pièce trouvée dans le portefeuille de son premier mari ; le Pessimiste de Pigault de l'Epinay, dit Pigault-Lebrun ; droits du musicien Chardiny dans un vaudeville de Jean- Baptiste Radet, p. clxxxiii. — XXXVII .
Procès en contrefaçon littéraire ; Du fanatisme dans le langage révolutionnaire, par La Harpe ; les Œuvres de Marmontel ; Paul et Virginie, les Etudes de la Nature, de Bernardin de Saint-Pierre, p. cxc. — XXXYTIl, La dépréciation des assignats et des mandats territoriaux entraîne de nombreux procès; l'escroquerie financière de Pottin de Vauvineux, inventeur de la Banque française, p. cxcu.
— XXXIX. Les calomniateurs condamnés à faire réparation d'honneur par acte au greffe ; procès de Buonarroti contre Constantini ; le député Brissot et le pamphlétaire Théveneau de Morande; procès du geôlier Lavacquerie contre Girey-Dupré, rédacteur du Patriote français; Y Ami du Peuple, de Lebois; la contrefaçon du Journal du Soir, des frères Chaignieau, p. cxcv. — XL. L'aventure de Lazaro, marchand de marrons grillés au coin de la maison de Corcellet. au Palais -Royal, arrêté comme prince étranger déguisé; une lille naturelle, la citoyenne Mondésir, dite Sophie, anonyme, à la recherche de sa mère et de son véritable état civil; procès en recherche de paternité et de maternité contre le comte Claude de Beauharnais et Marie-Anne-Francoise dite Fanny Mouchard, comtesse de Beauharnais, p. ccm. — XLI.
Les courses de chevaux sous le Directoire ; prix attribués non aux propriétaires des chevaux, mais aux écuyers. Procès de personnages célèbres, à l'occasion de leur succession, de leurs dettes, de leurs divorces, et d'autres événements de leur vie; enseignements à tirer, pour une démocratie républicaine, de l'administration de la justice pendant la Bévolution, ccvm.
Invalides (Les). Les sous-officiers et soldats de l'Hôtel des Invalides plaident contre Mager, adjudicataire des fermes : le Tribunal du 5- arr1 décide que le tabac de cantine ne peut être livré aux sous-officiers et soldats à raison de plus de 12 sols par livre, I, p. 154 et s. — Jugement ordonnant que le tabac de cantine leur sera fourni à 12 sols la livre, p. 523 et n. 2 — Les officiers et soldats invalides plaident contre les adjudicataires
successifs des fermes au sujet du tabac de cantine, p. 654, — Tabac' de cantine pour les Invalides, p. 675.
Invalides. I, p. 9.
Invitn'ion. Invitation à Lépée, juge du Tribunal du 3« arr1, d'assister à l'audiencî pour le prononcé d'un jugemeni, I, p. 639.
Isaheau. La veuve Magon-Lalande et autres plaident contre lui : successions de Hérault de Séchelles et de la veuve Hérault, II, pp. 490 et 494.
Isère. Génissieu est député de l'Isère au Conseil des Cinq-Cents, I, p. 896.
Isle (Godescart de 1) (Philippe-Françoise Elu juge au Tribunal civil de la Seine, II, P- 250.
Isnakd de Bonneuil (Louis), homme de loi. Elu juge suppléant du Tribunal du 6* arr', pour 1791, I, p. 9. — Siège le 12 avril 1792 : règlement pour hâter l'expédition des causes, p. 199. — Siège le 25 avril 1792 : jugement qui condamne les comédiens français à payer une pension à la dame \estris et à Dugazon, et qui condamne la dame Vestris, Dugazon, Talma et la demoiselle Desgarcins à des dommages-intérêts pour avoir quitté la Comédie-Française avant l'expiration du terme prescrit par l'acte de société, p. 216. — Siège le 28 avril 1792 : condamnation des sieurs et dame de Polignac en 113.806 livres onze sols pour fournitures de vins et liqueurs, p. 225. — Siège le 5 mai 1792 : sont nuls les actes déguisés sous la forme de prêt, mais dont la véritable cause est une différence sur un marché à terme ou pari de jeu sur des effets publics, p. 230. — Siège le 15 mai 1792 : le comte de Provence est condamné à payer au prince de Conti les intérêts d'une somme représentant le prix de cession de diverses rentes, p. 240. — Siège le 18 juin 1192 : condamnation de Louis-Stanislas-Xavier à des dommages-intéièls pour suspension arbitraire des ollieiers de bouche de sa maison, p. 256. — Siège le 2 juillet 1792 : renvoi au Tribunal de famille des causes pendantes entre les parties, p. 260. — Siège le 12 juillet 1792 : frais d'expertise de la terre de Grosbois, p. 276. — Siège le 4«" août 1792 : consignation du prix de vente d'une maison, p. 284.
.Notice biographique, II, p. 905. — Notes anonymes sur lui, p. 959. — Notes données sur lui par Berthereau, pp. 968 et 972. — Indiqué par Séguier comme devant être mis en retraite ou à. exclure, p. 975.
Issoudun. I, p. 710.
ïtsy. I. p. 9. — Le maire d'Issy est
condamné à des dommages-intérêts,
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Couturier v est mort le 5 octobre 1818. II. p. 878. —Delà Sablonnière y est électeur, p. 882.
Italie. De Broglie fait les campagnes en Italie. I. p. 752. note.
Fréron est envoyé comme commissaire à l'armée d'Italie, II. p. 193, n. 1.
Italiens. Troupe du théâtre des Italiens, I, p. 635, nots.
Ivry 'Veuve Roslin d' . Achète des terres et domaines de Boissy-sous-Saint- Yon. I. p. 519.
Ivri/sur-Seine. Françoise de Bourbon y est décédée le 23 juin 1821. I. p. 212. n. 1.
Gibé, notaire à Paris, reçoit à Ivry le testament du peintre et sculpteur Curtius. II. p. 60.
Izoard Auguste . Membre du Comité de législation. II, p. 115.
Jabelot (femme). La veuve Mirabeau est n.mlfimnée à lui payer 200 livres. I.
Jacob (Rue). Paquet, libraire, y demeurait. I, p. 657.
Isnard de Bonneuil. juge, v habite, II. p. 905.
Jacobins Club desN. Encourage le Plan d'éducation national, de Bourdon, II, p. 61. note. — Quatorze députés jacobins sont arrêtés, p. 147.— Thomas Rousseau était membre île la Société des Jacobins, p. 550, note. — Eynaud en fait partie, p. 888. — Laurent, aîné, en fait partie depuis sa fondation, p. 908. — Perdry en fait partie, p. 931. — Vivier est président de ce Club, p. 952.
Jacobins (Cour des1 Perdry demeurait dans cette cour, située rue Saint-Honoré. I, p. 416.
II. p
Jacobins (Couvent des;. Situé rue Saint- Honoré. lntrod. p. i..
Jacobins-^aiiit-Honoré (district des\ Irthur est président de ce district, II, p. 79, n. 2. — Delaunay était viceprésident de ce district, p. 881. — Garnier-Launay est vice-président de ce district, p. 893.
Jacoif.i.ix ( Pierre -Louis ), notaire à Paris. Sa prestation de serment: succède à Gibert de Lisle : son étude est continuée aujourd'hui par M* Maret, II. p. 668, n. 1.
Jaoolf.min citoyenne . Plaide contre Menancourt : droits du père et de la
mère dans l'éducation d'un enfant naturel, I, p. 702.
J ac.oi-f.mix fille . lntrod., p. clxxxi. Plaide contre Guibert, son père :
paternité reconnue; établissement de l'enfant. I. p. 433.
Jacqueminot. Membre du Conseil des Cinq-Cents, II, p. 184.
Jacqle.not-Coi.lf.t. Plaide contre Février: dénonciation calomnieuse: réparation d'honneur: dommages-intérêts. I. il 474. — Procès relatif à la même affaire, p. 533.
Jacques (faubourg Saint . La rue de la Bourbe est située à cet endroit. I.
La maison d'arrêt dite des Bénédictins anglais est située dans ce faubourg. IL p. 23.
Jacques Rue . Allut était imprimeur dans cette rue, IL p. 453.
Jacoiet. Plaide contre Diguet: contrefaçon de pilules antimoniales. I. p.
jACoriNor François1. Nommé, par la Convention, juge suppléant au Tribunal du 4e arr1, L p. 42»i.
Fait fonctions de commissaire national, le 26 fructidor, an III. '12 septembre 1795^ : réclamation d'état d'enfants naturels: envoi en possession de la succession Maupeou. IL pp. 209 et 210. — Notice biographique, II, p.
Jacqlixot ( ritoyenne Marie . Plaide contre Grimaldi-Monaco : demande en paiement pour nourriture et argent prêté, II, pp. 286 et 289.
Jacqltxot. Fondé de pouvoir de Corbin. prêtre, contre lequel plaide Maienville: annulation d'une donation, IL p. 385.
Jacquot u'Axthoxay. Voyez Anthonay.
Jacquotot. Voyez Jaquotot.
Jadis Louis-Emmanuel . Notes biogr..
IL p. 151. note. — Plaide contre Delhomel et la citoyenne Taeonnette :
paiement du prix de l'opéra intitulé Loiserolles p. 152.
Jaii.lt (citoyenne) veuve des Aubus.
Est la nière de Simone dite Elise:
recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime, II, pp.
501 et 52:i.
Jal. Ne mentionne pas. dans son Dictionnaire critique bien connu, que M"" Favart ait eu une fille ou pente fille s'appelant Antoinette-Marthe, II, p. 269, n. 3.
Jai.labert ( Pierre-Nicolas ), notair.
Pans. Notes biographiques. II. p. 746,
J v.MiL (Johannes-Maeartictae). Ui-Khan-
Savaï lui aurait souscrit un billet, I, p. 473.
J a. -s deuil, greffier du Tribunal du 3" arrondissement. Remplacé par Suzanne,
Notice biogr., II, p. 90!j. — Remplace Suzanne, p. 942.
J anton. Louise- Stéphanie Bourbon- Conti. plaide contre lui : travaux de maçonnerie; exception d'émigration rejetée, II, p. 476.
Janzé (Citoyen). Plaide contre les citoyens Nanteuil : paiement de somme,
II, p. 478.
Jaquotot (Antoine-Edme-Nazaire) . La citoyenne Fontaine, veuve Martialot, plaide contre lui : un époux divorcé et qui convole en secondes noces ne peut conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait, I, p. 557. — Invitation à l'un des juges d'assister à l'audience pour le prononcé du jugement, p. 639. — Plaide contre la même : un époux divorcé et qui convole en secondes noces peut-il conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait? p. 644.
Plaide contre la même : divorce; litispendance, II, p. 64, note. — Plaide contre Angélique Fontaine , veuve Matialot: un époux divorcé qui convole en secondes noces conserve la pension alimentaire que sa première femme lui servait, p. 127. — Plaide contre la même : pension servie à un époux divorcé et remarié, pp. 532, 545 et 585.
Jardin. Plaide contre les héritiers d'Eusèbe-Félix Chaspou de Verneuil : exécution d'un contrat de rente viagère, II, p. 664.
Jardin des-enfanls-de-chœur. Situé à la pointe de l'Ile Notre-Dame, I, p.
717, note.
Jardin-des-Plantes. I, p. 7.
Deseve travaille pour le cabinet du Jardin-des-Plantcs , jusqu'à la mort de Billion, II, p. 33. — Lemoine est juge de Paix de la section du Jardindes-Plantes, p. 913.
Jardin-du-Roi. Fourcroy est professeur de chimie au Jardin-du-Roi, II, p. 588, note.
Jardin-Egalité. Vente de onze arcades des maisons sur ce jardin; résolution de la vente, faute de paiement, Il p. 156.
Jardinet (Rue du). Lambert des Champs demeurait dans cette rue, 11, p. 214, n. 1. — Archanibault demeure dans cette rue, p. 836. — Laurent aîné y habite, p. 908.
Jarente (citoyen). Gay plaide contre lui : Jarente est condamné au paiement de 240 francs montant d'un
prêt, II, p. 676. — Notes biogr., même page, n. 1.
Jarente ( Françoise -Elisabeth ) veuve Laurent-Griniod de la Reynière. Paiement de son douaire, II, p. 696.
Jarente (Louis-Francois-Alexandre de) de Senas d'Orgeval, évêque constitutionnel du Loiret. Refuse d'accorder la confirmation canonique à Gobel, évêque de Lydda, élu évêque de Paris ; appel comme d'abus devant le Tribunal du 3« arr\ I, pp. 45 et suivantes.
Jarot. Hennequin d'Ecquevilly est condamné à lui rembourser le prix de l'office de valet de chiens de vautrait qu'il lui avait vendu, I, p. 432.
Jahriette (Tampon, dit La). Introd
pp. 1.XXV1I, lxxviii et LXXXV.
Nommé juge au Tribunal du 3" arr\ I, p. 423. — Nommé, par la Convention, juge au même Tribunal, p. 423.
— Nommé commis-greffier civil, p.
431. — Président du Tribunal du 1" arr1, le 30 juin 1794 et Président du Tribunal du 3" arr', le 13 août 1794 ; même page, n. 2. — Est nommé d'office, pour une seule cause, commissaire national, en raison de la récusation de Mouricault, p. 657, n. 1.
— Siège le 15 tloréal an II (4 mai 1794) : bail; congé; droit garanti par la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, p. 722. — Siège le 23 floréal an II (12 mai 1794): refus de payer un effet de commerce, p. 727. — Siège le 3 prairial an II (22 mai 1794) : fermier ; grêle ; indemnité, p. 739. — Installation de La Jarriette nommé juge au Tribunal du 1er arr1, aux lieu et place du citoyen Millet, par arrêté du Comité de Salut public, p. 770. — Publication de l'arrêté qui le nomme, p. 773. — Préside le 22 messidor an II (10 juillet 1794) : diffamation par la voie de la presse; réparation d'honneur, p. 779. — Préside le 4 thermidor an II (22 juillet 1794): location de voitures, p. 790. — Préside le 8 thermidor an II 26 juillet 1794): paiement de somme, p. 792 — Le même jour : communication de pièces, p.
Siège le 11 thermidor an II (29 juillet 1794, : publication des lois des 9 et 10 thermidor, H, p. 1. — Siège le 15 thermidor an II (2 aoûtl794i : divorce, p. 4. — Son installation comme président du Tribunal du 3' arr1; notice, p. 17. — Préside le 11 fructidor an 11 ,28 août 1794) : remboursement d'un office de justice seigneuriale, p. 24. — Préside le 27 fructidor an 1 1 (13 septembre 1794) : résiliation abusive du bail de la principauté de Monaco, p. 30. — Préside le 6 brumaire an 111 (27 octobre 1794): jugement infirmé, p, 50. — Préside le 22 bru-
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maire an III 12 novembre 1794) :
testament de Curtius, p. 59. — Préside le 26 brumaire an III (16 novembre 1791): prix de leçons données aux élèves de Léonard Bourdon, p. 60.
— Préside le 27 frimaire an III 1 17 décembre 1794! : bureau académique d'écriture : discipline : annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse; dommages-intérêts, p 71. — Préside le 21 nivôse an III (10 janvier 1795) :
vente d'ofûce et pratique de notaire :
contre -lettre; restitution, p. 80. — Siège le 9 floréal an III 28 avril 1795) : engagement d'un danseur ; résiliation intempestive de la part du Directeur, p. 134. — Siège le 18 floréal an III [7 mai 1795) : autorisation donnée au greffier de faire lever les scellés apposés chez Desvieux et Vivier et de se faire remettre les dossiers restés en leur possession, p. 141 .
— Siège le 6 thermidor an III (24 juillet 1795 : demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs, p. 185. — Siège le 13 thermidor an III 31 juillet 1795 : fondé de pouvoir; nullité d'un pacte de quota litis. p. 187. — Siège le 26 thermidor an III (13 août 1795 : succession de Linguet. p. 192. — Le même jour : validité d'un acte de vente, p. 192. — Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p 249. — Son installation, p. 253.
— Notice biographique, p. 943.
Jaibf.ht Antoine-Pierre , et non Joubert. Introd.. p. clxxxi.
Elu juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 250. — Siège à la première section le 29 nivôse an IV 19 janvier 1796; : une paire de souliers payée mille livres à la barre, p. 278. — Préside la troisième section le 16 pluviôse an IV (4 février 1796) : restitution d'un tableau représentant Le Combat des Horaces et des Curiaces et d'autres objets légués par la veuve Voisenon, p. 281. — Préside le 9 fructidor an IV 26 août 1796;:
dommages-intérêts au sujet d'une luzerne située nie de la Pépinière, p. 331. — Préside le 7 nivôse an V 27 décembre 1796) : prix d'un repas donné par le Consul général des Etats-Unis d'Amérique. |>. 350. — Préside le 29 nivôse an V 18 janvier 1797): paiement d'arrérages d'un douaire, p. 354.— Préside le 14 pluviôse an V (2 février 1797 : garde et éducation de Palinyre. fille naturelle de la comédienne Lange, p. 357. — Préside le 11 pluviôse an V (6 février 1797 : engagement théâtral ; actrice, p. 364. — Préside le 26 pluviôse an V t,14 février 1797 : engagement théâtral; exécution, même page. — Préside le 27 pluviôse an V (15 fé-
vrier 1797) : les Annales patriotiques et littéraires; abus du nom de Mercier; assertions anti-républicaines; dommages-intérêts, p. 365. — Préside le 28 pluviôse an V 16 février 1797 : dénonciation ; erreur commise de bonne foi, p. 366. — Préside le 5 ventôse an V (23 février 1797) : calomnie par la voie de la presse : rétractation ; dommages-intérêts, p. 367. — Préside le 6 ventôse an V 24 février 1797):
enfants souslraits à leur père: nullité de leur émancipation à l'insu du père p. 369. — Préside le 28 ventôse an V (18 mars 1797] : envoi en possession, p. 378. — Préside le 7 germinal an V (27 mars 1797 : imputations calomnieuses par la voie de la presse; rétractation : dommages - intérêts, p.
382. — Préside le 12 germinal an V (l,r avril 1797) : succession de Victor- Riquetti Mirabeau père et de sa femme, p. 384. — Préside le 14 germinal an V 3 avril 17i)7 : annulation du mariage contracté par un mineur sans le consentement de ses parents, p. 385. — Préside le 24 germinal an V ;13 avril 1797) : bail à vie du domaine de Bellefleur; paiement des fermages en numéraire, p. 387. — Préside le 27 germinal an V (16 avril 1797 : détention arbitraire ; demande de dommages-intérêts, p. 387. — Notice biographique, p. 905. — Présenté par Mourre. le 30 mai 1810, comme candidat à la Cour impériale, p. 971.
Jaubert. Président de la première section du Tribunal civil de la Charente. II. p. 544. — Signature de l'arrêté sur la police et l'ordre des audiences de ce Tribunal, p. 694.
Jaucourt (Arnail- François de). Plaide contre la citoyenne Jaucourt, femme du Cayla et le citoyen Jaucourt et sa femme : succession d'Elisabeth de Gilly. femme Jaucourt; estimation par* experts des domaines de Combreuil, Presles et dépendances. 11, p. 389. — Notes biogr.,?ne/«e page, en note. — Plaide contre les mêmes :
succession d'Elisabeth Gilly, p. 4M.
— Vianl plaide contre lui et la citoyenne Jaucourt du Cayla : Arnail Jaucourt est réputé débiteur pur et simple des causes de la saisie-arrét de \iard. créancier de la citoyenne Jaucourt du Cayla, p 672. — Noies biogr.. même page, eu note. — Pierre Viatd plaide contre lui et la femme divorcée de du Cayla: tes créancier!
ne peuvent attaquer comme frauduleuse une licilation faite publiquement à l'audience, p. 712.
Jaucourt citoyenne), femme du Cayla.
(Elisabeth-Suzanne). Arnail Jaucourt plaide contre elle et le citoyen Jaucourt et sa femme : succession d'Elisabeth-Sophie Gilly, II, p. 389. — Arnail de Jaucourt plaide contre elle :
p. 411. —Notes biogr., même page, n. 3. — Le citoyen de Castellane plaide contre elle : elle est déboutée de son opposition à un jugement des 14 mai 24 décembre 1792, p. 426. — Viard plaide contre elle et Jaucourt père:
celui-ci est déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie-arrêt de Viard, créancier de la citoyenne Jaucourt du Cayla, p. 672. — Notes biogr., même page, n. 1. — Pierre Viard plaide contre elle et Jaucourt fds : les créanciers ne peuvent attaquer comme frauduleuse une licitation faite publiquement à l'audience, p. 713.
Jaucourt (Louis-Pierre) et sa femme.
Arnail Jaucourt plaide contre lui et la citoyenne Jaucourt : succession de Elisabeth Gilly, II, pp. 389 et 411. — Notes biographiques, p. 411, en note.
Jaume. Plaide contre Guyot: annulation d'un contrat, I, p. 396.
Javon. Plaide contre Arnoult : paiement d'honoraires au conseil de l'union des créanciers de Louis-Stanislas Xavier et de Charles Philippe, frères de Louis XVI, II, p. 234.
Jay (A.), de l'Académie française. Av.-
pi\, p. vu.
Jean (Marie- Anne). Delmotte plaide
contre elle : recherche de paternité, I,
Jean-de-Beauvais (Rue). Augustin est
imprimeur dans cette rue, II, p. 454.
Jean-Gaspard-Aimé. Déclaré comme fds de Jacques-Aimable Robert, bourgeois de Paris et de Marie-Eléonore- Adélaïde Lefebvre; serait le fds de la demoiselle Levacher et du sieur Dubois: est reconnu parla demoiselle Levacher qui intente à la mère de Dubois, décédé, une action en recherebe de paternité, I, p. 147 etsuiv. — Déformation de son acte de baptême, p. 172. — Une pension alimentaire lui est accordée, p. 272 etsuiv.
.iKANNB-AhKi.unE-MiCHELi.E. Fille naturelle de Menancourt et de la fdle Jacquemin, I, p. 703.
.iF.vNNF.TTE-Di'niN (le citoyen). Lhomond plaide contre lui : actes arbitraires; dommages-intérêts, II, p. 654.
Jean-Pain-Mollet (Rue). Delahaye y demeurait, H, p. 880.
Jeiioiu Nom que prit Latude lorsqu'il fut placé à Bicêtre. I, p. 501, note.
Jésuites de Caen (collège des). Bernai- din-de-Saint-Pierre y fit ses études, I, p. 390, note.
Jésus Compagnie de). Première cause de son expulsion, I, p, 716, note.
Jeu. Maison de jeu ; objets saisis et confisqués ; créanciersjdes joueurs. 1, p. 772
Jeudy-Dugour. Plaide contre Déterville et autres : contrefaçon d'un dictionnaire élémentaire de botanique, 11, p. 606.
Jeunes-Aveugles (Institution dès). Fondée par Haùy, I, p. 566, n. 1.
Jodin (d"'). Notes biographiques, I, p. 120, n.2. — Procès relatif aune rente viagère constituée à son profit et, après elle, au profit de Diderot, p. 120.
Johnson (Henry). Epouse Anne-Angélique Doye, femme divorcée de Billaud-Varenne, II, p. 353, n. 1.
Joinvili.e (citoyenne), femme Chavaudon. Plaide contre son mari : séparation de biens; provision non due, II, p. 212.
Joinville (Haute-Marne), I, p. 490.
Guyot -Desherbiers y est né, le 20 mai 1745, II, p. 901.
Jouly (d11*), cuisinière. Lefort, domestique, est condamné à lui payer des frais de gésine. à se charger de l'enfant et à lui procurer une nourrice à ses frais, I, p. 341.
Jolly (Jean-François), homme de loi, administrateur du département. Élu juge suppléant de Paris le 21 décembre 1790, I, p. 5. — Juge du 3' arr\ p. 8. — Était absent le jour de l'installation, p. 11. — Siège le 14 mars 1792: demande en restitution du manuscrit de la pièce intitulée : Le retour du père Gérard à sa ferme.
p. 183. — Le même jour : huissiers poursuivis pour infraction à la loi du 27 septembre -16 octobre 1791 qui défend de se servir dans aucun acte public des titres et qualifications supprimés, p. 184. — Siège le 15 juin 1792 : demande en restitution du manuscrit delà pièce intitulée : Le retour du père Gérard à sa ferme, p. 252.
Notice biographique. II, p. 906.
Joly. Fondé de pouvoir de Charpentier, tuteur ad hoc des mineurs Gestas contre lesquels plaide le citoyen Gestas : révocation de donation par survenance d'enfant ; enfant survenu affilié dès le berceau à l'ordre de Malte; partage fait en fraude de la loi ; annulation, II, p. 713.
Joly (A.Ni Auteur des Lettres de cachet dans la généralité de Çaen au xvm" siècle, Av.-pr., p. x. Introd., p. cxli.
Joi.y (de). Rapport sur l'Etat des Tribunaux. Introd., pp. un, uvi et suiv.
Ministère de la Justice. Fait à l'Assemblée nationale le 9 juillet 1792, le compte rendu, sur l'état actuel des Tribunaux et l'administration générale delà Justice dans le royaume, I.
p. 262 et suiv..— Le lendemain, tous les ministres, sauf Joly. donnent leur démission, p. 272, n. 1. — Adresse une circulaire aux commissaires du
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Koi près les Tribunaux de district sur le cautionnement des notaires, p. 280.
Joret. Voyez Reulin Joret de).
Joret. Plaide contre le maire de Paris au sujet des fournitures de poisson faites aux prisonniers du Temple, I, ].. 161.
Jorquenau i Haute-Marne). De Courville y est né, II, p. 908.
Jmsne (Le . député du Nord. Réclame la fermeture des tribunes du Logographe et du Journal des Débats, I,
Iossibb, défenseur officieux. Plaide pour les habitants de la ville de Gênes :
lettres de représailles, I, p. 535.
Jolbert Antoine-Pierre). Nommé parle Directoire juge au Tribunal civil de la Seine. II. p. 248. — Préside la 3e section, le 7 prairial an IV (2G mai 1796) : la terre de Vernouillet est affectée au paiement d'un douaire, p. 316. — Préside le 17 thermidor an IV (4 août 1796) : exécution d'un engagement de première chanteuse au Théâtre des Célestins de Lyon, p. 323. — Signataire des notes données à Bexon lors de l'épuration de la magistrature, 12 octobre 1807, p. 965.
Jolbert. Plaide contre Dufeuil : enseignes; concurrence: « les deux pilastres d'or », « les deux piliers d'or», II, p. 333.
Jolbert. Ami de Mm8 de Beau mont, I, p. 358, note.
Jolfkhoy (D"'). Son mariage avec Giroud, protestant, est célébré à l'audience du Tribunal du 5» arr1, I, pp. 122 et 123.
Jocffroy |D1U). Seconde femme du marquis de Serves, I, p. 51.
Jolillé Ma iguerite). Plaide contre Chemeteau : recherche de paternité, I, p. 612.
Jouissance. Trouble apporté à la jouissance d'un locataire exerçant la profession de notaire, I, p. 540 et note.
Jolrdan. Plaide contre Pons et la citoyenne Tourzel : succession de M""= Rohan-Montbazon, II, 589.
Journal de la Langue française. Fondé à Lyon par Domergue, I, p. 794. note.
journal de Paris. Rœderer, pendant la Révolution, en est un des principaux rédacteurs, 1, p. 700, note, p. 718,
unie.
I! annonce la mort du marquis de Sonrches, II. p. 27. n. l. — Diffamation, p. 96. — Rœderer y collabore, p. 938.
Journal de Perlet. Paiement d'articles, II. p. 82.
Journal des campagnes et des armées.
Notice, II, p. 579, n. 1.
Journal des Débals, I, p. 322. note.
II, p. 596, note, p. 838.
Journal des Hommes libres. Notice, II, p. 469, note 2.
Journal des Petites Affiches. Sa vente, II, p. 666 et note.
Journal des Théâtres. Rédigé par Grimod. II. p. 697 et note.
Journal du 18 fructidor ou l'Ami du gouvernement . Journal de Pépin, juge au Tribunal criminel, II, p. 956.
Journal du Soir Le), appartenant aux frères Chaignieau. Introd., p. cci.
Notice sur ce journal, I, pp. 401, n. 1 et 497.
Journalisme (Le) pendant la Révolution.
Introd., p. ce.
Journaux. Voyez Privilèges des journaux. — Voyez aussi Presse.
Joisse, juriste du xvme siècle, Introd.,
p. XLVIII.
Jolsserand. Les membres de la Société des Echecs sont condamnés à lui paver 3000 livres pour loyers, I, p. "792.
Jocsset Etienne-Gabriel-François), notaire à Paris. Sa prestation de serment: notice, II, p. 9 et n. 2. — Démissionnaire, p. 736.
Joux (FortdeN. Mirabeau y est enfermé,
Jouy (Rue dev>. Philippon y habite, II, p. 933.
Jlbert. De Rechteren plaide contre lui et Goury: bail d'une maison séquestrée par le ci-devant Comité révolutionnaire; enquête sur l'état des lieux,
II, p. 514.
Juge bienfaisant (Le) , comédie , I , p. 2ol, n. 2.
Jugement. Caractère du jugement qui intervient après une remise de cause, qualités posées, I, pp. 188 et 189, n. 1. — Arrêté ordonnant que le greffier enverra, chaque décade, au Ministre de la Justice le relevé des jugements du Tribunal, p. 673.
Jugement : qualités ; rectification.
I, p. 65. — Jugement dont la minute n'est signée ni du Président ni du greffier, p. 183. — Jugement du Tribunal du 4« arr* décidant qu'il n'y aurait pas d'audience le 9 thermidor an III 27 juillet 1795>, jour de la fête nationale, p. 186.
Jugement rectifié. Erreur contenue dans un jugement rectifiée par un autre jugement. I, p. 374. — Les frais d'un jugement rectifié sont mis à la charge du Tribunal, p. 375 et n. 1. — Rectification d'un jugement erroné, p. 527.
Jugement déclaré non avenu, du consentement des parties, II, p. 612.
Juffes. Voyez Election (des juges). — Lecture, à l'audience du Tribunal du 5e arr', de la loi relative au respect dû aux juges; I, p. 428. — Lecture et exécution du décret du 26 juin 1193 portant que les juges opineront «à haute voix et en public (tribunal du 1er arr1), p. 539 et n. 1. — Installation au Tribunal du 1er arr1 de trois juges nommés par arrêté du Comité de Salut public, p. 705. — Renvoi d'une cause au Tribunal du 2e arr1 par suite de la destitution et de l'arrestation de deux juges, p. 776. — Installation d'Eynaud, nommé juge à la place de Lecomte, p. 777.
Installation de juges à la 3' section du Tribunal de la Seine, II, p. 267.
Juigîsé (Le Clerc de), archevêque de Paris. Abandonne son diocèse et son siège à l'Assemblée nationale pour se réfugier en Allemagne, I, p. 45, note.
Gobel, évoque de Lydda, est élu à sa place. Introd., p. xcv.
Juilly (Oratoriens de), I, p. 82, n. 1.
Juinne (Hardy de) , (Léon-Paul). Reçu greffier, il prête serment en remplacement de Perron, IL p. 523. — Notice biographique, p. 902.
Julien (Jacques-Louis), juge suppléant au Tribunal du 5" an'. Siège le 12 pluviôse an II (31 janvier 1794) :
dénonciation calomnieuse; sursis à statuer sur l'action civile jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'action publique, I, p. 665. — Sa prestation de serment, p. 666. — Siège le 28 pluviôse an II (16 février 1794) : arrêté ordonnant que le greffier enverra chaque décade au Ministre de la Justice le relevé des jugements du Tribunal, p. 673. — Siège le 11 ventôse, an II (1er mars 17941 : dommages-intérêts pour détention arbi- 1 taire, p. 680. — Le même jour: rejet d'une demande d'indemnité, p. 681.
— Siège le 27 ventôse an II (17 mars 1794), dans l'affaire Debure, jugée sur le rapport du citoyen Uoy, appelé :
comme d'après l'acte de liquidation de reprises et créances d'Anne-Charlotle d'Houry, celte dernière absorbe <e qui revient à François-Jean-Noël Debure dans le prix des biens sur lui vendus, le Tribunal autorise ladite d Houry à toucher ce qui reste du prix des ventes, p 687.
Gendre de Grandvallet, II, P- 900.
— Notice biographique, p. 906.
Julien-le-P ouvre (Rue). Marcilly y demeure jusqu'à son décès, II, p. 919
Julienne. Défenseur officieux des veuve et héritiers Corli contre lesquels Spicrola plaide : dépôt ; paiement en
numéraire; mandat; reddition de compte, II, p. 742.
Jully (Ange-Laurent de Lalive de).
Notes biographiques, II, p. 374, n. 1.
Jumel. Plaide contre Harger et autres : bureau académique d'écriture; discipline; annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse ; dommages-intérêts, II, p. 71. — Même affaire, p. 98.
Jumel, officier de bouche. Louis-Stanislas Xavier est condamné envers lui à des dommages-intérêts pour suspension arbitraire de ses fonctions, I, p. 256.
Jumellière (Jean - Antoine - Rernardin- Eudes, écuyer, sieur de la). Notes biographiques, II, p. 215, n. 3.
Juncker (fille). Introd., p. clxiv.
Plaide contre Mouchet : sa demande en recherche de paternité est repoussée, I, pp. 400 et 401.
Junié (Jean). Introd., p. lxvi.
Elu jupe, mars 1793, 1, p. 417. — Juge du Tribunal du 3e arr1, p. 420. — Siège le 5 avril 1793 : réception d'huissiers audienciers et de commis greffiers civils, p. 431. — Siège le 23 avril 1793 : divorce, p. 441. — Siège le 3 mai 1793 : règlement rela tif à l'ordre et à la tenue des audiences, p. 451. — Siège le 7 mai 1793 : application de la loi du 7 mai 1793 qui abolit les substitutions, p. 457.
— Siège le 23 mai 1793 : recherche de paternité, p. 469. — Siège le 25 mai 1793 : contrefaçon littéraire, p. 471.
— Siège le 29 mai 1791 : dénonciation calomnieuse; réparation d'honneur et dommages-intérêts, p. 474. — Siège le 5 juin 1793 : homicide par imprudence : dommages-intérêts, p. 487. — Siège le 25 juin 1793 : recherche de paternité, p. 506. — Siège le 29 juillet 1*93 : rejet d'une demande en dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, p. 533. — Siège le 30 juillet 1793 : prorogation d'enquête, p. 534.
— Siège le 13 août 1793 : délai de quinzaine accordé aux avoués, hommes de loi et huissiers pour justifier de leurs certificats de civisme, p. 544.
— Siège le 10 septembre 1793 : rejet d'une déclaration de paternité, p. 569.
— Siège le 13 septembre 1793 : pension et reprises matrimoniales de la femme Kornmann, p. 582 — Siège le 3 octobre 1793 : interdiction et conseil judiciaire, p. 595. — Siège le 26 frimaire an II (16 décembre 1793) : un époux divorcé et qui convole en secondes noces peut-il conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait? p. 644. — Siège le 15 nivôse an II (4 janvier 1"94) : abus d'autorité ; réparation d'honneur et dommages-intérêts, p. 655. — Siège
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le 24 nivôse an II (13 janvier 1791 : testament ab irato déclaré nul, p. 658.
— Siège le 4 pluviôse an II (23 janvier 17941 : succession de Cervellera, p. 663.
— Siège le 3 prairial an II (22 mai 1794) : fermier; grêle; indemnité, p. 739. — Siège le 8 prairial an II •27 mai 1794) : succession de J.-B.
Cervellera ; incompétence des Tribunaux français, p. 743. — Siège le 1er messidor an II (19 juin 1794) : arbitre récusé, p. 758. — Siège le 2 messidor an II 20 juin 1794): les propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols que les sous-locataires peuvent éprouver, p. 762. — Siège le 16 messidor an II i4 juillet 1794 : serment et installation de Mourre et de Gattrez, p. 772.
— Siège le 17 messidor an II 5 juillet 4794^ : succession d'Angran d'Alleray, p. 773. — Siège le 21 messidor an II (9 juillet 1794): résiliation du bail du Théâtre des Sans Culottes, p. 778. — Siège le 28 messidor an II (16 juillet 1794) : restitution envers le Trésor public ; référé à la Convention pour interpréter la loi, p. 795.
Jlkien Guillaume). Elu juge au Tribunal civil de la Seine, II. p. 250. — Notice biographique, p. 906.
Jussienne (Rue dela).Cricq, négociant, habite rue de la Jussienne, II, p. 184.
Justice (Place de la1. Dalloz y demeurait, enclos Saint-Martin, II, p. 879.
Justices de paix. Exécution des lois relatives aux justices de paix { tribunal du 3' an*), I, p. 428.
Kammerer (la citoyenne). Plaide contre Delomel : appointements d'une danseuse ; paiement par privilège, I, p.
Confirmation de ce jugeniînt, p
Plaide contre Orillard : privilège accordé à une danseuse et à un peintre sur la subvention accordée à un directeur de spectacles, II, p. 27.
Kerbelin Auguste -Henri , notaire à l'aris. Son étude est continuée aujourd'hui par Me Breuillaud, 11, p.
531, et n. 3.
Krrmozaei. (Anne -Louis -Jeanne de), Notes biographiques, II, p. 748, n. 1.
Kf.knevenoy. Connu à la cour sous le sobriquet de Carnavalet, II, p. 360, n. 1.
Kersevenoy (dame de). Voyez Beaune (.Françoise de la).
Kérohast. Affaire Kérohant: droit de vote à l'Assemblée primaire, II, p.
Kèrocai. (Crozat de Chalel, seigneur de). Voyez Crozat.
Kersaixt. membre de la Société des électeurs patriotes, un des initiateurs d'une pétition à l'Assemblée nationale protestant contre la convocation des électeurs pour le lundi 8 novembre 1790, et demandant la réunion des électeurs en commun pour la vérification des pouvoirs et pour les élections, 1, p. 3.
Kessel citoyenne . Plaide contre Brochet-Saint-Prest, I, p. 663.
Kingtox. La République est maintenue dans la jouissance des biens Kington. 1, p. 788.
Klkber, général. Est remplacé par Menou, II, 527, note.
Kxot (citoyenne). Saint-Cricq fils plaide contre elle : jugement la condamnant à payer 1,200 livres, II, p. 197.
Koechlin. Plaide contre Chaumette:
responsabilité du greffier à l'égard des objets déposés au greffe, f, p.
Koliker et consorts. Le Trésor public plaide contre eux : privilège du corps des Cent-Suisses ; débit de vin, II, p. 53. — Delorme plaide contre eux:
privilège du corps des Cent-Suisses; débit de vin, p. 99.
Kor.nmainn (M,r-« :. Affaire d'adultère dans laquelle furent impliqués Beaumarchais, le prince de Nassau, et le lieutenant de police Lenoir. Introd. p. xcvii.
K.0RXMAXX .Guillaume). Plaide contre la citoyenne Faesch : pension et reprises matrimoniales de la femme Kornmann, I, p. 582. — Notes biogr., même page, en note.
Kor.nmanx (Pierre- Frédéric). Notes biographiques, 1, p. 582.
Kx'sclnski. Avant-propos, p. vin.
Auteur d'un ouvrage intitulé Les députés au Corps législatif, II, p. 863, sous le mot Beuvain de Montillet et p. 918, sous le mot Louveau.
Labarthe. Mathias obtient un jugement par défaut contre lui, I, p. 618.
Labastille (le citoyen). Plaide contre la citoyenne Maysonnabc, sa femme divorcée, II, p. 516.
Labbé (femme). Don d'un brevet de chanoinesse d'honneur à elle l'ait par de Bar, I, p. Oft
Labbé (Pierrette), femme séparée de biens de Divernois. Plaide contre Panckoucke : vente moyennant commission d'un ouvrage édité par Panckoucke, II, p. 504.
Labineau. Fondé de pouvoir de Pichon plaidant contre la commune de Châtillon : invitation à la fraternité, I,
Laborde. Sa succession, II, p. 550.
Laborde (citoyenne), femme' divorcée Noailles. La citoyenne Cheminot
E laide contre elle : succession de aborde, II, p. 549.
Laborde de Méréville. Introd., p. ce.
Notes biographiques, I, p. 322, n. 1.
— Défendeur dans une instance intentée par Le Hodey au sujet d'actes smis seings-privés, p. 322. — Procès relatif à la même affaire, p. 329. — Plaide contre Le Hodey et sa femme :
mise en cause du procureur général syndic pour représenter du Port, émigré, p. 530.
L abouche (J.-B.). Nommé curateur à la succession vacante de de La Rochefoucauld-Bayers, I, p. 346.
Nommé curateur à la succession vacante de Louis Michelin, II, p. 102.
Laboulaye (Edouard Lefebvrede). Notes biographiques, I, p. 368, n. 3 et p. 724, n. 1.
Labourdonnaye (citoyenne). Avait remis à la citoyenne de Vauréal un manuscrit que celle-ci a perdu, I, p. 537.
Labouret, notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude de Trubert, I, p. 468 et p. 540, n. 1.
Labriffe (Arnoult-Barthélemy). Succession de Laverdy, II, p. 203.
Labriffe (citoyenne). Plaide contre la citoyenne Belbeuf et les mineurs Sesmaisons : partage de la succession dé Laverdy, II, pp. 499, 516. — Plaide contre Louis-Humbert Sesmaisons et autres : estimation d'immeubles dépendant de la succession de Laverdv, p. 660. r
Labriffe (les mineurs). Plaident contre Demilly es noms : substitutions ; hôtel de Carnavalet, II, p. 360.
Labriffe (Philippe-Louis-Armand). Une délibération prise par son conseil de famille est homologuée, II, p. 362.
Labriffe (Pierre-Arnault) es noms. La veuve Labriffe plaide contre lui et autres : estimation d'un immeuble dépendant de la succession Laverdy, 11, p. 660. — Notes biographiques, p. 661. n. 1.
Labrosse (héritiers). Plaident contre Benoist : tierce opposition du commissaire national à un juge ment rendu sans communication au ministère public, I, p. 534 et n. 1.
Labhoisse-Verteillac fils. De Charny plaide contre lui : interdiction d'un mineur, I, p. 650.
Est condamné à payer à Vautrain 26,000 livres, II, p. 208. — Plaide contre le même : ses offres réelles sont déclarées valables, p. 231. — La veuve Montmorin et autres plaident contre lui et autres : succession Montmorin, p. 680. — Lecomte plaide contre lui et autres : succession de Chaspou de Verneuil et de sa femme, p. 683.
— Pegunet dit Courtois plaide contre eux et autres : codicille au testament de Chaspou de Verneuil, même page.
Lacan, avoué. Occupe pour Goujet- Deslandres : dommages-intérêts pour éviction de l'entreprise du journal le Républicain universel, I, p. 517.
Lacarrière. Condamné à payer des leçons de dessin données par Bourgeois aux pages du ci-devant duc de Bouillon, I, p. 594.
Lacaze. Voyez Gaze (La).
Lachapelle. Membre de la C'° Ling, II, p. 50.
Lachatre (Claude-François-Joseph-Elisabeth de). Notes biographiques, II, p. 373.
Lachave. Introd., p. cci.
Les frères Chaigneau plaident contre lui pour usurpation de titre et contrefaçon, I, p. 401. — Procès relatif à la même affaire, p. 497.
Lachavre. Leyris plaide contre lui : restitution d'une commode détournée d'une succession, II, p. 299.
Lacombe Saint -Michel (Jean -Pierre).
Notes biographiques, I, p. 627 et n. 2.
Lacoste. Plaide contre la citoyenne Saujon-Boufflers : fournitures de modes; biens d'émigrés séquestrés; demande de délai rejetée, II, p. 116.
Lacoste, dernier Ministre de la Marine sous Louis XVI. Bellart plaide pour lui, I, p. 253, note.
Lacoste (citoyenne Loison, femme). Voyez Loison.
Lacour (de), notaire à Paris. Reçoit en dépôt 312,181 livres 4 sols provenant de la charge de premier avocat général du ci-devant Parlement de Paris, dont était pourvu le sieur Séguier, I, p. 143.
Même affaire, II, p. 14.
Lacouvière, maçon à Massy. Plaide au sujet de travaux exécutés au domaine de Chilly, I, p. 690.
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Lacretelle. Collabore à la rédaction du Mercure, II, p. 329, n. 2.
Lacretelle jeune, journaliste. Notice, II, p. 396, n. 1.
Lacroix. Ami de Fabre d'Eglantine, II, p. 306, note.
Lvcrhix. juge du Tribunal du 1er arr'.
Siège le 2 messidor au 1 1 20 juin 1794) : saisie de suifs: application de la loi du 26 juillet 1793 sur les accapareurs, I, p. 761.
Lacroix. Fondé de pouvoir de la commune de Chàtillon : invitation à. la fraternité, I. p. 674. — Fondé de pouvoir de Chagot : rejet dune demande en résiliation d'engagement théâtral pour cause de grossesse, p. 676.
Fondé de pouvoir de Dreux : lettre de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud ; successimi d'Estaing, II, p. 132.
Lacroix. Voyez Bayle.
Lacroix (Sigismond). S'est occupé de l'Histoire de la période révolutionnaire. Av.-pr., I, p. vin.
Auteur des Actes de la Commune de Paris où sont les documents relatifs à la distribution des affaires et au tableau des Tribunaux d'appel. I, p. 23, n. 1.
Lacroix-Fhainville. Plaide pour Boullenois qui est condamné à restituer la dot avec les intérêts depuis le jour du mariage, I, p. 460. — Plaide pour de Surmont contre ses quatre frères, p. 516. — Plaide pour la femme Kornmann : pension et reprises matrimoniales, p. 582.
Fondé de pouvoir de Boyer : on ne peut contraindre un créancier qui a
Kris la voie criminelle contre son déiteur à adhérer au contrat d'union îles autres créanciers. IL p. 66. — Fondé de pouvoir de Vannesson :
cession de droits de succession : contrat aléatoire, pp. 151 et 155. — Fondé de pouvoir du Domaine national : rérlamation d'état d'enfant naturel :
envoi en possession de la succession Meaupeou, p. 163. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Moret : réclamat i i m d'état d'enfant naturel; conditions des droits de successibilité accordés aux enfants naturels par la loi du 12 brumaire an II, p. 170. — Fondé de pouvoir des citoyens de Dreux- Nancré : lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud ; succession d'Estaing, p. 202.
Lauf.vèze (Poujade de), journaliste. Notes biographiques, II, P- 596, n. 1.
Lafalche, 'menuisier. Plaide avec sa femme contre les agents nationaux de l'enregistrement : succession en déshérence de Chamfort, II, p. o.
Lafaye, juge au Tribunal civil de la
Charente. Signataire de l'arrêté sur la police et l'ordre des audiences de ce Tribunal, IL p. 694.
Lafekriére (Legendre de). Affaire Laferrière contre Turpin : liquidation de la charge de receveur général des finances de la généralité d'Orléans, I, p. 166.
Lafitte (veuve et héritiers). La veuve et héritiers Bourgeois de Boynes sont condamnés à leur payer la somme de 10,000 livres restant due sur celle de 80,000 livres sur le prix d'un office il avocat du Roi au Chàtelet de Paris,
Lafond. Émigré, IL p. 261.
Lafoxd. Bailly plaide contre lui : dommages-intérêts en réparation de dénonciation calomnieuse. I, p. 791.
Lafoxt-Polloti. Auteur des Mémoires sur les courses de chevaux et de chars en France, envisagés sous U7i point de vue d'utilité publique, présentés à l'Assemblée nationale, au département et à la municipalité de Paris.
Introd., p. ccix.
Laforest. Artiste du Théâtre Louvois,
II, p. 437.
Lafortelle (Elisabeth-Henriette). Epouse Nau de Champlouis. II, P- 928.
Lafreté, procureur général des fermes, II, p. 74, n. 1.
Lafreté Geoffroy . Maillard Victoire- Marie plaide contre lui : mineure ; femme divorcée ; recherche de paternité ; enfant conçu pendant le divorce ; frais de gésine ; partage d'opinions, IL p. 74.
Lagarde, secrétaire général du Directoire exécutif, II, p- 264.
Lagarde . avoué. Occupe pour la veuve et héritiers Lafitte : de Boynes est condamné à leur payer 10,000 livres sur ce qui reste dû d'une somme prêtée, I. p. 371. — Occupe pour de Mony qui est autorisé à faire liquider un office de conseiller au Parlement de Paris, p. 408. — Occupe pour le procureur général syndic : licitation des immeubles de la communauté de Montesquiou et Hocquart. p. 490. — Siège, comme gradué, au Tribunal du 5« arrond' le 6 août 1793 : défense de retenir un enfant comme gage d'une créance réprésentant la pension de cet enfant, I, p. 541.
Lagxeal. Plaide contre Hennequin dit d'Ecquevilly: nullité d'une obligation souscrite par violences et menaces, 1, p. 661.
Pendant la quinzième conférence tenue chez le Ministre de la Justice, Target fait part de l'embarras dans lequel se trouve le tribunal du 5* arr'
Sour une communication de pièces emandée par M. d'Ecquevilly dans
une instance de compte contre le sieur Lagneau, son ancien homme d'affaires, II, p. 793.
Lagrange. Adjoint au Comité chargé de
la réforme du calendrier, I, p. 599,
note.
Laorive (Alexandre). A pour héritière
sa sœur Benoit -Julie Lagrive, II,
Laorive (Benoît). Créancier du général Dugommier, II, p. 646.
Laorive (Benoît-Julie). Déclare que le général Dugommier est libéré, II, p. 646.
Lagcenille. Nom sous lequel Chateaugay lut enfermé à Bicêtre, 1, p. 682.
Laguerre (de) et femme de Laguerre.
Rejet d'une demande en divorce pour cause d'abandon de la femme par le mari, I, p. 352.
Laiiarpe (Jean-François de). Fait condamner Barba a des dommagesintérêts. Introd., p. cxc.
Plaide avec Migneret contre Barba :
contrefaçon de 1 ouvrage intitulé Du fanatisme dans le langage révolutionnaire, II, p. 435. — ^tes biographiques, même page, note 1. — Plaide avec Beaumarchais et autres contre Tolozé : Laharpe, déporté, doit être représenté par le Bureau du Domaine national; sursis, p. 463 et note. — Vigée le remplace à l'Athénée, p. 488, n. i.
Laideoi ive, notaire à Paris, I, p. 692 et note.
Bail à vie de la Grange-Bléneau passé devant lui, le 1er avril 1165, 11, p. 712.
Laigle (Des Acres de) ou de l'Aigle. V. Aigle.
Laigle (Orne). Vaugeois y est mort, le \" juin 1839, 11, p. 949.
Lair. Plaide contre les époux Dethorre : faux -témoignage devant le Tribunal révolutionnaire : dommages-intérêts, II, pp. 89, 105, 160 et 216.
Lair-Duvaccelles, homme de loi. Actionnaire de la Banque française, I, p. 192, n. 1.
Laisant. Un des auteurs de la Grande Encgclopédie. Av.-pr., p. vu.
I, aisné. Réclamation de Venard contre la succession Laisné, II, p. 43.
Laisné (Louis-Claudc-Charles), notaire à Paris. Sa prestation de serment; notes biographiques, II, p. 10 et n.4.
Lakanal (Joseph). Plaide contre Molé- Champlatreux : paiement de loyers; numéraire ou papier- monnaie, II, p. 472. — Notes biographiques, même ■page, en note.
Lalande (Marie-Marguerite Magon de),
veuve Hérault de Séchelles. Plaide contre le Bureau des Domaines nationaux du département de Paris : autorisation lui est accordée de toucher les arrérages échus des rentes dépendant de la succession de son mari et de les employer aux dépenses les plus urgentes, II, p. 83.
Lalande (Nicolas-Auguste Magon de).
Ses héritiers, II, p. 84.
Lalande -Magon, fils (Erasme-Charles- Auguste). Notes biographiques, 11, p. 84 et n. 1.
Lalanne. Condamné envers de Mauroy au paiement d'une créance, I, p. 732, n. 2.
Laleu (Dominique-César). Plaide contre Lanfrey : incident de communication et de remises de pièces entre défenseurs otlicieux, II, p. 710.
Lai.ive (De), conseiller au Parlement de Paris. Est obligé de se défaire de sa charge, parce qu'il a signé des lettres de change et s'est ainsi exposé à des contraintes par corps. Introd., p. xxu.
Lai.ive (De). Voyez Epinay et Bellegarde.
Lalleman (Pierre', notaire à Paris. Sa prestation de serment. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Albert- Charles Meunier, II, p. 531 et n. 2.
Lallemand, avoué. Occupe pour Castey contre Chertan : honoraires pour le traitement de la maladie antisociale, I, p. 450.
Lallemant. Tuteur de la citoyenne de Ségur, I, p. 435.
Lalonde, président du Tribunal de Cas sation. Jugement du Tribunal du 3° arr1 du 26 frimaire an H (16 décembre 1793), cassé, I, p. 645.
Lalolp. Fondé de pouvoir de Charles- Etienne et Louis Devillers qui plaident contre Quentin-Fouquier: celui-ci est condamné à payer aux demandeurs 12,000 francs, montant d'une obligation, II, p. 619.
Lamahche (Simon-François). Notes biographiques. 1, p. 372, n. 3. — Choquet et consorts plaident contre lui :
le Tribunal se déclare incompétent
f>our connaître des contestations reatives aux salaires des employés de l'administration des assignats, p. 372.
Lamahtelièhe. Plaide contre Langlois :
défense de représenter la pièce de théâtre Robert, chef de brigands, I, p. 491.
Lamballe (Marie-Thérèse-Louise de Savoie-Carignan, princesse de). Sa succession ; notes biographiques , II, p. 551 et n. 1.
Lamballe (Louis-Alexandre de Bourbon,
prince de . Notes biographiques. I, p.
Lambert (citoyenne). Plaide contre le citoyen Georges : déclaration de paternité. I. p. 599.
Lambert. Sallantin plaide contre lui et Trousson : entreprise des messageries de Paris. II, p. 320.
Lambert. Liquidation d'un office de conseiller au ci-devant Parlement de Paris, IL p. 213. — Notes biographiques, même page, en note.
Lambekt, Ministre d'Etat, II, p. 214, n. 1.
Lambekt. Bausière réclame une indemnité pour suppression arbitraire de la place de Receveur général de la capitation de Paris, I, p. 713.
Lambert, notaire à Paris. Prédécesseur de M» Bocquet, II, p. 600.
Lambekt. Fait partie de la Chambre des vacations du Parlement de Paris: protestation contre le décret de suspension. Introd..p. xxvi et s.
Lambert-Boidevillk. Plaide contre Seran : demande de dommages-intérêts pour diffamation, I, p. 706.
Même affaire, II, p. 245.
Lambert (Hôtel). Situé à Paris, II, p. 178,
Lvmblet. Plaide contre Lefèvre d'Ormesson : règlement d'indemnités, I, p. 791 et note.
Plaide contre Lefèvre d'Ormesson:
demande en indemnité pour établissement d'une garenne et privation d'un chemin. IL p. 21. — Est condamné à payer des loyers à Lefèvre d'Ormesson, p. 39.
Lambrecii rs . Ministre de la Justice . Essaie de justifier les mesures prises contre les magistrats, après le 18 fructidor. Intr.. p. lxxïvii.
Adresse une circulaire aux juges et commissaires du pouvoir exécutif près les Tribunaux sur les devoirs des magistrats envers la République après la journée du 18 fructidor, IL p. 437. — Adresse une circulaire aux Commissaires du pouvoir exécutif près les Tribunaux civils et criminels de Département, afin d'obtenir des renseignements pour nommer des magistrats aux places vacantes, p.
459. — Adresse aux mêmes une circulaire pour stimuler leur zèle dans la poursuite des actions judiciaires i|iii intéressent la République, p. 464. — Adresse une circulaire aux Commissaires du Directoire exécutif près les Administrations centrales des départements, p. 465. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils de département, au sujet de la réorganisation du ministère des huissiers, p.
473. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils des départements, et aux Commissaires du Pouvoir exécutif près ces Tribunaux, sur la durée des fonctions des magistrats nommés en vertu de la loi du 19 fructidor an V, p. 478. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils, criminels, correctionnels et aux justices de paix sur les congés des magistrats, p. 488. — Adresse une circulaire aux administrations centrales et aux Commissaires du Directoire exécutif près ces administrations; aux Tribunaux civils, criminels et correctionnels, aux Commissaires près de ces Tribunaux; aux juges de paix et à leurs assesseurs, sur la stricte exécution du calendrier républicain, p. 491. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils et criminels et aux directeurs de jurys, au sujet du roulement des magistrats pour s'acquitter des divers services, criminel. correctionnel et civil, p. 494. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils, criminels et correctionnels et aux Commissaires du Directoire exécutif près ces Tribunaux sur les droits d'assistance à prélever sur les divers traitements pour être distribués entre les magistrats présents, p. 507. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils des départements de la République sur le nombre des audiences et le costume des magistrats, p. 517. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils, criminels et correctionnels des départements de la République, sur les types de leurs signatures adonner par les magistrats, p. 524. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils des départements de la République sur les règlements de service intérieur et la tenue des audiences, p. 541. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils et aux commissaires du Directoire exécutif exerçant près ces Tribunaux sur le roulement des magistrats et le rôle de service, p. 567. — Adresse une circulaire aux Commissaires du Directoire près les Tribunaux civils et criminels, sur l'application de la loi qui déclare incapable de succession et de donation tout Français qui néglige de défendre la patrie, p. 569. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils, criminels, correctionnels et aux Commissaires près ces mêmes Tribunaux sur les devoirs des magistrats, p. 570.— Adresse une circulaire aux Tribunaux civils, criminels et correctionnels, aux Commissaires du Directoire exécutif établis près de ces Tribunaux, aux Tribunaux de commerce, aux juges de paix et à leurs assesseurs, pour las inviter à assister aux fêtes nationales, p. 589. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils de dépar-
tement et aux Commissaires du Pouvoir exécutif près de ces Tribunaux, sur la rédaction des jugements, p. 608. — Adresse une circulaire aux Com- . missaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils et criminels de département sur la conservation des actes de notaires, p. 611. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils de la République sur les congés accordés aux Magistrats, p. 621. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils de la République sur les abus des Trilmnaux jugeant en cause d'appel, qui, en réformant les jugements de première instance pour vice de forme, renvoient les parties à procéder de nouveau devant les premiers juges, p. 623. — Adresse une circulaire aux Commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civils et criminels des départements de la République pour leur demander un état des jugements rendus et celui des causes arriérées, p. 642.
Lamégie (citoyen). Plaide contre Bauyn de Pereuse : jugement qui confirme deux jugements du Tribunal de commerce, II, p. 656.
Laméoii (Auguste de Bessas de). Notes biographiques, H, p. 656, n. 1.
Lwncni (Alexandre de), député du bailliage de Péronne. Introd., p. xxvi et p. ce.
Notes biographiques, I, p. 322, note.
— Défaillant dans une instance intentée par Le Hodey au sujet d'actes sous seings privés, p. 322. — Procès relatif à la môme affaire, p. 329.
Lamooère (Louis-Victor-Hubert), capitaine commandant au 2» régiment d'artillerie. Curateur d'Augustine de La Bourdonnais, II, p. 223.
Lamoiono.i (Chrétien-François de). Introd., p. ccvi.
Notes biographiques, I, p. 106 n.l.
— Jugement qui nomme Petit curateur à la succession vacante de Lain oignon, même page. — Jugement qui déclare valable l'opposition es mains de Maine, séquestre de ladite succession, même page. — Souscrit avec sa femme, au profit de Lava- Ictte, une obligation, p. 319. — Sa succession, p. 519.
Nouveau curateur nommé à sa succession vacante, II, p. 153.
Lamoignon (veuve). Damien plaide contre les veuves Berryer et Lamoignon : revendication de la dame Berryer dans la succession de Lamoignon, I,p. 213.
— Elle vend les terres et domaines de Boissy-sous-Saint-Yon, p. 519.
Lamoic>:sok (Anne-Nicolle, Vve Senozan).
La citoyenne Vernouillet plaide contre elle : 'paiement d'arrérages d'un douaire, II, p. 354. — Sa succession,
p. 613. —Notes biographiques, même page, en noie. — Voyez Senozan.
Lamouche (Silvain). Plaide contre Duchemin : travaux publics ; dommages ; indemnité, II, p. 137.
Lampekkière (Cauvin de). La citoyenne Montguyon plaide contre sa veuve :
recherche de paternité ; rejet, II, p. 468.
Lamy. Plaide contre Denizet et Ozanne : fondé de pouvoir; responsabilité; désaveu, I, p. 737. — Plaide contre la citoyenne d'Houry : liquidation et reprise, p. 787.
Lamy (Jacques), vigneron, qualifié à tort joueur de violon, I, p. 311.
Lancaster, II, p. 410.
Lancry (rue de). Guillon demeure dans
Landau. Custine défend cette ville, IL p. 434, note,
Landes. Valentin-Duplantïer est préfet des Landes, II, p. 718, note.
Landky (Louis-Joseph). Préside le procès Chardin et Radet. Introd., p.
CLXxxvm.
Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 219. — Elu juge au Tribunal de la Seine, p. 250. — Nommé une seconde fois, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, p. 251. — Son installation, p. 267. — Siège le 4 nivôse an IV (25 déc. 1795) : offre faite à la banc d'une somme de 12 millions pour prix de la vente de la salle de spectacle du Théâtre de la liépublu/ue, p. 271. — Siège le 8 prairial an IV (27 mai 1796) : contestation d'état; enfant né pendant le mariage; présomption légale de paternité, p. 316. — Siège le 6 thermidor an IV (24 juillet 1796) : succession de Louis François de Monteynard, ancien Ministre de la Guerre, p. 322. — Préside le 2 frimaire an VI (22 novembre 1797): déboule d'opposition, p. 442. — Préside le 11 frimaire an VI (4 décembre 1797):
Châteauneuf-Randon est condamne à payer une année de loyer d'un appartement rue du Bac, p. 445. — Préside le 13 nivôse an VI (2 janvier 1798) : enfant naturel ; pension alimentaire ; mode de paiement, p. 419. — Préside le 19 pluviôse an VI (7 février 1798): le caractère accessoire de la collaboration d'un musicien à un vaudeville ne lui donne pas un droit de propriété sur la pièce, mais un droit à une simple rémunération, p. 452. — Le même jour : jugement mdonnant la licitation des immeubles dépendant de la communauté des époux Lavalette, p. 458. — Préside le 25 pluviôse an VI (13 février 1798) : grand et petit hôtel Praslin, rue de
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Lille; succession de Renault-Renard- Lcniis de Choiseul-Praslin, p. 162. — Préside le 27 pluviôse an VI 15 février 1798): Laharpe, déporté, doit être représenté par le Bureau du domaine national; sursis, p. 463. — Préside le 8 ventôse an VI (26 février 1798) : paiement de loyers; numéraire en papier-monnaie, p. 472. — Préside le 14 ventôse an VI (4 mars 1798) :
liquidation de la communauté Gravier- Vergennes et Bastard ; terre de Saint-Gratien, p. 474. — Préside le 19 veutôse an VI 9 mars 1798) ; travaux de maçonnerie ; exception d'émigration rejetée, p. 175. — Préside le 28 ventôse an VI (18 mars 1798 : paiement de somme, p. 479.
— Préside le 17 germinal an VI (6 avril 1798 : paiement de somme, p. 488. — Préside le 6 floréal an VI 25 avril 1798) : paiement de droits d'auteur, n. 499. — Préside le 7 floréal an VI (26 avril 1798) : partage de la succession de Laverdy, p. 499. — Préside le 27 floréal an VI (16 mai 1798) : la maison dite 1' • Auberge du Clos de Madrid >> au Bois de Boulogne,
Ï. 503. — Réunion et composition du ribunal le 27 floréal an VI (16 mai 1798 : Landry, président, p. 503. — Préside le 12 prairial an VI 31 mai 1798) : bail d'une maison séquestrée par le ci-devant Comité révolutionnaire ; enquête sur l'état des lieux, p. 514. — Préside le 17 prairial an
VI (5 juin 1798) : partage de la succession de René Ange-Augustin de Maupeou. p. 515. — Préside le 22 prairial an VI 10 juin 1798 : débouté d'opposition, p. 516. — Préside le 23 prairial an VI 11 juin 17S8) : succession de Clément -Charles -François L.iv.-idy, p. 516. — Préside le 4 messidor an VI (22 juin 1798) : nullité de la signification d'un jugement faite à un huissier audiencier, qui a obtenu ce jugement comme fondé de pouvoir de l'une des parties, p. 521. — Préside le 13 fructidor an VI (30 août
1798) : donation par contrat de mariage; insinuation de l'acte; liquidation des reprises de la veuve Lavoisit-r. p. 558. — Préside le 14 fructidor an VI 31 août 1798 : succession d'Ailelaïde-Thérèse Hardouin de Beaumois, femme Spam?, p. 561. — Préside le 21 germinal an VII 13 avril
1799) : condamnation à garantir Pouquier de poursuites intentées contre lui. p. 639. — Préside le 19 floréal an
VII 8 mai 17991' : confirmation de deux jugements du Tribunal de commerce de la Seine, p. 652. — Préside le 22 lloréal an VII '11 mai 1799 : confirmation d'un jugement du Tribunal de commerce de la Seine, p. 652. — Préside le 23 floréal an VII (12 mai 1799) : mainlevée d'opposition, p. 653.
— Préside le 18 prairial an VII (6 juin
1799 : débouté d'opposition, p. 661.
— Préside le 28 prairial an VII 16 juin 1799) : Villain XHII et C;* sont déboutés de leur opposition au jugement du 19 floréal an VII, p. 667. — Préside le 4 messidor an VII (22 juin 1799, : les mêmes sont déboutés de leur opposition au jugement du 15 germinal an VII, p. 668 — Préside le 8 messidor an VII (26 juin 1799) : jugement du Tribunal civil de Seine-et- Marne infirmé, p. 672. — Préside le 17 messidor an VII (5 juillet 1799):
jugement qui confirme deux jugements du Tribunal de commerce, p. 678. — Le même jour : jugement qui confirme deux jugements du Tribunal de commerce, p. 678. — Préside le 2 thermidor an Vil 20 juillet 1799) : demande de pension alimentaire rejetée, p. 682. — Préside le H thermidor an VII 29 juillet 17»;» : mainlevée d'opposition, p. 686. — Préside le 19 thermidor an VII (6 août 1799 : divorce; sévices et injures graves, p. 690. — Préside le 24 thermidor an VII JI août 1799) : Villain XI III et Cu sont déboutés de leurs oppositions à deux jugements, p. 696.
— Préside le 29 thermidor an Vil lf*> août 1799) : Simon est débouté de son opposition à un jugement du 22 floréal an VII, p. 698. — Préside le 5 fructidor an VII (22 août 1799) : annulation pour incompétence d'un jugement du Tribunal de commerce de la Seine, p. 701. — Préside le 6 fructidor an Vil (23 août 1799) : paiement de créance; dépréciation des assignats ; pièces perdues ; certificat donné par les juges, pp. 701 et 704.
— Préside le 8 fructidor an VII (25 août 1799) : débouté d'opposition, p. 709. — Préside le 9 fructidor an VII 26 août 1799) : incident de communication et de remise de pièces entre défenseurs officieux, p. 710. — Préside le 12 fructidor an VII (29 août 1799^ : les créanciers ne peuvent attaquer comme frauduleuse une licitation faite publiquement à l'an dience, p. 713. — Préside le 14 fructidor an VII (31 août 1799) : divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire, p. 712. — Notice biographique, p. 907. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se délier, p. 954. — Notes données sur lui au moment de l'épuration de la magistrature, 12 octobre 1807, p. 967.
— Candidat désigné par le grandjuge, p. 971. — Comme vice-nrésident, notice sur son compte, pp.
972 et 974.
Lanefkanqck, médecin. Plaide contre Pinçon dit Valpinçon : honoraires, II, p. 719.
Lahekkanquk (Jean- Baptiste - Pascal).
Marie - Catherine Pènicaud plaide
contre lui : demande en nullité de mariage rejetée ; paternité contestée; divorce; suppression d'un mémoire injurieux et indécent, II, p. 634.
Lanefranque (Joseph-Dominique). Avait été inscrit sous le nom de Racle ; rectification de son acte de naissance, II, p. 636.
Lankrey. Laleu plaide contre lui : incident de communication et de remise de pièces entre défenseurs officieux, II, p. 710.
Lange. Argand, qui avait plaidé contre lui, est condamné à payer les honoraires de son avocat, 11, p. 19.
Lange (M1U). Introd., p. clxxv, clxxxi,
Actrice du Théâtre de la Nation (ancienne Comédie-Française) ; émigré, eh 1791, au Théâtre du Palais-Royal, l,p. 107, n. 1.
Hoppé plaide contre elle : garde et éducation de Palmyre, fille naturelle de la comédienne Lange, II, p. 357.
— Notes biographiques, même page, en note et p. 364, n. 1.
Langeron (Geneviève de). Epouse le prince de la Trémoille, I,p. 312 note.
Langes (Savalette de). Dalayrac plaide contre lui : paiement d'une obligation souscrite au profit de Delayrac, II, pp. 115, n. 2, et 237.
Langlacé (Florence-Nicolas), notaire à Paris. Sa prestation de serment, II, p. 736. — Notes biogr., en note.
Langlaiu) (Charles-François-Paul de).
Mineur émancipé ; est autorisé à accepter la succession de son père sous bénéfice d'inventaire, I, p. 258.
Langlaiu) (François-Pierre de), substitut honoraire' du Procureur général du ci-devant parlement de Paris. Son fils accepte sa succession avec bénéfice d'inventaire, I, p. 258.
Langlez. Plaide contre la citoyenne Mouchard, veuve Beauharnais : la réduction volontaire d'une somme assignats en numéraire n'entraîne pas novation, 11, p. 720.
Langlois , rédacteur du Censeur des Journaux. Plaide contre Louvet, député : calomnie par la voie de la presse ; rétractation ; dommages-intérêts, II, p. 367 et n. 2.
Ianolois. La veuve et les héritiers boulanger plaident contre lui : oliice d'huissier-commissaire-priseur vendu au-dessus de l'évaluation de la finance ; validité du contrat, II, p. 161,
Langlois (Jean-Luc). Famin etFauvelet plaident contre lui : société de l'Encan national, I, p. 725.
Langlois dit Courcelles. Défense lui
est faite de représenter la pièce Robert chef de brigands, I, p. 491.
Langoiran. Lieu de naissance de Berquin, I, p. 229, n. 1.
Lanyres. De Vandeul est député de Langues, I, p. 120, n. 1.
Denis Diderot, philosophe, y est né, II, p. 218, n. 1.
Lanquedoc. Introd., p. cxxxi et suiv.— I,'p. 500, note.
De St-Priest était intendant du Languedoc, II, p. 468, note. — Pays de droit écrit, p. 559, n. 1.
Lanissolle, beau-père des mineurs Legier. — Concert frauduleux entre Leyris et lui pour détourner une commode d'une succession, II, p.
Lanjuinais. S'élève contre le renouvellement des corps judiciaires, Introd., p. LUI.
Lanol'E. Avec Lathuille et autres, intente une demande en dommagesintérêts contre Bergeray et autres, pour dénonciation calomnieuse, I, p. 565.
Lanoux. Nom sous lequel Girey-Dupré se cache à Bordeaux, I, p. 152, note.
Lanquet ( Louis-François 1, notaire :"i Paris. Continue l'étude Léger, 11, p. 14, note 4.
Lapeykk, adjoint de l'agent municipal de Mérignac, II, p. 634.
Lai'eyrère, jurisconsulte, I, p. 481.
Lapidor. Fondé de pouvoir de Chevalier : recherche de paternité; impossibilité de surseoir jusqu'à la promulgation du Code civil, II, p. 240.
Laportalukre. Surnom de Sophie Gaubault. Voyez Gaubault.
Laporte. Les comptes de la liste civile sont trouvés chez lui, I, p. 297.
Lapoype, général de division. Mora de Prangens plaide contre lui : saisiearrêt sur les appointements d'un général, II, p. 5S0. —Notes biographiques, même paye, en note.
Larau (citoyen Michel-Clément) et sa femme, née Santhonax. Dhuez plaide contre eux : donation en faveur de la mère d'un enfant naturel dont le donateur s'est cru le père ; rejet de la nullité demandée pour cause d'erreur, II, p. tiii'J.
Larbalestier (époux). Lefèvre d'Ormesson plaide contre eux : validité d'un congé donné par lui. II, p. 323. — Le même plaide contre eux : procès relatif au Moulin de Champlain, p.
Larbre, défenseur officieux. Plaide pour les quatre frères de Caroillon de Surmont contre ce dernier, I, p. 516.
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Larcher, notaire à Paris, II, pp. 242-
lardouloux Cantal). Sistrièrcs y demeure, II. p. 660, n. 1.
Lardy, notaire à Paris. Continue actuellement l'étude de Rouen, I, p. 466, n. 2.
Larotkze. Plaide contre Taconnette :
remboursement d'un emprunt ayant servi à payer partie d'une salle de spectacle, rue de Louvois, II, p. 218.
Largièze. Gabriel plaide contre lui :
cause renvoyée à une autre audience, 1, p. 768.
Laribeac. Jugement qui le condamne à restituera Destournelles, 2,300 livres qu'il a reçues de lui sous la condition de lui communiquer le secret du magnétisme, I. p. 141.
La rive (Jean Mauduit de), acteur du Théâtre-Français, électeur de district, I, p. 2. — Notés biographiques, p. 219, n. 1.
Protégé par Sergent Marceau, II, p. 48, n. 1.
Larivièrk (Jean-François\ Reçu commis-greffier criminel, I, p. 432.
Larmkroux. avoué. Occupe pour Baudoin, défenseur dans une instance intentée par Le Hodey, au sujet d'actes sous seings privés, I, p. 322. — Procès relatif à la même affaire, p. 329.
— Occupe pour Duby : honoraires de médecin, p. 468. — Occupe pour Fleury et Fleuret : sommes dues aux fermiers des voitures de la cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la cour, p. 583.
Laroche. Premier mari de l'actrice Candeille, II, p. 364, n. 1.
Laroche. Plaide avec Baltas contre Ancetin : rectification d'un jugement erroné, I, p. 527.
Laroche, maire d'Auteuil. Condamné à des dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, I, p. 412.
Laroqce, avoué. Occupe pour Delisle :
i-xt'cution du jugement du 2S avril 1792 sur les traitements et gages dus aux sieur et dame de Polignac par la maison du Roi, I, p. 241. — Occupe pour Lheureux : le Tribunal du 4" arr* refuse d'admettre celui-ci à exercer les fonctions d'avoué, p. 249.
Laroqle-Melillet (citoyenne Bochart- Champigny, veuve). Voyez Boehart- Champigny.
Larrolx. Nom sous lequel Oircy-Dupré se cache à Bordeaux. Introduction, p. cxcvm.
Lartioik (André), ancien député du Tiers Etat de Toulouse aux Etats généraux. Nommé, par le Directoire,
juge suppléant au Tribunal civil de la Seine, II, p. 252. — Siège le 29 pluviôse an VI (17 février 17981 :
obligation: paiement, p. 467. - Siège le 27 floréal an VI (16 mai 1798).
p. 503. — Notice biographique, p. 907.
— Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 955.
Lasagxi. conseiller à la Cour de cassation, II, p. 950, sous le mot Vermeil.
Lasalle (Henry). Nomme jupe au Tribunal civil de la Seine; démissionnaire avant l'installation, II. p. 252.
— Notice biographique, p. 907.
Lasaudade (Charles-François de). Fondé de pouvoir de Pinçon contre lequel plaident Esmale et Lanefranque :
honoraires du médecin. II, p. 719.
— Notice biographique, p. 908.
Lasoirce. Appuie à l'Assemblée législative la demande de Latude. Introd.
p. cxxxv.
Lasteyrie (de . Petits fils de Mm# de La Fayette, I, p. 692, note.
Lasteyrie (de), \oyez Saillant.
Lasteyrie. Terres et ci-devant seigneurie de Lasteyrie, I, p. 216.
Lasteyrie (Charles-Philibert de). Ters plaide contre lui et autres : poursuites de saisie; revendication, II, p. 491.
Latexa. Créancier de Mirabeau, I, p. 132.
Lathuille. Plaide contre Bergeray et autres : dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, I, p. 565.
Latielle. Sa plainte contre un avoué, I. p. '124. — Brisset et la citoyenne Dancour plaident contre lui : autorisation donnée à un co-débiteur solidaire d'interjeter appel d'un jugement au nom du curateur à la succession
r, p. I t relui
— Les mêmes plaident contre lui : on ne saurait contraindre quelqu'un à interjeter appel d'un jugement et on ne peut être autorisé à exercer ce droit personnel en son nom, p. 754.
Latoirette (citoyen). La veuve Monteynard plaide contre lui et Barrai :
succession de Louis de Monteynanl :
compétence des juges du lieu de l'ouverture, II, p. 432.
La Tolr-Maibouro. Est chaFgé avec Pétion et Barnave de ramener à Paris le roi et sa famille, arrêtés à Varenncs. II, p. 933.
Lvtoir-Taxis. Voyez Lavalette (veuvo de).
Lati i>e (Masers de). Introd. p. cxxxi et suiv.
Notes biographiques, I, p. 500, n. 1. — Demande en dommages-intérêts contre Amelol et la femme la Gallissonnière pour détention arbi-
traire, p. 500 et suiv. — Procès relatif à la même affaire, p. 561 . — Procès relatif à la même affaire, p. 565. — Obtient des dommages-intérêts, p. 572 etn. 1. — Le ministre Amelot est condamné à payer une très grosse somme à Latude, p. 634. — Libraires condamnés à des dommages-intérêts pour contrefaçon de ses mémoires, p. 657. — Plaide contre Bossange et autres : contrefaçon de ses mémoires, p. 794.
Plaide contre la citoyenne Poisson la Galissonnière qui est, déboutée de son opposition à un jugement par défaut, II, p. 442 et note. — Plaide contre la même : détention arbitraire; dommages - intérêts ; transaction ; demande en rescision pour cause de terreur ; mémoire injurieux pour les juges; suppression, p. 450.
Laudigeois, notaire à Paris. Sa prestation de serment; son étude est continuée aujourd'hui par M' Henri- François Grignon, II, p. 446 et n. 1.
Laufeld. Bataille de Laufeld, en 1747, Introd. p. cxxxix, I, p. 191, note. — De Ségur y a le bras emporté, p. 634, note.
Lakoier. Plaide contre Clerm ont -Tonnerre : liquidation de la charge de lieutenant général pour le Roi en Dauphiné, I, p. 191.
Laugkin, ancien garçon de Magnin, épicier. Affaire Hubert-Magnin contre Laugrin et Billette : jugement qui ordonne la fermeture d'une boutique d'épicerie pour concurrence déloyale, I, p. 81.
Launay. Plaide contre la citoyenne d'Esp&rbés condamnée à lui payer 360 livres, I, p. 792.
Launay (François- Pierre-Gamier), juge du Tribunal du l«r arr1, I, p. 422. — Juge au Tribunal révolutionnaire, même page. — Nommé juge au Tribunal révolutionnaire ; cause renvoyée à une autre audience à cette occasion, p. 768.
Launoy (de). Plaide contre Mattey :
dommages-intérêts pour détention arbitraire, I, p. 671.
Lauraguais (Louis-Léon-Félicité, duc de Brancas, comte de). Notes biographiques, II, p. 146, n. 2. — Gervais lui adresse une lettre calomnieuse pour Oudaille Sainte-Luce, même page. — Notes biographiques, pp. 235, n. 1 et
Lauraguais (la citoyenne Brancas, femme d'Aremberg). Plaide avec son mari contre la citoyenne Brulard et autres: exécution de rouirais de rente viagère consentis par Adélaïde 13rulard-Sillery, veuve d'Estrées, 11, p.
Lalhencel (Adrien - Pierre - Bonaventure). Liquidation de l'office da si m père, substitut du Procureur général au ci-devant Parlement de Paris, II, p. 658.
Laurexcel (Pierre), substitut du Procureur général au ci-devant Parlement de Paris. Liquidation de son office, II, p. 658.
Laihens. Siège (appelé) au Tribunal du 5# arr1, le 24 floréal an II (13 mai 1794) : interdiction, I, p. 729. — Siège le 26 floréal an II (15 niai 1794) :
procès-verbal constatant l'usurpation d'une procuration et d'un certificat de civisme pour plaider à l'audience, p. 733. — Siège le 27 prairial an II (15 juin 1794) : usurpation de procuration et de certificat de civisme pour plaider, p. 756.
Siège le 13 fructidor an II (30 août 1794) : apposition de scellés sur le
freffe d'une justice de paix ; abus 'autorité, II, p. 24.
Lai rens-Courvills (Louis-Antoine) ou Laurens de Courville. Nommé, par la Convention, juge au Tribunal du 5« arr1. I p. 426. — Siège le 11 ventôse an II [l* mars 1794) : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 680. — Siège le 2 germinal an II (22 mars iïM) : communication du testament d'Holbach, p. 689.
Notice biographique, II, p. 908.
Laurent, menuisier . De Bejecone et sa femme plaident contre lui : contestation sur le paiement d'ouvrages de menuiserie, II p. 430.
Laurent, membre du Conseil général de la commune de Paris. Adjoint à Chaumette pour la défense de Latude, I, p. 573, note.
Laurent. .Nom d'une personne que Cbangey connaissait, et qu'il croyait signataire d'une lettre d'où pouvait résulte*' une dénonciation calomnieuse, I, p. 279.
Luki-nt François), avoué. Occupe pour Bouland : défense de retenir un enfant comme gage d'une créance représentant la pension de cet enfant.
I, p. 541. — Remplace, comme commissaire national par intérim, Verrier et est installé Je 3 octobre 1793, p. 585, n. 1. — Demande au Tribunal du 2* arr' de prendre un arrêté portant que le Tribunal ne vaquera que les jours de décade, p. 603. — Demande au Tribunal d'accorder un délai de quinzaine pour justifier des certificats de civisme, p. 604. — Curateur ad hoc de Julie Conpry <pù plaide contre Chabot eu recherche de
p.lleniile. p. (i(i!(.
Laurent Jeune). Fondé de pouvoir de
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Mathias. I, p. 618. — Fondé de pouvoir «If Portât et Dario propriétaires de la pièce de théâtre tes Jloullans.
p. 696. — Fondé de pouvoir de Le Prévôt : dommages - intérêts pour détention arbitraire, p. 709.
Fondé de pouvoir d'Hitier : divorce. Il, p. 12. — Fondé de pouvoir de Gascliot qui plaide contre la Fanlotte : actes arbitraires: lettre ne cachet; dommages-intérêts, p. 509.
Lairext aîné François). Commissaire national au Tribunal du 2e arr'. I. p. 122. — - Nommé, par la Convention, juge au Tribunal du 5* arr1, p. 42ï>.
a serment comme commissaire national par intérim au Tribunal du t* arr'. p. 594. — Demande qu'il n'y ait plus qu'une seule audience le matin, par suite des difficultés pour 1rs certificats de civisme, p. 597. —
- |m au Tribunal du 2e arr* le 26 floiv.Vl an II 15 mai 1794) : affaire des voilures de la Cour. p. 731. — Pré- >ide le 16 thermidor an H 4 juillet 1794) : installation de deux juges .
<>)i|ft el Lecomte jeune, p. "70. — Préside le même jour : mainlevée d'une opposition, p. 771.
Siège le 11 thermidor an II 29 juillet 1794 : remise des causes, II. p. 2. — Siège le 12 thermidor an II (30 juillet 1794). publication des lois des 9 et 10 thermidor an II, p. .3.
— Siège le 24 thermidor an II (li août 1794 : publication de l'arrêté du Comité de Salut public qui ordonne que Boulland reprendra ses fonctions de juge, p. 9. — Siège le 6 fructidor an H 23 août 1794) :
fonctions des anciens substituts au Chàtelet de Paris, p. 22. — Nommé.
par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, p. 248. — Notice biographique, p. 908. — Remplace Verrier, p. 950.
Laurotte (Terre et domaine de . Compris dans l'énumération des biens saisis par les créanciers de Philippe- Egalité, I, p. 490.
Lai roy (Perrotin de Barmond de).
Not.s biographiques. I. p. 194. n. 1. — Est condamné comme stellionataire, pour fausse déclaration des charges hypothécaires dont l'office qu'il avait vendu à Auger et Dubourg était grevé, 194.
Lacs de Boissy (Louis). Voyez Boissy.
Lausanne. De Rebecque y est né, II, p. 525, n. 2.
Laitoir. La citoyenne Lefebvre.
femme divorcée ' Dugazon, plaide contre lui : elle est maintenue dans L'appartement qu'elle occupe, II, p. 332.
Lalvin Edme-Marguerite ou Pierre- Kd me-Marguerite" l.auvin de Muiit-
rilaisir ou Louvain de Montplaisir, ntrod.. p. lxvi.
Elu juge, mars 1793, I, p. 417. — Juge du Tribunal du 4e arr', p. 420.
— Siège le 16 du 1er mois de l'an II (7 octobre 1793 : déclaration de paternité, p. 599. — Siège le 24 du 1mois de l'an II (15 octobre 1793) : rec tification d'un acte de l'état-civil, p. 605. — Siège le 14 brumaire an II (4 novembre 179.3) : audience vide, p.
619. —Siège le 6 prairial an II (25 mai 1794 : enfant naturel; recherche de paternité, p. 741. — Siège le 18 prairial an II (6 juin 1794) : travaux publics faits à Beauvais. p. fw. — Siège le 46 messidor an il »4 juillet 1794) : maison de jeu ; objets saisis et confisqués; créanciers des joueur>.
Notice biographique. H, p. 910.
Laiziti duc de). La livrée de son écurie. Introd. p. cevm.
Lavacqierie. introd. p. cxcvm.
Obtient des dommages -intérêts contre Girey-Dupré pour réparation d'un écrit calomnieux, I, p. 511.
Laval. I. p. 312. note.
De la Trémoille meurt sur l'échafaud à Laval. II, p. 470 note.
Laval (rue dex>. Bonsergent est fermier judiciaire d'une maison sise dans cette rue, IL p. 60.
Laval-Mostmorexcy Louise-AdeHaïde- Philippine de). D'Aguesseau fils est condamné à lui payer les arrérages échus d'une rente viagère. I, p. 404.
Lavalktti (P.). Banqueroute du P. Lavalette.de la Compagnie de Jésus, I, p. 716, note.
Lavalette. Les sieur et dame de Lamoignon souscrivent à son profit une obligation, t, p. 319.
La Valette Joseph - François - Thomas de). Notes biographiques, IL p. 413, note 1.
Lavalette Charlotte- L'rsule de). Son acte de naissance. II. pp. 413-417.
Lavalette ( Louis-Jean-Baptiste-Thomas de ). Plaide contre la citoyenne Bougueraud : rectification de l'acte de naissance de Charlotte-Ursule Lavalette, IL p. 413. — Notes biographiques, même page, en noie. — Sa succession, p. 447. — Notes biographiques, p. 679 et n. 2.
Lavalette (Marie -Françoise- Sophie - Gay. née Nichault de)' femme Liottier. Tellier plaide contre elle et son mari : déchéance de la faculté de réméré. II, p. 681. — Notes biographiques, même page, en n>it<>.
Li Valette (Thérèse . Seule enfant légitime de Thomas Lavalette. II, |>. i 47.
Lavalette (veuve de) née Latour- Taxis. Plaide contre la citoyenne Bougueraud : fille adultérine; droit à des aliments dans la succession de son père, II, p. 447. — Plaide contre la citoyenne Bougueraud et le citoyen Bayerlé : licitation, p. 458. — Alfirmation comme propriétaire de 2.126 francs de rente sur l'ancien gouvernement, p. 679.
Lavalette (Zoé-Thérèse de). Fille adultérine de Louis-Jean-Baptiste-Thomas Lavalette, II, p. 679. — Affirmation par sa mère pour une rente de 1.000 francs, pp. 679-695.
Lavaulx (Jeanne-Catherine-Josèphe de).
Troisième femme du duc de Bichelieu, I, p. 550, note.
Lavaux. Notes biographiques, I, p.
284, n. 1. — Consigne le prix de vente d'une maison achetée par lui, p. 284.
Lavaux (Catherine-Claudine) femme divorcée de Devaure). Elle demande qu'on lui remette un enfant né du mariage dissous, I, p. 637.
Laverdy (veuve).' Noël plaide contre elle : paiement de loyers ; maison de confiserie rue Saint-Honoré appelée « Le château de Madrid », II, p. 428 et note.
Laverdy (Angélique de) femme séparée de biens de Louis-Pierre-François Godard de Belbeuf. Succession de Laverdy, II, p. 203. — La veuve Labriffe plaide contre elle et autres : jugement ordonnant l'estimation d'immeubles dépendant de la succession de Laverdy, p. 660. — Notes biographiques, p. 661, n. 2.
Laverdy (Catherine-Elisabeth de) veuve Labriffe. Introd. p. cïl.
Succession de Laverdy, II, p. 203.
Laverdy (Paule-Mélanie), épouse de Sesmaisons. Succession de Laverdy, II, p. 203. — Notes biographiques, p.
Laverdy (de) Clément-Charles-François, marquis de Gamblais, seigneur de Nizeret. Revendique des meubles à lui vendus par la dame d'Esparbès et loués ensuite à un tiers, I,
Ï. 181. — Notes biographiques, p.
09, n. 2. — Le Prévôt plaide contre sa succession : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 709.
Notes biographiques ; sa succession, II, p. 203 et n. 1, p. 428, n. 2. — Partage de sa succession, pp. 499, 516. — Notes biographiques, p. 661, n. 2.
Laverdy (hôtel). Situé cul-de-sac Conty ; habité par Belbeuf, 11, p. 499, n. 2.
Laverne. Titulaire actuel de l'étude de Silly, notaire, 1, p. 322, n. 2.
Lavione. Fondé de pouvoir d'Amyot :
recherche de paternité; impossibilité de surseoir jusqu'à la promulgation du Code civil, II, p. 240.
Lavoionat, notaire à Paris. Continue l'étude Michelin, I, p. 746 n. 1. — Notes biographiques, p. 722 et n. 1.
Lavoisier (Antoine-Laurent). Introd. p.
ccxm.
Notes biographiques, II, p. .">■">*.
Lavoisier (héritiers). La veuve Lavoisier plaide contre eux : donation par contrat de mariage ; liquidation des reprises de la veuve Lavoisier, II, p. 558.
Lavoisier (veuve) née Saulze. Plaide contre Gauthier : restitution de reconnaissances du Mont-de-Piété; paiements en mandats territoriaux d'après l'échelle proportionnelle de la loi du 15 germinal an IV, II, p. 300. — Liquidation de ses reprises, p. 558.
Lavollée. Nommé, par la Convention, juge suppléant au Tribunal' du 3* arr', I, p. 425.
Notice biographique, II, p. 910.
Law, banquier. Fait créer la Compagnie des Indes, en mai 1719, I, P- 472, n. 1.
Lawœstine (mineurs), héritiers. de Brulard. La veuve Ponce-Leduc plaide contre eux : exécution d'un contrat de rente viagère consenti par Charles- Alexis Brulard de Sillery, II, p. 440.
Laxion (château de). Situé dans le Péri gord ; de Rastignac y est né, 1, p. 364, n. 2.
Lazard (Lucien). Auteur du Répertoire du fonds des domaines, II, p. 436, n. 2.
Av.-pr., pp. xi-xv.
Lazare (rue Saint-). Grimaldi-Valentinois y hahite, 1, pp. 746-764.
Lazaro. Introd. p. ccm. Marchand de marrons, II, p. 68.
Lebaioub. Porte un appel devant le Tribunal du 1" arr», 1, P- 321.
Lebas (Sophie-Marie1. Plaide contre Ganneval : recherche de paternité, 1, p. 527.
Lebas, rédacteur du journal l'Ami du Peuple. Introd. p. cxcix.
Lebert. Défenseur oflicieux de Boyer- Fonfrède contre lequel plaide Albert :
emprisonnement en Angleterre ; dommages-intérêts, II, p. 5'Ji.
Leblanc (citoyen1!. Plaide contre le citoyen Savoic-Carignan : succession de la veuve Lamballe, II, p. 551.
Leblanc. Ségal laisse les enfants de la Boulaie sous sa direction, I, p. '!ti!t.
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Lebloxd. Notes biographiques. I, p. 522, n. 2. — Cëard est condamné à des dommages - intérêts envers lui, p. 523.
Plaide avec Forestier contre Céard :
destitution d'un gardien de la bibliothèque du ci-devant collège Mazarin. II. p. 195.
Lebokit (ès-noms). Plaide contre le citoyen Rœderer : maison de la rue Matignon acquise par Rœderer; annulation du paiement en assignats et mandats. II, p. 613.
Lebois, rédacteur de l'Ami du Peuple.
Dossonville plaide contre lui : imputations calomnieuses par la voie de la presse ; rétractation : dommages-intérêts, II. pp. 381-415.
Lebois, accusateur public. II, p. 97.
Lebon, avoué et défenseur officieux. Occupe pour les Plumets : jugement qui règle les bases d'un compte, I, p. 445. — Plaide pour Millet : recherche de paternité, p. 506.
Fondé de pouvoir de de Pons qui plaide contre le citoyen de Tourzel et la citoyenne de Pons, sa femme :
recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime; rejet, II, p. 311. — Fondé de pouvoir de Dossonville qui plaide contre Lebois:
imputations calomnieuses par la voie de la presse ; rétractation ; dommages-intérêts, p. 415. — Fondé de pouvoir de la veuve de Caumont, contre laquelle plaide Guichard. tuteur d'Amable Louise : recherche de maternité : enquête ordonnée, p. 428.
— Rectification de l'acte de naissance, p 458. — Fondé de pouvoir de Vilatte et Carpentier contre lesquels plaident Frelet et autres : courses de chevaux au Champ de Mars ; prix attribués non aux propriétaires, mais aux écuyers, p. 480. — Fondé de pouvoir de Garnery contre lequel plaide Merlin : contrefaçon des Coules moraux, de Marmontel, p. 585. — Occupe pour Lottin Dumas et C* : article calomnieux, p. 596. — Défenseur officieux de Maradan, libraire, contre lequel plaident le citoyen Mérard de Saint-Just et sa femme : mémoires de la baronne Dalvigny: propriété littéraire ; deuxième édition publiée par l'éditeur sans le consentement de l'auteur, p. 618. — Défenseur officieux des époux Larau contre lesquels plaide Dhuez : donation en faveur de la mère d'un enfant naturel dont le donateur s'est cru le père : rejet de la nullité demandée pour cause d'erreur, p. 629. — Fondé de pouvoir de la citoyenne de Beaupied, veuve Denuits : exécution des lois ordonnant la démolition des châteaux-forts; usufruit du château de la Gran»'c-
Bléneau. — Plaide pour Rouard Simon : bigamie ; nullité du second mariage, p. 610. — Résiliation d'un bail à vie, p. 711.
Lebouciier. Plaide contre Voidel : fournitures de livres, I, p. 790.
Lebreton, membre du Conseil général de la commune. Délégué auprès des juges du 1" arr' pour les introduire dans l'auditoire, afin qu'il soit procédé à leur installation, I, p. 20.
Lebretox (citoyenne). Tante de Madeleine Dignet, I, p. 470.
Lebretton (Louis-Nicolas). Notice biographique. II, p. 910.
Lebrun. Nommé juge au Tribunal civil de la Seine par le Directoire: son décès, II, p. 248. — Notice biographique, p. 910.
Lebbc.n, peintre. Meurt en 1690. I.
p. 337, n. 1. Expertise un tableau attribué à Rubens, II, p. 90.
Lebrl?!. Introd. p. ccvu.
Homme de lettres, II, p. 284. note.
Lerrcn-Vic.ee (Mro* . Célèbre peintre de portraits, II, p. 488, note 1.
Lecamis, membre du Conseil général de la commune. Délégué pour introduire dans l'auditoire les juges du 2* arr* afin qu'il soit procédé à leur installation, I, p. 15.
Leciiaxtelr Jean-Michell, notaire à Paris. Notes biographiques. Son étude est continuée aujourd'hui par M' Cotelle. II, p. 664 et n. 1.
Le Chapelier , jurisconsulte breton.
Rapporteur du Comité de constitution sur la pétition de plusieurs membres de la Société des Electeurs patriotes protestant contre la convocation des électeurs pour le 8 novembre- 1790 et réclamant la réunion des électeurs en commune pour la vérification des pouvoirs et pour les élections, I, p. 3.
Leclerc. Gaschot plaide contre lui et d'autres marchands de bois : actes arbitraires: lettres de cachet; dommages-intérêts, II, p. 228.
Leclerc (Etienne-Pierre, ou Le Clerc\ juge au Tribunal du 3* arr1. Introd..
pp. i.xxvii et i.xxvm.
Siège le 3 octobre 1793 : interdiction et constil judiciaire, I, p. 595.
— Siège le 26 frimaire an II il6 décembre 1793 : un époux divorcé et qui convole en secondes noces peut-il conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait? p. 644. — Siège le 15 nivôse an II (4 janvier 1794; : abus d'autorité : réparation d'honneur et dommages-intérêts, p. 655. — Siège le 2i nivôse an H «13 janvier IT94] :
testament ab irato, déclaré nul, p. 658. — Siège le 4 pluviôse an II (23 janvier 1794) : succession de Cervellera, Génois, p. 663. — Siège le 6 ventôse an II (24 février 1794) : engagement théâtral ; rejet d'une demande en résiliation pour cause de grossesse, p. 676. — Siège le 13 ventôse an II (3 mars 1794) : tribunal de famille ; retards ; application de la loi du 3 nivôse an II (23 décembre 1793), p. 683. — Siège le 7 germinal an II (27 mars 1794) :
demande en paiement de deux caisses de pistolets enlevées par le peuple pendant la Révolution, p. 691. — Siège le 16 germinal an II (S avril 1794) : nullité du mariage contracté avant l'année révolue depuis le divorce ; nullité de la légitimation de l'enfant né cinq jours après le second mariage, p. 695. — Siège le 86 germinal an II (15 avril 1794) :
droits du père et de la mère dans l'éducation d'un enfant naturel, p. 702. — Préside le 7 floréal an II (26 avril 1794) : procédure ; instruction du procès ; mémoire écrit et signé exigé des parties, p. 717. — Préside le 9 floréal an II (28 avril 1794) : injonction à un arbitre de déposer le procès-verbal de ses opérations au greffe du Tribunal, p. 719.
— Préside le 15 floréal an II (4 mai 1794) : bail ; congé ; droit garanti par la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, p. 722. — Préside le 23 floréal an II (12 mai 1794) : refus de payer un effet de commerce, p. 727. — Préside le 3 prairial an II (22 mai 1794) : fermier; grêle; indemnité, p. 739. — Siège le 8 prairial an II (27 mai 1794) : succession de J.-B. Cervellera ; incompétence des Tribunaux français, p. 743.
Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 252.
— Siège le 27 floréal an VI (16 mai 1798), p. 503. — Siège le 13 fructidor an VI (30 août 1798) : donation par contrat de mariage ; liquidation des reprises de la veuve Lavoisier, p. 558.
— Notice biographique, p. 910.
Leci.ehc. Crosnier plaide contre lui :
cochon mis en réquisition, II, p. 62.
Lecxerc de Buffon. (Voyez BufTon).
Leclerc-Bcfkon (veuve). Verdier plaide contre elle et le Trésor public : paiement d'une provision, II, p. 722.
Lecxercq (Charles-Théodore-François) .
Notes biographiques, II, p. 377, n. 2.
— La citoyenne Denormandie plaide contre lui, comme officier d'état civil et son mari : divorce, même page.
Leclos. Introd. p. cxcviu.
Prisonnier détenu à l'Abbaye de St-Germain, I,p. 512.
Lecocq ès-noms. Auguste-Louis Mau-
peou plaide contre lui et autres succession de René-Ange-Angustin de Maupeou, II, p. 515.
Lecokur. Gilbert de Voisins est tenu de lui payer 10,395 livres, sauf son recours contre Louis-Stanislas Xavier, I, p. 277.
Lecointe, membre du Tribunal de cassation. Siège le 15 septembre 1792:
le Tribunal casse un jugement du Tribunal du 5* arr* du 21 mai 1791 ; affaire Formentin et dame Formentin contre Bardet et dame Bardet, I, p. 75. — Préside, comme président d'âge, le Tribunal de cassation, le 30 novembre 1792 : le Tribunal passe le jugement du Tribunal du l'r arr1 du 8 février 1792, parce que le ci-devant commissaire du Roi avait été admis à procéder par voie d'action, p. 163.
Lecointre, notaire. Avait reçu une transaction frauduleuse ; Dabadie, victime de cette transaction faite par son mandataire, veut en rendre le notaire responsable : jugement du Tribunal du 3* arr' qui déclare que les notaires ne sont pas garants des conventions qu'ils reçoivent, ni des
f»ouvoirs des contractants, lorsque es conventions sont licites et qu'il n'est articulé contre eux, ni fraude, ni collusion, I, pp. 103,104.
Lecomte jeune, avoué. Occupe pour Mouton à qui la fille Loison a intenté une demande en provision de frais de gésine, I, p. 434. — Nommé juge du Tribunal du 2e arr'; son installation, p. 770. — Publication de l'arrêté qui le nomme, p. 773. — Est remplacé par Eynaud, p. 774, n. 1. — Siège le 17 messidor an II (8 juillet 1794) comme commissaire national :
transcription d'un jugement du Tribunal de cassation, p. 774. — Fait fonctions de commissaire national le 19 messidor an II (7 juillet 1794) : promesse de mariage; dédit, pp. 776 et 777.
Fondé de pouvoir de la C'* Guv- Dennesson : condamnation solidaire prononcée contre tous les membres d'une société commerciale, IL p. 49.
Lecomte. Albert plaide contre Lui et Lecomte : emprisonnement en Angleterre; dommages-intérêts, II, pp. 409, 436 et 594.
Lecomte. Est condamné à payer 50,000 livres à la veuve Vallée, 1, p. 648.
Lecomte (J.-B.) jeune, juge. Introd..
p. LXXIV.
Commissaire national du Tribunal du 1" arr', I, p. 422. — Son installation, p. 780.
Notice biographique, II, p. 911.
Lecomte (héritiers). Succession de François de Paule-Lefèvre d'Ormesson de
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N'.yseau et de sa femme; l'affaire revient .sur leur opposition, II, p. 319.
Ltcowra. Plaide contre la veuve Montmorin et autres : succession d'Eusèbe Chaspou de Verneuil et de sa femme. II, p. 683.
Lf.i soq. commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal civil de la Charente. Signataire de l'arrêté sur la police et l'ordre des audiences de ce Tribunal, II, p. 694.
' Syndic des créances d'Espar-
bès ; tenu d'admettre Ratil dans les répartitions, I, p. 523.
n hier, ancien notaire. Nommé juge suppléant au Tribunal du 4e arr\ I . p. 423. — Nommé, par la Convention, juge suppléant au même Tribunal, p. 426. — Siège le 16 août 1793 : pension alimentaire, p. 546. — Siège le 9 septembre 1793 : remboursement
S ai- le mandant au mandataire des épenses et déboursés faits pour le compte du mandant, p. 566. — Siège au Tribunal du 4" arr\ le 1" nivôse an il 21 décembre 1793) : recherche de paternité : enfant posthume, p. 647. Siège le 4 frimaire an III j24 novembre 1794) : jugement; qualités; rectification. II. p. 65.
I.k< or>TiRiF.R (Pierre) ou LeCousturier. Introd.. p. i.xxvii. p. i.xxx.
Juge suppléant au Tribunal du 4' air1, II, p. 12 et note. — Siège le 14 nivôse an III (3 janvier 1793 : locataire; suppression d'écriture, p. 77.
— Siège le 7 pluviôse an III (26 janvier 1795): faux -témoignage devant le Tribunal révolutionnaire ; dommages-intérêts, p. 89. — Siège le 14 ventôse an III (4 mars 1795): faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire ; dommages -intérêts, p. 105. — Siège le 15 ventôse an III S mars 1795 : application de la loi M S ventôse an III. p. 105. — Siège le 1" germinal an III 21 mars 1795;:
mariage clandestin in extremis: nullité, p. 118. — Siège le 4 germinal an III 24 mars 1795 : lettre confidentielle rendue publique à l'insu de son auteur: refus de dommages- intérêts, p. 12ii. — Siège le 21 floréal an III lil mai 1795 : dépôt en numéraire pendant l'époque ae la Terreur:
restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 1*3. — Siège le 22 floréal an III- (11 mai 1795) .-paternité: acte de naissance; rectification, p. 145. — Siège le 17 prairial an III 5 juin 1795 : cession de droits de succession : contrat aléatoire, p. 151. — Siège le 23 prairial an III H juin 1795 : dépôt fait en numéraire pendant l'époque de la Terreur:
restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 154. — le 27 prairial au III 15 juin 1795 :
cession de droits de succession : contrat aléatoire, p. 155. — Siège le 2 messidor an III (20 juin 179., : réclamation d'état d'enfant naturel; demande d'envoi en possession de la succession Meaupou, p. 157. — - _ ■ le 23 messidor an III dl juillet réclamation d'état d'enfant naturel ; envoi en possession de la succession Maupeou, p. 163. — Le même jourmême affaire, p. 164. — Sièe;e le 8 thermidor an III 26 juillet 1795 :
jugement décidant qu'il n'y aurait pas d'audience le 9 thermidor, jour de fête nationale, p. 18H. — Siège le -i~ thermidor an 111 (14 août 1795 : destitution d'un gardien de la bibliothèque du ci-devant collège Mazarin, p. 195. — Siège le 8 brumaire an IV (30 octobre 1795 : vente d'office et pratique de notaire; contre-lettre:
restitution, p. 231.— Siège le 24 brumaire an IV 15 novembre 1795) : réclamation d'état d'enfants naturels :
envoi en possession de la succession Maupeou. p. 238. — Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, n, 249. — Nommé, par le Directoire, juge suppléant au Tribunal civil de la Seine, p. 252. — Notice biographique, p. 911.
Lecoutlrier, gradué. Siège le 11 mars 1793 : nullité d'une obligation contractée par un interdit dont l'interdiction a été prononcée avant sa majorité, I . p. 397. — Siège le 24 du 1er mois de l'an II 15 octobre 1793) : rectification d'un acte de l'état civil, p. 605. — Siège le 5 brumaire an II (26 octobre 1793) : agiotage sur les actions de la Compagnie des Indes, p. 612.
Porté sur la liste des juges dont le Gouvernement doit se défier, II, p. 955.
LECocvREm (Adrienne), actrice. Notes biographiques, II, p. 672, n. 3.
Leclit, juge au Tribunal du 1" arr1.
Siège le 17 thermidor an II (4 août 1794) : présentation de l'arrêté du Comité de Salut public ordonnant que Millet reprendra ses fonctions de président, II, p. 6.
Lêde (Jean-François-Nicolas de Bette de . Notes biographiques, II, p. 419, n. 3.
Ledoi x. Sur la demande d'Armand- J.ouis-Franeois d'ôrmesson et de son curateur, la continuation des poursuites contre I.edou.x. locataire principal, est ordonnée, II, p. 34S.
Lance. Plaide contre Marlin-Dauzay : le Tribunal ordonne leur comparution personnelle. Il, p. 533?.
Laouc, avoué. Occupe pour Bellot :
Ifolé es! condamne à lui payer un billet de 2,000 livres. I, p. 561.
Leduc (Antoine-Louis), fils de Leduc- Bieville. Notes biographiques , II, p. 746, n. 4.
Leduc-Ber.nikres, frère de Leduc-Lillers, II, p. 746.
Leduc-Biéville (Etienne-Michel). Notes biographiques, II, p. 746, n. 4.
Leduc-Bieville (Marie-Antoinette Boucher, femme d'Etienne-Michel). Maison provenant de sa succession, II, p. 746.
Leduc-Lillers (Claude-Louis-Michel), ou Leduc, marquis de Lillers. La Régie de l'enregistrement et des domaines plaide contre lui : présomption de prédécès pour les personnes se succédant de droit et mises à mort dans la même exécution ; droils de succession, II, p. 746. — Notes biographiques, même page, note 1.
Lefebvre. Le sieur Lourdet lègue à sa nièce, la dame Formentin, une somme de 20,000 livres avec charge de substitution pour jouir par elle du revenu de ce capital à titre d'aliment incessible et insaisissable; Lefebvre est le tuteur à la substitution, I,p. 72.
Lekehvre, concierge du 3* Tribunal siégeant au Châtelet, ancien buvetier du ci-devant Châtelet, I, p. 23, note.
Lefebvre (Marie-Eléonore-Àdélaïde). Indiquée comme la mère de Jean-Gaspard-Aimé; la demoiselle Levacher se déclare mère de cet enfant, I, pp.147 et s.
Lefebvre (Charles-Amédée), notaire à Paris. Continue l'étude Deloche, II, p. 14, n. 3.
Lefebvre (Félix-Edouard), notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Arnaud, II, p. 337, n. 2, p. 687, n. 4.
Lefebvre (citoyenne), femme divorcée Dugazon. Plaide contre Lautour: elle est maintenue en possession de l'appartement qu'elle occupe, II, p. 332.
— Notes biographiques, même page, en note.
Lefebvre -Corbimères (Jean-François) ou Lefèvre de Corbinière. Introd., pp. lxxxv et LXXXVII.
Ancien procureur au Châtelet. Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 248. — Elu juge au même Tribunal, p. 250. — Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 251. — Siège à la première section, le 25 nivôse an IV (15 janvier 1796) : revendication de meuhles, p. 278. — Siège le 29 nivôse an IV (19 janvier 1796) : une paire de souliers payée mille livres à la barre, p. 278. — Préside la 3* section le 26 Boréal an V (15 mai 1797) : testateur interdit; legs en fa-
veur d'une concubine ; annulation des testaments de Charles Roger de Bauffremont, p. 393 — Préside le 27 floréal an V (16 mai 1797) : détention arbitraire; dommages-intérêts, p. 395.
— Préside le 2 prairial an V (21 mai 1797; : partage du domaine de la Poissonnière, p. 396. —Préside le 13 prairial an V (1" juin 1797) : détention arbitraire; dommages-intérêts: garanties du fonctionnaire, p. 399. — Préside le 22 prairial an V (10 juin 1797) : recherche de paternité ; réclamation d'état d'enfant légitime, p. 402.
— Préside le 26 prairial an V (14 juin 1797) : recherche de paternité rejetée, p. 404. — Préside le 13 messidor an V (l,r juillet 1797) : emprisonnement en Angleterre ; dommages-intérêts, p. 409. — Préside le 16 messidor an V 4 juillet 1797) : successeur de Louis-Guillaume de Lamoignon de Malesherbes, p. 410. — Préside le 2 thermidor an V (20 juillet 1797) :
rectification de l'acte de naissance de Charlotte-Ursule Lavalette, p. 413.
— Préside le 5 thermidor an V (23 juillet 1797) : imputation calomnieuse par la voie de la presse ; rétractation: dommages-intérêts, p. 415.
— Préside le 24 thermidor an V ; 11 août 1797) : contestation d'état; envoi en possession d' Amable - Rose - Félicité Dorsay. légataire et fille naturelle de défunt Nicolaï, p. 425. — Le même jour : contrefaçon de l'Intrigue épistolaire, de Fabfe d'Eglantine, p. 426.
— Préside le 14 fructidor an V (31 août 1797) : contrefaçon de l'ouvrage intitulé : Du fanatisme dans le tangage révolutionnaire, p. 435. — Le même jour : emprisonnement en Angleterre; dommages-intérêts, p. 436. — Le même jour : paiement des appointements échus des artistes et choristes du Théâtre de Louvois, p. 436. — Siège le 27 floréal an VI (16 mai 1798), p. 503. — Rectification de jugement, p. 562. — Préside le 5 floréal an VIII (24 avril 1789) : mainlevée d'opposition, p. 641. — Préside le 6 floréal an VII (25 avril 1799) : jugement ordonnant une déclaration affirmative par suite de saisies-arrêts, p. 642. — Préside le 7 floréal an VII (26 avril 1799) : liquidation de la succession du général Dugommier. p. 646. — Préside le 9 floréal an VII 28 avril 1799) : succession de Jacques-Louis- François des Acres de Laigle ; réclamation d'état d'enfant naturel, p. 647.
— Préside le 13 floréal an VII (2 mai 1799) : divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire, p, 648.
— Préside le 7 prairial an VII (26 mai 1799) : confirmation de deux jugements du Tribunal de commerce.
p. d'il!. — Préside, la 2" section le 7 prairial an VII (26 mai 1799) : divorce pour cause de dérèglement de
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nin-urs notoire : mesures provisoires.
j). tioT. — Préside le 9 prairial an VII 28 mai 1799) : divorce, p. 658. — Siège le 6 fructidor an VII 23 août 1199 : paiement de créance; dépréciation des assignats ; pièces perdues ; certificat donné par les juges, p. 701. • — Notice biographique, p. 911. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 957.
Lefebvke-Dalbig.ny (la citoyenne). Plaide contre Millet : recherche de paternité. I. p. 506.
Lefebvke - Desnolettes. La citoyenne Grue) plaide contre lui et autres : les propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols que les sous-locataires peuvent éprouver dans les lieux de leur sous-location, I, p. 762.
Lekf.kvre-Laboii.aye. Notes biographiques. I, p. 724, n. 1. — Plaide contre Machet-Velye : société pour l'exploitation des bains chauds sur la Seine,
Lefévre, juge du Tribunal du 3e arr', I,
Lefévre ou Lifebvre (Jean-Baptiste- Franç ois .Elu juge suppléant. I, p. 419.
— Juge du Tribunal du 6« arr1. p. 421.
— Siège le 20 avril 1793 : divorce, p. lit. — Siège le 21 frimaire an II (11 décembre 1793i : saisie de suifs ; accaparement, p. 636. — Siège le 5 ni- V"m- an II (25 décembre 1793 : serment d'experts, p. 649. — Le même jour : dommages-intérêts pour destitution illégale, même page. — Siège le 9 nivôse an II (29 décembre 1793) :
dommages-intérêts pour abus de pouvoir, p. 651. — Elu juge suppléant du Tribunal du 2e arr' : sa prestation de serinent et son installation, p 708. — Siège le 8 thermidor an II (26 juillet 1794) : paiement de caractères d'im-
firimerie pour former une nouvelle angue française, p. 793.
Siège le 11 thermidor an II (29 juillet 1794 : remise des causes, II, p. 1. — Siège le 24 thermidor an II lll août 1794 : publication de l'arrête du Comité de Salut public qui ordonne que Boulland reprendra ses fonctions de juge. p. 9. — Siège le 27 thermidor an II (14 août 1794 :
prestation de serment de cinq notaires, p. 14. — Siège le 27 fructidor an II (13 septembre 1794) : résiliation abusive du bail de la principauté de Monaco, p. 30. — Siège le 21 nivôse an III (10 janvier 1794 : vente d'office et pratique de notaire ; contre lettre ; restitution, p. 80. — Siège le 1er germinal an III 21 mars 1795) :
mariage clandestin in extremis ; nullité, p. 118. — Siège le 4 germinal an III (24 mars 1795 : lettre confidentielle rendue publique à l'insu de
son auteur ; refus de dommages-intérêts, p. 120. — Préside le 8 messidor an IV (26 juin 1796) : fournitures à faire par les entrepreneurs des abatis : paiement à effectuer conformément à la loi du 15 germinal an IV i avril 1796, p. 320. — Siège le 18 thermidor an IV (5 août 1796) : testament fait ab irato, p. 324. — Certificat donné par les juges, p. 704. — Notice biographique, p. 911.
Lefévre dit Gaillard. Voyez Gaillard.
Lefévre d'Ormesson d'Amboile. Introd., pp. xix, xxxix, lui, lxvi. — Extrait de la conférence du 31 janvier 1793 à laquelle il assistait. Introd., p. xxu.
Electeur de la section des Enfants- Rouges, membre du Conseil d'État qui fut supprimé le 24 avril 1791, p. 22, note. — Elu juge de Paris le 29 nov. 1790, 1, p. 4. — Juge du 6«arr', p. 9. — Son installation, p.17. — A siégé à partir du 16 novembre 1791, p. 22, n. 1. — Préside le 15 février 1792 : le Tribunal accorde une indemnité pour la perte de l'usufruit d'un office de secrétaire du Roi, p. 166. — Préside le 13 mars 1792 : liquidation de la charge de grand-louvetier de France, p. 181. — Préside le 13 mars 1792 : le Tribunal fixe à 3,540 livres le prix de 60 robes et, le 21 avril 1792, le Tribunal donne acte à la dame Regnault de ce qu'elle accepte de prendre les robes offertes par la dame de Balby au prix de l'estimation, p. 182. — Préside le 20 mars 1792 : jugement ordonnant l'exécution du contrat d'union entre les créanciers du sieur de Luxembourg, décédé capitaine des gardes du Roi. p. 190. — Préside le 21 mars 1792 : vente du mobilier saisi sur le prince de Salm-Kyrbourg : levée des scellés et rejet d'une réclamation formée par la princesse de Hohenzollern. p. 190.
— Préside le 28 mars 1792 : liquidation de la charge de lieutenant général pour le Roi en Dauphiné, p. 191.
— Préside le 2 avril 1792 : le Tribunal ordonne la continuation des poursuites contre les sieurs et dames du Saillant, héritiers Mirabeau, p. 196.
— Un autre jugement du 14 mai les déboute de leur opposition à ce jugement, même page. — Préside le 12 avril 1792 : règlement pour hâter l'expédition des causes, p. 199 et s.
— Préside le 21 avril 1792 : les époux Darragon sont condamnés à payer n Boze 1,200 livres pour le portrait de la dame Darragon. et 144 livres pour un portrait île Mirabeau fait par la fille de Boze ; le 16 juin 1792. les époux Darragon sont déboutés de leur opposition à ce jugement, p. 212. — Préside le 25 avril 1792 : les comédiens français sont condamnés à payer à la dame Vestris et à Dugazon une pension ; et la dame Vestris, Dugazon,
Talma et la D"e Desgarcins sont condamnés à des dommages- intérêts pour avoir quitté la Comédie-Française avant l'expiration du terme prescrit par l'acte de société, p. 216. — Préside le 28 avril 1792 : condamnation des sieurs et dame Polignac en 113,806 livres 11 sols pour fournitures de vins et liqueurs, p. 225. — Préside le 3 mai 1792 : Delphine Berquin est autorisée à accepter sous bénéfice d'inventaire la succession de son frère, p. 229. — Préside le 5 mai
1792 : sont nuls les actes déguisés sous la forme de prêt, mais dont la véritable cause est une différence sur un marché à terme ou pari de jeu suides effets publics, p. 230. — Préside le 15 mai 1792 : jugement qui condamne le comte de Provence à payer au prince de Conti les intérêts d'une somme représentant le prix de cession de diverses rentes, p. 240. — Préside le 19 mai 1792 : exécution du jugement du 28 avril 1792 sur les traitements et gages dus aux sieur et dame de Polignac par la maison du Roi, p. 244. — Préside le 22 mai 1792 : paiement des portraits de Louis-Stanislas- Xavier, prince français, et de Marie - Joséphine-Louise de Savoie, p. 248.
— Préside le 18 juin 1792 : condamnation de Louis-Stanislas Xavier à des dommages-intérêts pour suspension arbitraire des officiers de bouche de sa maison, p. 256. — Siège le 21 juillet 1792 : frais d'expertise de la terre de Grosbois, p. 276. — Préside le l" août 1792 : consignation du prix de vente d'une maison, p. 284. — Préside le 22 septembre 1792 : condamnation de Louis-Stanislas-Xavier à des dommages-intérêts pour suspension arbitraire des officiers de bouche de sa maison, p. 308. — Préside le 26 septembre 1792 : prix du portrait du maréchal de Gastries réclamé par Bo/e et déjà payé, p. 310. — Préside le 2 octobre 1792 : acceptation bénéficiaire de la succession de Jean de la Trémoille, p. 311. — Préside le 6 octobre 1792 : litispendance, p. 321.
— Préside le 4 décembre 1792 : exécution du testament de Mm« Pas de l'Yuquières, p. 336.— Préside le 8 janvier 1793 : acceptation bénéficiaire de la succession d'Armand-Marc de Montmorin, p. 357. — Préside le 21 janvier
1793 : un jugement par défaut; une publication de lois, p. 362. — Préside le 1" février 1793 : somme prêtée et remboursée sur le prix d'un office d'avocatdu Roi au Caâtelel de Paris,
p_ 37i. Préside le 11 février 1793 :
succession de Monteynard, p. 373. — Préside le 26 février 1793 : référé, p. 390. — Préside le 27 février 1793 : procès en contrefaçon, p. 390. — Préside le 19 mars 1793 : indemnité accordée à l'acquéreur d'un office de
secrétaire du Moi, p. 406. — Le même jour : renvoi devant arbitres composant un Tribunal de famille, p. 407. — Préside le 21 mars 1793 : liquidation d'un office de conseiller au Parlement de Paris, p. 408. — Préside le 23 mars 1793 : succession deBesenval, p. 40S.
— Préside le 23 mars 1793 : dépùt dis minutes parles greffiers des juges de paix et certificats de civisme, p. 409.
— Préside le 25 mars 1793 : infirmation de jugements, p. 410. — Procèsverbal de la conférence tenue le 31 janvier 1793 au sujet des certificats de civisme, p. 529, note. — Siège le 25 frimaire an II 15 décembre 1793) :
succession du baron de Besenval, p. 640. — Siège le 5 nivôse an II (25 décembre 1793) : serment d'experts, p. 619. — Lamblet plaide contre lui :
indemnités réglées par experts, p. 791 et note.
Est condamné à payer à Arnaud 67,788 livres, II, p. 3 et n. 2. — Lamblet plaide contre lui : demande en indemnité pour établissement d'une garenne et privation d'un chemin, p. 21. — Lamblet est condamné à lui payer des loyers, p. 39. — Plaide contre les commissaires du Domaine national : recouvrements, p. 39. — Siège le 21 floréal an III : dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur; restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 143.
— Siège le 22 floréal an III (11 mai 1795) : paternité ; acte de naissance ; rectification, p, 145. — Siège le 17 prairial an III (o juin 1795) : cession de droits de succession ; contrat aléatoire, p. 151. — Siège le 27 prairial an III (15 juin 1795) : cession de droits de succession ; contrat aléatoire, p.
155. — Siège le 2 messidor an III (20 juin 1795) : réclamation d'état d'enfant naturel ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou.
p. 157. — Siège le 8 brumaire an I V (30 octobre 1795) : vente d'office et pratique de notaire ; contre-lettre ; restitution, p. 231. — Siège le 24 brumaire an IV (15 novembre 1795) : réclamation d'état d'enfants naturels ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, p. 238. — Plaide contre les époux Larbalestier : validité d'un congé donné par Lefèvre d'Ormesson, p. 323. — Préside le 2 germinal an VII (22 mars 1799) :
droit de vote maintenu ; annulation d'un arrêté de l'Assemblée primaire, p. 628. — Préside le 15 germinal an VII (4 avril 1799) : jugement confirmé, p. 631. — Préside le 17 germinal an VII (6 avril 1799) : revendication formée contre les syndics d'un failli ; compétence du Tribunal du domicile du failli, p. 631. — Le même jour : on ne peut revendiquer les objets trouvés chez le failli
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et placés sous les scellés apposés après la faillite, p. 632. — La veuve d'Eaubonne plaide contre lui : condamnation à Convertir en acte public un acte sous seing-privé, p. 645. — Hervier plaide contre lui et Randon- Pully : succession de d'Eaubonne ; douaire de sa veuve garanti par une affectation hypothécaire sur les terres données au mineur d'Ormesson, p.
681. — Chargé de la rédaction du procès-verbal de la conférence du 8 décembre 1791, p. 751. — Prend part aux conférences chez le garde des Sceaux, pp. 753. 756, 757. 758,761, 763, 767, 763, 772, 776, 777, 779, 782, 784, 787, 788, 791,794, 797, 799, 801, 803, 805, 807, 808, 810, 811, 813, 815, 817, 818, 820, 822, 824, 826, 829, 830, 831, 832. 833, 835, 836, 837, 839, 841, 842, 843, 844. 845, 847, 848. 851, 852. — Notice biographique, p. 911.
Lefèvre d'Ormesson. Mineur émancipé ; Nicaize plaide contre lui et la veuve (l'Aspremont : succession d'Anne- Louis-François de Paule d'Ormesson de Noyseau ; compte de tutelle, II, p. 630. — Succession de d'Eaubonne ; douaire de sa veuve garanti par une affectation hypothécaire sur les terres données au mineur d'Ormesson, p. 687.
Lekkvre d'Ormesson (André), comte d'Eaubonne. Sa succession ; douaire de sa veuve garanti par une affectation hypothécaire sur les terres données au mineur d'Ormesson, II, p. 687.
— Notes biographiques, même page, note 2.
Lefévhe d'Ormesson de Notskau ( citoyenne), née Louise-Renée-Jeanne- Lver Bâillon ou Louise-Reine-Jeanne- Lyon. Les héritiers d'Etienne Bremond plaident contre elle : remboursement d'une rente perpétuelle constituée au profit de la famille d'Ormesson, II, p. 197. — Tutrice de son fils mineur : acceptation sous bénéfice d'inventaire de la succession de son mari, p. 214. — Plaide contre Maubert et autres : mainlevée d'oppositions, p.
334. — Plaide contre le citoyen d'Ormesson et les créanciers d'Ormesson :
succession d'Ormesson de Noyseau ; levée des scellés avec description, p. 335. — Le citoyen de Noyseau plaide avec son curateur contre elle :
son émancipation, p. 370. — Plaide contre Mouchy et la veuve Hébert :
administration des biens de la succession d'Ormesson de Noyseau, p.
Voyez Bâillon
Leff.vhe d'Ormesson de Noyseau ( Anne- Louis-François de Paule). Membre du Tribunal de famille de Montansier, I, p. 260. — Notes biographiques, Acceptation bénéficiaire de la suc-
cession, II, p. 214. — Notice biographique, même page, en noie. — Succession de Paul Lefèvre d'Ormesson et de sa femme, p. 285. — Notes biographiques, même page, en note.
— Même affaire, p. 319. — Sa succession, p. 337. — Même affaire.
p. 348. — Administration des biens de sa succession, p. 413. — Sa succession ; compte de tutelle, p.
Lefèvre d'Ormesson de Noyseau (Armand-Louis-François de Paule). Sa mère tutrice accepte la succession de son père sous bénéfice d'inventaire, II, p. 215. — Notes biographiques, p. 285 n. 2, in fine. — La veuve d'Ormesson plaide contre lui et autres ; succession d'Ormesson de Noyseau; levée de scellés avec description, p. 335. — Plaide avec son curateur contre la veuve d'Ormesson :
son émancipation, p. 370. — Plaide avec son curateur contre la citoyenne Randon Pully : succession de Louis -François de Paule Lefèvre d'Ormesson, p. 554. — Notes biographiques, même page, en note, et p. 784 n. 1.
Lefond (Léonard ... Plaide contre Michau- Montblin qui est condamné à paver '►.214 francs pour ouvrages de peinture, II, p. 659.
Leforestier (Thérèse^, veuve de Pierre Laurencel. Liquidation de l'office de son mari, substitut du Procureur général au ci-devant Parlement de Paris, II, p. 658.
Lefort, domestique. Est condamné envers la Du* Jolly, cuisinière, à des frais de gésine, à se charger de l'enfant et à lui procurer une nourrice à ses frais, 1, p. 341.
Lefort (Guillaume). Sa femme est autorisée à accepter soiis bénéfice d'inventaire les successions des époux Sayde, II, p. 239.
Lefoulon. Plaide contre Hoard : jugement qui décide que l'on n'est pas recevable à interjeter appel d'une sentence du Chàtelet rendue sur expédient contradictoire, I, p. 366.
Lefranc. Mainlevée d'oppositions, formées par Harander et C'* es mains de Gasse, à la remise de deux boucauts de café revendiqués par La Roche foucauld-Marguerye sur Lefranc, II, p. 653.
Lefranc. Plaide avec Coulon et Duflos contre Détailleur et Saint-Julien : un ancien commis à la vérification des comptes des commissaires aux saisies réelles n'a pu, sous un nom emprunté, acquérir les droits d'un créancier opposant, et se faire envoyer en possession à vil prix d'une ferme saisie, I, p. 462.
Lkiiai. ;ibbé). Plaide contre Lefebvre de la Boulaie : paiement de rente viagère en faveur d'un instituteur, 1, p. 3G8.
Legay (Ernest-Marie-Joseph), notaire à Paris. Continue l'étude Brichard, I, p. 393, n. 3. — Continue l'étude Laideguive, p. 692, n. 1.
Continue aujourd'hui l'étude d'Alexandre-Georges-François Honnet, qui a été notaire depuis le 27 thermidor an II (14 août 1794) jusqu'au 16 brumaire an VIII (9 novembre 1799), II. p. 16, n. 2. — Continue l'étude Morisseau, p. 716, n. 1.
Legé (Louis-Marie), notaire à Paris. Sa prestation de serment; notice, II, p. 14, n. 4.
Lsgkat (François), notaire à Paris. Son étude est continuée aujourd'hui par M» Philippot, 11, p. 687, n. 3.
Lege.nork. Est condamné à payer à la dame Legendre 500 livres par an pour la nourriture, entretien et éducation de leur fils mineur ; le Tribunal ordonne la suppression d'un écrit produit par lui comme contraire au respect dû à la justice et aux bonnes mœurs, I, p. 195.
Legendue. Introd., p. clxxi.
Conventionnel ; amant de l'actrice Contât, l, p. 580, note.
Legendhe, membre du Tribunal de cassation. Siège le 15 septembre 1792:
le Tribunal casse le jugement du Tribunal du 5* arr\ du 21 mai 1791 ; affaire Formentin et dame Formentin contre Bardet et dame Bardet, I, p. 75. — Siège le 30 novembre 1792 : le Tribunal casse le jugement du Tribunal du 1" an*, du 8 février 1792, parce que le ci-devant commissaire du Boi avait été admis à procéder par voie d'action, p. 163.
Legendre (dame). Son mari est condamné à lui payer 500 livres par an pour la nourriture, entretien et éducation de leur fils mineur, I, p. 195.
Legendke d'Onsembhay. Voyez Onsembray.
Leger-Dwot. Plaide contre Henry Didot et Bernardin de Saint-Pierre : succession de Didot père, II, p. 740.
Legier (mineurs). Concert frauduleux établi entre leur beau-père Lanissolle et Leyris pour détourner une commode d'une succession, II, p.
Légitimation d'après le Code civil, I, p. 477, n. 1.
Lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud ; succession d'Estaing, II, pp. 118, 132 et 202.
Legovic. Affaire Legovic contre Vasselin : jugement du Tribunal du 5e arr1 qui exclut du concours, comme n'ayant pas l'âge requis, un candidat à une place de docteur agrégé dans la Faculté de droit, I, p. 78.
Leghaind. Fondé de pouvoir de Chénier contre lequel plaide Grahot : réimpression et vente du discours de Chénier sur l'assassinat des plénipotentiaires français à Bastadt; action de Chénier en contrefaçon rejetée, II,
Leoran», membre du Conseil général de la Commune. Adjoint à Chaumette pour la défense de Latude, I, p. 573, note.
Legrand (Augustin-Jean-Nicolas). Sa prestation de serment comme notaire; notes biographiques, II, p. 722, et n. 1.
Legras (Jean-Baptiste). Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Elu juge au même Tribunal, p. 250. — Nommé une seconde fois par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 251. — Son installation à la 3« section, p. 309. — Juge le 28 fructidor an IV (14 septembre 1796) : vacation, p. 335. — Préside le 18 brumaire an VI (8 novembre 1797), exécution d'un contrat de rente viagère consenti par Charles-Alexis Brûlard de Sillery, p. 440. — Le même jour :
exécution d'un contrat de rente viagère consenti par Adélaïde-Félicité Brûlard - Sillery, veuve d'Estrées, p. 441. — Préside le 8 frimaire an VI (28 novembre 1797) : installation et serment d'Olivier, homme de loi, nommé substitut à la place de Bertolio, p. 443. - Préside le 12 frimaire an VI (2 décembre 1797) : exécution d'un contrat, p. 444. — Préside le 16 frimaire an VI (6 décembre 1797) :
succession de Louis-François Dionis du Séjour, interdit, p. 445. — Pré side le 23 frimaire an VI (13 décembre 1797) : serment de Laudigeois, nommé notaire à Paris, p. 446.
— Audience du 8 nivôse an VI (28 décembre 1797) : fille naturelle adultérine, droit à des aliments dans la succession de son père, p. 447. — Préside le 12 nivôse an VI (l,r janvier 1798) : acteur ; violation de son engagement ; dommages - intérêts,
fi. 448. — Préside le même jour :
a citoyenne Vanhove, ci -devant femme Petit, défaillante, est condamnée à payer 30,900 fr. pour avoir quitté sans congé le Théâtre de la République, afin d'exercer ses talents dans les départements, p. 448.— Préside le 12 nivôse an VI (l*r janvier 1798) : Talma est condamné à payer 30,000 francs aux entrepreneurs du
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Théâtre de la République pour avoir quitté sans congé afin d'exercer ses talents dans les départements, p. 448.
— Préside le 6 pluviôse an VI 25 janvier 1198) : donation déguisée
entre concubins; nullité, p. 452. — Préside le 29 pluviôse an VI (,17 février 1798) : La Mélomanie: droits du compositeur, p. 467. — Le même jour: obligation; paiement, p. 468.
— Préside le 4 ventôse an VI 22 février 1798 : recherche de paternité ; rejet, même paye. — Préside le 5 ventôse an VI (23 février 1798) :
diffamation par la voie de la presse; empiète, p. 469. — Le même jour ; contrefaçon de l'Intrigue épistolaïre de Fabre d'Eglantine, p. 471. — Préside le 2 germinal an VI (22 mars 1198 : courses de chevaux au Champ de Mars ; prix attribués non aux propriétaires des chevaux, mais aux écuyers, p. 480. — Préside le 28 germinal an VI (17 avril 1798 > : successions d'Hérault de Séchelles et de la veuve Hérault, p. 490. — Préside le 24 floréal an VI (13 mai 1798):
exécution d'un contrat de constitution de rente, p. 302. — Réunion et composition du Tribunal de la Seine le 27 Boréal an VI (16 mai 1798) : Legras. juge, p. 503. — Préside le 28 floréal an VI (17 mai 1798) : jugement relatif à la terre de la Poissonnière, p. 503. — Préside le 2 prairial an VI
21 mai L798) : validité d'offres réelles, p. 504. — Préside le 8 prairial an VI
27 mai 1798 : testament de la citoyenne Rousselet Chateaurenaud , femme d'Estaing, attaqué pour cause de démence, p. 503. — Préside le 18 prairial an VI (6 juin 1798) : succession de la veuve Riquetti de Mirabeau, p. 313. — Préside le 14 messidor an VI (2 juillet 1798) : débouté d'opposition, p. 523. — Préside le 23 messidor an VI (11 juillet 1798) :
paiement d'une obligation, p. 526. — Le même jour : demande irrecevable pour défaut de citation en conciliation, p. 326. — Préside le 28 messidor an VI (16 juillet 1798) : les pensions alimentaires obtenues par les enfants naturels, pendant la dépréciation du papier - monnaie , ne sont pas susceptibles de réduction à l'échelle de dépréciation, p. 528. — Préside le 2 thermidor an VI (20 juillet 1798) : succession de Louis-François- Annind du Plessis de Richelieu.
p. 531. — Préside le 8 thermidor an VI (26 juillet 1798) : réclamation d'un legs : testament ; enquête, p. 534. — Préside le 12 thermidor an VI (30 juillet 179S) : succession de la citoyenne d'Aguesseau, femme Xoailles d'Ayen; affirmation de créances: les citoyennes Lafayette, Grammoiit. i I les mineurs Xoailles, p. 536. — Présidé le 17 thermidor an VI (4 août
Tome IL
1798) : paiement des gages arriérés et des fournitures ; papier-monnaie, p. 540. — Préside le 19 thermidor an VI (6 août 1798) : jugement sur expédient, p. 545. — Préside le 22 thermidor an VI 9 août 1798 ) : succession de Louis de Xoailles, p. 546.
— Préside le 26 thermidor an VI (13 août 1798) : femme de déporté politique; autorisation d'administrer ses biens et de toucher ses revenus, p. 547. — Préside le 29 thermidor an VI (16 août 1778) : succession de Laborde, p. 549. — Le même jour -
Propriété littéraire ; « La morale de empereur Marc-Aurèle », p. 550. — Préside le 2 fructidor an VI 1 19 août 1798) : saisie exécution ; revendication, p. 530. — Le même jour : succession de la veuve Lamballe, p. 55!.
— Préside le 3 fructidor an VI (20 août 1798) : annulation d'une délibération de famille ; convocation d'une nouvelle assemblée de parents pour nommer un curateur, p. 551. — Préside le 4 fructidor an VI 21 août 1798) : terres du Boulay, Poligny, Obsonville et dépendances, p. 552. — Préside le 5 fructidor an VI (22 août 1798) : succession de Louis-François de Paule Lefevre d'Ormesson, p. 554.
— Préside le 8 fructidor an VI (25 août 1798) : actes arbitraires ; réduction des condamnations obtenues pendant la dépréciation du papiermonnaie, p. 556. — Le même jour :
succession de Potier de Gesvres, p. 557. — Préside le 16 brumaire an VII 6 novembre 1798) : déchéance des droits de la Société du théâtre de l'Opéra-Comique, p. 576. — Préside le 26 frimaire an VII (16 décembre 1798) : testament fait «6 irato.
p. 587. — Préside le 8 nivôse an VII (29 décembre 1799) : la veuve Buffon est condamnée à payer une provision à Verdier, p. 722. — Préside le 14 pluviôse an VIII (3 février 1800) : liquidation et paiement de la créance résultant de la vente du théâtre des Arts, p. 728. — Préside le 21 ventôse an VI 11 (12 mars 1800) : affaire criminelle, p. 736. — Préside le 28 ventôse an VIII (19 mars 1800) : affiches non timbrées ; annonces d'une expérience aérienne dite vol à tire d'aile, p. 739.
— Préside le 2 germinal an VIII (23 mars 1800) : succession de Didot père, p. 740. — Préside le 26 germinal an VIII (16 avril 1800 : présomption de prédécès pour les personnes se succédant de droit et misçs à mort dans la même exécution; droits de succession, p. 746. — A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, le 4 floréal an VIII, Legras est président de la 4e section, p. 748. — Notice biographique, p. 912.
— Porté sur la liste des juges dont le Gouvernement doit se défier.
p. 955. — Notes fournies sur lui au moment de l'épurai ion do la magistrature, 12 octobre 1801, pp. 963, 967,
Leghas. Plaide contre. Roussel et autres : demande, en paiement des fournitures
ftoun l'habillement des tambours de a section du Roule, en 1790, 1, p. 698.
Leubis, commis greffier au Tribunal du 3« arr\ 1, p, 42Q. -« Reçu commis greffier criminel; notes biographiques, p. 432 et n. 1.
Legius (Allaric-Jean), Nommé par le Directoire juge au Tri t> uhmI civil de la Seine; démissionne, M, p. 218, — Notice biographique, p. 912. — Figure sur la liste des candidats désignés par le Grand Juge, p. 970.
Legrqs (M"»*). Introd., p. cxxxm.
Se dévoue avec son mari à la délivrance de Uatude, I, p. 501, note.
Legros. Une ordonnance du président Legros autorise le greffier à délivrer, le 7 thermidor an VI, un jugement qui n'avait été signé ni du président ni du greffier, II, p. 181.
Lkohy. Duroux, huissier, plaide contre lui i étendue du droit d exploiter des ci-devant huissiers à cheval au Châtelet, I, p. 789.
Legs. Voyez Testament,
Leouay. Burggralï plaide contre lui et autre» : article calomnieux du Journal des campagnes et des armées ; rétractation et réparation, II, p. 578.
Lweu.ne (C4toyenne), Suzanne Marceau- Desgraviers plaide contre elle : saisie ; revendication, II» p, 47.
Lbkain. Larive débute sous ses auspioes au Thé dire- Français,!, p. 220, note.
Ububvrr aîné (François). Notes biographiques, II, p. 913.
Lelièvre jeune (Jacques-Mathurin). Introd. p. LXVI.
Elu juge suppléant, I, p. 418. — Fait partie du Tribunal du l*r arr1, p. 419. — Siège le 4 avril 1793 : incompétence à raison du domicile, p. 431. — Siège le 11 avril 1793 : la seule déclaration de grossesse ne donne pas droit à une provision de frais de géaine, p. 434. *-? Siège le 15 avril 1793 : autorisation donnée à un débiteur saisi d'emprunter aux risques et périls du saisissant, p. 436. « Siège le 20 avril 1793 : sursis accordé aux officiers ministériels pour justifier de leur certifioat de oiviame, p. 438. ~i Siège le môme jour : droit de péage de la rivière de l'Ourcq, p. 439. r- Siège le 24 avril 1793 : pension de retraite de la dame Vestris et de Dugazon, p. 415. — Siège le 7 juin 1793 : énumération des biens
saisis par les créanciers de Philippe - Egalité, p, 489. — Siège le 13 juin 1793 : dommages- inleièls pour émission d'actions à l'aide de prospectus frauduleux, p, 495, — Siège le 20 juin 1793 : divorce de la citoyenne Daumont contre, Valentinois Monaco, p, 504. - Siège le 3 juillet 1793 :
dommages-intérêts pour réparation d'un écrit calomnieux, p, 511. — Siège Je 4 juillet 1793: exécution du concordat du 9 janvier 1792 entre les créanciers de d'Orléans, p, 514.
— Siège le 11 juillet 1793 : dommages intérêts pour éviction de l'entreprise du journal le Républicain Universel, p. 517. — Siège le 22 brumaire an II (12. novembre 1793) :
leltres de représailles contre les habitants de la République de Gênes, 1». 620. .~- Siège le 24 brumaire an II (14 novembre 1793) ; dettes d'un interdit antérieures à son interdiction, p. 622, — Siège le 12 frimaire an H (8. décembre 1793) ; indemnité due pour expropriation, p. 631. — Siège le 13 frimaire, an H (3 décembre 1793) : dommages- intérêts pour destitution arbitraire, p, 633. — Siège le. 24 frimaire au 11 (14 décembre 1793) ; demande en remise d'un enfant né d'un mariage dissous par le divorce, p, 687. t— Siège le 2i frimaire an II (14 décembre
1793) î dot; restitution, p. 63S, — Siège le 26 frimaire an II (16 décembre 1793) : rupture d'engagement par un musicien, p. 641. -• Siège le même jour : recherche de paternité, p. 642. w» Siège le même jour :
acteur ; engagement, même page, — Siège le 12 nivôse an II (1*' janvier
1794) j demande en dommages-intérêts pour actes arbitraires et prévarication, p. 652. mm Siège le 19 nivôse an II (8 janvier 1794) : libraires condamnés a des dommages intérêts
Eour contrefaçon des mémoires de atude, p, 651. tm Siège, le 2 pluviôse an II (21 janvier 1791) : union des créanciers de la suocession du maréchal de Richelieu, p. 662. — Siège le 14 pluviôse an II (2 février 1794) : engagement des comédiens à l'année, p. 667. t« Siège le 18 pluviôse an II ,6 lévrier 179 il : recherche de paternité ; frais de gésine, p. 669. — Siège le 22 pluviôse an II (10 février 1794) : ' saisie; revendication, p. 672. — Siège le 13 ventôse an II (3 mars 1794) : Malesherbes est condamné à payer des arrérages, p. 683.
*»- Siège Je 21 ventôse an II (H mars 1794) : nullité de disposition à cause de mort, p. 685. — Siège le 8 genni nal an II (28 mars 1794) : créances contre les émigrés : procédure à suivre en vertu de la loi du 25 juillet 1793, p. 691.
Notice biographique, H, p. 913.
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Lelièvre-Laoraxoe. Chabenat de Bonneuil plaide contre lui et autres :
txéCuUon «lu testament de Marie- Renée Leliévre-Lagrange, veuve <le Joly de Fleury. II, p. 705.
Lki.ikvhk-I.a1,han1,k . Marie-Renée) veuve de (.Juillaume-François-Louis July de Fleury. Exécution de son testament.
Lelolp. Plaide contre les époux Dethorre : faux -témoignage devant le Tribunal révolutionnaire; dommagesintérêts, II. pp. su, |08, 160 et MB,
Lelolp, défenseur officieux. Plaide pour Mazella : droits d'un auteur dramatique pour la correction d'une ptéet de théâtre. II, p. 600 et note.
Lemaire Antoine-François), rédacteur au Républicain, II, p. 206, n. 4.
Lkmuhe, avoué, Occupe pour Louis- Philippe d'Orléans : revendication du portrait de lord Arundel par Van- 'ly.k. I, p. 505. — occupe pour le même : exécution du concordat entre ses créanciers, p. 514.
Lemaire (Nicolas-Eloi) ou Lemaireny. Introd. pp. lïxyui-lxxx.
Juge du Tribunal du 6' arr\ L p. 424.
— Nommé par la Convention juge au même Tribunal, p, 426. — Siège le 1er pluviôse an II (20 janvier 1794) : annulation d'un acte surpris par fraude, p. 661. — Siège le 12 pluviôse an II 31 janvier 1794): saisie de suifs : accaparement, p. 664. —
le 13 pluviôse an II l'r février nyi : recherche de paternité, p. 666.
— Siège le 24 pluviôse an II 12 février ll'H : dom mages-intérêts pour détention arbitraire, p, 072. — Siège le 28 pluviôse an II 16 février 1794): torts réciproques : invitation à la fraternité, p. 674. — Siège le 9 ventôse an II 27 février 1794 : recherche de paternité, p. 679. — Siège le 13 germinal an II (2 avril 1791i : contrat de mariage fait en pays étranger ; incompétence des Tribunaux français.
p. 693. — Siège le 1" lloréal an II (20 avril 1794) : divorce ; compétence ; référé au comité de législation, p. 707. — Siège le 2 floréal an Il 21 avril 1794. : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 709.
— Siège le o lloréal an II ^24 avril 1794 : dommages intérêts pour détention arbitraire, p. 715. — Siège le 11 ftoréal an II (3 mai 1794) :
succession de Besenval : paiement de billets souscrits par Besenval.
p. 721. — Siège le 23 Boréal an II
12 mai 1794) : contrat de mariage fait en pavs étranger par un Français.
p, 72s. — siège le 2* Boréal tu II
I! niai 1794 : nullité d'utie donation, p. 730. — Siè-. le JS lloréal an 11 (17 mai 1794) : fondé de pou-
voir; responsabilité; désaveu, p. 737.
Siège le 28 floréal an II (17 mai 1791) : installation de Grandvallet. juge suppléant par intérim, p. 738. — Siège le 3 prairial an II fia mai 1794) : transport consenti par le comte de Provence, p. 740. — Siège le 12 messidor an II (30 juin 1794) : jugement ordonnant la réimpression du manuscrit intitulé La Mort du jeune Bara. p. 767. — 8iège le 19 messidor an 11 (7 juillet 1794 : une fille naturelle recueille tous les biens de la succession de son père, p. 777.
Siège le 11 thermidor an II 29 juillet 1704) : dommages- intérêts pour actes arbitraires, II, p. 2. — Siègo le 26 thermidor an II (13 août 1794) : la citoyenne d'Ormesson est condamnée à payer un mémoire, p. 11.
— Le même jour : demandes réciproques de divorce, p, 12. — Siège le 2s thermidor an ll\15 août 1794) :
liquidation des reprises matrimoniales de la femme divorcée Dehure.
p. 18. — Siège le 15 brumaire an III (5 novembre 1794) : Journal de Perlai ; demande en paiement de la rédaction de- articles sur le tribunal révolutionnaire, p. 58. — Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine ; refuse, p. 248. — Notice biographique, p. 913.
Lemarre. Comparait en personne devant le Tribunal de la Seine, deuxième section, le 2 germinal an VII (28 mare 1799) ; droit de vote maintenu; annulation d'un arrêté de rassemblée primaire. H, p. 628,
Lemarre. avoué. Occupe pour des Tillières qui plaide contre Brunot :
sont nuls les actes déguisés sous la forme de prêt, mais dont la véritable cause est une différence sur un marché à terme ou pari de jeu sur des effets publics, I. p, 230.
Lembeye. Lieu de naissance de Antoine- Mathurin Casenave, près de Pau.
Av.-pr. p. II. n. 1.
Lkjisrcibr. A fait l'éloge d'Ahrial. II, 1». 854.
Lemercieb. caissier receveur de la marée. Procès au sujet des appointements des forts emplovés à la Marée, I, p. 451.
Levercier ^veuve . Voyez Brçmond.
Lkmihe, notaire à Paris, p. 531.
L«mit. avoué, occupe pour de VUlemblain : divorce ei ses eonsequenc.es pour les droits et intérêts des époux, 1, p. 429. — Occupe pour (iossuin :
fourniture- d'armrs au ministère de la guerre, p. 606.
Juge au Tribunal du 1" air'. Siège le 17 pluviôse an III 5 t demande en restitution de deux pelletée*_de charbon indûment perçues
sur chaque voiture arrivant par terre à Paris, II, p. 92. — Fondé de pouvoir de Gramont et autres contre lesquels plaide la veuve Denuits : exécution des lois ordonnant la démolition des châteaux forts ; usufruit du château de la Grange-Bleneau ; résiliation d'un bail à vie, p. 711.
Lemit, expert, I, p. 331.
Lemoine (Edme) ou Le Moine. Introd.
p. LXXXV.
Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249.
— Elu juge au même Tribunal, p. 230.
— Siège à la deuxième section, le 18 ventôse an IV (8 mars 1796) : actes arbitraires; dommages-intérêts, p. 290. — Notice biographique, p. 913.
Lemoine (Marie-Claude) femme Sayde.
Acceptation sous bénéfice d'inventaire de sa succession et de celle de son mari, II, p. 239.
Lemonier. La citoyenne Pallin, maîtresse de Maupeou, fait ses couches chez lui, II, p. 165.
Lemore (Jean-François). Fondé de pouvoir de Dambray: affirmation relative à la liquidation d'un titre de rente sur la République, II, p. 606.
Lempdes, près Brioude. De Marcillac y est né, en mars 1743, II, p. 880.
Lenain. Nommé juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 252. — Notice biographique, p. 914. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 955. — Rectification à cette note, p. 959.
Lenoble. Plaide contre de la Fleutrie : paiement de billets à ordre, II, p.
Lenoir. Malarmé plaide contre lui et autres : résiliation du bail de l'établissement des Bains chinois, II, p.
Lenoir. Impliqué dans l'affaire d'adultère Kornmann, Intr.. p. xcvn.
Lieutenant de police ; procès Latude,
I, pp. 576 et 591. — Notes biographiques, p. 709, n. 5. — Le Prévôt plaide contre sa succession : dommages-intérêts pour détention arbitraire p. 709. — Confie un enfant naturel à une femme, qui met cet enfant au collège de Magnac, p. 831.
Lenoir. Gavoty plaide contre lui, Mezières et autres : revendication d'objets mobiliers, II, p. 288.
Lenoir. Dirige, en 1625, une troupe de théâtre, I, p. 569, note.
Bautain plaide contre lui : engagement d'un danseur: résiliation intempestive de la part du directeur,
II, pp. 63, 93 et 134. —Plaide contre Neuville et la citoyenne Montansier
qui sont déboutés de leur opposition, p. 273.
Lenoir, second mari de la veuve Dubois, I, p. 147.
Lenoir. Signataire de la protestation contre le décret de suspension de la Chambre des vacations du Parlement de Paris. Introd., p. xxvn.
Lenoir (Jean-Charles-Pierre), conseiller d'Etat, II, p. 554, n. 1.
Lenormand. Créancier d'une faillite ; traité frauduleux fait entre lui et d'autres créanciers, I, p. 732.
Lenormand, receveur général de la capitation de Paris, I, p. 713.
Lenormand (femme) dite Pompadour.
Voyez Pompadour.
Lenormand (Michel-Robert). Plaide contre Pierre de Montesquiou: demande irrecevable pour défaut de citation et conciliation, II, p. 526.
Lenormant (Charles -François), notaire à Paris. Sa prestation de serment ; son étude est continuée aujourd'hui par M» Pierre-André Charpentier, II, p. 444 et n. 1.
Lenotre (G.). Auteur de Vieilles maisons, vieux papiers, II, p. 116, note.
Léonard. Voyez Aulié dit Léonard.
Lepage ou Le Page. Nommé substitut du Commissaire du Directoire au Tribunal de la Seine, II, p. 249. — Notice biographique, p. 914.
Lepage et consorts. Plaident contre de Saint-Hilaire : procès-verbal constatant l'usurpation d'une procuration et d'un certificat de civisme pour plaider à l'audience, I, p. 733.
Lèpée (Alexandre-Louis-Quentin- Victorien). Introd., p. lxvi.
Elu juge suppléant, I, p. 418. — Juge du Tribunal du 3e arr'., p. 420.
— Siège le 5 avril 1793 : réception d'huissiers audienciers et de commis greffiers civils, p. 431. — Siège le 23 avril 1793 : divorce, p. 441. — Siège le 3 mai 1793 : règlement relatif à l'ordre et à la tenue des audiences, p. 451. — Siège le 7 mai 1793 : application de la loi d'octobre 1792 qui abolit les substitutions, p. 457. — Siège le 23 mai 1793 : recherche de paternité, p. 469. — Siège le 25 mai 1793 : contrefaçon littéraire, p. 471.
— Siège le 29 mai 1793 : dénonciation calomnieuse; réparation d'honneur; dommages-intérêts, p. 474. — Siège le 3 juin 1793 : loyers de théâtre affectés au paiement des dettes de Boursault, p. 487. — Siège le 5 juin 1793 : homicide par imprudence ; dommages-intérêts, p. 487. — Siège le 25 juin 1793: recherche de paternité, p. 506. — Siège le 29 juillet
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1793 : rejet d'une demande en dommages-intérêts pour dénonciation ca lomnieuse, p. 533. — Siège le 30 juillet 1793: prorogation d'enquête, p.
534. — Siège le 13 août 1793: délai de quinzaine accordé aux avoués, hommes de loi et huissiers pour justifier de leurs certificats de civisme, p. 544. — Siège le 10 septembre 1793:
rejet d'une déclaration de paternité, p. 569. — Siège le 13 septembre 1793:
pension et reprises matrimoniales de la femme Kornmann,p. 582. — Siège le 3 octobre 1793: interdiction et conseil judiciaire, p. 595. — Est invité à se présenter a l'audience pour le prononcé d'un jugement, p. 639. — Siège le 26 frimaire an II (16 décembre 1793 : un époux divorcé, qui convole en secondes noces, peut-il conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait?
p. 644. — N'a pas signé un jugement auquel il a concouru, p. 645. — Siège le 6 ventôse an II (24 février 1794):
engagement théâtral ; rejet d'une demande en résiliation pour cause de grossesse, p. 676. — Siège le 13 ventôse an II (3 mars 1794) : tribunal de famille: retards; application de la loi du 3 nivôse an II 23 décembre 1793). p. 683. — Siège le 7 germinal an II 27 mars 1794 : demande en
f>aiement de deux caisses de pistoets enlevées par le peuple pendant la Révolution, p. 691. — Siège le 16 germinal an II (5 avril 1794 : nullité du mariage contracté avant l'année révolue depuis le divorce; nullité de la légitimation de l'enfant né cinq jours après le second mariage, p. 695.
— Siège le 26 germinal an II (15 avril 1794) : droits du père et de la mère dans l'éducation d'un enfant naturel, p. 702. — Siège le 7 floréal an II (26 avril 1794) : procédure ; instruction du procès ; mémoire écrit et signé exigé des parties, p. 717. — Siège le 9 floréal an II (28 avril 1794): injonction à un arbitre de déposer le procèsverbal de ses opérations au greffe du Tribunal, p. 719. — Siège le 15 floréal an II (4 mai 1794,: bail: congé; droit garanti par la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, p.
722. — Siège le 23 floréal an' 11 12 mai 1794): refus de payer un effet de commerce, p. 727. — Siège le 3 prairial an II |22 mai 1794): fermier; grêle : indemnité, p. 739. — Siège le 8 prairial an II (27 mai 1794) : succession de J. B. Cervellera; incompétence des Tribunaux français, p. 743.
Notice biographique, II, p. 914.
Lepeigneux. Fondé de pouvoir de la veuve Levèque-Dumoulin contre laquelle plaident les héritiers Dreux- Nancré et autres : annulation d'un bail, II, p. 710.
Lepeletier (Félix), rédacteur au Républicain, II, p. 206, n. 1.
Lepeletier de Rosambo. Voj'ez Rosambo.
Le Peletier de . Sajnt-Fargeau fLouis- Michel) ; député. Élu juge de Paris le 27 novembre 1790, 1, p. 4. — Refuse cette fonction, ayant été nommé juge de l'Yonne, p. 4.
Notice biographique, II, p. 914. — Sur son refus, Marcilly est nommé, p. 919.
Le Peletier de Saint-Fargeau (Ferdinand-Louis-Félix ). Notes biographiques, II. p. 915. sous le mot Louis- Michel de Saint-Fargeau.
Lepidor. Défenseur officieux de Maucuit et Buissonnières : un enfant né 10 mois et 20 jours après le décès du mari de sa mère, ne peut être regardé comme son fils, ni recueillir sa succession, I, p. 376.
LEroix (Louis-Gabriel). Plaide contre sa femme : demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire. II, p. 90.
Lepot (Pierre . Ses héritiers obtiennent une indemnité pour une expropriation, I, p. 631.
Leproust. Endosseur d'un effet de commerce; prend une qualification nobiliaire, I, p. 727.
Leqlien (Maiie-Jeanne-Emilie), épouse Henri Franconi, II, p. 127.
Lermitte, capitaine d'artillerie à Givet,
Leroux. Plaide contre Angran : succession d'Angran d'Alleray, p. 775.
Leroux. Plaide contre Cécile Aubery :
une fille naturelle recueille tous les biens de la succession de son père, I, p. 777.
Leroux, officier de bouche. Louis-Stanislas-Xavier est condamné envers lui à des dommages-intérêts pour suspension arbitraire de ses fonctions, I, p. 256. — Procès relatif à la même affaire, sur opposition de Louis- Stanislas-Xavier, p. 308.
Leroux (Jean-Jacques ''.. Un des rapporteurs du Corps municipal de la commune de Paris sur la constitution des affaires qui étaient pendantes aux Tribunaux supprimés, 1, p. 23.
Leroy. Défenseur officieux de Godefroy de Bouillon qui plaide contre Jouenne de Longchanip : opposition au jugement du 9 juin 1791, 1, p. 251.
Leroy (Achille-Arnaud) dit Saint-Arnaud, maréchal de France. Notes biogr., II, p. 915.
Leroy (Alexandre- Guillaume). Notice biogr., II, p. 915.
lâoô
Leroy (Alphonse), médecin, I, p. 228.
Leroy (Jules-Edmond), notaire à Paris.
Continue l'étude Bordin, II, p. 14,
LEhOY (Louis^Adolphé), avocat, II, p k
Leroy (Marie-Madeleineï, blanchisseuse, II, p. m.
Lkroy-Damonville. Fondé de pouvoir deLesecq : VillainXllII est Condamné au paiement de 139.400 livres, 1, p.
Liitov db Lybà (Jeanne-Louise), épouse Target, II, p, 915.
Leroy de Lysa (Louis), homme de loi, gendre de Target. Elu juge suppléant du 6« arrk, 1, p. 10. — Siège le 11 avril 1792 : règlement pour Bâter l'expédition des causes, p. 199. — Siège le 28 avril 1792 : condam nation des sieur et dame de Polignac en 113.801! livres 11 sols, pour fournitures de Vins et liqueurs, p.
225. — Siè<?e le 5 mai 1792 : sont nuls les actes déguisés lOUI la l'orme de prêt, mais dont la Véritable cuise est une diiTôrenee sur un marché à terme ou pari de jeu sur des effets publics, p. 230. — Siège le 27 septembre 1792 : Louis-Stanislas-Xavier est condamné à des dommages-intérêts pour suspension arbitraire des officiers de bouche de sa maison, p.
308. — Siège le 26 septembre 1792 ; prix d'urt portrait du maréchal de Ca6tries réclamé par Boze et déjà payé, p. 310. — Siège le 8 janvier 1793 : acceptation bénéficiaire de la succession d'Armand Marc de .Montmorin, p. 357. ^ Siège le 21 janvier 1793 : un jugement par défaut: une publication de lois, p. 362. -=*- Siège le 4 février 1793 : Somme prêtée et remboursée sur le prix d'un office d'avocat du roi au Chàtelet de Paris, p. 371. — Siège lé 11 fBVrier 1793:
succession de Montevnard, p, :n.j. — Siège le 26 février 1793 ; référé, p.
390. — Siège le 27 février 1793 : procès en contrefaçon, p. 390. -=- Siège le 19 mars 1793 : indemnité accordée à l'acquéreur d'un office de »#0rétaire du Roi, p. 406. — Le même jour : renvoi devant arbitres composant un Tribunal de famille, p. 407. — Siège le 21 mars 179:} : liquidation d'un office de conseiller au Parlement de Paris, p. 408. — Siège le 2:j mars 1793 : succession de Besenval. p. 408.
— Siège le même jour : dépôt des minutes par les greffiers des juges de paix et Certifie.! Is de civisme, p. 409. — Siège le 25 mars 1793 : infirmation de jugements, p. 410. — Siège le même jour : succession de Boussac, p. 411.
Siège au Tribunal de 4» arrondissement, le 4 frimaire an 111 (24 no-
vembre 1794) ; jugement; qualités :
rectification, II, p. 65. — Siège le 14 hivc.se an III (3 janvier 1795) : locataire; suppression d'écriteau, p. 77.
— Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seinfe, p. 249. — Notice biogi\, p. 915.
Leroy et consorts. Intervenants dans un procès entre Buissonières et Maucuif contre We Michel : le Tribunal décide qu'un enfant né 10 mois et 20 jours après la mort du mari de sa mère ne peut être regardé oui m ne son fils ni recueillir sa succession, I, p. 376. — Procès relatif a la même affaire : jugement contraire au précédent, p. 647 et n. 2,
Leuoy-NeuvilLette (Prosper). Plaide contre Gauthier : demande en paiement d'avances, fiais et honoraires.
Lksautier. Créancier d'Espagnac ; plaide contre Villemain, marchand tapissier, locataire d'une boutique dépendant d'une maison rue Heivétius ci-devant Sainte-Anne), appartenant à d'Espagnac : les tiers saisis feront leur déclaration affirmative, II, p. 10 1.
LéscaloI'ikr. Fait partie de la Chambre des vacations du Parlement de Paris :
protestation conlre le décret de suspension, liilrod. p. XXVI et suiv.
Lesclapaut. Almiiiuirli do l'aris. publié par lui en 1789. Av.-pr., p. xi.
Lbsgot (Pierre^. Architecte de l'hôtel Carnavalet, II, p. 360, n. 1.
Lescot-Fi.ki iuot. Est nommé maire de Paris en remplacement de Pache, 1, p. 252 note.
Li.sci'he (de). Auteur de la Correspondance secrète inédite sur Louis A 17, Marie-Antoinette, la Cour et ta ville de 1111 à ll'J-2, Av.-pr., p. ix.
Lesecq. Plaide contre Villain XIIII :
Celui-ci est condamné à lui verser 139.400 livres, I, p. 729.
Lésion. La rescision pour cause de lésion est -elle reeevable dans la vente volontaire aux enchères publiques ?
liel'éré aU Corps législatif, II. p. 555.
— Vente de deux maisons; lésion de plus de moitié, p. 621. — Vente du moulin de Cbilly : lésion de plus de moitié, p. 625.
Lesnk. Plisson plaide contre lui : réparation d'honneur, I, p. 441.
Lesourd. Plaide contre la veuve La Reynière : paiement d'un gardien de scellés apposés sur des biens d'émigrés, II, p. 94.
Lesi'arre (duc de). Voyez Cramont.
Lespéroux (marquis de). Voyez Gestas.
I.Ksei.xAssE. Liquidation des reprises de sa femme, après divorce. Il, p. 86.
i ,6mm m dans les dbux volumes
Lr-i F.nt Joseph' 5u I.k Si tir. commissaire du Roi près le Tribunal du ut. I. p. 23. note. — Requiert, prés de ce Tribunal, l'admission des avoués à prètei1 serment et exercer leurs fonctions, p. 35. — Sur ses réquisitions, le Tribunal du 2* arr' ordonne que les avoués justifieront de leur patente, p. 50. — Requiert qu'il soit fait injonction aux huissiers de se conformer à l'ordonnance de 1667 relative aux ajournements et significations à faire à ceux qui sont à l'étranger, p. 108. -* Requiert les lecture et transcription de la Constitution des 3 - 1 1 septembre 1191, p. 111. — Est remplacé par Girard de Bury, p. 300, n. i.
Fondé de pOuVolr de du Moley :
annulation, par le Comité de législation de la Convention, de jugements rendus par le Tribunal de cassation; séparation des pouvoirs :
référé à la Convention, II. p. 108. — Est remplacé par Girard de Bury, p. 898.— Notice biographique, p.Olo.
Lesieir (citoyenne Massoh, veuve).
Voyez Masson.
I.i i \M-, (Christophe-Louis, huissier, à Paris. Prend dans un commandement la qualité d'huissier loyal d'armes des maréchaux de France : radiation des expressions illégales ordonnée par le Tribunal du 1" arr', I. p. 327,
i.lier (Célestine). Notes? biogr., II, p. Ut, n. ».
l.i ielliek et sa femme. Roussel et la veuve Dclauney plaident contre eux :
succession de Cottigny, II, p. 149.
I.ETELLIER Dl IIlRTREL. Voyez Huitrel
Letoirneir. Elu membre du Conseil des Anciens, II, p. 700.
Lettre. Lettre confidentielle rendue publique à l'insu de son auteur; refus de dommages-intérêts. II. p. 120.
Lettre de cachet. Dommages-intérêts pour détention arbitraire: lettre de cachet, I.p. 348. — Gaschot demande des dommages -intérêts contre les marchands de bois pour actes arbitraires et lettre de cachet, p. 308.
actes arbitraires : lettres de cachot : dommages-Intérêts, II. p. 228.
— Actes arbitraires: lettre de cachet : dommages-intérêts, p.
Lettres de représailles. Définition. I.
p. 535, n. 1. — Procès entre Caudier et les habitants de Cènes : lettres de représailles, p. 535. — Procès entre les mêmes parties, p, 620.
i.n wm' François, négociant, ftigha-
taire d'une lettre d'ofl peut résulter une dénonciation calomnieuse, I, I'- fi
l.i\ m uni. membre du Conseil général de la commune. Délégué pour ihtro-
*- duire dans l'auditoire les juges du 2» arr' afin qu'il soit procédé à leur installation. I, p. 15.
Li vacher Marie-Eléonore-*- Adélaïde .
Introd.. p. clxu.
A un fils naturel qu'elle a reconnu:
Elle affirme que le père est Dubois, décédé: elle forme contre la dame Dubois mère, une demande afin de lui faire reconnaître la paternité de son fils décédé, dont elle a recueilli la Succession, I, p„ 147 et s. — Nouveau procès contre la dame Lenoir :
le Tribunal du 3" arr1 décide que les droits d'un enfant naturel mineur ne peuvent être compromis par une transaction passée entre sel parents, p. i7o. — Sur l'appel des époux Lenoir l'affaire revient devant le Tribunal du 6» arr1 le 12 juillet 1792,
Levacher, limonadier. Plaide contre la Citoyenne RâUCourt et Delhomfel :
droit exclusif dé vendre des rafraîchissements dans le Théâtre de la rue Loavois, IL p. 371. n. 1. — La citoyenne Raucourt plaide contre lui :m même affaire, p. 393.
Levasseur, avoué. Occupe pour la citoyenne Rouillard, femme divorcée Boullenois : contribution des époux divorcés à l'éducation des enfants, I, p. 488. — Occupe pour la même : un tribunal de famille n'est pas compétent pour connaître de l'action de la femme divorcée pour raison de ses reprises et conventions matrimoniales, p. 508.
Levassf.ir. Introd.. p. ci.x.
La fille Calandrin articule qu'elle est enceinte de ses œuvres; il est condamné à lui payer 96 livres à titre de provision. 1. pp. 110 et 111.
Lrvv-sFiH citoyen). Plaide contre et en présence du commissaire du Directoire; est rayé de la liste des votants, II, p. 485.
Levassf.i r fille). La veuve d'Argonteau .--noms plaide contre le Bureau du domaine national qui la représente :
refus d'entendre le fondé de pouvoir d'une émigrée non ravée de la liste, II, p. 322.'
Levavassecr citoyenne), veuve d'Amable-Pierre-Albert Bérulle ès-noms.
Bérulle. Mauléon et autres, plaiiléht contre elle et autres : testament de Jacques de Bérulle: substitution: validité d'une donation au mépHë de cette substitution : loi des 25 oCtobre- 14 novembre 17'J2, IL p. 620. - Notes biographiques, p. 627. n. ■>.
LÉvÈoiE-DiMoiiiN veuve1. Favier et Sevestre plaident contre elle et au> tres : jutrement ordonnant une dé-
claration affirmative par suite de saisies-arrêts, II. p. 642. — Les héritiers Dreux-Nancré et autres plaident contre elle : annulation d'un bail, p. 710.
Lévéque (Rue). Derbanne y demeure, II, p. 241.
Lévesque (Jean-François). Épouse Charlotte de Lucé, II, p. 373.
Lévesque (Jeanne -Françoise -Joséphine), héritière de Pinaut de Lucé, II, p. 373.
Leyris. Plaide contre Lachavre : restitution d'une commode détournée d'une succession, II, p. 299.
Leyris (Augustin-Jacques), ex député à la Convention. Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine; démissionnaire, II, p. 249.
Lezay -Marnesia (M11' de). Introduct., p. ccvm.
Notes biograph., II, p. 284, n. 1.
UHay, près Paris. Maucuit était fermier à cet endroit, I, p. 376 et note.
Lherbette, notaire à Paris, I, p. 711 et
Les créanciers de Quatremère-Dis-
jonval s'unissent par acte devant lui,
LiiÉitiriEH, juge. Voyez Héritier (L').
Lheureux aîné ou L'IIeureux-Didier.
Notes biographiques, 1, p. 249, n. 1.
— Le Tribunal du 4* arr1 refuse de l'admettre à exercer les fonctions d'avoué, p. 249.
Notice biographique, II, p. 916.
Lheureux jeune, avoué. Occupe pour Sophie : recherche de paternité, I, p. 592. — Est remplacé dans ce procès par Brunetière, p. 601.
Fondé de pouvoir de la veuve Delaunay contre laquelle plaide Goupilleau : revendication de meubles, 11, p. 278. — Fondé de pouvoir du citoyen Valentin qui plaide contre le citoyen Girard : abus de confiance au préjudice d'un détenu ; restitution de la somme détournée, p. 486. — Fondé de pouvoir de Bette d'Etienville :
contrainte par corps; aliments accordés à un détenu, p. 530. — Fondé de pouvoir de Neuville et la Montansier : affaire du Théâtre de Beaujolais-, jugement obtenu par collusion ; tierce opposition, p. 583.
Lheureux- Didier. Nommé juge suppléant au Tribunal du 4e arr1, I, p. 423, — Nommé, par la Convention, juge-suppléant au même Tribunal,
Liiomme. Plaide avec La Ferté et autres contre Portarieu et Cu : vente du Thédlre Feycleau, II, p. 561.
Lhomme, notaire à Paris. Notes biographiques, 1, p. 392 et n. 2.
Jugement sur expédient ordonnant l'estimation par experts des domaines de Combreuil, Presles et dépendances, restés indivis entre de Jaucourtetla femme du Cayla par l'acte de liquidation devant Lhomme, du 15 mars 1795, II, p. 390.
Lhomond (citoyen). Plaide contre le citoyen Jeannette-Dudin : actes arbitraires ; dommages-intérêts, II, p. 654.
Lhomono (Charles-François), grammairien. Notes biogr., II, p. 654, n. 1.
Lhopital. Introd., p. ccv.
Intendant de la maison de La Ferté- Senneterre, I, p. 587.
Beaumont dépose devant Sarreau, commissaire au Chàtelet, une plainte contre Lhopital, de laqueRe il semble vouloir faire résulter que Lhopital était le père de Sophie anonyme, ou du moins qu'il connaissait le secret de sa naissance, II, p. 40.
Lhoyez, avoué. Occupe pour Benoist :
tierce opposition du commissaire national à un jugement rendu sans communication au ministère public, I, p. 534 et n. 1.
Lhuillier, procureur général syndic. Condamné à des dommages-intérêts envers Brun, I, p. 629. — Représente de Myons et autres qui sont condamnés à des dommages -iritérêts envers Boys, p. 639.
Lhuili.ier (Jean-Robert), homme de loi.
Plaide, comme curateur de Pierre Brémond, contre la veuve d'Ormesson de Noyseau : remboursement d'une rente perpétuelle constituée au profit de la famille d'Ormesson, II, p. 197.
Liancourt (Oise). Le Sueur y est né, en 1748, II, p. 915.
Liborel, membre du Tribunal de cassation, II, p. 125.
Licitalion. Licitation des immeubles de la communauté de Montésquiou et Hocquart, I, p. 490. — Vente sur licitation des biens de la succession de Marie- Anne Layat, veuve Braguelongne, p. 518.
Licitation des immeubles dépendant de la. communauté de biens ayant existé entre la citoyenne Latour-Taxès et le citoyen Lavalette, son mari, II, p. 458. — Les créanciers ne peuvent attaquer comme frauduleuse une licitation faite publiquement à l'audience, p. 713.
Liège (Jacques-Louis). Introd., p. lxvi.
Elu juge, mars 1793, 1, p. 417. — Juge du Tribunal du 6e arr», p. 421. — Nommé, par la Convention,' juge au Tribunal du 6« arr1, p, 426. — Siège le 6 avril 1793 : liquidation des offices de valet de chiens de vautrait et de garde lévriers de vautrait, p. 432.
— Siège le 11 avril 1793 : suspension
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d'un avoué pour soupçons graves sur sa probité, p. 433.' — Siège le 15 avril 1793 : délivrance de legs, p. 437. — Siège le 17 avril 1793 :
bâtiments usurpés par Louis-Stanislas-Xavier Capet, p. 438. — Siège le 20 avril 1793 : application de la loi unde vir et unor, p. 441. — Siège le 3 mai 1793 : acceptation bénéficiaire de la succession de Montmorin , p. 456; — Siège le 15 mai 1793 : acceptations bénéficiaires de la succession de la Rochefoucauld, p. 466. — Siège le 18 mai 1793 : bail de privilège de chirurgien, p. 467. — Siège le 14 juin 1793 : recherche de paternité, p. 495. — Siège le 21 septembre 1793 : recherche d'état civil, p. 586.
— Siège le 28 septembre 1793 : procès relatif à la même affaire, p. 592. —
— ■ le 20 du 1er mois de l'an II (11 octobre 1793 : recherche d'état civil, p. 601. — Siège le 20 du 1« mois de l'an II (10 octobre 1793- :
bail de la principauté de Monaco ; dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, p. 610.
Siège le 11 thermidor an II (29 juillet 1794 : dommages-intérêts pour actes arbitraires, II, p. 2. — Siège le 26 thermidor an II 13 août 1794) : la citoyenne d'Ormesson est condamnée à payer un mémoire, p. 11. — Le même jour : demandes réciproques de divorce, p. 12. — Siège le 28 thermidor an II (15 août 1794 : liquidation des reprises matrimoniales de la ft'iimie divorcée Debure, p. 18. — Siège le 15 brumaire an III (5 novembre 1794) : Journal de Perlet, p. 58. — Siège le 18 frimaire an 111 8 décembre 1794, : demande en paiement de 1,400 livres pour prix d'un exemplaire des Commentaires de César, p. 69. — Siège le 14 nivôse an III (3 janvier 1795 : décharge d'un cautionnement fourni en matière criminelle, p. 78. — Siège le 21 nivôse an III (10 janvier 1795) : Journal de Perlet ; demande en paiement de la rédaction des articles sur le Tribunal révolutionnaire, p. 82. — Siège le 22 nivôse an III (H janvier 1795) : acceptation sous bénéfice d'inventaire de la succession de Louis-Victor Menou, p. 83. — Elu juge suppléant au Tribunal civil de la Seine, p. 251.
— Notice biographique, p. 916.
Liège. Chepy y remplit des fonctions diplomatiques, II, p. 875. — Vaugeois y est conseiller à la Cour d'appel, en 1811, p. 949.
Liemion Gilbert). Introd., p. lxvi.
Préside le Tribunal du 2" arr1 : déboute la fille Juncker de sa demande en recherche de paternité et ordonne la rectification de l'acte de baptême; I. p. 401. — Elu juge, mars 1793.
p. U7. —Juge du Tribunal du 2«arrl,
p. 420. — Préside le 3 avril 1793 :
certificats de civisme et patentes des officiers ministériels, p. 427. — Préside le 5 avril 1793 : Mager est condamné à payer aux Plumets leur salaire, p. 428. — Préside le 27 avril 1793 : succession de Durozoy, p. 449.
— Préside le 2 mai 1793 : appointements des forts employés à la marée, p. 451. — Préside le 7 mai 1793 : divorce prononcé pour injure grave, p. 456. — Siège le 19 juin 1793 : annulation de la vente d'un perroquet malade, p. 503. — Siège le 20 juin 1793 : revendication du portrait de lord Aruntel par Van Dyck, p. 505. — Siège le 26 juin 1793 : acte demanei-
Pation de sa fille par Cohorne de la alun. p. 508. — Préside le 19 juillet 1798 : trouble apporté à la jouissance d'un locataire, p. 540. — Fait partie du Tribunal révolutionnaire, p. 708, n. 1.
Préside le 6 fructidor an II (23 août 1794) : fonctions des anciens substituts au Chatelet de Paris, II, p. 2±.
— Siège le 21 brumaire an III (11 novembre 1793) : application du décret du 27 juin 1793, p. 58. — Siège le 1" frimaire an III (21 novembre 1794) : cochon mis en réquisition, p. 62. —
— Par sa faute, d'après Fouquier- Tinville, Loiserolles monte sur l'échafaud à la place de son fils, p. 152, note. — Notice biographique, p. 917.
Liév>/ns Institution). Pension de garçons installée à l'hôtel Carnavalet, II. p. 361, note.
Lionf.his (Jacques de). Notes biographiques, II, p. 360, n. 1.
Lignehys Augustin-Louis-François-J.- B. de), fils de J.-B. -Claude de' Lignerys, p. 518.
Ligxf.rys (J.-B. -Claude de) , tuteur de ses enfants mineurs issus de lui et de défunte Geneviève Ornois, I,p. 518.
Lignerys [Louis-J.-B. -Théodore de), fils de J.-B. Claude de Lignerys, I, p. 518.
Lig.mères, II, p. 337, note.
Lille {Le Siège de). Comédie de Dantilly, p. 225, n, 1.
Lille. Ferrandi était aide de camp à Lille, I. p. 627. note.
Panckoucke est né à Lille, le 26 novembre 1736. IL p. 501, note. —Congrès de Lille, p. 862. — Dubois le jeune y est né, p. 885.
Lille (Rue del. Ci-devant rue de Bourbon, près de la rue du Bac, I, p. 555, n. 1.
Desforges demeure rue de Lille, II. p. 86. — De Béthunt'-Charost y habite, p. 156 — Le Grand et le Petit Hôtel Praslin étaient situés dans cette rue, p. 612. — La veuve d'Ormesson y demeure, p. 748.
Limoges. Corsas, conventionnel, y est né,' II, p, 189, n. I.
Limousin. La famille de Vassatt possédait des terres en Limousin, I, p. 284,
Limoux (Aude). Bonnet, avocat, V est ne» II, p. 861.
LindaihUs, historien, I, p, 729, n. 1*
LiNdët (R.), membre du Comité de Salut public. Int., p.i.xxix.
Signataire d'un arrêté du Comité de Salut public nommant des magistrats, I,p.774.
LinoeT (Jean-André-Antoine), notaire à Paris. Continue l'étude de Souches, II, p. 16, n. 2.
Ling (Compagnie). Est condamnée à payer des sommes à la Compagnie Guy-Denesson, I, p. 795.
Condamnation solidaire prononcée contre tous les membres d'une société commerciale, II, p. 49. ~- La Compagnie Dencsson plaide contre elle : fixation du rcliquatà 3, 446 francs ; compensation, p. 656.
LiNGL'fcf. Ecrivait au Mercure, I, p. 125, n. 1. — Défenseur otlicieux. Plaide pour Crousté .' nullité d'une assignation en référé, I, p. 361. — Attaque Gerbier dans un Mémoire, au sujet du procès de la Sonde, II, p. 120, note. — Sa succession, p. 192. — Notes biographiques, même page, en note,
Ljsouet (Lès héritiers). Plaident contre la citoyenne Poullet, femme divorcée Boullot : succession de Linguet, II, p. 192. — Même affaire, pp. 319 et 331. — Plaident contré Salladon : validité d'un congé donné au sujet d'une maison et de terres appartenant aux héritiers Linguet. p. 410.
— Plaident contre la VeuVe Linguet:
jugement sans expédient, p. 545.
Lingiet (veuve). Les héritiers Linguet plaident contre elle : jugement sur expédient, H, p. 545.
Linikhes (Mme Turreau de)i Première maîtresse de Bonaparte, II, p. 888, sous le mot Dutocq.
Linièiœs (Turreau de), conventionnel, 11, p. 888, sous le mot Dutocq.
Liongy. La Compagnie de Jésus refuse do reconnaître sa créance, 1, p. 716, note.
Lions, membre du Tribunal de cassalion. Siège le 15 septembre 1792; le Tribunal casse le jugement du Tribunal du 5" arr1, du 21 mai 1791 ; affaire Formentin et dame Formenliu contre Bardet et dame Bardel, I, p.7:i.
Lïottirr. Plaide contre Guilbcrt : transport consenti par le surintendant du comte de Provence, I, P- ~iW-
Liottikk (Gaspard). Tellier plaide contre lui et sa femme : déchéance, de la faculté de réméré, 11, p. 681. — Notes biographiques, même page, en noie.
Lioikt (Héritiers). Le tuteur de la mineure Madeleine*Thérèse plaide contre eux : rccherèhe de paternité, L p. 469.
— Enfant ne hors mariage : aliments,
LtQtET (Léger-Ange). Père de la mineure Madeleine-Thérèse, 1, p. Ht.
Liquidation de la charge de receveur général des finances de la généralité d'Orléans, p. 166. — Liquidation de la charge de lieutenant général poulie Roi en Dauphiné, p. 191. — Liquidation d'un office ; condamnation du vendeur comme stellionataire pour fausse déclaration des charges hypothécaires dont l'office était grevé, p. 194. — Liquidation de l'office supprimé de lieutenant criminel enquêteur et examinateur du ci-devant Chatelet de Melun, p. 216. — Liquidation de la Compagnie des Indes, p. 472. — Liquidation des offices des procureurs postulants des justices du duché-pairie de Nevers, p. 509. — Liquidation d'un office de louveterie, p. 5tl etn. 1;
Liquidation de la charge de major de la Prévôté de l'Hôtel. Il, p. 27.
— Liquidation d'un office de conseiller sénéchal à Chateauneuf-en- Thimerrais, p. 203. — Liquidation de l'office de conseiller au Parlement de Paris de Sallier-Chamont, p. 205. — Liquidation d'un office d'auditeur des comptes de Paris, p. 213. — Liquidation d'un office de conseiller au cidevant Parlement de Paris, p. 814.— Liquidation de l'office du ci-devant lieutonant général civil au bailliage de Baveux, p. 215. — Liquidation de la succession de Joly de Fleury, p. 265. — Liquidation d'une (ôcièié forméu pour acquérir en Commun des droits successifs, p. 284. — Liquidation de la succession «les \andenyver père et fils. — Restitution des biens (1rs condamnés à leur famille, p. 297. — Liquidation de 1 office de trésorier du Sceau, p. 313.
— Liquidation de la communauté Gravier- Vergennes et llastard.p. 471.
— Liquidation de l'office de président au ci-devant siège présidial de Sedan, p. 493. - Liquidation d'un office dé substitut du Procureur général au ci-devant Parlement il.' Paris, dont était pourvu Benoil-Harthélemy Decan, p. SoO. — Liquidation des reprise» de la veuve Lavoisier. p. 538.— Liquidation d'un office de conseiller clerc au ci-devani Parlement de Paris, p. 567. — Poursuites; Liquidation de succession; sursis, p. 582. — Affirmation relative a 1& liquidation d'un titre de
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rente BOT la République, p. 606.
Affirmation relative à la liquidation d'un titra de rente sur la République,
p. 610. — Liquidation de l'entreprise de Bains orientaux, p. 639. — Liquidation de la succession du général Dugûmmier, p. 646. —• Liquidation de l'office de Pierre Laurencel, substitut du Procureur général au ci-devant Parlement de Paris, p. 638. — Liquidation de la charge de maître d'hôtel du Roi, p. 673. — Liquidation de la succession d'Orner François Joly dé Fleury. p. 698. — Liquidation de la succession de de Gourgues père, p. 099. — Liquidation et paiement de la créance résnltant de la vente du Théâtre des Arts, p. 72ÎS.
Liiîonc.oi ivr et autres. Alexandre Battercau plaide contre eux : caution judicn/iiiii suivi réclamée contre des cilovcns de la République Batave» II,
Lisbonne. Chépy y remplit des fonctions diplomatiques, II, p. 873.
Liste section de vote de], L p. 7.
Listknois citoyen . La citoyenne de Bauffremonl el lui plaident contre la veuve Navailles, femme Rousseau:
testateur interdit ; legs en faveur d'une concubine; annulation des testaments de Charles Roger de Beaulfremont, IL p. 393.
Li<r< nois (Louis-Bénigne de). Notes biographiques, 11, p. 393, note 2.
Littiu: 'Michel -François), rédacteur au Républicain, II, p. '206, note 1.
Livourne, I, p. 623.
Livraison. Livraison de denrées intéressant la subsistance du peuple ; référé aux Comités de Salut public et de législation, II, p. 147.
Livrée. Poursuites pour détention d'habits de livrée; I, p. 634.
Livky. Poncet est opposant sur lui à la remise de jetons et de 32,036 livres, I. p. 772.
Lier;/, I, p. 490.
Liz>j. I. p. 439.
Locaux. Indication des locaux pour les audiences de chaque section du Tribunal de la Seine, II, p. 233.
Locke. Cité par Danton dans une circulaire aux Tribunaux, I, p. 899»
Loërrot citoyen'. Amant de la citoyenne Réwbell, II, p. 648.
Lotfe (Loyer d'une). M11» de Fleury est condamnée à payer 1.330 livras Mur loyer d'une luge, I, p. 133. — Les époux de Narbonnc suiil condamnes à payer 900 livres pour loyer d'une loge pendant l'année, 1790 à la Camé' die-Franvaise, p. 134»
Logoffraphe(Le). Introd., p, ce.
Journal fondé par Le Hodey, I, p.
Loi (Rue de la). Rue de Richelieu actuelle. Introd. p. clïxvii.
Le Théâtre de la Sation était situé dans Cette rue, I, p. 733. — Roeque* Monlgaillard y demeurait, p. 790,
Berger Dumesnil demeure dans cette rue, II, p. 76. — Le Spectacle de la rue de la Loi, p. 126. — Le Théâtre des Arts y est situé, p. 136. ■*- La citoyenne Rlot demeure dans cette rue, maison de Bordeaux, p. 197. — Du Molay est négociant dans cette rue, p.198. — Imprimé non timbré intitulé:
Détail très exact du massacre qui a eu lieu, la nuit dernière, à Paris, rue de ta Loi, if 1243, division de la Bulle - des-Moulins , chez le citoyen Gurc/vj, limonadier, p. 477.
Loire. Durouzeau accompagne les commissaires envoyés dans la Loire en 1791, II, p. 888.
Loire-Inférieure. Estimation d'immeubles sis dans Ce département, I, p.
Loiret. Introd. p. xcv.
Bourdon de la Crosnière est député du Loiret à la Convention, II, p. 61, note. — Pelain, conseiller général du Loiret et député à l'Assemblée nationale de 1871, p. 121, n. 1. — Breval est envoyé en mission dans le Loiret, p. 240, note.
Loir-et-Cher. Chabot est député à l'Assemblée législative par le Département de Loir-et-Cher, I , p. 669, n. 1 .— Breval y est envoyé en mission, II. p. 240. — Mareou-Bri'ssoti était député de Loir-et-Cher à l'Assemblée législative, pp. 249 et 870.
Loiseau, jurisconsulte de l'ancien régime. Introd. p. cviii.
Loiserolles. Paiement du prix de l'opéra intitulé Loiserolles, IL p. 152.
Loisbrolles. (François- Simon, . Notes biographiques ; son père meurt à. sa place sur l'échafaud, II, p. 132, note.
Loiseroh.es (Chevalier Jean Simon Aved de . Notes biographiques, II, p. 132, n. 1.
Loisox (citoyenne . femme Lacoste.
Plaide contre la Veuve Grinlod de la Reynière : succession de Laurent Crimod de la Reynière, II, p. 740.
Loison (fille,. Intente une demande en provision de frais de gésirie contre Mouton. I, p. 434.
Lombard ie. Sergent-Marceau s'y réfugie. II. p. 48, note.
Lombards (section des1. Section de Vote des Lombards, I. pp. L 8 et 524.
Aubéry des Fontaines était asses-
seur du juge de paix de cette section, JI p. 857. — Dillon y est électeur, p. 883 — Lelièvre jeune est électeur de cette section, p. 913. — Roulois est secrétaire greffier de cette section, p. 940.
Lomeisède. Plaide contre la citoyenne Moreau: enfant naturel; filiation; preuve testimoniale, 1, p. "734.
Loménie. Bausière réclame une indemnité pour la suppression arbitraire de la place de receveur général de la capitation de Paris, I, p. 713.
Lomkme (Alexandre -François, comte de). Condamné à mort, II, p. 200, n. 1.
Loménie (Anne-Marie-Charlotte), épouse divorcée de Canisy. Condamnée à mort; notes biographiques, II, p.
Loménie (Charles de). Notes biographiques, II, p. 200, n. 1.
Loménie (Martin de) . Notes biographiques, II, p. 200, n. 1. Loménie de Brienne, évêque de l'Yonne.
Introd. p. xcv.
Londres. Maurice Séguier fut consul général à Londres, 1, p. 142, n. 1. — Mazarini Mancini est ambassadeur à Londres, I. p. 367. note. — La comtesse de la Mothe meurt à Londres, pp. 386, note et 566, note. — Enfant Lavaux née à Londres, p. 637.
Louis Beaumont et Julie Précorbin se marient à Londres. II, p. 385. — Boyer-Fonfrède et Lecomte sont condamnés solidairement à rembourser les sommes payées par Albert à Manchester, Lancaster et Londres, p. 410.
— Imprimé sur papier non timbré intitulé : Détail exact de la révolte arrivée à Londres, où les principaux membres du Parlement ont été massacrés; nombre de morts et blessés, p. 477. — De Sainte-Aulaire est ambassadeur à Londres, p. 649, note.
Longchamp (Jouenne de). Opposition à l'exécution du jugement du 9 juin 1791,1, p. 251.
Longciumi'S (Dubut de). Le Tribunal du 6e arr1 ordonne l'exécution d'une convention portant abandon de meubles fait par lui à la dame d'IIarville, I, p. 212.
Longjumeau, I,p. 281.— Guède est peintre à Longjumeau, p. 690. — Souvigny est officier de santé à Longjumeau, p. 755. — Déclaration de grossesse faite devant le Juge de paix de Longjumeau, p. 757
LoNcr-REY (Gourdan de\ Cité dans le jugement qui accorde à Latude des dommages-intérêts, I, p. 574.
Loncjueval (Terre de). Donnée par
d'Eaubonne au mineur d'Ormesson, II, p. 687.
Longueval. Bizon y demeure, II, p.
Longueville (maison^. Langlois y habitait ; elle était située rue Thomas du Louvre, I, p. 725.
Lons (marquis de), émigré. Sa succession ; notes biographiques, II, p. 539 et n. 1.
Lons-le~Saunier. La dame Billot épouse un procureur de cette ville, 1, p. 67.
LorrÉ (Gabrielle-Pierre). Introd., p.
Elu juge suppléant. I, p. 419. — Juge du Tribunal du 3« arr'., p. 420.
— Siège le 23 avril 1793 : divorce, p. 441. — Siège le 3 mai 1793 : règlement relatif à la tenue et à Tordre des audiences, p. 451. — Siège le 7 mai 1793 : application de la loi d'octobre 1792 qui abolit les substitutions, p. 457. — Siège le 23 mai 1793: recherche de paternité, p. 469. — Siège le 25 mai 1793 : contrefaçon littéraire, p. 471. — Siège le 29 mai 1793 : dénonciation calomnieuse ; réparation d'honneur; dommages-intérêts, p. 474. — Siège le 10 septembre 1793 : rejet d'une déclaration de paternité, p. 569. — Siège le 13 septembre 1793: pension et reprises matrimoniales de la femme Koinmann, p. 582. — Siège le 3 octobre 1793: interdiction et conseil judiciaire, p. 595. — Siège le 1" messidor an II (!•' juin 1794) : arbitre récusé, p. 758. — Siège le 2 messidor an II (20 juin 1794) : les propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols que les souslocataires peuvent éprouver, p. 762.
- Siège le 16 messidor an II (4 juillet 1794): serment et installation de Mourre et de Gattrez. p. 772. — Siège le 21 messidor an II (9 juillet 1794 : résiliation du bail du Théâtre des Sans-Culottes, p. 778. — Siège le 28 messidor an 11 (16 juillet 1794): restitution envers le Trésor public ; référé à la Convention pour interpréter la loi, p. 785. — Siège le 9 thermidor an II (27 juillet 1794) : trois jugements par défaut, p. 795.
Siège le H thermidor an II (29 juillet 1794): remise des causes, II, p 2. — Siège le 12 thermidor an II (30 juillet 1794N: publication des lois des 9 et 10 thermidor, p. 3. — Siège le 17 thermidor an II (4 aoiït 1794) : serment de Perron, greffier provisoire, p. 8. — Siège le 26 thermidor an II (13 août 1794): réception du serment de quatre notaires de Pans, p. 9. — Siège le 28 thermidor an II (15 août 1794): installations de la Jarriette et de Hémerv,p. 17. — Siège e 11 fructidor an II (28 août 1794Ï :
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remboursement d'un office de justice seigneuriale, p. 24. — Notice biographique, p. 917.
LoniiAO-DoffZB (Félicité , veuve de Querhoënt. Voyez Querhoënt.
Lorges f Marie-Jeanne de Durfort de).
Première femme de de La Tréinoille, I, p. 312, note.
Lorgues (Var). Mourre est né dans cette ville, II, pp. 217 n. 2 et 927. — Mourre jeune y est né, p. 928.
Lorient. La citoyenne Lejeune demeure dans cette ville, II, p. 47.
Lorixet Bernard-Nicolas). Introd., pp.
lxvi et LXXYIl.
Elu juge .suppléant, I, p. 418. — Juge au Tribunal du 3earrl. p. 420. — Destitué, p. 423. — Siège le 23 avril 1793 : divorce, p. 441. — Siège le 3 mai 1795 : règlement relatif à la tenue et à l'ordre des audiences, p. 451. — Siège le 7 mai 1793 : application de la loi d'octobre 1793 qui abolit les substitutions, p. 457. — Siège le 23 mai 1793 : recherche de paternité, p. 469. — Siège le 25 mai 1793 : contrefaçon littéraire, p. 471. — Siège le 29 mai 1793 : dénonciation calomnieuse; réparation d'honneur et domin mis-intérêts, p. 474. — Siège le 3 juin 1793: 1» loyer de théâtre atrectés au paiement des dettes de Boursault; 2* homicide par imprudence ; dommages-intérêts, p. 487. — Siège le 25 juin 1793 : recherche de paternité, p. 506. — Siège le 29 juillet 1793: rejet dune demande en dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, p.
533. — Siège le 30 juillet 1793: prorogation d'enquête, p. 534. — Siège le 13 août 1793: délai de quinzaine accordé aux avoués, hommes de loi et huissiers pour justifier de leurs certificats de civisme, p. 544. — Siège le 26 frimaire an II (26 décembre 1793) : un époux divorcé qui convole en secondes noces, peut-il conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait? p. 644. — le 15 nivôse an II [ 4 janvier 1794): abus d'autorité; réparation d'honneur et dommages-intérêts, p.
655. — Siège le 24 nivôse an II (13 janvier 1794): testament ab irato déclaré nul. p. 658. — Siège le 4 pluviôse an II (23 janvier 1794) : succession de Cervellera, p. 663. — Siège le 6 ventôse an II (24 février 1794) : engagement théâtral; rejet d'une demande en résiliation pour cause de grossesse, p. 676. — Siège le 13 ventôse an II (3 mars 1794) : tribunal de famille; retards; application de la loi du 3 nivôse an II (23 décembre 1794), p. 683. — Siège le 7 germinal an II (27 mars 1794): demande en paiement de deux caisses de pistolets enlevées par le peuple pendant la Ré-
volution, p. 691. — Siège le 16 germinal an II (5 avril 1794): nullité du mariage contracté avant l'année révolue depuis le divorce; nullité de la légitimation de l'enfant, né cinq jours après le second mariage, p. 695. — Siège le 26 germinal an II (15 avril 1794) : droits du père et de la mère dans l'éducation d'un enfant naturel, p. 702. — Siège le 7 floréal an II (26 avril 1794) : procédure ; instruction du procès ; mémoire écrit et signé exigé des parties, p. 717. — Siège le 9 floréal an II (28 avril 1794): injonction à un arbitre de déposer le procès-verbal de ses opérations au greffe du Tribunal, p. 719. — Siège le 15 floréal an 11 (4 mai 1791 : bail; congé ; droit garanti par la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, p. 722. — Siège le 23 floréal an II 12 mai 1794.: refus de payer un effet de commerce, p. 727. — Siège le 21 nivôse an III (10 janvier 1795) : vente d'office et pratique de notaire, contre lettre, restitution, p. 80.
Notice biographique, II, p. 917.
Loriot (Jacques-Mathurin). Nommé„par la Convention, juge suppléant au Tribunal du 3e arr'., I, p. 425.
Siège le 6 brumaire an IV (28 octobre 1795): offres réelles, II, p. 231. — Siège le 21 brumaire an IV 12 novembre 1795) : le journal Le Batave, est condamné, pour calomnie, à se rétracter et à payer des dommagesintérêts, p. 234. — Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, p. 249. — Son installation à la 4« section, p. 298. — Notice biographique, p. 918.
LoRMEAU.Candidat aux fonctions déjuge; notes données sur lui par Berthereau, II, p. 973.
Lorraine (Anne -Marie -Joseph del, prince de Guise, comte d'Harcourt, marquis de Neufbourg et de Montjeu.
Père d'Elisabeth de Lorraine, 1, p.
550, note.
Lorraine ^Elisabeth-Sophie de). Epouse le duc de Richelieu, I, p. 550, note.
Lorraine (Duché de). Introd., p. cxi. — I, pp. 181 et 752, note. — Voidel est député à l'Assemblée nationale par les bailliages de Lorraine réunis à Sarreguemines, p. 790, n. 1.
Lot. Robin est commissaire civil du Roi dans le Lot, II, p. 937.
Lottin. Sallentin plaide contre lui, Dumas et C'* : article calomnieux, II, p. 596.
Louage. Terrain loué dans le parc de Vitry et planté en pépinière d'arbres; validité du congé donné à charge de payer la valeur des arbres plantés en pépinière, I, p. 223.
Loyer d'un emplacement pour faire griller des marrons, II, p, 68 et n. 1. — Locataire ; suppression d'écriteau, p. 77.
Louàult. Fondé de pouvoir de Pradier :
dénonciation suivie de détention ; dommages-intérêts, II, p. 725.
Louault. Plaide contre Seran : dommages-intérêts pour dilfamation, I, p.
Même affaire, II, p. 2.15.
Lornn.\i>M.N-l.,Ai'KKKiKHE JeaU-BaptlSte) . Les époux Beaupoil Saint- Aulajre plaident contre lui : jugement qui annule une obligation, II, p. 651.
Louhue, gendarme. Déclaration faite par lui au Comité militaire de la Commune de Paris, le 17 septembre 1792, relative à l'achat d'un fusil provenant du magasin des armes, I, p.
Louoalan (César-François-Léger, chevalier de), Ses titres lui' sont donnés dans une citation et une assignation, contrairement à. la loi des 2/ septembre- 16 octobre 1791, I, p. 173,
Louhans (Tribunal de), Jugement du 11 décembre 1791 complétant celui rendu par Je Tribunal du 6° an1 de Paris, lequel repoussait la demande, en réclamation d'état formée, par la daine Billet se disant comtesse de Mont- C.air-Zaln, pour défaut d'autorisation maritale, I, p. 68, n. 1.
Louis. Plaide contre Vilain XII 11 et Cie: jugement conflrmatif de jugements du Tribunal de Commerce de Paris rendus contre ceux-ci, U, p, 734, — Piaille contre les mêmes : débouté d'opposition, p. 717.
Louis, architecte. Construisit la salle des Variétés Amusantes qui devint le Théâtre du Palais-Royal, I, p. 107, note. — Architecte de la Comédie Française, p. 735, note,
Louis (docteur). Sous sa direction, un mécanicien allemand, nommé Schmitt, contruisil la première guillotine, qui fut, pour celte raison, d'abord appelée Lovusette, l, p. 207, n. 1.
Louis. Fondé de pouvoir de Cliquet de Fontenay, contre lequel plaident le citoyen La Rochefoucauld et C1*: revendication formée contre les syndics d'un failli ; compétence du Tribunal du domicile du failli, H, p. 631.
Louis (Rue . De Deist Botidoux veuve Puissant- Saint- Servant , demeurait dans cette rue, IL p. 167. — De G (nargues demeurait dans cette rue, p. 099.
Louis-Benjamin, géomètre, II, p. 672,
Louis XJV. Echange fait outre lui et
Frédéric de la Tour d'Auvergne, II,
Louis XV (Section de la place\ ou du Mail. Bouron était assesseur du iqge de paix de cette section. II, p. 810.
Louis-FiuNÇ.ois-JosErii. Voyeï Bourbon- Conti.
Louis-le-Grand (Collège). Bosquillon fit ses études chez les Jésuites, dans ce collège, II, p. 69, n, 1; — Requête présentée au 6° tribunal par les administrateurs du collège de Louisle-Grand, p. 818.
Louis-PmuppE-JosKiMi, prince français.
Voyez Capet.
Louis-Stanislas-Xavier. Voyez Provence (comte de ,
Loup. Les époux Dethorre plaident contre lui et autres : faux-lémoignage devant le Tribunal révolutionnaire; dommages - intérêts , 11, p. 216. — Voyez Leloup.
Louhdet. Oncle de la dame Forment In; lui lègue une sunnne de 20,000 livres, I, p, 72 et suiv.
Loukiii'.t (Magtleltu ne- Victoire), épouse de Formentin, Denis-Louis, l, p. 74, n. 1.
Louveau (Joseph- Pierre\ Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 2ts. ,— Son installation, p. 353. — Siège le 4 nivôse an IV 2'i ileceniltre 1793): offre faite à la barre d'une somme de 12 millions pour prix de la vente de la salle de spectacle du Thédtre île lu République, p. 271. — Notice biographique, II, p. 91S.
Louveaux nu Lisijc (François-Simon- Joseph). Notes biographiques, II, p. 918.
Louvel. Assassine le duc de Berry, en
Louvet. député, Prononce l'oraison funèbre, de Féraud, U, p. i;i0, note. — Voyez Couvray (Louvet de).
Louveterie. Notice sur le corps de la louveterie. Introd. p. e.xn.
Procès relatifs a des charges de louveterie, I, p. 556 et 557. — Commission de. louvetier supprimée; restitution de la somme payée, p. 752. — Restitution des sommes payées pour obtenir des commissions 'de louvetiers, p. 788.
Louvois (Théâtre), Notice I, p. 635, n. 1. — Person plaide contre les administrateurs de ce ci-devant théâtre, actuellement Théâtre des Amis de la Pu/rie ; demande ,.n paiement des droits d'auteur pour la comédie en vers : l.rs Amants à l'é^/curr ou lu Fêle du sentiment, p, 760.
Notice sur ce théâtre, II, ju 218, n. 2, —Droit exclusif pour Le\;\eher de vendre des rafraîchissements dans
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le Théâtre de la rue Louvois. pp. 971 e| 593. — Les artistes et choristes du Théâtre Louvois plaident contre la citoyenne Raueourt : paiement des appointements échus des artistes et choristes du Théâtre de Louvois, p. 136,
Louvois Place . Sur son emplacement se tenait la salle du Théâtre S'aliénât. construit par la Montansier et àont le Gouvernement s'empara pour y transférer l'Opéra. Introu. p. clxxvii.
Louvois (Rue de,. Le Théâtre de la Xation était dans cette rue, 1, p. 733.
II, p. 10 i. — La citoyenne l)ucaire, marchande mercière, demeurait rue de Louvois, p. 184. — Marie Taconnette demeure dans cette rue, p. 218.
— Henriette Peuty y demeure, p. 653.
— Rouillard, femme divorcée de Boullenois, y demeure, p. 682.
Louvois (Salle), I. p. 22U. note. — Noticc sur le Théâtre Louvois. p, 833, n. 1. — Notice sur ce théâtre, p. 885. n. 1, ji. 73.;, uote. — Demande en.
paiement de droit d'auteur, p. 760.
Orillard était caissier du Théâtre Loid-iiis. II. p. 26. — Pelomel est direeteur de ce théàtrev p. 76. — Notice, p. 218, n. 3. — Vente de rafraîchissements dans ce théâtre, p. 371.
— La citoyenne Raucourt plaide contre les art istes de ce théâtre, pp. 384 et 393. — Paiement des appointements des artistes et choristes, p. 436.
— La citoyenne Ilaucourt. directrice du Théâtre Louvois, est condamnée à payer à Vigée 320 fr. pour la rétribution d'une pièce intitulée L'Entrevue, pp, 488, 316. — Fay déhute à oe théâtre, p. 603, note.
Louvre. Le marquis de Champoenetz y habitait. I. p. 686, note.
Louvre (Section du . Section de vote.
Qhepy est commissaire de la police de la section du Louvre, IL p.
s7.'i. — Dupressoir est commissaire et président de cette section, p. 887.
— Sermaize est électeur de cette section, p. 942.
Louvre (Rue du). I, p, 489.
Loyauté, gradué. Siège au Tribunal du 6e arr', le 1er août 17113: recherche de paternité: réparation d'honneur.
Loysel (Pierre1, membre de la Régie de l'Enregistrement et du Romaine, Sa
prestation de serment, II, p. 306.
Lozère. Pierre-Laurent Monestier est originaire de ce département, II, p. 923.
Lvbin Jean-Baptiste). Père de Jean- Jacques Lubin, IL p. 918.
LiBiNtils Jean- Jacques). Introd.p. i.xvi.
Khi juge de Paris, mars 1193, I,
p. 117. — Fait partie du Tribunal du 1" arr', p. 419. — Siège le 4 avril 17!) :; : divorce et ses conséquences.
E». 429. — Le même jour : incompéence à raison du domicile, p. 431. — Siège le 11 avril 1793: la seule déclaration de grossesse ne donne pas droit à une provision de frais de gésine, p. 434. -^ Siège le 13 avril 1793 : autorisation donnée à un débiteur saisi d'emprunter aux risques et périls du saisissant, p. 436. — Siège le 20 avril 1793 : sursis accordé aux officiers ministériels pour justifier de leur certificat de civisme, p. 438. — Siège le même jour : droit de péage de la rivière de l'Oureq, p. 439. — Siège le 24 avril 1793 : pension de retraite de la dame Vestris etde Dugaaon, p. 443.
— Siège le 7 juin 1793 : énumération des biens saisis par les créanciers de Philippe-Egalité, p. 489. — Siège le I:; juin 1793: dommages-intérêts pour émission d'actions a l'aide de pros-
fiecUis frauduleux, p. 495. — Préside e 20 juin 179.! : divorce de la citoyenne Daumont contre V'alentinols- Monaoo, p. 504. — Préside le 3 juillet 1793 : dommages-intérêts pour réparation d'un écrit calomnieux, p. il 1.— Préside le 4 juillet 1793: exécution du concordat du 9 janvier 1792 entre les créanciers d'Orléans, p. 514.
— Préside le 11 juillet 1793: dommages-intérêts pour éviction de l'entreprise du journal le Républicain universel, p. 517. — Siège le 25 juillet 1793 : injonction aux avoués, hommes de loi et huissiers, sous peine d'interdiction, de justifier dans la huitaine du certificat de civisme, p. 328. — Préside le !•' août 1793 :
lettres de représailles, p. 535. — Siège le 3 août 1793 : leeture et exécution du décret du 26 juin 1793 portant que les juges opineront à haute voix et en public, p, 539. — Siège le 9 août 1793 : restitution au Trésor publio de sommes dépensées sans autorisation parle ministre des affaires étrangères pour l'aménagement de ses bureaux.
p. 3 42. — Le même jour : exécution du décret du 12 septembre 1793 qui annule l'éehange du ei-devant comté de Sancerre, p. 543. — Siège le 16 août 1793 : nullité absolue de la concession du Château-Trompette par suite de l'inobservation des formalités presorites pour l'aliénation des domaines de l'Etat, p. 515. — Si."_rc je 17 août 1793 : prorogation de délai accordé aux avoués, etc. . . pour justifier de leurs certificats de civisme, p. 581 et n. 2. — Siège le 22 août 1793 : condamnation de la veuve, Mirabeau à payer diverses dettes, p. 5ÎJ3.
— Siège le 10 septembre 1793: délai de quinzaine accordé aux avoués, etc..
pour produire leurs certificats de civisme, p. 568. — Siège le il septeni-
bre 1793 : restitution au Trésor public de sommes indûment payées par le ministre de Brienne, p. 570. — Le même jour : restitution au Trésor public de sommes indûment payées, p. 571. — Siège le 27 septembre 1793 : les comédiens ne peuvent être congédiés qu'après avoir été prévenus trois mois d'avance, p. 589. — Siège le 20 du 1er mois de l'an II (11 octobre 1793) : liquidation de la succession vacante de Delessart, p. 600.
— Siège le 21 du l"r mois de l'an 11 (12 octobre 1793) : certificats de civisme, p. 602. — Préside le 25 du 1er mois de l'an II (16 octobre 1793) :
fournitures d'armes au ministère de la guerre, p, 606. — Siège le 14 brumaire an II (4 novembre 1793 : liquidation de la succession vacante de Delessart, p. 619. — Siège le 22 brumaire an II (12 novembre 1793) :
lettres de représailles contre les habitants de la République de Gênes, p. 620. — Fait des observations relativement aux Mémoires pour la défense des causes, p. 621. — Siège le 24 brumaire an II (14 novembre 1793):
dettes d'un interdit antérieures à son interdiction, p. 622. — Siège le 12 frimaire an II (2 décembre 1793): indemnité due pour expropriation, p. 631. — Siège le 13 frimaire an II (3 décembre 1793) : dommages-intérêts pourdestitutionarbitraire,p. 633.
— Siège le 24 frimaire an II (14 décembre 1793) : demande en remise d'un enfant né d'un mariage dissous par le divorce, p. 637. — Siège le 24 lïmiaire an il (14 décembre 1793) :
dot; restitution, p. 638. — Siège le 26 frimaire an II (16 décembre 1793) : rupture d'engagement par un musicien, p. 641. — Siège le même jour:
Siège le même jour : acteur; engagement, p. 642. — Siège le 1" nivôse an II (21 décembre 1793) : dommagesintérêts pour abus d'autorité, p. 646.
— Siège le 12 nivôse an II (1er janvier 1794) : demande en dommages-intérêts pour actes arbitraires et prévarication, p. 652. — Siège le 19 nivôse an II (8 janvier 1794): libraires condamnés à des dommages -intérêts pour contrefaçon des mémoires de Latude, p. 657. — Siège le 2 pluviôse an II (21 janvier 1704) : union des créanciers de la succession du maréchal de Richelieu, p. 662. — Siège le 14 pluviôse an II (2 février 1794) : engagement des comédiens à l'année, ]>, 667. — Siège le 9 ventôse an II (27 février 1794): opposition au jugement précédent, p. 668, n. 1. — Siège le 18 pluviôse an II (6 février 1794) : recherche de paternité; frais de Résine, p. 669. — Siège le 22 pluviôse an II (10 février 1794 : saisie; revendication, p. 672. — Siège le 13 ven-
tôse an II (3 mars 1794) : Malesherbes est condamné à payer des arrérages, p. 682. — Siège le 21 ventôse an II (11 mars 1794) : nullité de disposition à cause de mort. p. 685. — Siège le . 8 germinal an il (28 mars 1794; :
créances contre les émigrés ; procédure à suivre en vertu de la loi du 25 juillet 1793, p. 691. — Notice biographique, II, p. 918.
Lucas. Succession vacante de Lucas,
I, pp. 524 et 696.
Lucé ( Pinaut de), Anne-Marie-Françoise-Louise, Notes biographiques,
II, p. 373 et n. 4.
Lucé (Pinaut de), Jacquette-Marie- Aile laide. Epouse Tison d'Argence, II, p. 373.
Lucé (Pinaut de), Jacques. Epouse Charlotte-Françoise Lalive, II, p. 373.
Lucé (Pinaut de), Marie -Jacquette- Gharlotte. Epouse François Levesque, II, p. 373.
Luchet (Jean-Noël). Elu juge, mars 1793, I, p. 417. — Juge du Tribunal du 5* arr1, p. 421. — Siège le 3 avril 1793 : lecture de la loi relative au respect dû aux juges ; règlement des audiences; exécution des lois relatives au notariat, etc., p. 428. — Siège le 12 avril 1793 : sursis accordé aux avoués et huissiers pour justifier du certificat de civisme, p. 434.
— Siège le 13 avril 1793 : Mager est condamné à payer aux Plumets la moitié de leur salaire sur les braises entrées par les barrières, p. 436. — Siège le 20 avril 1793 : domnii^esintérêts pour détention arbitraire, p. 440. — Siège le 27 avril 1793 : honoraires alloués à un médecin pour le traitement de la maladie anti-sociale, p. 450. — Siège le 7 mai 1793 : le juge de paix compétent pour organiser la tutelle est celui du domicile légal du mineur, p. 458. — Siège le 8 mai 1793 : restitution de la dot avec les intérêts depuis le jour du divorce, p. 460. — Siège le 22 mai 1793 : honoraires de médecin, p. 468. — Siège le 23 mai 1793 : suppression du privilège des chaises à porteurs de la Cour, p. 470. — Siège le 5 juin 1793 : contribution des époux divorcés à l'éducation des enfants, p. 488. — Siège le 12 juin 1793 :
question d'état ; prescription, p. 492.
— Siège le 15 juin 1793 : restitution de sommes indûment retenues aux cochers par l'entrepreneur des voilures de la Cour, p. 496. — Siège le 18 juin 1793 : Journal du soir : usurpation de titre, p. 497. — Siège le 18 juin 1793 : un Tribunal de famille n 'est pas compétent pour connailre de l'action de la femme divorcée pour raison de ses reprises et conventions matrimoniales, p. 508. —
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Siège le 3 juillet 1793 : saisie d'une voiture armoriée, p. 512. — Siège le 18 juillet 1793 : plainte contre un avoué, p. 524. — Siège le 20 juillet 1793 : dommages-intérêts pour détention illégale, p. 326. — Siège le 24 juillet 1793 : rectification d'un jugement erroné, p. 527. — Siège le 6 août 1793 : défense de retenir un enfant cou une gage d'une créance représentant la pension de cet enfant, p. 541. — Siège le 16 août 1793 : défense à un avoué de se présenter au bureau de conciliation à titre de fondé de procuration, p. 547. — le 2i août 1793 : un époux divorcé et qui convole en secondes noces, ne peut conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait, p, .'157. — Siège le 26 août 1793 : dommages-intérêts prononcés en réparation de mémoires diffamatoires, p. 539. — Siège le 29 août
1793 : annulation d'un jugement de débouté d'opposition faute de communication au commissaire national, p. 562. — Siège le 30 août 1793 : arrêté ordonnant que les causes sujettes à communication viendront à l'audience du jeudi, p. 363. — Siège le 17 septembre 1793 : sommes dues aux fermiers des voitures de la Cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la Cour, p. 583. — Siège le 12 nivôse an II 11" janvier 1794) : pièces retenues par un avocat jusqu'au paiement de ses honoraires, p. 053. — Siège le 26 nivôse an II (15 janvier 1794) : tutelle dative, p.
660. — Siège le 1er pluviôse an II (20 janvier 1794) : nullité d'une obligation, p. 661. — Siège le 12 pluviôse an II (31 janvier 1794) : dénonciation calomnieuse, p. 665. — Siège le 19 pluviôse an II (7 février 1794) : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 671. — Siège le 21 pluviôse an II (16 février 1794 :
arrêté ordonnant que le greffier enverra, chaque décade, au ministre de la justice, le relevé des jugements du Tribunal, p. 673. — Préside le 27 prairial an 11 15 juin 1794) : usurpation de procuration et de certificat de civisme pour plaider, p. 756. — Siège le 9 thermidor an II (27 juillet
Siège le 26 prairial an II (13 août
1794 : Mole est déclaré non recevable dans ses demandes contre la veuve
ri. II, p. 11. — Siège le 3 fructidor an II (22 août 1794) : apposition de scellés sur le greffe d'une justice de paix. p. 21. — Siège le 13 fructidor an II 30 août 1794] : même affaire, p. 24..— Siège le 26 vendémiaire an (Il (17 octobre 1791) : privilège des spectacles de Rouen, p. (4. — Siège le 26 brumaire an III (16 novembre
Tome II
1794' : privilège des spectacles de Rouen, p. 61. — Notice biographique, p. 918.
Llcidor (Marie-Thérèse), femme séparée de Corbin (Jean-François,;. Gaucourt et autres plaident contre eux :
succession de des Acres de Laigle; réclamation d'état d'enfant naturel, IL p. 647.
Lickner. Beurnonville. embrassant la cause de la Révolution, sert avec Luckner et Dumouriez. I, p. 57, note.
Lunéville. Le maréchal de Stainville y est né, II, p. 391, n. 2. — Santerre, suivant marché du 8 pluviôse an Y, s'engage à fournir six mille chevaux de remonte pour les dépôts de Maëstricht, Bruxelles, Namur, Lunéville, et Colmar, p. 616. — Febvé y est né le 31 mars 1742, p. 890.
Lioies. Les régisseurs des Domaines et du Timbre plaident contre lui :
imprimés sur papier non timbré; contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI, II, p. 454.
Llrcie. Etienne Caire plaide contre lui : partage et succession, I, p. 609.
Lcreai-, charron. Plaide contre Perrotin-Barmont, qui est condamné par défaut à des dommages-intérêts, II, p. 3.
Lusigxan (citoyenne de . Les enfants de de la Boulaie sont introduits chez elle, I, p. 369.
Llssax ( le citoyen d'Esparbès de ) .
Plaide avec Gaigné contre Dejean et autres : testament fait ab ira/o, II, pp. 324, 422. — Plaide contre Saint- Geniès : testament fait ab irato, p.
Voyez Esparbès
Lussan (Hôtel de). Badin y demeure, rue Croix -des -Petits -Champs, IL p. 858.
Luxembourg (de). Jugement ordonnant l'exécution du contrat d'union entre les créanciers du sieur de Luxembourg, décédé capitaine des Gardes du Roi, I, p. 190.
Luxembourg. Section de vote, I, p. 9.
Luxembourg (Palais du). Boucher d'Argis est incarcéré au Luxembourg pendant la Terreur, I, p. 83.— Amelot fut incarcéré en 1793 et était sur le point d'être traduit devant le Tribunal révolutionnaire, lorsqu'il mourut dans la prison du Luxembourg, en 1794, p. 96, note. — Rewbell demeure au Luxembourg, p. 657.
Au coup d'Etat du 18 fructidor, Lazare Carnot échappe à grand peine aux soldats chargés de l'arrêter dans ce palais. Il gagne la Suisse, II, p.
.">2l\ note.
Liynes (cardinal de). Aurait avec de Machault , ci -devant évêque d'A-
miens, indûment fait payer à Calmer une forte somme d'argent, I, p. 196.
Luzarches. Madeleine Arnould y demeurait, II, p. 235.
Luzerne (Angélique - Armande - Camille La). Liquidation de la succession d'Armand-Marc de Montmorin, II, p. 245.
Luzerne (Aglaë-Franeoise-Gabrielle La).
Liquidation de la succession d'Armand-Marc de Montmorin, 11, p. 245.
Luzerne (vicomte de La), César-Guillaume. Epouse Victoire de Montmorin, I, p. 358, note. — Sa femme et lui acceptent sous bénéfice d'inventaire la succession de Armand-Marc de Montmorin Saint-Herem, p. 475.
Liquidation de la succession de Montmorin, II, p. 245.
Luzerne (mineurs La). Leur tuteur Bourgeois plaide contre Marie Montmorin, femme Beaumont : succession de François -Augustin - Marie -Henriette Montmorin ; estimation des terres de Theil, Vaumore, Noé et dépendances, II, p. 587. — Plaident avec Beaumont contre Marie Montmorin , épouse Beaumont : succession de Montmorin ; entérinement du rapport des experts, p. 641.
Lycée (Maison du). I, p. 489.
Lydda. Gobel était évêque de Lydda; il est élu évêque de Paris. Introd.
p. xcv.
Notice sur Gobel, évoque de Lydda, I, p. 45 et note des pages 45 et 46.
Lyon. Antonio Franconi fonde un cirque dans cette ville. Introd. p. clxxviii. — Sophie Anonyme serait née dans cette ville, p. ccv.
Spectacle de Lyon, I, p. 38. — D'après l'acte de naissance, que Sophie, femme Debrée, s'attribuait, elle serait née à Lyon le 27 novembre 1763, p. 586, note. — Bertin a été intendant de Lyon, p. 709, n. 3. — Courrier de la malle de Paris à Lyon, p. 750. — Domergue y fonde le Journal de la langue française, p.
793, note.
Sophie Anonyme est en nourrice près de Lyon, II, p. 40. — Franconi y fonde un cirque, p. 127, note. — Delessert y est né, p. 273. — Le mar-
Juis de Lapoype y est né, p. 580. — ulchiron, banquier, y est né, p. 724, note. — Siège de Lyon révolté, p. 896.
— Ogé est né à Lyon en 1755, p. 929.
— Tonnerieux est né à Lyon, p. 946.
Lyonnais. Romilly plaide contre lui :
question de servitude au sujet d'une fosse d'aisance; opinion exprimée h haute voix par chacun des juges, II,
Lyonnais. Pays de droit écrit, II, p. 559, note.
Marille. Introd., p. ccvm.
Témoin dans une enquête de recherche de paternité et de maternité.
(Affaire Beauharnais), II, p. 289.
Mably. Cité dans une circulaire de Danton aux Tribunaux, I, p. 295.
MAcnoNAr.ii. Introd. p. cxix et suiv.
Forme contre Valsh-Serant une demande en réparations civiles pour détention arbitraire en vertu d^une lettre de cachet ; le Tribunal du l" arr1 rejette cette demande qui ne lui semble pas prouvée, 1, p. 117. — Obtient des dommages-intérêts contre la femme Schomberg, p. 672. — Plaide contre la même : annulation d'une citation contenant des surcharges, p. 747.
Machault (Charles-IIenri-Louis). Girault plaide contre lui et autres : réclamation d'état d'enfants naturels; envoi en possession de la succession Maupeou, II, pp. 209, 238.
Machault (de), ci-devant évêque d'Amiens. Notes biographiques, 1, p. 196, n. 1. — Les héritiers Calmer lui intentent un procès à l'occasion d'une somme d'argent qu'en sa qualité d'évêque d'Amiens il aurait, avec feu le cardinal de Luynes, indûment fait
Çayer à Calmer père, p. 196 et s. — erre de Pecquigny; demande en restitution de droits indûment perçus par de Machault, p. 221. — Procès relatif à la même affaire, p. 307.
Machet-Velye. Plaide contre Lefebvre- Laboulaye et Vigier : société pour l'exploitation des Bains chauds sur la Seine, I, p. 72'k
Maciet (René), notaire a Paris. Continue aujourd'hui l'étude Rouen, II, p. 13, n. 1.
Maçon. Saint-Ilurugue y est né, I, p. 748, n. 1.
Chainborre y est né le 20 avril 1761, II, p. 874. — Chainborre a été président du Tribunal du district de Maçon, p. 972.
Maçons (Rue des) ou des Maçons-Sorfcon/ie. Person, ingénieur et homme de lettres, demeurait dans cette rue, I, p. 760.
Agier y habite, II, p. 854. — Caillau y demeure, p. 872. — Cornu y habite, 1». 877. — Doillot fils y habite, p. S84. Feval y habite, p. 891. — Treilhard y demeure, p. 947. — Bertolio y demeure, p. 861.
Macquart. Curateur à la succession
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vacante du sieur de Luxembourg, I,
Mahki.f.ine-Thérkse. Son tuteur Diguet plaide contre les héritiers Liquet :
recherche de paternité, I, p. 469. — Bsf déclarée fille de Madeleine Diguet et de Lagrange-Liquet, p. 721.
Madeleine (Boulevard de la). De la Norave habitait une maison de ce boulevard, 1, p. 613, n. 2.
Madeleine -de- Trainel (Popincourt).
Dugué est membre de la Commune de Paris pour ce district, II, p. 886.
Madeleine- de -la- Ville - VEvéque ( Paroisse délai. Soissons y est né en 1740, II, p. 942.
Madeleine (Rue de la). Lalive de Bricbe y demeure, II, p. 373.
Madelonettes (Prison des). Les comédiens du Théâtre de la Salion y sont emprisonnés, I, p. 769, note.
Madrid. De Saint-ltérem est ambassadeur à Madrid, I. p. 358, note.
Madrid ; Château de;. Confiserie située rue Saint-Honoré, II, p. 428.
Maestricht, II, p. 616.
Magdebonrg. Lazare Carnot y est mort, II, p. 522, note.
Malek, adjudicataire des fermes. Les sous-officiers et soldats de l'Hôtel des Invalides lui intententun procès :
le Tribunal du 5e arr* décide que le tabac de cantine ne peut leur être vendu plus de 12 sols par livre, I, p. I .".i et s. — Est condamné avec Bourgeot à rendre compte des deux suis par semaine retenus sur leurs ouvriers dits Plumets porteurs de cbarbon pour subvenir à leurs soins en temps de maladie, p. 246. — Procès au sujet de la restitution ordonnée par ce jugement : le Tribunal ordonne une expertise, p. J57. — Plaide contre les citoyens Plumets :
le Tribunal ordonne " une expertise au sujet des braises portées directement chez les consommateurs, p. 372.
— Le Tribunal entérine le rapport fait en exécution de ce jugement, p. 387. — Est condamné à payer aux Citoyens Plumets 27,600 livres! p. 4ui.
— Est condamné à payer aux anciens Plumets ou à leurs veuves et leurs héritiers différentes retenues, p. U3.
— Est condamné à payer aux Plumets leur salaire à raison de 13 sols par voie de charbon, p. 428. — Est condamné à payer aux Plumets la moitié de leur salaire MIT ha braises entrées par les barrières, p. 436. — Jugement qui ordonne les I1
i ompte ordonné par un jugement précédent, p. 445. — Plaide contre les Plumets : deux jugements, p. 45a.
Magnac-Laval (Haute-Vienne). Belliot y est né. II, p. 859.
Magnanville (Terre de . Application à cette terre de la loi d'octobre 1792 qui abolit les substitutions, I, p. 457.
Magnétisme. Jugement du Tribunal du 1er arrt relatif à la vente du secret du magnétisme, I, p. 141.
Maonitot. Voyez Taupin-Magnitot.
Maoo.n Pierre-Marie' ou Mvonx. Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Ni mimé à nouveau par le Directoire juge au même Tribunal, p. 252. — Son installation à la 3* Section.
f>. 322. — Siège le 18 ventôse an VI 7 janvier 1798) : détention arbitraire:
dommages-intérêts : transaction : demande en rescision pour cause de terreur: mémoire injurieux pour les juges: suppression, p. 450. — S _ le 6 ventôse an VI (24 février 1798) : succession de la veuve Querhoënt, p. 471. — Siège le 15 ventôse an VI v5 mars 1798 : demande contraire à une décision arbitrale, p. 475. — Siège à la 4« section, le 13 germinal an VI (2 avril 1798) : abus de confiance au préjudice d'un détenu : restitution, p. 486. — Siège le 17 brumaire an VIII (8 novembre 1799) :
compte de l'administration des biens de la famille Bocbard de Saron dans la Manche, p. 715. — Siège le 22 pluviôse an VIII (11 février 1800. : paiement d'un billet, p. 731. — .Siè^e en audience extraordinaire le 21 réalèse an VI II 12 mars 1800) : affaire criminelle, p. 736. — A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, le 4 floréal an VIII. il est affecté à la première section, p. 748. — Notice biographique, p. 918. — Porté sur La liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 955.
Magox. conseiller au Parlement. — De Mony est autorisé à faire liquider l'office dont était pourvu Magon, I.
Notes biographiques, II, p. 918.
Maoo.n ^Elisabeth, femme de Marie- Thérèse de Saint-Pern >. Succession de la veuve Hérault de Sechelles, II, p. 604.
Magox Marie -Joséphine). Introd. p.
ccxm.
Succession de la veuve Hérault de Sechelles, II, p. 604.
Mai.ox-Lalande (veuve), es -noms et consorls. Plaident contre lsabeau :
succession d'Hérault de Sechelles et de la veuve Hérault, II, pp. 49fl, 494. 604. — Pigeau plaide contre eux :
succession d Hérault de Sechelles et de sa veuve, p. 670 et note.
Maouin (Hubert), épicier, rue Saint-
Jacques. Plaide contre Laugrin et Billette : jugement du Tribunal du 5' arr* qui ordonne la fermeture d'une boutique d'épicerie pour concun'ence déloyale, I, p. 81.
Mahieu. Lecture, à la deuxième section, d'un arrêté du Directoire, du 22 mars 1798, portant annulation d'un arrêté de Blanchard, commissaire ordonnateur de la 17* division militaire, qui défend à Mahieu de procéder devant les Tribunaux relativement à des effets par lui souscrits, II, p. 484.
Mahy (de) J..-F., baron de Cormeré.
Plaide contre Malgras, huissier, et Grandjean, homme de loi : plaidoyer injurieux ; dommages -intérêts, II, p. 666. — Notes biographiques, même page, en note.
Mahy (Thomas de) marquis de Favras.
Notes biographiques, II, p. 666, n. 1.
Maignant (Le). A une rixe avec Marie,
Maignen (Louis -Georges), notaire à Paris. Continue l'étude Delamotte, II, pp. 15, n. 1, 605, n. 1.
Mail (Rue du) Geneviève Talon y demeure, II, p. 238. — Berthaume y demeure, p. 733. — Section du Mail, p. 946.
Maillard. Fondé de pouvoir du marquis de Santiago, qui plaide contre la veuve Caron de Beaumarchais : exécution d'un contrat de rente viagère constituée au profit de la veuve Beaumarchais, II, p. 741.
Maillard. Plaide contre Chanas : achat d'un poignard, I, p. 581.
Maillard (L.-B.), agent de change, I, p. 613, n. 1.
Maillard (Victoire-Marie) femme divorcée de Colson. Plaide contre Geoffroy- Lafreté : mineure; femme divorcée; recherche de paternité; enfant conçu pendant le divorce; frais de gésiné; partage d'opinions, II, p. 74.
Maille. Plaide contre Crousté : nullité d'une assignation en référé, I, p. 361.
Maillet-Delamet. Condamné avec Eloi Fouquier à garantir Louis -Quentin Fouquier de poursuites dirigées contre lui, II, p. 639.
Maillot. Vit en concubinage avec Louise Martin-Deschamps, femme Toulouze,
II, pp. 721, 723.
Maillot. Maillot Damesme et C" plaident contre Petit-Desgranges et Remy : transport de créance, II, p. 221.
Mailly-Nesles (M1U). Épousa Montbai*ey, I, p. 51, note.
Maine, notaire à Paris. Notes biographiques, II, p. 153, n. 3. — L'acte sous seings privés contenant vente de la
salle de spectacle du Théâtre de la République, moyennant 12 millions, est déposé dans son étude, p. 277. — Sa démission ; est remplacé par Batardy, p. 717.
Maine (marquis de la Roche du). Voyez Appelvoisin.
Maine (La Roche du). Mère des citoyennes Saint-Sernin et Vertillac, 11, p. 351. — Lecomte plaide contre elle et autres : succession d'Eusèbe Chaspou de Verneuil et sa femme, p. 683. — Pequnet, dit Courtois, plaide contre elle et autres : exécution d'un codicille du testament d'Eusèbe Chaspou de Verneuil, même page.
Maine, I, p. 312, note. — Diderot épouse M1U Champion, issue d'une famille du Maine, p. 348, note. — Praslin était député de la noblesse du Maine, p.
555, note.
Maine-et-Loire. Benaben était commissaire de ce département près de l'armée de l'Ouest, II, p. 860. — Quesnay de Saint-Germain est député de Maine-et-Loire à la Législative, p.
Mainlevée. Mainlevée d'une opposition formée au greffe du Tribunal de Cassation, I, p. 771.
Mainlevée des oppositions formées aux scellés apposés après le décès de d'Ormesson de Noyseau, II, p. 334. — Mainlevée d'oppositions, p. 579. — Mainlevée d'oppositions, p. 642. — Mainlevée d'oppositions formées par Harander et Cu es mains de Gasse, p. 653.
Mainnemare, notaire à Paris. Son successeur, Mathieu, plaide contre lui :
contre-lettre; restitution, II, p. 34. — Procès relatif à la même affaire, p. 80. — Procès relatif à la même affaire, p. 231.
Maintenon (MmC de). Mignard peint son portrait, I, p. 337, n. 1.
Maintenon (Château de). De Noailles Emmanuel y est mort, en septembre 1822, II, p. 546, note.
Maire (Antoine-Marie) ou Maire-Savary.
Introd. p. lxvi.
Elu juge, mars 1793, I, p. 417. — Fait partie du Tribunal du 1" arr\
Maire-Savary, médecin du chenil de Louis XV, II, p. 919.
Mairet. La citoyenne Laborde, femme divorcée de Noailles, plaide contre lui : paiement de loyers, II, p. 412.
Mairet. Ses pièces sont jouées au Théâtre du Marais, I, p. 569, note.
Maisoncelles (Seine-et-Marne). Le gêné-
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rai de Burgraff y est mort, le 22 janvier 1855, II, p. 519, note.
M dison-de-con fiance. Langlois en était administrateur, I, p. 725.
ton de Richelieu (Galerie de la). Garât, chanteur, quitte la rue de Montmorency pour s'y établir. II. p. 232.
Maisoxxecve citoyen . Sa femme plaide contre lui : divorce, II, p. 605.
Maison-Pierre le citoyen . Plaide contre la citoyenne Nassau-Saarbruck veuve de Soyecourt : paiement en numéraire du prix fixé pour leçons de dessin et de peinture et fournitures accessoires, II. p. 434.
Maisoxrouge (citoyenne Masson de).
Plaide contre la citoyenne de Saint- Maurice : poursuites" pour obtenir le paiement d'une rente. II, p. 402.
Maison rouge Masson de). Plaide contre les époux Nagent : réclamation d'état, I. p. 226. — Procès relatif à la même affaire, p. 275.
Maistre, notaire à Paris, II, p. 531.
Maître (Le), jurisconsulte, I, p. 480.
Majenville. Plaide contre Corbin, prêtre: annulation d'une donation pour suggestion et captation, II, p.
Maladie iFrais de dernière). Créance privilégiée pour frais de dernière maladie contre la succession Cassini,
Malaga. Combat naval de Malaga; le marquis de Chàteaurenaud y trouve la mort, II, p. 132, note.
Malaquais (Quai). Le collège Mazarin était situé quai Malaquais. I. p. 522.
n. 1. — Annexé à l'Hôtel des Beaux- Arts: son origine, p. 690, note.
De la Tour d'Auvergne y demeure,
II. p
Malarmé François-Joseph ou Mallarmé.
Plaide contre Bapin et autres : résiliation du bail de l'établissement des Bains chinois, II, p. 244. — Voyez Mallarmé.
Malreste- Chamtertois (Françoise ou Mallcbeste ou Malbeste de' Champenois. Introd. pp. lxvi, lxxxv et i.xxxvn.
Elu juge le 17 février 1793, 1. p. 417. — Président du Tribunal du 6* arr\ p. 421.
Nommé parle Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Nommé une seconde fois par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine, p. 251. - Son installation, p.
Notice biographique, p
Mai.roishère (Charles-Joseph Bandon de la) comte de Pully. Voyez Bandon- Pully.
Malks. Fondé de pouvoir de Courcier et Emery : injures par la voie de la presse ; mise en cause de l'auteur, II, p. 537.
Malesherbes (deLamoignon deN (Antoinette-Marguerite-Thérèse . Notes biographiques, II, p. 280, n. 1.
Malesherbes (Chrétien-Guillaume de], beau-père de Le Peletier de Bosambo.
S'intéresse à Latude. Introd. pp.
cixxm et ccxiii.
Une commission établie par lui fait obtenir à Bertaut, ancien notaire à Saulx-le-Duc, la révocation des ordres obtenus contre lui, I, p. 97.
— S'intéresse à Latude, p. 501, note.
— Notes biographiques, p. 675, n. 2.
— Jugement ordonnant qu'il sera réassigné, même page. — Condamné à remettre un brevet de pension et à payer les arrérages échus depuis 1777. p. 682. — Notes biographiques, p. 710, n. 7. — Le Prévôt plaide contre sa succession : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p.
Notes biographiques, II, p. 280, n. 1.
Malesherbes (de Lamoignon de) (Louis- Guillaume). Sa succession. II, p. 410.
Malet général). Conspiration du général Malet, I,p. 283, note.
Maleteste (de) (Jean-Louis). Notes biographiques, II, p. 4, n. 1. — Son divorce, même page.
Maleville. membre du tribunal de cassation. Siège le 15 septembre 1792:
le Tribunal casse le jugement du 21 mai 1791, du Tribunal du 5* arr' :
affaire Formentin et dame Formentin contre Bardet et dame Bardet, I, p.
75. — Jugement du Tribunal du 3* arr1 du 26 frimaire an II (16 décembre 1793) cassé, p. 645.
Malgras, huissier. De Mahy plaide contre lui et Grandjean : plaidoyer injurieux ; dommages-intérêts, II, p.
Malherbe veuve). La régie de l'enregistrement et du timbre plaide contre elle : imprimés sur papier non timbré : contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI, II, p. 477.
Maligxy (comte de). Voyez Aguesseau.
Mallarmé. Plaide contre Bonnin et autres : liquidation de l'entreprise des Bains orientaux. II, p. 639.
Malolet. Avec Moleville et de Montmorin. conseille Louis XVI : cette coterie est désignée sous le nom de Comité autrichien, I, p. 358, note.
Malplaquet. Bataille ^1709,, I, p. 525,
note.
Malvoisin (de). Voyez Poisson Gabriel.
M a l v i >ism (Jeanne - Charlotte - Poisson
de). Fille de Gabriel Poisson; épouse Barrin, comte de la Galissonnière, I, p. 502, n. 2. — Voyez femme la Gallissonnière.
Mai-zan (de). Créancier de Mirabeau, I, p. 132.
Mancellièrb (Château de la). Beaupoil de Saint-Aulaire y est né, II, p. 649, note.
Manche. Du llurtrel était député de la Manche, II, p. 249. — Biens de la famille Bochard de Saron dans la Manche, pp. 715 et 916.
Manchester, II, p. 410.
Mant.ini (llortense), nièce de Mazarin, I, p. 690, note.
Mandat. Remboursement par le mandant au mandataire des dépenses et déboursés faits pour le compte du mandant, I, p. 566.
Mandat donné à un homme de loi pour négocier avec la Convention et ses comités; appréciation du salaire à payer, II, p. 633. — Dépôt ; paiement en numéraire; mandat; reddition de compte, p. 7^2.
Mandat, général. Danton cite son nom dans une circulaire aux Tribunaux, I, p. 298.
Manuin. Morin lui aurait versé de l'argent, I, p. 546.
Manicamp. Situé près Chaulny, 1 1, p. 146.
Maningant (citoyenne) . Pillon plaide contre elle : scellés opposés au domicile d'un accusé ; acquittement et mise en liberté ; frais de gardien des scellés, II, p. 97.
Manosqne (Château de . Mirabeau y est enfermé, I, p. 131, n. 1.
Mans de la Tour du Pin. Voyez Tour du Pin.
Mans (Le. Madeleine Drouin est née au Mans, le 17 mars 1731, I, p. 221, note. — Déroute du Mans pendant la guerre de Vendée, II, p. 470, note. — Guyot Desherbiers y est mort, le 5 mars 4 «28, p. 901.
Mansard (François). Transforme l'hôtel Carnavalet, 11, p. 360, n. 1.
Mantes. Perronet a construit un pont dans celte ville, II, p. 417, note. — Delavigne y est né, p. 881.
Mantoue (princesses de). Commencent une instance contre la commune de Clamecy qui est reprise par Mazarini- Mancini, 1, p. 366.
Manuel. Proteste à la Convention contre ce fait que YAlmanach fait commencer la deuxième année de la République le 1er janvier au lieu du 21 septembre, I, p. 598, note.
De Jaucourt esl délivré, avant les massacres de septembre, sur son in-
tervention et celle de Manuel, II, p. 389, n. 2.
Mvnikl (Pierre). Introd., p. ccxiu.
Notes biographiques, I, p. 143, n. 1.
— Son éligibilité, comme procureur de la commune de Paris, est reconnue par le Tribunal du 6e arr1, p. 143. — Suspendu de ses fonctions, p. 394, n. 1.
Manuscrit. Manuscrit d'une Histoire de la Vendée, II, p. 420.
Maradan. Le citoyen Merard-Saint-Just et sa femme plaident contre lui : Mémoires de la baronne Dalvigny ; propriété littéraire; deuxième édition publiée par l'éditeur sans le consentement de l'auteur, II. p. 618.
Marais (Théâtre du), I, p. 492. — Son origine et son histoire, p. 568, n. 1.
— Vente sur saisie de ce théâtre, p. 568.— Baptiste aîné y joue, p. 642, note.
Marais (Rue du). Gabard, dit Latour, était tapissier dans cette rue, II, p. 12. — Le Tribunal du 4" arr1 siège aux Minimes du Marais, p. 137, note.
— SesmaisonsBelbeuf demeurait dan s cette rue, p. 203. — La citoyenne Mirabeau demeure dans celle rue, p. 515. — Bail judiciaire d'une maison appartenant à Beaumarchais, sise dans cette rue, p. 597.
Murais (Section du). Target présente une pétition à la Législative au nom de cette section 10 septembre 1792;, II, p. 943.
Marais de Talmonl. Situé dans la Charente-Inférieure; son partago,II, p. 388.
Maiut. Introd., p. cxcvm.
Un décret de prise de corps est lancé contre lui; Y Ami du Peuple suspend sa publication et Marat se cache dans une cave pour échapper aux poursuites, I, p. 83, n. 1. — Dénoncé par Chabot, p. 669, note.
Les Tribunaux vaquent la 5° sansculottide (21 septembre 1794) à cause de la translation des cendres de Marat au Panthéon, II, p. 33, note 1. — Attaqué par Goiras, p. 189, note. — Fréron fonde, en 1790, YOra/eitr du peuple, presque aussi violent que l'Ami du peuple, de Marat, p. 193, note. — Boyer-Fonfrède se fait son accusateur à différentes reprises, ji. 594, n. 1.
Marbeuk Famille:. Fait partie de la clientèle de Fourcault de l'avant, 1, p. 351, n. 2.
Mahbeif (citoyenne). La Commission dis Hospices plaide contre ses héritiers et Buggieri : droits des hospices : fêtes d'idalie et du jardin Marbeuf, II, p. 533 etn. 2.
Marbeuf Jardin). Jardin d'Eté, II, p. 533, n. 2.
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Maki- Riu- . D'Esparbès-Lusaan demeurait dans cette rue n" lt;2, II, p. 631.
Mahçay (de , général, II. p. 121, n. 3.
Marck Mariée Plaide contre Cordouan et sa femme : recherche de paternité rejetée, II, p. 404.
Marcé (Dih y de Charles-Jean-Pierre .
conseiller au Parlement de Paris, II, p. 404, n. 1.
Marcs ai - Desgraviers François-Séverin), général de division. Notes biographiques, II. pp. 47, n. 1, et 720, n. 1.
Marcbab-Desoraviers (femme divorcée de Champion . Plaide contre Champion et la citoyenne Lejeune : saisie revendication chez la sœur du général .Marceau, II. p. 47.
Marcel (Faubourg). Bernardin de Saint- Pierre y possède une maison rue de la Reine- Blanche, II, p. 329.
Marchadier. Président de la 2e section du Tribunal civil du département de la Charente. II. p. 544. — Signataire de l'arrêté sur la police et l'ordre des audiences de ce Tribunal, p. 694.
Marchais (Héritiers). Plaident contre la veuve Michel, tutrice du mineur Maucuit : rejet d'une tin de non-recevoir. II, p. 591. — Plaident contre Michel et autres : le douaire est garanti par une hypothèque sur les immeubles du mari du jour du contrat de mariage, p. 706.
Marchais, serviteur de Boullenois.
Amant de sa femme, 1, pp. 460, n. t, et 559. n. 1.
Marchand. Les régisseurs du Domaine National piaillent contre lui : imprimés sur papier non timbré ; acquittement. II, p, 455.
Marchand., Fondé de pouvoir de la femme Bellanger qui plaide contre la veuve Bertin et autres : succession de Paule-Lefèvre d'Ormesson de Noyseau, II, p. 285.
Marchand, notaire au Châtelet. II.
Marchand Marie-Josèphe). Epouse Bocquet des Tournelles, II, p. 866.
Marchand Guillaume-Simon). Introd. ,
p. LXXYIl.
Juge du Tribunal du l"arri,I, p. i22.
— Son installation, p. 705. — Siège le 5 floréal an II 24 avril 1794) : demande en dommages-intérêts pour abus «l'autorité, p. 712. — S:
7 floréal an II (26 avril 1794» : diffamation et injures publiques, p. 717.
— Siège le 17 floréal an II (6 mai 17941 : Société de l'Encan national, p. 725. — Siège le 18 prairial an II (6 juin 1794) : Saint-Hurugue et Sartine sont condamnés à des paiements
de sommes envers Vaillant, p. 748.
— Siège le 1" messidor an II (t9juin 1794) : un père ne peut être civilement responsable des faits de séduction et grossesse attribués à son fils, p. 757. — Siège le 2 messidor an II '20 juin 1794) : demande en paiement de droits d'auteurs, p. 760.
— Préside le 2 messidor an II (20 juin 1794 : saisie de suifs; application de la loi du 26 juillet 1793 sur les accapareurs, p. 761. — Siège le 5 messidor an II 23 juin 1794.) : paiement de gages et fournitures, p. 763. — Siège le 12 messidor an II 30 juin 1794) :
paiement de gages, p. 766. — Siège le 13 messidor an II l,r juillet 1794) : cause continuée à une autre audience, p. 768. — Préside le 15 messidor an II (3 juillet 1794) : la citoyenne Raucourt est condamnée au paiement d'une reconnaissance, p. 769. — Préside le 16 messidor an II (4 juillet 1794 :
installation de la Jarriette, p. 770. — Siège le 22 messidor an II (10 juillet 1794) : diffamation ; réparation d'honneur, p. 779.
— Siège le 15 thermidor an II •2 août 1794) : divorce, II, p. 4. — Notice biographique, p. 919.
Marchands de bois. Plaident contre Gaschot, qui leur demande des domina
fres- intérêts pour actes arbitraires et ettre de cachet, I, p. 368. — Procès relatif à la même affaire, p. 526. — Déboutés de leur opposition, p. 680.
— Sont condamnés à des dommagesintérêts envers Gaschot pour actes arbitraires, p. 694. — Procès relatif à la même affaire, 723.
Gaschot plaide contre Leclerc et autres marchands de bois : actes arbitraires : lettres de cachet ; dommages-intérêts. II, p. 228. — Affaire des marchands de bois ; arrestation ; dommages-intérêts, p. 432.— Arrestation arbitraire: marchands de bois; dommages-intérêts, p. 620.
Marche (comte de la). Fait abandon au Roi de divers domaines, I, p. 241.
Marché à terme. Sont nuls les actes déguisés sous la forme de prêt, mais dont la véritable cause est une différence sur un marché à terme ou pari de jeu sur des effets publics, I,p. 230 et note.
Marché-au.i -Chevaux ( Rue du). Famin y demeurait, I, p. 725.
Marché-des-lnnocents, I, p. 8.
Marcillac (Dartis de). Voyez Dartis.
Marcilly (Cote-d'Or . Sejmenot demeure dans cette rue, II, p. 155.
Marcilly (Laurent), avocat. Introduct., p. lxxxvii.
Élu juge suppléant, le 13 décembre 1790, I, p. 5. — Remplace Chabroud qui refuse le poste de Juge, p]
6. — Juge du 5e arr*, p. 7. — Son installation, p. 19. — Siège le 21 mars 1791 :1e Tribunal rend un jugement qui renvoie les parties devant le Tribunal de famille pour règlement de comptes, p. 43. — Siège le 24 mars 1791: affaire Gobel, évêque de Lydda, élu évêque de Paris ; appel comme d'abus , p. 45. — Siège le 21 mai
1791 : le Tribunal du 5e arr1 décide que commet un excès de pouvoir le Tribunal qui réforme, après l'audience et hors de l'audience, un jugement rendu et prononcé publiquement, p. 72 et s. — Siège le 16 janvier 1792 : le Tribunal décide que le tabac de cantine ne peut être livré aux sousofficiers et soldats à raison de plus de 12 sols la livre, p. 154 et s. — Siège le 16 mars 1792 : le Tribunal arrête que les huissiers sont tenus d'énoncer dans leurs exploits celui des six Tribunaux de Paris auprès duquel ils sont inscrits, p. 187. — Le même jour : le Tribunal décide que les avoués n'exerceront pas avant de s'être conformés à l'arrêté du 9 février dernier, p. 188. — Le même jour : caractère du jugement qui intervient après une remise de cause, qualités posées, p. 188. — Siège le 7 mai 1792 : tribunaux compétents pour juger les affaires pendantes et indécises dans les anciens Tribunaux lors de leur suppression, p. 233. — Siège le 21 mai 1792 : une contestation restée indécise, par suite de la cassation d'un arrêt du Parlement, doit être jugée, non sur plaidoiries, mais sur un rapport suivant les derniers errements existants avant l'arrêt cassé, p. 245. — Siège le 1er juin
1792 : arrêté prescrivant que les significations des jugements par défaut faute de comparaître seront faites par des huissiers-audienciers, p. 250.
— Siège le 26 juin 1792 : demande en dommages -intérêts contre un bataillon de garde nationale et son ancien commandant rejetée comme inconstitutionnelle, p. 259. — Siège le 2 octobre 1792 : procès relatif à la vente d'un office et pratique de procureur au ci-devant Chàtelet, p. 312.
— Siège le 25 novembre 1792 : dépôt de la liste des émigrés, p, 334. — Siège le 3 décembre 1792 : recherche de paternité; frais de gésine et dommages-intérêts envers la mère, p. 335.
— Siège le 17 décembre 1792 : demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 344.
Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 248.
— Nommé à nouveau, par le Directoire, juge au même Tribunal, ]». 252.
— Siège le 8 prairial an IV (27 mai 1796) : contestation d'état ; enfant né pendant le mariage ; présomption légale de paternité, p, 316. — Siège
le 6 thermidor an IV (24 juillet 1796): succession de Louis-François de Monteynard, ancien ministre de la guerre, p. 322. — Siège le 29 pluviôse an VI (17 février 1798) : obligation; paiement, p. 468. — Siège en audience extraordinaire du 21 ventôse an VIII (12 mars 1800) : affaire criminelle, p. 736. — Notice biographique, p. 919.
— Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 955.
Marcilly et Gie. Boy veau plaide avec eux contre Boissier : vente du rob antisyphilitique, II, p. 64.
Maroc (Auguste-Marie- Raymond, prince d'Arenberg, comte de la). Exécuteur testamentaire de de Mirabeau, I, p.
282. — Notes biographiques, même page, en note. — S'entremet avec de Montmorin entre la Cour et Mirabeau, p. 358, note.
Makcou-Brisson. Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249.
Maréchaussée de France (La). I, p. 24.
Marée (Les marchands de). Plaident contre leur caissier-receveur : appointements des forts employés à la marée, I, p. 451.
Maret. Chalumeau plaide contre lui :
demande en restitution d'un manuscrit; dommages-intérêts, II, p. 193.
Maret. Arrêté en même temps que de Senonville sur le territoire neutre des Grisons, II, p. 463, note.
Maret, notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Jacquelin, II, p. 668, note 1.
Maret (citoyenne). Plaide contre la citoyenne Barairon : succession de Marie-Sophie Rousselet, femme d'Estaing, II, p. 598.
Mareuil (Antoine-Franpois-Alexandre Boula de Nanteuil, seigneur de). Les créanciers d'Ormesson plaident contre lui et autres : liquidation de la succession d'Ormesson de Noyseau, II, p. 337. — Notes biographiques, même page, en note.
Mareuil, II, p. 337, note 1.
Mareuil-sur-Ay , I, p. 490.
Margantin, notaire. Par acte passé devant lui, de Lamoignon souscrit une obligation à Lavalette, I, p. 319.
Margot- Lespinasse (Joseph -Eugène - Louis). Sa femme divorcée, Aglaé- Catherine Adanson, plaide contre lui :
liquidation de ses reprises, II, p. 86.
Marguerk aîné, greffier des criées, 11, p. 920. — Notes fournies sur lui ;iu moment de l'épuration de la mayis trature, 12 octobre 1807, II, p. 964.
Marguerk jeune (Etienne-Anne). Nom-
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me par la Convention, greffier du Tribunal <lu 5« arr1, I, p. 426.
Nommé, par le Directoire, greffier du Tribunal civil de la Seine, II. pp. 249, 251 et 252. — Chapuis plaide contre lui: le Tribunal l'autorise à remettre à l'administration municipale du 12* arr1 les minutes des actes de la Justice de paix de la section du Panthéon, p. 69o. — Notice biographique, p. 920.
Makoleiu. Fondé de pouvoir des héritiers Simon: demande en remboursement des fonds d'avance et départ prêtés à la citoyenne Raucourt, 11, p. 190.
Marguerite Reine), première femme de Henri IV, I, p. 284, note.
Marguerite Rue). Cliquet de Fontenay y demeure, II, p. 631.
Maroobry. Fulchiron et Cie plaident contre lui et autres : paiement de somme, II. p. 721.
Mariage. Mariage d'un protestant célébré à l'audience du Tribunal du 5* arr1, I, p. 122 et n. 1. — Protestants ; mariage in ex/remis, p. 273. — Promesse de mariage; dédit, p. 776.
Mariage clandestin in extremis:
nullité. II. p. 118. — Contrat de mariai.'!.' fait en pays étranger par un Français : compétence des Tribunaux français, p. 134 et note. — Annulation' du mariage contracté par un mineur sans le consentement de ses parents, p. 385. — Demande en nullit'' de mariage rejetée ; paternité contestée; divorce; suppression d'un mémoire injurieux et indécent, p.
Rigamie; nullité du second mariage, p
Marie-Axtoinette. Son exécution, I, p. 608, n. 1.
Protège- Hérault de Séchelles, II, p. 84, note. — A pour surintendante Mme de Lamballe, p. 551, n. 1. — A pour coifl'eur Antié dit Léonard; notes biographiques sur celui-ci, p. 561, n. 2.
Mares (veuve . Les maires d'Issy et d'Autèuil sont condamnés envers elle à des dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, I, p. 412.
Makie-Clotilde. Fille naturelle de la dame Degalle et de Desjardins, I, p. 341.
Marie de Sarlat Paroisse). II, p. 705.
Maiucny (marquis de). Frère de la Pompadour; décède sans héritiers, en
Maris. Le Trésor public plaide contre lui et Amiot; restitution, II, p. 42.
Marivaux (Rue de). Maillard, épouse divorcée de Colson, demeurait dans cette me, II, p. 74.
Marle. D'Haussonville est condamné à lui rembourser 600 livres payées pour charge de garde et sergent de la louveterie, I, p. 465, n. 1.
Marlol de Saint-). Affaire de Saint- Marlou contre Billot (sic) de Varenne, défaillant ; le Tribunal donne acte de la révocation de la procuration donnée au défaillant et ordonne qu'il rendra compte de la gestion de l'affaire à lui confiée, I, p. 82 et note 1.
Marmontel (Jean-François). Introd.,p.
Collabore au Mercure, II, p. 329, n. 2. — Notes biographiques, p. 582, n. 1. — Contrefaçon de ses œuvres, p. 582. — Contrefaçon de son ouvrage intitulé Contes moraux, p. 585.
Marmousets (Rue des). De la Fleutrie y demeure, II, p. 640. — Laurent aine est électeur dans cette rue, p. 908.
Marras (Chabanacy de). Plaide en référé contre de Monteynard : le Tribunal les renvoie à se pourvoir par action principale, I, p. 390. — Plaide contre veuve de Monteynard : le Tribunal les renvoie devant arbitres composant un Tribunal de famille, p. 407.
Plaide contre la même : restitution de biens compris dans une substitution, II, p. 279. — Plaide contre la veuve de Monteynard : succession de Louis -François de Monteynard, ancien ministre de la guerre, p. 322. — Voyez Chabanacy-Marnas.
Marne. Dobsen est administrateur du département de la Marne, II, p. 884.
— Grandvallet y est envoyé en mission, p. 900. — Vieillart est nommé par ce département au Tribunal de cassation, p. 951.
Marpault. Plaide contre Derbanne :
paiement des journées de garde par un citoven mis en état d'arrestation, II, p- 241.
Mars Jeanne-Marie -Marguerite Salvetat. dite Madame ;. Notes biographiques, II, p. 243, n. 1.
Mari (Jeanne-Marguerite). Introduct., p. ccxm.
Comme tutrice de Mars Hippolyte, sa fille, plaide contre Neuville et la Montansier : engagement et appointements des demoiselles Mars, II, p. 213.
Mars cadette Mlle Anne-Françoise- Hippolyte;. Fille naturelle de Boutet.
Introd., p. ccxm.
Notes biographiques, I, p.631,n. 1.
— Sa mère tutrice plaide contre Neuville et la Montansier : engagement et appointements des demoiselles Mars au Théâtre Montansier, II. p. 243.
— Notes biographiques, même paye, en note.
Mars alliée Marie-Louise-Genéviève).
Introd. p. ci.xxyii.
Plaide contre Neuville et la citoyenne Montansier : engagement et appointements des demoiselles Mars, II, p. 243. — Notice biographique, même paye, en note.
Marseille. Gérantelest négociant à Marseille, 1, p. 132. — Fauchard deGrandinesnil, cédant à un goût très marqué pour le théâtre, joue à Marseille, puis A Bordeaux, les financiers et les « rôles à manteau », p. 239, n. 2. — Le prince de Conti est détenu dans celte ville, pp. 240, n. 1, et 295. — Lieu de naissance de Caudier, p. 620. — Lioney et Gouffre, sont négociants à Marseille, p. 716, note.
Payan habite cette ville, II, p. 55.
— Fréron y joue un rôle sanglant, p. 193, note. — Champein, compositeur, est né à Marseille, p. 467. — Dugommier habite dans cette ville, p. 646. — La Ihigazon est née à Marseille, p. 663, note.
Marseille (Section de), ex-section du Théâtre-Français. Paris est électeur de cette section, II, p. 931. — Située rue d'Hautefeuille : Pons de Verdun en est électeur, p. 934.
Marseille (Théâtre de). Fay en devient directeur, II, p. 603, note.
Marlellerie (Rue de la). Létang, huissier, demeure dans cette rue, I, p. 328.
Mautiai.ot (citoyenne Fontaine, veuve).
Plaide contre Jacquotot : un époux divorcé et qui convole en secondes noces ne peut conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait, I, p. 537. — Invitation à l'un des juges d'assister à l'audience pour le prononcé du jugement, p.
Jacquotot plaide contre elle
un époux divorcé et qui convole en secondes noces peut-il conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait? p. 644.
Le même plaide contre elle : divorce; litispendance, II, p. 64. — Le même plaide contre elle : un époux divorcé qui convole en secondes noces conserve la pension alimentaire que sa première femme lui servait, p. 127. — Le même plaide contre elle : pension servie à un époux divorce et remarié, pp. 532, 545. — Plaide contre Jacquotot: même affaire, p. 385.
Marlir/iies (Les . Joseph Boze naquit aux Martigues, en 1744, I, p. 212, n. 1.
Martin. Les artistes du Théâtre de la rue Favarf plaident contre lui : engagement théâtral; exécution, II, p.
Martin. Les frais d'un jugement rectifié sont mis à la charge du Tribunal du 5e arr\ 1, p. 375.
Martin Frédéric). Fondé de pouvoir de l'agent national du district de Paris, II, p. 106.
Martin (Laurent-Dieudonné), ancien juge. Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p.
252. — Fait fonction d'accusateur public à l'audience extraordinaire du 21 ventôse an VIII (12 mars 1800) :
affaire criminelle, p. 736. — Notice biographique, p. 920. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 956.
Martin Rue). Royer était négociant dans cette rue, 11, p. 66.
Martin-Danzay. Plaide contre Leduc:
le Tribunal ordonne leur comparution personnelle, I, p. 532.
Martineau de. Chesnez (Edme-Pierre- Alexandre-Claude), lieutenant criminel au bailliage et siège présidial d'Auxerre, II, p. 920.
Martineau (Louis), député de la Vienne.
Martineau (Louis-Simon), ancien député à la Constituante. Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Préaide la 2" section le 18 ventôse an IV (8 mars 1796): actes arbitraires; dommagesintérêts, p. 290. — Notice biographique, p. 920. — Présenté par Mourre, le 30 mai 1810, pour la Cour Impériale, p. 971.
Martineau, avoué. Occupe pour Fain et consorts: exécution du concordat du 9 janvier 1792, entre les créanciers d'Orléans, dit Egalité, I, p. 514.
Martini. Giroust est, condamné à lui restituer le prix de la survivance de la charge de surintendant de la musique du ci-devant roi, I, p. 324.
Martinique (La), I, p. 39, n. 1.
Coquille Dugommier y possède de grandes propriétés, II, p. 646, note.
Martinon, notaire à Paris. Démissionnaire, II, p. 722.
Martinot, président de la 2e section du Tribunal criminel. Porté sur la liste des magistrats dont les fonctions doivent cesser s'ils ne sont continués par le peuple; notes biographiques, II, p. M8.
Martiny. Les administrateurs de l'Elysée plaident contre lui : le juge de pait n'est pas compétent pour statue sur les gages des artistes, II, p.
Martray (Bercher du). Voyez Bercher.
Martyrs-Montmartre (Rue des). Lamoignon de Malesherbes demeurait dans cette rue, I, p. 682.
Cavaignac y demeure. II. p. 212.
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M un. prêtre. In curateur est nommé à succession vacante, I. p. 275.
M * r y veuve). Plaide contre Montholon : dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, I. p. 613. — Plaide avec sa tille contre le même: dommages-intérêts pour détention arbitraire, p.
Ma&clai Thomas- Marie -Catherine , mari do Marie-Thérèse Guignard de Saint-Priest, II, p. 468.
Matera. Nom d'une terre appartenant à M. de Fontes, I, p. 500. n. I.
Masers ue Laitue. Voyez Latude.
Mam.on-Bercy les mineurs). Maraud plaide contre leur tuteur Rochereux et autres : appel de la ci-devant justice du Pont-de-Charenton ; haute justice du marquisat d'Urmesson, II, p. 181.
Motion de llerc;/ Domaine de). Notice.
II, p. iSl et note.
Massa duc de), Grand Juge. Ministre de la Justice, II, p. 971,
Massabibao, avocat général. Prononce l'éloge de Bigot de Préameneu, II, p. 885.
M \ssk. boucher. Plaide contre Audibert. ci-devant religieux mathurin : fournitures de viandes faites aux ci-devant Mathurins ; action solidaire contre chacun d'entre eux. I, p. ~\1.
MASSÉ, avoué. Occupe pour Guyard et Dorreullle contre Grandmesnil : est valable un engagement théâtral pour ime durée de plusieurs années. I, p.
Occupe pour les époux Brun
délivrance de legs à eux faits par de Rastignao, p. 437. — occupe pour Montamenl : procès relatif à la licitation des immeubles de la communauté de Montesquiou et Ilocquart,
Fondé de pouvoir de Tallien : demande en paiement d'un mémoire d'impression pour le Républicain ou Journal des lio)n>iies libres de tous les paya, II. p. 200.
Massst et sa femme. Plaident contre Albert :1a maison dite « l'Auberge du
Clos de Madrid » au bois de Boulogne. Il, p. .jO.'l.
Massion, notaire. Continue l'étude de Bernard, i. p. ist. u. ■>.
Massoit, tuteur de la mineure M&uléon et curateur du mineur émancipé MauléOn. Plaide avec d'antres contre DeStOUCheS et autres : testament de Jacques de Bérulle: substitution: validité d'une donation faite au mépris
de cette substitution : loi des 2.". oc-
tobre-14 novembre 1792. Il, p. 626.
MASSON. Maraml plaide i-ontre lui et autres : appel «le la ci-devant justice
du Pont-de-Charenton : haute justice du marquisat d'Urmesson, II, p. 481.
M kssotf. La citoyenne Noël plaide contre lui : pension pour l'entretien d'un enfant jusqu'à l'âge de cinq ans, II, p. 119.
Massox (Agnès), épouse Xugent. 1.
K. 227. — Plaide contre la citoyenne arnevalt. veuve Xugent : divorce ; compétence; référé au Comité de législation, p. 707.
MASSON Etienne-Jean). Est déclaré fils légitime de Masson Etienne -Pierre et de Marie- Madeleine Rotisset, I.
fi. 276. — Les sieur et dame Nugent ui intentent une action en contestation d'état, p. 326. — Procès relatifs à la même affaire, pp. 469 et 476.
Massox (Etienne-Pierre), père de Masson de Maisonrouge, I, 22ti.
Massox Frédéric . Auteur du Département des affaires étrangères pendant la Révolution, I, p. 543, n. i.
Massox (citoyenne ), veuve Lesueur.
Plaide contre Randon-Pully : recherche de paternité, II, p. 730.
Massox-Maisoxrolge (Etienne-Pierre). Déclaré père de Masson, I, p. 476.
Massox -Morvillers ( veuve x. Plaide contre Mole : billets souscrits afin d'obtenir le privilège des spectacles de Rouen et dont la nullité est demandée par suite de la suppression de ce privilège. I, p. 734.
Mole est déclaré non recevable dans ses demandes contre elle, II, p. 11. — Mole plaide contre elle :
privilège des spectacles de Rouen, pp. 44, 61 et 162.
Massox ue Vehxox. Fait partie de la Chambre des vacations du Parlement de Paris. Introd. p. xxvi.
Massot-Dei.acxay. Affaire Montalembert contre Massot- Delaunay et autres : sont nulles et abusives les requêtes signifiées par premier et dernier rôles, 1, p. 21 i.
Massif. I.acouvière est maçon à Massv,
Maternité. Recherche de maternité et de paternité ; la famille Beauharnais.
II, pp. 284 et 289. — Recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant naturel, p. 314. — Recherche de maternité contre la citoyenne Rousseau île la Féraudière, veuve de C.auniont : enquête ordonnée, p. 428.
— Rectification de l'acte de naissance, p. 158. — Recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime, pp. 501 et BSS. — Becherche de maternité: nullité il'iui désistement dans les questions d'état,
Mathan (veuve) et autres. Ysabeau
Plaide contre eux : liquidation de office d'un premier commis -greffier Çrès la grand'chambre du ci-devant arlement, I, p. 747.
Le Tribunal du 1er arr' ordonne que les recouvrements dépendant de la succession de la veuve Mathan seront faits parle citoyen Neckart, précédemment receveur des revenus de la défunte, II, p. 39.
Matiiey (Brigitte). La veuve Gorsas plaide contre elle : propriété du cabinet littéraire établi par Gorsas, II, pp. 189 et 236.
Matiiey (Marie-Thérèse). Plaide contre Milne : déclaration de paternité ; arbitrage, II, p. 6.
Mathias. Obtient un jugement par défaut contre Labarthe, I, p. 618.
Mathieu de Hendolshei.m (Joseph-Ignace), notaire à Paris. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Charles- Augustin-Aithur Fleury, II. p. 15, n.3.
— Plaide contre son prédécesseur :
vente d'office et pratique de notaire ; contre-lettre ; restitution ; p. 34. — Procès relatif à la môme affaire, pp. 80 et 231.
Mathieu. Plaide contre Clermont-Tonnerre, I, p. 662.
Mathiez. Notes sur Catherine Théot, IL p. 304, note. — Auteur d'un ouvrage intitulé La Tkéopliilanthropie et le culte décadaire, p. 455, note.
Mathis (de), receveur du Roi, II, p. 377, n. 1.
Mathis (veuve) ès-noms. La citoyenne Franchecourt plaide contre elle :
rejet d'une demande en nullité de legs pour cause de concubinage, II, p. 377. — Notes biograpbiques, mente page, en note.
Mathuvins (Religieux). Fournitures de viande faites aux ci-devant Mathurins ; action solidaire contre chacun d'entre eux, I, p. 742.
Mathuvins (Rue des). Bossange, libraire, y demeurait, I, p. 657.
Colombier y demeure, II, p. 871.
Malhurins (District des). Bertolio est nommé membre de la municipalité provisoire de Paris par le district des Mathurins, II, p. 862. — Cornu est commissaire et président de ce district, p. 877. — Faure est commissaire de ce district, p. 889. — Michault Lannoy commande en second la force armée de ce district, p. 923.
Matignon (François-Léonor Goyon de).
Notes biograpbiques, I, p. 498, n. 1.
Matignon-Giumaldi, prince de Monaco.
Introd. p. c.xxvn.
Est condamné à des dommagesintérêts envers Petau, p. 498. — Notes
biographiques, même page, en note.
— Procès relatif à la même affaire, p. 560. — Petau plaide contre lui : bail de la principauté de Monaco; dommages-intérêts demandés pour arrestation arbitraire, p. 610.
Petau plaide contre lui : résiliation abusive du bail de la principauté de Monaco, II, p. 30.
Matois (femme). Prend en nourrice Amable-Louise, fille naturelle de la veuve de Caumont, II, p. 429.
Mattey. De Launoy plaide contre lui :
dommages -intérêts pour détention arbitraire, I, p. 671.
Mauheht et autres. La veuve d'Ormesson plaide contre lui et autres : mainlevée d'opposition, II, p. 334.
Mauheht-Neuiluy (Antoinette - Marie - Emilie-Victoire). Plaide contre Valentin Duplantier : divorce pour cause d'émigration, II, p. 717.
Maubeuge. Lieu de naissance de Orner Joly de Fleury, I, p. 344, note.
Mauconseil (Rue de). Elle dépendait du Tribunal du 2* arr1, 1, p. 8.
Delessert était banquier dans cette rue, II, p. 273, n. 2. — Vigner est administrateur de police, section Mauconseil, p. 951.
Maucuit. Introd. p. xcvm.
Partie dans un procès contre la veuve Michel et autres: un enfant né dix mois et vingt jours après la mort du mari de sa mère ne peut être regardé comme son fils ni recueillir sa succession, I, p. 376. — Jugement contraire, p. 647.
Maucuit Antoine-Claude), époux de Michel Jeanne. Prétendu père du mineur Antoine Désiré, I, pp. 376 et
Maucuit mineur). Voyez Antoine Désiré. — Marchais et consorts plaident contre son tuteur et autres : le douaire est garanti par uni; hypothèque sur les immeubles du mari du jour du contrat de mariage, II. p. 706.
Mauoé (seigneur de). Voyez Choiseul- Praslin de), Antoine-César.
Mauoer. Emet un effet de commerce, 1, p. 727.
Mauoer. Entrepreneur des équipages militaires ; arrêté du Directoire ; compétence des Tribunaux, 11, p. 487.
Maulkon, mineur émancipé. Plaide avec son curateur et autres contre Destouches et autres : succession de Jacques de Bérulle; substitution ; validité d'une donation au mépris de cette substitution ; loi des 25 octobre- 14 novembre 1792, II, p. 626.
Mauléon (mineure). Masson, son tuteur, plaide avec autres contre Destouches
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et autres : testament de Jacques de Bérulle, II, p. 627.
Mallevrier, émigré, II, p. 261.
Mutas. Fait partie de la Chambre des vacations du Parlement de Paris ; protestation contre le décret de suspension. Introd. p. xxvii.
Mal-pas (Jean*, notaire à Paris. Destitué, II, p. 10.
Maupf.oi (Anne-Justine Feydeau, veuve de René-Ange-Augustin). Les frères Thellusson plaident contre elle et autres : mainlevée d'oppositions, II.
Maipeov (Antoine-Charles-Viclor . Sa mère naturelle plaide, en sa qualité de tutrice, contre les commissaires du Domaine national : réclamation d'état d'enfant naturel ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, II, p. 112. — Même procès, pp. 131, 151 et 210.
Malpeol' (Auguste-Louis). Plaide avec Girault ès-noms contre Lecoq ès-noms et la citoyenne Trouillet-Laroche :
succession de René-Ange-Augustin de Maupeou. II. p. 515.
Malpeol: (Charles- Victor-René) . Introd.
pp. clxix, ccxm.
Père naturel de Antoine-Charles- Victor Maupeou, II. p. 112 et n. 1. — Demande d'envoi en possession de sa succession, même page et pp. 131, 157, 163. 164, 170, 210 et 238.
Maupeou Louis-René- Ange- Augustin).
Introd. p. clxix.
Fils du chancelier Maupeou et de l'actrice Contât, I, p. 580, note.
Les frères Thellusson plaident contre sa veuve, II, p. 686 et n. 1.
Malpeoc (René- Ange-Augustin), oncle de Antoine-Charles-Victor Maupeou.
II, p. 112, n. 1, p. 158. — Partage de sa succession, p. 515.
Malpeou René-Nicolas-Charles-Augustin . Dernier chancelier de l'ancienne monarchie française. Introduction, xli et II, p. 112, h. 1, p. 158.
Mai peol (veuve) et consorts. La veuve Crussol plaide contre eux : condamnation à passer titre nouvel d'une constitution de rente du 19 juillet 1766, II. p. 307 et note, p. 318. — La veuve Maupeou plaide contre Saulx- Tavannes : succession bénéficiaire de Justine-Joseph Boucot, veuve Feydeau en premières noces et décédée femme Rouault, p. 433. — La veuve Degouv plaide contre elle et les mineurs Tavannes : ils sont déboutés de leur opposition, p. 523. — Plaide avec d'autres contre le citoyen Feydeau-Brou : succession de Justine- Joséphine Boucaut. veuve Feydeau de Brou, décédée femme Rouhaut,
p. 604. — Plaide contre les citoyens Saulx-Tavannes, majeurs : succession de la même, p. 626.
Muperché (Mathieu-Louis\ substitut du Procureur général. Jugement du Tribunal du 1" arr1 relatif à la publication de son testament, I, p. 42 et
Maapertuis (Château de). I, p. 490.
Malrepas. Nomme Necker adjoint au contrôleur général Taboureau de Réaux, I, p. 646, n. 3.
Mai repas !!■« de . Grâce à sa protection, Montbarey obtient la place de capitaine des Cent-Suisses dans la maison de Monsieur, frère de Louis XVI,
I, p. 51, note.
Malris (Louis-Marie-François, prince de Saint), fllsT de Montbarey. Notes biographiques. I, p. 51, note.
Maurov (Desguerrois de). Plaide contre du Moley : traité frauduleux entre les créanciers d'un failli pour déterminer l'actif de la faillite. I. p. 732. — Plaide contre le même au sujet de la même affaire, p. 785.
Plaide contre le même : saisie-exécution annulée, II, p. 50. — Plaide contre le même : annulation par le comité de législation de la Convention de jugements rendus par le Tribunal de cassation ; séparation des pouvoirs ; référé à la Convention, p. 198.
Malry (abbé . Défend la prérogative du Roi de nommer les magistrats.
Introd. p. xxxiii.
Malry J.-B.). Introd. p. cxm.
Notes biographiques ; plaide contre Dufour : vente de la charge d'apothicaire des écuries du ci-devant Roi,
II, p. 67 et n. 1, pp. 128 et 149.
Malssion ( Etienne -Thomas). Notes biographiques, I, p. 115, n. 1. — Il demande la garde-noble sur ses deux enfants mineurs ; le Tribunal du 1" arr' lui donne la jouissance de la garde - bourgeoise , la jjarde- noble étant abolie, pp. 114 et 115.
Malssion-Caxoé. La veuve Rome èsnoms plaide contre lui et Dufour osnoms : succession de Louis-Adonis du Séjour; terre d'Argeville: maison à Paris : expertise, II, pp. 356, 400.
Maltort, notaire. Rédacteur de l'acte de délibération des créanciers de feu Mirabeau, I. p. 132. — Commis pour recevoir la consignation du prix d'une maison achetée par La vaux à la dame de Mirabeau, p. 285. — Commis pour recevoir la consignation du prix de vente d'une terre appartenant à la dame de Mirabeau, p. 286. — Notes biographiques, p. 400, n. 2. — Séquestre de la succession
de Victor Riquetti de Mirabeau ; présente ses comptes, p. 400.
Obligation souscrite devant lui au prolit de la citoyenne Horville , femme Paris, par la veuve Riquetti Mirabeau, II, p. 730.
Mauvais-Garçons-Saint-Germain { Rue des). Le Roy, homme de loi, y habite, II, pp. 661. — Située près de la nie de la Tixeranderie ; La Caze y habite, p. 907.
Mauvais - Garçons- Saint- Jean-en-G rêve [Hue des). Le Roy y habite, II, p. 916.
Mayence . Custine s'empare de cette ville, II, p. 434, note. — Rewbell est envoyé à l'année de Mayence, p. 648, note.
Mayenne. Louveau est» député de la Mayenne, au Conseil des Cinq-Cents, II, p. 918,
Mayer (veuve). Plaide contre Venant:
fondé de pouvoir; nullité d'un pacte de quota lilis, II, p. 187.
Maysonnahe (citoyenne). Divorcée d'avec Labastille , plaide contre lui , II , p. 816,
Mazahin [Louise-Jeanne de Durfort de Duras (comtesse de). Introd. p. xc.v.
Serait la mère de la dame Billet, se disant comtesse de Mont-Cair- Zain, I, p. 68. — Notes biographiques, p. 690, n. I.
Notes biographiques, II, p. 625, n. 1.
Mazarin (Collège). Situé quai Malaquais, I, p. ">22, note.
Destitution d'un gardien de la bibliothèque de ce ci-devant collège, 11, p. 195.
Mazarine Bibliothèque), I, p. 522, note.
Mazarine (Rue). L'hôtel Mirabeau est situé dans cette rue; notes sur cet hôtel, I, p. 284, n. 2. — Ysabeau demeurait dans cette rue, p. 747.
Yzabeau y demeure, n9 62, II, p. 952.
Mazarini-Manc.ini. Plaide contre les officiers municipaux , habitants , et commune de Clamecy, I, p. 366. — Notes biographiques, même page, en noie. — Liquidation des offices des procureurs postulants des justices du duché-pairie de Nèvers, p. 509.
— Plaide contre Cassard : confirmation du jugement rendu le 18 juillet 1793, p. 588. — ha commune de Clamecy plaide contre lui ; renvoi de la cause devant arbitres, p. 589.
Plaide contre Cassard : remboursement d'un office de justice seigneuriale, II, p. 24.
Mazella (citoyen), et sa femme. Introd.
p. CLXXXVI1I.
Framcry plaide contre eux : droit
d'un auteur dramatique pour la correction d'une pièce de théâtre, II, p. 600. et n. 2.
Mazerat (Louis-Fr.'inçois). député de la Dordogne à l'Assemblée nationale de 1871, II, p. 921.
Mazerat ou Mazerat de l'Or, ou de Loht, ou Mazenet l François-Simon), juge au Tribunal de la Seine. Siège à la première section, le 16 floréal an IV (5 mai 1790) : arrérages de rente viagère à payer en mandats territoriaux ou en assignats ; partage d'opinions, 11, p. 310. — Siège le 5 ventôse,an V (23 février 1797): calomnie par la voie de la presse : rétractation : dommages - intérêts, p. 867.
— Notice biographique, p. 921. — Recommandé par Mourieault, p. 960.
Mazoyer (citoyenne), Anne-Madeleine, épouse divorcée de Paul-Maxime- Joseph-Antoine de Varancheau de Saint-Ceniès. D'Esparbès-Lussari et lia igné plaident contre elle : testament fait «6 iralo, II, p. 587. — Plaide contre les mêmes : même atlaire, p. 637.
Mazoyer, juge. Exécuté : remplacé par Chamborre, II, p. 874.
Meaux (de), notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Guillaume jeune, II, p. 161, n. 2.
Meaux. De Clermont-Tonnerre est dê-
Euté suppléant par la noblesse du ailliage de Meaux, I, p. 663, n. 3.
Mehée de la Touche y est né, II, p. 205, n. 3. — Bert<di<> dirige l'hôpital de Meaux, p. 862. — Durouzeau est magistrat de sûreté à Meaux, p. 888.
Médecin. Procès relatif à des honoraires de médecin, I. p. 468.
Mèoe (Francisque). A fait une étude sur Gaultier de Biauzal, II, p. 895.
Mégisserie (Quai de la). Tripier, huissier, demeure sur ce quai, I, p. 431.
Mkhret de Buy ( Claude - François ) .
Voyez Bry.
Meharin (Navarre), II, p. 374, note.
Mehun-sur-Yèvre (Cher). Vermeil y est né le 29 septembre 1730, II, pp. 612, n. 2, et 950.
Meilleraye. Louise-d'Aumont était duchesse de la Meilleraye, I, p. 690, note.
Meiji. Introd., p. cxxxti.
Mejeax. Artiste du Théâtre Louvois, II, p. 437.
Mi i <:v (Gérard de). Ci-devant procureur au ci-devant Parlement de Paris:
créancier de Mirabeau, 1, p. 132.
Meixeville. Cousin de de Surmont, I, p. 349.
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Uello Oise); La Rochefoucauld y est domicilié, II. p. 27:2.
Mélomnnie (La). Pièce du compositeur Champein; droits du compositeur, II, p. 467.
Melun (La commune de). Plaide contre la veuve Barreau et son fils: livraison de denrées intéressant la subsistance du peuple : référé aux Comités de salut public et de législation, II, p. 146.
Melun. Rellart s'y réfugie pendant la Terreur, I. p. 253, n. 1. — Chartrettes est situé près de cette ville.
p. Gli'.
1 1« -servi par les messageries des environs de Paris, II, p. 320, note. — De Saint -Jus! est député de la noblesse du bailliage de Melun aux Etats-généraux, p. 892.
Melun (Châtelet de). Introd. p. c.lxii. et I. p. 246. — Fréteau de Saint-Just était député du bailliage de Melun.
Melun Tribunal du district de), I, p. 136.
Mémoires. Arrêté du Tribunal du l"arr' concernant la rédaction des mémoires pour la défense des causes, l.p. 621.
Règlement de la publication des Mémoires posthumes de Pbilippeaux.
II, p. 101. — Mémoires injurieux pour les juges: suppression, p. KO.
— Demande en nullité de mariage rejetée: paternité contestée: divorce; suppression d'un mémoire injurieux et indécent, p. 634.
Mémoires de Bachaumont. L p. 261.
Mémorial. Journal rédigé par Laharpe et Fontanes, II, p. 435, n. 1.
Mkn \ncoi rt. Introd. p. c.r.xxxi.
La citoyenne Jacquemin plaide contre lui; droits du père et de la mère dans l'éducation d'un enfant naturel. I.p. 702.
Min \ki>, notaire à Paris, II, p. 2li.
Mknî>hk vii.i.F. Zoé Le Roy de). De Banal I 'éponse en secondes noces, II, p. 362, note 1.
Mk.nùozzi, musicien. Rupture d'engagement motivée par des désastres publics. I. p. 641. — Notes biograpbiques, même paoe. en note.
Mf.mf.h, artiste du Théâtre de l'Opéra- Comique national, ci-devant Italien.
Ses collègues plaident contre lui :
absence d'un artiste sans congé : déchéance de ses droits de secrétaire; dommages-intérêts, II, pp. 79 et 100.
Mfniu.i.use (Drouleux de Le Tribunal du l< an" maintient le testament de M"» de Menilglaise, I, p. 120.
Mrxjavd. notaire à Paris. Son étude est continuée par Vincent, I, p. 393. n. 1 .
Menwessieh, (Jacques-Hilaire), électeur de la section des Arcis, avocat. Élu juge suppléant de Paris, le 26 décembre 1790, I , p. 5. — Juge du 3« arr\ p. 8. — Son installation, p. 11.
— Siège te 27 janvier 1792: huissiers et avoués obligés de justifier de leur immatricule et de leur patente, p. 160.
— Siège le 15 juin 1792: demande en restitution du manuscrit de la pièce intitulée : Le retour du père Gérard à sa ferme, p. 252. — Siège le l" septembre 1792 : patentes des huissiers, avoués et commis-greffiers, p. 302.
— Siège le 7 septembre 1792 : terre de Pecquigny : restitution de droits indûment perçus, p. 307. — Siège le 10 octobre 1792 : procès au sujet d'actes sous-seings privés, p. 322. — Siège le 3 novembre 1793 : procès relatif à la même atfaire. p. 329. — Siège le 14 novembre 1792 : procès relatif à la même affaire, p. 332. — Siège le 12 janvier 1793 : nullité de l'émancipation du mineur de Penne, p. 360. — Siège le \" février 1793 :
émancipation dudit mineur, p. 371.
— Siège le 13 mars 1793 : offices de jurés priseurs des bailliages de Caen et de Bayeux. p. 398. '
Notice biographique, II, p. 921.
Mfnoi* (de). Demande, le 30 août 1790, qu'on paie assez les juges pour qu'ils ne puissent ni voler, ni piller. Introd.. p. XXIV.
Menou (général1. Bellart plaide pour lui,
I. p. 253. note. — Notes biographiques. II, p. 83, n. 1. — Plaide contre Nivelon et la citoyenne Garlive, son épouse : saisie ; les cartes de géographie appartenant à un général ne sont
Eas insaisissables, p. 527. — Notes iographiques, même page, en note.
Menou (Louis-Victoire). Notes biographiques, IL p. 83, n. 1. — Sa succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire, même paoe.
Mexou (Amédée-Lôuis-Henri) , fils de Louis-Victoire Menou. Accepte sa succession sous bénéfice d'inventaire,
Menoi Maximilien-Louis Gaspard), fils de Louis-A ictoire Menou. Accepte sa succession sous bénéfice d'inventaire. II, p. 83.
Mexoi (Michelle-Chaspou de Verneuil, épouse de Louis-Charles de). Voyez Verneuil.
Menou et sa femme. Les époux Saint- Sernin et Vertillae. plaident contre eux et la veuve Montmorin : partage des successions r.haspou- Verneuil, II, p. 350. — Plaide avec la veuve Luce Montmorin contre Borne Saint-
Sernin et autres : succession Montmorin, p. 680. — Lecomte plaide contre eux et autres : succession d'Eusèbe Chaspou de Verneuil et de sa femme, p. 683. — Pequnet dit Courtois plaide contre eux et autres :
exécution d'un codicille au testament d'Eusèbe Chaspou de Verneuil, même page.
Menton. Introd. p. cxxvn, et II, p. 122.
Menuau (Henri). Voyez Villeneuve (Menuau de).
Méot, restaurateur. Plaide contre Skepate: prix d'un repas donné parce dernier, II, pp. 330 et 350.
Mkhard de Saiist-Just (Simon-Pierre \ .
Plaide avec sa femme contre Maradan : mémoires de la baronne Dalvigny ; propriété littéraire ; deuxième édition publiée par l'éditeur sans le consentement de l'auteur, II, p. 618.
— Notes biographiques, même paye, en noie.
Mercier, homme de lettres, II, p. 284, note.
Mercier (Louis-Sébastien). Plaide contre Buisson : les Annales patriofir/ues et littéraires ; abus du nom de Mercier ; assertions anti-républicaines; dommages-intérêts. Il, p. 365. — Notes biographiques, même page, en note. — Même affaire, p. 418.— Plaide contre (iarnery : manuscrit d'une Histoire de la Vendée, p. 420.
Mercier , cordonnier à Paris. Plaide contre Ilavard : une paire de souliers payée mille livres à la barre, II,
Mercier (Ambroise-Marthe), femme de Victor-Amédée Lafage dit Saint-Huruge. Plaide en divorce, II, p. 51 et note.
Merckokf Ethis de), fils de Ethis de
Corny ; notes biographiques, II, p. 92,
Mercure {Le). Linguet y écrit ainsi que
Brissot, I, p. 125, note.
A pour directeur de la Plàtrièrc, II,
Méhkville (de la Borde de) Nathalie- Luce-Léontinc-Joséphine, femme divorcée de Noailles. Plaide contre Mairet : paiement de loyers, II, p.
Notes biographiques, même paye, en note
Méhéville ( Laborde de). Voyez Lahorde.
Mérignac, 11, p. 635.
Meiu.an-Dai.im cet (citoyenne , ou bien Meryan-Dalpuget. Plaide contre son mari, Raphaël Azevedo : divorce; sévices et injures graves, II, pp. 588 et
Merlin de Douai (Philippe-Antoine).
Introd. pp. xxxix et lu. — Fait partie de la Commission de Constitution, p. lxxxi. — Flétrit les abus de I 'arbitrage,p. xci.— Collabore avec Guyot et autres au Traité des droits, etc., publié en 1786, p. cvm.
Député ; juge élu au second tour, le 25 novembre 1790, I, p. 4. — Juge du 6« arr1, p. 9. — Son installation, p. 17. — Prononce un discours comme président du Tribunal, p. 18. — N'a jamais siégé, p. 22, n. 1. Donne la définition des Lettres de représailles, p. 535, n. 1.
Ministre de la Justice. Adresse une circulaire aux Tribunaux civils, criminels, de commerce et de cassation; aux juges de paix, directeurs de jurys, commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civils, criminels et correctionnels; aux accusateurs publics prés les Tribunaux criminels, II, p. 236. — Circulaire adressée par lui pour faire dresser la liste des juges à remplacer par le Directoire exécutif en vertu de la loi du 5 brumaire an IV, p. 266. — Circulaire adressée par lui sur l'emploi du mètre, p. 266. —Adresse une circulaire, comme Ministre de la Justice, aux Commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civils sur le partage des biens communaux, p.
274. — Adresse une circulaire, comme Ministre, aux Commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civils et criminels de département,
Eour défendre aux Tribunaux d'étalir entre eux une correspondance sur les affaires publiques, p. 299. — Adresse une circulaire aux Commissaires du Pouvoir exécutif près les Tribunaux civils, criminels et correctionnels au sujet du serment de haine pour la royauté à prêter par les magistrats, p. 306. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils du département sur les offres el consignations, p. 326. — Adresse une circulaire aux Commissaires du Directoire exécutif sur la loi des patentes, p. 336. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils de la République et aux Commissaires du Pouvoir exécutif près ces Tribunaux sur les devoirs des magistrats , p. 337. — Adresse une circulaire aux Présidents des Tribunaux civils, criminels, correctionnels et de commerce sur les menues dépenses des Tribunaux, p.
344. — Adresse une circulaire aux Commissaires du Pouvoir exécutif près les administrations cent raies sur la procédure à suivre par les particuliers qui ont des actions à exercer contre l'Etat, p. 316. — Adresse une circulaire aux Commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils et criminels de département
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sur le remplacement des juges exclus du bénéfice de la loi du 14 frimaire an IV, p. 349. — Adresse une circulaire aux Commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils sur l'application de la loi qui établit la responsabilité solidaire de tous les citoyens d'une même commune, relativement aux attentats commis sur son territoire, soit envers les personnes, soit envers les propriétés, p. 351. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils et aux Tribunaux de commerce des départements maritimes et aux Commissaires du Pouvoir exécutif près les premiers de ces Tribunaux, pour hâter la solution des affaires et en particulier des affaires de prises maritimes, p. 375.
— Adresse une circulaire aux Commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils et criminels de la République pour qu'ils renseignent promptement l'administration sur tout ce qui intéresse la sûreté intérieure, p. 394. — Adresse une circulaire aux Tribunaux civils des départements pour faire accélérer le jugement des aflaires relatives aux prises maritimes, p. 423. — Signataire, comme président, d'un arrêté du Directoire, du 22 mars 1798, portant annulation d'un arrêté de Blanchard qui défend à Mahieu de procéder devant les Tribunaux relativement à des effets par lui souscrits, p. 484. — Plaide contre Dufort et Barba: contrefaçon des œuvres de Marmontel, p. 582. — Plaide contre Garnery :
contrefaçon des Contes moraux de Marmontel, p. 585.
Notice biographique, II, p. 921. — Principales publications, p. 922. — Cède sa place à Mourre. p. 927. — Son discours lors de l'installation de M. Lasagni, p. 950.
Merlin de Douai f Antoine - François - Eugène), lieutenant général. Député du Nord, pair de France, II, p. 922.
Mer Rouge. Société de commerce de la Mer Rouge, I, p. 251.
Merry-Gilles. Marie Talon plaide contre lui et Descorches : demande en restitution d'un dépôt, II, pp. 204 et
Mersax citoyenne Moreau de). Plaide contre la citoyenne Saint-Fargeau :
paiement d'un billet au porteur de 10,000 francs, II, p. 595.
Mers an (Moreau de). Notes biographiques, II, p. 595, h. 2.
Mersbourg-en-Souabe. Lieu de naissance de Mesmer, I, p. 141, n. 2.
Méry Guérel de). Plaide contre Turpin -.jugement ordonnant l'exécution du contrat d'union entre les créanciers du sieur de Luxembourg, I, p. 190.
Tome II
Méryan - Dalpcgbt (citoyenne) femme Raphaël Azevedo. Voyez Merlan-Dalpuget.
Meslmj (Rue). Messageot y habite, II, p. 922.
Meslier (curé). Nom sous lequel a été réimprimé un ouvrage du baron d'Holbach intitulé : Le Christianisme dévoilé, le Système de la Nature, le Bon sens, I, p. 141, n. 1.
Mesmer (Antoine). Notes biographiques, I, p. 141, n. 2.
Mesnard (J.-B.), notaire à Paris. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Bazin, II, p. 443, n. 2.
Mesnil-Aubry (Seine-et-Oise). Parein y est né, le 13 décembre 1755, II, p. 930.
Mesnilmontant (Parc de). Bail d'une pièce de terre faisant partie de ce parc, I, p. 765.
Messageot (Laurent). Introd, p. lxvi.
Elu juge suppléant, I, p. 418. — Fait partie du Tribunal du 5* arr'. p. 421.
— Siège le 3 avril 1793 : lecture de la loi relative au respect dû aux Juges ; règlement des audiences ; exécution des lois relatives au notariat, etc., p. 428. — Siège le 20 avril 1793 : dommages-intérêts pour persécutions et détention arbitraire, p. 440.
— Siège le 18 juillet 1793 : plainte contre un avoué, p. 524. — Siège le 20 juillet 1793 : dommages-intérêts pour détention illégale, p. 526. — Siège le 24 juillet 1793 : rectification d'un jugement erroné, p. 527. — Siège le 6 août 1793 : défense de retenir un enfant comme gage d'une créance représentant la pension de cet enfant, p. 541. — Siège le 16 août 1793 : défense à un avoué de se présenter au bureau de conciliation à titre de fondé de procuration, p. 547. — Siège le 24 août 1793 : un époux divorcé et qui convole en secondes noces ne peut conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait, p. 557. — Siège le 26 août 1793 : dommages-intérêts prononcés en réparation de mémoires diffamatoires, p.
559. — Siège le 30 août 1793 : arrêté ordonnant que les causes sujettes à communication viendront à l'audience du jeudi, p. 563. — Siège le 17 septembre 1793 : sommes dues aux fermiers des voitures de la Cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la Cour, p. 583. — Siège le 1" octobre 1793 : paiement des leçons de dessin données aux pages du ci-devant duc de Bouillon, p. 594.
— Siège le 26 nivôse an II (15 janvier 1794) : tutelle dative, p. 660. — Siège le !•' pluviôse an II (20 janvier 1794) : nullité d'une obligation, p. 661.
— Siège le 12 pluviôse an II (31 jan-
vier- 1794) : dénonciation calomnieuse, p. 6G5. — Siège le 19 pluviôse an II (17 février 1794] : dommagesintérêts pour détention arbitraire, p. 671. — Siège le 28 pluviôse an II (16 février 1794) : arrêté ordonnant que le greffier enverra chaque décade au ministre de la justice le relevé des jugements, p. 673. — Siège le 11 ventôse an II (1er mars 1794) : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 680. — Le même jour: rejet d'une demande d'indemnité, p. 681. — Siège le 27 ventôse an 11 (17 mars 1794). p. 687. — Siège le 16 germinal an II (5 avril 1794) : autorisation donnée à un co-débiteur solidaire d'interjeter appel d'un jugement au nom du curateur à la succession vacante de son co-débiteur, p. 696. — Siège le 29 germinal an II (18 avril 1794) : demande en dommages-intérêts pour diffamation, p. 706. — Siège le 15 floréal an II (4 mai 1794) : actes arbitraires ; détention et exil ; dommages-intérêts, p. 723. — Siège le 24 Boréal an II (13 mai 1794) : interdiction, p. 729. — Siège le 26 floréal an II (15 mai 1794) : traité frauduleux entre les créanciers d'un failli pour déterminer l'actif de la faillite, p. 732. — Siège le 26 floréal an II (15 mai 1794) : procès-verbal constatant l'usurpation d'une procuration et d'un certificat de civisme pour plaider à l'audience, ]>. 733. — Siège le 7 prairial an II [28 mai 1794) : fournitures de viande faites aux ci-devant Mathurins ; action solidaire contre chacun , d'entre eux, p. 742. — Siège le 22 prairial an II (1 0 juin 179!) : paiement de travaux de serrurerie faits à la Salpélrière, p. 753. — Siège le même jour: nullité de billets souscrits, p. 754. — Siège le 24 prairial an II (12 juin 179iV: le droit d'appel est personnel, p. 75 i. — Siège le 24 prairial an II (15 juin 1794) : usurpation de procuration et de certificat de civisme pour plaider, p. 756.
Est remplacé par Métivier, p. 923.
Messur/eries. Entreprise des messageries des environs de Paris, II, p. 320 et n. 1.
Mktivikk Pierre) ou Metiviez ou Metivikks. lnlrod. pp. i.xvi et lxxvii.
Elu juge suppléant, I, p. 419. — Fait partie du Tribunal du 5° arr1, p. 421. — Nommé au Tribunal révolutionnaire, p. 423. — Siège au Tribunal du 5° arr' le 22 mai 1793 : honoraires de médecin, p. 468. — Siège le 23 mai 1793 : suppression du privilège des chaises à porteurs de la Cour, p. 470. — Siège le 5 juin 1793 : contribution des époux divorcés à l'éducation des enfants, p. 488. — Siège le 12 juin 1793 : question d'état ;
prescription, p. 492. — Siège le 15 juin 1793 : restitution de sommes indûment retenues aux cochers par l'entrepreneur des voitures de la Cour, p. 496. — Siège le 18 juin 1793:
oaraul du soir : usurpation du titre, p. 497. — Siège le 28 juin 1793 : un Tribunal de famille n'est pas compétent pour connaître de l'action de la femme divorcée pour ses reprises et conventions matrimoniales, p. 508.
— Siège le 3 juillet 1793 : saisie d'une voiture armoriée, p. 512. — Siège le 20 du lor mois de l'an II (11 octobre 1793) : dommages-intérêts pour la perte d'un manuscrit, p. 601. — Siège le 29 du 1" mois de l'an II (20 octobre 1793) : partage ; succession, p. 609.
— Siège le 22 frimaire an II (12 décembre 1793) : révocation de donation pour cause d'ingratitude, p. 63 k — Siège le 25 frimaire an II (15 décembre 1793) : dommages-intérêts pour plainte calomnieuse, p. 639. — Siège le 28 frimaire an II (18 décembre
1793) : réparation d'honneur par acte au greffe, p. 646. — Siège le 2 germinal an II (22 mars 1794) : communication du testament d'Holbach, p. 689.
— Siège le 16 germinal an II (5 avril
1794) : autorisation donnée à un codébiteur solidaire d'interjeter appel d'un jugement au nom du curateur à la succession vacante de son co débiteur, p. 696. — Siège le 29 germinal an II (18 avril 1794) : demande en dommages-intérêts pour diffamation, p. 706. — Siège le 15 floréal an II (4 mai 1794) : actes arbitraires ; détention et exil ; dommages-intérêts, p. 723. — Siège le 24 floréal an II (13 mai 1794) : interdiction, p. 729.— Siège le 26 floréal an II (15 mai 1794): traité frauduleux entre les créanciers d'un failli pour déterminer l'actif de la faillite, p. 732. — Siège le 26 floréal an II (15 mai 1794) : procèsverbal constatant l'usurpation d'une procuration et d'un certificat de civisme pour plaider à l'audience , p. 733. — Siège le 7 prairial an II (26 mai 1794) : fournitures de viande faites aux ci-devant Mathurins : action solidaire contre chacun d'entre eux, p. 742. — Siège le 22 prairial an II (. 1 0 juin 1794 : paiement de travaux de serrurerie faits à la Salpétrlère, p. 753. — Siège le même jour : nullité de billets souscrits, p. 751. — Siè^e le 24 prairial an II 12 juin 1794) : le droit d'appel est personnel, p. 754. — Siège le 27 prairial an II (15 juin 1794 : usurpation de procuration et certificat de civisme pour plaider, p. 756. — Siège le 16 messidor an II (4 juillet 17941 : publication de l'arrêté du Comité de Salut public du 12 messidor an II (30 juin 1794) nommant divers magistrats, p. T73.
— Siège le 23 messidor an II (H juillet
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1794] : pension viagère, p. 781. — Siège le 21 messidor an II (12 juillet 1794 : diffamation, p. 784. — Siège le 28 messidor an II 16 juillet 1794) : traité frauduleux entre les créanciers d'un failli, p. 785. — Siège le 9 thermidor an II (27 juillet 1794), p. 797.
Siège le 26 thermidor an II (13 août 1794 : Mole est déclaré non recevable dans ses demandes contre la veuve Masson. II. p. 11. — Notice biographique, p. 922.
Metz. De Mony était premier président du parlement de Metz, I. p.408.n. 2.
— Lieu de naissance de Rœderer, p. 700, note.
Custine y est né, en 1740, II, p. 434, note. — Anthoine y est mort, le 19 août 1793, p. 855. — Est maire de Metz, p. 856. — Rœderer y est né, le 15 février 17:>4. p. 938.
Meudon. De Champcenetz était gouverneur de Meudon. 1. p. 686, note 1. — Le bailliage de Meudon ressortissait du parlement de Paris, p. 789, note.
Meudon (Bailliage royal de). Notice, I.
Meudon Le val de). I, p. 789, note.
Meulan (Charles- Jacques -Louis de)i Notes biographiques. I, p. 793, note.
Meulan (Elisabeth -Charlotte- Pauline de). Notes biographiques, I, p. 793, n. 1.
Meulex (héritiers). Polin Vauvineux plaide contre eux et autres : un juge démissionnaire, Toulouze, continue à rendre la justice du consentement des parties. II. p. 302.
Mel.mé (Albert-Charles . notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Poultier. II. p. 154. n. 2. — Continue l'étude Pierre Lalleman, qui a été notaire depuis le 17 juillet 1798 jusqu'au 23 août 1808, p. 531, n. 2.
Melmer. notaire à Tournon, I, p. 542.
Meurthe. Boulay est originaire de la Meurthe, II, p. 656, note.
Mecs (Laurès du), conseiller honoraire à la Grand'Chambre, demeurant rue de la Verrerie. Publication de son testament, à l'audience du Tribunal du 3* arrondissement, le 15 février 1791; décédé le 10 mars 1790, I, p. 36 et note.
Meuse De Sainte-Aulaire est préfet de ce département et député du même département en 1815, II, p. 649, note.
— Grandvallet y est envoyé en mission, p. 900.
Mézenoe. Selves plaide contre lui : bureau de correspondance de Bernard Montigny. II. p. 479. — Le même plaide contre lui : agence d'affaires dite établissement Montigny : res-
titution de titres et reddition de comptes, p. 563.
Mezerets Morin de). Sa femme, née Pantin Agathe, obtient contre lui le divorce pour injure grave, I, p. 456.
Mezières (citoyenne), artiste du Théâtre Louvois, II, p. 437.
Mezières. Gavoty plaide contre lui, Lenoiret autres : revendication d'objets mobiliers, II, p. 288.
Mezières. Lazare Carnot entre, comme lieutenant en second du génie, à l'Ecole de Mezières, II, p. 522, note.
MiAczrasKi (Joseph). Notes biographiques, I, p. 638 et n. 1.
Micalef. Gion plaide contre lui : le courrier de la malle; responsabilité du transporteur, I, p. 750.
Michal-Montblik. Condamné à payer 5,214 francs à Léonard Lefond pour ouvrages de peinture, II, p. 659. — Voyez Montblin Michau de}.
Michacd. Fait la biographie de Boucher- René, II, p. 868.
Mich aklt - Laxxo y ( François - Joseph) . Introd., p. lxvi.
Elu juge le 16 février 1793, 1,p. 416.
— Président du Tribunal du 5* arr', p. 421. —Préside le 3 avril 1793:
lecture de la loi relative au respect dû aux juges : règlement des audiences : exécution des lois relatives au notariat, etc.. p. 428. — Préside le 12 avril 1793 : sursis accordé aux avoués et huissiers pour justifier du certificat de civisme, p. 434. — Plaide le 13 avril 1793 : Mager est condamné à payer aux Plumets la moitié de leur salaire sur les braises entrées par les barrières, p. 436. — Préside le 20 avril 1793 : dommagesintérêts pour persécution et détention arbitraire, p. 440.— Préside le 23 avril 1793 : jugement qui règle les bases d'un compte, p. 445. — Siège le 27 avril 1793 : honoraires alloués à un médecin pour le traitement de la maladie anti-sociale, p. 450. — Préside le 3 mai 1793 : deux jugements concernant les Plumets porteurs de charbon et Mager, p. 455. — Préside le 7 mai 1793 : le juge de paix compétent pour organiser la tutelle est celui du domicile du mineur, p. 458.
— Siège le 8 mai 1793 : restitution de la dot avec les intérêts depuis le jour du divorce, p. 460. — Préside le 22 mai 1793 : honoraires de médecin, p. 468. — Préside le 23 mai 1793 :
suppression du privilège des ehaises à porteurs de la Cour, p. 470. — Préside le 5 juin 1793 : contribution des époux divorcés à l'éducation des enfants, p. 4*8. — Préside le 12 juin 1793 : question d'état ; prescription, p. 492. — Préside le 15 juin 1793:
restitution de sommes indûment retenues aux cochers par l'entrepreneur des voitures de la Cour, p. 496. — Préside le 18 juin 1793 : Journal du Soir ; usurpation de titre, p. 497. — Préside le 28 juin 1793 : un tribunal de famille n'est pas compétent pour connaître de l'action de la femme divorcée pour raison de ses reprises et conventions matrimoniales, p. 509.
— Le même jour : saisie d'une voiture armoriée, p. 512. — Préside le 18 juillet 1793 : plainte contre un avoué, p. 524. — Préside le 20 juillet 1793 : dommages-intérêts pour détention illégale, p. 526. — Préside le 24 juillet 1793 : rectification d'un jugement erroné, p. 527. — Préside le 6 août 1793 : défense de retenir un enfant comme gage d'une créance représentant la pension de cet enfant, p. 541. — Préside le 16 août 1793 : défense à un avoué de se présenter au bureau de conciliation à titre de fondé de procuration, p. 547.
— Préside le 24 août 1793 : un époux divorcé et qui convole en secondes noces ne peut conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait, p. 557. — Préside le 26 août 1793 : dommages- intérêts prononcés en réparation de mémoires diffamatoires, p. 559. — Préside le
29 août 1793 : annulation d'un jugement de débouté d'opposition faute de communication au commissaire national, p. 562. — Préside le
30 août 1793 : arrêté ordonnant que les causes sujettes à communication viendront à l'audience du jeudi, p.
Préside le 17 septembre
sommes dues aux fermiers des voitures de la Cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la Cour, p. 583. — Préside le 1" octobre 1793 : paiement des leçons de dessin données aux pages du ci-devant duc de Bouillon, p. 594. — Préside le 20 du 1" mois de l'an II (11 octobre 1793) : dommages -intérêts pour la perte d'un manuscrit, p. 601. — Préside le 29 du 1" mois de l'an II (20 octobre 1793) : partage ; succession, p. 609. — Préside le 22 frimaire an H (12 décembre 1793) : révocation de donation pour cause d'ingratitude, p. 637. — Préside le 25 frimaire an II (15 décembre 1793) : dommages-intérêts pour plainte calomnieuse, p. 639. — Préside le 28 frimaire an II (18 décembre 1793) : réparation d'honneur par acte au greffe, p. 646.
— Préside le 12 nivôse an II (1er janvier 1794) : pièces retenues par un avocat jusqu'au paiement de ses honoraires, p. 653. — Préside le 26 nivôse an II (15 janvier 1794) : tutelle dative, p. 660. — Préside le 1" pluviôse an II (20 janvier 1794) : nullité |
d'une obligation, p. 661. — Préside le 12 pluviôse an II (31 janvier 1794) : dénonciation calomnieuse, p. 665. — Préside le 19 pluviôse an II (7 février 1794) : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 671. — Préside le 27 pluviôse an II (16 février 1794) : arrêté ordonnant que le greffier enverra, chaque décade, au ministre de la justice, le relevé des jugements p. 673. — Préside le 11 ventôse an II (1er mars 1794) : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 680. — Le même jour: rejet d'une demande d'indemnité, p. 681. — Préside le 27 ventôse an II (17 mars 1794), p. 687. — Préside le 2 germinal an II (22 mars 1794) : communication du testament d'Holbach, p. 689. — Préside le 16 germinal an II (5 avril 1794): autorisation donnée à un co-débiteur solidaire d'interjeter appel d'un jugement, au nom du curateur à la succession vacante de son co-débiteur, p. 696. — Préside le 29 germinal an II (18 avril 1794) : dommages-intérêts pour diffamation, p.
706. — Préside le 15 floréal an II (4 mai 1794) : actes arbitraires ; détention et exil ; dommages-intérêts, p. 723. — Préside le 24 floréal an II (13 mai 1794): interdiction, p. 729. — Préside le 26 floréal an II (15 mai 1794) : traité frauduleux entre le§ créanciers d'un failli pour déterminer l'actif de la faillite, p. 732. — Préside le 26 floréal an II (15 mai 1794) : procès-verbal constatant l'usurpation d'une procuration et d'un certificat de civisme pour plaider à l'audience, p. 733. — Préside le 7 prairial an II (26 mai 1794) : fournitures de viande faites aux ci -devant Mathurins ; action solidaire contre chacun d'entre eux, p. 742. — Préside le 22 prairial an II (10 juin 1794) : paiement des travaux de serrurerie faits à la Salpétrière, p. 753. — Préside le même jour : nullité de billets souscrits, p. 754. — Préside le 24 prairial an II (12 juin 1794) : le droit d'appel est personnel, p. 754. — Préside le 16 messidor an II (4 juillet 1794): publication de l'arrêté du Comité de Salut public du 12 messidor an II (30 juin 1794) nommant divers magistrats, p.
773. — Préside le 23 messidor an II (11 juillet 1794) : pension viagère consentie sur les appointements d'une place de professeur d'iconographie au Muséum, p. 781. — Préside le 24 messidor an II (12 juillet 1794) : diffamation, p. 784. — Préside le 28 messidor an II (16 juillet 1784) : traité frauduleux entre les créanciers d'un failli pour détourner l'actif de la faillite, p. 785.— Préside le 9 thermidor an II (27 juillet 1794), p. 797.
Préside le 26 thermidor an II (13 août 1794) : Mole est déclaré non re-
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cevable dans ses demandes, II. p. 11.
— Préside le 5 fructidor an II (22 août 1794) : apposition de scellés sur le greffe d'une justice de paix ; abus d'autorité, p. 21. — Préside le 13 fructidor an II (30 août 1794) : même affaire, p. 24. — Préside le 26 vendémiaire an III (17 octobre 1794) :
privilège des spectacles de Rouen, p.
44. — Préside le 26 brumaire an III (16 novembre 1794) : privilèges des spectacles de Rouen, p. 61. — Nommé
Car le Directoire juge suppléant au ribunal civil de la Seine, p. 252. — Siège le 27 prairial an VI (15 juin
1798) : injures par la voie delà presse; faits révolutionnaires ; amnistie du 4 brumaire an IV, p. 520. — Siège le 6 fructidor an IV 23 août 1798) : référé au Corps législatif, p. 555. — Préside le 15 floréal an VII (4 mai
1799) : paiement. de somme, p. 651.
— Préside le 26 floréal an VII (15 mai 1799) : paiement de somme, p.
653. — Préside le 8 prairial an \II (27 mai 1799) : condamnation au
{•aiement du solde d'une année de oyer. p. 657. — Préside le 12 prairial an VII (31 mai 1799) : jugement qui condamne Michau Montblin à payer 5.214 fr. pour ouvrages de peinture, p. 659. — Préside le 13 prairial an VII (1" juin 1799 : estimation d'immeubles dépendant de la succession Laverdv, p. 661. — Préside le 22 prairial an'VII (10 juin 1799): Sageret est condamné au paiement de loyers, p. 665. — Le même jour : paiement du solde d'un mémoire, p. 665. — Préside le 23 prairial an VII (H juin 1799 : plaidoyer injurieux: dommages-intérêts, p. 665. — Préside le 14 messidor an VII (22 juin 1799 :
paiement d'un billet échu, p. 668. — Préside le 5 messidor an Vit (23 juin 1799 : provision alimentaire pendant la liquidation des reprises d'une femme divorcée, p. 669. — Préside le 6 messidor an VII (24 juin 1799) :
paiement de somme, p. 669. — Préside le 9 messidor an VII (24 juin 1799) : constatation relative à l'administration du Théâtre des Arts ; jufement contradictoire, p. 672. — réside le 12 messidor an VII (30 juin 1799) : paiment de somme, p.
675. — Le même jour : paiement de somme, même page. — Le même jour: paiement de somme, p. €76. — Le même jour : paiement de somme, même page. — Préside le 17 messidor an VII (5 juillet 1799) : enfant naturel : succession; partage, p. 677.
— Le même jour : condamnation à payer 1.060 fr., p. 677. — Préside le 18 messidor an VII ,6 juillet 1799) :
frais de fourrière d'un cheval, p. 677.
— Préside le 22 messidor an VII (10 juillet 1799) : partage de la succession de Marie-Louise-Armande de Heuder,
veuve de Nicolas-Joseph Morin de Banneville, p. 681. — Préside le 3 thermidor an VII 21 juillet 1799) :
paiement de deux billets, p. 682. — Préside le 14 thermidor an VII (l"août 1799) : Conty de la Pommeraye est condamné à payer 606 fr., montant d'un billet, p. 687. — Préside le 16 thermidor an VII (3 août 1799) : restitution de bijoux remis en dépôt, p. 688. — Le même jour :
Petit-Courville est condamné à payer 580 fr., montant d'un billet, p. 688.
— Préside le 17 thermidor an VII (4 août 1799) : la citoyenne du Saillant est déboutée de son opposition au jugement du 4 prairial an VII, p. 689. — Préside le 3 fructidor an VII (20 août 1799) : liquidation de la succession de de Gourgues, père, p. 699. — Préside le 6 fructidor an VII (23 août 1799) : paiement d'un billet, p. 701. — Préside le 9 fructidor an VII (26 août 1799) : cause renvoyée après vacation, p. 709. — Le même jour : paiement du solde d'un mémoire, p. 709. — Le même jour : annulation d'un bail, p. 710.
— Notice biographique, p. 923. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 955.
Michalt-Dlchateau. Boulanger plaide contre lui : fonctions des anciens substituts au Châtelet de Paris, II, p. 22.
Michalx. Plaide contre les héritiers Michaux : protestants ; mariage in extremis , 1 , p. 275.
Michalx (Pierre-Louis-, conseiller au Châtelet, p. lxxxv.
Elu juge suppléant du 3" arr', I, p. 10.
Elu juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 250. — Notice biographique, p. 923.
Michel (Barbe). Introd., p. cxxm.
Epouse, en secondes noces, Simon Mique, I, p. 353.
Michel ( Jeanne -Elisabeth). Epouse Maucuit. Mère du mineur Antoine- Désiré, I, p. 376. — Est accouchée dix mois et douze jours après la mort de son mari, p. 647.
Michel (Veuve). Tutrice du mineur Antoine-Désiré: plaide contre Maucuit et Buissonnières : un enfant né dix mois et vingt jours après la mort du mari de sa mère ne peut être regardé comme son fils ni recueillir sa succession, I, p. 376. — Procès relatif à la même affaire : jugement contraire au précédent, p. 647 et n. 2. Les héritiers Marchais plaident contre elle : rejet d'une fin de non recevoir, II, p. 597. — Marchais et consorts plaident contre elle et autres : le douaire est garanti par une
hypothèque sur les immeubles du mari du jour du contrat de mariage, p. 706.
Michel (Rue). Créquy demeurait dans cette rue, I, p. 792 et note.
Michelet (Claude-Pierre-Joseph), ancien commissaire du pouvoir exécutif à Châtillon-sur-Seine. Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 252. — Siège à la quatrième section, le 15 ventôse an VI (5 mars 1798) : demande contraire à une décision arbitrale, p. 475. — Siège le 13 germinal an VI (2 avril 1798) : abus de confiance au préjudice d'un détenu ; restitution de la somme détournée, p. 486. — Siège le 27 floréal an VI (16 mai 1798), p. 503. — Siège le 27 prairial an VI (15 juin 1798) : injures par la voie de la presse ; faits révolutionnaires ; amnistie du 4 brumaire an IV, p. 520. — Siège le 6 fructidor an VI (23 août 1798) : référé au Corps législatif, p. 555. — Notice biographique, p. 923. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 955.
Michelin (citoyen). Plaide contre sa femme : demande en divorce, II, pp. 356 et 367. — Sa femme plaide contre lui : provision pendant l'instance de divorce, p. 389.
Michelin jeune, notaire. Notes biographiques, I, p. 746 et note 1.
Michelin (Louis), imprimeur à Provins.
Nomination d'un curateur à sa succession vacante, II, p. 102.
Michodière (Rue de la). Magon de Lalande était domicilié dans cette rue, II, p. 84. — Rapin y demeurait, p. 244 et 494, note. — Nicolas Dutocq demeure dans cette rue, p. 607 et note.
Michu. Plaide avec d'autres artistes de l'Opéra -Comique contre Anne L'Haragay : déchéance des droits à la société duThéâtre de l'Opéra-Comique, II, p. 576.
Mick-Genolt. Introd., p. cxxiv.
Nom sous lequel Mique s'engage dans un corps danois, 1, p. 354.
Migelli (Aspasie Carie). Folle qui tua Feraud, a après Claretie, II, p. 150, note.
Mignard. Généalogie de la famille Mignard, I, 337, n. 1.
Mignard (Catherine-Marguerite). Notes biographiques, I, p. 337, n. 1.
Mignard (Charles). Fils du peintre Mignard ; notes biographiques, I, p. 337, n. 1.
Mignard (François-Pierre). Notes biographiques, I, p. 337, n. 1.
Mignard (Gabriel). Fils de Pierre-Rodolphe Mignard, I, p. 338.
Mignard (Gabrielle-Adélaïde). Fille d Gabriel Mignard, I, p. 338. — Epouse Mignon; devient veuve et épouse Ie citoyen de Graintheville, même page.
Mignard (Marie- Angélique). Mère de Catherine Poix de Fougère, I, p. 338.
Mignard (Nicolas). Introd., p. ccxni.
Originaire d'Avignon ; notes biographiques, I, p. 337, n. 1. — Achète, avec son frère Pierre, la métairie de Beaupannier, p. 339.
Mignard ( Pierre - François ) . Introd . , p. ccxin.
Défendeur dans un procès relatif à l'exécution du testament de M*" de Feuquières, I, p. 336. — Notes biographiques, p. 337, n. 1. — Achète, avec son frère Nicolas, la grange ou métairie de Beaupannier, p. 339.
Mignard (Pierre -Rodolphe), fils de Pierre Mignard, I, p. 337, n. 1.
Mignbret. Laharpeetlui plaident contre Barba : contrefaçon de l'ouvrage intitulé Du fanatisme dans le langage révolutionnaire, II, p. 435.
Mignolet. Monvel plaide contre lui :
appointements des acteurs ; portion saisissable, I, p. 630.
Mignolet (Joseph), horloger. Commissaire de l'union des créanciers de feu Mirabeau, I, p. 131.
Mignon. Epouse Gabrielle-Adélaïde Mignard, I, p. 338.
Mignon, serrurier. Plaide contre le citoyen Lasteyrie du Saillant : celui-ci est débouté de son opposition au jugement par défaut du 17 frimaire an VI, II, p. 616,
Mignon (Marie-Eulalie), citoyenne de Gondreville. Plaide en séparation de corps; enquête ordonnée, I, p. 448.
Mignon (Rue). De l'Etang v demeure, II, p. 872.
Milan. Sergent-Marceau y émigré, II, p. 48.
Miler (Louis -Philippe -Joseph), prince français, est condamné à lui payer 4.000 livres, prix d'une lampe, I, p. 140.
Millan. Plaide contre la citoyenne Bernardin : bail; congé: droit garanti par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, I, p. 722.
Millard. Plaide contre les héritiers Osselin et autres : liquidation d'une société formée pour acquérir en commun des droit6 successifs, II, p. 284.
Miller de Précarrb (Alexandre-Théodore), ancien substitut du procureur général du Parlement, électeur de la section de l'Ile-Saint-Louis. Elu juge suppléant de Paris, le 17 décembre 1790, I, pp. 5-6. — Juge du 3* arr1,
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p. 8. — Etait absent le jour de l'installation, p. 11. — Siège le 27 janvier i793 : huissiers et avoués obligés de justifier de leur immatricule et de leur patente, p. 160. — Siège le 2 mais 1792 : infraction à la loi des 27 septembre-16 octobre 1791, qui défend de se servir dans aucun acte public de titres et qualifications supprimés, p. 173. — Siège le 3 mars 1792 : jugement qui ordonne la vente aux enchères des objets qui servaient aux funérailles et pompes funèbres et de tous les effets mobiliers appartenant en commun à la ci-devant compagnie des officiers jurés crieurs, p. 175. — Siège le 14 mars 1792: demande en restitution du manuscrit de la pièce intitulée Le Retour du père Gérard à sa fenne, p. 183. — Le même jour : huissiers poursuivis pour infraction à la loi des 27 septemlire-16 octobre 1791, p. 184. — Siège le 15 juin 1792 : demande en restitution du manuscrit de la pièce Le Retour du père Gérard à sa ferme, 1. — Siège le 1" septembre 1792:
jugement relatif aux patentes des huissiers, avoués et commis-greffiers, p. 302. — Siège le 7 septembre 1792 : terre de Pecquigny; restitution de droitâ indûment perçus, p. 307.— Siège le 10 octobre 1792 : procès au sujet d'actes m>us- seings privés, p.
Siège le II novembre
procès relatif à la même affaire, p.
:v.vi.
Notice biographique. II, p. 924.
Miller, notaire à Paris. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Tollu. II, p. :i37. n. 1.
Miller. Plaide contre la veuve Montmo-
. riu. qui est condamnée à payer
173 francs pour solde d'un arrêté de
compte avec terme et délai d'un mois,
II, p. 675.
Millet. La citoyenne Lefebvre-Daubigny plaide contre Millet : recherche de paternité, l. p. 506.
Millet (Jean-Françoiaï, homme de loi:
Défenseur officieux de Macdonach : le Tribunal rejette la demande en réparations civiles intentée par celui-ci contre Yalsh-Serant, pour détention arbitraire, en vertu d'une lettre de cachet, cette demande ne lui paraissant pas prouvée. I, p. 117. — Elu greffier, p. 418. — Fait partie du Tribunal du 4« arr'. p. 421.
Notice biographique. IL p. 924. — Remplace La Jarriette. p. 943.
Millet de Gravelle Jean-Jarques-Jo- Beph). Introd.. p. lui. — Sa réélection, pp. lxv et lxxviii. — Préside l'affaire Hartley, p. xevu et n. 1.
Ancien avocat; élu juge suppléant
de Paris, le 16 décembre 1790, 1. p. 5. — Juge du 1er arr1, p. 8. — Son installation, p. 20. — Préside le Tribunal du l,r arr1, le 17 septembre 1791 : affaire Foulon contre de Fonchateau ; recherche de paternité, p. 109. — Préside le 30 septembre 1791 : le Tribunal décide que l'abolition de la noblesse et des privilèges a eu pour effet d'abolir la garde-noble et de ne laisser subsister que la garde-bourgeoise, pp. 114 et s. — Préside le 5 octobre 1791 : le Tribunal rejette une demande en réparations civiles pour détention arbitraire en vertu (l'une lettre de cachet, les faits sur lesquels s'appuie la demande n'étant pas prouvés, p 117. — Préside le 18 novembre 1791 : affaire de réparation d'honneur, p. 121. — Préside le 3 décembre 1791: homologation de l'acte d'union des créanciers de feu Gabriel-IIonoré Riquetti Mirabeau, p.
Préside le 9 décembre
est licite et obligatoire la clause d'un acte de prêt imposant à un emprunteur la condition de ne point révoquer le conseil judiciaire qu'il s'est fait donner par la justice et la procuration qu'il lui a donnée, p. 134. — Préside le 24 décembre 1791 : privilège de la dame Séguier sur le prix de la finance de la charge de premier avocat général au Parlement de Paris, dont son mari était pourvu, p.
142. — Préside le 18 janvier 1792 : un religieux relevé de ses vœux ne peut réclamer sur les biens de son ordre une pension alimentaire et des dommages-intérêts à raison de persécutions exercées par ses supérieurs, qui doivent en répondre personnellement, pp. 157 et s. — Préside le 8 février 1792 : le commissaire du roi peut-il former tierce opposition aux jugements rendus sans qu'aucune communication lui ait été faite, dans les causes sujettes à communication?
p. 163. — Préside le 15 février 1792 : le Tribunal fait un règlement sur les référés, p. 164. — Préside le 18 février 1792 : liquidation de la charge de receveur général des finances de la généralité d'Orléans, p. 166. — Préside le 25 février 1792 : arrêté concernant les avoués, commis-greffiers, huissiers-audienciers et autres, gardes du commerce, greffiers des juges de paix et les curés des paroisses du l"arr', p. 167. — Préside le 15 mars 1792:
revendication par l'Etat de quinze tableaux représentant les combats de mer livrés dans la dernière guerre, p. 486. — Préside le 6 juillet 1792 : testament d'Holbach, p. 26t. — Préside le 25 juillet 1792 : jugement qui enjoint d'être plus circonspect à l'avenir à celui qui a opéré le dépôt d'une lettre supposée écrite par un tiers et d'où peut résulter une dénon-
dation calomnieuse, p. 278. — Préside le 4 août 1792: l'engagement d'un comédien n'est pas un acte de commerce, p. 286. — Préside le 13 août 1792 : publication de la loi du 10 août sur la suspension du pouvoir exécutif, p. 289. — Préside le 14 août 1792 : (un jugement par défaut, un expédient, huit jugements par défaut), p. 290. — Préside le 6 octobre
1792 : Ségur est condamné à payer diverses sommes au Trésor public, p. 319. — Le même jour : jugement ordonnant la continuation des poursuites du Trésor public contre Bertin, p. 320. — Préside le 13 octobre 1792 : restitution au Trésor public, p. 323.
— Préside le 29 octobre 1792: radiation d'expressions illégales dans un commandement, p. 327. — Siège le 15 novembre 1792 : nullité d'une transaction, p. 333. — Préside le 31 janvier 1793 : prestation de serment de Treuphème, en qualité d'auditeur à la cour martiale de l'armée de l'Intérieur p. 367. — Préside le 7 février 1793 : le Tribunal est incompétent pour connaître des contestations relatives aux salaires des employés de l'administration des assignats, p. 372. — Préside le 23 février
1793 : demande en nullité d'une donation, p. 388. — Préside le 28 février 1793 : séparation de biens entre Louis- Philippe-Joseph-Egalité et Louise- Marie-Adélaïde de Bourbon, p. 391.
— Préside le 16 mars 1793 : dépôt à faire par les greffiers des juges de paix du registre des affaires terminées, p. 402. — Préside le 27 mars 1793 : demande en divorce formée par un bigame, p. 411. — Préside le 27 mars 1793: dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, p. 412. — Soumis à la réélection, le 12 février 1793; obtient 39 voix au 1" tour; élu au second, par 129 voix, p. 416. — Président du Tribunal du 1" arr1, p. 419.
— Nommé, par la Convention, juge du Tribunal du l*r arr1, p. 424. — Préside le 4 avril 1793: divorce et ses conséquences, p. 429. — Préside le 4 avril 1793 : les habitants de Clamecy sont autorisés à faire saisir et vendre des arbres que Chevanne a fait couper, p. 430. — Préside le même jour: incompétence à raison du domicile, p.'431. — Préside le 11 avril 1793 : la seule déclaration de grossesse ne donne pas droit à une provision de frais de gésine, p. 434.
— Préside le 15 avril 1793 : autorisation donnée à un débiteur saisi d'emprunter aux risques et périls du saisissant, p. 436. — Préside le 17 avril 1793 : don d'un brevet de chanoinesse d'honneur, p. 437. — Préside le 20 avril 1793: sursis accordé aux officiers ministériels pour justifier de leur certificat de civisme, p. 438. —
Préside le même jour : droit de péage de la rivière de l'Ourcq, p. 439. — Préside le 24 avril 1793 : pension de retraite de la dame Vestris et de Dugazon, p. 445. — Préside le 13 mai 1793: lecture d'un jugement du Tribunal de cassation du 21 décembre 1792, renvoyant au Tribunal du l,r arr1 les contestations relatives à la succession Thierry ,p. 464. — Préside le 7 juin 1793: énumération des biens saisis par les créanciers de Philippe-Egalité, p. 489.
— Préside le 13 juin 1793 : dommagesintérêts pour émission d'actions à l'aide de prospectus frauduleux, p.
495. — Préside le 25 juillet 1793 : injonction aux avoués, hommes de loi et huissiers, sous peine d'interdiction, de justifier dans la huitaine du certificat de civisme, p. 528. — Préside le 3 août 1793: lecture et exécution du décret du 26 juin 1793, portant que les juges opineront à haute voix et en public, p. 539. — Le même jour : nouveau délai de huitaine accordé aux avoués, etc., pour justifier de leur certificat de civisme, p. 539.
— Préside le 7 août 1793 : contrat de vente annulé, p. 541. — Préside le 9 août 1793 : restitution au Trésor public de sommes dépensées sans autorisation par le ministre des affaires étrangères pour l'aménagement de ses bureaux, p. 542. — Le même jour : exécution du décret du 12 septembre 1793, qui annule l'échange du ci-devant comté de Sancerre, p. 543. — Préside le 16 août 1793 : nullité absolue de la concession du Château-Trompette par suite de l'inobservation des formalités prescrites pour l'aliénation des domaines de l'Etat, p. 545. — Préside le 17 août 1793 : prorogation de délai accordé aux avoués, etc., pour justifier de leur certificat de civisme, p.
551 et n. 1. — Préside le 22 août 1793 : condamnation de la veuve Mirabeau à payer diverses dettes, p. 553. — Préside le 10 septembre 1793: délai de quinzaine accordé aux avoués, etc., pour produire leurs certificats de civisme, p. 568. — Préside le H septembre 1793 : restitution au Trésor public de sommes indûment payées par le ministère de Brienne, p. 570.
— Le même jour : restitution au Trésor public de sommes indûment payées, p. 571. — Préside le 27 septembre 1793: les comédiens ne peuvent être congédiés qu'après avoir été prévenus trois mois d'avance, p. 589.
— Préside le 20 du l,r mois de l'an II (11 octobre 1793) : liquidation de la succession vacante de Delessart, p.
600. — Préside le 21 du 1er mois de l'an II (12 octobre 1793): certificats de civisme, p. 602. — Préside le 14 brumaire an II (4 novembre 1793) :
liquidation de la succession vacante
brumaire an II (12 novembre 1792):
lettres de représailles contre les habitants de la République de Gênes, p. 620. — Préside le 24 brumaire an II ll4 novembre 1793): dettes d'un interdit antérieures à son interdiction, p. 622. — Préside le 12 frimaire an II (2 décembre 1793) : indemnité due pour expropriation, p. 631. — Préside le 13 frimaire an II 3 décembre 1793): dommages-intérêts pour destitution arbitraire, p. 633. — Préside le 21 frimaire an II (11 décembre 1793 : appointements d'une danseuse ; paiement par privilège, p. 635. — Préside le 24 frimaire an II (14 décembre
1793) : demande en remise d'un enfant né d'un mariage dissous par le divorce, p. 637. — Préside le 24 frimaire an II (14 décembre 1793) : dot ; restitution, p. 638. — Préside le 26 frimaire an II (16 décembre 1793) :
rupture d'un engagement d'un musicien, p. 641. — Préside le même jour: recherche de paternité, p. 642.
— Préside le même jour: acteur engagement, même page. — Préside le 1er nivôse an II 21 décembre 1783) :
dommages-intérêts pour abus d'autorité, p. 646. — Préside le 12 nivôse an II (1" janvier 1794) : demande en dommages-intérêts pour actes arbitraires et prévarication, p. 652. — Préside le 19 nivôse an II (8 janvier
1794) : libraires condamnés à des dommages-intérêts pour contrefaçon des Mémoires de Latude ■ p. 657. — Préside le 2 pluviôse an II (21 janvier 1794) : union des créanciers de la succession du maréchal de Richelieu, p. 662. — Préside le 14 pluviôse an II (2 février 1794 : engagement des comédiens à l'année, p. 667. — Préside le 9 ventôse an II (27 février 1794) : opposition au jugement précédent, p. 668, n. 1. — Préside le 18 pluviôse an II (6 février 1794) : recherche de paternité; frais de gésine.
p. 669. — Préside le 22 pluviôse an II (10 février 1794' : saisie; revendication, p. 672. — Préside le 13 ventôse an II [3 mars 1794) : Malesherbes est condamné à payer des arrérages, p.
682. — Préside le 21 ventôse an II (11 mars 1794» : nullité de dispositions à cause de mort. p. 685. — Préside le 8 germinal an II (28 mare 1794) :
créances contre les émigrés; procédure à suivre en vertu de la loi du 25 juillet 1793, p. 691. — Préside le 21 germinal an II (10 avril 1794):
bail d'un pavillon des bâtiments Egalité (Palais-Royal), p. 697. — Préside le 24 germinal an III (13 avril 1794) : retrait féodal et censuel : application des décrets des 26 mai et 18 septembre 1793, p. 698. — Préside le 26 germinal an II [15 avril 1794) : condamnation au paiement d'une re-
connaissance de dette, p. 700. — Préside le 27 germinal an II (16 avril 1794): demande en paiement d'avances, frais et honoraires, p. 704. — Préside le 27 germinal an II (16 avril FÏ94 : paiement d'arrérages d'une pension à l'ancien chef de café de la maison Bellevue du domaine du Roi, p. 704. — Préside le 28 germinal an II 17 avril 1794) : installation de trois juges nommés par arrêté du Comité de Salut public, p. 705. — Préside le 3 floréal an 111 22 avril 1794): vente de la charge de maître d'hôtel par quartier du ci-deVant roi, p. 710. — Préside le 5 floréal an II ^24 avril 1794) : demande en dommages-intérêts pour abus d'autorité, p.
712. — Préside le 7 floréal an II (26 avril 1794) : diffamation et injures
Subliques, p. 717. — Préside le 17 oréal an II (6 mai 1794) : société de l'Encan national, p. 725. — Préside le 18 prairial an II (6 juin 1794) : Saint- Hurugue et Sartine fils sont condamnés à des paiements de sommes envers Vaillant, p. 748. — Préside le 1" messidor an II (19 juin 1794) : un père ne saurait être responsable des séduction et grossesse attribués à son fils, p. 757. — Préside le 2 messidor an II [20 juin 1794) : demande en paiement de droits d'auteur, p.
760. — Préside le 5 messidor an II (23 juin 1794) : paiement de gages et fournitures, p. 763. — Préside le 12 messidor an II (30 juin 1794) : paiement de gages, p. 766. — Préside le 13 messidor an II (1er juillet 1794):
cause continuée à une autre audience, p. 768. — Remplacé par La Jarriette, p. 770. — Publication de l'arrêté qui Je destitue, p. 773.
Préside le 17 thermidor an II 4 août 1794< : présentation du Comité de Salut public ordonnant que Millet reprendra ses fonctions de président, II, p. 6. — Préside le 27 thermidor an II ^14 août 1794) :
fournitures d'ameublement pour les Tribunaux de Paris, p. 12. — Le même jour : serment de Turrel, notaire, p. 13. — Préside le 14 fructidor an II (31 août 1794) : honoraires d'un chirurgien, p. 25. — Préside le 18 fructidor an II (4 septembre 1794) : privilège accordé à une danseuse et a un peintre sur la subvention accordée à un directeur de spectacles, p. 26. — Préside le 21 fructidor an II (7 septembre 1794) : liquidation de la charge de major de la prévôté de l'Hôtel, p. 27. — Préside le 28 fructidor an II (14 septembre 1794) : responsabilité des hôteliers envers les voyageurs ; jugement de partage, p. 3i. _ Préside le 5 vendémiaire an III (26 septembre 1794) : pension viagère consentie sur les appointements d'un professeur d'iconogra-
f»hie au Muséum, p. :t3. — Préside p 12 vendémiaire sa Ml 8 octobre 1794) : vente d'office et pratique de notaire; contre -lettre; restitution,
p. 34. — Préside le 14 vendémiaire an III (5 octobre 1794) : demande en restitution, p. 38. — Préside le 22 vendémiaire an III (13 octobre 1791 : recouvrements, p. 39. — Préside le 24 vendémiaire an III (18 octobre 1194) : réclamation d'état, p. 40. — Préside le 28 vendémiaire an 111 (16 octobre 1194) : restitution au Trésor public, p. 42. — Préside le 36 vendémiaire an 111 (17 octobre 1794) :
arbitre : honoraires exagérés : taxe, p. 43. — Préside le 1er brumaire an 111 (22 octobre l'94ï : législation suivie; mort civile: administration du mari, p. 4.">. — Préside le 3 brumaire an 111 (24 octobre 1794) : demande en paiement des appointements d'un aide de camp. p. ld. — Préside le 4 brumaire an III (25 octobre 1794) : condamnation solidaire contre tous les membres d'une société commerciale, p. 49. — Préside le 12 brumaire an III (2 novembre 1794) : charge de cbirurgien-dentiste du Roi, p. 54. — Préside le 13 brumaire an 111 (3 novembre 17!)>) :
confiscation des biens des condamnés révolutionnairement. p. 68. — Préside le 15 brumaire an III (a novembre 1794) : arbitre ; honoraires exagérés ; taxe, p. 57. — Préside le
3 frimaire an III (23 novembre 1794) : divorce: litispendance, p. 64. — Préside le 14 frimaire an III 1 décem bre 1794) : on ne peut contraindre un créancier qui a pris la voie criminelle contre son débiteur à adhérer au contrat d'union des autres en an ciers, p. 66. — Préside le l*i frimaire an 111 (5 décembre 1794) : lover d'un emplacement pour faire griller des marrons, p. 68. — Préside le 23 frimaire an III (13 décembre 17!» 4 :
pension viagère, p. 70. — Préside le
4 nivôse an II (24 décembre 1794) :
la citoyenne de Pestre est condamnée a payer une obligation, p, 73. — Préside le 8 nivôse an III i28 décembre 1794) : mineure : femme divorcée; recherche de paternité:
enfant conçu pendant le divorce ; frais de gésine; partage d'opinions.
p. 73. — Préside le 12 nivôse an 111 (!•' janvier 1795) : paiement de somme, p. 76. — Préside le 23 nivôse an III (12 janvier 1795) : autorisation donnée à la veuve Hérault de Séchelles de toucher les arrérages échus des rentes dépendant de la succession de son mari et de les employer aux dépenses les plus urgentes, p. 83. — Siège le 11 pluviôse an III (30 janvier 1795) : tableau vendu commo étant de Rubens : ex pertise, p. 89. — Préside le 17 plu-
viôse an III (5 lévrier 1799) : demande en restitution de deux pelletées de charbon indûment perçues sur chaque voiture arrivant par terre à Paris, p. 92. - Préside le 22 pluviôse an III 10 février 1798) : paie ment d'un gardien de scelles apposés sur des biens d'émigrés, p. 9 t.— Siège le 25 pluviôse an III (1.! février J798) : scellés apposes au domicile d'un accusé; acquittement el mise en liberté: frais de gardien de scellés, p. 9". — Siège le 2 ventôse
an III (20 février 1795) : paiement de somme, p. 100. — Le même jour :
absence d'un artiste sans congé : déebéanee de ses droits de sociétaire:
dommages-intérêts, p. 100. — Siècle Il ventôse an III (1" mars 1795):
demande en paiements de billets dus par la succession vacante de Ghamfort, p. 104. — Siège le 17 ventôse an III (7 mars 1798) : dépôt fait en numéraire à l'époque «le la 'l'erreur : restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 107.
— Siège le 23 ventôse an 111 13 mars 1795) : réclamation d'état d'enfant naturel; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, p. 112. — Préside le l"- germinal an III (21 mars 1795) : lettres de légitimation d'un fils naturel du marquis de Cbateaurcnaud ; succession (l'Fslaing, p. 117. — Siège le 14 germinal an 111 3 avril 1795) : nullité de la vente d'une ebarge hypothécaire des écuries du ci-devànl Roi consentie après la suppression de celte Charge, p. 127. — Siège le 1" floréal an III (20 avril 1795) : lettre de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud : succession d'Kstaing, p. 132. — Siège le 17 floréal an 1 1 1 (8 mai 17981 ; succession d'un citoyen de nationalité suisse ouverte en France: droits de son enfant naturel, p. 139. — Préside le 12 messidor an III (30 juin 1798 : taux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire; dommages-intérêts, p. 160. - Siège le ti tbermidor an III [24 juillet 1798) : vente de café et de cassonnade, p. 184. — Siège le 3 fructidor an III (20 août 1795 : annulation par le Comité de législation de la Convention de jugements rendus par le Tribunal de cassation :
séparation des pouvoirs : référé à la Convention, p. 19N. — Siège le 6 fructidor an III (23 août 1795N : garde d'une mineure, dont les parents ont péri sur l'échafaud, revendiquée par son aïeul et tuteur, p. 200. — Le même jour : règlement des travaux du Palais de Justice, p. 201. — Préside le 2 fructidor an III (29 août 17951 : demande en restitution d'un dépôt, p. 204. — Préside le U fructidor an III (31 août 1795) : droits du
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mari sur l'administration des biens de la femme, d'après la législation suisse de Fribourg, p. 207. — Préside le 15 fructidor an 111 (1" septembre 179,"0 : les Tribunaux consulaires sont incompétents pour connaître des engagements des artistes, p. 207. — Préside le 18 fructidor an III (4 septembre 1795) : contestation d'état de fille naturelle, p. 209. — Siège le
5 brumaire an IV (27 octobre 1795, :
paiement de décorations destinées aux représentations du Siège de Granviile et du ballet de Pizarre, p. _»29. — Siège le 6 brumaire an IV (28 octobre 1795) : dissolution de la société du journal Le Républicain français, p. 230. — Préside le 12 brumaire an IV (3 novembre 1795) : paiement du déménagement de la salle des concerts du chanteur Garât, p. 232. — Préside le 14 brumaire an IV (5 novembre 1795) : honoraires de médecin, p. 233.
— Préside le 22 brumaire an IV (13 novembre 1795| : revendication d'un meuble de lampas, p. 235. — Préside le 23 brumaire an IV (14 novembre 1795) : propriété du cabinet littéraire établi par Gorsas, maison Egalité, p. 236. — Préside le 24 brumaire an IV 15 novembre 1795) :
paiement d'une obligation souscrite au profit de Delayrac, p. 237. — Préside le 26 brumaire an IV (1T novembre 1795) : demande en restitution de dépôt, p. 239. Siège le 5 frimaire an IV (26 novembre 1795) :
vente d'une vache au prix de 5,000 livres, p. 245 et note. — Préside le
6 frimaire an IV (27 novembre 1795), la dernière audience du Tribunal du 1er arr', p. 246. — Le 5 janvier 1792, prend part à une conférence chez le ministre de la justice, p. 752, note. — Prend part aux autres conférences chez le Garde des Sceaux, pp. 753, 736, 757, 758, 761, 767, 769, 772, 771. 779, 782, 784, 787, 788, 791, 794, 797, 799, 813, 815, 817, 818, 820, 822. 824, 852. — Notice biographique, p. 924.
Millix. directeur d'un journal imitant le Journal du Soir, II, p. 402, note.
Million (Louis-Marie), notaire, à Nanterre. Sa prestation de serment. II, p. 747. — Notes biographiques, même page, en note.
Milly (de), avoué. Occupe pour Maussion devant le Tribunal du 1" arr1 :
le Tribunal accorde à celui-ci la garde bourgeoise de ses deux enfants, I, p. 115.
Milly ( Louis -Sezin), ancien juge.
Nommé, par le Directoire, juge tu Tribunal civil de la Seine ; démissionnaire avant l'installation , II, p. 252. —Notice biogr.,p. 924.
Milli/. Poncelin, est serrurier à Milly, I, p. 690.
Miine. La fille Mathey plaide contre lui : déclaration de paternité ; arbitrage, II, p. 6.
Minden. Bataille de Minden, II, p. 84, note. — Le père d'Hérault de Séchelles y est tué, p. 903.
Minerve (Château de). Situé en Languedoc. IJ, p. 184, note.
Mineur. Voyez Tutelle.
Mineur; engagement au théâtre dédit, II, p. 406.
Mimer (Alexandre), orfèvre, II, p. 925.
Mimer (Charles), avocat, administrateur du département de Paris. Introd., p. xxxix.
Elu juge de Paris, le 2 décembre 1790, I, p. 4. — Juge du 2 arr', p. 8. — Substitut du Tribunal criminel, p. 10. — Son installation comme juge du 2* arr\ p. 16. — Siège le 9 septembre 1791 : le Tribunal se déclare incompétent pour prescrire , aux huissiers les formalités à observer au sujet des ajournements et significations à faire à ceux qui sont à l'étranger, p. 108. — Siège le 2i septembre 1791 : lecture et transcription de la Constitution des 3-14 septembre 1791, p. 111.
Notice biographique, II, p. 924.
Minimes (Couvent des). Situé place Royale. Introd., p. l.
Emplacement d'un Tribunal de Paris, I. p. 10, n. 2.
Les Tribunaux sont convoqués pour se réunir à celui des Minimes de la Place Royale, afin de se rendre à la fête civique décrétée en l'honneur du maire d'Etampes, mort pour la défense de la loi, II, p. 808. — Les Tribunaux se réunissent aux Minimes pour la Fédération, comme à la dernière fête en l'honneur de Simonneau, maire d'Etampes, mais sans appareil de déjeuner aux Minimes à cause de l'heure trop matinale indiquée pour la réunion (sept heures), et à cause des dé-
Eenses trop onéreuses pour ce Triunal, p. 817.
Mioulle, juge au Tribunal civil de la Charente. Signataire de l'arrêté sur la police et l'ordre des audiences de ce Tribunal, II, p. 694.
Mique, fils de Simon Mique. S'embarque sur un corsaire ; on le croit mort; il s'engage dans un corps da nois sous le nom de Mick-Genolt ; il se marie à Marthe Arenfeld ; il revient en France; ses procès; on soutient qu'il n'est autre qu'un certain Mougenot; il réclame ses biens et son état contre Richard Mique, I, pp. 353, 351, 355 et 356. — Procès relatif à la même affaire, p. 440.
Mique (Richard). Introd., p. cxxiv.
Condamné à des dommages-intérêts pour persécutions et détention arbitraire, I, p 353. — Procès relatif à la même affaire, p. 440.
Mique (Simon). Introd., p. cxxm et suiv.
Maçon et architecte, I, p. 353. — Epouse, en premières noces, Françoise Royal, et en secondes noces, Barbe Michel, même page.
Mirabeau (Citoyenne). Du Saillant plaide contre elle : succession de Victor Riquetti-Mirabeau père et de sa femme, II, pp. 384, n. 2 et 414. — La veuve David plaide contre elle et la veuve Carris : succession de Marie- Geneviève de Vassan, veuve dé Victor Riquetti Mirabeau, p. 515.
Mirabeau (Elisabeth-Charlotte Riquetti de). Epouse du Saillant, II, p. 414, n. 2. — Rhetier plaide contre elle et son mari : estimation des loyers de la maison Mirabeau, p. 585. — Plaide
" contre son mari : séparation de biens, p. 648. — Notes biographiques, p. 725, n. 1. - Plaide avec son mari contre la citoyenne Horville, femme Paris : succession de Marie- Geneviève de Vassan, veuve de Victor Riquetti Mirabeau, p. 730. — Plaide contre son mari : séparation de biens, p. 732.
Mirabeau (Gabriel-Honoré Riquetti) et ses héritiers. Boutade de Mirabeau contre les gens de justice. Introd., p. xxv. — Combat et fait rejeter l'innovation du jury civil, p. xxxm. — Soutient Thouret dans la discussion au sujet de la suppression des procureurs, pp. XLVI, ccxiii.
Grand orateur de la Révolution, prête son appui, avec Barnave et Camus, à du Port pour faire modifier le décret de l'Assemblée nationale du 3 novembre 1790 relatif à la nomination des juges, I, p. 3. — Notes biographiques, p. 131, n. 1. — Homologation de l'acte d'union de ses créanciers, p. 131. — Pontrevé contre les héritiers Mirabeau (sieur et dame du Saillant) : le Tribunal du 6" arr1 ordonne la continuation des poursuites, p. 196. — Procès relatif à sa succession, p. 215 et s. — Petit, relieur, plaide contre ses héritiers :
le relieur a un privilège pour le recouvrement de sa créance sur les livres restés en sa possession, p. 282. — Nouvelles notes biographiques, p. 282, n. 2 et 3. — La Marck et de Montmorin s'entremettent entre lui et la Cour, p. 358, note.
Ses cendres sont retirées du Panthéon. II, p. 33 et note. — Sa succession et celle de sa femme, pp. 384, 414. — Notes biographiques, p. 434, n. 2. — Eut pour médecin, dans sa
dernière maladie, Cabanis, p. 737, n. 1. _ Petion lui tient tète, p. 933.
Mirabeau (Maison). Estimation des loyers de la maison Mirabeau, II, p. 585. — Estimation de la maison Mirabeau à Paris, p. 726.
Mirabeau (Marie-Anne-Jeanne Riquetti de). Brouillet de l'Etang plaide contre elle : elle est condamnée au paiement de 334 fr. 15 montant de trois billets échus, II, p. 641.
Mirabeau (Marie-Geneviève de Vassan, douairière de Victor Riquetti de Mirabeau). Lavaux consigne le prix d'une maison qu'il lui a achetée, 1, p. 284. — Notes biographiques, p. 284, n. 2. — De Nicolaï consigne le prix de vente d'une terre lui appartenant, p. 285. — Est condamnée à payer diverses dettes, p. 553. — Est condamnée à payer 200 livres à la femme Jabelot, p. 686.
Sa succession, II, pp. 384, n. 2,
Mirabeau (Victor Riquetti, marquis de), père du grand orateur de la Révolution. Epousa Marie- Geneviève de Vassan, I, p. 284, n. 1. Notes biographiques, p. 400, n. 1. — Présentation des comptes du séquestre de sa succession, p. 400. — Nouvelles notes biographiques, p. 553, n. 1. — Sa veuve est condamnée à payer diverses dettes, p. 553.
Mirabeau-Tonneau. Surnom du vicomte de Mirabeau, I, p. 284, n. I.
Mirambeau. Duchatel y est mort, II, p. 700, note.
Mirandole (Pic de la). Plaide contre Delessert : liquidation d'un office de conseiller sénéchal à Chàteauneufen-Thimenais, II, p. 203. — Même affaire, sur opposition de Delessert, p. 273.
Mirecouvt. Introd., p. cxi.
Haussonville est gouverneur de cette ville, I, p. 181, note.
Miromesnil (Hue de). Voyez Hue de Miromesnil.
Mission. Mission de Le Hodey en Belgique, 1, p. 780.
Mitouard, négociant. Créancier de feu
Mirabeau, I, p. 132.
Mitouflet. Clavareau plaide contre lui :
résiliation de bail, I, p. 516.
Mitouflet, arbitre. Le Tribunal du 3* arr1 ordonne qu'il dépose son procès-verbal au grelfe, I, p. 720.
Mitouflet ou Mitouflet de Beauvais (Louis-Charles), commissaire du Roi près le Tribunal du 6e arr', L p. 23, note. — Jugement du Tribunal du 6* arr1 décidant que les expédients seront signés par toutes les parties
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intéressées, à moins qu'au préalable les avoués ou défenseurs officieux n'aient justifié de pouvoirs ad hoc ; conclusions de Mitouflet, p. 104 et 105. — Ses conclusions dans le procès relatif à l'élection de Manuel dont l'éligibilité, comme Procureur de la Commune de Paris, est attaquée, p. 144 et s. — Ses conclusions au sujet du règlement du Tribunal du 6* arr' pour bâter l'expédition des causes, p. 199. — Remplacé par Delahaye, p. 300, n. 1.
Notice biographique, II, p. 925.
Mitouflet (Marie-Anne . Douaire constitué par son contrat de mariage avec feu Hubert Marchais de la Trounière, II, p. 706.
Mohemont. Affaire de Salm contre Mohemont : plaidoyer de Berryer, I, p. 362.
Moine. Voyez Versine (Moine de la).
Moirans (Jura). Lieu de naissance de de Vouglans, I, p. 552, note.
Pierre -François Muyart de Vouglans y est né, II, p. 158, note. — Augustin Muyart y demeurait, p. 216.
Moita (Corse). Lieu de naissance d'Andrei, I, p. 627, n. 5.
Mole (M""). Pousse vers le théâtre la jeune Contât, I, p. 579, n. 1.
Mole (Messire). Président d'honneur du Parlement de Paris. Int. p. xix.
Mole (François-René), comédien. Intr., pp. clxxv et ccxiii.
Notes biographiques, I, pp. 107, n. 1, et 561, n. 2. Est condamné à payer à Bellot un billet de 2.000 livres, p. 561. — La citoyenne Masson- Morvillers plaide contre lui : billets souscrits afin d'obtenir le privilège des spectacles de Rouen et dont la nullité est demandée par suite de la suppression de ce privilège, p. 754.
Est déclaré non recevable dans ses demandes contre la même, II, pp. H, 44, 61 et 162.
Molé-Champlatreuï (citoyenne^. Lakanal plaide contre elle : paiement de lovers; numéraire ou papier- monnaie, II, p. 472. — Plaide contre Hautecœur Donnay : restitution de dépôt, p. 566.
Molevillk. Avec Malouet et de Saint- Morin, conseille Louis XVI ; cette coterie est connue sous le nom de Comité autrichien, p. 358, note.
Moley (Le Couteulx du). Notes biographiques, I, p. 732, n. 1. — De Mauroy plaide contre lui : traité frauduleux entre les créanciers d'un failli pour déterminer l'actif de la faillite, p. 732
Plaide contre Mauroy : saisie-exécution annulée, II, p. 50. — Plaide
contre Bosson : confiscation des biens des condamnés révolutionnairement, p. 55. — Mauroy plaide contre lui : annulation par le comité de législation de la Convention de jugements rendus par le Tribunal de cassation; séparation des pouvoirs ; référé à la Convention, p. 198.
Molière. Fait l'éloge du peintre Mi-
?nard, I, p. 337, n. 1. — La troupe du hédtre du Marais se réunit à la sienne et joue salle Guénégaud, p. 569 note.
Molière (Théâtre). Boursault y fait représenter sa pièce : Le retour du père Gérard à sa ferme, Introd., p. CLXxxm.
Dirigé par Boursault, I, p. 487.
Exécution du bail de la salle de spectacle de Molière, II, pp. 390, 411 et 428.
Molièrb et C'e (Antoine). Plaident contre Villain XIIII etCia : jugement du Tribunal de commerce de la Seine confirmé, II, p. 631. — Plaident contre les mêmes qui sont déboutés de leur opposition au jugement du 15 germinal an VII, p. 668. — Plaident contre les mêmes : confirmation de deux jugements du Tribunal de commerce, p.
678.— Plaident contre les mêmes : confirmation de deux jugements du Tribunal de commerce, même page. — Plaident contre les mêmes : deux jugements déboutant Vilain XIIII et C!' de leurs oppositions aux jugements du 17 messidor an VII, p. 696.
— Plaident contre les mêmes : Vilain XIIII et C'* sont définitivement déboutés de leur opposition, p. 714.
Molières, près Limours (Seine-et-Oisel.
Target y est mort le 7 septembre 1806, II, p. 943.
Mollevaut, membre du Tribunal de cassation. Siège le 15 septembre 1792 : le Tribunal casse le jugement du 21 mai 1791 du Tribunal du 5' arr1; affaire Formentin et dame Formentin contre Bardet et dame Bardet, I, p. 75.
Mollivk (Caroillon de). Caroillon de Surmont lui intente une demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire, I, p. 507.
Moltedo, député de la Corse. Introd., p. cxcvii.
Notes biographiques, I, p. 624 et n. 2.
Momet. Le Tribunal du l'r arr* le condamne, avec de la Billarderie, à la restitution du capital constituant le principal d'une rente constituée au profit de de Castera par feu le sieur de la Valette, I, p. 139.
Monaco (principauté de). Introd.,
p. CXXV1I.
Bail de la principauté de Monaco,
Résiliation du bail de la principauté de Monaco ; indemnité de 3,750,000 livres, II, pp. 30 et 121.
Monaco (prince de). Introd., p. ccxm.
Voyez Matignon-Grimaldi. — Notes biographiques, II, p. 625, n. 1.
Monceau-Saint-Gervais (Rue du). Bouché d'Urmont y est né, II, p. 867. — Gomot y habite, p. 900.
Monceaux (Maison de), I, p. 490.
Monci.ah (Marquis de). Père de Anne de Noailles, I, p. 550, note.
Mondes™. Introd., p. ccv.
Sophie femme Débrée prétend être sa fille, I, p. 586.
Procès relatif à la même affaire,
II, p. 40.
Mondory. Dirige une troupe de théâtre, I, p. 569, note.
Mondrau (de). Introd., p. clxvi.
La demoiselle Desgarcins plaide contre lui en recherche de paternité,
Monestier. Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine,
II, p. 249. — Notice biographique, p. 925.
Monestier (du Puy-de-Dôme) Benoit- Jean-Baptiste. Notes biographiques, II, p. 925.
Monestier (de la Lozère) Pierre-Laurent.
Notes biographiques, II, p. 925.
Monge. Fait partie du Comité chargé de la réforme du calendrier, I, p. 599, note.
Mongin, architecte. Prête serment devant le Tribunal du 3» an-1, I, p. 560.
Mongis (citoyen). La citoyenne Garnier de Villiers plaide contre lui : revendication d'objets mobiliers, II, p. 429.
Mongol. Lois du Mongol, I, p. 473.
Monikr. Vivait dans la maison de Colson, II, p. 75.
Moniteur (Le). Journal. Introd., p. cxm. — I, p. 427.
Dirigé par His de Butenval, II, p. 194, n. 3.
Monmeny (Jean-René Lesage de), beaupère de Marie- Xicolle Godin, épouse de Fabre d'Eglantine, II, p. 305, note.
Monnaies (Cour des). La 4* section du Tribunal de la Seine y a son siège, II, p. 253.
Monnier. Plaide contre Chateauneuf- Randon, défaillant, qui est condamné à lui payer une année de loyer pour un appartement situé rue du Bac, II,
Monniet ou Monnier. Nommé, par la Convention, juge suppléant au Tri-
bunal du 5« arrondissement, l,p. 426.
— Remplacé par Doillot fils, même page.
Notice biographique, II, p. 925.
Monniot. Exécuteur testamentaire de Gerbier ; recouvrement d'une créance de Gerbier, I, p. 715.
Monny. Fondé de pouvoir des héritiers Etienne : testament ab irato déclaré nul, 1, p. 658.
Monsigny (Pierre- Alexandre de). Notes biographiques, I, p. 466, n. 1. — Jugement relatif à une pension de 10,500 livres donnée à lui et à sa femme née Chapelon-Villemagne par Egalité, p. 466.
Montagnac. Introd., p. cxxxi.
En 1777, la détention de Latude est convertie en un exil à Montagnac, I,p. 575.
Lieu de naissance de Latude, p. 500.
Montagne (section de la). Julie Conpry se présente devant le juge de paix de cette section pour déclarer qu'elle est dans son quatrième mois de grossesse des œuvres du citoyen Chabot, I, p. 670. — La citoyenne d'Aumont, femme divorcée de Grimaldi-Monaco, demeurait rue de la Convention, section de la Montagne,
Maleteste demeure rue des Piques, dans cette section, II, p. 4. — Brasdor demeure rue du Hasard, dans cette section, p. 25. — Spectacle de la Montagne, Jardin-Egalité, p. 126.
Montagne Théâtre de la). Ancien théâtre des Beaujolais, théâtre du Palais-Royal d'aujourd'hui. Introd.,
p. CLXXVII.
Notice sur ce théâtre, I, p. 287 en note, et p. 734, note 2.
Saisie ; bail judiciaire, II, p. 51.
Montagne-Sainte-Geneviève (Rue de la).
Legros y habite, II, p. 912.
Montaiglon. Ami de Jules^ Cousin, II, p. 360, n. 1.
Montalban (de), ès-noms. Plaide contre de Gorman et autres : application de la loi Unde vir et uxor, 1, p. 441.
Montalembert (de). Affaire Montalembert contre Massot-Delaunay et autres : le Tribunal rejette, comme nulle et abusive, une requête signifiée par premier et dernier rôles. I. p. 214. La citoyenne Codet femme Montalembert plaide contre lui et Denorinandie : saisie-exécution; revendication, II, p. 550.
Moxtament. Procès relatif à la liquidation des immeubles dépendant de la communauté de Montesquiou et de Ilocquart, I, p. 490.
Montank (Jacques-Bernard-Marie-Jean).
Homme de loi. Introd., p. lxxx.
Nommé, par la Convention, juge au Tribunal du 2e arr1, 1, p 423.
Siège le 3 ventôse an III (21 février 1795} : règlement de la publication des Mémoires posthumes de Philippeau, II, p. 101. — Siège le 18 germinal an 111 (7 avril 1795) :
actes arbitraires ; demande en dommages-intérêts, p. 129. — Notice biographique, p. 925.
Montansier (dlu), citoyenne Brunet.
lntrod., p. clxxvi et s., p. clxxxiv et suiv., p. ccxni.
Plaide contre de Montansier : renvoi au Tribunal de famille des causes pendantes entre les parties. l,p.260. — Anselme plaide contre elle : acteur ; engagement, p. 643. — Damas plaide contre elle : nullité d"un engagement d'acteur, p. 688.— Plaide contre Baptiste : l'engagement d'un comédien à'esl pas un acte de commerce, p.
288 et note. — Déboutée de son opposition, p. 617. — Plaide, avec Neuville, contre Damas: validité d'un engagement théâtral ; impossibilité de suivre sur l'appel d'un jugement annulé par la Cour de cassation, p. 694. — L'actrice Sainval plaide contre elle et autres : saisie réelle des bâtiments du Théâtre de la Nation, p. 734 et n. 2.
Bossens plaide contre elle et Neuville: Théâtre de la Montagne; saisie; bail judiciaire, II, p. 51. — Plaide, avec Neuville, contre Desforges et autres : traité pour la représentation des œuvres de Desforges : Le Sourd ou l'auberge pleine, la Femme jalouse, Tom Jones à Londres et Cellamar, etc.; inexécution du traité par Desforges; dommages-intérêts, p. 86. — Condamnée, avec Neuville, à payer 11,000 livres à Franconi, p. 126. — Les agents nationaux des domaines plaident contre elle et Neuville : résolution, faute de paiement, de la vente consentie par Louis-Philippe- Joseph d'Orléans de onze arcades des maisons sur le Jardin-Egalité, p. 156.
— Baptiste plaide contre elle et Neuville : les Tribunaux consulaires sont incompétents pour connaître des engagements des artistes, p. 207. — Franconi plaide contre elle et Neuville : paiement des honoraires et fournitures de Franconi, de son personnel et de ses chevaux pour le théâtre de la Montansier, p 220. — Plaide, avec Neuville, contre Degotty :
paiement des décorations destinées aux représentations du Siège de (iranville et du ballet de l'izarre, pi 229.— Mars Marie et Mars Jeanne plaident contre elle et Neuville : eninent et appointements des de-
iselles Mars. p. 243. — LeHO»
plaide contre elle et Neuville : ses offres réelles sont déclarées suffi-
santes, p. 273. — Les entrepreneurs du Théâtre de la République plaident contre elle et Bourdon -Neuville :
droit de représenter le Sourd ou l'auberge pleine, p. 310. — Bourdon-Neuville et elle plaident contre Tolozé : défense à celui-ci est faite de laisser jouer sur son théâtre la Femme jalouse, Cellamare et autres pièces de Desforges, p. 325. — Damas plaide contre elle et Neuville : mineur; engagement au théâtre ; dédit, p. 406.
— Champein plaide contre elle et Neuville : La Mélomanie; droits du compositeur, p. 467. — Neuville et elle plaident contre Gaillard et Desforges : défense de représenter des pièces de Desforges, p. 538. — Plaide, avec Neuville, contre Morel et autres : affaire du Théâtre des Beaujolais ; jugement obtenu par collusion: tierce opposition, pp. 548 et 583. — Neuville plaide, avec elle, contre l'agent du Trésor public : paiement du prix du Théâtre des Arls de la rue Richelieu acquis par la Nation, p. 689. — Neuville et elle plaident contre le Trésor public : liquidation et paiement de la créance résultant de la vente du Théâtre des Arts, p. 728.
Montansier (Charles de Sainte-Maure, duc de). Notes biographiques, I, p. 260, note.
Montansier (Théâtre). Baptiste cadet y
entre; notice sur ce théâtre, I, p. 280,
n. 1. — Nouvelles notes sur ce
théâtre, p. 734, note 2.
M"eMars y débute, II, p. 243, note.
— Caroline Remy y est actrice; sa liaison avec Fabre d'Eglantine,p.305, note. — Damas y débute, p. 406, n. 1.
Montargis, I, p. 144.
Bayle dit Lacroix est membre de l'ancien comité révolutionnaire de cette ville, II, p. 105.
Montauban. Député auprès des juges du 3" arr' pour les introduire dans l'auditoire afin qu'il soit procédé à leur installation, I, p. 11.
Montauban. Serves exerce la profession d'homme de loi dans cette ville, II, p. 480.
Montai d ( Jean-Eustache), notaire à Paris. Sa prestation de serment, II, p. 442. — Son étude est continuée aujourd'hui par M. Ernest Prudhomme, même page, en note.
Montbard (Côte-d'Or). Daubenton y est né. le 29 mai 1716. II, p. 744, n. 1. — Leclerc de Buffon, fils du naturaliste, y est né, p. 662, n. 2.
Montbakey ( Alexandre - Marie - Léonor de Saint-Mauris, comte, puis prince de . lntrod., p. clxxiv.
Notes biographiques, I, p. 50, n. 2.
— Jugement du Tribunal du 4* arr" le condamnant à payer un an de loyer
d'une loge à l'Opéra, p. 50. — Condamné à restituer certaines sommes au Trésor public, p. 323. — Appelé en garantie, p. 786 et note.
Mointbaron. Gaschot plaide contre lui et d'autres marchands de bois : actes arbitraires; lettres de cachet; dommages-intérêts, II, p. 228.
Montbayen (le citoyen). Plaide contre Vandempempt et autres : nullité d'une saisie réelle faite sur le château de la Muette, II, p. 427. — Notes biographiques, en note.
Mont-Blanc. Hérault de Séchelles est envoyé en mission dans le Mont- Blanc, II, p. 84, note.
Mont-Blanc (chaussée ou rue du), aujourd'hui chaussée d'Antin. Notice. II, p. 12 et note. — Lafreté y demeurait, p. 74 — Brulart femme divorcée Timbrune- Valence demeure dans cette rue, p. 95. — Talma y possède une maison, p. 159. — Guillaume Lefort y habite, p. 239. — La femme Talma vend une maison sise dans cette rue, p. 334. — Chabenat- Bonneuil demeure dans cette rue, p. 641.
Mont-Blanc (section du). Marchand faisait partie de cette section, I, p. 706.
Comité révolutionnaire de la division du Mont-Blanc, II, p. 514. — Déclaration de naissance d'Adélaïde- Marguerite Desmares, p. 705.
Montblin (Michau de). Notes biographiques, I, p. 705, n. 1.
Condamné à payer 5,214 fr. à Léonard Lefond pour ouvrages de peinture, II, p. 659.
Montbrison (Loire). Chevassieu y est né, II, p. 875. — Marie Paulze, femme de Lavoisier, y est née, II,
Moist-Cair-Zaïn (comtesse de). Introd., p. xcv.
Voyez Billet.
Montchevrel (Pierre-Etienne Oursin de).
Benezech et autres plaident contre lui : contestation relative à la charge de secrétaire des commandements du comte d'Artois, II, p. 103.
Montdidier. Bosquillon est né dans cette ville, II, p. 69, n. 1.
Montereau. Berne est sous-commissaire près l'administration municipale de Montereau, II, p. 860.
Montespan (M™* de). Mignard peint son portrait, I, p. 337, n. 1.
Montesquieu. Prend la défense de la vénalité, dans Y Esprit des Lois Int.
p. XXI.
Cité par Danton dans une circulaire aux Tribunaux, 1, p. 295.
Cité par Bellart, dans son plai-
doyer pour la famille Dupin, II.
Montesquiou (citoyen). Le Tribunal rapporte l'arrêté de l'assemblée qui le prive du droit de voter, II, p. 482.
Montesquiou (abbé François-Xavier de\ second fils de Marc-Antoine de Montesquiou, I, p, 567, n. 1.
Montesquiou (époux). Betaut plaide contre eux : actes arbitraires ; dommages-intérêts, II, p. 186. — Plaident contre Jean Betaut : dommagesintérêts ; actes arbitraires, p. 290.
Montesquiou (Marc-Antoine de), de la branche des seigneurs de Marsan, I, p. 567, n. 1.
Montesquiou-Fezensac (Anne-Pierre) et enfants Montesquiou. Procès relatif à la licitation des immeubles de la communauté de Montesquiou et Hocquart, I, p. 490. — Adjudication des biens dépendant de ladite communauté, p. 566. — Notes biographiques sur Montesquiou (Anne-Pierre), p. 567, n. 1.
Notes biographiques sur Anne- Pierre Montesquiou : II, p. 281, n. 1.
— Plaide contre veuve Pointard :
restitution d'un tableau représentant Le combat des Horaces et des Curiaces et d'autres objets légués à la veuve Voisenon, II, p. 281. — Plaide contre la veuve Fraguier : saisie-exécution, p. 401. — Notes biographiques, p. 401, n. 2. — Lenormand plaide contre lui :
demande irrecevable pour défaut de citation en conciliation, p. 526 etn.l.
—Plaide, comme tuteur de ses enfants mineurs, contre Betaut : actes arbitraires ; réduction des condamnations obtenues pendant la dépréciation du papier-monnaie, p. 556.
Montesquiou-Fezensac (Philippe- André- François). Introd., p. ccxiii.
Notes biographiques, II, p. 313, n. 7.
Montesson (comtesse de). Le comte de Valence demeure chez elle, II, p. 96, note. — Vente de terrain à elle faite par de Valence, p. 440, n. 2.
Montessui. Demandeur, avec Dambrière, dans un procès relatif à l'entreprise du spectacle de Lyon, I, p. 38.
Monteynard (Jean de). Son testament, II, p. 280.
Monteynard (Louis-François). Sa succession, I, p. 373.
Notes biographiques, II, p. 279, n. 2.
— Sa succession, p. 322. — Sa succession; compétence des juges du lieu de l'ouverture, p. 432.
Monteynard (Marie-Françoise de), veuve de Monteynard (Loui's-François), I, D. 374. — Plaide en référé contre de Marnas : sont renvoyés à se pourvoir
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
par action principale, p. 390. — Plaide contre Chabanay de Marnas :
le Tribunal les renvoie devant arbitres composant un Tribunal de famille, p. 407.
Le même plaide contre elle : restitution de biens compris dans une substitution, II, p. 279. — De Marnas plaide contre elle : succession de son mari, p. 322. — Plaide contre les citoyens Latourelle et Barrai : succession de son mari ; compétence des juges du lieu de l'ouverture,
Montfoht (Benoite-Marie de Tholozan de), épouse d'Onsembray. Notes biographiques, II, p. 718. n. 2.
Montfort. Ville de Bretagne, I, p. 312, n. 2.
Mont fort - V Amaury . De Merville y est né. le 27 mai 1740, II, p. 886.
Monlgeron. Bernard, marquis de Boulainvillers, était seigneur de Montgeron et autres lieux, I, p. 564, note.
M'ixtgolfier. Affaire Montgolfier et autres contre Drouleux de Menilglaise :
le Tribunal du 4° arr' maintient le testament de M"" de Menilglaise, I, p. 120.
MoxTui yox. Tuteur ad hoc de la mineure Sparre : succession d'Adélaïde de Beaumois, femme Sparre, II, p. 561.
Mhntguyox (la citoyenne ) ès-noms.
Plaide contre la citoyenne Moulin :
recherche de paternité ; rejet, II, p. 468.
Munthion (de), ancien tapissier. Jugement du Tribunal du 5e arr1 ordonnant à sa femme de réintégrer le domicile conjugal, nonobstant toutes conventions contraires, I, p. 83.
Moxtuolox. Notes biographiques, I, p. 615, n. 1. — La veuve Mary et sa tille plaident contre lui : dommagesintérêts pour arrestation arbitraire, même page. — Opposition à ce jugement, p. 678. — Procès relatif à la même affaire, p. 715.
Monliérender (Haute-Marne). Valton y est né en 1757, II, p. 949.
Montigny. Bureau de correspondance de Henri-Bernard Montigny, 11. p. WO.
— Agence d'affaires dite établissement Montigny ; restitution de titres et reddition de comptes, p. 563.
Moxtillet (Beuvain de) ou Mortillet.
Commissaire du Boi près le Tribunal du l-rarr'. 1. p. 23. — Requiert l'admission des avoués à prêter serment et exercer leurs fonctions devant ce Tribunal; prononce, à cette occasion, une harangue solennelle, p. 35, n. 1.
— Requiert que les avoués justifient tant de leur serment que de leur pa-
TOJKB II.
tente, p. 58. — Requiert qu'il soit fait défense aux Suisses portiers des maisons d'exiger des huissiers une taxe pour les significations qui leur sont remises, p. 59. — Sur ses conclusions, le Tribunal fait un règlement sur les référés, p. 164. — Sur son réquisitoire, le Tribunal du 1er arr1 prend un arrêté concernant les avoués, les commis- greffiers, les huissiers -audienciers et autres, les gardes du commerce, les greffiers des juges de paix et les curés des paroisses de l'arr', p. 167. — A sa requête, un curateur est nommé à la succession vacante de Mary, p. 275.
— Est remplacé par Ganith, p. 290.
Est remplacé par Ganith, pp. 893
Montjay (Geoffroy de). Le 31 août 1783, le ci-devant bureau des finances le condamne à restituer à de Laferrière la somme de 121,000 livres, I, p. 167.
Montjoie. Condamné à faire des réparations locatives à la maison que lui loue Bernardin de Saint-Pierre, II, p. 32!».
Monllhéry. Pierre Gaudron, lieutenantcolonel de gendarmerie nationale, y demeure, II, p. 27.
Montlignon Seine-et-Oïse). Larive, acteur et auteur dramatique, y mourut le 30 avril 1807, I, p. 219.
Montmartre. La Bastide y demeure, II, p. 194.
Montmartre (Boulevard). Les Variétés s'installent, en 1807, dans une salle de ce boulevard. Introd., p. clxxviii.
Montmartre \\Xue.). Thomas Houdard, tapissier, demeurait dans cette rue, I, p. 131. — Trubert, notaire, demeurait dans cette rue, p. 540, note.
Debure demeure dans cette rue, II, p. 5. — Guerrier de Romagnat demeurait dans cette rue, p. 166, note. — Godin, mercier, demeure dans cette rue. II. p. 95. — Lhuillier, homme de loi, demeure dans cette rue, p. 197. — Section du faubourg Montmartre, p. 369. — Cazin y demeure, p. 873. — Godescart de l'Ile y est mort, le 11 nivôse an XII (2 janvier 1804), p. 899. — Millet de Gravellc y habite, n° 279, p. 924.
Monhneliant. Le Peletier est marquis de Montmeliant. I, 180, n. 2.
Le Peletier, marquis de Montmeliant, seigneur de Morfontaine, donne sa démission de prévôl do mar-
Ba démission de prevoi oes i
chauds, le 21 avril 1789, II, p
Moxtmkiu.uk, caissier en chef du Directoire des subsistances militaires.
Le caissier d'une caisse publique est responsable du détournement com-
mis par un garçon de caisse qu'il a nommé, i. 254.'
Montmirail. Morin lui aurait versé de l'argent, I, p. 546.
Montmorency ( Elisabeth - Pauline de Gand Mérode de', femme de Brancas Lauraguai. Exécution de contrat de rente viagère consenti à son profit par la veuve d'Estrées, II, p. 595.
Montmorency. Gohier y est mort, le 29 mai 1830, II. p. 899.
Montmorency (Boulevard). Garât y demeure, II, p. 232.
Montmorin (Armand -Marc, comte de Montmorin Saint-Hérem). Introd., p. ccxm.
Notes biographiques. I. p. 357, n. 2. — Sa succession est acceptée par sa fdle, épouse de Beaumont, sous bénéfice d'inventairp, p. 357. — Acceptation bénéficiaire de sa succession, p. 456.
Liquidation de sa succession, II, p. 244. — Sa succession: entérinement du rapport des experts, p. 641.
Montmorin (Antoine -Calixte de). Renonce à la succession de son père, I, p. 456.
Montmorin (Antoine-Hugues-Calixte de).
Notes biographiques, I, p. 358, note.
Montmorin (Auguste). Notes biographiques, I, p. 358, note.
Montmorin ; François -Augustin -Marie- Henriette de). Accepte la succession de son père sous bénéfice d'inventaire, 1, p. 456.
Liquidation de la succession d'Armand-Marc de Montmorin, II, p. 244.
— Succession de François-Augustin Marie-Henriette de Montmorin; estimation des ferres de Theil, Vaumore, Noé et dépendances, p. 581.
Montmorin (Louise-Alexandrine . Epouse le marquis de Tanes, I, p. 358, note.
Montmorin (Marie-Michelle-Frédérique- Flrique-Pauline de), épouse de Beaumont. Voyez Beaumont. — Notes biographiques, I, p. 358, note.
Bourgeois plaide contre elle : succession de Montmorin ; estimation des terres de Theil, Vaumore. Noé et dépendances, II, p. 587. — Plaide contre Bourgeois et autres : succession de Montmorin; entérinement du rapport des experts, p. 641.
Montmorin (veuve Luce). Plaide, avec Menou et sa femme, contre Borne Saint-Sernin et autres : succession Montmorin, II, p. 680.
Monïuoki.n Victoire de). Epouse le
vicomte de la Luzerne. 1, p. 358, note. — Plaide contre la veuve de Montmorin qui est autorisée à gérer
les biens de la succession de son mari, p. 403. — Ses filles plaident contre Reynold : liquidation de la succession de Montmorin, II, p. 245.
Montmorin (veuve de). Elle est autorisée à gérer les biens de la succession de son mari, I, p. 403. — Les époux Saint-Sernin et Vertillac plaident contre les époux Menou et elle :
partage des successions Chaspoux- Vernenil. II, p. 350. — Grignon plaide contre elle et autres : liquidation de la succession de Verneuil; exécution d'un contrat de rente viagère, p. 655.
— Muller plaide contre elle : elle est condamnée à payer 173 francs, solde d'un arrêté de compte, avec terme et délai d'un mois, p. 675. — Plaide contre Morin de Banneville et autres :
partage de la succession de Marie- Louise-Armande de Heudes veuve de Nicolas-Joseph-Morin de Banneville, p. 681. — Lecomte plaide contre elle et autres : succession d'Eusèbe Chaspou de Verneuil et de sa femme, p. 683. — Pequnet dit Courtois plaide contre elle et autres : codicille au testament de Chaspou de Verneuil, même page. — Condamnée à payer à Gravelle 211 francs, solde d'un mémoire de tapissier, p. 709.
Montmorin (citoyenne Morin de Banneville, femme). Voyez Banneville.
Montmorin Saint-Hérem (comte Louis- Victoire-Hippolyte-Luce de). Notes biographiques, II, p. 655, n. 2.
Montmort ( Adélaïde - Bémond de ) , épouse de Monv. Notes biographiques, II, p. 265," n. \.
Montmort (Auguste de). Notes biographiques, II, p. 265. n. 1.
Montmort (Ferdinand de). Notes biographiques, II, p. 265, n. 1.
Montmort (Louis-Jean-Bené de), colonel de cavalerie. Notes biographiques, II, p. 265, n. 1.
Mon loi re (Loir-et-Cher . Bastard Marauday y est né, II, p. 858.
Monton. La fille Loison lui intente une demande en provision de frais de gésine, I, p. 434.
Montorgueil (Rue). Bastard Marauday y demeurait, II, p. 858. — Desvieux y habite. n° 105, p. 882.
Montpellier. Bénezech y est né en 1745, IL p. 103, n. 1. — Fourcroy y fonde l'Ecole de Médecine, pp. 588, note et
Montheuil (Françoise-Pélagie Cordier de), épouse de vVauvrin ou Wawrin.
Notes biographiques, II, p. 716, n. 3.
Montheuil (Renée -Pélagie Cordier de).
Epousa le marquis de Sade, I, p. 43.
n. 1. — Le marquis de Sade plaide
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
contre sa femme née Cordier de Montreuil : jugement qui renvoie les parties devant le Tribunal de famille pour règlement de comptes, p. 43.
Cordier de Montreuil plaide contre elle et de Sade, son mari : succession des époux Cordier de Montreuil, père et mère des dames de Sade et Wavrin, II. p. 710. — Notes biographiques, même paye, n. 3.
Montreuil. I, p. 7.
Toiitin est électeur de la section de Montreuil, II, p. 946.
Mont-Tonnerre. Département annexé à la France, II, p. 940.
Movn hier. Plaide contre Troussel : réparation d'honneur par acte au greffe, I. p. 646. — Plaide contre le même :
dénonciation calomnieuse : sursis à statuer sur l'action civile jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'action publique, p. 665.
Mmntval (Ysabeau de), commis-greffier près la grand'chambre du Parlement. I, p. 747, n. 1.
Moxtyox (de . Fondateur de prix de vertu à l'Académie française, I, p. 501, note.
Montz. Lachatre y demeure, II, p. 373.
Moxvel. acteur. Plaide contre Mignolet et autres : appointements des acteurs, portion saisissable, I, p. 630.
— Notes biographiques, pp. 631, n. 1 et 643. note.
Notes biograph., II, p. 543, n. 1.
MoNvuxE (abbé de). Biographie de Pierre Mignard, I, p. 337, n. 1.
Monville (Thomas-Charles-Gaston, baron Boissel de). Notes biographiques, I. p. 649. n. 1. — Serment des experts nommés pour l'estimation des biens de la succession de son père.
même page.
Mony. tuteur de la mineure Raymond.
Chabenat de Bonneuil plaide contre lui et autres : exécution du testament de Marie-Renée Lelièvre- Lagrange, veuve de Guillaume-François- Louis Joly de Fleury. II, p. 705.
Uoirr (citoyen) et sa femme. Plaident contre la citoyenne Joly de Fleury :
succession de Joly de Fleury. IL p. 'i99. — De Bonneuil plaide contre eux et autres : exécution du testament de Marie-Renée Lelièvre-Lagrange, veuve de Guillaume-François-Louis Joly de Fleury, p. 705.
Mi.ny Dominique-Victor de). Notes biographiques, IL p. 265. n. t. — Condamné avec sa femme à une pension alimentaire, p. 265.
Mony (Hocquart de). Est autorisé^ à faire procéder à la liquidation d'un office de conseiller au Parlement de
Paris. I, p. 408. — Notes biographiques, en note.
Voyez Hocquart.
Mony, notaire à Paris. Son étude est continuée par Champetier de Ribes, II, p. 334, note. — Démissionne en faveur de Fourcault-Pavant. p. 444.
Mony - Oiitainy , défenseur officieux.
Plaide avec Bonnet pour les héritiers Calmer contre de Machault, ci-devant évêque d'Amiens, au sujet d'une somme d'argent que les anciens évêques d'Amiens auraient indûment fait payer à Calmer père. I, P- 196.
— Plaide pour Richard Mique : demande en dommages- intérêts pour persécutions et détention arbitraire.
{>. 358. — Plaide pour le même dans a même affaire, p. 440. — Plaide pour Latude : demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 561. — Plaide pour le même : même affaire, p. 565. — Plaide pour Latude et obtient des dommages-intérêts, p. 572.
Morale de l'empereur Marc-Aurèle (La).
Ouvrage de Rousseau. II, p. 550.
Morambert (Elisabeth Labbé de, femme Denormandie. Plaide en divorce, II, pp. 312. 377 et 405.
Morancy La . Publie des lettres galantes d'Hérault de Séchelles, II, p. 84.
Morand. Plaide contre la citoyenne Roselet : nullité du mariage contracté avant l'année révolue depuis le divorce ; nullité de la légitimation de l'enfant né cinq jours après le second mariage. I, p. 695.
Moraxde (Theveneau de", pamphlétaire. A une polémique avec Brissot de Warville, I, p. 125, note.
Morbihan. Troubles du Morbihan, II, p. 862.
Morce.ng, membre du Tribunal de Cassation. Siège le 15 septembre 1792 :
le Tribunal casse le jugement du 21 mai 1791 du Tribunaldu 5e arr* ; affaire Formentin et dame Formentin contre Bardet et dame Bardet, I.
Mordan de Lalxay. avocat au Parlement de Paris. Habitait, en 1775, rue et île Saint-Denis, II, p. 880.
Moreal-. Les entrepreneurs du Palais de justice travaillaient sous son inspection, II, p. 91.
Morbau. Bellart plaide pour lui, I, p. 253, note.
Morbau. Jeudy-Dugour plaide contre lui et autres : contrefaçon d'un dictionnaire élémentaire de botanique, II, p. 606.
Morbau, employé au Département de
la Guerre. Donne un certificat à Macdonach dans son procès contre Valsh- Sérant, I, p. 118.
Moreau, procureur du Roi au Châtelet, I, p. 640, note.
Moreau, défenseur officieux. Plaide pour la fille Moreau contre Boze : recherche de paternité, I, p. 536. — Fondé de pouvoir de la veuve Senneterre :
recherche de paternité ; pension alimentaire, p. 666. — Fondé de pouvoir de Montholon : dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, p. 678. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Bernardin : bail: congé; droit garanti par la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, p. 722.
Fondé de pouvoir de Marguerite Trouillet la Roche : réclamation d'état d'enfant naturel: demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, II, p. 112. — Occupe dans une affaire de revendication d'objets mobiliers, p. 288. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Franchecourt qui plaide contre la veuve Mathis :
rejet d'une demande en nullité de legs, pour cause de concubinage , p. 377. — Fondé de pouvoir de Jeanne Charpin : recherche de maternité; nullité d'un désistement dans les questions d'état, p. 564.
Moreau (citoyenne). Lemenède plaide contre elle : enfant naturel ; filiation ; preuve testimoniale, I, p. 734.
Moreau, notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Anjubault, II, p. 745, n. 1.
Moreau (général). Propriétaire de la Terre de Grosbois, I, p. 277, n. 2.
Moreau ou Moreau de la Vigerte (Jacques), juge au Tribunal du l"r arr'.
Siège le 27 germinal an II (16 avril 1794) : demande en paiement d'avances, frais et honoraires, I, p. 704.
Notice biographique, II, p. 926. — Notes fournies sur lui, pp. 973 et 974.
Morel (femme Jean-François). Voyez Hesse-Rheinfels.
Morel. Bourdon-Neuville et la citoyenne Montansier plaident contre lui et autres : affaire du Théâtre de Beaujolais ; jugement obtenu par collusion; tierce opposition, II, pp. 548 et 583.
Morel. Les cochers des voitures de la Cour plaident contre lui, I, p. 630.
Mobil de Vindé (Charles-Gilbert Terray, vicomte de), avocat, Introd., p. xxxix.
Electeur de la section du roi de Sicile; est nommé juge de Paris, le 29 novembre 1790, I, p. 4-6. — Juge du 1** arr', p. 8. — Son installation,
S. 20. — Préside la première auience du Tribunal du l"r arr1, le 27 janvier 1791, p. 22, n. 1.
Notice biographique et principales publications, II, p. 926.
Morellet (abbé). Expose la difficulté
au'on a pour obtenir les certificats e civisme. Introd., p. lxxiv.
Raconte les difficultés qu'on avait à obtenir un certificat de civisme, I, p. 529, note.
Moreri, historien, I, .p. 339.
Moret (citoyenne). Plaide contre les héritiers Dupin-Rochefort : réclamation d'état d'enfant naturel; conditions des droits de successibilité accordés aux enfants naturels par la loi du 12 brumaire an II, II, pp. 170 et 178.
Moret -en- Gdtinais (Seine-et-Marne).
La terre d'Argeville, située dans la commune de Vernon, canton de Moret, et dépendant de la succession de Dionis du Séjour (Louis-Achille), est soumise à une expertise. — Geoffroy Simon y est né, II, p. 897. — Jacques Ravaut y est né, p. 936.
Moreton-Chabrillan (Louise-Marie -Hélène de). Notes biographiques, II, p. 604, n. 1.
Moreton-Chabrillant (comte de). Notes biographiques, I, p. 389, n. 1. — Plaide contre Charpentier : le Tribunal le déclare tenu personnellement du loyer des meubles loués par Charpentier, p. 389.
Morfontaine (Messire Louis Le Peletier, chevalier, marquis de Montméliant, seigneur de). Est tenu d'intervenir et se joindre à Gachot pour prouver que les marchands de bois sont les instigateurs de la détention illégale de celui-ci, I, p. 526. — Notes biographiques, même page, en note.
— Condamné à des dommages-intérêts envers Gaschot, p. 680. — Notes biographiques, même page, en note.
Plaide contre Gachot : se désiste de sa demande de dommages-intérêts, II, p. 383. — Notes biographiques, même page, en note. — Plaide contre le même : affaire des marchands de bois; arrestation; dommages-intérêts, p. 432. ■— Plaide contre Pigeois : arrestation arbitraire; marchands de bois ; dommages-intérêts, p. 620 et n. 1.
Morfontaine (Léon-François-Louis Le Peletierde). Notes biographiques, II, p. 552, note. — Beau-père de Lefèvre d'Ormesson, p. 911.
Morfontaine (Le Peletier de), fils du précédent. Notes biographiques, I, p. 526, n. 1.
Morfontaine. Le Peletier est seigneur de Morfontaine, I, p. 680, n. 2. — II, p. 39, n. 2.
Moronet, secrétaire de la Société des
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victimes du pouvoir arbitraire, I, p. 56, note.
Morhangue (Moselle). Voidel y était avocat, I, p. 790, n. 1.
Notes biographiques de Voidel, II,
MomiERY (Robin de), député de Ploërmel, II, p. 107.
Mokin. Plaide contre Turpin : nullité absolue de la concession du Château- Trompette par suite de l'inobservation des formalités prescrites pour l'aliénation des domaines de l'Etat, I, p. 545.
Morisseau (Jean), notaire à Paris. Sa prestation de serment; notes biographiques, II, p. 716 etn. 2.
Morlaix (District de). Raoul est juge au Tribunal de ce district, II, p. 935.
Mornelx, notaire à Paris. Passe un contrat dans lequel de la Valette constitue une rente de 20,000 livres à de Castera fils, 1, p. 140.
Morny (duc de). Notes biographiques, I, p. 139, note, in fine.
M or tain. Vente des terres du comté de Mortain, I, pp. 395 et 490.
Mort civile. Législation suisse ; mort civile; administration du mari, II, p. 45. — Décharge d'une amende
f»rononcée contre un mort civilement, aute d'avoir comparu au bureau de paix, p. 680.
Mortellerie Rue de la). Dufour y habite, près la Grève, p. 885.
Mohtellière (La). Auteur de Robert chef de brigands, pièce imitée de Schiller, I, p. 569, note.
Mortemart. Colme! plaide contre lui :
exécution du testament de Cossé- Brissac, I, p. 548.
Mortillet (Beuvain de). Voyez Montillet.
Moselle. Antoine était député de la Muselle à la Constituante, I. p. 10,
Belmont, lieutenant général, commande en chefla 3e armée de l'armée de la Moselle, en 1791, II. p. 461. — Féraud est envoyé en mission à l'armée de la Moselle, p. 150, noie.
— Antoine est député de la Moselle,
&. 856. — Couturier est député de la oselle, à l'Assemblée législative, p. 878.
Moskowa (Bataille de la). Le général Caulaincourt y est tué, II, p. 200 note. — Canouville, amant préféré de Pauline Bonaparte, y est tué, p.
610, note.
Mothe (comtesse de la). Voyez Jeanne de Saint-Rémy.
Motte (Marguerite Bouvier de la) de Cépoy. Voyez Bouvier.
Motte (Séraphine Guillaud de la).
Epouse Pierre François Paulin de Banal, II, p. 362, n. i.
Mouchard (Marie-Anne-Françoise), veuve de Claude de Beauharnâis. Introd.
pp. ccvn ,ccviu.
La citoyenne Sophie plaide contre elle et les autres héritiers de son mari : recherche de maternité et de paternité, II, p. 283. — Notes biographiques, p. 284 n. 1. — Langiez plaide contre elle : la réduction volontaire d'une somme assignats en numéraire n'entraîne pas novation, p. 720 . — Notes biographiques, même page, en note. — Le citoyen Beauharnâis plaide contre elle : provision alimentaire, p. 722 et n. 2.
Moichet, architecte. Introd. p. clxiv.
La demande en recherche de paternité intentée contre lui par la fille Juncker est repoussée, I, p. 400.
Mouchot dit Clermont. Reçoit une pension alimentaire comme représentant de Marie Renée Joly de Fleury, II, p. 265 et note.
Mouchy (Charles). La veuve d'Ormesson de Noyseau plaide contre lui et la veuve Hébert : administration des biens de la succession d'Ormesson de Noyseau, II, p. 412.
Mouchy (duc de). Voyez Noailles.
Mouffetard (rue). Junié y habite, II, p. 906.
Mougenot. Introd. p. cxxiv.
Déserteur ; se marie en France, I, p. 354. — Voyez Mique.
Molgexot (femme). Mise en présence de Mique, la femme Mougenot, dans la misère et subornée, déclare qu'elle le reconnaît pour son mari, On soutenait que Mick-Genolt, nom sous lequel Mique s'était engagé dans un corps danois, n'était autre, d'après les papiers saisis sur lui, qu'un certain Mougenot, disparu depuis quelque temps d'Epinal en Lorraine, marié en France et déserteur, I, p. 354.
Mon.AOER. Introd. p. ccm.
Plaide contre Corcellet : loyer d'un emplacement pour faire griiler des marrons. 11, pp. 62 et 68.
Mol'lin (citoyenne) veuve de Cauvin de Lamperrière. La citoyenne Montguyon plaide contre elle : recherche de paternité, rejet, II, p. 468.
Moulin-Brulé (rue du'. Auvray demeurait dans cette rue, II, p. 857.
Moulin-Devaux. Situe à Montmartre, I, p. 865.
Moulineaux (Les), I, p. 789 note.
Moulins. Lakanal est professeur de philosophie à Moulins, II, p 472 note,
Moulins Bue des". Margot-Lespinasse demeure dans cette rue, II, p. 86.
Moui/te. Plaide contre Fontaine : tutelle dative, I, p. 660.
Moureau, juge au Tribunal civil de la Charente. Signataire de l'arrêté sur la police et l'ordre des audiences de ce Tribunal, II, p. 694.
Mourenai'd (domaine de). Sa vente,
Mouiucaui.t (Thomas-Laurent). Introd.
pp. XXXIX, LXV, LXVI.
Juge du tribunal du 3* arr1, I, p. 8.
— Son installation, p. 11. — Siège le 27 janvier 1792 : huissiers et avoués obligés de justifier de leur immatricule et de leur patente, p. 160. — Siège le "2 mars 1792 : infraction à la loi des 27 septembre -16 octobre 1791, qui défend de se servir dans aucun acte public de titres et qualifications supprimés, p. 173.— Siège le 3 mars 1792:
jugementqui ordonne la vente aux enchères des objets qui servaient aux funérailles et pompes funèbres et de tous les effets mobiliers appartenant en commun à la ci- devant compagnie des officiers jurés crieurs, p. 175.
— Siège le 14 mars 1792 : demande en restitution du manuscrit de la pièce intulée Le retour du père Gérard à sa ferme, p. 183. — Le même jour : huissiers poursuivis pour infraction à la loi des 27 septembre-16 octobre 1791, p. 184. — Siège le 7 septembre 1792 : terre de Pecquigny; restitution de droits indûment perçus, p. 307. — Siège le 10 octobre 1792: procès au sujet d'actes sous-seings privés, p.
Siège le 12 janvier
nullité de l'émancipation du mineur de Penne, p. 300. — Siège le 1er février 1793 : émancipation dudit mineur, p. 371. — Siège le 13 mars 1793: offices de jurés priseurs des bailliages de Caen et de Bayeux, p. 398.
— Commissaire national, p. 418. — Fait partie du Tribunal du 3* arr1, p 420. — Nommé, par la Convention. Commissaire national près le Tribunal du 3e arr1, p. 425. — Se récuse dans un procès Bouchard contre les adjudicataires des fermes; la Jarriette est nommé d'office, pour cette cause, commissaire national, p. 657, n. 2.
Requiert l'installation de la Jarriette et de Hémery, II, p. 17. —
Dépose, comme commissaire nalional près le Tribunal du 5e arr1, sur le bureau, une lettre du Comité de législation, p.. 114. — Bequiert la remise à l'hospice de Paris, pour l'usage des malades, d'une portion de
pain de sucre ayant fait partie de pièces à conviction, p. 141. — Requiert qu'il soit donné autorisation au greflier de faire lever les scellés apposés chez Desvieux et Virier, et de se faire remettre les dossiers restés en leur possession, p. 141.
— Le 6 thermidor an VI, donne des conclusions comme commissaire du Pouvoir exécutif, p. 184. — Nommé, par le Directoire, commissaire du Directoire au Tribunal de la Seine, pp. 249, 251, 252. — Sur ses réquisitions, les archives des greffes des six Tribunaux d'arrondissement sont réunies au greffe du Tribunal civil de la Seine, p. 267. — Siège, comme commissaire du Directoire, devant les 4 sections réunies du Tribunal de la Seine, le 17 pluviôse an V (5 février 1797) : décharge de la peine d'interdiction prononcée par arrêt par défaut du ci-devant Grand- Conseil du 18 novembre 1778, p. 363. — Siège le 4 germinal an V (24 mars 1797): droit de vote à l'assemblée primaire, p. 380. — Notice biographique, p. 926.
— Principales publications, p. 927. — Liste des candidats recommandés au Ministre par Mouricault, p. 960.
Mourre (Joseph-Henri-Louis-Grégoire), gradué. Siège au Tribunal du 2" arr', le 29 brumaire an II (19 novembre
1793) : calomnies publiées contre Buonarroti ; rétractation du calomniateur, I, p. 623. — Nommé juge au Tribunal du 3« arrond', en remplacement de Le Clerc :son serment et son installation, p. 772. — Publication de l'arrêté qui le nomme, p. 773. — Siège le 17 messidor an II (5 juillet
1794) : succession d'Angran d'AUeray, p. 775.
Son installation à la quatrième section, comme juge suppléant, II, p. 277. — Notice biographique, p.
927. — Mémoire présenté, en exécution du décret impérial du 12 octobre 1807, par le procureur général impérial Mourre, p, 964.
Mourre jeune (Félix-Antoine ). Introd., pp. lxxvii et LXXIX.
Nommé juge au Tribunal du 3* arr', I, p. 423.
Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249.
— Elu juge au Tribunal civil de la Seine, p. 250. — Nommé une seconde fois, par leDirectoire, juge au Tribunal civil de la Seine, p. 251. — Siège le 18 thermidor an IV (5 août 1796) :
testament fait ab ira/o, p. 324. — Préside le 22 brumaire an VI (12 novembre 1797) : prestation de serment du citoyen Montaud. notaire à Paris, p. 442. — Préside le 2 frimaire an VI [22 novembre 1797) : prestation de serment de Oudinot et de Mesnard, notaires à Paris, p. 443. — Préside le
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8 frimaire an VI (28 novembre 1797):
prestation de serment de Lenorîii.iml. notaire à Paris, p. 411. — Préside le 12 frimaire an VI 2 décembre
1797) : serments de Dunays, Fourcault-Pavant et Bro. notaires à Paris.
p. 44L — Préside le 16 frimaire an VI ;6 décembre 17971: serment de Foureroy. notaire à Saint-Mandé, p. 446.
— Préside le 1 S nivôse an M (7 janvier 1798): détention arbitraire: doni-
-intéréts: transaction; demande en révision pour cause de terreur:
mémoire injurieux pour les juges :
suppression, p. 45U. — Préside le 18 pluviôse an VI (6 février 1798) ; imprimes sur papier non timbré :
contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI, p. 453. — Préside le 18 pluviôse an VI [6 février 1798 ; imprimés sur papier non timbré , acquittement, p. 455. Le même jour : imprimés sur papier non timbré; acquittement, p. 456. — Préside le 22 pluviôse an VI ^0 février
1798) : recherche de maternité : rectification de l'acte de naissance, p. 458.
— Préside le 3 ventôse an VI ;2I février 1798) : affirmation de créance :
titre adiré, p. 408. — Préside le 6 ventôse an VII (24 février 17981 : succession de la veuve Querhoënt.p. 471.
— Préside le 15 ventôse an VI (5 mars
paiement de somme, p. 475. — Préside le 22 ventôse an VI 12 mars 1798) : imprimés sur papier non timbre : contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI. p. 477. — Préside le 2 germinal an VI 22 mars 1798; :
appel de la ci-devant justice du Pont de Charenton; baule justice du marquisat d'Ormesson, p. 481. — Préside le 13 germinal an VI (2 avril 1798 :
abus de confiance au préjudice d'un détenu : restitution de la somme détournée, p. 486. — Préside le 29 germinal an VI (18 avril 1798) : liquidation de l'office de président au cidevant siège présidial de Sedan, dont était titulaire Baudin. des Ardennes.
p. 493. — Préside le 18 floréal an VI (7 mai 1798 : recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime, p. 501 — Préside le 22 floréal an VI (11 mai 1798) : serment de Dessous, interprète près le Tribunal, Ç. 501. — Réunion et composition du ribunal de la Seine le 27 floréal an VI (16 mai 17981 : Mourre, juge.
p. 503. — Préside le 8 prairial an VI (27 mai 1798) : prestation de serment de Pierre Loysel, p. 506. — Le même jour: recherche de paternité; sursis.
p. 506. — Préside le 27 prairial an VI |15 juin 1798) : injures par la voie de lapresse: faits révolutionnaires: am- *V,p. 52T VI 22
nistie du 4 brumaire an IV. p. 520, — Préside le 4 messidor an VI 22 juin
1798): séparation de biens, p. 522 Préside le 22 messidor an VI ;10 juil-
let 1798) : recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime.
p. 525. — Présirle le 29 messidor an M 17 juillet 1798; : contrainte par corps; aliments accordés à un détenu, p. 530 —Préside le même jour :
prestation de serment de notaires, p. 531. — Préside le 4 thermidor an VI 22 juillet 1798) : droit des hospices:
fêtes dldalie et des jardins Marbeuf. p. 533. — Préside le 11 thermidor an VI 29 juillet 1798 : vente du Théâtre de la République; nullité d'offres réelles, p. 535. — Préside le 13 thermidor an VI ;31 juillet 1798) : injures par la voie «le la presse; mise en cause de l'auteur, p. 537. — Préside le 14 thermidor an VI 1er août 1798): défense de représenter le Sourd, la Femme Jalouse et autres pièces de Des forges, p 538 — Le même jour :
succession de Louise de Cbarnacé et du ci-devant marquis de Lons, émigré, p. 539. — Préside le 16 thermidor an VI (3 août 1798) : prestation de serment de notaires, p. 540. — Préside le 27 thermidor an VI (14 août 17981 : affaire du Théâtre de Beaujolais : jugement obtenu par collusion; tierce opposition, p. 549. — Préside le 6 fructidor an VI (23 août 1798) : la rescision pour cause de lésion estelle recevable dans la vente volontaire aux enchères publiques? Référé au Corps législatif, p. 555. — Préside le 12 fructidor an VI (29 août 179S : succession de la veuve Querhoënt.
p. 557. — Préside le 13 fructidor an VI (30 août 1798) : vente du Théâtre Feijdeau. p. 561. — Préside le 14 fructidor an VI 31 août 1798): liquidation d'un office de conseiller clerc au cidevant Parlement de Paris, p. 567.— Préside le 16 brumaire an VII 6 novembre 1798) : serment de J.-B.
Chamborre. nommé substitut du commissaire du Pouvoir exécutif, p. 37(1.
— Préside le 15 frimaire an Vil 5 décembre 1798 : affaire «lu Théâtre de Beaujolais : jugement obtenu par collusion; tierce opposition, p. 583. — Préside le 26 frimaire an VII (16 décembre 1798) : succession de Montmorin; estimation «les terres de The il, Vaumore. Noé et dépendances, p 587 .
— Préside le 18 nivôse an VII (7 janvier 1799) : succession de Joly de Fleurv, p. 599. — Préside le 23 nivôse an Vil (13 janvier 1799) : serment de notaire, p. 600. — Préside le 4 pluviôse an VII 23 janvier 1799):
engagement des artistes: congé sans avis préalable: dommages-intérêts, p. 603. — Préside le 13 pluviôse an VII (1" février 1799. : affirmation relative à la liquidation «l'un titre dé rente sur la République, p. 606. — Préside le 17 pluviôse an Vil l5 février 1799) : affirmation relative à la liquidation d'un titre de rente sur a République
p. 610. — Préside le 22 pluviôse an VII (10 février 1799) : jugement déclaré non avenu, du consentement des parties, p. 612. — Préside le 26 pluviôse an Vil (14 février 1799) : deux jugements condamnant Bourbon Gravière à 100 fr. d'amende et 100 fr.
d'indemnité, p. 614. — Préside le 2 ventôse an Vil (20 février 1799) : fourniture de 6,000 chevaux de remonte ; non livraison; restitution de 672,500 francs ; dommages-intérêts, p. 616. — Préside le 6 ventôse an VII (24 février 1799) : succession de la citoyenne Frey, femme du conventionnel Chabot, p. 617. — Préside le 14 ventôse an VII (4 mars 1799) : vente de deux maisons; lésion de plus de moitié; p. 621. — Préside le 19 ventôse an VII (9 mars 1799) : vente du moulin de Ghilly ; lésion de plus de moitié, p. 625. — Préside le 28 ventôse an Vil (18 mars 1799) : testament de Jacques de Bérulle; substitution; validité d'une donation faite au mépris de cette substitution; loi des 25 octobre-14 novembre 1792, p. 627. — Préside le 28 germinal an Vil (17 avril 1799) : succession de la citoyenne Frey, femme du conventionnel Chakot, p. 640. — Préside le 2 floréal an VU (21 avril 1799) : succession de Montmorin ; entérinement du rap-
fiort des experts, p. 641. — Préside e 17 brumaire an VIII (8 novembre 1799) : compte de l'administration des biens de la famille Bochard de Saron dans la Manche, p. 715. — Préside le 19 brumaire an VIII (10 novembre 1799) : succession des époux Cordier de Montreuil, père et mère des dames de Sade et Wavrin,p. 716.
— Préside le 8 frimaire an VIII (29 novembre 1799) : paiement de billets à ordre, p. 718. — Préside le 15 frimaire an VIII (6 décembre 1799) : honoraires de médecin, p. 719. — Préside le 17 frimaire an VIII (8 décembre 1799) :
?aiement de fournitures, p. 720. — réside le "22 frimaire an VIII (13 décembre 1799; : paiement d'une reconnaissance, p. 721.— Préside le 25 nivôse an VIII (15 janvier 1800) : caution judicatum solvi réclamée Contre des citoyens de la République Balave, p. 724. — Préside le 9 pluviôse an VIII (29 janvier 1800) : estimation de la maison Mirabeau, à Paris, p. 726. — Préside le 22 pluviôse an VI II (11 février 1800) : paiement d'un billet, p. 731. — Préside le 6 ventôse an Vil I (25 février 1800) : paiement de quatre billets, p. 733. — Préside le 7 ventôse an VIII (26 février 1S00" : partage de succession, p. 733. — Préside le 12 ventôse an VIII (3 mars 1800) :
paiement d'un billet, p. 735. — Préside le 22 ventôse an VIII (13 mars 1800) : validité d'opposition, p. 737.— J,e même jour : représentation du
Pessimiste, sans le consentement de l'auteur; dommages-intérêts, p. 737.
— Préside le 25 ventôse an VÏII (16 mars 1800) : incompétence; un ambassadeur n'est justiciable que des juges du pays qu'il représente, p. 738.
— Préside le 5 germinal an VIII (29 mars 1800) : paiement d'un billet , p. 742. — Préside le 9 germinal an VIII (30 mars 1800) : dépôt; paiement en numéraire ; mandat ; reddition de compte, p. 742. — Préside le 18 germinal an VIII (8 avril 1800) : débouté d'opposition, p. 745. — A la dernière audience du Tribunal de la Seine, le 4 tloréal an VIII, Mourre est président de la première section, p. 748.— Notice biographique, p. 928. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 954. — Candidats à la Cour impériale présentés par Mourre, le 30 mai 1810, p. 971.
Mousset (Marie-Gay- Rosalie), épouse divorcée d'Antoine-Jacques de la Fleutrie. Plaide contre le dit Antoine- Jacques de la Fleutrie : constitution de pension alimentaire après divorce, II, pp. 704 et 891.
Moussom (Georges). Auteur d'une étude sur Savalette, II, p. 116, note.
Mouton (Rue du). Dameuve y demeurait, n°8, II, p. 879.
Mouttet, officier de bouche. Louis-Stanislas-Xavier est condamné à lui payer 11,690 livres pour suppression arbitraire de ses fonctions, I, p. 257.
Moynat. Fondé de pouvoir de de Marnas qui plaide contre la veuve de Monteynard : succession de Louis- François de Monteynard, ancien ministre de la guerre, II, p. 322. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Poirson-Maîvoisin, femme divorcée La Gallissonnière : détention arbitraire ? dommages-intérêts ; transaction, demande en revision pour cause de terreur; mémoire injurieux pour les jugés: suppression, p. 450. — — Fondé de pouvoir d'Amelot : donation déguisée entre concubins ; nullité, p. 452. — Fondé de pouvoir de Neuville et de la Montansier contre lesquels plaide Champein : « La Mélomanie ><; droits du compositeur, p. 467.
Moynet, défenseur officieux. Plaide pour la femme de Laguerre contre son mari: rejet d'une demande en divorce pour cause d'abandon de la femme par le mari, I, p. 352. — Plaide pour Amelot contre Latude :
demande en dommages-intérêts pour détention illégale, p. 561. — Plaide
f»our le même, p. 565. — Plaide pour ■i (ialissonnière contre Latude qui obtient des dommages-intérêts , p. 572.
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Moynier (Héritier-;'. Les héritiers veuve Amaranthe et Aucanne plaident contre lui et autres: revendication de imnibles par des locataires d'une maison appartenant à un émigré II p. 398.
Muette (Château de la). Nullité d'une saisie réelle faite sur lui, II, p. 127.
IIoookt de Na.nthoc (Hyacinthe-François-Félix), député. Elujuge suppléant le 13 décembre 1790, 1, pp. 5 et 6. — Juge du 2e arr1, p. 8. — Son installation, p. 16.
Notice biographique, II, p. 928.
Munster. De Broglie y meurt, I. p. 752.
Mlkaire. premier président. Prononce l'éloge de Target, II, p. 944.
Mlrat-Sistrikrès Michel - François ).
Estimation d'une maison sise à Paris, rue Bellechasse. II, p. 660. — Notes biographiques, même page n. 1.
Muret Languedoc). Dalayrac est né à «et endroit, II, p. 115, n. 1.
Mi hmllat (citoyenne . Légataire, avec la citoyenne Ruellay, des diamants de la veuve Hérault de Séchelles, II. p. 60a.
Muséum national. Van Spaendnnck y est jfBoTesseur d'iconographie, II, pp. 33 et 70.
■nu Section du). Trinchard était menuisier dans cette section, I, p. 718, n. 1 .
Chepy est juge de paix de cette section^ II. p. 875.
Mutation Droits de . Terre de Pecquiny: droits de mutation au profit des anciens évèques d'Amiens : restitution des droits indûment perçus, I, p. 196.
Ml tel (Jean -Hubert), conseiller au Châtelet, électeur de la section de la place Louis XIV. Introd.p. i.xxxv. Elu juge de Paris, le 10 décembre 1790. I. p. 4. — Juge du 6e arr1, p. 8. — Son installation, p. 17. — Siège le 12 avril 17'.i2 : règlement pour hâter l'expédition des causes, p. 199. — Siège le avril 1792 : jugement qui condamne les comédiens français à payer une pension à la dame Vestris et à Dugazon et qui condamne la dame Vestris, Dugazon. Talma et la demoiselle Desgarcins à des dommages -intérêts pour avoir quitté la Comédie-Française avant l'expiration du terme lixé par l'acte de société, p. 216. — Siège
ivril 1792 : condamnation des sieur et dame de Polignac en 113,806 livres 11 sols pour fournitures de vins et liqueurs, p. 225. — Siège le 5 mai 1192: sont nuls les actes déguisés sous la forme de prêt, mais dont la véritable cause est une différence sur
un marché à terme ou pari de jeu sur des effets publics, p. 230. — Siège le 1S mai 1792 : jugement qui condamne le comte de Provence à payer au prince de Conti les intérêts d'une somme représentant le prix de cession de diverses rentes, p. 240. — Siège le 1S juin 1792 : condamnation de Louis-Stanislas-Xavier à des dommages-intérêts pour suspension arbitraire des officiers de bouche de sa maison, p. 256. — Siège le 2 juillet 1792 : renvoi au Tribunal de famille des causes pendantes entre les parties, p. 260. — Est désigné pour que les amis de Jean Gaspard soient réunis devant lui afin de nommer au mineur un tuteur, p. 274. — Siège le 1er août 1792 : consignation du prix de vente d'une maison, p. 284. — Notes biographiques, p. 348, n. 1.— Plaide contre la veuve Stoklet : liquidation dune charge de conseiller au Châtelet de Paris, p. 348.
Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 248.
— Siège à la 4e section le 28 pluviôse an IV (17 février 1796) : partage d'opinions ; référé au Corps législatif, p. 286. — Préside la 4e section le 13 germinal an IV (2 avril 1796) :
restitution d'une commode détournée d'une succession, p. 299. — Préside le 15 floréal an IV (4 mai 1796) : droit de représenter « le Sourd ou l'Auberge pleine ». p. 310. — Préside le 16 floréal an IV (S mai 1791) : arrérages de rente viagère à payer en mandats territoriaux ou en assignats;
fiartage d'opinions, p. 310. — Préside e 4 prairial an IV 23 mai 1796):
revendication de meubles, linges et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot, p. 315 et note. — Préside le 18 frimaire an V (8 décembre 1796) : nullité de vente
Cour cause de violence, p. 348. — réside le 25 ventôse an \ (15 mars 1797) : exécution d'un marché de grains, p. 378. — Préside le 12 germinal an V il" avril 1797) : incompétence des Tribunaux de commerce pour connaître des contestations entre artistes, p. 384. — Prend part aux conférences chez le garde des Sceaux, pp. 776 et 784. — Notice biographique, p. 928.
Ml- y art Claude-Augustin ''. Les époux Belot plaident contre lui : compétence du Tribunal de famille : la mort de l'un des époux ne fait pas cesser l'alliance entre leurs familles, II,
Miyartke Vouglans. Introd. p. ccxui.
Voyez Vouglans.
Myons ( Barthélémy-Léonard -Pupil de).
Notes biographiques, I, p. 639, n. 2.
— Condamné à des dommages-intérêts envers Boys, p. 640.
Namur. Santerre est condamné à restituer au Trésor 672,500 francs, qu'il redoit sur 818,920 francs reçus par lui à valoir sur une fourniture de six mille chevaux, qu'il s'était enpage à effectuer dans les dépôts de Maastricht, Namur. etc., II, p. 616. — Rexon est commissaire du Gouvernement pour le pays de Namur, p. 863.
Yaugeois y est président du Trihunal criminel de Samhre-et-Meuse, p. 949.
Nancy. Au commencement du dixhuitième siècle, Simon Miquc, maçon et architecte, y vivait, lntrod. p.
cxxin et I, pp. 333 et 354.— Lieu de naissance de Boutet, p. 631, note.
Guilbert de Pixérécourt y est né, le 22 janvier 1773, II, pp. 657, n. 2, et 865. — Febvé y est avocat, p. 890.
Nansouty (général de). Notes biographiques, II, p. 308, n. 1.
N an I erre. I, p. 8.
Million était notaire à Nanterre, II, p. 747.
Nantes. Duchesne négociant à Nantes»
II, p. 183. — Vischer de Celles y est prélet sous le second empire, p. 440, note. — De Sesmaisons y est mort, p. 660, note.
Nanteuil (Boula de Mareuil, seigneur de). Voyez Mareuil.
Nanteuii. (les citoyens). Le citoyen Jaozé plaide contre eux : paiement de somme, II, p. 479.
Nanteail-les-Meaux, II, p. 337, n. 1.
Naples. Basseville est nommé secrétaire d'ambassade à Naples, 1. pp.
110, note, et 312, note. —De Prashn y est ambassadeur extraordinaire, p.
554, note. — Lieu où est mort Saliceti, p. 627, n. 1.
Ahrial y est envoyé en mission, II, pp. 833 et 927. — Rœderer est ministre des finances du Roi à Naples, p 938. — Treilhard est ministre plénipotentiaire à Naples, p. 947.
Napoléon Ier. Ses relations avec la comtesse Duchatel, née Pépin, II, p. 700, n. 1. — Consulte Berthereau sur la validité de son mariage avec Joséphine, p. 861.
Nahbonne (comte Louis). lntrod. p.
Notes biographiques : I, p. 134, n.
1 — Les époux de Narbonne sont condamnés à payer 900 livres pour loyer d'une loge à la Comédie-Française pendant l'année 1790, p. 13 4. — Amant de la demoiselle Conlat, actrice, p. 580, note.
Nassau-Saarbhuck (la citoyenne), veuve
Bellefondsde Soyecourt ès-noms Le citoyen Maison Pierre plaide contre elle: paiement en numéraire du prix fixé pour leçons de dessin et de peinture et fournitures accessoires, M, p. 434. — Jugement qui annule une obligation contractée par elle le l«r prairial an V, en qualité de tutrice de la citoyenne Sainte-Aulaire, p.
S a lion (Théâtre delà). Voyez Comédie- Française.
Notes sur ce Théâtre, I, pp. 107, 218 et 220, note. — Pension de retraite de la dame Dugazon, pp. 445, 561, 613.
note, et 735. — Arrêté du Comité de salut public portant que ce théâtre serait fermé, p. 769. note.
Nation Section de la), Bertolio est électeur de cette section, II, p. 861.
National (Théâtre,. Voyez 1, pp. 643, note, et 735, note.
Natois Leroy du). Plaide contre de Verneuil : le juge de paix compétent pour organiser la tutelle est celui du domicile légal du mineur, I, ]>■ MML — Notes biographiques, même paye, en note.
Nattîek. Prévôt, procureur au ci-devant Chàtelet, lui vend sa charge; procès relatif à cette vente, I, p. 312. — Moyens qu'il développe, p. 314.
N'ai feitoyenne) femme Tronson-Ducoudray. Plaide contre son mari :
femme d'un déporté politique; autorisation d'administrer ses biens et de toucher ses revenus, 11, p. 547.
Nao he Cma.mi'louis. Voyez Chanqdouis.
Naiun (Marc-Claude), lntrod. pp. lxvi et i.xxvu.
Commissaire national. I, p. 418. — Fait partie du Tribunal du 5e arr1 p.
421. — Incarcéré, p. 423. —Sur ses réquisitions, le Tribunal ordonne la lecture de la loi relative au respect dû aux juges : ordonne que le règlement des audiences sera suivi: ordonne l'exécution des lois relatives au notariat, aux justices de paix, aux patentes et aux certificats de civisme des officiers ministériels, p. 128; — Requiert qu'il plaise au Tribunal accorder un délai de quinzaine pour justifier du certificat de civisme, p.
Notice biographique, II, p. 929.
Naukoy (Jeanne). Femme de Borquenet, II, p. 866.
Nauhy (Bernard). Notice biographique, II, p. 120, n. 2. — La veuve Puissant- Saint -Servant plaide contre lui : lettre confidentielle rendue publique à I "insu de son auteur : refus de dommages intérêts, même page.
Navailles (veuve), femme Rousseau.
La citoyenne de BaufTremont et Listenois plaident contre elle : testateur interdit; legs en faveur d'une concubine: annulation des testaments de Bautlremont, II, p. 393.
N at arm citoyenne". Plaide contre Beymek qui est condamné envers elle à une réparation d'honneur, II.
Navarre. Les Etats généraux de Na~ varre élisent de Polverel député ver8 le Roi, I, p. 248, n. 2.
Le marquis de Lons y était lieutenant, II. p. 539, note. — Polverel est député vers le Roi par les Etats généraux de Navarre, p. 934.
Navarre Club de . Belliot en est le fondateur en 1791), II, p. 859.
Navarre-lès-Evreux. Lieu de naissance de Mis de Butenval, II, p. 194, note.
Nararreux Basses-Pyrénées). Lieu de naissance de Bertrand-Dufresne, I, p. 712, n. 1.
Nazareth (Couvent des Pères de).
Introd. p. l.
Nazer-Khan-Savaï, seigneur Maure. De Parthenay plaide contre lui : liquidation dj£.-Ja Compagnie des Indes, I, p. 472.
Neckart. Chargé de faire les recouvrements dépendant de la succession de la veuve Mathan, II, p. 39.
Necker. Plaide contre la femme Talma et son mari : vente d'une maison 1 ar la femme Talma, II, p. 334.
Necker (Germaine). Citée par M. Bardoux dans un article de la Revue des Deux-Mondes, I, p. 358, note.
Xecker (Jacques), ministre des finances. Forme un empêchement illégal jugement du Tribunal du 6* arr1) au paiement de la somme de 34.335 livres dues par le Trésor à la succession du sieur de Luxembourg, I, p.
190. — Notes biographiques, p. 646, n. 3. — Condamné à des dommages intérêts pour abus d'autorité, p. 647.
— Procès relatif à la même alîaire, p. 652. — Bausière réclame une indemnité pour suppression arbitraire de la place de receveur général de la capitation de Paris, p. 713. — Appelé en garantie, p. 786, et note.
Son buste, couvert de crêpe, est porté dans les rues, II, p. 59. n. 1. — Sous son ministère, Paehe est premier secrétaire de la Marine, p. 387, n. 1.
Necker Madame). Introd. p. cxci.
Bernardin de Saint-Pierre lit Paul et Virginie dans son salon, I, p. 391, note.
NÈiiRE (citoyenne), veuve de Coffinhal, juge, II, p. 480, n. 1.
Neille. Fondé de pouvoir de Touchet qui plaide contre Pache, ci-devant Maire de Paris : détention arbitraire ; demande de dommages-intérêts, II,
Nemours. Introd. p. lxxxiv.
Jean Sayde y demeure, II, p. 239.
— Perronèt y a construit un pont, p. 417, note.
Nesi.e icitoyen de). Plaide en divorce contre sa femme : l'abandon ne peut être invoqué que par l'époux qui en est victime, I, p. 441.
Nettine (Marie - Louise -Josèphe de) Notes biographiques, II, p. 373.
Neikchateau François de . La Convention approuve un arrêté du Comité de Salut public ordonnant son arrestation, I, p, 769, note.
11 prononce un discours sur la tombe deTronchet, II, p. 948.
Neuf sœurs (Loge desj.Archambaultest secrétaire-adjoint de cette loge, II, p. 856.
Nelilly (François i. La citoyenne veuve Saint-André plaide contre lui et autres : difficultés relatives à un testament fait en faveur de l'ingénieur Perronèt, II, p. 417.
Neuilly. Baudard y fait construire une maison somptueuse, II, p. 271, n. 1.
— Le pont de Neuilly a été construit par Perronèt, p. 417, note. — Faber y demeure, pp. 632 et 667.
Xeuilly (avenue de). Sergent Marceau y demeure. II. p. 720.
Xeuve-Auaustin Bue). Bureau de correspondance situé dans cette rue, II, p. 103.
Neuve-Croix Bue). Imbert de la Platrière demeurait dans cette rue, dont on ne retrouve plus trace aujourd'hui, II, p. 12, et n. 4.
Neuve-Denis (Rue). Dancourt demeure dans cette rue, II, p. 662.
Neuve-des-Capucines (Rue . L'hôtel de Bertin était à l'angle de cette rue et du boulevard, I, p. 709, n. 3.
Marguerite Trouillet de la Roche demeurait dans cette rue, II, p. 112. — Louis Hocquart demeurait dans cette rue, p. 168.
Xeuve des MuHiurins (Rue). De Chuignes y demeurait, 11, p2i2, n. 3,
Neuve des Pelils-Ckamps (Rue). Domicile île Nectar, I. p. 646.
Ifoulager est marchand de marrons dans cette rue, II, p. 62. — Gallier dit Saint-Gérond, comédien, demeurait dans cette rue, p. 100.
Neuve-Lazare (Rue . Valentinois y demeure, I, p. 755.
Neuve Sainl-Eustache (Rue). Ameil y habite, IF, p. 855. — Liège y habite,
Neuve Saint-Gennain des Prés (hue).
Aujourd'hui rue del'Ancienne-Comédie, 1, p. 642, note.
Neuve Saint-Marc (Rue). J.-B. Lefèvre y demeurait, I, p. 706.
Neuve Saint-Roch (Rue). Julie Compry, dite Berger, demeurait dans cette rue.
Introd. p. clxvi, p. 669. — Beaulieu demeure dans cette rue, p. 704. — Ravaut y habite, p. 936.
Neuville. Le château de la Muette est saisi sur lui, alors que Montbayen en est seul propriétaire, II, p. 427.
Neuvillb. Honoré Bourdon, dit Neuville. Voyez Bourdon.
Neuville (Brisseaux de la). Les époux Foucher-Brandois plaident contre lui: offres réelles, II, p. 225.
Nevers (duchesse de). Commence contre la commune de Glamecy une instance reprise par Mazarim-Mancini, I, p. 366.
Nevers, I, p. 509.
Damas d'Anlezy est député de la noblesse de Nevers aux Etats généraux de 1789, II, p. 531, note. — Guyot de Sainte-Hélène y est né, en 1740, p. 902.
Neveu. Angran d'Alleray est condamné à lui payer des travaux de peinture, I, p. 707.
Ney (maréchal). Défendu devant la chambre des pairs par Dupin et Berrier, 1, p. 693.
Nicaize. Plaide contre Lefèvre d'Ormesson et la veuve d'Aspremont : succession d'Anne- Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau; compte de tutelle, II, p. 630.
Nicaize (Rue). Jean - Valentin Duplantier y demeure, II, p. 717.
Nicard. Plaide contre la veuve Diderot : le tribunal déclare valables ses oITres réelles de 3000 livres faites par lui, II, p. 218.
Nice. Marie-Louise-Françoise-Suzanne Marceau-Desgraviers y meurt, II, p.
Sergent Marceau y meurt, p
48, note. — Léontine Fay, actrice, meurt à Nice, p. 603, note.
Nicloux Iles héritiers de) (Marie-Cathe" rine-Margnerite-Barbe). Amelot plaide contre eux : donation déguisée entre concubines; nullité, II, p. 452
Nicolaï (de). Notes biographiques, I, p. 285, n. 1. — Consigne le prix de vente d'une terre apparlenant à la dame de Mirabeau, p. 285.
Amable-Rose de Nicolai plaide contre ses héritiers: contestation d'état;
demande d'envoi en possession de legs par Amable -Rose-Félicité-Louise dite Félicité Dorsay, légataire et fille naturelle de défunt Nicolaï, II, p.
Notes biographiques, en noie
Nicolaï (héritiers). Amable-Rose-Félicité-Louise, dite Félicité Dorsay, plaide contre eux : contestation d'état; demande d'envoi en possession de legs, II, p. 333.
Nicolaï (la citoyenne) et son curateur.
Plaident contre Tanneguy-Leveneur:
contestation d'état ; envoi en possession d'Amable-Rose-Félicité-Louise dite Félicité Dorsay, légataire et fille naturelle de Nicolaï, II, p. 425.
Nicolas du Louvre (Cloître). Verdignier, officier de santé, y demeure, II, p.
Nicolay. Introd. p. ccxn.
colaï.
Voyez Ni-
Nicolle (Henri), journaliste. Notice, II, p. 596, n. 1.
Nicomède. Contestation au sujet du tableau « Achille reconnu par les lemmes à la cour de Nicomède », II, p.
Nicot (héritiers). Plaident contre Figurey et les héritiers Etienne : testament ab iralo déclaré nul, I, p. 658.
Nicot (Pierre). Sa mère déclare qu'elle le regarde comme son plus cruel ennemi; testament de celle-ci annulé, I, p. 659.
Nicot (veuve). Annulation de son testament comme fait ab irata maire,
Niehville (Brute de). Détailleur transporte, sous le nom de Saint-Julien, une créance de Nierville, I, p. 463.
Nîmes (Collège royal de). Mourre y est professeur de rhétorique, II, p. 277, n. 2, p. 927.
Nivelon. Le général Menou plaide contre lui et sa femme : saisie; les cartes de géographie appartenant à un général ne sont pas insaisissables,
II, p. 527.
Niven'heim (baron de Newkirken de).
Notice biographique, I, p. 687, note.
Nivernais. Mazarini-Mancini est duc de Nivernais, I, p. 366, n. 1.
Niykhnois (Charles-Ferrand, duc de Mantoue et de). Plaide contre la commune de Clamecy; instance reprise contre Mazarini-Mancini, I, p. 366.
Nivernois (Louis-Jules Barbon Mancini de). Fait partie du tribunal de famille provoqué par la citoyenne Egalité, I, p. 393.
Nizeret (deLaverdy, marquis de Gamblais, seigneur de). Voyez Laverdy,
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NoAnxsa (Anne-Catherine de). Première femme du duc de Richelieu. I, p.
N'o ailles (Adrien-Maurice, duc de)- Notes biographiques. I. p. 394, n. 1.
Noaiixes Arthur-Tristan-Jean-Charles Languedoc, duc de Mouchy. de). Notes biographiques. II, p. 112, n. 1.
Noulles (Angélique-Francoise-d'Assise- Rosalie. Femme séparée de biens de Crammont. — Succession de la citoyenne d'Aven, II, p. 536.
Noaillks (Emmanuel-Marie-Louis). Notes biographiques. II, p. 546, n. 1.
Noulles (Jean-Paul-François, duc de .
Notes biographiques, II* p. 546, n. 1.
Sa succession : notes biographiques.
II. p. 546. n
No ui.les .leanne-Francoise-Philippine- Louise- Catherine de), épouse de Gramont. duc de Lesparre. Notes biographiques. II. p. 711. n. 2.
Noui.les (Louis de). Fait partie du Trihunal de famille provoqué par la citoyenne Egalité, I, p. 393. — Notes biographiques p. 394, n. t.
Noaillks Marie -Adrienne-Françoise, épouse séparée de Motier Lafavette").
Héritière de la citoyenne d'Ayen, II.
Novilles-Molchy (Philippe de). Fait partie du Tribunal de famille provoqué par la citoyenne Egalité, I. p.
Notes biographiques, p
Noces. Plaide contre Dazemard : paiement d'une année de frais de scellés par un détenu. II. p. 191.
Nodier. Epouse la d11' Charve. Introd.
p. eau.
Soé (Terre de). Son estimation. II, p.
Non.. Dubuse plaide contre lui : jugement déclaré non avenu, du consentement des parties. II, p. 612.
Noël (citoyenne). Plaide contre Masson : pension pour l'entretien d'un enfant jusqu'à 1 âge de cinq ans, II. p. 119.
Noël. Plaide contre la veuve Laverdy, défaillante; paiement de loyers; maison de confiserie rue Saint-Honoré appelée « Le château de Madrid», II.
Nogarkt. Voyez Pressac Nogaret de).
Sof/i'nf-le-Roi. Talon était vicomte héréditaire de Nogent-le-Koy, II. p.
\ofjent-sur Seine. Le pont de Nogentsui-Seine a été construit par Perronet, II, p. 417, note.
Noù'moutier. Reprise de Noirmoutier ; guerre de Vendée, II, p. 860.
Nolay (Côte d'Or). Lazare Carnot y est né, II, p. 522, note.
Nolivos comtesse de), fille du baron d'Holbach, I, p. 141, n. 1. — Renonce
à sa succession, p. 325.
Nontron (Dordogne1. Mazerat de l'Or y est né, en 1753, II, p. 921.
Noraye iBarthélemy-Jean-Louis Le Couteulx de la . Notes biographiques,
I, pp. 613 et 732. n. 1. — Transport consenti par lui, p. 740.
De Verton plaide contre lui : paiement d'intérêts, II. p. 77.
Nord. Gossuin était député du Nord à l'Assemblée législative, I. p. 606, note.
Valentin Duplantier est préfet du Nord, II, p. 718. note. — Merlin de Douai est député du Nord. p. 922. — Pons de Verdun est député du Nord au Conseil des Cinq-Cents, p. 934.
Normand, avoué. Occupe pour Caroillon de Vandeul : dommages-intérêts pour détention arbitraire. I. p. 348.
Fait fonctions de juge au Tribunal du 3* arr' le 26 thermidor an II '13 août 1794) : réception du serment de quatre notaires de Paris. II, p. 9.
Normandie. Harcourt est gouverneur de Normandie, II, p. 162.
Normaxt [Le. architecte, II, p. 271, n. 1.
Normant. seigneur d'Etiolles (Charles- Guillaume Borromée Le). Epouse la marquise de Pompadour; notes biographiques, I, p. 302, n. I.
Norton (J. . homme de lettres. Av.-pr.
vu.
Solaires. Jugement du Tribunal du 3« an*' qui déclare que les notaires ne sont pas garants des conventions qu'ils reçoivent, ni des pouvoirs des contractants, lorsque les conventions sont licites et qu'il n'est articulé contre eux ni fraude, ni collusion, I, p. 102, n. 1. — Arrêté du Tribunal du 1er arr' relatif au concours pour le remplacement des notaires décédés, p. 656.
Notariat. Introd. p. xlvii et suivantes.
Exécution des lois relatives au
notariat : Tribunal du 5* arr1, I, p. 428.
Xotre-Dame. I, p. 7.
Doulcet habite cloître Notre-Dame,
II, p. 885. — Giroust y habite également, p. 898. — Guyot Sainte-Hélène est président du district Notre- Dame, p. 902. — De Courvillc habite cloître Notre-Dame, p. 908. — Patenotre habite cloître Notre-Dame, p. 931.
Notre-Dame Ile). Le jardin des Enfants de chœur était situé dans la pointe de cette île, I, p. 717, note.
Notre-Dame-de-Lorette (Eglise). Alexandrine -Marie y est baptisée, I,
Nothe-Dame-de-Tiiehmidor. Célèbre par ses galanteries, I, p. 351, n. 1. — Voyez Cabarrus.
Notre-Dame-des-Champs Rue'. Sabarot y est maître de pension, II, p. 941.
Nottin, notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Lhonime. I. p. 392, n. 2. Continue aujourd'hui l'étude Gallabert, II, p. 746, n. 2.
Nouet. Fait partie de la Chambre des vacations du Parlement de Paris.
Protestation contre le décret de suspension. Introd. p. xxvi et suiv.
Nougahede i>E Fayet (Auguste). Notes biographiques, II, p. 865.
Nourrice. Défense à une nourrice qui avait la gale de continuer son état jusqu'à sa guérison, II, p. 51.
Nouveau-Cirque (Le). Construit à l'endroit où se trouvait le Cirque Olympique. 11. p. 127, note.
Nouveau Journal de la Langue française. Domergue y collabore, I, p. 794, note.
Noyers (Rue des). Durouzeau Denis y habite, II. p. 888. — Grandsire y habite, p. 900. — Guyot Desherbiers y habite, p. 901. — Jacquinot y demeure, p. 905.
Noi/on (Oise). Dobsen y est né. le 23 décembre 1743, II, p.'ssi. — Scellier y est homme de loi, p. 941.
Noyseai'. Voyez Lefèvre d'Ormesson de Noyseau.
Nozeroy (Jura). Demeunier y est né, le 15 mars 1751, II, p. 881.
Nugent (sieur et dame;, veuve de Nugent, et Nugent fils. Plaide contre de Maisonrouge : réclamation d'état, I, p. 226. — Procès relatif à la même affaire, p. 275. — Plaident contre Masson : contestation d'état, p. 326, n. 1. — Procès relatif à la même affaire, pp. 469 et 476. — La veuve de Nugent plaide contre son fils : provision alimentaire, p. 531. n. 2. — La veuve de Nugent plaide contre son fils : pension alimentaire, p. 546. — Jugement qui déboute de Nugent fils de l'opposition à ce jugement et qui maintient la provision alimentaire de 1,000 livres, p. 563.
Nullité. Jugement du Tribunal du 1er arr1 qui met à la charge des membres du Tribunal les dépens occasionnés par la nullité d'un précédent jugement, I, p. 66, n. 1. — Nullité des dispositions à. cause de mort; application delà loi du 17 nivôse an 11, p. 685. — Billets souscrits afin d'obtenir le privilège des spectacle* de
Rouen et dont la nullité est demandée par suite de la suppression de ce privilège, p. 754.
Nullité d'un mariage clandestin in extremis. IL p. 118 — Fondé de pouvoir; nullité d'un pacte quota litis, p. 187. — Succession de J.-B. Sauveur :
demande en nullité de donation et de testament, pp. 199. 204 et 233. — Demande en nullité de vente pour cause de violence, pp. 291 et 348. — Enfants soustraits à. leur père; nullité de leur émancipation prononcée à l'insu du père, p. 369. — Nullité d'une donation faite à des enfants naturels, p. 371. — Rejet de la demande en nullité pour cause de démence du testament de Lalive, p. 372. — Rejet d'une demande en nullité de legs pour causedeconcubinnge,p. 377.— Nullité d'une saisie réelle faite sur le château de la Muette, p. 427. — Nullité d'une donation déguisée entre concubins, p. 452. — Nullité de la signification d'un jugement faite à un huissier audiencier, qui a obtenu ce jugement comme fondé de pouvoir de l'une des parties, p. 521 — Nullité d'offres réelles, p. 535. — Nullité d'un désistement dans les questions d'état , p. 564. — Donation en faveur de la mère d'un enfant naturel dont le donateur s'est cru le père ; rejet de la nullité pour cause d'erreur, p. 629.
— Demande en nullité de mariage rejetée: paternité contestée: divorce; suppression d'un mémoire injurieux et indécent, p. 634. — Demande en nullité d'une donation parce qu'elle aurait été faite ab iralo et par suggestion: enquête, p. 650. — Bigamie:
nullité du second mariage, p. 670. — Annulation d'un jugement du Tribunal de commerce de la Seine, pour incompétence, p. 701. — Demande en nullité d'une donation, parce qu'elle aurait été faite ab iralo et par suggestion; enquête, p. 707.
Nollt (Louis-Florentï. Avec ses cohéritiers, obtient une indemnité pour une expropriation, l,p. 631.
Numéraire. Voyez Paiement.
Oblet. Un individu, pour plaider, présente le certificat de civisme délivré au nom d'Oblet, I, p. 733.
Oblet (Pierre -Joseph), juge. Introd., p. i.xxix.
Remplace provisoirement Boulland comme commissaire national au Tribunal du 2" arr'. 1, P- 422. — Avoué.
Occupe pour Yel : défense à un avoué
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de se présenter an bureau de conciliation à titre de fondé de procuration, p. ">*7. — Occupe pour Cassard contre Mazarini-Mancini, p. 588. — Nommé juge par arrêté du (Comité de Saint public au Tribunal du 2e air', en remplacement de Perdry, p. 770. — Publication de l'arrêté qui le comme, p. 773. — Préside le 17 messidor an II (5 juillet 1794) :
transcription d'un jugement du Tribunal de cassation, p. 774 — Préside le 19 messidor an II (1 juillet 17941 : promesse de mariage; dédit.
p. 776. — Siège le 21 messidor an II [9 juillet 1794) : installation d Eynaud, juge, p. 777. - Siège, comme commissaire national, le 22 messidor an 11 10 juillet 1794 1 : mission de Le llodcy en Belgique, p. 780. — Siège le 29 messidor an II (17 juillet 17'.U : confiscation des biens des Anglais; affaire Glower, p. 787.
Siège le 17 thermidor an II (4 août 1794 : cause remise. II. p. 7. — Le même jour : présentation de l'arrêté du Comité de Salut public ordonnant que Perdry sera mis en liberté et r -prendra ses fonctions de président «le Tribunal, p. 7. — Notice biographique, p. 929.
Obligation. Nullité d'une obligation souscrite par violences et menaces, 1. p. 661.
Obligation: paiement, II. p. 468.
Observa ne Une de . Diderot demeurait dans cette rue. I. p. 348. n. 3.
Jolly y demeurait, II, p. 906.
Observatoire. Dépendait du tribunal du .V arrondissement, I, p. 7. — Section de l'Observatoire, p. 459.
Obsoiwille Terre d'). De Vin de Fonte-
nav est tenu de remettre les titres
relatifs à cette terre à la direction
des créanciers d'Iléricourt. I, p. 343.
.Même affaire, II, p. 553.
Odéon Sur l'emplacement actuel du Théâtre de l'Odéon, les Comédiens- Français étaient installés dans une salle. Introd.. p. ci.xxv.
Incendie de VOdéon, I, pp. 635.
note et 643. note.
Engagement des artistes. II, p. 603 et note.
Odiu.k (darne^. Le Tribunal du 4» arr1
' donne acte à l'abbé Prévost de ce qu'elle ne l'a point servi en qualité de domestique à gages, 1, p. 277-
O'Doxnf.li. (comtesse). Notes biographiques, II. p. 68t. n. 2.
Ofpre. Novrie avait acheté à C.aron de Fleury. pour acquérir des droits à la noblesse [noblesse d'office . l'usufruit d'un office de secrétaire du Roi; le Tribunal du 5» arr' décide que la perte de cet usufruit doit être sup-
portée parle vendeur, 1, p. 115 et s.
— Indemnité pour la perte de l'usufruit d'un office de secrétaire du Roi. p. 166. — Prix de l'office de bailli juge criminel et de police de la prévôté de Joinville, p. 351. — Somme prêtée et remboursée sur le prix d'un office d'avocat du Roi au Chàtelet de Paris acheté par Salverte, p. 371. — Offices de juréspriseurs des bailliages de Caen et de Bayeux, p. 398. — Indemnité accordée à l'acquéreur d'un office de secrétaire du Roi. pour non jouissance des honneurs, privilèges et prérogatives de cet office, p. 406. — Liquidation d'un office de Conseiller au Parlement de Paris, p. 408. — Liquidation des offices de valet de chiens de vautrait et de garde-lé vriers de vautrait, p. 432 et note. — Liquidation de l'office d'aumônier des pages de la grande écurie du ci-devant Roi, p. 648. — Liquidation de l'office d'un premier commisgreffier près la grand'chambre du ci-devant Parlement, p. 7 47. - Office de greffier garde-sacs au ci-devant Conseil, p. 758.
Remboursement d'un office de justice seigneuriale. II, p. 24 et note. — Vente d'office et pratique de notaire: contre-lettre: restitution, pp. 31 et 80. — La suppression d'un office de notaire est un fait de puissance souveraine dont le précédent titulaire ne saurait être rendu responsable, p. 138. — Office d'huissier-commissaire-priseur vendu au-dessus de l'évaluation de la finance; validité du contrat, p. 161. — Liquidation d'un office de conseiller laïc au ci-devant Parlement, p. 166. — Liquidation d'un office de conseille:- au ci-devant Parlement de Paris dont Hocquart était titulaire, p. 168. — Liquidation d'un office de conseiller sénéchal à Ghâteauneuf-en-Thymerais, p. 203. — Liquidation de l'office de conseiller au Parlement de Paris de Sallier- Chamont. p. 205. — Office de greffier en chef de la Chambre des bâtiments, p. 212. — Liquidation d'un office d'auditeur des comptes de Paris, p. 213. — Liquidation d'un office de conseiller au ci-devant Parlement de Paris, p. 214 — Liquidation de l'office de ci-devant lieutenant général au bailliage de Bayeux.
p. 215. — Vente d'office et pratique de notaire: contre-lettre: restitution, p. 231. — Liquidation d'un office de conseiller- sénéchal à Chàteauneufen-Thymerais (Eure-et-Loir), p. 273.
— Liquidation de l'office de trésorier du sceau, p. 313. — Liquidation de l'office au ci-devant siège présidial de Sedan, dont était titulaire Baudin. des Ardennes, p. 493. — Liquidation d'un office de substitut du
Procureur général au ci-devant Parlement de Paris, p. 500. — Liquidation d'un office de conseiller-clerc au ci-devant Parlement de Paris, p. 566.
— Liquidation de l'office de Pierre Laurencel, substitut du procureur général au ci devant Parlement de Paris, p. 658.
Offices ministériels. Leur suppression, I, p. 34, n. 1.
Offres. Offres réelles déclarées valables, II, p. 188. — Offres réelles déclarées valables, p. 218. — Offre faite à la barre d'une somme de 12 millions pour prix de la vente de la salle de spectacle du Théâtre de la République, p. 271. — Les offres réelles de Lenoir qui plaide contre Neuville et la citoyenne Montansier sont déclarées suffisantes, p. 273. — Validité de l'offre de 12 millions pour l'achat de la salle de spectacle du Théâtre de la République, p. 277. — Validité d'offres réelles, p. 504. — Vente du Théâtre de la République ; nullité d'offres réelles, p. 535. — Offres réelles du reliquat du prix de la vente d'une maison acquise par Barras, pp. 578 et 593.
Ooé (Pierre-Marie), ancien procureur au Ghàtelet. Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Elu juge au môme Tribunal, p. 250. — Nommé une seconde fois, par le Directoire, juge au même Tribunal, p, 252. — Préside la troisième section, le 18 brumaire an VII [8 novembre 1798) : divorce; pension alimentaire de 40,000 francs, 1». 577. — Préside le 22 brumaire an VII (12 novembre 1798 : offres réelles du reliquat du prix d'une maison acquise par Barras, p. 577. — Préside le 23 brumaire an VII (13 novembre 1798) : arrestation arbitraire; demande en dommagesintérêts rejetée, p. 578. — Le même jour : article calomnieux du Journal des Campagnes et des Armées; rétractation et réparation, p. 578. — Préside le 24 brumaire an VII (14 novembre 1798) : mainlevée d'opposition, p. 579. — Préside le 29 brumaire an VII (19 novembre 1798) : saisiearrêt sur les appointements d'un général, p. 580. — Préside le 2 frimaire an VII (22 novembre 1798) :
exécution d'un testament ordonnée, p. 581. — Préside le 13 frimaire an VII (3 décembre 1798) : contrefaçon des œuvres de Marmontel.
p. 582. — Préside le 23 frimaire an VII 13 décembre 1798] : contrefaconde Contes moraux de Marmontel, p 585 — Préside Le 24 frimaire an VII (14 décembre 1798): succession de Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson, p. 586 — Préside le 28 frimaire an VII (18 décembre
1798) : succession de Mme Rohan- Montbazon, p. 589. — Préside le 4 nivôse an VII (24 décembre 1798) :
offres réelles du reliquat du prix de vente d'une maison acquise par Barras, p. 593. — Préside le 7 nivôse an VII (27 décembre 1198 1 : emprisonnement en Angleterre; dommages-intérêts, p. 59k — Préside le 8 nivôse an VII (28 décembre 1798) :
exécution de contrats de rente viagère, consentis par Adélaïde-Félicité Brulard - Sillery, veuve d'Estrées, p. 595. — Préside le 15 nivôse an VII (4 janvier 1799: : article calomnieux de la Feuille du jour ou Courrier universel reproduit par la Gazette de France, p. 596. — Préside le 17 nivôse an VII 6 janvier 1799) : saisie réelle des maisons appartenant à Beaumarchais dans Paris; baux judiciaires, p. 597. — Préside le 18 nivôse an VII (7 janvier 1799) : rejet d'une fin de non recevoir, p. 597. — Le même jour : succession de Marie- Sophie Bousselet, femme de Charles- Henri d'Estaing, p. 598. — Préside le 22 nivôse an VII (11 janvier 1799 :
actes arbitraires: lettre de cachet:
dommages-intérêts, p. 599. — Préside le 28 nivôse an VII (17 janvier 17991 : droits d'vin auteur dramatique pour la correction d'une pièce de théâtre, p. 000. — Le même jour :
incompétence du Tribunal de la Seine pour juger une demande en divorce dirigée contre un citoyen domicilié à Gênes, p. 601. — Siège le t pluviôse an VII (23 janvier 1799) : succession de Justine-Joséphine Boucaut, veuve Feydeau de Brou, décédée femme Boubaut, p. 604. — Le même jour :
succession de la veuve Hérault de Séchelles, p. 604. — Préside le 7 pluviôse an VII (26 janvier 1799) : contrefaçon d'un dictionnaire élémentaire de botanique, p. 606. — Préside le 26 pluviôse an VII 14 février 1799) : succession de la veuve Ollivier-Senozan, p. 613. — Le même jour : maison de la rue Matignon acquise par Roederer; annulation du paiement en assignats el mandats, p. 613. — Préside le 2 ventôse an VII 20 février 1799) : exécution du testament de Marie-Antoinette Brousse, femme La Fortelle, p. 615. — Le même jour : débouté d'opposition.
p. 616. — Préside le 12 ventôse an VII (2 mars 1799 : arrestation arbitraire; marchands de bois: dommage8<-intérêts, p. 620. — Préside le s germinal an VII 28 mars 1799) :
un premier interlocutoire ii est pas exclusif d'un second : testament ; en-
quête, p. 628. — Préside le 12 germinal an Vil t" avril 17!>9 : donation en faveur de la mère d'un enfant
naturel dont le donateur s'est cru le père; rejet de la nullité demandée
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
pour cause d'erreur. p. 629. — Le même jour: succession d'Anne-Louis- Francois de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau; compte de tutelle, p. 630. — Préside le 18 germinal an VII (7 avril 17!)!)) : demande en nullité de mariage rejetée; paternité contestée; divorce; suppression d'un mémoire injurieux etindécent, p. 634.
— Préside le même jour : testament l.iit ah iralo: pension alimentaire, p. 638. — Le même jour : liquidation de l'entreprise des Bains Orientaux, p. <;39. — Préside le 6 lloréal an Vil 25 avril 1799) : actes arbitraires; dommages-intérêts, p. 645.
— Le même jour : condamnation à convertir en acte public un acte sousseing privé, p. 645. — Préside le 14 lloréal an VII [3 mai 1799): sépai.ilion de biens, p. 649. — Le même jour : demande en nullité d'une donation parce qu'elle aurait été faite al> ira la et par suggestion: empiète.
p. 650. — Le même jour : jugement qui annule une obligation de 148,000 francs, p. 651. — A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, le i floréal an VIII, il fait partie de la quatrième section, p. 748. — Notice biographique, p. 929. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 964,
ûissel Seine-Inférieure) . Dambray demeure dans cette ville, II, p. 007 et
noie.
Qtéron Ile d' . Buonarotti y subit une détention, I. p. 623. note."
• M.iviim. Jugement rendu contre lui, IL p. :;3s. n. 2.
Olivier. Plaide au sujet de la discussion de la citoyenne Catinat, veuve Le Voyer. I, p. 598.
Oi.uviKit (la citoyenne) es noms. Plaide
contre le bureau du Domaine National. II, p. 315.
Oi.uvif.h, avoué. Occupe pour la fille Foulon devant le Tribunal du l'r arr1 : celle-ci réclame à Provençal de FonchAteau une somme de 600 livres pour subvenir à ses besoins jusqu'au temps de ses couches et pour frais île gésiiie. I. p. 109. — Occupe pour la même, le 29 septembre 1791 : le Tribunal condamne de Fonchàteau ."1 des dommages-intérêts au profit de l.i d11' Foulon et '1 lui verser une rente pour élever l'enfant naturel, pp. 112 <l 113. — Occupe pour bouclier d'Argis : annulation d'un jugement de débouté d'opposition faute de communication au commissaire national, [i. 562. — Fonde de pouvoir de Marie-Louise Théot : revendication de meubles, linges et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot, p. 303.
Tome IL
Oluvikh 'François-Antoine). Notes biograpbiques, II, p. 613. note.
Ollivieu (Jean-Antoine seigneur de Seno/an . Notes biograpb., II, p. 613, note.
Oi.liviek Nicolas-Pierre-Melcbior ou Olivier, ancien avocat au Havre.
Remplace Bertolio comme substitut du commissaire du gouvernement près le Tribunal civil de la Seine, IL p. 252. — Son installation et sa prestation de serment, p. 443. — Siège le 28 germinal an VI (17 avril 17*8 : succession d'Hérault de Séchelles et de la veuve Hérault, p. 490. — Siège le 12 germinal an VII (1" avril 1799) : donation en faveur de la mère d'un enfant naturel dont le donateur s'est CTO le père: rejet de la nullité demandée pour cause d'erreur, p. 629.
— Siège le 18 germinal an VII (7 avril 1799) : demande en nullité de mariage rejetée: paternité contestée:
divorce : suppression d'un mémoire injurieux et indécent, p. 634. — Siège le même jour: testament fait ah iralo; provision alimentaire, p. 638. — Réclame une amende contre Potel, p. 680. — Siège le S fructidor an VII
25 août 1799; : enfant naturel; reclitication d'acte de naissance, p. 705
— Le même jour : le douaire est garanti par une hypothèque sur les biens du mari du jour du contrat île mariage, p. 706. — Le même jour :
demande de nullité d'une donation, parce qu'elle aurait été faite ob iralo et par suggestion: enquête, p. 707.
— Siège le 18 pluviôse an VIII (1 février 1800] : recherche de paternité, p. 730. — Siège le 26 pluviôse an VI II (15 février 1800): séparation de biens, p. 752. — Sièye le 2N pluviôse an VIII \ 17 février 1800) : successinnjd'Kstaing, p. 732. — Siège le 8 ventôse an VIII (27 février 1800) : séparation de biens, p. 73L — Siège le 2 germinal an VIII (23 mars 1800 : succession de Laurent (irimod de la Reynière, p. 740.
— Siège le 4 germinal an VIII 23 mars 1800 : exécution d'un contrai de rente viagère constitué au profit de la veuve Beaumarchais.
1». 741. — Siège le 14 germinal an VIII (4 avril 1800] : succession de Louis- Jean-Marie Daubenton, p. 744. — Notice biographique, p. 920.
Oi.livieh-Senozax (Les héritiers de la veuve*. La veuve Vernouillel plaide contre eux : succession de la veuve Ollivier-Senozan, IL p. 613.
Oluviek-Sknozan ( veuve). Voyez l.ainoignon.
Ohfmpiai/r (.irque . Fondé par Franeoni: elail ou se trouve actuellement le Nouveau Cirque. II. p. 127. noie.
Onskmmiay l.éon-F.dme - François - Le gendre, comte d' . Villain \1V plaide 81)
contre lui et Courtcllemont : expertise, II, p. 718. — Notes biographiques, même page, en note.
Opéra. Dauvergne est directeur de l'Opéra. Introd. p. clxxiii.
Loyer d'une loge à l'Opéra, I. p. 50.
— Marie Rotisset est artiste de l'< >péra. p. 226. — Les acteurs et gagistes de l'Opéra ne sont pas tenus personnellement de la patente, p. 359. — La Convention l'installe dans la salle du Théâtre National, construite par la Montansier, pp. C43, 735, notes.
Les artistes de ce théâtre sont condamnés à payer leur lover au Théâtre des Arts, rue de la Loi, II, p. 136. — Candeille y débute, p. 364.
— Viotti est directeur de l'Opéra en 1818. p. 561, note 3.— Jeanne Rousselais est cantatrice à l'Opéra, p.
603. n. 1. — Angelo-Marie-Gaspard Vestri, dit Vestris, est danseur à l'Opéra, p. 665, note. — Francœur est directeur de l'Opéra, p. 672, note.
Opéra (Avenue de 1'. Corcellet est établi actuellement dans cette avenue; il était établi autrefois maison Egalité, vis-à-vis le passage des Bons-Enfants, II. p, 62, note.
Opéra-Comique. I, pp. 466, n. 1, et 764. Procès entre artistes de ce Théâtre, II, pp. 79, et 100. — Dalayrac faisait représenter ses pièces à ce théâtre, p. 115, note. — Déchéance des droits de la Société de l'Opéra Comique, p. 576. M1'8 Desbrosse y est artiste, p. 651.
Or Mazenet de 1'). Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249.
Orateur du Peuple (L'). Journal fondé en 1790, par Louis-Stanislas Fréron, II, p. 193, n. 1.
Oratoire. (Section de vote), I, p. 8. —
Oratoire (Rue de 1). Flahaut de la Billarderie d'Angiviller demeurait dans la rue de l'Oratoire, p. 139, n. 1.
Oratoire (Congrégation de Y). Joseph- André Brun, curé de Saint-Cloud.
avait été membre de la Congrégation de l'Oratoire, et lui fit un procès pour lui réclamer des dommages-intérêts pour persécutions et actes arbitraires, I. p. 629.
Okgeval (Louis- François-Alexandre de Jarente de Senas d';. Refuse à Gobel l'institution canonique. Introd.. p.
xcv. — Sa liaison avec la demoiselle Gnimard de l'Opéra, p. eux.
Evoque constitutionnel du Loiret, I, p. 48. note. — Procès à l'occasion du relus qu'il oppose à l'institution canonique de Gobel évèque de Lydda, élu évêque de Paris, p. 48.
Voyez Jarente.
< (uglaxoes (Nicolas -François -Camille- Dominique d'). Tronchih, acquéreur de l'hôtel Duras, fait une déclaration partielle à son profit, I, P- 403. — Est condamné à payer à Cochet le montant d'un mémoire par sixième, de mois en mois, p. 705. — Notes biographiques, p. 705, note. •
Omu.ARn. Sophie Kamerer plaide contre lui : privilège accordé à une danseuse et à un peintre sur la subvention accordée à un directeur de spectacles, II. p. 27.
Orléanais. 1, p. 408, n. 2.
Orléans (Louis-Philippe-Joseph dued') Voyez Cape t.
Orléans. J. B. Petau est né à Orléans : ses aventures. Introd. pp. cxxvu n. 1 et cxxix.
Les deux Tribunaux du district d'Orléans sont proposés par la Commune de Paris pour figurer au tableau des Tribunaux d'appel, à l'égard des jugements rendus parles six Tribunaux de Paris, I, p. 25; — Liquidation de la charge de receveur général des finances de la généralité d'Orléans, p.
166; — Arrestation arbitraire d'un débiteur par son créancier sur la route d'Orléans à Longjumeau, p. 281.
— De Rastignac est uéputé du clergé d'Orléans aux Etats-Généraux, p. 365, note. — Petau y est relégué, p. 499, n. 1, — p. 500, note.
Nouveau procès de Petau, originaire d'Orléans, II, p. 30. — Septiei était bibliothécaire du Loiret, à Orléans, pp. 31, et 121 note. — Perronnet y a construit un pont, pp. 417, note et 759. — Benaben est professeur de philosophie au collège de cette ville,
Orléans (Ecuries d'). I, p. 489.
Orléans (Haute Cour d'). Delesourt y est envoyé pour être jugé, I, p. 542, n.
Orléans (Rue d'). Située au Marais. De la Fortelle y demeure, H, p. 581, n. 2.
Ohmksson (Terre d'). Mainlevée d'oppositions formées sur llellin ès-mains des sous -locataires de la terre d'Ormesson, I, p. 586.
Ohmksson. Haute justice du marquisat d'Ormesson, 11, p, 482.
Ormesso.n. Voyez Lefèvre d'Ormesson.
Ormesson (d ';. Guyard et Vincent plaident contre lui : réparation d'un mur renversé par un débordement des eaux de rivière, II, p. 314. — Plaide contre la veuve et les héritiers Larbalestier : procès relatif au moulin de Clianiplain, p. 355. — Plaide avec sa femme contre Léon-François- Louis Le Peletier : partage des successions de Marie-Louise Le Peletier, p. 733.
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Ormesson citoyenne d' '.. Est condamnée à payer tin mémoire à Val pinçon, 11, p 11. — Plaide contre Maubert el autres défaillants : mainlevée des oppositions formées aux scellés apposés après !e décès d'Ormesson de Noyseau, p. 33t. — Voyez Noysean.
Ormesson (d'). Bausière réclame une indemnité pour suppression arbitraire de la place de receveur général de la capitation de Paris. I. p.
Ormesson' (Anne Le Fèvre d'). Notes biographiques, II, p. 626, n. 4.
Ormeaux (Créanciers d'). La veuve d'Ormesson plaide contre eux : succession d'Ormesson de Noyseau :
levée des scellés avec description.
II. p. 335. — Plaident contre Taubinet autres : liquidation de la succession d'Ormesson de Noyseau. p. 337.
Ormesson de Noyseau (Armand-Louis- François de Paule Lefèvre d'). Sur sa demande et celle de son curateur, la continuation des poursuites est intentée contre Ledoux, locataire principal, II, p. 348. — Succession de Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson, p.' 586. — Grevin plaide contre lui et autres : mainlevée d'opposition, p. 748.
Ormesson Henri-François de Paule Lefèvre d' . chanoine honoraire.
Rente constituée à son proflt. II, p.
197. — Sur sa demande, comme curateur de Louis-François d'Ormesson, des poursuites sont intentées contre Ledoux, locataire principal, p. 348.
— Succession de Lefèvre d'Ormesson, p. 586.
Ormesson- (veuve d'), femme Polly.
Voyez Polly.
Okmoy îd') Anne-Jeanne-Félicité, femme de Mérard-Saint-Just. Son mari et elle plaident contre Maradan : Mémoires de la baronne Dalvigny : propriété littéraire; deuxième édition publiée par l'éditeur sans le consentement de l'auteur, II, p. 618. — Notes biographiques, même page, en note..
Orselle. Avait acquis tous les offices de jurés priseurs des bailliages de Caen et Bayeux: procès relatif à ces offices. I. p. 398,
Orties-Roch (Rue des). Faure demeurait dans cette rue, II. p. 100. — Faure y habite, p. 889.
OsMi.Ni>. La citoyenne Gruel plaide contre lui et autres : les propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols que les souslocataires peuvent éprouver dansjes lieux de leur sous-location, I, p. 762.
Osmont. Legras plaide contre lui : de-
mande en paiement des fournitures pour l'habillement des tambours de la section du Roule en 1790, I, p. 698. Osnabruck (Westphalie). Anne Angélique Doye y est née, II, p. 359, note.
Osmr Aymar-Charles-François, marquis d' . Notes biographiques, I, p. 285. n. 1.
osny (Aymar-Charles- Marie d"). Notes biographiques, I, p. 285, n. 1.
Osny (Aymar-Claude d . Notes biographiques. I, p. 285, n. 1.
Osny Aymar-Jean de Nieolaï. marquis de Goussainville. seigneur d'). Notes biographiques, 1. p. 285. n. 1.
<>sny (Aymar-Pierre-Georges d'). Notes biographiques. I, p. 285. n. 1.
<»sny Aymar-Pierre-Léon d' . Notes biographiques. 1, p. 285, n. 1.
Osseux : Charles-Nicolas . Notes biographiques, II, p. 285. n. 1.
o>selix Héritiers-! et autres. Millard plaide contre eux : liquidation d'une société formée pour acquérir en commun des droits successifs. II.
Othis. Le Peletier est seigneur de ce lieu, I, p. 680, n. 2.
Ouarville. Brissot naquit à Ouarville près Chartres, t. p. 125. note.
Oi [«aille Sainte- Lice. Notes biographiques, II. p. 146, n. 1. — Plaide contre Gervais : dommages-intérêts pour calomnie, même paye. — Plaide contre le même : injures par la voie de la presse ; faits révolutionnaires ; amnistie du 4 brumaire, an IV, p.
Oldart (Fleurant-Jean-Baptiste). Notes biographiques. An. II, p. 930.
Oudart (Nicolas), avocat. Introd. p.
xxxix et lui. — Extrait de la conférence du 31 janvier 1793, à laquelle il assistait. Introd p. lxxii.
Electeur de la section du roi de Sicile : élu juge le 1" décembre 1790. 1, p. 4. Juge du 3* arr1, p. 8. — Son installation, p. il. — Il préside.
Thouret et Dionis étant députés, la lre audience du Tribunal du 3«arr'.
le 29 janvier 1791. p. 22. n. 1 — Préside le 27 janvier 1792 : huissiers et avoués obligés de justilier de leur immatricule et de leur patente.
p. 160. — Préside le 2 mars 1792 :
infraction à la loi des 27 septembre et 16 octobre 1791 qui défend de se servir, dans aucun acte public.
de titres et qualifications supprimés, p. 173. — Préside le 3 mars 1792 :
jugement qui ordonne la vente aux enchères des objets qui servaient aux funérailles et pompes funèbres et de tous les effets mobiliers appartenant
en commun à la ci-devant compa-
fnie des officiers jurés crieurs, p.
75. — Préside le 14 mars 1792 : demande en restitution du manuscrit de la pièce intitulée : Le retour du père Gérard à sa ferme, j). 183. — Le même jour : huissiers poursuivis pour infraction à la la loi des 27 septembre et 16 octobre 1791, p. 184. — Préside le 15 juin 1792: demande eh restitution du manuscrit de la pièce :
Le retour du père Gérard à sa ferme, p. 252. — Préside le 10 août 1792: il n'y a pas d'audience, personne ne s'étant présenté, p. 289. — Préside le 24 août 1792 : prestation de serment de Brosselard, comme commissaire du pouvoir exécutif, p. 300. — Préside le 1er septembre 1792: jugement relatif aux patentes des huissiers, avoués et commis-greffiers, p. 302.
— Préside le 10 octobre 1792 : procès au sujet d'actes sous-seings privés, p. 322. — Préside le 3 novembre 1792 :
procès relatif à la même affaire, p.
Préside le 12 janvier
nullité de l'émancipation du mineur de Penne, p. 360. — Préside le l'r février 1793 : émancipation du dit mineur, p. 371. — Procès-verbal de la conférence tenue le 31 janvier 1793, au sujet des certificats de civisme, p.
529, note.
Prend part aux conférences tenues chez le ministre de la justice, 11, pp. 752, note, 753, 756, 757, 758, 761, 763, 769, 772, 777, 779, 782, "84, 787, 788, 791, 794, 797, 799, 801, 803, 805, 807, S08, S10, 811, 813, 815, 817. 818, 820, 822, 824, S26, 829, 830, 831. 132, 833, 835. 836, 837, 839, 841, 842, 843, 844. — Notice biographique, p. 930.
Oudet, membre du conseil général de la commune. Délégué, le 26 janvier 1791. auprès des juges du 6* ai'r1 poulies Introduire dahs l'auditoire afin qu'il soit procédé à leur installation, 1, p. 17. — Idem pour l'installation des juges du 5e arr1, p. 19.
Ouihnot. Introd. p. ccm.
Avait Mis de Butenval comme aide de camp, II, p. 194. n. 3.
Oudikot (Claude), notaire il Paris. Sa prestation de serment. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Vincent, II, p. 443 et n. 1.
Oudot, membre du comité de législation, II, p. 115. — Député à lu Convention nationale, p. 182.
Ouïr, huissier à cheval, I, p. 655, n. I.
OuROHMfl (citoyenne d). Prisonnit rc, en vertu d'ordre du Comité de sûreté générale, 11 , p. 84.
Ourcq (Rivière), I, p. 439.
Outrki'ont (dl, membre du Tribunal de cassation, II, p. 125.
Ouvrage. Ouvrage paraissant par livraison; souscription a l'ouvrage complet, p. 329.
Oye (Ferme d'), près Calais. Saisie réelle de la ferme d'Oye, I, pp. 163 cl '.fil.
O/.a.nni;. Duflns et Lamy plaident contre lui et Denizct : fondé de pouvoirs ; responsabilité; désaveu, 1, p. 737.
Osaiuik, avoué. Occupe pour Cbrusaille et Passez contre Régis : appel des sentences du Chàteletde Paris devant les nouveaux Tribunaux, I, p. 321.
Fondé de pouvoir de Lancfranquc etdos époux Ksmalequi plaident contre Pinçon : honoraires de médecin.
II, p. 719.
Ozan.ne. Ci-devant huissier à ver^e, I, p. 655.
Pachk (Jean Nicolas), Introd,, p. c.c.xui.
Notes biographiquee< I. p. 251. — Affaire Pache contre Premond : société du commerce de la Mer lionne.
pp. 85) et lift, n. I.
Toucliet plaide contre lui : détention arbitraire : demande de doinmages*mtërêtS) 11. p. 3S7. — Notes biographiques, même \>«<i<'- <'» noie.
— Même affaire, pp, 39!i el 888. — Même affaire : demande en dommages-intérêts rejetée, p. 578.
Page ai. défenseur officieux. Plaide pour Prieur auquel Bernardin de S|- Pierre intente un procès en contrefaçon, I, p. 390.
Paoehie Tascher de la), Joséphine.
Introd., p. revu.
ËpOUSfl Alexandre de Bcauharnais :
plus tard, impératrice Joséphine, II, p. 284, note.
Paonon (citoyenne). Plaide contre Boissieux : recherche de paternité ; frais de géslne, I, p. 584.
Ihiqmi-sur-Meuse. Jacquinot y est né, en 1748, II, p. 905.
Paiement. Paiement des portraits de Louis-Stanislas-Xavier, prince français, et de Marie-Joséphine-Louise de Savoie, I, p. 248. — Demande en paiement de deux caisses de pistolets enlevées par le peuple pendant la Révolution, p. 691. — Demande en paiement des fournitures pour l'habillement
des tambours de la section da Roule
en 1790, p. 698. — Demande en paiement d avances, fiais et honoraires, p. 704. — Paiement d'arrérages d'une
pension à l'ancien chef de café de la maison Bellevue du domaine du Roi, p. 704. — Paiement de travaux de menuiserie et peinture, p. 707. — Paiement des travaux de serrurerie faits à la Salpêtrière, sans tenir compte du prix d'adjudication, p.
753. — Paiement des gages du portier du Petit Ilotel Radziwill, p. 766.
— Paiement de caractères d'imprimerie pour former une nouvelle langue française, p. 793.
Demande en paiement des appointements d'un aide de camp, IL p.
16, — Journal de Perlet : demande en paiement de la rédaction d'articles sur le Tribunal révolutionnaire, — Paiement de loyers parla citoyenne Raucourt, p. 60. — Demande en paiement de 1.400 livres pour prix d'un exemplaire des Com mentaires de César, pp. 69 et 72. — Journal de Perlet : demande en paiement de la rédaction d'articles sur le Tribunal révolutionnaire, p. 82. — Paiement d'un gardien de scellés ap- BUT des biens d'émigrés, p. 94.
— Paiement de somme montant d'un arrêté de compte, p. 95. — Paiements de billets souscrits par Castellane à Beaumarchais, p. 96. — (iallier est condamné à payer le montant d'un billet souscrit à Faure, p.
100. — Demande en paiement de billets dus par la succession vacante deChamfort.p. 104. — Paiement d'une obligation souscrite au profit de Dalayrac, p. H5. — Paiement du prix de l'opéra intitulé Loiserolles,ip. 152.
— Paiement de billets souscrits par Besenval, p. 196. — Paiement de 1. 2liii livres par la citoyenne Klot à Saint-Cricq, p. 1M7. — 'Demande en paiement d'un mémoire d'impressions pour le Républicain ou Journal des hommes libres de tous les pays, p.
206. — Labrousse Verteillac est condamné à payer à Vautrain 26.000 livre-, p. 208. — Paiement des honoraires et fournitures de Franeoni, de son personnel et de ses chevaux pour le théâtre de la Montansier, p.
220. — Paiement des décorations destinées aux représentations du liège de Cran ville et du ballet de l'iznrre. p. 22!». — Paiement du déménagement de la salle des concerts du chanteur Garât, p. 232. — Paiement d honoraires, p. 234. — Paiement d'une obligation souscrite par Dalayrac. p. 2,'!7. — Paiement des journées de garde par un citoyen mis en état d'arrestation, p. 241. — Condamnation à payer un million tienle mille livres pour prix de deux fermes, p. 212. — Demande en paiement p«.ur nourriture et argent prêté.
pp, 2Sti, et 289. — Paiement en manuau territoriaux d'après l'échelle proportionnelle de la loi <lu 15 germinal
an IV. p. 300 et note. -- La terre de Vernouillet est affectée au paiement d'un douaire, p. 316. — Condamnation à payer 22.356 livres en mandats représentatifs de 634.625 livres assignats pour prix de construction d'un poêle, p. 317. — Fournitures à faire par les entrepreneurs des Abatis :
paiement à effectuer conformément à la loi du 15 germinal an IV (4 avril 1796\ p. 320. — Paiement d'arrérages d'un douaire, p. 354, — Paiement d'une obligation en numéraire, p.
382. — Bail à vie du domaine de Bellefleur; paiement des fermages en numéraire, p. 387, — Poursuites pour obtenir le paiement d'une rente, p.
»02. — Paiement de loyers, p, 412. — Paiement de droits d'auteur par un directeur de théâtre, p. 418. — Paiement de loyers en numéraire, p. 421.
— Paiement de loyers: maison de confiserie rue St-Honoré appelée le château de Madrid, p. 428. — Contestation sur le paiement d'ouvrages de menuiserie, p. 430. — Paiement en numéraire du prix fixé pour leçons de dessin et de peinture et fournitures accessoires, p. 434. — Paiement des appointements échus des artistes et choristes du Théâtre Louvois, p.
436. — Knfant naturel, pension alimentaire; mode de paiement, p. 449.
— Obligation ; paiement, p. 468. — Paiement de loyers ; numéraire ou papier monnaie, p. 473, — Paiement de droits d'auteur par un Directeur de théâtre, p. 477. — Paiement de somme, p. 479. — Paiement de droits d'auteur, p. 499. — Paiement d'une obligation de 2.044 francs, p. 526. — Paiement de gages arriérés et de fournitures: papier-monnaie, p. 540.
Paiement du prix de diverses éditions des Eléments de chimie, p. 589. — Paiement d'un billet au porteur de 10.000 francs, p. 595. — Maison de la rue Matignon acquise par Bo?derer:
annulation du paiement en assignats et mandats, p. 613. — Paiement en numéraire: dépréciation du papiermonnaie, p. 615. — Paiement d'une reconnaissance, p. 619. — Paiement de 3 billets, p. 641. — Les citoyennes Baucourt et Peuty sont condamnées à payer 368 francs, pour six mois de pension de la fille Betsy dont elles ont répondu, p. 653. — Michau-Montblin est condamné à payer 5.214 francs à Lefoml. pour ouvrages de peinture, p. 659. — Paiement de loyers du Théâtre Fei/deau, p. M Paiement du solde d'un mémoire, même page, — De la Fleutrie est condamné au paiement d'un billet de 500 francs, échu le i9' floréal an VII. p. 668. — Poullain Sainte-Foix est condamné à payer à de Surimuit 876 francs, somme à laquelle es| rêduil d'après l'échelle de dépréciation
un billet de 4.383 francs, p. 669. — Condamnation de la veuve Montmorin à payer 176 francs, avec terme et délai d'un mois, p. 675. — La veuve Saint-Souplet est condamnée à payer 907 francs, avec terme et délai de six mois, p. 675. — La citoyenne du Saillant d'Arragon est condamnée à payer 577 francs, p. 676. — Le citoyen Jarrente est condamné à payer 2i0 francs, montant d'un prêt, p. 676. — Paiement d'un billet, p.
678. — De la Fleutrie est condamné à payer à Ignard 1.000 francs, montant "de deux billets, p. 682. — Couty de la Pommeraye est condamné au paiement d'un billet de 600 francs, p. 687. — Paiement d'un billet, p.
688. — Paiement du prix du Théâtre des Arts de la rue Richelieu acquis par la Nation, p. 689. — Paiement du douaire de la veuve Laurent-Grimod de la Reynlère, p. 696. — Paiement d'un billet, p. 701. — Paiement de créance: dépréciation des assignats; pièces perdues : certificat donné par les jupes, même paye. — Paiement de billets à ordre, p. 719. — Paiement de fournitures, p. 720. — Paiement d'une reconnaissance, p. 721. — Paiement de 4.600 francs de provision, p.
722. — Paiement de somme, avec terme et délai, p. 725. — Liquidation et paiement de la créance résultant de la vente du Théâtre des Arts, p.
728. — Paiement de 600 francs, montant d'un billet, p. 731. — Paiement de quatre billets à ordre, p. 733. --■ Paiement d'un billet de 4.112 francs, p. 7i2. —Dépôt; paiement en numéraire: mandat: reddition de compte, p. 742.
Pailleterie (de la). Voyez Dumas.
Pailleterie (marquis de la). Notes biographiques, 1, p. 299, n. 1.
Pailleterie (veuve Davy de la). Jugement confinnatif sur un appel interjeté par elle, I, p. 299.
Pa.je.ut. Fondé de pouvoir de la citoyenne Brunelli : Tribunal de famille; application de la loi du 3 nivôse an II (23 décembre 1793 , I, p. 683.
Palais (Bailliage du), I, p. 24.
Palais-Bourbon. De Baschy du Cayla demeurait au Palais - Bourbon, II, p. 713, n. 1.
Palaiseau. Joseph Bara y est né, en 1780, l,p. 767, n. 1.
Palais - Egalité. La veuve Delaunay d'Angers y demeure, II, p. 227.
Palais-Egalité (Place du). Mathieu, notaire, demeurait sur cette place, II, p. 34.
Palais-Royal (Théâtre du). Son Origine.
Palais-Royal (Place du). Mainnemare, ancien notaire, y habite, II, p. 34.
Palais-Royal (Section de vote). Introd.
p. CLXXVII,
I, pp. 8, 489 et 500, note.
Affaire de la bouquetière du Palais- Hoyal, II, p. 820.
Notes sur ce théâtre, I, pp. 287, note, 643, note, et 734, n. 2.
Palissot. Introd. p. ccxm.
Affaire Corancez et consorts contre Palissot et les sieur et dame Devaux:
jugement du Tribunal du 2e arr1 qui décide que la suppression des privilèges a eu pour résultat de supprimer aussi les privilèges des journaux, I, p. 94.
Pallin (citoyenne), épouse Quérus. Introd., p. ci.xx.
Notice biographique, II, p. 112, n. 1.
— A un fils naturel avec Maupeou, p. 165.— Girault ès-noms plaide contre elle : réclamation d'état d'enfants naturels; envoi en possession de la succession Maupeou, p. 210.
Palloy. Notes biographiques, I, p. 140, n. 2. — Afiaire de Tannoy contre Palloy : jugement relatif à des constructions et à des malfaçons, p. 140.
Palmyre. Introd., p. clxxxi.
Garde et éducation de Palmyre, fille naturellcde la comédienne Lange, II, p. 357. — Notes biographiques, même paye, en note.
Palln (Agathe-Joséphine Cohorne de la).
Emancipée, I, p. 508.
Pallx Cohorne de la). Emancipe sa fille. — Notes biographiques, I, p. 508 et n. 1.
Palun (Limon de la). Notes biographiques, I, p. 508, n. 1.
Panaoe. Pseudonyme de Toussaint.
Voyez Toussaint.
Panckolke (Charles Joseph), libraire.
Pierrette Labbé plaide contre lui :
vente, moyennant commission, d'un ouvrage édité par lui, II, p. 504. — Notes biographiques, »je>»epfl<7e,n. 2.
— Exécution du traité fait par Buffon avec lui pour éditer les œuvres de Buffon, p. 564.
Panckoi kk (Charles-Louis-Fleury). Notes biographiques, II, p. 504, n. 2 in fine.
Panier (Joseph-Augustin) ou Pannier.
Sa prestation de serment en qualité de commis greffier civil, I, p. 784.
Notice biographique, II, p. 930.
Pange (de). Caroillon de Surmont avait contre lui un titre de 9,300 livres, I,
Pannei.ier. Nommé commis-greffier par le Tribunal du 1" arr1 de Paris, le 2 avril 1793, I, p. 419.
Nommé, par le Directoire, commisgreffier au Tribunal civil de la Seine. II, p. 249,
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Panxier. Nommé par le Directoire juge au Tribunal civil de la Seine. Démissionnaire avant l'installation, II, p. ISS.
Paxsey Pierre-Paul-Nicolas Henrion de).
Premier président de la Cour de cassation. Son opinion sur la magistrature. Introd., p. xxvni. — Collabore avec Guyot pour le Traité des Di'oits, etc., p. cvm.
Panthemont (ci-devant abbaye de). Située rue de Grenelle, à Paris ; Latude y habitait. I. p. 657.
Panthéon. Les cendres de Marat y sont transportées, II, p. 33.
Panthéon (Section du). Garnier était gretlier du juge de paix de cette section. IL p. -M. — Lorinet est électeur de cette section, p. 917.
Paxtix (citoyenne Agathe), femme Morin de Mezerets. obtient son divorce contre son mari pour injure grave. I,
Pantin, I, p. 8.
Paxtix. Fondé de pouvoir de la veuve Goulet contre laquelle plaide le Directeur des Abatis : fournitures à faire par les entrepreneurs des Abatis; paiement à effectuer conformément à la loi du 15 germinal an IV [4 avril 17îHi . II, p. 320. — Fondé de pouvoir de Rewbell qui plaide en divorce contre sa femme, p. 64S. — Fondé de pouvoir de la Compagnie Ling contre laquelle plaide la Compagnie Guy-Denesson : reddition de compte ; fixation du reliquat; compensation, p. 656.
Paoli. Introd., p. cxcvi.
Adversaire de Buonarotti. I, p. C23, n. 1.
Paon-Saint-André-des-Arls (Uue du .
Dufour y habite, II, p. 885.
Papier-monnaie. Embarras résultant des lois sur le papier-monnaie. IL p. 528, n. 2. — Actes arbitraires: réduction des condamnations obtenues pendant la dépréciation du papiermonnaie, p. 556. — Voyez paiement.
Papio.n (citoyen). Duloir, tuteur ad hoc du mineur André, plaide contre lui avec la citoyenne Bellac : recherche de paternité; sursis, IL p. 506.
Paquet, libraire. Condamné à des dommages-intérêts pour contrefaçon des mémoires de Latude. I, pp. 657 et
Paradis de). Prononce Léloge de Tronchet. II, p. 948. — Candidat à la Cour impériale, présenté par Mourre, le 30 mai 1810, p. 971.
Paradis (Rue de). Heuvrard y est mort.
le 3 décembre 1810, II, p. 904.
Parcheminerie Rue de la). Dherbelot v habite n« 42. II, p. 904.
Paré Jules-François . ancien ministre de l'Intérieur. Nommé, par la Convention, président du Tribunal du 4« an". I. pp. 426, 625 et 796.
Préside le 7 pluviôse an III (26 janvier 1795) : faux-témoignage devant le Tribunal révolutionnaire; dommages-intérêts. II, p. 89. — Préside le 2!» pluviôse an III (17 février 17951 : sursis à faire droit à une demande.
P. *8. — Préside le 5 ventôse an III (23 février 1795,! : circulaire contre les abus des officiers ministériels, p. 102.
— Préside le 14 ventôse an III (i mars 1795) : faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire; dommages-intérêts, p. 105. — Préside le 15 ventôse an III (5 mars 1795) : application de la loi du 5 ventôse an III, p. 103. — Préside le 1" germinal an III (21 mars 1795 : mariage clandestin in extremis: nullité, p. 1 18. — Préside le 4 germinal an III 24 mars 1795) : lettre confidentielle rendue publique à l'insu de son auteur; refus de dommagesintérêts, p. 120. - Préside le 28 germinal an III (17 avril 1795) : réclamation d'état d'enfant naturel ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, p. 131. — Préside le 11 floréal an III (30 avril 179'i) : dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur: restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 135. — Préside le 13 floréal an III (2 mai 1795) : l'audience est tenue pour la lr" fois dans le local de la ci- devant Cour des Monnaies, p. 137. — Préside le 19 floréal an III (8 mai 1795) : dépôt en numéraire ; restitution demandée en numéraire, p. 142. — Préside le 21 Boréal an 111 10 mai 1795) : même affaire, p. 143. — Préside le 22 floréal an III (il mai 1795) : paternité; acte de naissance; rectification, p. 145.
— Préside le 2 prairial an III |21 mai 1795) : toutes les causes remises, p.
Préside le 4 prairial an III
22 mai 1795) : idem, même page. — Préside le 5 prairial an 1ÏI 24 mai 1795) : idem. p. 149. — Préside le 12 prairial an III (31 mai 1795) :
succession de Cottigny. p. 149. — Préside le 14 prairial an III 2 juin 1795) : serment d'experts, p. 151. — Préside le 17 prairial an III (5 juin 1795) : cession de droits de succession: contrat aléatoire, p. 151. — Préside le 23 prairial an III 11 juin 1795 : dépôt en numéraire fait à l'époque de la Terreur: restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. l.">4. — Préside le 27 prairial an III (15 juin 1795) : cession de droits de succession: contrat aléa-
toire, p. 155. — Préside le 2 messidor an III (20 juin 1795) : réclamation d'état d'enfant naturel ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, p. 157. — Préside le 12 messidor an III (30 juin 1795' :
office de commissaire-priseur vendu au-dessus de l'évaluation de la finance ; validité du contrat, p. 161. — Préside le 23 messidor an 111 (11 juillet 1795) : réclamation d'état d'enfant naturel ; envoi en possession de la succession Maupeou, p.
1G3. — Le môme jour : même affaire, p. 164. — Préside le l8r thermidor an III (19 juillet 1795) : travaux de menuiserie pour le Tribunal du 4» arr' dans le local des Minimes, p. 167. — Préside le 3 thermidor an III i21 juillet 1795, : dépôt en numéraire pendant la Terreur; restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 169. — Préside le 4 thermidor an 111 (22 juillet 1795) :
succession Maupeou, p. 170. — Préside le 8 thermidor an III (26 juillet 1795) : jugement décidant qu'il n'y aurait pas d'audience le 9 thermidor, jour de Fête nationale, p. 186. — Préside le 27 thermidor an III (14 août 1795) : destitution d'un gardien de la bibliothèque du ci-devant collège Mazarin, p. 195. — Préside le l,r fructidor an III 118 août 1795) : commission duc à l'intermédiaire qui facilite l'acquisition d'une terre, p.
196. — Préside le 6 fructidor an III (23 iioût 1795) : lettre de légitimation du marquis de Chateaurenaud ; succession d'Kstaing, p. 202. — Préside le 26 fructidor an 111 (12 septembre 1795) : réclamation d'état (('enfants naturels; envoi en possession de la succession Maupeou, p. 209. — Préside le 86 fructidor au III (12 septembre 1795) : même affaire, p. 210. — Préside le 8 brumaire an IV (30 octobre 1795) : vente d'office et pratique de notaire : contre-lettre; restitution, p. 231. — Préside le 14 brumaire an IV (5 novembre 1795 :
paiement d'honoraires au conseil de l'union des créanciers do Louis-Stanislas-Xavier et de Charles -Philippe, frères de Louis XVI. p. 2:H. — Préside
le 84 brumaire an IV (15 novembre 1795 : réclamation d'état d'enfants naturels; envoi en possession de la succession Maupeou, p. 238. —Notice biographique, p. 930.
Pake. Président du Tribunal de Saint- Germain, assiste à une conférence chez le ministre de la Justice, II, pp. 832, 833.
Parkin Pierre-Mathieu), commissaire national, I, p. 418.
Démissionne, même page, notes biographiques, II, p. 873, sous le
mot Castillon. — Notice biographique, p. 930.
Parent (Ulysse). Rapport sur l'hôtel Carnavalet, II, p. 361, noie.
Pari (de jeu). Voyez marché à terme.
Paris, conseiller au Parlement de Paris. Est forcé de se défaire de sa charge parce qu'il avait signé des lettres de change et s'était ainsi exposé à des contraintes par corps. Introu., p.
Paris (citoyenne Horville, femme). Voyez Horville.
Paris, homme de loi. Plaide contre Petit-Gourville : paiement d'un billet, II, p. 688.
Paris, garde du corps. Tue Le Peleticr de Saint-Fargeau, I, p. 765, note.
Paris (Louise, épouse de Say de Belecone). Plaide, avec son mari, contre Laurent, menuisier : contestation sur le paiement d'ouvrages de menuiserie, II, p. 430.
Paris (Nicolas -Joseph). Elu juge suppléant, 1, p. 419.
Notice biographique, II, p. 931.
Paris (Journal de). I, p. 95. — Polémique avec ÏA)ili-lirissotin, p. 779.
Parisot. Candidat à la Cour impériale.
présenté par Mourre, le 30 mai 1810, II, p. 971.
Parisot (époux). La garde de Jean- Gaspard Aimé leur est confiée ; un sieur Collin enlève l'enfant; sur leur plainte il leur est rendu, I, pp. 147 et s.; — doivent rentrer dans les frais que cette garde leur a occasionnés, p. 274.
Parmentieu. Rousseau plaide contre lui : propriété littéraire, II, p. 550.
Parny (Evariste-Désiré), poète. I, p. 5X1, note.
Parny Paul de Forges). Notes biographiques, I, p. 581, note.
Parny (Paul-Marie-Claude de Forges).
Kpouse l'actrice Contât, 1, p. 581,
Paron (Yonne). Robin y est mort, le 6 juillet 1802, II, ].. 937,
Partage, Partage des Marais de Talmont, II, p. 388. — Partage de la succession de Laverdy, p. 499. — Partage de la succession de llenc- Ange-Augustin de Maupeou, p. 'il.',.
— Enfant naturel ; succession: partage, p. 677. — Partage fait en fraude de la loi; annulation, p. 713. — Partage des BUCCe8SlonS de Marie-I. nuise Le Peletier et Cuillaume Le Pelotier, p. 733.
Partage d'opinions. Juge appelé pour départager, II. p. 73. — Partage d'opi-
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nions; référé au Corps législatif, p.
-Sti. — Les quatre sections réunies jugent conformément à l'arrêté relatif au partage d'opinions, p. 314.
Pakthexay (René-Jacques de). Liquidation de la Compagnie des Indes, I, p
Parties casuelles. Définition, I, n. 3°0 n. 1. l " '
Pas-de-Calais. Feray est préfet de ce département, II, p. 929.
Pas-de-la-Mule Rue du). L'entreprise des .Messageries des environs de Paris était située dans cette rue, II,
Pasquier (chancelier). Extrait de ses mémoire*. Introd., p. xx et suiv. — Avoue la corruption des magistrats.
p. XXII.
Pasquier. Fait subir à Saint-Julien, le 19 février 1788, un interrogatoire sur faits et articles, I, p. 462.
Pasquier. Créancier de Lamoignon; fait, avec les autres créanciers, nommer un nouveau curateur à la succession vacante de ce dernier, II, p. 153.
Pasqlieh. Introd., p. cxcvi.
Affaires Pasquier contre Gombe et autres : réparation d'honneur, I, p.
Pasquier. Bourdon Neuville et la citoyenne Montansier plaident contre lui et autres : affaire du Théâtre de Heaujolais: jugement obtenu par collusion; tierce opposition, II, pp.
549 et 583.
Pasqlieh (de Coulans). Fait partie de la Chambre des vacations du Parlement de Paris: protestation contre le décret de suspension. Introd.. p.
xxvi et suiv.
Pasquot. Plaide contre d'Ambreville :
restitution de deux tableaux indûment enlevés de l'église des Filles Saint-Thomas, II, p. 390.
Passez. Plaide contre Régis : appel des sentences du Châtelet de Paris devant les nouveaux Tribunaux, I, p.
Passy, I, pp. 8 et 564, note.
Sentier y demeure, 11. p. 212. — Pinaut de Lucé y demeure, p. 373. — Deni/.oi y est instituteur, p. N82. — Seniiiir est électeur du canton de Passy, p. 9 il.
Pastohet, procureur général syndic du département de Paris, aurait collaboré au Journal du Soir, Introd. p.
cci. — Installe, le 20 avril 1790, le Tribunal de cassation. Introd. p.
Membre de la Société des électeurs patriotes; un des initiateurs d'une pétition à l'Assemblée nationale protestant contre la convocation des
électeurs pour le 8 novembre 1790.
et réclamant la réunion des électeurs : en commun pour la vérification des pouvoirs et pour les élections, I, p. ::. «-Aurait collaboré nu Journal du Soir, p. 401, note. — Sur sa dénonciation, le Directoire du départoment ordonne la remise à l'accusateur public de l'écrit intitulé : Ordonnance de M.
l'archevêque de Paris {Juif/né , au sujet de Pélection de M. l 'évoque de Lydda (Gobel)en qualité d'évêque métropolitain, I, p. 50, note.
Pastourelle (Rue . Desguerrois-Mauroy demeure dans cette rue, II, p. 198.
Pastre. homme de loi. Substitue le commissaire provisoire du pouvoir exécutif, 1, p. 337.
Paul. Le commissaire du Directoire plaide contre lui : décharge d'une aniende prononcée contre un mort civilement faute d'avoir comparu au bureau de paix, II. p. 679.
Patexotre, juge au Tribunal du 2« arr'. Siège le 2 floréal an II 21 avril 1794 : prestation de serinent et installation de Lefèvre élu juge suppléant, p.
Notice biographique, II, p. 931.
Patentes. Exécution de la loi des patentes du 17 mars 1791, 1, p. f,;7. — Le Tribunal du 3° arr1 ordonne que les huissiers et les avoués seront tenus de justifier de leur immatricule et de leur patente, p. 160. — Arrête du Tribunal du 1" arr1 du 25 février 1792, p. 168, — Circulaire du ministre de la Justice au sujet de la loi des patentes, p. 176. »— Les professeurs de médecine qui exercent en même temps auprès des malades, à titre utile et non gratuitement, la profession de médecin, sont assujettis à la patente, p. 207. — Circulaire du ministre de la Justice relative il l'application aux huissiers du droit de patentes, p. 228. — Cuillotin est condamné à l'amende pour refus de payer patente, p. 234. — l'alenle des avocats, p. 234 et note.
— Jugement du Tribunal du 3* arr1 relatif aux patentes des huissiers, avoués et commis greffiers, p. 302.
~ Patente des joueurs de violon, p.
311. — Jugement du Tribunal du l" arr1 ordonnant que les avoués justifieront de leurs patentes pour 1793, p.
353. — Les acteurs et gagistes de l'Opéra ne sont pas tenus personnellement de la patente, p. 359. — Justification des patentes, p. 405. — Certificats de civisme et patentes des officiers ministériels (Tribunal du 2* arr1), p. 427. — Exécution des lois relatives aux patentes des officiera ministériels (Tribunal du 5* arr'), p.
428 : on ordonne l'exécution du règlement rendu par les anciens juges
concernantles lois des 18 octobre 1790, 2 mars et 29 septembre 1791 et 26 janvier 1793. .
Merlin, ministre de la Justice, adresse aux commissaires du pouvoir exécutif une circulaire pour l'exécution de la loi des patentes, II, p. 336.
Pater (M0"»). Notice biographique, I, p. 687, note.
Paternité (Déclaration de). Rejet d'une déclaration de paternité, I, 569 et note. — Déclaration de paternité, p.
Déclaration de paternité; arbitrage, II, p. 6.
Paternité (Recherche de). Dépôt d'un vœu des femmes françaises, sur le bureau de la Chambre, par M. Sembat. Introd. p. cxliii. — Jugement du Tribunal du 3' tir*. I, p. 55 et note.
— Jugement du Tribunal du 1er arr1 :
la fdle Foulon réclame à de Fonchâteau une somme provisoire de 600 livres pour subvenir à ses besoins jusqu'au temps de ses couches et pour frais de gésine,p. 109. — Jugement du Tribunal du 6* arr' : la d"« Louise Calandrin articule qu'elle est enceinte des œuvres de Levasseur; elle est admise à en faire la preuve et celui-ci est condamné à lui payer 96 livres à titre de provision, p. 110 et s. — Jugement du Tribunal du 1" arr' du 29 septembre 1791 : dommages-intérêts au profit de la mère et rente pour élever l'enfant naturel, p.
112 et s. — Airaire Levacher contre veuve Dubois femme Lenoir : la fille Levacher a un enfant naturel qu'elle reconnaît; elle prétend que Dubois, décédé, en est le père et elle forme contre la dame Dubois mère une demande afin de lui faire reconnaître la paternité de son fils décédé, dont elle a recueilli la succession, p. 117 et s.
— Sur l'appel des époux Lenoir l'affaire revient devant le Tribunal du 6' arr' le 12 juillet 1792, p. 272. — Exécution provisoire des condamnations pour frais de gésine, p. 288. — Frais de gésine et dommages -intérêts envers la mère, p. 335. — Lefort est condamné à payer des frais de gésine à la d"« Jolly, à se charger de l'enfant et à lui procurer une nourrice à ses frais, p. 341. — Sur appel de Trouvé, le jugement rendu contre lui le condamnant à des dommages-intérêts envers la mère est confirmé, p. 362. — Demande en recherche de paternité repoussée, p. 400. — Paternité reconnue; établissement de l'enfant, p. 433. — Le 25 avril, devant le Tribunal du 4e arr', deux procès en recherche de paternité, p. 447. — Recherche de paternité : affaire Nugent, p. 476. — Recherche de paternité : affaire Foin contre du Barrai.
p. 495. — Recherche de paternité : affaire Lefeb vre-Daubigny contre Millet, p. 506.— Recherche de paternité .-affaire Desgarcins. p. 525. — Ganneval est condamné à payer à la fille Lebas une pension de 300 livres pour sonenfant, p. 527. — Recherche de paternité :
affaire fille Bigot contre Boze, p. 536.
— Recherche de paternité : suppression de libelles calomnieux et réparation d'honneur, p. 538. — Recherche de paternité : affaire d"* Foin contre de Barrai, p. 552. — Affaire Sophie, p. 586. — Affaire Jouillé contre Chemeteau, p. 642. — Recherche de paternité : enfant posthume, p. 647 et n. 2. — Recherche de paternité ; pension alimentaire : affaire Sophie contre Senneterre, p. 666. — Atlaire Coupry contre Chabot, p. 669.
— Affaire Dubois contre Gosse : recherche de paternité, p. 679. — Recherche de paternité adultérine, p.
720. — Enfant né hors mariage ; aliments, p. 721. — Affaire Delmotte contre Jean-Marie Jeanne, p. 741. — Affaire Sophie contre la Ferté-Senneterre : dommages-intérêts prononcés pour refus de révéler le secret d'une naissance, p. 744.
Mineure ; femme divorcée ; recherche de paternité : frais de gésine; enfant conçu pendant le divorce ; partage d'opinions, H p. 74. — Paternité ; acte de naissance ; rectification,
. 145. — Recherche de paternité, p.
22. — Recherche de paternité ; succession Vandenyver, p. 226. — Recherche de paternité ; impossibilité de surseoir jusqu'à la promulgation du Code civil, p. 240. — Recherche de paternité et de maternité ; la famille Beauharnais, pp. 284. 289.
— Recherche de paternité ; envoi en possession d'une partie de la succession de l'Aigle, p. 315. — Contestation d'état; enfant né pendant le mariage; présomption légale de paternité, p. 316. — Recherche de paternité rejetée, p. 386. — Recherche de paternité; succession de Philippe Choiseul-Stainville, p.
391. — Recherche de paternité ; réclamation d'état d'enfant légitime, p. 402. — Recherche de paternité rejetée, p. 404. — Recherche de paternité. Rejet, p. 469. — Recherche de paternité. Sursis, p. 506. — Demande en nullité de mariage rejetée; Paternité contestée; divorce; suppression d'un mémoire injurieux et indécent, p. 634. — Recherche de paternité : atlaire Masson contre Randon Pully, p. 730.
Patrie (Théâtre lyrique des amis de la). Voyez Louvois (théâtre .
Patriote Français (Le). Journal de Brissot. I p. 125 note. — Organe du parti Girondin, p. 511, n. 2.
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Patro.nd (Le citoyen .CartowelCorvisv.
plaide contre lui : jugement de débouté d'opposition, Il p. 313.
l'au. Souton était directeur de la Monnaie de Pau, I, p. 717.
II, p. 559, note.
Palle de , Lefèvre d'Ormesson de Xoyseau. Voyez Xoyseau.
Paul et Virginie. Œuvre de Bernardin de Saint-Pierre, lue pour la première fois par l'auteur dans le salon de M™» Necker. Introd. p. cxci.
Paclet Charles. Inventeur de l'impôt appelé paillette, I,p. 320, n. 3.
Paulienne (Action), p. 660.
Paulin (Jean-Baptiste), conseiller d'Etat. Notes biographiques, II, p. 267, note.
Pailmier (Charles-Pierre , notaire à Paris. Son étude est continuée aujourd'hui par M» Rocagel, II, p. 269 et n. 2.
P.ulze Marie-Anne-Pierrette . Notice biographique, II, p. 559, note.
Pauvre Jacques. Romance du chanteur Garât, II, p. 232, n. 2.
Pavant Foucault de), notaire. Fait la vente à de Nicolal d'une terre appartenant à la dame de Mirabeau, 1, p.
285. — Les frères Bailly, par acte passé devant lui, vendent une maison hors de la barrière de la Conférence, p. 351. — Notes biographiques, p. 351, n. 2. — A pour successeur Y ver, II, p. 10.
Pavée Rue . Mezenge demeure dans
Pavée du Marais Rue). Tronchet v habite, n» 6, II, p, 947.
Pavée Saint- André-des-Arts Rue . Hénin y habite, II, p. 903. — Margueré ainé'y habite, n° 3, p. 920.
Payait. Frappé du glaive de la loi, II, p. 55.
Païen. Condamné envers de Nauroy au paiement d'une créance, I, p. 732, n. 2.
Payenne (Rue). De Montbaye y demeurait, II, p. 127, note.
Païsac de). Les époux Rrun plaident contre elle en délivrance de legs à eux faits par de Rastignac, I, p. 437 et n. 1.
Pays-Bas. De Surmont se réfugie dans les Pays-Bas. Introd, p. cxxi.
I, pp. 349, 716. Campagnes de l'armée Belge dans les Pays-Bas, p. 729, note.
Péage. Droit de péage de la rivière de l'Ourcq, I,p. 439.
Péan-dk-Sain't-Gilles, notaire à Paris.
Reçoit le testament de Brissac, I, p.
Même affaire, II. pp. 420, 472.
Pech. Ci-devant religieux de Saint- Martin. Est relevé de ses vœux. Réclame sur les biens de son ordre une pension alimentaire et des dommages-intérêts à raison de persécutions exercées par ses supérieurs. Le Tribunal le déboute, ceux-ci devant en répondre personnellement, I, p. 157 et s.
Pecourt, avoué. Occupe pour les enfants Montesquiou : licitation des immeubles de la communauté de Montesquiou et Hocquart, I, p. 490.
Pecolrt. Enumération des biens saisis par les créanciers de Philippe Egalité, I, p. 489.
Pecquet (Cul de sac). Situé rue des Rlancs-Manteaux. Martineau y demeure, II, p. 920.
Pecqcigny Jean, seigneur de). Passe une transaction avec Guillaume, cidevant évêque d'Amiens, 1, p. 307.
Pecquigny (Terre de). Droits de mutation au profit des anciens évoques d'Amiens : restitution de droits indûment perçus, I, p. 196. — Procès relatif à la même affaire, p. 224. — Procès relatif à la même affaire, p.
Peigxelx Le\ huissier. Plainte contre lui pour signification d'un acte au ministre des finances: renvoi de la plainte, H. p. 330.
Pékin. Casenave, fils du conseiller à la Cour de Cassation, a un fils secrétaire d'ambassade dans cette ville.
Av.-pr., p. II, n. 1.
Peixotto. Mainlevée de l'opposition formée par Peixotto au remboursement de la charge de lieutenant particulier et du conseiller du ci-devant Chàtelet dont était pourvu Boucher d'Argis, I, p. 90. — Demande la nullité de la séparation de biens de la dame Séguier: le Tribunal du 1" arr1 rejette sa demande et prononce la mainlevée des oppositions formées par Peixotto et autres sur le prix de la finance de la charge de premier avocat-général au Parlement de Paris, dont était pourvu M. Séguier p. 142 et s. — Fait défaut dans l'affaire Vve Séguier, contre Bergeret et autres : liquidation de la succession d'Antoine-Louis Séguier. p. 243.
Peletier dame Le), épouse d'Ormesson.
Plaide contre les Commissaires du Domaine national. II. p. 39.- Plaide, avec son mari, contre Léon-François- Louis Le Peletier : partage des successions de Marie-Louise Le Peletier et de Guillaume Le Peletier, p. 733.
Pei.etif.is Kenlinaiid-I.ouis-Félix-Michel Le). Les époux de Witt plaident contre lui : annulation d'une délibération de famille, II, p. 652.
Peletier (Guillaume Le). Partage de sa succession, II, p. 733.
Peletier (Léon -François * Louis Le).
D'Ormesson et sa femme plaident contre lui ; partage des successions de Marie-Louise Le Peletier et Guillaume Le Pelotier, IL p. 733.
Peletier (Marie-Louise Le). Partage de sa succession, II, p. 133. — Notes biographiques, même page, en note.
Pei.ftieu Amédée-Louis-Miehel Le). Les époux de Witt plaident contre lui :
annulation d'une délibération de famille, IL p. 551.
Peletier Michel-Etienne Le). Notice biographique, II, p. 552, n. 1.
Peletier (Suzanne-Louise Le). Plaide, avec son mari, de Witt, contre Michel Le Peletier et Ferdinand Le Peletier : annulation d'une délibération de famille, II, p. 551. — Notes biographique!, même page, en note.
Pei.etieh (Louis Le). Notes biographiques, II, p. 39, n. 2. — Voyez Morfontaine.
Peletier de Morhontaine (Le). Introd., p. ccxiii. — Voyez Morfontaine.
Peletier de Hosamho (Le). Fait partie de la Ghamhre des vacations du Parlement de Paris; protestation contre le décret de suspension. Introd., p.
xxvi et suiv.
Pêlissanne (Bouches-du-Rhône). Joubert y est né, le 17 janvier 174S, IL p. 905.
Pelisson. Plaide contre Lesné : réparation d'honneur, I, p. 441.
Pellepout (Désirée de). Introd. p.
CXI'.II
Bernardin de Sant-Pierre l'épouse en secondes noces. Notes biographiques, II, p. 283, note.
Pellepout (marquis de). Auteur d'un pamphlet contre la Heine, I, p. 125, note.
Pellet (Marcellin). Auteur d'un article sur la pharmacie de Pauline Bor~ ghôsa, 11. p. 04, n. 1.
Pelletier. Ancien avocat; élu juge au Tribunal du département de la Seine II, p. 250. — Son inhumation, p. 844.
— Notice biographique, p. 931.
Pelletier. Julie Corpry habite chez lui I, p. 670.
Pelletier (ci-devant des Carrières). Arthur et llubei'l plaident contre lui et de Gourville : continuation de poursuites, II, p. 80.
Pelletier (Quai . Jacquotot, agent national près le Tribunal de police correctionnelle, demeurait sur ce quai, II, p. 64. —Maire Savary y demeure, p. 919.
Pelletier (Rue). Mars Jeanne Marguerite y demeurait, au n» 11, II, p. 243.
Pellot. Fondé de pouvoir de la citoyenne Clément de Bis : liquidation de l'office de trésorier du sceau, II, p. 313.
Pelllciion, iuge au Tribunal civil de la Charente. Signataire de l'arrêté sur la police et l'ordre des audiences de ce Tribunal, II, p. 694.
Pexec (citoyen). Liquidation d'un office de citoyen sénéchal à Chàteauneufen-Thymerais, IL p. 2U3.
Penel. Les frais d'un jugement rectifié sont mis à la charge du Tribunal du 5e arr', I, p. 315.
Pénicaud (Marie-Catherine\ Plaide contre Lanefranque: demande en nullité de mariage rejetée ; paternité contestée; divorce; suppression d'un mémoire injurieux et indécent, II, p. 634.
Pénicaud père. Le mariage de sa fille Marie-Cal herine est célébré dans sa maison, devant Lapeyre, en présence de quatre témoins, 11, p. t;:ti.
Penne (Jean-Baptiste de). Nullité de l'émancipation du mineur de Penne prononcée par une délibération de famille. I, p. 300 et n. 1. — Son émancipation, p. 371.
l'cnsinn alimentaire. De Nugent est condamné à. servir une pension alimentaire à sa mère, 1, p. o46 et n. 1. — Un époux divorcé et qui convole en secondes noces, ne peut conserver \\\\i' pension alimentaire que sa première femme lui servait, p.
557. — Jugement qui déboute de Nugent fils île son opposition au jugement par défaut du 26 juillet 1793, p. 563.
Pension alimentaire accordée à une partie saisie, 11, p. 70. — Un époux divorcé, qui convole en MCOBdes noces, conserve la pension alimentaire que sa première l'eunne lui servait, p. 12N. — Augmentation de la pension nécessaire à l'entretien d'un enfant, p. 309. — Pension alimentaire, enfant naturel, p. 421. — Enfant naturel; pension alimentaire:
mode de paiement, p. 449. — Les pensions alimentaires obtenues par les enfants naturels, pendant la dépréciation du papier-monnaie, ne sont pas susceptibles de réduction a l'échelle de dépréciation, p- S28. — Pension servie à un époux divorcé et remarié, pp. 532. et 545. — Divorce ; pension alimentaire de 40.000 fr.
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Îl — Pension servie à un époux ivoire et remarié, p. 585. — Demande en pension alimentaire rejeté»', p. 682. — Constitution de pension alimentaire après divorce, p.
l'en.tion viagère consentie sur les appointements d'une place de professeur d'iconographie au Muséum. I.
Même affaire, IL pp. 33, 70. — Pen- Bion pour l'entretien d'un enfant jusqu'à l'âge de cinq ans, p. 119.
Pk\tiiikvke (duc de), père de Françoise- Louise-Marie-Adélaïde de Bourbon.
I. D. 2*2. n. 1. — Notes biographiques, p. 392, n. 1. — Constitue une doj à sa fille, p, 392.
Soft fils, le prince de Lamballe.
BpouM Marie de Savoie -Carignan, IL p. j'il. n. 1.
Péi-in femme de Duchatel . Notes biographiques. II, p. "00, n. 1.
Para [Jean-Marie), ancien juge. Nommé; par le Directoire, juge au Tribunal .le la Seine. II, p. 252. Signataire d un certificat donné par les juges.
p. 7U4, — Siège à l'audience extraordinaire du 21 ventôse, an VIII.
12 mars 1800; : affaire criminelle, p. 736. — A la dernière audience du Tribunal civil de la Seine, le 4 floréal, .in Ml. il fait partie de la 2' section, p. 848. — Notice biographique, p. 931. — Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 956.
PftH»BtfMMOiTS, avoué. Défenseur officieux des Plumets. L'inspecteur des droits sur les charbons et l'adjudicataire général des fermes sont condamnés "à rendre compte des deux sols par semaine, retenus sur chacun de leurs ouvriers, dits Plumets porteurs de charbon, pour subvenir à leurs besoins en temps de maladie, I. p. 246. Occupe pour Millet dans une instance en recherche de paternité intentée par la citoyenne Lefebvre Daubigny, p- 306.
Fondé de pouvoir de Mercier, cordonnier, qui plaide contre Havard : une paire de souliers payée mille livres h la barre. IL p. 219.
l'rpiitière Hue de la . Procès au sujet de quatre arpents de luzerne situés dan- cette rue. IL p. 331.
PtiiAKi) (François). Les frais d'un jugement rectifié sont mis à la charge du Tribunal. I. p. 375.
Ph;\hi.kl dame\mailre>se sage-femme.
Le sieur de Saint-Charles fait avec elle un traité au sujet de deux enfant naturels qu il a eus avec la demoiselle BoUgaUt, I, p. 208.
Perbkx. Plaide, avec Cortey, contre Debry et autres, au sujet des frais d'illumination de la fête civique de la Fédération du 14 juillet 1799, 1, p. 342.
Percée (Rua). Dessein Ferjeux était imprimeur dans cette rue. IL pp.
Perciiek. Voyez Bercher.
Percher. Note biographique. II, p. l3i.
Pehdry ou Perdrix (Charles-Louis). Introd. pp, lxvi, lxxvu, lxxviu, lxxix.
Obtient 39 voix pour les fonctions de juge, I. p. 416. — Est élu au 2e tour le 13 février 1793, iiiéiuepurje. — Président du Tribunal du 2' an-1, p. 420. — Arrêté le 14 messidor an II ; reprend ses fonctions le 17 thermidor an II \4 août 1794 . p 422.— Nommé, par la Convention, juge au Tribunal du 2e art*, p. 425. — Préside le 19 juin 1793 : annulation de la vente d'un perroquet malade, p.
503,— Préside le 20 juin 1793; revendication du portrait de lord Aruntel par VanDyek.p. .iO'3. —Préside le 27 juin 1793 : émancipation de sa fille par Cohorne de la Palun, p. 508. — Préside le !•* août 1793 :
i« recherche de paternité : 2° dommages-intérêts pour réparer la perte d'un manuscrit contenant la relation de ce qui s était passé dans le c.ihinet des ci-devant princes français.
pp. 536 et 537. — Préside le 6 août 1793 : trouble apporté à la jouissance d'un locataire, p. 540. — Préside le 21 du 1er mois de l'an II ;i2 octobre 1793 : arrêté portant que le Tribunal ne vaquera que les jours de décade, p. 602. — Préside le 8 brumaire. an II 29 octobre 1793): dernier délai de huitaine pour justifier des certificats de civisme, p. 615. — Préside le 29 brumaire an II 19 novembre 1793) :
calomnies publiées contre Buonarotti : rétractation du calomniateur, p. 623. — Préside le 4 frimaire an II (24 novem. 1793) : dommages-intérêts pour persécutions et actes arbitraires p. 1.29. — Préside le 12 germinal, an II (1er avril 1794] : mandataire,restitution de pièces, p. 693. — Préside le 2 floréal an II 21 avril 1794) :
S restation de serment et installation e Lefèvre. élu juge suppléant, p.
Préside le 9 floréal, an II
demande en restitution de meubles.
p. 718. —Préside le 16 floréal, an 11 (5 mai 1794 : société pour l'exploitation des bains chauds sur la Seine.
p. 72*. — Préside le 23 floréal, an II 12 niai 1704 : charge de chirurtiendentiste du Roi, p. 726. — Préside le 26 floréal au II 13 mai 17*J4 : affaire des v. . dures de la Cour. p. 731. — Préside lé 12 prairial an II 31 mai
1794) : fête nationale du 31 mai ; vacances des Tribunaux, p. 744. — Remplacé par Oblet ; installation de celui-ci, p. 770. — Publication de l'arrêté qui le destitue, p. 773. — Destitué et arrêté, p. 776.
Présentation de l'arrêté du Comité de salut public ordonnant que Perdry sera mis en liberté et reprendra ses fonctions de président du Tribunal du 2e arr\ II, p. 7. — Préside le 24 thermidor an II (11 août 1794):
publication de l'arrêté du Comité de salut public ordonnant que Boullant reprendra ses fonctions de juge, p. 9.
— Préside le 27 thermidor an II (14 août 1794) : prestation de serment de cinq notaires, p. 14. — Préside le 21 brumaire, an III (11 novembre
1794) : application du décret du 27 juin 1793, p. 58. — Préside le 1er frimaire, an III (21 novembre 1794) :
cochon mis en réquisition, p. 62. — Préside le 2 frimaire, an III (22 novembre 1794) : vente du rob antisyphilitique, p. 64. — Préside le 24 frimaire an III (4 décembre 1794 :
vente de la charge d'apothicaire des écuries du ci-devant Roi. p. 67. — Préside le 22 frimaire, an III ^12 décembre 1794) : pension alimentaire accordée à une partie saisie, p. 70. — Siège le 5 ventôse an III (21 février
1795) : règlement de la publication des mémoires posthumes de Philippeaux, p. 101. — Siège le 18 germinal, an III (7 avril 1795): actes arbitraires; dommages-intérêts, p. 129.— Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine; démissionne, p, 248. — Notice biographique, p. 931.
Père, notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Bocquet, II. p. 600, n. 1.
Pères (Rue des). Gerbier y décède, I, p. 716.
Pebeuse (Bauyn de). Lamégie plaide contre lui : jugement qui confirme deux jugements du Tribunal de commerce, II, p. 656. — Notes biographiques, même page n. 2.
Pereve. Plaide contre Mazarini-Mancini : liquidation des offices des procureurs postulants de justice du duché-pairie de Nevers, I,p. 509.
Perey (Lucien). Consacre deux' volumes à Mazarini-Mancini, 1, p. 367, note.
Périers (domaine de). I, p. 392.
Pérignon, notaire. Reçoit le testament de Lalive d'Epinay, notes biographiques, I. p. 515 et n. 1.
Péhigno.n, défenseur officieux. Plaide contre Petau. Introd. p. cxxix.
Plaide pour Mayer-Khan-Savaï :
liquidation de la Compagnie des Indes, I, p. 472. — Plaide pour Petau :
bail de la principauté de Monaco ; dommages-intérêts demandés pour arrestation arbitraire, p. 610. — Plaide contre d'Espagnac: agiotage sur les actions de la Compagnie des Indes, p. 612.
Notice biographique; plaide contre Argaud au sujet d'honoraires, II,
Périgord. Berlin, comte de Bourdeilles, seigneur de Brantôme, était originaire de cette province, I, p. 709.
Périgueux. Le marquis de Créquy y meurt. I. p. 792, n. 1.
Perlet. Fabre plaide contre lui et Allemand : demande en paiement de la rédaction d'articles sur le Tribunal révolutionnaire, II, pp. 58, 82.
Per.nay (J.-B. -François Cordier). Obtient des dommâges-intérêls pour destitution de son grade de capitaine, I, p. 633.
Pernon (Madeleine). Epouse Champcenetz, I, p. 686. note.
Péron (Martin-Adrien). Nommé, par la Convention, greffier du Tribunal du 2' arr\ I, p. 425.
Nommé, par le Directoire, commisgreffier au Tribunal civil de la Seine, M, pp. 249, 251. 252. Notice biographique, p. 932.
Peron (Nicolas-Denis). Son serment comme commis-greffier, I, p. 597.
Pkhonne. notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Antoine-François Charpentier, II, p. 681, n. 3.
Péronne. De Lameth était député du bailliage de Péronne. Introd. p. xxvi.
Perraixt. Plaide contre Davy et du Saillant : poursuites; liquidation de succession; sursis, II, p. 582.
Perret, notaire. M"™ de Pompadour fait son contrat de mariage devant lui lorsqu'elle épouse Le Normant, I. p. 502, n. 1.
Perrier. est condamné à des dominages-intérêts envers Boissonnière, I, p. 495.
Perrière Paul). A une créance privilégiée pour frais de dernière maladie contre la succession Cassini, I. p. 399.
Perrix. défenseur officieux. Plaide pour de Uossel : nullité d'une transaction au sujet de tableaux représentant les combats de mer livrés dans la dernière guerre, I, p. 333.
Permit. Demandeur dans un procès au sujet d'un lableau représentant la demoiselle Itaucourt dans le rôle de M^dée, I. p. 52 et note.
Perrochia. Défendeur, avec Fages et Berthelon, dans un procès relatif à
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l'entreprise du spectacle de Lyon, I, p. 3S.
Perron, commis- greffier du Tribunal du 4" arr\ I, p. 421.
Nommé greffier provisoire au Tribun,i I du 3' arr1, son serment, II, p. 8. — Est remplacé par Hardy de Juinne.
Perro.nnet Jean-Adolphe), célèbre ingénieur. Difficultés relatives à un testament fait en sa faveur, II, p. 417. — Notes biographiques, même page en note.
Perhon.net héritiers . La veuve Saint- André plaide contre eux : difficultés relatives à un testament fait en faveur de l'ingénieur Perronnet. II, p.
Perrot. La citoyenne Brunelle plaide contre lui : Tribunal de famille ; retards : application de la loi du 3 nivôse, an II 23 décembre 1793 . I, p.
La même plaide contre lui
injonction à un arbitre de déposer le procès-verbal de ses opérations au greffe du Tribunal, p. 719. — La même plaide contre lui : divorce, îlot, restitution, p. 783.
Perrotix-Barmont. Condamné à payer 600 livres à Lureau, charron, II, p.
3 et n. 1.
Persécutions. Jugement qui condamne à des dommages-intérêts pour persécutions et détention arbitraire. I, p. 353 et n. 1. — Dommages-intérêts pour persécutions et actes arbitraires, p. 629.
Pehson dit le chevalier de Berainville). Plaide contre les administrateurs du Théâtre des ainis de la Patrie : demande en paiement de droits d'auteur pour la comédie en vers : « Les Amants à l'épreuve ou la Fête du sentiment », I, p. 760. — Notes biographiques, même page en note.
Perluis. Victor Riquetti, marquis de Mirabeau, y est né le 5 octobre 1715.
I, p. 400, n. 1. et p. 553, note.
Pestre (de , Jeanne -Agnès -Gabriel, femme divorcée de Talon. Condamnée à payer le montant d'une obligation, II, p. 73.
Roy plaide contre elle : remboursement de l'évaluation des produits des droits féodaux ou seigneuriaux compris dans une vente après leur suppression, II, p. 130. — Descorches plaide contre elle et la citoyenne Talon, femme divorcée de Villaines :
partage des marais de Talmont. p.
Notes biographiques, même en note
Pestre. Wargemont plaide contrePestre:
contrat de mariage fait en pays étranger ; incompétence des Tribunaux
français. I. p. 693. — Procès relatif à la même affaire, p. 728, Même affaire, II, p. 134.
Petal' 'Henri-Gabriel). Notice biographique, II. p. 121, n. 1.
Petal (J.-B.). Introd. p. cxxvu.
Matignon-Grimaldi est condamné envers lui à des dommages-intérêts,
I, p. 498. — Notes biographiques, p.
499, n. 2. — Jugement entre les mêmes parties, p. 561. — Autre jugement relatif à la même affaire, p. 561.
Plaide contre le même : bail de la principauté de Monaco ; dommagesintérêts demandés pour arrestation arbitraire, p. 610.
— Plaide contre Grimaldi : résiliation abusive du bail de la principauté de Monaco. II, pp. 30, 121.
Petiet, ministre de la guerre, sous le Directoire. Charge banterre d'une fourniture de 6.000 chevaux, I, p. 91, n. 1.
Pétion. Introd. p. cxcvu.
Suspendu de ses fonctions, I. p, 394, n. 1.
Petio.n de Villeneuve (Jérôme . Défend le jury civil. Introd. pp. xxxn, xxxix. Député, élu juge le 7 déc. 1790. I, p. 4. — Refuse cette fonction, ayant été nommé député d'Eure-et-Loir, p. 4.
Remplace du Port. II. p. 887. — Notice biographique, p. 932. — Principales publications, p. 933.
Petit femme), née Vanhove. Voyez Vanhove.
Petit (docteur), II, p. 419, n. 1.
Petit. Créancier de feu Mirabeau. I. p. 132. — Relieur, plaide contre les héritiers de Mirabeau; le Tribunal décide qu'il a un privilège pour le recouvrement de sa créance sur les livres restés en sa possession. I, p.
Petit jeune, notaire à Tours. II, pp.
Petit (Louis-Sébastien-Olympe1. Introd.
p. CLXXVl.
Musicien ; premier mari de Charlotte Vanhove, I,p.l07, note.—
II, p. 159. n. 1.
Petit Ambroise-Cyprien), bourgeois de Paris. Jugement qui le nomme curateur à la succession vacante de Lamoignon. I, p. 106. — Est remplacé par Bazin. II, p. 153
Petit François). Plaide contre Benjamin Constant de Rebecque : paiement d'une obligation, II, p. 525.
Petit Pierre) ou Petit d'Auterive, ou
n'AuTRivE, ou d'Hauterive. Introd. pp.
i.xvi. lxxvii. lxxviii.
Juge suppléantau Tribunal du 5" arr»,
I, p. 424. — Nommé, par la Conven-
tion, commissaire national an Tribunal du 1er arr\ p. 425. — Siège le 2 germinal an II (22 mars 17941 : communication du testament d'Holbach, p. 689. — Siège le 29 germinal an II (18 avril 1794) : demande en dommages-intérêts pour diffamation, p.
706. — Siège le 7 prairial an II (26 mai 1794) : fournitures de viandes faites aux ci-devant Mathurins : action solidaire contre chacun d'entre eux, p. 742. — Commissaire national au Tribunal du 5» arr'. — Blège le 16 messidor an II [4 juillet 1794) : publication de l'arrêté du Comité de salut public du 12 messidor an 11
1 1 juillet 1794) nommant divers magistrats, p.TTS,— Siège, comme commissaire national, le 23 messidor an II (30 juin 1794) : pension viagère.
p. 781. — Siège en la même qualité
le 24 messidor an II ^12 juillet 1794): diffamation, p. 784. — Siège le 9 thermidor an 11 (27 juillet 1794:, p.
Notice biographique. II, p. 933. — Notes anonymes sur son compte, p. 958.
Petit (dame). Epouse de Caroillon de Surmont. I. p. 349.
Petil-Chiltelel Le). Latudc y est enfermé. Introd. i». cxxxn. — I, p. 50 1, noie.
PÈtlT-Coi itvu.i.K. Kst condamné à payer ,'i Paris le montant d'un billet. IL p.
INS
PKTiT-DKSouANr.Ks. Plaide contre Remy et autres : décharge d'un cautionnement fourni en matière criminelle, II, p. 78. — Plaide contre Maillot.
Damesme et C'° : transport de créance, p. 221.
Petite Force. . Catherine Théot y est morte, II, p. 303, n. 1.
l'eliles Affiches (Journal des). Sa vente, II, p. 6G6.
PetUes-Ecoles. Juridiction du grand chantre sur les petites écoles dans l'ancien régime, I, p. 649.
pKTiT-liAiiKi. Louis -Charles- François . Notes biographique!. I, p> 63:t. noie.
II, p. 91 et n. 2.
Pi.ht-Hmiei, ( Louis- François ). Notes biographiques, I, p. 633,' n. 1.
Petit-Radei. (Philippe). Notes biographiques, I, p. 833, n. 1.
Petlt-Sûint» Antoine (Rue dxi), Gérard André y habite, II, p, 897. — Guyet est représentent de la commune pour le district du l'elil-Saiiil-Vnloine, p.
Millet y demeure, p. Ml
Petite-Augustin* Itne des). La veuve Swrblse habite cette rue, il. p. sis — L'ftbbé Sauveur demeurait flàns
cette rue, p. 199, n. 1. — Chavaudon y demeurait, p. 212, n. 1.
Petits- Auguslins (District des). Bouchard est président de ce district, II, p. 867.
Petils-Auguslins (Hue des). Sauveur demeurait dans cette rue, I, 730,
note.
Petite-Pires (Couvent des). Situé place des Victoires. Introd. p. xux.
— Emplacement d'un Tribunal de Paris. 1, p. 11, noie.
l'c/ils-Pères (District des). — Lefcbvre- Corbinière est électeur de ce district.
II, p. 911.
Petits-Pères (Passage des). Gaujac agent de change, y demeure. II, p.
Petit-Pont-Sainl-Sauvenr (Wnedu . Berthereau y demeurait, II, p. 861.
Petit Vaiifjirard (rue du). Le comte de Clermont-Tonnerre y demeurait, I, p. 663. n. 3.
PKUTY,(Henriettc .Louis hourjotte-Vambosech plaide contre elle et la citoyenne Raucpurt : elles sont condamnées à payer 36S fr. pour six mois de pension de la fille Betsy dont elles ont répondu, 11, p. 633.
Pkivuet. Fondé de pouvoirs des héritiers Linguet qui plaident contre la veuve Linguet : jugement sur expédient. II. p. 548.
Peyke. Construit, avec W'ailly.un théâtre pour les Comédiens français, I, p.
HP., noie.
Pk/.kt-Cokval, notaire à Paris. Destitue, II, p. 14.
Phei.ippkaux. Charles, Philippe-Gabriel et Georgette-Louise. Enfants naturels de Choiseul-Stainville, plaident contre le bureau du domaine national : recherchede paternité: succession de Philippe-Jacques Choiseul- Stainville, II, p. 391.
Philadelphie, I, p. 291.
Piiu.iiM'EAi x veuve). Plaide contre Uellul'o : règlement île la publioation
des mémoires posthumes de Philippeaux, II, p. 101.
Philantlirope [Le . Journal il Belle d'Etienville, p. 530, n. 1.
Philippe. Plaide avec d'autres contre \nne de lligny Fllaragay : déchéance îles droits à la société du théâtre de ropeni Comique, IL p. 576. — La citoyenne Desbrosses plaide contre lui et autres: ils sont condamnes au paiement de reconnaissances souscri les à son profit, p. KSI,
Piiu.i.ii'kai x Pierre . La Convention, sur sa proposition et celle de Tallien.de-
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crête que les corps judiciaires seront renouvelés. Introd. p. lui.
Notes biographiques, II, p. 101, n. 2. — Règlement de la publication - de ses mémoires posthumes, même page.
Phelippeali. Le contrat de mariage de Louis-Philippe-Joseph-Egalité avec Louise de Bourbon est passé devant lui. I.p. 302.
Philippe -Egalité. Introd. p. ccxu.
\ 'oyez Cape t.
Philippes. Plaide au sujet des offices de jures priseurs des bailliages de Caen et de Bayeux, I. p. 398.
Philippon ou Phelippon. Elu juge au Tribunal de la Seine, II. p. 233. Notice biographique, p. 933.
Philippot, notaire à Paris. Continue au jourd nui l'étude Laisné. II. p. 10, n. 4. — Continue l'étude Legeay François, p. 677, n. 3.
Pias-Lamidon la citoyenne', femme Michelin. Son mari plaide contre elle :
demande en divorce, II. pp. 356 et 367. — Plaide contre son mari : provisions pendant l'instance de divorce.
Picard citoyenne). Plaide contre la citoyenne Contât: paiement de gages arriéres et de fournitures papiermonnaie. II, p. 540.
Picard, directeur du Théâtre Louvois I. p. 635, note.
Picard. Défenseur officieux de Mme de Comraerre dans sa demande en séparation de corps contre son mari, I, p. 60. — Plaide pour Legovic contre lin : jugement du Tribunal du 5* arr' qui exclut des concours, comme n'ayaut pas l'âge requis, un candidat à une place de docteur agrégé dans la Faculté de droit, p. 78.
Picard Pierre-Antoine). Plaide contre Carteaux : condamnation à payer un million trente mille livres pour prix de deux fermes, II. p. 2*1.
Picart Théâtre). Voyez II, p. 219, en note.
Picart. Plaide contre la citoyenne Féburel son épouse : contestation d'état; enfant né pendant le mariage ; présomption légale de paternité, II, p. 316.
Picart J.-B.). Plaide contre la veuve et les héritiers Belmont : demande en paiement des appointements d'un aide de camp. II, p. 46.
Pichos. Plaide contre la commune de Chàtillon : torts réciproques ; invitation à la fraternité, I, p. 674.
Pichos ès-noms. Plaide contre Verquier, I, p. 290.
Tome IL
Picot ^Georges). Introd. p. lxxxvu — Auteur de La Réforme judiciaire en France, Av. pr. p. xi. - Son opinion sur la magistrature, Introd. pp.
xxvm et xl
Picot, Jean). Décret de la Convention le concernant. II. p. 116.
Picpus. Grimaldi Valentinois y estdé*tenu. 1. pp. 746. 735 et 764. — Les Comédiens du Théâtre de la Saliou y sont emprisonnés, p. 769, note.
Picoiois. Mallarmé plaide contre lui et autres : liquidation de l'entreprise des Bains orientaux. II. p. 639.
Pièces â conviction. Remise à l'hospice de Paris, pour l'usage des malades, d'une portion de pain de sucre ayant fait partie de pièces à conviction, II, p. iil.
Piégu îmine de . II, p. 166.
Patron Nicolas - Joseph -Philpin de .
Notes biographiques, I, p. 591, n. t.
Pierrefitte, I. p. 8.
Pigalle iRue). De Selle donne un hôtel situé dans cette rue aux sœurs Ruggiéri, artistes. IL p. 217, note.
Pigailt-Lebrin Charles-Antoine-Guillaume Pigault de l'Epinay. dit . Introd. p. ci.xxxviii.
Plaide contre la citoyenne Rosny :
représentation du « Pessimiste »
sans lé consentement de l'auteur; dommages-intérêts. II, p. 737.
Pigeac i citoyen'. La citoyenne Hérault de Séchelles lui lèime une somme du 6,000. francs. IL p. 605. — Plaide contre la veuve Magon de Lalande et autres : succession d'Hérault de Séchelles et de sa veuve, p. 670.
Pigeon. Le citoyen Le Peletier Morfontaine plaide contre lui : arrestation arbitraire: marchands de bois: dommages-intérêts, II. p. 620.
Pillerault. De Fleury plaide contre lui et consorts : succession de J.-B.
Sauveur: demande en nullité de donation et testament, IL pp. 199; 204 et 233.
Pillon. Plaide contre la citoyenne Ma-
ningant: scellés apposés au domicile
d'un accusé ; acquittement et mise
en liberté : frais de gardiens des scel-
"les, IL p. 97.
Pillon (Claude. Loue des bâtiment * i Favel. I. p. T8*.
Pillon (.Marie . Epouse de JeanBiesta,
Pilvois, garçon de caisse. .Le caissier d'une caisse publique est responsable du détournement commis par un garçon de caisse qu'il a nommé. I, P- 254.
Pin Jean-Frédéric de la Tour du). Con-
damné à restituer 30.000 livres au Trésor public, I, p. 323 et n. 1. — Condamné à restituer au Trésor public des sommes indûment payées, p. 572, n. 1. — Notes biographiques, p. 607, n. 1. — Appelé en garantie, p. 786 et note.
Pra (La Tour du). Voyez Tour du Pin (La).
Pinabel. Joue avec Dijol et perd; lui remet des effets qui sont refusés;
' s'enfuit, I, p. 291.
Pinard. Auteur d'un livre intitulé Histoire à l'Audience, Av. pr. iv. - Trace de Bellart un tableau fidèle, dans le Bandeau du xixe siècle, Introd. p. c.
Pinard (Clément-Pierre-Bernard). Introd. p. lxvi.
Elu juge suppléant, I, p. 419. — Fait partie du Tribunal du 4* arr1, p. 421. — Siège le 10 juin 1793 : défense de représenter une pièce de théâtre, p. 491. - Siège le 25 juin 1793 : demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 507. — Siège le 26 juillet 1793 : 1° divorce; 2» provision alimentaire, p. 531. — Le même jour : réparation d'honneur par acte public, p. 532. — Siège le 1" août 1793 : recherche de paternité :
réparation d'honneur, p. 538. — Siège le 28 septembre 1793 : dommages-intérêts pour détention illégale, p. 590.
Notice biographique, II, p. 93 i.
Pinard père et fils. Imprimeurs à Bordeaux, II, p. «36.
Pinart. Défenseur officieux du comte de Wargemont, le 16 février 1791, devant le Tribunal du l,r arr', p. 37.
Pinart (Pierre-François), ou Pinard.
Nommé commis-greffier au Tribunal du 2' arr1, I. p. 420.
Nommé, par le Directoire, commisgreffier au Tribunal civil de la Seine, II, pp. 249, 251 et 252. - Notes données sur lui par Berthereau, en l'an VI, p. 973.
Pinçon, dit Valpinçon. Esmale et Lanefranque plaident contre lui: honoraires de médecin, II, p. 719.
Pinet, perruquier. Père de l'actrice d"* d'Epinay, qui épouse Mole, I, p.
Pingre. Adjoint au comité chargé de la réforme du calendrier, I, p. 599,
Pinon (Agnès-Louise), fille de Anne- Louis Pinon, I, p. 518.
Pinon (Anne-Louis). De Gourgues plaide contre lui: vente sur licitation des ' bois de la succession de la veuve Braguelogne, I, p. 518
PINon. (Geneviève). Epouse de Lignerys, I. p. 518.
Pinon (Marie-Angélique), épouse de François-Joseph de Gourgues Notes biographiques. II, p 699, n. 1. — De Gourgues plaide après la mort de son mari contre elle et autres : liquidation de la succession de Gourgues père, II, p. 699.
Pinot Cocherie (Pierre-François). Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Nommé, une seconde fois, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, p. 251. — Siège le 5 ventôse an V (23 février 1797) : calomnie par la voie de la presse; rétractation; dommages-intérêts, p. 367. — Siège le 27 floréal an VI (16 mai 1798), p.503, - Rectification de jugement, p 562,— Signataire d'un certificat donné par les juges, p. 704. — Notice biographique, p. 934. — Porté sur la liste des juges dont le gouvernement doit se défier, p. 955. Présenté par Mourre, le 30 mai 1810, comme candidat à la Cour impériale, VI, p. 971.
Pin-Paulin (Jean -Frédéric de la Tour du). Notes biographiques, I, p. 323, n. 1.
Piques (Place des), actuellement place Vendôme De la Balue y habite, II, p. 55, n. 2. — L'hôtel de la Chancellerie est situé sur cette place, p.
Piques (Rue des). Arthur et Robert sont marchands de papier dans cette rue, 1, p. 763.
Maleteste demeure dans cette rue, IL p. 4. — Robert demeure dans cette rue, p. 79.
Piques (Section des). Garnier Launay faisait partie de cette section, I, p.
Pirault. Fondé de pouvoir de Prévost :
offre faite à la barre d'une somme de 12 millions, pour prix de la vente de la salle de spectacles du Thédtre de la République, II, p. 271. — Signe et paraphe ce jugement en marge, p.
272. — Fondé de pouvoir de MilJanl qui plaide contre les héritiers Osselin et autres : liquidation d'une société formée pour acquérir en commun des droits successifs, p. 284. — Fondé de pouvoir de Guenin et autres : revendication de meubles par les locataires d'une maison appartenant à un émigré, p. 398. - Fondé de pouvoir de Barras qui plaide contre Rosnay : offres réelles du reliquat du prix d'une maison achetée par Barras, p. 577.
Pirault-Deschaumes, avoué. Occupe pour Fortier : sommes dues aux fermiers des voitures de la Cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la Cour, I, p. 583.
Piron. Introd., p. clxxxix.
Auteur de vaudevilles, II, p., 457 note.
Pise en Toscane). Buonarroti est natif de ce pays, I, p. 623.
Pi/hiriers. Girard de Bury y est né, le 22 décembre 1746, II, p. 897.
PixKiiKCoiKT(René-Charles-Guilbert-de).
Dreux plaide contre lui : il est condamné à payer le solde d'une année de loyer; terme et délai de deux mois, II, p. 657. — Note biographique, même page n. 2.
Pizurre ou la Conquête du Pérou.
Opéra de Candeille, II, p. 229 et n.
Place Louis XIV. I, p. 8.
Mutelest assesseur du juge de paix de la section de la place Louis XIV, II, p. 928.
Place Royale. Le couvent des Minimes était situé sur cette place . Intr. p. L.
Brochet de Saint-Prest demeurait rue de l'Echarpe, place Rovale, I, p.
Vanin de Courville y habite, II, p.
Place Royale Section de la). I, p. 7.
Plailly. Le Peletier est seigneur de ce lieu, 1, p. 680.
Plainte. Plainte contre un huissier pour un acte signifié au ministre des Finances; renvoi de la plainte, II, p.
Planche abbé . Notes biographiques, II, p. 596, n. 1.
Plancke-Mibray (Rue). J. Cavaignac y demeure, II, p. 213, note.
Plan d'éducation nationale. Ouvrage publié par Bourdon, II, p. 61, note.
Planui et (!"•), épouse de la Rondelle, lntrod., p. cxx.
Miedonach lui aurait essentiellement manqué ainsi qu'à d'Adhémar, ce qui aurait été la cause de la lettre de cachet délivrée contre lui, I,p.
Plâtre (Rue du). Etait située section du Panthéon, II. pp. 153, 883.
Pltilre-Sainl-Jacques Rue du . Bayard y demeurait, n° 10, II, p. 858. — Bercher y demeurait, p. 860. — Delavigne y demeurait, p. 881. — Recolène y habite, p. 936. — Sabarot y habite, p. 941.
Platrière Jmbert de la). Sauvage plaide contre lui : ouvrage paraissant par livraisons; souscription à l'ouvrage complet. II, p. 329. — Notes biographiques, même page, en note.
Platrière (Imbert la). Notes biographiques, II, p. 12. n. 3. — Gabard
plaide contre lui : fournitures d'ameublements pour les Tribunaux de Paris, p. 12.
Platrière Rue). Pérignon demeurait dans cette rue. n° 24, II, p. 19, n. 2.
— Guérin y habite, p. 901.
Plessis (du). Voyez Richelieu.
Plessis Marie-Renée du!, épouse de Bérulle-Pierre Nicolas. Notes biographiques. Il, p. 627, n. 3.
Plessis-Richelieu ( Armande-Marie-Antoinette et Simplice Gabrielle-Armande du).
Mineures émancipées; plaident, assistées de leur curateur, contre le bureau du Domaine : revendication de la jouissance de la terre de la Ferté- Bernard; droits de leur frère Richelieu Chinon. émigré; conflit d'attribution; renvoi au bureau du Domaine national, II, p. 397. — Plaident contre les créanciers de la succession de Louis-François-Armand du Plessis Richelieu, p. 531.
Plicqoe (Maurice-Adrien), notaire à Paris. Continue l'étude Chodron, II, p.
Plocqle. Plaide contre la veuve d'Holbach et autres relativement au testament d'Holbach, 1, p. 325.
Plocque. Le Tribunal du 6* arr1 ordonne qu'il lui soit fait délivrance d'un legs de 1,600 livres de rente viagère "fait par le maréchal de Richelieu, I, p. 133.
Ploërmel. Robin de Morhery était député de Ploërmel, II, p. 107, n. 1.
Ploqlet, avoué. Occupe pour Brissac :
liquidation des charges de louveterie, I, p 465.
Plot, cuisinier de d'Holbach. Legs en sa faveur; plaide contre les héritiers d'Holbach, I, p. 261.
Ployel. Soupçonné d'être l'amant de la citoyenne Feburel, femme Picart, II, p. 317.
Ployras (Somme). Grandvallet y est né, en décembre 1739, II, p. 900.
Plumets, porteurs de charbon. L'inspecteur des droits sur les charbons de l'adjudicataire général des fermes sont condamnés à rendre compte des deux sols par semaine retenus sur chacun de leurs ouvriers, dits Plumets, porteurs de charbon, pour subvenir à leurs besoins en temps de maladie, I, p. 246 et note. — Procès au sujet de la restitution ordonnée par ce jugement : le Tribunal ordonne une expertise, p. 357 et n. 1 .
— Plaident contre Mager : jugement ordonnant une enquête concernant les braises conduites directement chez les consommateurs, p. 372. |
Le Tribunal entérine le rapport fait en exécution de ce jugement, p. 387.
— Ma.er est condamné à leur verser 27,600 livres, p. 404. — Jugement qui détermine la proportion des braises avec les charbons, p. 413. - Jugement qui condamne Mager à tenir compte aux anciens Plumets et à leurs veuves ou héritiersde différentes retenues, p.
413. — Mager est condamné à leur payer leur salaire à raison de 13 sols par voie de charbon, p. 428. - Mager est condamné à leur payer la moitié de leur salaire sur les braises entrées par les barrières, p. 435. — Jugement qui règle les bases du compte ordonné par un jugement précédent, p. 445. — Plaident contre Mager; deux jugements, p. 455.
Pocher. Nommé, avec Sabathier, arbitre pour décider si Tort est créancier de l'Etat; leur avis en date du 4 octobre 1791 ; homologation de cet avis par le Tribunal du 1" arr1, I, p.
Poêle. Condamnation à payer 22,356 livres en mandats représentatifs de 634,725 livres assignats pour prix de la construction d'un poêle, II, p.
Poignet. Fondé de pouvoir de Saint-Leu qui plaide contre La Saudade : jugement qui annule pour incompétence un jugement du Tribunal de commerce de la Seine, II, p. 700.
Poilloue (Saint -Mars). Flamant plaide contre lui et autres : liquidation de la succession d'Omer-Francois Joly de Fleury, II, p. 698.
PowTAitn (veuve). Montesquiou plaide contre elle : restitution d'un tableau représentant « Le Combat des Horaces et des Curiaces » et d'autres objets légués parla veuve Voisenon, II, p. 281.
Poirson (Charles -Gaspard). Notes biographiques, II, p. 607, n. 4.
Poirson J.-B.). Dutocq plaide contre lui et sa femme : on n'est pas recevable à invoquer de simples présomptions pour attaquer comme simulé un acte authentique constatant la numération d'espèces à la vue des notaires, II, p. 607. — Notes biographiques, même page, en note.
Poisson (Gabriel), dit de Malvoisin.
Cousin germain de la Pompadour, I, p. 502, n. 2.
Poisson-Malvoisin (citoyenne), femme divorcée du citoyen La Gallissonnière. Introd., p. cxxxvi
Latude plaide contre elle : détention arbitraire; dommages-intérêts; transaction ; demande en rescision pour cause de terreur; mémoire injurieux pour les juges ; suppression, II, p. 450.
Poisson (Jeanne-Antoinette), marquise de Pompadour. Voyez Pompadour.
Poisson (Simon!, notaire à Paris. Continue l'étude Thion de la Chaume, Auguste Victor, II, p. 394, n. 1.
Poissonnière (Rue). I, pp. 8 et 131.
Assemblée primaire de la division Poissonnière, II, p. 381.
Poissonnière (Section). Pinard est juge de paix de cette section, II, p 934.
Poissonnière (Terre de la). Annulation de J'acte de vente de la terre de la Poissonnière pour lésion de plus de moitié, II, p. 153. — Validité de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière, pp. 192, 302. — Partage du domaine de la Poissonnière, p. 390 et note. — Jugement relatif à la terre de la Poissonnière, p. 503. — La d'u d'Estaing est détentrice de ce château, p. 598 et n. 1 ; p. 710.
Poitevin (veuve). Propriétaire de la Société des Bains chauds sur la Seine, I, p. 724.
Poitevins (Rue des). Carouge y de- ■ meure, II, pp. 872, 931.
Poix (citoyenne de). Le citoyen d'Aligre fils plaide contre elle : jugement contradictoire en état de référé, II, p. 403.
Poitiers. I, p. 511.
Amable Louise est née dans cette ville, II, pp. 429, 536. - De la Rochedumaine était député suppléant de Poitiers aux Etats généraux, pour lanoblesse,p.683,note.— Benabenest professeur de philosophie au collège de cette ville, p. 860. — Dillon est député du clergé de Poitiers aux Etats généraux, p. 942.
Poitou. I, p. 323, note. — p. 607, note.
Poitou (Maison), située rue des Poulies, II, p. 920.
Polastron (Martine- Gabrielle -Yolande de) épouse de Polignac. Est condamnée avec son mari à payer 113.806 livres H sols à Delisle pour fournitures de vins et de liqueurs, I, p.
Notes biographiques, p. 225, n
Polastron (Adélaïde-Louise-Roger-Martine de), épouse Guillaume de Deux- Ponts, comte de Forbach. Notes biographiques, II, p. 639.
Polignac (Armand-Jules-François, duc de). Est condamné avec sa femme à payer à Delisle 113.806 livres 11 sols pour fournitures de vins et liqueurs, I, p. 225. — Notes biogra- Shiques, p. 225, n. 1. — Exécution e ce jugement, p. 244.
Polignac Auguste- Jules-Armand-Marie, prince de). Introd. p. ccxni.
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Note» biographiques, I, p. 225, n. 1.
Polignac (M"»* de). Emigré en 1789, II, p. 220, n. 1.
Poliqny. Terres de Boulay, Poligny, Obsonville et dépendances, II, p. 553.
Polly (veuve d'Ormesson , femme).
Plaide avec son mari contre Cornu :
paiement d'un billet souscrit par la femme Polly. alors qu'elle était veuve d'Ormesson, II, p. 677.
Poloyne. Bernardin de Saint-Pierre va tinter fortune dans ce pays, I, p, 390, note.
M liée de la Touche est agent secret en Pologne, II, p. 205, n. 3.
Polvekel Etienne). Notes biographiques, l, p. 248, n. 2. — Est condamné à payer à la veuve Desaint des frais d'impression, p. 248.
Notice biographique, II, p. 934.
Poly iChrestien de!, ancien conseiller au Chàtelet, devint vice-président du Tribunal de la Seine et conseiller à la Cour royale. Défenseur officieux de llobichon dans une action en restitution d'un dépôt et en délivrance d'une donation, d'un legs et d'une si'inine due pour gages, I, p. 64 et n. 1. — Résumé de sa plaidoirie, p. 65.
Pommekaye (Couty de la). Voyez Veuve Couty.
Pompadodr (Poisson, marquise de). Introd. p. cxxxi et suiv.
Stratagème employé par Latude pour se concilier ses faveurs, 1, p.
500, n. 1. — Latude plaide contre la femme La Gallissonniere, héritière de M,u« de Pompâdour. p. 502. — Notes biographiques, p. 502, n. 1. — Son testament du 15 nov., p. 502, n.
2. — Les héritiers sont condamnés à des dommages-intérêts envers Latude, p. 572 et suivantes.
Soubise était favori de Louis XV et de Mm« de Pompâdour. II, p. 188, n 4. — Latude plaide contre ses héritiers, p. 450.
Pompes funèbres. Voyez Funérailles.
Ponceau. Section de vote, I, p. 8.
Pqhcb-Lkdor veuve . Plaide contre Edme-Nicole Brulard. femme divorcée de Valence : exécution d'un contrat de rente viagère consenti par Charles-Alexis Brulard de Sillerv. II, p.
Poncelin. serrurier à Milly. Plaide au sujet de travaux exécutés au domaine de Chilly, I, p. 690.
Poncet. La Commission de bienfaisance plaide contre lui : maison de jeu ; objets saisis et confisqués ; créanciers des joueurs, I, p. 772.
Pons (veuve de). Arnoult plaide contre elle et autres : succession de la veuve Querhoënt, II, pp. 471 et 557.
Pons Louis-Henri, citoyen de.). Plaide contre le citoyen de Tourel et sa femme : recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime.
Rejet, II, p 311. — Jourdan plaide contre lui et la citoyenne Tourzel :
succession de Mm# de Rohan Montbazon, p. 389.
Pons de Verdun (Robert-Antoine-Philippe-Laurent), avocat, électeur de la section du Théâtre français . Elu le 29 déc. 1790, juge suppléant de Paris, I, pp. 5, 6. — Juge du l,r arr\ p. 8.
— Son installation, p. 20. Siège le 17 septembre 1790. affaire Foulon contre Fonchateau : recherche de paternité, p. 109. — Siège le 30 septembre 1791 : le Tribunal décide que l'abolition de la noblesse et des privilèges a eu pour effet d'abolir la garde noble et de ne laisser subsister que la garde bourgeoise, p. 114.
— Siège le 5 octobre 1791 : le Tribunal rejette une demande en réparations civiles pour détention arbitraire en vertu d'une lettre de cachet, les faits sur lesquels s'appuie la demande n'étant pas prouvés, p. 117. — Siège le 18 novembre 1791 : affaire de réparation d'honneur, p. 121. — Siège le 3 décembre 1791 : homologation de l'acte d'union des créanciers de feu Mirabeau l'aîné, p. 131.
— Siège le 9 décembre 1791 : est licite et obligatoire la clause d'un acte de prêt qui impose à un emprunteur la condition de ne point révoquer le Conseil judiciaire qu'il s'est fait donner par la justice et la procuration par lui donnée à ce conseil, p. 134. — Siège le 24 déc. 1791 : privilège de la dame Seguier, séparée de biens, sur le prix de la finance de la charge de premier avocat général au Parlement de Paris, dont son mari était pourvu, p 142. — Siège le 18 janvier 1792 : un religieux relevé de ses vœux ne peut réclamer sur les biens de son ordre une pension alimentaire et des dommages-intérêts à raison de persécutions exercées par ses supérieurs, qui doivent en répondre personnellement, p 157. — Siège le 8 février 1792 : le commissaire du roi peut-il former tierce opposition aux jugements rendus, sans qu'aucune communication lui ait été faite, dans les causes sujettes à communication? p. 163 — Siège le 15 février 1792 : le Tribunal fait un règlement sur les référés, p. 164. — Siège le 18 février 17^2 : liquidation de la charge de receveur général des finances de la généralité d'Orléans, p. 166.
— Siège Te 25 février 1792 : arrêté concernant les avoués, i ommis-gref-
fiers, huissiers-audieneiers et autres, gardes du commerce, greffiers des juges de paix et curés des paroisses du 1" arr1, p. 167. — Siège le 15 mars 1792 : revendication par l'Etat de 15 tableaux représentant les combats • de mer livrés pendant la dernière guerre, p. 185. — Siège le 6 juillet 1792: testament de d'Holbach, p. 261.
— Siège le 25 juillet 1792: jugement qui enjoint d'être plus circonspect à l'avenir à celui qui a opéré le dépôt imprudent d'une lettre supposée écrite par un tiers et d'où peut résulter une dénonciation calomnieuse, p 278. — Siège le l" août 1792 : privilège du relieur sur les livres restés en sa possession, p. 282.
Notice biographique, II, p. 934.
Pontarlier. I, p. 132.
Pontault. II, p. 314.
Pont-aux-Choux (Rue Saint-Sébastien).
Berthellon demeure dans cette rue, I, p. 431.
Pontcarrk (Louis -François - Elie Camus). Notes biographiques, 'I, p. 364 et n. 1 .
Pont-l'Evéque. I, p. 490.
Thouret y est né, le 3 avril 1746, II, p. 945.
Pontrevé. Le Tribunal du 6° arr1 ordonne l'exécution de la sentence qu'il a obtenue des Consuls de Paris, le 6 juillet 1791, contre les sieurs et dame du Saillant, I, p. 196.
Pont-Sainte-Maxence. Le pont de cette ville a été construit par Perronet, II, p. 417, note.
Pont-ftur-Seine (Bailliage). Marcilly est lieutenant de ce bailliage, II, p. 919.
Popelin, avocat. Retrait des pièces jusqu'au paiement de ses honoraires, I, p. 653.
Popincourt (Section de vote de). I, p. 7.
Varin était greffier du juge de paix
de cette section, II, p. 55. — Dugué
est greffier du juge de paix de cette
section, p. 886.
Popot, avoué. Occupe pour Darrieux :
dommages-intérêts pour éviction de l'entreprise du journal le Républicain Universel, I, p. 517.
Porcelette (Moselle^. Couturier y est né, le 16 nov. 1740, II, p. 878.
Porcher. Nommé, par la Convention, juge suppléant au Tribunal du 6»
arr', I, p. 426.
Siège le 24 pluviôse an III (12 fév.
1794) : diffamation et injures publiques, II, p. 96. — Siège le 15 ventôse an III 5 mars 1795) : préliminaire de conciliation ; cas de force majeure; bureau de paix en non acti-
vité, p. 106. — Siège le 16 ventôse an III 6 mars 1795) : circulaire contre les abus des officiers ministériels, p. 107. — Siège le 21 ventôse an III (11 mars 1795) : prix des pansements; loi du minimum ; expertise, p. 111.
— Siège le 2 germinal an III 22 mars 1795) : pension pour l'entretien d'un enfant jusqu'à l'âge de cinq ans, p.
119. — Siège le 2 messidor an III (20 juin 1795) : compétence du Tribunal de famille ; la mort de l'un des époux ne fait pas cesser l'alliance entre leurs familles, p. 158. — Siège le 12 thermidor an III (30 juillet 1795) :
actes arbitraires ; dommages-intérêts, p. 186. — Siège le 28 fructidor an III (14 septembre 1795) : séparation de biens ; provision non due, p. 212. — Siège le 13 brumaire an IV (4 novembre 1795) : succession de J.-B. Sauveur; demande en nullité de donation et de testament, p. 233.
— Siège le 28 brumaire tin IV (19 novembre 1795) : recherche de paternité: impossibilité de surseoir jusqu'à la promulgation du Code civil, p. 240. — Notice biographique, p.
Poret. Vend à de Montchevrel la charge de secrétaire des commandements du comte d'Artois, II, p. 103.
Porlier (Benjamin-Jean), notaire à Paris. Sa prestation de serment ; son étude est continuée aujourd'hui par Me llamand-Duval, II, p. 540, n. 2.
Porré. Plaide contre Régis : appel des sentences du Chàtelet de Paris devant les nouveaux Tribunaux ; litispendance, I, p. 321.
Port (citoyen du). Brotot plaide contre lui, Le Hodey et Beaudouin : jugement par défaut, I, p. 559.
Port (citoyenne du). Epouse séparée de biens ; Beaudouin plaide contre elle : paiement d'arrérages de rente viagère, I, p. 475.
Port de Prkla ville (Adrien-Jean-François du). Défend le jury civil. Introd., p. XXXII, lu, ce.
Député de Paris; avec Barnave, Mirabeau et Camus, fait modifier dans le sens de la pétition de Cerutti, Kersaint, Brissot et Pastoret, le décret de l'Assemblée nationale relatif aux élections des juges, I, p. 3. — Elu juge le 26 nov. 1790, pp. 4 et 6.
— Juge du l,r arr», p. 8.' — Son installation, p. 20. — Discours qu'il
Êrononce comme président du Triunal, pp. 20 et suiv. — Commanditaire de Le Hodey, p. 322 n. 1. — Plaide contre Le Hodey au sujet d'actes sous seing privé, p. 329. — Procès relatif à la même affaire, p. 332.
— Confirmation du jugement du 14
novembre 1792. p. 375. — Fait opposition à un jugement obtenu par Le Hodey contre lui : confirmation de ce jugement, p. 435. — Paiement d'arrérages de rente viagère, p. 4 T "5 . — Mise en cause du procureur général syndic pour représenter du Port, émigré, p. 530.
Notes biographiques, II, p. 887. — Principales publications, même page.
Port (Célestin). Auteur du Dictionnaire de Maine-et-Loire, II, p. 860.
Portalis (Auguste). Auteur de La Thémis, II. p. 865.
Portalis père. Auteur de l'Eloge de V Avocat général Séguier, III.
Portariec et Cie. Les anciens actionnaires du Théâtre Feydeau plaident contre eux : v^nte du Théâtre Feydeau, IL p. 561. — Plaident contre Sageret qui est condamné à payer les loyers échus du Théâtre Feydeau sinon le bail est résilié, p. 665.
Portât. Propriétaire, avec Dario. de la
{>ièce de théâtre intitulée Les Houlans, I, p. 696.
Port-au-Prince (Ile de Saint-Dominguel. C'est là que Billaud-Varennes mourut, dans la pauvreté. I. p. 82, note, et II, p. 865.
Portefoin iRue). L'hôtel Turgot est situé dans cette rue. I, p. 395.
Porte-Montmartre (Maison de la . I.
Porte Saint - Martin (Théâtre de la .
Alexandre Dumas épouse une actrice de ce théâtre, I, P- 300, note.
Portes Rue desi. Desève, dessinateur, y habite, II, p. 33.
Portier, entrepreneur des voitures de la Cour. Restitue des sommes qu'il a indûment retenues aux cochers. I, p.
Port-Libre Maison du). Malesherbes y est détenu. I. p. 682. — De Seguier y est détenu, p. 764.
Portsmouth. Bertolio y est envové. I, p. 862.
Porzat iDreux-René de Chateaurenaud.
ditdeV Voyez Chateaurenaud.
Possession d'état . Voyez Etat des personnes.
Possession (envoi en*,. Voyez succession.
Postes [Section de vote). I. p. 8.
Millet de Gravelleest assesseur du juge de paix.de la section des Postes.
II, p. 924.
Postes (Rue des). Lamouche est propriétaire d'une maison située au coin de la rue de l'Arbalète, II, p.
t'ol-de-FeriKue du). Geneviève de Vassan est morte dans la maison n» 5 de cette rue, I. p. 553, note
De Béthune Charost y habite. II.
Poferie-en-Grève Rue de la). Acort y demeure, IL p. 854.
Pothier, jurisconsulte. I, p 480.
^Potier de Gesvres. Voyez Gesvres.
Potin -Val vineux. Plaide contre les héritiers Meulenet autres : un juge démissionnaire. Toulouze, continue à rendre la justice du consentement des parties, IL p. 3U2.
Pottier (Ch.ï. membre du Comité de législation, II, p. 115.
Potoxiere (de la). Le Trésor public plaide contre lui : restitution d'une somme soi-disant promise pour avoir dévoilé des abus relatifs aux procédures et frais de captures qui se faisaient à Paris. I. p. 736 .
Pougens (es noms). Claret de Fleurieu plaide contre lui : recherche de paternité ; réclamation d'état d'enfant légitime, IL p. 402.
Poulain i Jean-Gilles . Bigame : forme une demande en divorce, I. p. 411.
Poulaix-Grandpré. membre du Conseil des Cinq-Cents. II, p 184.
Poulet (Henry . A publié des études relatives à l'histoire de la Révolution française. II. p. 913.
Poulies (Rue des'. Dhuez, architecte, demeure dans cette rue. II, p. 629. — Martin y habite, maison Poitou, p.
Poillain. Plaide contre Dionis du Séjour: succession de Louis François Dionis du Séjour, interdit, II, p.
Poullalx (Sainte-Foix). Est condamné à payer à de Surmont. 476 fr., somme à laquelle est réduit, d'après l'échelle de dépréciation, un billet de 4383 fr., IL p. 670
Pocllet (citoyenne , femme divorcée Bullot. Les héritiers Linguet plaident contre elle ; succession de Linguet. II, pp. 192. 319. 331.
Polltier. Curateur à l'interdiction de Faudoas : condamné à des dommages-intérêts envers Dalmatz, I,p.595.
— Procès entre les mêmes : dettes d'un interdit antérieures à son interdiction, p. 622.
Polltier Charles-René . Notes biographiques, IL p. 154 et n. 2 ; p. 531.
Polltier. représentant du peuple. II, p. 614, n. 1.
Poupée (RueV Hardy de Juinne y habite, II, P- 902.
Poursuites. Continuation de poursuites ; ternie et délai, II, p 463. — Continuation des poursuites; terme et délai, p. 500.
Poussin. Exproprié pour la formation de la place du Palais de justice; demande une indemnité pour perte de loyers et déplacement de fonds de commerce, I, p. 330.
Poussy ( veuve]. Santerre achète, en •1747, la brasserie de la veuve Poussy,
Pouzol. Auteur d'un ouvrage sur la Recherche de la paternité. Introd. p.
Poyet, architecte. Chargé d'un rapport sur les locaux affectés aux six Tribunaux de Paris. Introd. p. xux et suiv.
Pozzo, négociant génois. I, p. 535, n. 1, p. 621.
Pradier. Plaide contre Lasteyrie du Saillant : dénonciation suivie de détention; dommages - intérêts , II, p. 725.
Prague. Voyez Remilleret, dit Prague.
Prairial (Journées des 1, 2, 3, 4 et 5.) an III (20, 21, 22. 23 et 24 mai 1795). Pas d'audience. II, p. 147, n. 1.
Pranoens (Morade), Plaide contre Lapoype : saisie arrêt sur les appointements d'un général, II, p. 580.
Praslin (hôtel). Situé rue de Lille; son estimation par experts est ordonnée,
II, p. (M.
Praslin (duc de). Voyez Choiseul.
Précepteurs Les) Pièce de Fabre d'Eglantine, II, p. 600, n. 2.
Précis (imprimé). Mémoire injurieux pour les juges, écrit par Latude, IL p. 451.
Précorbin Julie Edmée, femme de , Beaumont . Le citoyen Beaumont plaide contre elle et contre son mari de Beauinnnt Christophe : annulation du mariage contracté par un mineur sans le consentement de ses parents, II, p. 385. — Notes biographiques, même page, en note.
Prémcant, notaire à Paris. II, p. 14.
Prémontrés (District des). La Bastide est électeur de ce district, II, p. 876.
PRÉMoan. Procès de la société du commerce de la mer Rouge, 1, p. 251.
Presles (Domaine de) Expertise du domaine. II, p. 389. — Donné par d'Eaubonneau mineur d'Ormesson,p. 68 7.
Presles (Seine-et-Marne). Le marquis de Jaucourt y est mort, II, p. 389, n. 2, p. 672, note.
Pressac [Nogaret de). D'IIaussonville
plaide contre lui : charges de louveterie, II, p. 556.
Presse. Ce qu'était la Presse avant 1789. I, p. 94, n. 2.
Pressigny (Masson de). Fils aîné de Masson, I, p. 227.
Prestat, commissaire de la section des Tuileries. I, p. 278.
Prêtres-Paul (Rue des). Charpentier demeurait dans cette rue, II, p. 18.
Preuilly (Touraine). Le Tonnellier, baron de Breteuil, y est mort, I, p. 710, note.
Prévarication. Demande en dommagesintérêts de Bausière contre le Trésor public pour actes arbitraires et prévarication, I. p. 652.
Preville (Mme). Pousse vers le théâtre la jeune Contât, I, p. 579, n. 1.
Préville (Pierre-Louis Dubus dit). Notes biographiques, I, p. 220, n. 1.
Prévost. La citoyenne Arnould plaide contre lui : revendication d'un meuble de lampas, II, p. 235.
Prévost (abbé). Le Tribunal lui donne acte de ce que la femme Odiilene l'a point servi en qualité de domestique à gages, I, p. 277.
Prévost. Plaide contre Gaillard et de Grandmesnil : offre faite à la barre d'une somme de 12 millions pour prix de la vente de la salle de spectacles du Théâtre de la République, II, p. 271. - Signe et paraphe ce jugement en marge, p. 272. Plaide contre les mêmes : validité de cette offre, p. 277. — Gaillard et autres plaident contre lui et autres : vente du Théâtre de la République ; nullité d'offres réelles, p. 535.
Prévost. Les régisseurs des Domaines et du Timbre plaident, contre lui et Dumont-Romain : imprimés sur pa-
fiier non timbré; contravention à la oi du 9 vendémiaire an VI, II, p. 455.
Prévost (citoyenne). Les régisseurs des Domaines et du Timbre plaident contre elle et Augustin, imprimeur:
imprimés sur papier non timbré; contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI, II, p. 454. — Les mômes plaident contre elle ; imprimés sur papier non timbré; acquittement p. 455. — Les mêmes plaident contre elle : imprimés sur papier non timbré; acquittement, p. 456.
Prévost (Adélaïde-Edmée, veuve Lalive de la Brive). Plaide avec d'autres contre d'Houdetot: rejet de la demande en nullité, pour cause de démence, du testament de Gaspard François deLalive, II, p. 372.
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Prévost (Edme), veuve d'Alexis Janvier Lalive La Briche. La veuve et les héritiers Vallet- Villeneuve plaident contre lui : validité d'offres réelles, II, p. 504.
Prévôt Jean-Charles Guillaume Le) dit de Beaumont. Réclame des dommages-intérêts aux successions Bertin, Amelot et autres, pour détention arlu traire à la Bastille, lntrod. p. cil. Notes biographiques, I, p. 709, n. 1.
— Plaide contre Bertin et autres :
dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 709.
Prkvùt. Attaché au duc de Bouillon ;
fiaiement de leçons de dessin qui lui urent données, I, p. 594.
Prévôt. Procureur au ci-devant Châtelet de Paris, I, p. 312.
Prkvùt héritiers). Soutiennent un procès contre Nattier qui a acheté de Prévôt la charge de procureur au cidevant Châtelet de Paris, I,p. 312. — Moyens qu'ils développent, p. 316.
Prévôt. Plaide contre Frecot : diffamation, p. 784.
Prévôté générale. I, p. 24.
Prévôté de ifiôlel. I, p. 24.
Prévôté des monnaies \Lsl). I, p. 24.
Prieih C. A . Signataire d'un arrêté du Comité de Salut public nommant trois juges au Tribunal du 1 ' arr*, I, p. 706, note. — Signataire d'un arrête nommant des magistrats, p. 774.
PhiEi ». Introd. p., ex ci.
Bernardin de Saint-Pierre plaide contre lui pour contrefaçon de Paul et Virginie et de la Chaumière indienne, I, p. 390. — Procès relatif à la même affaire, p. 471.
Priei x C.-A. '. Membre du Comité de Salut public. Introd. p. lxxix.
Phiquki Jérôme . Lecture d'un jugement du Tribunal de cassation le renvoyant devant le Tribunal du 1" arr , I, p. 465.
Prisye. Non recevable dans sa demande en paiement de 1250 livres par lui payées pour un office de maître des comptes, I, p. 510.
Privât (de Garilhe). Voyez Garilhe.
Privilèges. Jugement du Tribunal du 2* arr' qui décide que la suppression des privilèges a eu pour résultat de supprimer aussi le privilège des journaux. I. p. 94. —Privilège de la dame Séguier, séparée de biens, sur le prix linance de la charge de premier avocat général au Parlement de Paris, dont son mari était pourvu, p 142.— Privilège accordé à une danseuse et à un peintre sur la subvention accordée à un directeur de spectacles, p.
27. — Privilège des spectacles de Rouen, p.p. 44, 61, 162. — Privilèges du corps des Cent-Suisses ; débit de vin, p.p. 53, 99, 100.
Prix. Prix d'un portrait du maréchal de Castries réclamé par le peintre Boze et déjà payé, I, p. 310.
Prix des leçons donnée aux élèves de Léonard Bourdon, II, p. 60.
Procédure. Instruction du procès Hullin contre Vallée ; mémoire écrit et signé exigé des parties, I, p. 717.
Procureur Général Syndic du Département de Paris. Procès relatif à la licitation des immeubles de la communauté de Montesquiou et Hocquart, I, p. 490.
Prolain. Créancier de Boursault, I, p.
Promesse de livrer. Négociant condamné à exécuter sa promesse de livrer un lustre de cristal de roche, une chaîne de brillants et rubis et un service de toilette évalués ensemble à 68.200 livres. H, p 217.
Pronnay [de), membre du Tribunal de cassation. Siège le 15 septembre 1792 : le Tribunal casse le jugement du 21 mai 1791, du Tribunal du 5»
arr1 ; affaire Formentin et dame Formentin contre Bardet et dame Bardet, I, p. 75.
Propriété Propriété du Cabinet littéraire établi par Gorsas, maison Egalité, II, pp. 189 et 236, n. 2. — Propriété littéraire. : La Morale de l'empereur Marc-Aurèle. p 550. — Mémoires de la baronne Dalvigny ; propriété littéraire; deuxième édition publiée par l'éditeur sans le consentement de l'auteur, p. 618.
Prorogation d'enquête motivée par les événements des 31 mai, 1er et 2 juin 1793, I.p. 534.
Prouvaires (Rue des). Legras demeure au coin de cette rue et de la rue Saint-Honoré, I, p. 698.
La citoyenne Saint-Huruge est mise en pension chez la citoyenne Laurent, dans cette rue. II, p. 52. — Landry y habite, p. 907.
Procvecr Marie Josèphe). Notes biographiques. IL p. 373, n. 5.
Provançal de Fonchatbac (Conrad). La déclaration de grossesse d'une demoiselle Foulon est faite en sa faveur.
Introd. p. clxi.
Affaire fille Foulon contre Provençal de Fonchàteau : recherche de paternité; frais de gésine, i, p 109.
— Notes biographiques, p. 109. n. 1.
— Est condamné à payer à la de-
moiselle Foulon des dommages-intérêts et une rente pour élever l'enfant, pp. 112 et 113.
Provence (Louis -Stanislas -Xavier, comtedê), plus tard Louis XVIII. Introd. p. ccxm.
Jugement qui le condamne à payer au prince de Conti les intérêts d'une somme représentant le prix de cession de diverses rentes, I, p. 240.
Notes biographiques, p. 240, n. 2.
— Condamné à payera Boze son portrait et celui de sa femme, Louise de Savoie, p. 248. — Nouvelles notes biographiques, p. 248, ni.— Condamné à des dommages-intérêts pour suspension arbitraire des officiers de bouche de sa maison, p. 256. — Frais d'expertise de la terre de Grosbois, p. 276. — Sur son opposition, il est condamné de nouveau à des dommages-intérêts pour suspension arbitraire des officiers de bouche de sa maison, p. 308. — Bâtiments usurpés par Louis-Stanislas-Xavier Capet, p. 438. — Transport consenti par son surintendant d'une somme à prendre sur une plus forte due au comte de Provence sur la terre de Saint-Assise, p. "40. — Reymond plaide contre son fondé de pouvoir, Guichard : vente d'une galiote. p.
Paiement d'honoraires au conseil de l'union des créanciers de Louis- Stanislas-Xavier et de Charles-Philippe, frères de Louis XVI, II, p.
Provence (Rue de). Les écuries d'Orléans, appartenant à Philippe-Egalité, étaient situées dans cette rue, I, pp. 489 et 515.
Maisons appartenant au père de M"" de Noailles, II, p. 550. — Louis y demeure, p. 734.
Provins Michelin (Louis) était imprimeur dans cette ville, II, p. 102. — De la Boulaye y habite, p. 629.
Provision. Provision alimentaire : affaire Nugent, I, p 531. n. 2.
Provision pendant une instance de divorce. II, p 389. — Testament fait ab irato ; Provision alimentaire, p. 638. — Provision alimentaire pendant la liquidation des reprises d'une femme divorcée, p. 669. — Provision alimentaire, p. 723.
Pkovost. Plaide contre les administrateurs de l'Hôpital Général : paiement des travaux de serrurerie faits à la Salpêtrière, sans tenir compte des prix d'adjudication, I, p. 753.
Prudhomme, avoué. Occupe pour Saint- Laurent : saisie d'une voiture armoriée, I, p. 512.
Prudhomme (Ernest), notaire à Paris.
Continue aujourd'hui l'étude Montaud, II, p. 442, n. 1.
Prugnon, député. Demande le maintien des anciens officiers ministériels.
Introd. p. xliv. — Veut que les juges motivent leurs jugements, p. xlviii.
- Rapporteur du Comité de l'emplacement des Tribunaux, p. l.
Pruneau-Pommeuorge (époux). Demande en divorce rejetée, I, p. 471.
Prutereli.e. Est en instance avec la succession de Tourtay, I, p. 771.
Publication Publication de l'arrêté du Comité de Salut public du 12 messidor an II (30 juin 1794) nommant divers magistrats, I,p. 773.
Publicisle {Le). Journal dans lequel écrivait Pauline de Meulan, I, p.
Puissant (Marie-Josèphe-Louise). Plaide contre la veuve Puissant (DeistBotidoux ) : contestation d'état d'une fille naturelle, II, p. 209.
Puissant Saint-Servant (veuve). Voyez Deist-Botidoux.
Puissant Saint-Servant (Augustin-Jacques). Epouse Charlotte Le Deist-Botidoux, II, p. 107. — Sa succession, p. 209.
Puisserguier (Château de). Situé en Languedoc, II, p. 184, note.
Puits au Marais (Bue). De Champlain y habite, II, p. 92S.
PuLLEu(Pierre-François), homme de loi.
Elu juge suppléant du 5" arr1, I, p.
10 — Nommé, par la Convention, juge au Tribunal du 3e arr1, p. 425.
Siège le 14 pluviôse an III (2 février 1795) : demande en divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire, II, p 90. Siège le 17 pluviôse an III (5 février 1795): engagement d'un danseur; résiliation intempestive de la part du directeur, p 93. — Siège le l*r ventôse an III (19 février 1795) : bureau académique ; discipline: annulation d'une délibération considérée comme injurieuse et calomnieuse ; dommages-intérêts, p 99. — Siège le 24 ventôse an III (14 mars 1795) : prestation de serment d'un greffier, p. 114. — Le même jour : circulaire relative aux taxes arbitraires et abusives des officiers ministériels, même page. — Siège le 9 germinal an III (29 mars 1795) : paiement de somme, p. 120. — Siège le 8 floréal an III (27 avril 1795): contrat de mariage fait en pays étranger par un Français ; compétence des Tribunaux français, p 134.
— Notice biographique, p. 935.
Pully (Charles -Joseph Randon de
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Malboîsière, comte de). Voyez Randon Pully.
Pclly (Etienne Babolin Randon de).
Grevin plaide contre lui et autres :
mainlevée d'opposition, II, p. 748.
Puy-de-Dôme. Benoit- Jean - Baptiste Monestier est originaire de ce département. II. p. 925. - Pons de Verdun est député de ce département au Conseil des Cinq-Cents, p. 934.
Puys. prés Dieppe. Alexandre Dumas, romancier, y est mort, I, p. 300, note.
PuYSÉGURideï. Est condamné à restituer 40.000 livres au Trésor public, I, p 323 — Est débouté de son opposition, p. 503. n. 1. - Condamné à restituer au Trésor public des sommes indûment payées, p. 572. n.
1 — Appelé en garantie, p. 786 et note.
PorsteUR (marquis de). Auteur de la comédie Le Juge bienfaisant, I, p.
uote
Pyrénées. Carnot est envoyé en missionà Bayonne et dans les Pyrénées.
Introd. lxix.
Pyrénées Orientales (Armée des). Feraud y est envoyé en mission. II. p. 150. note. — Bonnet y est envoyé en mission, p. 867. — Geoffroy est caissier de l'Administration des fourrages à cette armée, p. 897.
Pyvart citoyenne), épouse de La Rochefoucauld Liancourt. Son mari plaide contre file : l'officier public du domicile des époux est seul compétent pour prononcer leur divorce pour cause de séparation de fait depuis plus de six mois. II. p. 272. — Notes biographiques, même page, en note.
Qualifications nobiliaires. Infraction à la loi des 27 septembre-16 octobre 1791. qui défend de se servir, dans aucun acte public, de titres et qualifications supprimés. I. p. 173. — Second jugement relatif à cette affaire, p. 184. — Refus de payer un effet de commerce, en raison de prétendues qualifications nobiliaires ajoutées au nom d'un endosseur, p. 727.
Quatre-Fils Rue des). Anjorrant y demeure, II, p. 210. note.
Quatremère. notaire. Notes biogra-
Shiques, I. p. 662. note 1. — L'acte 'union de créanciers de la succession du maréchal de Richelieu est passé devant lui, même page.
Quatremère. Un des rapporteurs du corps municipal de la commune de Paris sur la distribution des affaires qui étaient pendantes aux tribunaux supprimés. I, p. 23.
Quatremère-Disjonval (Les syndics et directeurs des créanciers "de Denis- Bernard). Jean Boyer plaide contre eux : on ne peut contraindre un créancier, qui a pris la voie criminelle contre son débiteur, à adhérer au contrat d'union des autres créanciers.
II, p. 66.
Quatre -Nations. Section de vote des Quatre-Nations, I, pp. 5 et 9.
Qualre-Xations (Place des). Bertemy y demeure. II, p. 536.
QtENEscoLRT. avoué. Occupe pour les héritiers Calmer : restitution de droits indûment perçus, I. p. 307.
Quenicunan. LeDeistde Botidoux était seigneur de Quenicunan, II, p. 107 note.
Qcentin-Bauchard. Explique les origines historiques de l'hôtel de Carnavalet, II, p. 360, n. 1.
Qukntin-Fouquier (Louis). Claude-François Megret de Bry plaide contre lui :
paiement en numéraire ; dépréciation du papier-monnaie. II, p. 615. — Notes biographiques, même page, en note.
— Charles Etienne et Louis Devillers plaident contre lui : il est condamné à leur payer 12.000 fr., montant d'une obligation, p. 619 et n. 1.
Quérantonnais (Gustave-Frédéric Mahot de la1, notaire. Continue l'étude de Raguideau de la Fosse, I, p. 457, n. 2.
Continue l'étude Dupré jeune, II,
Qi'érard, auteur de la France littéraire, Av.-pr., p. ix.
Il consacre une notice à Brun, I, p. 629, n. 1.
Qubrhoext (Félicité Lopriac-Dome, marquise de;. Sa succession, II. p. 472.
— Notes biographiques, même page, en note, p. 557.
QutfRus (Joseph-Simon). Mari de la citoyenne Pallin, II, p. 310.
Quesnay. Introd., p. cxxxm.
Médecin de Louis XV et de la Pompadour, I, p. 501, note.
Quesnay de Saint - Germain (Robert- François-Joseph), conseillera la Cour des Aides. Elu juge suppléant de Paris le 19 décembre 1790. I. p. 5. — Juge du 2e arrondissement, p. 8. — Retuse ces fonctions, p. 9.
Notice biographique et principales publications. Il, p 935.
Qlesnei. (Suzanne-Félicité). Elle a, du citoyen helisle, une fille naturelle.
Epouse, cinq ans après, le citoyen Hadest, II, p. 66.
Queue (La). II, p. 314.
Quincampoix (Rue). Aubéry des Fontaines demeure dans cette rue, n°57, II, p. 857. — Lhéritier de Brutelles y demeure, p. 916. — D'Hauterive y habite, p. 933.
Quinette, député de l'Aisne à la Convention nationale. Amant de la Morancy. II, p. 84, note. Régisseur de l'enregistrement. Est remplacé par Bourguignon, et nommé au ministère de l'Intérieur, p. 700.
Quintigny. Gharve était originaire de Quintigny (Jura). Introd., p. ccm.
Mm» Cb. Nodier, née Cbarve, était originaire de Quintigny, II, p. 194 et note.
Quinze-Vingts. Section dévote, I, p. 7.
Môme affaire, II, p. 145. — Tontin est un des commissaires assemblés aux Quinze-Vingts, p. 946.
Quihot, membre du Conseil des Cinq- Cents. II, p. 184.
Rabbe, auteur d'une Biographie universelle, avec Vieilh de Boisjolin et Sainte-Preuve. Av.-pr., p. vu.
Rabodange (Veuve La Ferté). Introd., p. ccv.
Compromise par la plainte portée contre Lbopital par Beaumont, tuteur de Sophie, I. p. 587. - Procès relatif à la même affaire, p. 592.
Plaide contre la citoyenne Mondésir, prenant le nom de Sophie Anonyme : réclamation d'état, II, p. 40.
Racle (citoyen André-Théophile). Pénicaud refuse de consentir au mariage de sa fille avec lui. II, p. 655. — Lettres de Racle, p. 636. —Il a un enfant avec Marie-Catherine Pénicaud, p. 636.
Racle (Joseph-Dominique). Son acte de naissance, inscrit sur les registres de Bordeaux, est réformé, II, p. 636.
Radet (Jean -Baptiste). Introduction, p. clxxxviu et suiv.
Notes biographiques, II, p. 456, n. 1. — Les héritiers de Chardiny, musicien, plaident contre lui : le caractère accessoire de la collaboration d'un musicien à un vaudeville ne lui donne pas un droit de propriété sur la pièce, mais un droit à une simple rémunération, II, p. 456.
Radix (Marie-Charlotte, veuve Talon).
. Demande en restitution d'un dépôt
d'objets provenant de sa succession, II, pp. 204 et 238.
Radonvilliers (Marguerite - Françoise Lézarde de). Le'ttres de légitimation d'un fils naturel qu'elle avait de Chateaurenaud, II, pp. 117 et 134, n. 1.
Radziwill (Petit hôtel . Notice, I, p. 766, n. 1.
Raffard-Rrainet. Introd., p. clxxxih.
Le Tribunal du 3* arrond1 condamne Boursault à lui restituer le manuscrit de la pièce intitulée : Le retour du l'ère Gérard à sa ferme, I, p. 183.
— Procès relatif à la même affaire,
Raffbneau, notaire à Paris. Son étude est continuée aujourd'hui par M' Vallée, II, p. 660, n. 2.
Raffbtot (Marquis de). Voyez Canouville.
Ragot, notaire à Paris. Continue l'étude Cabal, 1, p. 777, n. 2.
Raguideau, défenseur officieux. Plaide pour le Trésor public : agiotage sur les actions de la Compagnie des Indes, I, p. 612.
Raguideau. Voyez Fosse (Raguideau de la).
Raincy. I, p. 490.
Rais7iies (Terre de). I, p. 282, n 2.
Rainville, avoué. Un Tribunal de famille n'est pas compétent pour connaître de l'action de la femme divorcée pour raison de ses reprises et conventions matrimoniales, I, p. 508, n. 2.
Rambp.au-Maheuil, juge au Tribunal civil de la Charente. Signataire de l'arrêté sur la police et l'ordre des audiences de ce Tribunal, II, p. 694.
Rambouillet (Julie-Lucine d'Angennes, marquise de ) , célèbre précieuse.
Epousa le duc de Montausier, I, p. 260, n. 1.
Rameau, notaire à Paris. I,p. 348, n. 2.
— Est autorisé à recevoir le montant de la liquidation d'une charge du cidevant conseiller au Châtelet de Paris, p. 348.
Ramel, ministre des finances. II, p. 476.
Ramelot (Barbe-Catherine, femme Sauvage). Plaide contre son mari : entre deux demandes de divorce, il faut préférer la plus ancienne, alors qu'elle a pour résultat d'éviter tout scandale, I,p. 759.
Bambu. Affaire Pasquier contre Rameu et autres: réparation d'honneur, I, p. 121.
Rancy (Brunet de). Achète l'hôtel Carnavalet; notes, II, p. 361, note.
Rancy (Françoise-Marguerite Brunet de).
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veuve de Pierre- Armand de la Briffe.
Donne l'hôtel Carnavalet à son fils Armand, II, p. 361, n. 2.
Rajdon-Lucenay. Acquiert des immeubles situés à Vernouillet, I, p. 699.
Randon-Plllt (Charles-Josephl ou R andon de Malboisikri. comte de Pully.
La citoyenne Masson plaide contre lui: recherche de paternité, II, p. 730. — Notes biographiques, en note.
Ranhon-Pully (citoyenne). Le mineur de Noyseau plaide contre elle : succession de Lefèvre d'Ormesson, II, p. .'i54. - Hervier plaide contre elle, sou mari et Lefèvre d'Ormesson :
succession de d'Eaubonne; douaire de sa veuve garanti par une affectation hypothécaire sur les trrres données au mineur d'Ormesson, p. 681.
Ransanne (Lebreton de). Intente une demande en nullité d'une donation faite par sa mère, I, p. 388.
Ransanne Madame de). Fait une donation aux Bénédictines de St-Maixent, I. p. 388.
Raoul ■ Jean-Méric .ancien juge. Nommé juge au Tribunal civil de la Seine, II,
!>. 252. — Siège le 18 nivôse an VI 7 janvier 1798) : détention arbitraire ; dommages-intérêts : transaction ; demande en revision pour cause de terreur : mémoire injurieux pour les juges ; suppression, p. 450. — Notice biographique, p. 935.
Rapi* 'François-Marie). Malarmé plaide contre lui et autres : résiliation du bail de l'établissement des Bains chinois, II, p. 244.
Rastadt. Assassinat des plénipotentiaires français à Rastadt. IL p. 727.
Rastadt 'Congrès de). Debry est envoyé à ce congrès comme ministre de la République I, p. 342, note.
Même affaire, II, p. 861. - Treilhard y est ministre plénipotentiaire, p.
Rastignac (Armand-Anne-Auguste- Antonin-Sicaire de Chapt de). Introd., p. ccxui.
Notes biographiques, L p. 364, n. 2. - Sa succession, p. 364. — Délivrance de legs en exécution de son codicille, p. 437.
Ratel. Sera admis dans les répartitions faites aux créanciers d'Esparbès, I, p. 523.
Rats Rue des). II, p. 941 .
Racch. Clisorius plaide contre lui : contestation au sujet du tableau : Achille, reconnu parmi les femmes à la cour de Nicomede, II, p. 602.
Raucoux Bataille de). I, pp. 130, n. iet 19t. note.
Ralcourt (Françoise-Clairien, dite Saucerotte, dite), comédienne. Introd.,
pp. CLXXVet CCXIH.
Plaide contre Perrin. au sujet d'un tableau qui la représente dans le rôle de Médée, I, pp. 52, n. 1, 107, n. 1 et 635, n. 1. — Notes biographiques, p. 769, n. 1. — Condamnée au paiement d'une reconnaissance, même page.
Condamnée au paiement de loyers, II, p. 60, note. — Notes biographiques, p. 190, n. 2. — Les héritiers Simon plaident contre elle : demande en remboursement des fonds d'avance et départ à elle prêtés, même page.
— Notice sur le Théâtre Lourois, où elle dirigeait une troupe, p. 218, n. 2.
— Levacher plaide contre elle et Delomel : droit exclusif de vendre des rafraîchissements dans le Théâtre de la rue Lotirais, p. 371. — Plaide contre les acteurs du Théâtre Louvois : incompétence des Tribunaux de commerce pour connaitre les contestations entre artistes, p. 384. - Plaide contre Levacher : droit exclusif de vendre des rafraîchissements dans le Théâtre de la rue Louvois, p. 393. — Les artistes et chantres du Théâtre Louvois plaident contre elle : paiement des appointements échus des artistes et choristes du Théâtre Louvois, p. 496. — Elle est condamnée à payer 320 fr. à Vigée pour l'Entrevue, p. 488. — Elle est déboutée de son opposition, p. 516 —Louis Bouyotte- Vambosech plaide contre elle et Henriette Peuty : elles sont condamnées à payer 3b8 fr. pour six mois de pension de la fille Betsy, dont elles ont répondu, p. 653.
Raucourt i Principauté de *. Cédée à Louis XIV par le duc de Bouillon, I, pp. 363, note et 633.
Raclin. avoué. Occupe pour Brotot :
jugement par défaut contre Le Hodey et autres, I, p. 559.
Racllois. substitut de l'accusateur public. Porté sur la liste des magistrats dont les fonctions doivent cesser s'ils ne sont continués par le peuple, II, p. 958.
Ravallt ( Jacques - André- Magloire ).
Notes biographiques IL p. 936.
Ravaut ou Ravallt (Jean-Louis-Nicolas), greffier du Ie aiT1. I. p. 22. note.
Ravel, banquier à Paris, I, p. 291.
Ravel (Château de). Situé dans le Puyde-Dôme ; le comte d'Estaing y est mort, IL p. 118, n. 1.
Ravivet. Locataire d'un cabinet, dans lequel se trouvait un buste de Bélisaire, I, p. 604.
Rat. Affaire de Laverdy contre Ray »
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revendication, par de Laverdy, de meubles à lui vendus par la dame d'Esparbès et loués ensuite à un tiers, I, p. 181.
Raymond (La mineure). Chabenat de Bonneuil plaide contre son tuteur, Mony, et autres : exécution du testament de Marie-Renée Lelièvre-Lagrange, veuve de Guillaume-François-Louis Joly de Fleury, II, p. 705.
Raymond (Elisabeth, veuve de Bernard Delaître). Plaide contre Elisabeth- Georgette Daubenton, veuve de Marc Louis-Leclerc Buffon : celle-ci est déboutée de son opposition, II, p. 662.
— Notes biographiques, même page, en note.
Rsal, défenseur officieux. Plaide pour Agathe Paulin contre son mari, de Mezerets : elle obtient le divorce pour injure grave, 1, p. 456
Fondé de pouvoir de la citoyenne Moulin, veuve de Lamperrière : recherche de paternité ; rejet, II, p. 468.
— Fondé de pouvoir de la citoyenne Balby : divorce; pension alimentaire de 40,000 fr. par an, p. 577. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Balby- Saint-Agnès, qui plaide contre son mari : incompétence du Tribunal de la Seine pour juger une demande en divorce dirigée contre un citoyen domicilié à Gênes, p. 601. — Fondé de pouvoir d'Artaud : contrefaçon d'un dictionnaire élémentaire de botanique, p. 606.
Réassigna/ion. Réassignation d'un plaideur détenu, II, p. 20.
Réaux, marchand d'oiseaux. Plaide contre la veuve Besnard : annulation de la vente d'un perroquet malade, I, p. 503.
Réaux (Taboureau de), contrôleur général du Trésor. I. p. 646, n. 3.
Rebecqle (Benjamin-Constant de). Petit plaide contre lui : paiement d'une obligation, II, p. 525. — Notes biographiques, même page, en note.
Rechteren (Gaudefroy de). Plaide contre Jonbertet Goury: bail d'une maison séquestrée par le ci devant Comité révolutionnaire; enquête sur l'état des lieux, II, p. 514.
Réclamation d'état. Jugement qui re-
Sousse la demande en réclamation 'état, formée par la dame Billet, se disant comtesse de Mont-Cair-Zain, pour défaut d'autorisation maritale,
I, pp. 67 et 68, n. 1.
Recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime ; rejet,
II, p. 311. — Réclamation d'état d'enfant naturel : succession des Acres de Laigle, p. 647.
Rbcolènk (Annet\ électeur de la section Sainte-Geneviève. Introd., pp. xxxix,
un, LXXXV.
Elu juge de Paris, le 2 déc. 1790, l,p. 4. — Juge du 6* arr1, p. 9. - Son installation, p. 17. - Préside, le 29 janvier 1791, la première audience du Tribunal du 6- arr1, Merlin étant député et d'Ormesson conseiller d'Etat, p 22, n. 1. — Préside le Tribunal du 6' arr1 le 28 mai 1791 : jugement qui ordonne que la dame de Balby sera tenue de livrer à la dame Regnault trente robes qu'elle a reconnu lui devoir, sinon la condamne à payer cent livres pour chacune, p. 80. — Préside le Tribunal du 6* arr' : jugement qui condamne un ancien ministre et ancien intendant à des dommagesintérêts, pour avoir privé arbitrairement un notaire de 1 exercice de son état et de sa liberté, p. 96. - Préside le 19 septembre 1791 : affaire Calaudrin contre Levasseur; recherche de paternité; frais de gésine, p. 110. — Préside le 13 octobre 1791 : jugement relatif aune rente viagère, constituée au profit d'une dame Jodin et, après elle, au profit de Diderot, p. 120. — Préside le 26 novembre 1791 : jugement qui condamne un imprimeur à des dommages-intérêts pour injures et calomnies, p. 125. — Préside le 29 novembre 1791 : dommages-intérêts pour destitutionarbitraire, p. 130.
— Présidele 9 décembre 1791 : testament du maréchal de Richelieu, p. 133.
— Préside le 21 avril 1792 : revendication de la dame Berryer dans la succession de Lamoignon, p. 213. — Siège le 25 avril 1792 : jugement qui condamne les comédiens français à payer une pension à la dame Vestris et à Dugazon. et qui condamne la dame Vestris, Dugazon, Talma et la demoiselle Desgarcins à des dommages-intérêts pour avoir quitté la Comédie-Française avant l'expiration du terme fixé par l'acte de société, p. 216. — Siège le 22 septembre 1792:
condamnation de Louis Stanislas Xavier à des dommages-intérêts pour suspension arbitraire des officiers de bouche de sa maison, p. 308. — Siège le 26 septembre 1792 : prix d'un portrait du maréchal de Castries, réclamé par Boze et déjà payé, p 310. — Siège le 6 octobre 1792 : appel des sentences du Châtelet de Paris devant les nouveaux Tribunaux, p. 321. — Son rapport dans l'affaire Nugent contre Masson : contestation d'état, p. 326. - Siège le 4 décembre 1792:
exécution du testament de Mma de Fouquières, p. 336. — Siège le 11 février 1793 : succession de Monteynard, p. 373. - Siège le 26 février 1793 : référé, p. 390. — Nommé, par la Convention, président du Tribunal du 6« arr', p. 426.
Préside le 21 pluviôse an III (9 février 1795) : condamnation de Biré à payer la gravure du portrait
de son père. II, p. 94. — Préside le 24 pluviôse an III (.12 février 1795 1 : diffamation et injures publiques, p. 96. — Préside le 7 ventôse an III 25 février 1795; : nomination d'un curateur à la succession vacante de Louis Michelin, p. 102. — Préside le 15 ventôse an III 5 mars 1795) : préliminaires de conciliation; cas de force majeure ; bureau de paix en non activité, p. 106. — Préside le 16 ventôse an III (6 mars 1795] : circulaire contre les abus des officiers ministériels, p. 107. — Préside le 21 ventôse an 1 1 1 11 mars 1795) : prix des pansements : loi du maximum ; expertise, p. 111. — Préside le 2 germinal an III 22 mars 1795) : pension Four l'entretien d'un enfant jusqu'à âge de cinq ans, p. 119. — Préside le 19 prairial an III (7 juin 1795 : nouveau curateur nommé à la succession vacante de Lamoignon, p. 153. — Préside le 27 prairial an III (15 juin 1795 : acceptation bénéficiaire de la succession de Béthune-Charost, p. 156.
— Préside le 2 messidor an III (20 juin 1795) : compétence du Tribunal de famille ; la mort de l'un des époux ne fait pas cesser l'alliance entre leurs familles; p. 158. — Préside le 12 thermidor an III (30 juillet 1795) : actes arbitraires ; dommages-intérêts, p. 1S6. - Préside le 3 fructidor an III ;20 août 1795 : succession de J.-B.
Sauveur; demande en nullité de donationet testament, p. 199. — Préside le 7 fructidor an III (24 août 1195) : acceptation, sous bénéfice d'inventaire, de la succession de Laverdy, p. 202. - Préside le 28 fructidor an 111 (14 septembre 1795 : séparation de biens; provision non due. p. 212. — Préside le 29 fructidor an III (15 septembre 1795 : liquidation d'un office de conseiller au ci-devant Parlement de Paris, p 214. — Le même jour :
acceptation, sous bénéfice d'inventaire, de la succession d'Anne- Louis- François de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau, p. 214. — Préside le 2e jour complémentaire an III 'v18 septembre 1795) : liquidation de l'office de ci-devant lieutenant général civil au bailliage de Bayeux, p 215. — Préside le 2 vendémiaire an IV (24 septembre 1795 : acceptation bénéficiaire de la succession Muvartde Vouglans, p. 216 — Préside ïe 6 vendémiaire an IV (28 septembre 1795 : acceptationbénéficiaire des successions Sombreuii, p. 219. - Le même jour : délais de procédure accordés aux personnes incarcérées ; accident causé par un cheval; dommages-intérêts, p. 219. - Préside le 12 vendémiaire an IV (4 octobre 1795) : estimation d'une maison appartenant à la famille de Mahé de la Bourdonnais, p. 223. — Préside le 13 brumaire an IV (4 no-
vembre 1795) : succession de J.-B.
Sauveur; demande en nullité de donation et de testament, p. 233. — Préside le 27 brumaire an IV 18 povembre 1795) : acceptation, sous bénéfice d'inventaire, des successions Marie Savde, ancien marchand bijoutier, et de Marie-Claude Lemoine, sa femme, p. 239. — Préside le 28 brumaire an IV (J9 novembre 1795) :
recherche de paternité; impossibilité de surseoir jusqu'à la promulgation du Code civil, p. 2*0 . — Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, p. 248. — Préside le 12 frimaire an IV (3 décembre 1795) les quatre Chambres réunies : installation de plusieurs juges ; indication des locaux pour les audiences de chaque section, p. 253. — ■ Préside la 4* section le 22 frimaire an IV (13 décembre 1795) : les corporations étant supprimées, les huissiers ne peuvent assigner collectivement leur adversaire, p. 265. — Préside la 3* section le 26 frimaire an IV (17 décembre 1795): installation déjuges; réunion, au greffe du Tribunal civil, des archives des six Tribunaux d'arrondissement, p. 267. — Préside la4* section le 11 nivôse an IV l"janvier 1796) :
liquidation d'un office de conseiller sénéchal à Chàteauneuf-en-Thymerais (Eure-et-Loir , p. 273.— Préside le 17 pluviôse an IV (6 février 1796) : testament fait ab irato, p 282. — Préside le 23 pluviôse an IV 12 février 1796) recherche de maternité et de paternité : la famille Beauharnais. p. 283. — Préside le 28 pluviôse an IV (17 février 1796) : partage d'opinions ; référé au Corps législatif, p. 286.
— Préside le 3 ventôse an IV 22 février 1796) : demande en paiement pour nourriture et argent prêté, p. 286.
— Préside le 8 ventôse an IV 27 février 1796) : revendication d'objets mobiliers, p. 288. — Préside les 13 et 14 ventôse an IV (3 et 4 mars 1796):
recherche de maternité et de paternité; la famille Beauharnais, p. 288.
— Préside le 16 ventôse an IV (6 mars 1796) : demande en paiement pour nourriture et argent prêté, p. 289 — Préside le 22 ventôse an IV (12 mars 1796 : demande en nullité de vente pour cause de violence, p. 291 — Préside les quatre sections réunies, le 28 germinal an IV 17 avril 1796) : validité de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière, p. 305 et note. — Prend part à la conférence, chez le ministre, le 8 décembre 1791, p. 751.
— Prend part aux autres conférences, pp. 753, 779 et 799. — Notes biographiques, p. 936.
Recouvrement. Jugement qui autorise la dame de Cassini à faire le recouvrement de sommes dues à la succession du sieur de Cassini, I, p. 213.
— Le relieur a un privilège pour le recouvrement de sa créance sur les livres restés en sa possession, p. 282. -»- Recouvrement d'une créance de Gerbier, p. 115.
Les recouvrements dépendant de la succession de la veuve Mathan, II, p. 39.
Rectification. Rectification de nom, II, p. 105. — Paternité; acte de naissance; rectification, p. 145. — Rectification de l'acte de naissance de Charlotte-Ursule Lavalette, p. 413. — Rectification de l'acte de naissance d'Amable-Louise, p. 458. Rectification d'un jugement par un autre jugement de la même section, p. 521.
— Rectification de jugement, p. 562.
— Rectification d'un jugement de l'an VI, p. 020. — Enfant naturel; rectification d'acte de naissance, p. 705.
Redon. De Préameneu y est né, ou à Rennes, II, p. 864.
Référés. Le Tribunal du 1er arr' fait un règlement sur les référés, I, p. 164 et s.
Référé à laConvention, II, p 56. — Livraison de denrées intéressant la subsistance du peuple ; référés aux Comités de salut public et de législation, p. 147. — Annulation, par le Comité de législation de la Convention, de jugements rendus par le Tribunal de cassation; séparation des pouvoirs ; référé à la Convention, p. 198. — Partage d'opinions ; référé au Corps législatif, p. 286. — Jugement contradictoire en état de référé, p. 403.
Regard (Rue du). La veuve de Villiers demeure dans cette rue, II, p. 625. — De Blavette y demeure, p. 876.
Régie de l'Enregistrement et des Domaines (La). Plaide contre Secquenot :
paiement de gages, I, p. 766.
Régie nationale (La). Plaide contre Louis-Philippe d'Orléans Egalité, au sujet du droit de péage de la rivière de l'Ourcq, I,p. 439.
La Régie des Domaines nationaux plaide contre Guiraud-Talayrac, acquéreur de la maison Radziwill, II, p. 29 et note. — Delaplace plaide contre elle : demande en paiement de billets dus par la succession vacante de Chamfort, p. 104.
Regi's. Appel des sentences du Chàtelet de Paris devant les nouveaux Tribunaux, I, p. 321.
Régisseurs des Domaines de la République (Les). Plaident contre La Vallière : bail du petit hôtel de La Vallière, I, p. 700.
Règlement. Règlement de la publication des Mémoires posthumes de Philippeau, II, p. 101.
Reglby. Tuteur ad hoc de Du four, qui plaide contre Maury : nullité de la vente d'une charge d apothicaire des écuries du ci-devant Roi, consentie après la suppression de cette charge.
II, p. 128.
Réglez (J.-B.-Léon:. Sa prestation de serment, comme commis principal, pour la rédaction des baux de saisies réelles, I, p 612.
Regnaud, procureur au Parlement, t. IL p. 936.
Regnaudin (Claude-Antoine), homme de loi. Curateur à l'interdiction d'Amahle Saint-Chainans, femme divorcée de Canouville, II, p. 610.
Regnault. Défenseur officieux de la dame Vestris et autres qui plaident contre les comédiens du Théâtre de la Nation: les comédiens français sont condamnés à payer une pension à la dame Vestris et à Dugazon, tandis que la dame Vestris. Dugazon,.
Talma et, la demoiselle Desgarcxna sont condamnés à des dommagesintérêts pour avoir quitté la <'omédie-Française avant le terme fixé par l'acte de société, I, p. 216.
Regnault, juge au Tribunal du 4" arr'.
F. |>. 423. Siège le 8 ventôse au II (26 février 1794 1 : dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, p 678. — Siège le 9 floréal an II (28 avril 1794): recherche de paternité adultérine, p.
720. - Siège le 27 floréal an II (16. mai 1794) : enfant naturel; filiation; preuve testimoniale, p. 734.
Notes biographiques, II, p. 936.
Regnault (Jean-Marie), inspecteur. II,, p. 936.
Regnault (Nicolas-François), peintre ea miniature. II, p. 936.
Regnault (dame). Jugement du Tribunal du 6e arr1 qui ordonne que dans les trois jours la dame de Balby sera, tenue de lui livrer 30 robes au. elle a reconnu lui devoir, sinon la condamne à payer cent livres pour chacune; audit cas autorise la dame Regnault à se faire payer sur le Trésorde Monsieur, I, p. 80 et note. — Le Tribunal du 6* arr' fixe à 3.540 livres le prix de 60 robes et le 21 avril 1792, le même Tribunal donne acte à la.
dame Regnault de ce qu'elle accepte de prendre les robes offertes par la.
dame de Balby au prix de l'estimation, p. 182.
Regnault (Wilfrid). Dufour plaide contre lui, II, p. 98.
Régnier, membre du Comité des rapports à l'Assemblée Constituante. II,.
Régnier, greffier du Tribunal civil de la. Charente. Signataire de l'arrêté sur
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la police et l'ordre des audiences de ce Tribunal. II, p. 694.
Régnier. Introd.. p. cxlvii.
Membre du Tribunal de cassation.
Siège le 15 septembre 1792 : le Tribunal casse un jugement du Tribunal du 5" an* du 21 mai 1191 : atîaire Formentin contre Bardet et dame Bardet. 1. p. 7.J.
Regrattier (rue Le). Dommanget y habite. II, p. 884.
O'Reilly (abbé). La vente qui lui a été faite de deux maisons dépendant de la succession de Joly de Fleury est déclarée valable, II. p. 372.
Retins. Viellart. élu juge suppléant aux tribunaux de Paris, le 13 décembre 17'JO. était député de Reims, I, p. 5.
— Linguet y est né. p. 361. n. 1.
Le marquis de Sillery est député par ta noblesse du bailliage de Reims aux Etats généraux de 1789, II, p.
95. note. — Siret demeure à Reims, p. 373 : p. 440, note. — Ducoudray est né à Reims, p. "347, note. — Vieillart y habite, p. 950.
Reine-Blanche (rue de la). Bernardin de Saint-Pierre y achète une maison,
I, p. 391. note."
II, p. 329.
Remboursement. Demande en remboursement des fonds d'avance et départ prêtés à la citoyenne Raucourt, de la Comédie-Française. II, p. 190. — Remboursement d'une rente perpétuelle constituée au profit de la famille d'Ormesson. p. 197. — Remboursement d'un emprunt ayant servi à payer partie d'une salle de spectacle, rue de Louvois, p. 218.
Réméré. Déchéance de la faculté de rémérer. II. p. 682.
Remii.leret dit Prague, cocher. Restitution de sommes indûment retenues aux cochera par l'entrepreneur des voitures de la Cour, I,p.496. — Plaide contre Fortier et autres : sommes dues aux fermiers des voitures de la Cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la Cour, p. 583.
— Ciroux plaide contre lui et autres : affaire des voitures de la Cour, p. 731.
Remiremont (Vosges). Bexon v est né, II. p. 863.
Remisât (Augustin-Laurent de', chambellan de Napoléon Ier. Notes biographiques, II, p. 308, n.l. — La veuve Gravier de Vergennes plaide contre lui et les mineurs Vergennes : annulation d'une renonciation à la communauté faite par erreur, p. 308. — La même plaide contre lui et sa femme:
liquidation de la communauté ayant existé entre défunt Gravier-Vergennes Tome II.
et la citoyenne Bastard ; terre de Saint-Gratien, p. 474.
Rémy. Petit-Desgrange plaide contre lui et autres : décharge d'un cautionnement fourni en matière criminelle.
IL p. 78. — Plaide, avec Petit-Desgrange. contre Maillot, Damesme et Cie : transport de créance, ;p. 221.
Rémy. Plaide contre Hénoque : dommages-intérêts pour destitution illégale, I, p. 649.
Rémy (Caroline). Introd., p. clxxxvi.
Actrice; maîtresse de Fabre d'Eglantine, II, p. 305, note.
Rémy citoyenne Mary dite). Plaide avec sa mère contre Montholon : demande en dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, I, p. 615. — Opposition à ce jugement, p. 678.
Renard. Fondé de pouvoir de Dorey :
restitution des sommes payées pour obtenir des commissions de louvetiers, I, p. 788.
Fait fonctions de juge au Tribunal du l" arr' le 26 thermidor an II 13 août 1794) : réception du serment de quatre notaires de Paris, II, p. 9.
Renard-Saint-Sauveur (rue du). Pros- . per Leroy-Neuvillette demeure dans cette rue, I, p. 704. — Cette rue fait partie aujourd'hui de la rue Greneta, entre les rues Saint-Denis et Dussoubs, p. 784 et note.
l'annier, commis-greffier civil, y demeure, II, p. 930.
Rknald (citoyenne , artiste du Théâtre Louvois, II, p. 437.
Re.naudot Théophrasteh Créateur de la Gazette de France, II, p. 596.
Renault. Malarmé plaide contre lui et autres : résiliation du bail de l'établissement des Bains chinois, II, p.
Rendu (Sébastien-Louis), notaire. Notes biographiques, II, p. 138, n. 2.
— Plaide contre Castel : la suppression d'un office de notaire est un fait de puissance souveraine dont le précédent titulaire ne saurait être rendu responsable, même page.
Rennes (Eon de), rédacteur au Républicain. II, p. 206, n. 1.
Rennes. Lieu de naissance de Gerbier, I, p. 715, note.
Janzé est arrière-sous-fermier des messageries à Rennes, II, p. 479. — Bigot de Préameneu y est né, ou à Redon, p. 864. — Gohier est originaire de cette ville, p. 899.
Rennesson-Dlchatel. Signataire d'une lettre de l'agence du Domaine national «lu département de Paris, au sujet des publications à faire pour la location des biens nationaux, II, p.
Renouais de Bussièues (Athanase-Paul).
Notes biographiques, U, p. 663, note.
Rente viagère, Paiement d'arrérages de rente viagère, I, p. 475 et n. 1. - Validité d'une rente viagère constituée en 1713, p. 525.
Arrérages de rente viagère à payer en mandats territoriaux ou en assignats ; partage d'opinions, 11, p. 310.
— Même affaire devant les quatre sections réunies, conformément à l'arrêté relatif aux partages d'opinions, p. 314. — Exécution d'un contrat de rente viagère consenti par Charles-Alexis Bmlard de Sillery, p.
44Q. — Exécution d'un contrat de vente viagère, consenti par Adélaïde- Fôlicité Brulard-Sdlery, veuve d'Estrées, p. 441. — Même affaire, P- 595.
— Liquidation de la succession de Verneuil; exécution d'un contrat de rente viagère, p. 655. — Exécution d'un contrat de rente viagère de 200 livres devant Gibé, notaire à Paris, p. 663. — Exécution d'un contrat de rente viagère de 200 livres et d'un autre contrat de rente viagère de 800 livres, p 664. — Exécution d'un contrat de rente viagère de 210 livres constitué devant Bonud, notaire, le 10 Janvier 1178. même i>a<je. — Exécution d'un contrat de renie viagère constituée au profit de la veuve Beaumarchais, p. 141.
Réparation d'un mur renversé par un débordement des eaux de rivière, II, p. 314.
Réparations localives. Montjoie est condamné à faire des réparations locatives à la maison que lui loue Bernardin de Saint-Pierre, II, p. 321).
Repas. Prix d'un repas donné par Skepate, consul général des Etats-Unis d'Amérique, II, p. 330. — Même affaire, p. 350.
Reprises. Pension et reprises matrimoniales de la femme Kornmann, ï, p.
Liquidation des reprises matrimoniales de la femme divorcée Dehure, U, p. 18.— Lii|uidation des reprises après divorce d'Aglaé-Catherine A danson, p. 86. Liquidation des reprises de la veuve de Séguier, p. 144.— Liquidation des reprises de la dame Debure, divorcée d'avec son mari, p.
Républicain (Le) ou Journal des Hommes libres de tous les pays. Notice, 11, p. 206, n. 1.
Républicain français (Le) ou Le Républicain universel. Dissolution de la Société du journal Le Républicain français, à la suite de discussions indiscrètes et indécentes insérées par le rédacteur en chef du journal, II, pp. 194 et 230.
Républicain universel (Le). Journal procès relatif à l'entreprise de publication de ce journal, 1, p. 517, n. 2. Même affaire, II, p. 230.
République (Spectacle de la1. Chatillon plaide contre les propriétaires du Spectacle de la République : les comédiens ne peuvent être congédiés qu'après avoir été prévenus trois mois d'avance, 1, p. 589. — Théâtre de la République, voy. le mot suivant.
République (Théâtre de la). Desforges vend à ce théâtre les deux pièces : le Sourd et la Femme jalouse, lutrod., p. clxxxv. — Baptiste y entre. I, pp. 286, n. 1 et 643, note! — Damas est acteur dans ce théâtre, p. 688. — Gaillard et autres sont assueies de ce théâtre, p. 697
Desforges plaide avec les intéressés à ce théâtre, II, p. 86 et note. — Prix de vente de ce théâtre, p. 272. — Validité de la consignation de douze millions pour l'achat de cethéâtre, p. 277. - Les entrepreneurs de ce théâtre plaident contre Neuville et la Monlansier, p. 310. — Lange y joue, p. 357, note. —Les entrepreneurs de ce théâtre plaident contreVanhove,pp. 148,449, 9!J8e1 5Sç.
— Engagement des artistes, p. 609 et note. — Cezard Robert plaide contre la citoyenne Gourgaud-Vestris, artiste de ce théâtre : paiement de fournitures, p. titi.'i.
République batave. Caution judicalum solvi réclamée contre des citoyens de ce pays, II, p. 721.
République cisalpine. De Haller devient ministre helvétique auprès de cette République, I, p. 613, n. 1.
République romaine. Giustiniani est ambassadeur de cette République, IL p. 738.
République (section de la). Auvray demeure, rue du Moulin-Brùlé, dans cette section, II, p. 817.
Requêtes. Jugement qui rejette, comme nulles et abusives, les recpiêtes signifiées par premier et dernier rôle, I, p. 211.
Requêtes de l'Hôtel. I, p. 2L
Requêtes-du-Palais. Le local affecté autrefois aux Requêtes du Palais, devient le siège d'un Tribunal de Paris,
I, P- H, note et p. 24.
Réquisition. Cochon mis en réquisition,
II, P
Rescision. La rescision, pour cause de lésion, est- elle recevable dans la vente volontaire aux enchères publiques? Référé au Corps législatif.
II, p. 5.i:i.
Respect de la loi. Discours de Garnier, en requérant l'enre-istreuieiit de la
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loi relative au respect de la loi et à - organes, I, p. 129.
Responsabilité. Le caissier d'une caisse publique est responsable du détournement commis par un garçon de caisse qu'il a nommé. I, p. 254. — Responsabilité du greffier à l'égard des objets déposés au greffe, p. 608.
— Le Courrier de la Malle : responsabilité du transporteur d'objets d'orfèvrerie, p. 750. — Un père ne saurait être condamné comme civilement responsable des faits de séduction et de grossesse attribués à son lils.
p. 757. — Les propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols que les sous-locataires
Îieuvent éprouver dans les lieux de eur sous-location, p. 762.
Responsabilité des hôteliers envers les voyageurs; jugement de partage.
II. p
Responsabilité des notaires. I. p. i02.
Restitution du capital constituant le principal d'une rente: jugement du Tribunal du 1" arr\ I, p. 139. —Restitution de droits de mutation indûment perçus par les anciens évoques d'Amiens, p. 196. — Jugement du Tribunal du 3' arr1, relatif à la même affaire, p. 224. — Demande en restitution du manuscrit de la pièce intitulée : Le Retour du père Gérard à sa ferme, p. 252 et note. — Restitution de droits indûment perçus, p. 301 et note. — Restitution de diverses sommes au Trésor public, p. 323 et note.
— Restitution du prix de la survivance de la charge de surintendant du ci-devant Roi, p. 324. — Restitution au Trésor public de sommes dé-
Sensées sans autorisation, par le [inistre des Affaires étrangères, pour l'aménagement de ses bureaux, p. 512.
— Restitution au Trésor public de sommes indûment payées par le Ministre de Rrienne. p. 370. — Restitution au Trésor public de sommes indûment payées, p. 371. — Mandataire : restitution de pièces, p. 693.
— Actes arbitraires; détention de pièces: indemnité, p. 716. — Demande en restitution de meubles, p. 718. — Restitution d'une somme soi-disant promise pour avoir dévoilé les abus relatifs aux procédures et frais de captures qui se faisaient à Paris, p. 736.
Demande en restitution de deux pelletées de charbon, indûment perçues sur chaque voiture arrivant par terre à. Paris, 11, p. 38. - Restitution au Trésor public, p. 42. — Demande en restitution de deux pelletées de charbon, indûment perçues sur chaqut voiture arrivant par terre à Paris, p. 92. - Dépôt en numéraire fait pendant la Terreur; restitution demandée en numéraire et non en
assignats, p. 108. — Restitution d'une collection d'oiseaux d'Afrique, p. 133.
— Restitution demandée en numéraire et non en assignats, pp. 135, 14-2, 143. 154 et 169 - Demande en restitution d'un manuscrit ; dommages-intérêts, p. 193. — Demande en restitution d'un dépôt, p. 204. — Vente d'office et pratique de notaire ; contre-lettre: restitution, p. 231. — Demande en restitution d'un dépôt, p. 239. — Restitution de biens compris dans une substitution, p. 280.
— Restitution d'un tableau représentant Le Combat des Horaces et des Curiaces, et d'autres objets légués
Ear la veuve Voisenon, p. 281. — iquidation de la succession des Vandenyver père et fils ; restitution des biens des condamnés à leurs familles, p. 297. - Restitution d'une commode provenant d'une succession, p. 299. — Restitution de reconnaissances du Mont-de-Piété: paiement en mandats territoriaux, d'après l'échelle proportionnelle de la loi du 15 germinal an IV, p. 300 et note. — Restitution de deux tableaux, indûment enlevés de l'église des Filles- Saint-Thomas. p. 390. — Restitution de quatre millions au Trésor, p. 431 et n. 1. — Abus de confiance au préjudice d'un détenu ; restitution de la somme détournée, p. 486. — Restitution de titres et reddition de comptes, p. 563. — Fourniture de 6,000 chevaux de remonte ; non-livraison ; restitution de 672,500 fr. : dommages-intérêts, pp. 616 et 653. — Restitution de bijoux remis en dépôt, p. 688.
Retrait féodal et eensuel. Notice sur le retrait féodal et eensuel, 1, p. 699.
n. 1. — Application des décrets des 26 inai-18 septembre 1793, p. 69'J et n. 2.
Retraite du Commissaire du Roi, de la Fleutrie, I, p. 301.
Retz. Introd.. p. xix.
Président de la Société des victimes du pouvoir arbitraire, I, p. 56, note. — De Castries est condamné à lui payer 13.000 livres pour destitution arbitraire, I, p. 189.
Rei bei.l. Président du Pouvoir exécutif, II, p. 462. Voyez infrà Rewbell (Jean- François).
Rellix Joretde). Plaide contre d'Haussonville : charges de louveterie, I, p. 556. — Plaide contre Flamarens :
Charge de louveterie. p. 557. — Dorey
f daide contre lui : commission de ouvetier supprimée; restitution de la somme payée, p. 752. — Procès relatif à la même affaire, p. 78s.
Réveii ukre-Lépealx La ou iH.i.wuveillikhe-Dklépbaux. Fait partie de la
Commission de Constitution. Introd.,
p. LXXXI.
Pache est compris, malgré lui, dans l'amnistie, I, p. 252, note.
Réveillon. Beaumarchais plaide contre lui et Andryane : cession de biens faite par Beaumarchais à ses créanciers ; délai accordé pour effectuer les ventes, II. p. 538 et n. 2.
Revel (sieur et dame). Sont arrêtés arbitrairement par leur créancier, Binet, qui est condamné à des dommagesintérêts envers eux, I, p. 280.
Revendication. Bevendication par de Laverdy, de meubles à lui vendus par la dame d'Esparbès et loués ensuite à un tiers, I, p. 181. — Revendication par l'Etat de 15 tableaux, représentant les combats de mer livrés dans la dernière guerre, p. 186. — Bevendication de la dame Berryer dans la succession de Lamoignon, p. 213. — Revendication du portrait de lord Arundel, par Van Dyclc, p. 505. — Revendication du buste de Bélisaire, p. 604. — Revendication d'objets saisis, p, 672.
Revendication de meubles, II, p. 224.
— Revendication de meubles, p. 227.
— Revendication d'un meuble de lampas, p. 235. — Revendication de meubles, pp. 278, n. 1, et 281. — Revendication de meubles, p. 287. — Revendication d'objets mobiliers, p.
288. — Revendication de meubles, linges et effets, placés sous scellés après le décès de Catherine Théot, pp. 304 t 315. — Revendication de meubles, p. 332. — Revendication, par les citoyennes du Plessis-Bichelieu, mineures émancipées, de la jouissance de la terre de la Ferté-Beriiard, p. 397. - Revendication de meubles par les locataires d'une maison ap-
Êartenant à un émigré, p. 398. — evendication d'un appartement, de meubles et effets, p. 405. — Revendication d'objets mobiliers, p. 429. — Poursuites de saisie; revendication, p. 491. — Saisie-exécution; revendication, p. 551. — Bevendication formée contre les syndics d'un failli; compétence du Tribunal du domicile du failli, p. 631. On ne peut revendiquer les objets trouvés chez le failli et placés sous les scellés apposés après la faillite, p. 632.
Révolution (rue de la). Jeannette Dudin y demeure, II, p. 654.
Bewbell (citoyenne) ou Reubell. Plaide contre son mari, qui est débouté de son opposition, II, p. 709. — Voyez Warnet.
Rewbell (Henri-Thomas) ou Reubell, général. Plaide contre sa femme, née Anne - Marie - Amélie - Louise-Madeleine Warnet : divorce, pour cause de dérèglement de mœurs notoire, I
II, p. 648. — Notes biographiques, même page, en note. — Même affaire, p. 657. — Est débouté de son opposition, pp. 709 et 715. — Plaide contre la même : instance en divorce ; mesures provisoires ; garde des enfants, p. 735.
Rewbell (Jean-François) ou Reubell, avocat et député des districts réunis de Colmar et de Schlestadt aux Etats généraux, député du Haut-Rhin à la Convention, puis membre du Conseil des Cinq-Cents. enfin membre et président du Directoire exécutif.
— Xotes biographiques, II, p. 648, n. 1.
Rey. Les héritiers et la veuve Vandenyver plaident contre lui et Gournay :
liquidation de la succession de Vandenyver père et fils; restitution des biens des condamnés à leurs familles, II, p. 297.
Rfy. Fondé de pouvoir de Henriette Rabodange, veuve La Ferté : réclamation d'état, II, p. 40. — Fondé de pouvoir de la veuve Martialot : un époux divorcé, qui convole en secondes noces, conserve la pension alimentaire que sa première femme lui servait, p. 127.
Reymon». Plaide contre Guichard :
vente d'une galiote, 1, p. 797.
Reynal», ancien accusateur public du département de la Gironde. Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 232. — Préside le 29 frimaire an VIII (20 décembre 1799) : divorce pour dérèglement de mœurs notoire, p. 721. — Préside le 18 nivôse an VIII (8 janvier 1800) : provision alimentaire, p. 722.
— Préside le 19 nivôse an VIII (9 janvier 1800) : divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire, p. 723. — Préside le 3 pluviôse an VIII i23 janvier 1800 ' : paiement de somme ; terme et délai, p. 724. — Préside le 22 pluviôse an VIII (11 février 1800) : jugement confirmatif de jugements du Tribunal de commerce, p. 731. — Préside le 9 ventôse an VIII |28 février 1800): jugement confirmatif de jugements du Tribunal de commerce rendus contre Villain XIIII et C;\ p. 7.:i.
— Préside le 9 ventôse an VIII (28 février 1800) : instance de divorce; mesures provisoires : garde des enfants, p 735. — Préside le 14 ventôse an VIII (5 mars 18001 : homologation d'un contrat d'atermoieinenl, |>. 735,
— Préside le 2 germinal an VIII (23 mars 1800) : jugement confirmât if de jugements du Tribunal de commerce, p. 741. — Préside le 28 germinal an V11I (1S avril 1800) : jugement qui déboute Villain XIIII et (> de leur opposition, p. 747. — Préside le 29 germinal an VIII (19 avril ISOO): mainlevée d'opposition, p. 748. —
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A la dernière audience du Tribunal civil du département de la Seine, le 4 tloréal an VIL Reynaud est président de la deuxième section, p. 148.
— Notice biographique, p. 936. — Note anonyme sur lui. p. 959.
Kkymkki: Grimod de la). Voyez Grimod.
Reijnière (maison de la). Située dans la rue des Champs-Elysées, I, p. 163.
Reynieke veuve Lai. Lesourd plaide contre elle : paiement d'un gardien de scellés apposés sur des biens d'émigrés, II, pp. 94 et 95, n. 1. — Voyez Grimod.
RbykOLD Jean-Baptiste . Les héritiers de Montmorin plaident contre lui :
liquidation de la succession d'Armaml-Marc de Montmorin, IL p. 245.
Rhf.tif.h. Plaide contre du Saillant et sa femme : estimation des loyers de la maison Mirabeau, IL p. 585. — Plaide contre les mêmes : estimation de la maison Mirabeau, à Paris, p. 726.
Rhin (Département du). Introd., p.
cxxxn.
Féraud est envoyé en mission à l'année du Rhin. II. p. 150. note. — Custine y est envoyé en 1192. p. 434, note.
Rhin et Moselle. IL p. 940.
Rhoilea. Chépy y est vice-consul, II, p. 875.
Rhoile-Island. Bataille navale de 1778, II, p. 118, note.
Ribbs (Louis-Antoine-Maurice Champktieh dkn, notaire à Paris. Continue, aujourd'hui, l'étude Mony, II, p- 334, n. I.
Rihon. commis-greffier au Tribunal du 3e arr\ I, P- 420.
Ricey. Obligation souscrite à son profit, IL p. 698.
Rieeys (Aube). Petit d'Auterive y estné, IL p. 933.
Richard (Frédéric-Henri . Mari de Hocquart [Marie-Charlotte ), II, p. 169.
Richarderie (Boucherdej. Voyez Boucher.
RiCHAROOn (Jean-Louis). Introd., pp. lxvi,
Elu juge suppléant. I, p. 419. — Fait partie du Tribunal du 2' arr1, p. 420. — Employé au service criminel, p. 423. — Siège le 7 mai 1793 :
divorce prononcé pour injure grave, p. 436. — Siège le 19 juin 1793 : annulation de la vente d'un perroquet malade, p. 303. — Siège le 20 juin 1793 : revendication du portrait de lord Arundel, par Van Dyck. p. 505. — Siège le 27 juin 1793 : acte d émancipation de sa fille par Cohorne de la Palun, p. 508. — Siège le 19 juillet 1793 : recherche de paternité, p. 525.
— Siège le 1er août 1793 : 1° recherche de paternité; 2° dommages-intérêts pour réparer la perte d'un manuscrit contenant la relation de ce qui s'était passé dans le cabinet des ci-devant princes français, pp. 536 et 537.
— Siège le 12 septembre 1793 : délai de quinzaine accordé aux avoués, etc., pour justifier de leurs certificats de civisme, p. 578. — Siège le 13 septembre 1793 : insaisissabilité d'une rente faite à l'actrice Contât et à son fils. p. 579. — Le même jour : achat d'un poignard, p. 581. — Siège le 20 septembre 1793 : démission du citoyen Verrier, commissaire national par intérim, faute par lui d'avoir obtenu un certificat de civisme, p. 585.
— Fait fonctions, le 2 octobre, de commissaire national, p. 595. — Siège le 8 thermidor an II (26 juillet 1794) : paiement de caractères d'imprimerie pour former une nouvelle langue française, p. 793.
Siège le 11 thermidor an II (29 juillet 1794) : remise des causes. II, p. 1.
— Siège le 17 thermidor an II (4 août 1794): cause remise, p. 7. — Le même jour : présentation de l'arrêté du Comité de Salut public, ordonnant que Perdry reprendra ses fonctions de président, p. 7. — Siège le 24 thermidor an II |H août 1794) : publication de l'arrêté du Comité de Salut public, qui ordonne que Boulland reprendra ses fonctions de juge, p. 9.
— Siège le 24 thermidor an II (14 août 1794, : prestation de serment de cinq notaires, p. 14. — Notice biographique, p. 936.
Richelieu (Armand-Jean Wignerod du Plessis, duc de . Père du duc de Richelieu, maréchal de France, I, p. 551, note.
Richelieu ^hôtel de). II, p. 532, n. 1.
Richelieu (Louis-François-Armand du Plessis, duc de), duc de Fronsac.
Introd., p. ccxui.
Maréchal de France ; notes biographiques, I, p. 133, n. 1. — Procès relatif à son testament, p. 133. — Nouvelles notes biographiques, p 550, note 1. — Dufouleur, notaire, est nommé séquestre des biens de sa succession, p. 550. — Sa succession, p. 567. — Liquidation de sa succession, p. 609. — Union des créanciers de sa succession, p. 662.
Sa succession, II, p. 532. — Notes, p. 532, n. 2.
Richelieu (mineures). Voyez Plessis- Richelieu (du).
Richelieu rue de). Ancienne rue de la Loi, Introd., p. clxxvii.
Théâtre de la rue de Richelieu, I, pp. 239, n. 2; 489 et 643. note.
Le baron de Salis-Sancade demeurait dans cette rue, n" 90, II, p. 556.
Richelieu i Théâtre de la nie de). I, pp. 239, 240 et 643, note.
Richelieu-Chinon. Revendication, parles citoyennes du Plessis-Richelieu, mineures émancipées, de la jouissance de la terre de la Ferté-Rernard ; droits de leur frère, Richelieu-Chinon, émigré; actes administratifs; conflit d'attribution ; renvoi au bureau du Domaine national, II, p. 397.
Richommë. N'est pas admis à prêter serment comme avoué, parce qu'il est mineur de 25 ans, I, pp. 345 et 346.
Ricord (Alexandre). Procureur général syndic du département des Bouchesdu-Rhône en 1792, II, p. 937.
RicorD (Honoré). Représentant du Var en 1815, II. p. 937.
Ricord Jean-François), ancien député à la Convention. Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Notice biographique, p. 937.
Rieux (le président Bernard de). Sa liaison avec la danseuse Gamargo.
Introd., p. xxu.
Rieux (Marne). Paré y est né, le 11 août 1753, II, p. 930.
Rigail. Débouté de sa demande contre d'Haussonville: charge de louveterie,
Rioallt ou RiGALD. Nommé commissaire du Pouvoir exécutif près le Tribunal civil de la Seine, II, p. 253. — Lettre adressée par lui au Tribunal, au sujet du Théâtre des Avis, p. 673. — Siège le 16 thermidor an VII (3 août 1799) : paiement du prix du Thédlre des Arts de la rue Richelieu, acquis par la Nation, p. 689 — Siège le 22 thermidor an Vil (9 août 1799) : le Tribunal autorise le greffier à remettre à l'Administration municipale du 12' an' les minutes des actes de la justice de paix de la section du" Panthéon, p. 693. - Siège le 13 fructidor an VII (30 août 1799): révocation de donation par survenance d'enfant ; enfant survenu, affilié dès le berceau à l'ordre dé Malte ; partage fait en fraude de la loi; annulation, p. 713.
— Notice biographique, p. 937. — Porté sur la liste des magistrats dont les fonctions doivent cesser s'ils ne sont continués par le peuple, p. 958.
— Note fournie sur lui au moment de l'épuration de la magistrature, pp.
9112, 963 et 966.
Rigault (Paul-Jean-Louis), notaire à Paris. Continue l'étude Huguet, II,
Rioaux. PondS de pouvoir de la citoyenne Contât paiement de gages et de fournitures ; papier-monnaie, II, p. 540.
Rillai (Lefebvre de), notaire. Fait, à Lavaux, la vente d'une maison appartenant à la dame de Mirabeau, I,
Rilly (Pelletier de). Intervient dans le procès entre la dame Vestriset autres contre les comédiens du Théâtre de lu Nation, I, pp. 216 et 446.
Rimet. Le commissaire national plaide contre lui et autres : paternité; acte de naissance ; rectification, II, p. 145.
Rliault (François-Esprit, marquis de Chatelus, baron de). Ses titres lui sont donnés dans une citation et une assignation, contrairement à la loi des 27 septembre-16 octobre 1791, I, p. 173.
Riom (Puy-de-Dôme). Gomot y est né. le 10 mai 1760, II, p. 900.
Ripert (Catherine Roman, veuve Ripert).
Voyez Roman.
Riquet (citoyenne), veuve de Villiers.
La citoyenne d'Aumont plaide contre elle et Chrepy : vente du moulin de Chilly; lésion déplus de moitié, II, p. 625.
Riqietïi-Mirareau. Voyez Mirabeau.
Ris (citoyenne Clément de). Notes biographiques, 11, p 313, n. 2. — Boncorps plaide contre elle et autres ; liquidation de l'office de trésorier du sceau, mime page.
Rivarol. Collabore avec Champcenetz, I, p. 686, note.
Rivet, député. Sa proposition de loi sur la recherche de la paternité. Introd., p. CXLV.
Rivière (^Antoine), homme de loi. Elu juge suppléant de Paris le 22 décembre 1790. I, p. 5. —Juge du 5' arr1, p. 7. Son installation, p. 19. — Siège le 21 mars 1791, jour où le Tribunal rend un jugement qui renvoie les parties devant le Tribunal de famille pour règlement de compte*, p. 43. — Siège le 24 mars 1791 : affaire Gobel, évêque de Lydda, élu évoque de Paris ; appel comme d'abus, p. 43.
- Siège le 21 mai 1791 : le Tribunal du 5e arr1 rend un jugement décidant que : commet un excès de pouvoir le Tribunal qui réforme un jugement rendu et prononcé publiquement,
{> . 72 et s . — Siège le 16 j anvier 1 792 : e Tribunal décide que le tabac de cantine ne peut être livré aux sousofficiers et soldats à raison de plus de 12 sols la livre, p. 154 et s. — Biège le 16 mars 1792 : le Tribunal arrête que les huissiers seront tenus d'énoncer, dans leurs exploits, celui des six Tribunaux de Paris auprès duquel ils sont inscrits, p. 187 — Le même jour: le Tribunal décide que les avoués n'exerceront pas avant de s'être cori-
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
formés à l'arrêté du 9 février dernier,
S. 188. — Le même jour : caractère u jugement qui intervient après une remise de cause, qualités posées, p. 188. — Siège le 7 mai 17'.»2 : tribunaux compétents pour juger les affaires pendantes et indécises dans les anciens Tribunaux, lors de leur suppression, p. 233. — Siège le 29août 1792 : retraite du commissaire du Roi de la Fleutrie. p. 301.
Notice biographique, II. p. 937.
Rivière (Echer de . Autorise Colin, notaire, à se faire remettre l'expédition de la liquidation de l'office supprimé de lieutenant criminel enquêteur et examinateur du ci-devant Chàtelet de Melun. 1. p. 246,
Rivière Marie-Anne, décédée le 13 janvier 17.12. Serait la même personne qui aurait épousé Louis Rochetin.
sous le nom de Thérèse-Ursule de Rivière, I. p. 492.
Rivière Thérèse-Ursule del. Première femme de Louis Rochetin, I, pp. 85 et 492.
Bob. Vente du rob antisvphilitique, II, p. 64,
Roberjot 'citoyen'. Le citoyen de Saint- Cricq plaide contre lui : restitution de bijoux remis en dépôt, p. 688.
Roberjot Claude), ministre de la République au Congrès de Rastadt. I, p. 342. - Notes biographiques, p. 783.
Roberjot J.B.), trésorier général de Ja marine. I, p. 783.
Roberjot-Lartigie. Légataire de J.-B.
Roberjot, I, p. 783.
Robert. Plaide contre de la Fleutrie : ju- L'-inent qui condamne ce dernier à paver 2.000 fr., montant d'un billet,
Robert François*, marchand depapier Les administrateurs de la ci-devant Société du Salon des princes sont condamnés à lui payer des fournitures. I. p. 763.
Plaide, avec Arthur, contre Tamin de Courville : continuation de poursuites. II. p. 79.
Robert (Jacques- Aimable -Clément), bourgeois de Paris. Indiqué comme le père de Jean -Gaspard -Aimé, qui, en réalité, serait le fils ae Dubois:
procès en recherche de paternité. I.
f». 147 et s. — Personnage supposé ; a demoiselle Levacher et la veuve Dubois ont. après le jugement du 30 décembre 1791. transigé; on areconnu que le mineur était fils de cette demoiselle et de Dubois, p. 170.
Robert, défenseur officieux. Plaide pour Leroux et consorts contre Louis-Stanislas Xavier, qui est condamné àdes
Fondé de pouvoir de la dame Martialot : un époux divorcé et qui convole en secondes noces peut-il conserver la pension alimentaire que sa première femme lui servait? p. 644.
Fondé de pouvoir de Picart : contestation d'état; enfant né pendant le mariage : présomption légale de paternité. II. p. 316. — Fondé de pouvoir de Gachot : affaire des marchands de bois; arrestation; dommages-intérêts, p. 432. *— Fondé de pouvoir de Latude, plaidant contre la Galissonnière : détention arbitraire ; dommages-intérêts : transaction ; demande en rescision pour cause de terreur; mémoire injurieux pour les juges; suppression, p. 430 — Fondé de pouvoir d'Aubert et cohsorts : le douaire est garanti par une hypothéqué sur les immeubles du mari du jour du contrat de mariage, p. 706.
Robert chef de brigands, imitation du drame de Schiller. Défense de représenter la pièce de théâtre « Robert chef de brigands », I» P- -4^1 et p.
369, note.
Robespierre (Maximilien de). Défend le jury civil. Introd. p. xxxti. — Réclame pour chaque citoyen le droit de se défendre lui-même en justice, p. xi.iv. — Sa chute, p. lxxvii et note. — Membre du Comité de Salut public, p. lxxix.
Se débat-tasse deFabre d'Eglantine, Danton. Camille Desmoulins, etc.. en les impliquant dans une accusation de conspiration, L p. 669. n. 1. — Signataire d'un arrêté du Comité de Salut public nommant trois juges au Tribunal du 1er arrS p. 706, note.
— Sous sa présidence, la Conrention approuve un arrêté du Comité de salut public portant que le Théâtre de la Xation serait fermé et les acteurs et actrices mis en état d'arrestation, p. 769. note. — Signataire d'un arrêté nommant des magistrats, p. 774. — Tombe le 9 thermidor, p. 795. n. 1.
Léonard Bourdon contribue à sa chute, II, p. 61, note. — Hérault de Séchelles se rend suspect auprès de lui à cause de sa liaison avec Danton, p. 84. note. — Attaqué par Gorsas dans son journal, p. 189, rt. 1.
— Tallien est un des artisans de sa chute, p. 206. note. — Ses relations avec Catherine Théot, p. 304. note.— Le député Louvet lutte avec énergie contre lui. p. 368, note. — Kst décapité en même temps que Lavalette, p. 413. n. 1. — Hérault de Séchelles lui est suspect parce qu'il est l'ami de Danton, p. ISO.n. 1. — Barras est menacé par h'», p. 577. n. I, — Est combattu par Billaud-Varenne . II, p. 865. — Exclut Montané du Tribu-
nal révolutionnaire pour cause de modérantisme, II, p. 925.
Robichon (Pierre). Demandeur dans une action en restitution d'un dépôt et en délivrance d'une donation, d'un legs et d'une somme due pour gages, I, p. 64.
Robillon (citoyenne). Est condamnée à remettre à ses propriétaires Portât et Dorio. la pièce de théâtre intitulée les Houllans, I, p. 696.
Robillon. Dancourt plaide contre lui :
paiement de droits d'auteur, II, p.
Robin notaire. Notes biographiques, I, p. 396, n. 1.
II, pp. 17, 550 et 565.
Robin (Léonard), avocat. Elu juge suppléant de Paris, le 15 décembre 1790, 1, p. 5. — Juge du 6e arr1, p. 9. — Absent le jour de l'installation du Tribunal, p. 17. — Siège le 26 septembre 1792 : prix d'un portrait du maréchal de Castries réclamé par Boze et déjà payé, p. 310. — Siège le 6 octobre 1792 : appel des sentences du Chàtelet de Paris devant les nouveaux Tribunaux, p. 321. — Siège le 4 décembre 1792 : exécution du testament de Mme de Feuquières, p. 336.
— Siège le 21 janvier 1793 : un jugement par défaut ; une publication de loi, p. 362.
Assiste aux conférences chez le Ministre de la Justice, II, pp. 839 et 847. — Envoyé comme commissaire dans la Loire, en 1791, p. 888. sous le mot Durouzeau. — Notice biographique, II, p. 937.
Robin. Fondé de pouvoir de Betaut :
dommages-intérêts pour vexations arbitraires, I, p. 756.
Robineau (Pierre), notaire. Continue aujourd'hui l'étude de Hameau, I, p.
Robiql'et (PauL. S'est occupé de l'histoire de la période révolutionnaire, Avant-propos I, p. vm.
Auteur du Personnel municipal de Paris pendant, la Révolution, II, p.
92, n. 1 et p. 862-
Robit. Louis-Philippe d'Orléans revendique contre lui le portrait de lord Arundel par Van Dyck, I, p. 505.
Robquin. Robquin plaide contre les époux Feydeau de Brou et les syn-
' dics des créanciers unis de feu sieur de Lamoignon : jugement du Tribunal du 6e arr1 relatif à la succession vacante de de Lamoignon, I, p.
Rocagel (Jules-Joseph), notaire à Paris. Continue l'étude Paulmier, II, p.
269, n. 2. — Continue l'étude Jean Bonod, p. 664, n. 2.
Roccabrune. Introd. p. cxxvu.
II, p. 122.
Rociiambeau. Son expédition en Amérique, I, p. 680, note.
Roche (la citoyenne Trouille! . èsnoms). Plaide contre les commissaires du Bureau du Domaine national : demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, II, pp. 131, 157, 163, 164, 170 et 238.
Rocheboijet. Ministère de Rochebouet, II, p. 414, n. 1.
Rochechouart (veuve). Curatrice de la veuve Chenonceaux, II, p. 180.
Rochedumaine (de la). Notes biographiques, II. p. 683, n. 1. — Voyez également Maine (de la Roche du).
Roche-Dumenil Condamné à des dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, I, p. 566.
Roche-en-Rrénil Côte-d'Or). Guy Sellier-Chamont y est né, II, p. 205,
Roche-Flavin (La). Auteur de V Histoire
des Parlements. Introd.. p. xlviii.
Roche fort. Claude de Beauharnais y est né le 16 janvier 1717. Introd. p. ccvii, II, p. 284, n. 1.
Rochefoucauld (La). Fulchiron et C'" plaident contre lui et autres : paiement de 15.200 i'r. avec terme et délai, II, p. 724.
Rochefoucauld (Louise de La). Renonce à la succession de François-Joseph de La Rochefoucauld-Bayers, 1. p.
Rochefoucauld (Louis- Alexandre de La)
d'Enville, duc de la Roche-Guyon.
Introd. p. ccxiu.
Fait partie du Tribunal de famille provoqué par la citoyenne Egalité, I, p. 394. — Notes biographiques, p. 394, n. 1. — Acceptations bénéficiaires de sa succession; nouvelles notes biographiques, p. 466 et n. 3.
Rochefoucauld (Marie de Lai. Renonce à la succession île La Rochefoucauld- Bayers, I, p. 346.
Rochefoucauld (Pierre-Louis de La , Evêque de Saintes, I, p. 346, n. 1.
Rochefoucauld (rue de La). I, p. 489.
Rochefoucauld (époux de La). Acquièrent le domaine du Boullay Thierry, district de Dreux, 11, p. 130.
Rochefoucauld-Bayers (La). Notes biographiques, I. p. 346. n. 1. — Nomination d'un curateur à sa succession vacante, p. 346.
Rochefoucauld et O (citoyen La). Plaident contre Clique! de Fonlenay :
revendication formée contre les syndics d'un failli; compétence du Tri-
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bunal du domicile du failli, IL p.
631. — Plaident contre le même : on ne peut revendiquer les objets trouvés chez le failli et placés sous les ■celles apposés après la faillite, p.
Kmciibkoucaui.d-Liancoliit (Alexandre- François de La). Plaide contre la citoyenne Pyvart, son épouse : l'officier public du domicile des époux est siul compétent pour prononcer leur divorce pour cause de séparation de fait depuis plus de six mois, II. p. 272.— Notes biographiques, même page, en note. — L'administration centrale du département de la Seine le représente : succession de la veuve Querhoënt, p. 557.
Rochefoucauld-Margierye (citoyen La).
Plaide contre Harander et Cia : mainlevée d'oppositions formées ès-mains de Gasse, II, p. 653.
Rochelle (La). Billaud-Varenne est né dans cette ville, 1, p. 82, n. 1.— Jean Mauduit de Larive y naquit, le 6 août
Billaud-Varenne y est né, II, p.
Rocherbux. Tuteur des mineurs Maslon- Bercy. Haraud plaide contre lui et autres : appel de la ci-devant justice du l'ont de Charenton; haute justice du marquisat d'Ormesson, II, p. 481.
Rocheux (Françoise-Suzanne), femme Fayreau. Naît 4 mois après le mariage de Louis Rochetin et de Catherine Roman. Voyez Favrkau.
Rochetin (les filles de Louis). Charlotte, Jeanne et Marie furent baptisées comme nées de Louis Rochetin et de Catherine Roman, aujourd'hui femme Vallot. Les dames Vallot et Favreau plaident contre les filles de Louis Rochetin : jugement qui décide qu'aucune prescription ne peut être opposée lorsqu'il s'agit de l'état des personnes, I. pp. 85 et 494.
Rochetin Louis. Epouse en 1752 Catherine Roman ; serait le même qui avait épousé en 1735 Ursule de Rivière, I, p. 492.
Rochette. Les régisseurs des Domaines et du Timbre plaident contre lui :
imprimés sur papier non timbré ; contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI. IL p. 154.
Rac.QLE. Plaide contre Dubrcuil : préliminaire de conciliation, cas de force majeure: bureau de paix en nonactivité, II. p. 106.
Rocque-Montgaillard. Gervais plaide contre lui : location de voitures, I,
Rodez. Introd. p. clxvii. Chabot était
le fils d'un cuisinier du Collège de Rodez, I, p. 669.
Rœdereh (Pierre-Louis , député. Défend le jury civil. Introd. p. xxxn.
Elu juge suppléant de Paris, le 18 décembre 1790. I. pp. 5 et 6. — Juge du 4e arr1, p. 7. — Procureur général syndic, p. 10. — Son installation comme juge suppléant du 14' arr', p 14.
Mort à Bois-Roussel, commune d'Essai (Orne) ; notes biographiques,
I, p. 700, note. — Est condamné avec sa femme, née Guaita, à payer le montant d'une reconnaissance, p.
Remplace Billaud de Varenne, II, p. 865. — Notice biographique, p.
Principales publications, p
Rœdereh citoyen''.. Maison de la rue Matignon acquise par Rcederer; annulation du paiement en assignats et mandais, II, p. 613.
Roer, II, p. 940.
Roger. Plaide contre Bosquillon : demande en paiement de 1400 livres pour prix d'îin exemplaire des « Commentaires de César », II, pp 69 et 72.
Roii an-Chabot (Alexandrine -Charlotte - Sophie , veuve de Louis-Alexandre de La Rochefoucauld. Accepte la succession de son mari, sous bénéfice d'inventaire, I, p. 467.
Rouan-Chabot (famille . Fait partie de la clientèle de Fourcault de Pavant, notaire, I, p. 351, n. 2.
Rouan (dame de). Bellart plaide pour elle, I, p. 253, note.
Rouan Louis-René-Edouard, prince de).
Cardinal ; bien connu par 1 affaire du Collier, II, p. 590.
RohanMontbazon( Louis-Armand-Constantin, prince de). '■ Le Congrès de Vienne lui transmet, en 1815, les droits des ducs de Bouillon, 1, p. 363, note. Notes biographiques, II, p. 589.
Rohan-Montbazon (dame de ',.. Sa succession, II, p. 589.
RoHAitn (Isabelle Caroline), veuve de Louis- Aymard Lefournier- Warge mont. Charles Hédin plaide contre elle : accident causé par un cheval; dommages-intérêts, II, p. 422.
Roi-de-Sicile. Section de vote, I, pp- 4 et 7.
Gérard est électeur de cette section,
II. p. 897. — Guyet est assesseurdu juge de paix de cette section, p. 901.
RomoT Claude). Notes biographiques, II, p. 939.
Roland. Fait entrer Pache au ministère de l'intérieur, et l'adjoint à Ser
van, au ministère de la guerre, I, p. 252, note.
Nomme Cbamfort bibliothécaire de la Bibliothèque nationale, II, p. 5, note.
Roland (Catherine-Marie), épouse de Bérulle. Notes biographiques, II, p/627, n. 4,
Roland (madame). Exécutée avec Lamarche. I, p. 373, note.
Donne des détails sur l'origine du journal de Louvet, La Sentinelle, II, p. 3G8, note. — Trace le portrait de l'abbé Bexon, p. 864.
Rolland, accoucheur, II, p. 429.
Rolland, entrepreneur. Plaide contre Desmaisons, qui est condamné envers lui à des dommages -intérêts, II,
ft. 8. — Le Trésor public plaide contre ui et autres : règlement des travaux du Palais de justice, pp. 91 et 201.
Rolland. Plaide contre Brûlé : canal projeté; rejet d'une demande d'indemnité formée par le directeur des finances, I, p. 681.
Rollandeau ( Josépliine ) . Introd., p.
Chagot plaide contre elle : rejet d'une demande en résiliation d'engagement théâtral pour cause de grossesse, I, p. 676.
Rollal terre de). Acquisition de la terre de Rollat: Sezille acquiert cette terre, IL p. 196.
Romaonat (Ange-Joseph-René, Guerrier de). Notice biographique, II, p. 167, n. 2. — Liquidation d'un office de conseiller laïc au P&rlement, même pa;/e. — Même affaire, p. 213 et n. 1.
Romainville. Voyez Rotisset.
Roman (Catherine Roman, femme Vallot). Se marie avec Louis Rochetin, afin de légitimer trois enfants: à ce moment, était veuve Ripert ; jugement du Tribunat|du 5» arr1, qui décide qu'aucune prescription ne peut être opposée quand il s'agit de l'état des personnes, I, pp. 85 et 492.
Romans. Ghabroud estdéputé du Tiers- Etat de Homans aux Etats du Dauphiné, IL p. 873.
Ro.MBOCoLl.i-Ri c.e.iEKi OU RlGtJlÈRl Anne- Marie - Thérèse - Théodore, dite Colombe. Notes biographiques II, p.
217, a. ii
RoMuocoLLi-Rc.iLiiKiu ou Ric.GiEiu (Marie- Adélaïde, dite Adeline;. Plaide contre Donjeux : négociant condamné à exécuter sa pfOméfise de livrer un lustre de cristal de roche, une chaîne de brillants et rubis et un service de toilette, évalués ensemble à 68,200 livres, II, P- 217. — Notes biographiques, même paye, en note.
ftowie.Basseville y est assassiné en 1793.
I, p. 110, note. — Miimard part pour Rome en 1635, p. 337. — Son fds.
Charles, meurt dans cette ville, p.
337. note. — M",e de Beaumont va y voir Chateaubriand, p. 359, note. — Mazarini Mancini est ambassadeur à Rome, p. 367, note.
De Sainte-Aulaire est ambassadeur à Rome, II, p 649, note. — La veuve Buffon se remarie, à Rome, à un banquier de Strasbourg, de Bussières, p. 663, note.
Rome (L.-P de). La seigneurie de Vernouillet est érigée en marquisat, à son profit, en 1723, II, p. 316, n. 1.
Rome ès-noms (veuve). Plaide contre Dufour ès-noms et Maussion-Candé :
succession de Louis-Achille Dionis du Séjour; terre d'Argeville; maisons à Paris; expertise, II, pp. 356 et
Romilly. Plaide contre Lyonnais : question de servitude; opinion exprimée à haute voix par chacun des juges,
II, p. 199.
Ro.mme. Chargé, avec Ferry et Dupuis, de la réforme du calendrier, I, p. 598, h. 1.
Son arrestation, II. p. 147, n. 1.
Ronceiuy (Marie-Jusfine-Benoîte, Cabaret de1, comédienne. Plus connue sous le nom de Madame Favart, II, p. 269, n. 3.
Rondkai (Marie-Marguerite . Mariée, en 1777. à Jean-Nicolas Carpe, II, p.
Ronsakd. Son châteaU de la Poissonnière, II. p. 598, n. 1.
Ro.nzay (Louise de La Roche du). Notes biographiques, 1, p, 581, note.
RoQiEi-F.ui. (Maiie-.losèphe-Catherine).
Notes biographiques, II, p. 713, n. 2.
RoniT.MoNT (de). Ruine Dijol, qui est interdit; plaide contre lui : le curateur d'un interdit ne peut intenter pour lui une action sans l'autorisation spéciale des parents de l'interdit, légalement assemblés, 1, p. 290.
Rosambo (Louis Le Peletier de), présisident au Parlement. Recommandé par Camille Desmoulins, est élu juge le 8 décembre 1790, I p. 4. — Refuse ce poste, p. .">.
Notes biographiques, II, p. 280, n. 1. — Notes biographiques, p.
Rosback (bataille de). I, p. 130, n. I. Souhise perd cette bataille contre Frédéric II, en 1757, II, p. 189, note.
Rosei.et ( citoyenne ). Morand plaide contre elle : nullité du mariage contracté, avant l'année révolue, depuis le divorce: nullité de la légitimation
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de l'enfant, né cinq jours après le second mariage. I. p. 695.
Rosetty. Voyez Rozetty.
Rosiers rue de* . Harger demeurait dans cette rue, située dans le Marais, II. p. 72. note.
Rosnay Gaston). Barras plaide contre lui : offres réelles du reliquat du prix dune maison acquise par Barra?. II. p. 577. — Notes biographiques, même page, note 3. — Barras plaide contre lui : même affaire, p.
Rosny citoyenne et son mari. Pigault Lebrun plaide contre eux : représentation du Pessimiste sans le consentement de l'auteur : dommages-intérêts. II. p. 737.
Rossel marquis de). Introd., p. ccxn.
Voyez Ce'rcy.
Rostretien. Olivier Perrin. peintre, né à Rostrenen, 1, p. 52, n. 2.
RoîissEr Jean . Ses parents lui abandonnent leur fortune, moyennant 6,000 livres de rente viagère, I, p.
Ht.
RotissET Marie -Madeleine, dite Romainville . actrice. Seconde femme de Maison, 1. p. 226.
Rothoc Ses pièces sont jouées au Théâtre du Marais, I, p. 569, note.
Rotroi'. sous-caissier, I, p. 254.
Roi avxlt. juge au Tribunal civil de la Charente. Signataire de l'arrêté sur la police et l'ordre des audiences de ce Tribunal. II. p. 694.
Rocard Simon). Plaide contre la citoyenne Diitilleux : bigamie: nullité du second mariage, II, p. 670.
Rolallt. Plaide contre Beaufort : réparation d'honneur à faire par acte au greffe. I. p. 459.
Roiaii.t héritiers . Les frères Thellusson plaident contre eux : mainlevée d'opposition, II, p. 686.
Roiault 'Xicolas-Aloys-Félicité . A pour héritiers la veuve Maupeou et consorts: condamnation de ceux-ci à passer titre nouvel d'une constitution de rente du 18 juillet 1766. II, p. 307. — Succession bénéficiaire de sa femme. Justine-Joseph Houcot, veuve Feydeau en premières noces; jugement sur expédient ordonnant une expertise, p. 433.
Rouallt (femme . Voyez Boucot.
Roidier (Marie-Madeleine), veuve Gorsas. Plaide contre Mathey : propriété du cabinet littéraire établi par Gorsas, II, pp. 189 et 236.
Rouen, notaire à Paris. Notes biogra-
phiques. I. p. 466 etn. 2.
II, p. 13.
Rouen. Ducastel naquit dans cette ville en 1740. Av.-pr., p. n, n. 1.
Couvent de Saint-Yon. à Rouen.
Introd., p. cxxi. — Antonio Franconi y séjourne, p. clxxviii. 1. p. 25. — Maussion y est nommé intendant, p. 115, n. 1. — Pontcarré est premier président du Parlement de Rouen, pp. 364, 591 note. — Le Couteulx de Canteleu était député du Tiers Etat du bailliage de Rouen, pp.
732 et 7 40. note. — Spectacles de Rouen, p. 754.
Kamerer, danseuse, demeure à Rouen. II. p. 26. — Privilège des Spectacles de Rouen, pp. 44, 61 et note. — Thouret était député du Tiers-Etat de Rouen aux Etats généraux, p. 77 — Franconi y exerce son métier, pp. 127, note, 746 et 759. — Thouret y est avocat, p. 945. — Jean- Gérard-Henri Franconi y est né, p. 127, note. — Privilège des Spectacles de Rouen, p. 162. — Belbeuf est avocat général au Parlement de Rouen, p. 499, n. 2. — Dambray est né dans cette ville, p. 607. note. — Guéroult aîné y est né, en 1744. p.
Rouerrjue. Chabot naquit à Saint-Geniez Rouergue), I, p. 669, n. 1.
II, p. 84. note.
Rolt.emoxt. Défendeur dans un procès relatif aux frais d'illumination de la fête civique de la Fédération du 14 juillet 1790, I, p. 342.
Rol'hai't Boucot ou Boi cal t. veuve de Feydeau de Brou, décédée épouse).
Voyez Boucot.
Rolillard (la citoyenne . femme divorcée de Louis-Charles Boullenois. Restitution de ladot.avec lesdommagesintérêts depuis le jour du divorce. I, p. 460 et note. — Contribution des époux divorcés à l'éducation des enfants, p. 4SS. — Un Tribunal de famille n'est pas compétent pour connaître de l'action de la femme divorcée, pour raison de ses reprises et conventions matrimoniales, p. 508. — Condamnée à des dommages-intérêts pour réparation de mémoires diffamatoires, p. 559 et n. 1 .
Plaide contre Marie Chemin: dommages-intérêts pour diffamation. II, p. 129. — Piaille contre son mari :
demande en pension alimentaire rejetée, p. 682.
Roule. Section de vote, I, p. 8.
Roule district du . I, p. 698.
Roule faubourg du). Seguin demeure rue de Valois, dans ce faubourg, II, p. 245.
Roule (prévôté du1. I, p. 24.
Roulois (Jean-Baptiste). Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 248. — Siège le 4 nivôse an IV (25 décembre 1795) :
offre faite, à la barre, de 12 millions pour prix de la vente de la salle de spectacle du Théâtre de la République, p. 271. — Notes biographiques, p. 940.
Rousseau (J.-J.). Introd.. p ccix.
Cité, par Danton, dans une circulaire aux Tribunaux, I, p. 295. —Ses relations avec M™" d'Epinay, p. 515,
Ami de Mm' deBoufllers,II,pp. 117, note et 178. note — Ses relations avec M™* d'Houdetot, p. 374, n. 2.
Rousseau, ancien notaire. Demande qu'il lui soit donné un conseil judiciaire ; le Tribunal du 3e an* rejette sa demande, parce que ledit Rousseau n'est pas dans un cas d'interdiction légale, I, pp. 135 et s.
Rousseau. Légataire du maréchal de Richelieu, I, p. 133.
Rousseau IThomas). Plaide contre Parmentier : propriété littéraire, II, p.
Notes biographiques, même page, en noie
Rousseau (femme), veuve Navailles.
Voyez Navailles.
Rousseau (Rue Jean-Jacques). La Jarriette demeure dans cette rue, I, p.
Roussel. Legras plaide contre lui : demande en paiement de fournitures f)our l'habillement des tambours de a Section du Roule, en 1790, I, p.
Roussel (J.-J.). Plaide avec la veuve Delaunay contre les époux Letellier :
Succession de Cottigny, II, p. 149.
Roussel (Jean-François-Ignace). Nommé, par la Convention, juge du Tribunal du 4earr<, I, p. 420.
Siège le 27 prairial an III (15 juin 1795) : cession de droits de succession ; contrat aléatoire, II, p. 155. — Siège le 26 fructidor an III '12 septembre 1795) : réclamation d'état d'enfants naturels ; envoi en possession de la succession Maupeou, p. 209. — Le même jour : même affaire, p. 210.
— Siège le 8 brumaire an IV 1 30 octobre 1795): vente d'office de notaire; contre-lettre; restitution, p. 231. — Siège le 24 brumaire an IV (15 novembre 1795) : réclamation d'état d'enfants naturels; envoi en possession de la succession Maupeou, p.
238. — Nommé, par le Directoire, jugé au Tribunal de la Seine, p.
Notes biographiques, p
Rousselet (femme Bellaud). Gayral plaide pour elle etsonn.an : validité
de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière, II, p. 303.
Rousselet (Marie-Sopbie), femme de Charles-Henri d'Estang ou Marie- Sophie Rousselet-Chàteau-Renault.
Sa succession, II, p. 598. — Son contrat de mariage avec Charles d'Estaing est passé devant Bouron, p.
Rousselois (citoyenne) Dedons plaide contre elle : exécution d'un engagement de première chanteuse au Thedlre des Céleslins de Lyon, II, p.
323. — Plaide contre Delhomel : jugement qui déclare le Tribunal de commerce incompétent, p. 392. —
Rousselot (Marie-Sophie). Annulation du bail général fait par anticipation des terres de Château-Renault et de la Poissonnière fait par Destaing, II, p. 710.
Roussillon. Bertin a été intendant de Roussillon, I,p. 709, n. 2.
Roussineau, membre du Conseil général de la Commune. Délégué, le 26 janvier 1771, auprès des juges du 6* arr' pour les introduire dans l'auditoire afin qu'il soit procédé à leur installation, I,p. 17. — Idem pour les juges du 1er arr1, p . 20 .
Rouvin Plaide contre Duval et de Flandre de Brunville : substitution, II, p. 699.
Roy. Introd., p. ci.
Défenseur officieux devant les Tribunaux, I, p. 22. note. — Défenseur officieux de Damtiière et Montessui dans un procès relatif à l'en treprise du Spectacle de Lyon, p. 38.
— Plaide pour d'Jlautefort qui est condamné à des dommages-intérêts envers les frères Besnard pour des dégâts causés par le gibier, p. 387.
— Plaide pour Bernardin de Saint- Pierre un procès en contrefaçon, p.
390. — Plaide pour Feuillant : journal du soir ; usurpation du titre, p.
497. — Plaide pour Mazarini-Mancini : liquidation des oflices de procureurs postulants des justices du duché-pairie de Nevers, p. 509. — Plaide pour Dravemont : les commissions de lieutenants, officiers, sergents ou gradés de la louveterie doivent être délivrées gratuitement, p. 547. — Fondé de pouvoir de Lannoy : dommages- intérêts pour détention arbitraire : p. 671. — Appelé conimejuge le 27 ventôse an II, (17 mars 1794) au Tribunal du 5« arr', p. 687. — Fondé de pouvoir de Machet-Velye : société pour l'exploitation des bains chauds sur la Seine, p. 724. — Fondé de pouvoir de Macdonach : annulation d'une citation contenant des surcharges, p.
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
747 et n. 3. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Gruel : les propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols commis dans les lieux de leur sous-location, p. 762.
Fondé de pouvoir de Mazarini Mancini : remboursement d'un office dejustice seigneuriale, 11, p. 2i. — Fondé de pouvoir de la Vve Martialot : divorce : litispendance, p. 6i.
— Fondé de pouvoir de Sophie Hénocque : vente d'une manufacture d'armes, p. 142. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Sophie qui plaide contre les héritiers de Claude Beauharnais : recherche de maternité et de paternité, p. 283. — Fondé de pouvoir de Barairon et de sa femme qui plaident contre le citoyen Delablace: partage d'opinion; référé au Corps législatif, p. 286. — Occupe dans une affaire de revendication d'objets mobiliers, p. 288. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Sophie :
recherche de maternité et de paternité ; la famille Beauharnais, p. 289.
— Plaide pour Barairon : validité de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière, p. 302. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Denormandie :
divorce, p. 32o. — Fondé de pouvoir de Sophie Fortin : annulation de commission rogatoire pour entendre des témoins, p 3oï. — Fondé de pouvoir de Barairon et de sa femme qui plaident contre Delaplace : partage du domaine de la Poissonnière, p. 396. — Fondé de pouvoir de Digues, curateur de la mineure Simone : reçherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime, p. 501. — Fondé de pouvoir de Barairon et de sa femme qui plaident contre Delaplace : jugement relatif à la terre de la Poissonnière, p. 503. — Fondé de pouvoir de Barairon et sa femme contre lesquels plaident des légataires de la Vve d'Estaing testament attaqué pour cause de démence, p. 505.
— Fondé depouvoir des régisseurs de l'enregistrement : vente du Théâtre de la République : nullité d'offres réelles, p. 535. — Fondé de pouvoir de la Vve Lavoisier : donation par contrat de mariage : liquidation de ses reprises, p. 558. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Sainte- Aulaire qui plaide, avec son mari, contre Seiglière et autre : demande en nullité d'une donation parce qu'elle aurait été faite par suggestion et ab iralo, p. 649. — Fondé de pouvoir des époux Beaupoil-Sainte-Aulaire qui plaident, contre Loubradon-Laperrière : jugement qui annule une obligation, p. 651. — Fondé de pouvoir a I'. aupoil-Sainte-Aulaire contre lequel plaident les ciloyennes Soyecourt et autres : demande en nullité
d'une donation parce qu'elle aurait été faite ab iralo et par suggestion; enquête p. 707. — Fondé de pouvoir de César Girioux contre lequel plaident Durdanet ses cautions : renvoi de la cause après vacations, p. 709.
Roy (Antoine . Plaide contre Jeannede Pestre: remboursement de l'évaluation des produits des droits féodaux ou seigneuriaux compris dans une vente après leur suppression, II, p. 130.
Roy (comte de). Notes biographiques, II, p. 217, note.
Rot Alexandre-Guillaume Le). Elu greffier. I, p. 418. — Greffier du Tribunal du 2* arr', p. 42U.
Sa prestation de serment comme secrétaire du Parquet; nommé à la place de Debret, II, p. 667 et n. 2.
Roy (Elisabeth-Adrienne Le). Epouse Claude Denis, dit Francœur. Notes biographiques, II, p. 672, n. 3.
Roy (Françoise-Madeleine Le). Notes biographiques, I, p. 579, n. 1.
Roy Guillaume Le). Elu juge, I, p. 418.
Roy (Philippe Le). Notes biographiques, 11, p. 672, n. 3.
Roy (Du), député jacobin. Condamné à mort, II, p. 147, n. 1.
Royal (Françoise;. Introd., p, cxxm et suiv.
Epouse Simon Mique, I. 353.
Royale (rue ci-devant). La citoyenne Raucourt y a son palais, I, p. 769,
Soissons est électeur de la section des Tuileries, 17, rue Royale, II, p. 942.
Roydot (Claude . Introd., p. lxxxvii.
Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 248. — Nommé par le Directoire, une seconde fois, juge au Tribunal de la Seine, p. 251. — Siège le 27 floréal an VI 16 mai 1798), p. 503.
Royer. Duval plaide contre lui : prix des pansements ; loi du maximum ; expertise, II, p. 111.
Royer citoyen). Son propriétaire, Hocquart, lui donne valablement congé. II, p. 321.
Royer-Coi.lard. Flétrit la vénalité, mais déclare qu'elle a porté de bons fruits. Introd., p. xxu
Royon (J. Corentin . A écrit les mémoires de la comtesse de Mont-Cair- Zain, Introd., p. xcv.
Roze. avoué Occupe pour Laborde, défenseur dans une instance intentée par le Hodey, au sujet d'actes sous seings privés, I, p. 322.
Rozbtty. Charles Borgnis plaide contre lui et Jean-Antoine Borgnis : rectification d'un jugement par un jugement de la même section, II, pp. 520
Rozeville. Ami et légataire de Maupeou, II, p. 113.
Rozière. Entrepreneur du Théâtre du Vaudeville, 11, p. 603.
Rozoï (Farmain de). Citoyenne Farmain de Rozoi. dit Durozoy. Voyez Durozoy. — Plaide contre la f. Feuchère au sujet de la succession de Durozoy, 1, p. 449.
Rozoy-en-Brie (Aisne). Berne est secrétaire de ce district, II, p. 860.
Hozoy (Seine-et-Marne). La terre de la Grange-Bleneau est située dans ce canton, I, p. 692.
Rubelles (Porlier de), conseiller au Parlement de Paris. Se défait de sa charge parce qu'il s'est exposé, en signant des lettres de change, à des contraintes par corps. Introd. p. xxn.
Rubens. Tableau vendu 3.000 livres comme étant de Rubens ; expertisé, II, p. 90.
Rudler Francisque-Joseph). Nommé, par le Directoire, Vice-Président du Tribunal de la Seine, II, p. 2i8. — Notes biographiques, p. 940.
Rue de Mojitreuil (section de vote de la). 1, p. 7.
Rueil (.Marne). Féval y est né, en 1752, II. p. 891.
fi?<ei/(Seine-et-Oise). Cabanis y est mort, le 5 mai 1808, 11, p. 737, m 1.
Ruellay (citoyenne). Légataire avec la citoyenne Murmillat, des diamants de la veuve Hérault de Séchelles, II, p. 605.
Ruelle. Fondé de pouvoir de Gaudion:
nullité d'une donation pour abus d'autorité, captation et fraude, I, p. 730. — Fondé de pouvoir tirs mêmes : renvoi devant des arbitres de toutes les contestations relatives aux successions, p. 751. — Fondé de pouvoir de Bailly ; dommages-intérêts en réparation de dénonciation calomnieuse, p. 791 et note.
Ponde de pouvoir de la citoyenne Chabot, veuve Caussat : succession de la citoyenne Frey, femme du conventionnel Chabot, II. p. 617.
Ruffier, défenseur officieux. Plaide pour Chanas : achat d'un poignard, I, p. 581.
Fondé de pouvoir d'Etchevery :
dommages-intérêts pour actes arbitraires, II, p. 129. — Fondé de pouvoir de Treil-Pardailhan, contre lequel plaide Goutlard-Laveville :
liquidation de la charge de maître d'hôtel du roi, p. 673.
Ruogieki (Françoise-Marie). — Notes biographiques, II, p. 533, n. 2.
Ruogieri (François-Pétrony-Sauveur- Baltagne). Notes biographiques, II, p. 533, n. 2.
Ruggieri (Geneviève), épouse Gallien.
Notes biographiques, p. 533, n. 2.
Ruogieri (Marie-Anne), épouse Sincher- Valroy. Notes biographiques, II, p.
Ruggieri (Marie-Berthe), épouse divorcée de Corally. Notes biographiques II, p. 533 n. 2.
Ruggieri (Michel-Marie), artificier. La commission des Hospices plaide contre lui et les héritiers de la citoyenne Marbeuf .-droit des Hospices; fêtes d'Idalieet du jardin Marbeuf, II, p. 533 et n. 2.
Rulhières, commandant de la Gendar • merie, I, p. 298.
Rullier, juge au Tribunal civil de la Charente Signataire de l'arrêté sur la
Îolice et l'ordre des audiences de ce ribunal, II, p. 694.
Rumford (comte de). Notes biographiques, II, p. 559, note.
Sabarot (Pierre-Félix). Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 248. — Fait fonction de Commissaire du Directoire à la 4e lection le 28 pluviôse an II (17 février 1796): partage d'opinions; référé au Corps législatif, p. 286. — Notice biographique, p. 941. — Notes fournies sur lui par Berthereau, p. 967.
— Vice-président. — Notes fournies sur lui, p. 972. — Noté comme devant être mis à la retraite ou à exclure, p. 975.
Sabat. Plaide contre Berryer: mandataire ; restitution de pièces, I, p. 693.
Sabathier. Nommé avec Pocher arbitre pour décider si Tort est créancier de l'Etal: leur avis, en date du 4 octobre 1791 ; homologation de cet avis par le Tribunal du 1er arr*, I, p. 199.
Sabot (rue du). Bouchard demeurait rue du Four, près de la rue du Sot, II, p 867.
Saclet. Plaide contre Garât: paiement du déménagement de la salle des concerts du chanteur Garât, II, p. 232.
Sacy (de). Auteur du Traité delAini/ie, II, p. 108.
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Sade (marquis de . Introd.. p.ccxiu. Le marquis de Sade plaide contre dame .de : jugement qui renvoie les parties devant le Tribunal de famille pour règlement de comptes, I, P- 43.
— Sa biographie, même page, n. 1.
Le marquis de Sade plaide contre dame de Sade: jugement relatif à un règlement de comptes, p. 76 — Bourdais plaide contre lui: engagement des comédiens à l'année, p. 667 et note. — Opposition à ce jugement, p. 668 n. 1.
Notes biographiques, II, p- 716, n. 3. — Cordierde Montreuil et la citoyenne Wawrin plaident contre lui <■[ sa femme : succession des époux idier de Montreuil. père et mère des daines de Sa le et Wavrin, p. 716.
Sadour. Plaide contre Francœur, Denel et Bacq : constatation relative au Tliédtre des Arts ; jugement contradictoire, II, p. 672.
Sakfroy, avoué. Assiste Louise Calandrin devant le Tribunal du 6' arr1 :
recherche de palernité, frais de suiv.
gésine, I, pp. 110 et s.
Ex-avoué : conseil de la citoyenne Colson. II, p. 76.
Sage ^Le . Introd., p. exxxxix.
Auteur. A écrit des vaudevilles, II, p. 4'i7. note.
Sagehet, entrepreneur des Théâtres de yOdéan. II. p. 603. — Porlarieu et Gie plaident contre lui : il est condamné à payer les loyers échus du Théâtre Feydeau et à remettra le théâtre en activité, sinon le bail est résilié, p 66'l. — Notes biographiques, même page, en note.
Su. mer. Plaide contre Dusaulchoy et Derotte : le journal le Batave condamne, pour calomnie, à se rétracter et à payer des dommages-intérêts, II, p. 231.
Saillant du). Terres et ci-devant seigneurie du Saillant. I, p. 216.
Saillait Charles-Louis- Jean-Gaspard de Lasteyrie. vicomte de Comborn, marquis du . Introd. I. p. ccxiu.
Plaide avec sa femme contre la citoyenne Mirabeau : succession de Victor Itiquetti Mirabeau père et de sa femme. II, p. 414. — Notes biographiques, inémepage,en note.— Rhetier plaide contre lui et sa femme : estimation des loyers de la maison Mirabeau, p. 585. — Sa femme plaide contre lui : séparation de biens, p.
648. — Notes biographiques, même vaye, en note. — Pradier plaide contre lui: dénonciation suivie de détention, dommages-intérêts, p. 725. — Notes biographiques, même paye, n° 1. — Rhetier plaide contre lui et sa femme : estimation de la maison Mirabeau à Paris, p. 726. — La ci-
toyenne Horville femme Paris plaide contre lui et sa femme, succession de Marie -Geneviève de Vassan veuve de Victor Riquetti de Mirabeau, p 730.
— Sa femme plaide contre lui : séparation de biens, p. 732.
Saillant Charles-Philibert comte de Lasteyrie du . Noies biographiques,
I, p. 215 n. 1. — Affaire du Saillant c. Chapelle et autres : succession de Mirabeau, p. 213 et s.
Plaide, avec sa femme, contre la citoyenne Mirabeau : succeesion de Victor Riquetti Mirabeau père et de sa femme, II, p. 384. — Perrault, plaide contre lui et Davy: poursuites; liquidation de succession ; sursis, p.
382. — Mignon, serrurier, plaide contre lui : le jugement déboute du Saillant de son opposition, p. 616.
Saillant (Françoise-Charlotte de Lasteyrie du), femme Darragon Ters plaide contre elle et autres: poursuites de saisie ; revendication, II. p. 491. — Thierry plaide contre elle : elle est condamnée à payer le montant de deux billets, p. 676.
Saillant Mirabeau du). Est condamné par défaut à payer à Dupont 1580 livres, montant d'un arrêté de compte ; débouté de son opposition à ce jugement, I, p. 239.
Sur la dame Mirabeau du Saillant, voyez n. 2, p. 515. tome II.
Saillant (sieur et dame du). Héritiers de Mirabeau. Le Tribunal du 6e arr' ordonne, le 2 avril 1792. l'exécution de la sentence des consuls de Paris obtenue contre eux par Pontrevé; un autre jugement, du lt mai 1792, les déboute de leur opposition à ce jugement. I, p. 196.
Damemme plaide contre eux : la citoyenne du Saillant est déboutée de son opposition au jugement du 3 floréal an V, II, p. 689. — Hauterre plaide contre eux : ils sont condamnés au'paiement d'un billet de 4112 fr.
Saint-Aignan citoyenne Beauvillier de).
Interdiction de Beauvillier de Saint- Aignan, I, p. 491.
Saint-Aignan (famille de). Notes biographiques sur cette famille, I, p. 491.
Sainl-Ai(/nan. ville située dans le Berry, lLoir-et-Cher). I, p. 491. n. 1.
Brisson y est né, le 26 février 1740,
II, p. 870.
Saint-Albin Cannois dit . Plaide contre Bernard Boulainvillers : dommagesintérêts pour détention illégale, I,
Smvt-Amand (de), défenseur officieux.
Plaide pourCnaugey: jugement t|ui ordonne d'être plus circonspect^àTavenu à Chaugey qui a opéré le dépôt
imprudent d'une lettre supposée écrite par un tiers et d'où peut résulter une dénonciation calomnieuse,
Saint-Amand (Masson). Plaide avec La Fèrté et autres contre Portarieu et Cie : vente du Théâtre Feydeau. 11.
p. 561. — Notes biographiques, même page, en note.
Saint André (citoyenne veuve). Plaide contre Neuilly et autres : difficultés relatives à un testament fait en faveur de l'ingénieur Perronet, II, p. 417.
Saint-André (Montaut André Le Ragois de). Difficultés relatives à son testament, II, p. 417.
Saint- Andi'é-des- Arts (église). Billaud- Varenne s'y marie avec Anne Doye,
II, p. 3S3 note. — De Blavetle est né dans cette paroisse le a janvier 1745, p. 876.
Sanit-Andre-des-Arts (rue). Foucher Brandin y demeure, II, p. 225. — Lemore demeure dans cette rue, p.
Archambault y demeure, p
856. — Billaud-Yarenne y demeure, p. <S65. — Testulat des Charnières y habite, p. 944. — Vallon y demeure n° 99, p. 949.
Saint- Ange (Auguste-Louis dit). Notes biographiques, II, p. 112 n. l. — Anjorrant et autres plaident contre son tuteur et autres : réclamation d'état d'enfant naturel ; envoi en possession de la succession Maupeou, p. 164. — Réclamation d'état d'enfant naturel ; envoi en possession de la succession Maupeou; deux jugements: p. 210.
Saint-Antoine (faubourg). I, p. 91, n. 1.
Saint-Antoine (place). Toutin v habile, II, p. 946.
Saint-Antoine (porte). Bail judiciaire d'une maison de Beau marchais, sise à cet endroit, IL p. 597. — Toutin était commandant du poste établi à cette porte, lors de la prise de la Bastille, p. 946.
Saint-Antoine (rue). Choquet demeure dans cette rue, I, p. 431.
Delaunay y demeure, II, p. 880. — Miller y demeure, n° 57, près le Petit- Saint-Antoine, pp. 924 et 933. — Yvon, homme de loi, demeure dans cette rue, p. 952.
Saint-Aubin ■ Marie-Claude-Sophie). La fille Moret demande qu'elle soit déclarée sa fille et celle de Dupin, 11, p. 180.
Saint-Aubin. Les régisseurs des Domaines et du Timbre plaident contre lui et Allui, imprimeur : Imprimés non timbrés; contravention à la loi
du 9 vendémiaire an VI, II, p. 453 et
Saint-Aubin (Claude). Serait le père de Saint-Aubin ; Marie-Claude-Sophie), II, p. 682.
Saint-Aubin. La citoyenne Desbrosses plaide contre lui et autres : ils sont condamnés à lui payer le montant de reconnaissances souscrites à son profit, II, p. 651.
Sainte-Aulaire (Beaupoil de). Voyez Beaupoil.
Sainte-Avoye (rue). Le citoyen Montholon y demeurait, I, p. 615, n. 1.
Bouray y est mort, II, p. 869. — Chiboust y demeure, p. 875. — Située près de la rue Simon-Lefranc, p. 880.
— Dionis du Séjour y habite, p 883.
— Milly y est mort, le 24 août 1804 (6 fructidor an XII), p. 924. — Bavaut y habite, pp. 936 et 950.
Saint-Barthélémy ( paroisse). Mennessier v est né, le 14 janvier 1745, II, p. 921.
Saint-Belin Malain (Marie -Françoise de), épouse Buffon. Notes biographiques, II, p. 662, n. 2.
Suint-Benoit (cloître). Faure y habite en 1780, II, p. 889. - Guyot de Sainte-Hélène y est mort, le ."> mais 1821, p. 902.— Huguiny habite, p. 904.
Saint-Benoît-sur-Loire (Loiret). Bicord y est en résidence obligatoire, II, p.
Saint-Benoît (paroisse). Cornu y est né, le 28 septembre 1733, II, P- 877. — Durouzeau y est né, le 5 mars 1766, p. 888.
Saint'Bernard (quai). Le chantier de l'Eure était situé sur ce quai, II, p.
Saint-Ciiamans ( Amable- Louise-Félicité), femme divorcée de Canouville.
Noies biographiques, 11. p. 610, n. 2.
Saint-Chamans (Alexandre-Louis, marquis de\ seigneur de Villenauxe.
Notes biographiques, II, p. 610, n. 2.
Saint-Chamont (Marguerite - Jeanne), veuve de Meulan. Notes biographiques, I, p. 793, n. 1. — Le Trésor public plaide contre elle, p. 793.
Sainte-Chapelle (juridiction de la). I p. 24.
Saint-Chaki.es. Engagements pris envers lui par Machet Velye, I, p. 72 i.
Saint-Charles (Gautier de). De sa liaison avec la demoiselle Bougaut naissent deux enfants, baptises sous des noms supposés; procès entre de Saint-Charles et la demoiselle Botlgaut. au sujet de la garde de ces enfants, 1, pp. 208 et suiv.
Saint-Clair. 11. p. 337. note.
Saint-Claude irue). Legras y est mort.
le 1" ou le 2 mars 1833. Il", p. 912.
Saint-Cloud. Le duc d'Orléans (Louis- Philippe-Joseph y est né, I, pp. 124, n. 2. et 242, note, — p. 630, note.
Saint-Cricq (Jean-Paul-Louis de). Notes biographiques. IL p. 184. n. 1. — Plaide contre la citoyenne Ducaire.
même page. — Plaide contre le citoyen Roberjot : restitution de bijoux remis en dépôt, p. 688. — Notes biographiques, même page, en note.
Saint-Crico fils). Plaide contre la citoyenne Klot : celle-ci est condamnée à lui payer 1,290 livres, IL p. 191.
Saint-Cyran Léonard d'AIigé de). Notes biographiques, II, p. 213 et n. 2.
Saint-Denis. I,p. 8.
Creton demeurait à Saint-Denis, L p. 417.
II, p. 337, note. — Creton est maître de pension à Saint-Denis, p. 879.
Testard est clerc de procureur au bailliage de Saint-Denis, II, P- 944.
— Kigault est placé, par l'arrondissement de Saint-Denis, sur la liste des candidats au Corps législatif, p.
Saint-Denis [Réunion . Les milices de Saint-Denis avaient pour capitaine aide-major Riel de Beurnonville.
Introd., p. cxix.
Saint-Denis (milices de), I, p. 5S.
Saint-Denis-Jean -Baptiste (paroisse).
Bruslé du Val Suzenay y est né, le 'i décembre 1766, II, p. 871.
Saint-Didier. Restitution de 4 millions au Trésor; alTaire Dijon et C'* et autres. IL p. 131 et n. 1.
Sainl-Dizier, 1, p. 490.
Saint-Domingue. La cause des noirs de Saint-Domingue est défendue à l'Assemblée constituante par Linguet, I. pp. 361, n. 1 et 603. note.
Bénézech y meurt, en 1802, II, p. 103, note. — Fréron y meurt, p. 193, note. — D'Arsy était député de Saint-Domingue à l'Assemblée constituante, pp. 452, note et 666, note.
Saint-Dominique (cul de sac). Minier Charles y demeure, IL p. 924.
Saint-Dominique rue . De Soyecourt demeurait au n" 58 de cette rue, IL p. 65, note. — Le président Mole de Champlatreux y demeurait, n* 55, p. 566, note. — Merlin de Douai y habitait, p. 921.
Sainl-Dominique-d' Enfer (rue'. Cauche
y demeure, II, p. 873.
Saint- Dom in ique - Sain t - Michel rue) .
Cauche y demeure. IL p. 873.
Tome IL
Sa inl-E us l tic/te (paroisse), II, p. 351, note. — Beurlier y est né. p. 862. — Cazin y est né, le*22 avril 1753, p. S73.
— Crampon y est né, p. 878. — Duplés y est né, le 16 juin 1748.
p. 887. — Godescart de l'Ile est né dans cette paroisse. le 27 mars 1716, p. 899. — Jmnéy est né le 20 août 1756, p. 906. — Michault Lannoy y est né, le 22 mars 1744, p. 923.
Saint - Eus fâche (rue. De Boissy y habite. Il, p. 909.
Saint - Eargeau (Yonne!. Suzanne Le Peletiery meurt, II, p. 552, note.
Saint-Gall (Suisse ',. Paul Sellonf, banquier, y est né, II, pp. 140. note et 378.
Sainte- A\i ah antiie M"" de). Bellemère de de Sartine. comte d'Albv.
L pp. 359, n. 1 et 748, n. 2.
Maîtresse d'Hérault de Séchelles.
IL p. 84, note.
Sainte-Ani-aiianthe les hériliers . Plaident avec Aucanne contre les héritiers Moynier, Guenin et autres :
revendication de meubles par les locataires d'une maison appartenant à un émigré, II, p. 398.
Sainte-Anne rue ..Devient rue Helvétius, IL p. 104. — Hardouin de Beaumois y demeure, n» 77, p. 562, n. 1. — Lasaudade y est mort, le 10 novembre 1824, p. 908.
Sainte-Assise terre . Notice, L p. 740,
Sainte-Catherine (chapelle). IL p. 4S2.
Sainte-Chapelle la . I. p. 718. note. — Chamfort était fils d'un chanoine de la Sainte-Chapelle, II, p. 5, noie.
Sainte - Croix ( rue) . De Romagnat demeurait dans cette rue. II, p. 213.
Sainte-Croix (J.-B. -Jacques-Gabriel de Lalonde de), juge au Tribunal de cassation. Liquidation de l'office de ci-devant lieutenant général civil au bailliage de Baveux, II, p. 215.
Sainte- Croix-de-la Bretonnerie (rue'.
Des Tournelles y résidait. II, p 866.
— Damours y demeurait, p. 880. — Vivier de Launay y habite, p. 962.
— Bourcey y demeure, p. 869. — Target y demeurait, p. 943.
Sainte-Geneviève (abbaye \ Introd.. p. i. Section de vote. L pp. 4 et 7. — Emplacement d'un Tribunal de Paris, p. 11, note.
Sainte-Geneviève. Tribunal siégeant à Sainte-Geneviève, II, p. 788.
Saint- Emilion (Gironde). Pétion de Villeneuve se suicide près de cette localité, II, p. 931.
Saixtk-Pheive. A fait, avec Rabbe et Vieilli de Boisjolin une Biographie
universelle, en 1826-1830. Av.-pr.,
p. VII.
Saintes. Lieu de naissance de Guillotin, médecin, I, p. 207. — La Tour du Pin est député de la noblesse de Saintes, p. 607, note.
Saint-Etienne (rue). Malbeste Champertois est électeur de la section Bonne-Nouvelle, rue Saint-Etienne, II, p. 919.
Saint-Etienne-du-Mont (paroisse). Tronchet y est né, le 23 mars 1726, II, p. 947.
Saint-Fargeau (Félix Le Peletier de).
Notes biographiques, I, p. 766, note.
Saint-Fargeau (Ferdinand-Louis-Félix- Michel Le Peletier de), tuteur des enfants de Louis-Michel de Saint- Fargeau. En cette qualité, plaide contre Béchon au sujet d'un bail d'une pièce de terre faisant partie du parc de Ménil montant, I, p. 765.
Saint-Fargeau (Hôtel Le Peletier de).
La Ville de Paris l'achète en 1895 et y installe la bibliothèque historique de la Ville de Paris, II, p. 361, note.
Saint-Fargeau (Louis-Michel Le Peletier de). Notes biographiques, I, p. 526, n. 1. — Notes biographiques, p. 765,
Saint-Fargeau (Michel-Robert Le Peletier des Forts, comte de). Notes biographiques, I, p. 765, note.
Saint-Fargeau (Suzanne-Louise Le Peletier de). Fille de Louis - Michel Le Peletier de Saint-Fargeau, I, p. 765.
La citoyenne Moreau de Mersan plaide contre elle : paiement d'un billet de 10.000 fr., II, p. 595.
Saint-Faron (cul-de-sac). Situé rue de la Tixeranderie, II, p. 868.
Saint-Ferréol (Louis-Sauveur-Marie- Eymard-François de Sales). Mari de Marie- Pauline -Guignard de Saint- Priest, II, p. 468.
Saint-Firmin (Hazon de). Avait fait un marché à terme ou pari de jeu, déguisé sous forme de prêt, avec des Tillières ; procès relatif à cette affaire, I, p. 230.
Saint-Flour. L'abbé Légal était chanoine de Saint-Flour, I, p. 368.
Saint-Geniès (de Baderon de). Voyez Baderon,
Saint- Gemés (Varancheau). Voyez Varancheau.
Saint-Geniez. Lieu de naissance de François Chabot. Introd.,pp. clxvii, et 669, note.
Saint - Germain - des - Prés (abbaye). Inlrod., p. l. — Emplacement d'un Tribunal de Paris. I, p. 11, note. —
Bénédictins de Saint-Germain-des- Prés, p. 661.
Saint-Germain-des-Prés ^bailliage), I, p. 24.
Saint -Germain- en - Laye. Le duc de Noailles y est né, I, p. 394, n. 1.
La veuve Dupin-Chenonceaux y demeure, II, p. 177. — Joseph Callot y demeure, II, p. 239. — De Noailles y est mort, le 22 août 1793, p. 546, note. — Paris, homme de loi, y demeure, p. 688. — Legras est juge au Tribunal du district de Saint-Germain-en-Laye, p. 912.
Saint ■ Germain - V Auxerrois (district). Chépy est notable adjoint pour ce district, II, p. 875. — Richardon est inscrit sur les registres de la garde nationale de ce district, p. 936.
Saint-Germain-V Auxerrois (église). I, p. 579, note.
Saint-Germain-V Auxerrois (paroisse).
Charlotte Lavaletteest née dans cette
Êaroisse, II, pp. 413 et 447. — amours y est né, p. 880. — Lhéritier de Brutelles y est né, le 15 juin 1746, p. 916.
Saint- Germain- le-Vieil paroisse de).
Bouron y est né, II, p. 870. — Brosselard y est né, le 23 mai 1761, même page.
Saint-Gervais. Richardon est secrétaire de l'Assemblée du district Saint- Gervais, II, p. 937.
Saint-Gervais (paroisse). Badin est né dans cette paroisse, II, p. 857.
Saint-Gilles (Péan de), notaire. Notes biographiques, I, p. 403, n. 3.
Saint-Gratien (terre de). Liquidation de la communauté Gravier Vergennes et Bastard ; terre de Saint- Gratien, II, p. 474, et dépendances, canton d'Emile (Montmorency).
Saint-Hérem (Armand-Marc, comte de Montmorin). Voyez Montmorin. — Acceptation bénéficiaire de sa succession, I, p. 475.
Saint-Hilaihe (Barbier de). Lepage et consorts plaident contre lui : procèsverbal constatant l'usurpation d'une procuration et d'un certificat de civisme pour plaider à l'audience, I, p. 733.
Saint-Honoré (faubourg). I, p. 489. — Chabot, député à la Convention, demeurait rue du Faubourg Saint- Honoré, p. 669. — Champcenetz demeure dans cette rue, p. 704. — D'Orglandes demeure dans cette rue, p. 705.
Revendication d'objets transportés dans une maison de cette rue, II, p. 429. — La Rochefoucauld et C* y demeurent, pp. 631 et 653.
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Saint-Honorë (cimetière . De Sourches est inhumé dans ce cimetière, II,
Saint-Honorë (porte]. Lubin est élève de l'Académie de peinture porte Saint-Honoré, II, p. 918.
Saint-Honorë (rue). Le couvent des Jacobins était situé dans cette rue.
Introd., p. l. — Franconi y a transporté, dans l'ancien enclos des Capucins, son cirque ; emplacement actuel du Nouveau - Cirque, p. clxxviii.
Cirque Franconi, I, p. 131. — La Cour des Jacobins était située dans cette rue, pp. 416 et 489. — Dufart, libraire, y demeurait, p. 657.
Dautrepe demeurait dans cette rue, II, p. 72. n. 1. — Lavalette demeurait dans cette rue, pp. 116, note et 237.
— Mairet y habite, p. 412. — Perdry y habite, p. 931.
Saint-Hiritgle (marquis de; ou Saixt- Hi hige. Notice biographique, I,p. 748, n. 1. — Est condamné envers Vaillant à lui payer ses ouvrages, p. 748.
Son divorce, II, p. 51, note. — Brailles plaide contre lui : prix de pension, p. 52.
Saintin (dame). Epouse Mondésir.
Introd., p. ccv.
Sophie, femme Debrée, prétend être née du mariage de la dame Saintin avec Mondésir, I, p. 586.
Même affaire, II, p. 40.
Saint- Jacques -le- Meneur (paroisse).
Bodson y est né, II, p. 866.
Saint-Jacques (porte). Le séminaire de Saint-Magloire était situé à cette porte, I, p. 549, n. 2.
Saint-Jacques rue). De la Guibourgère demeurait dans cette rue, II, p. 221.
note. — Baluty, libraire, habitait rue Saint- Jacques, p. 669, note. — Hémart y habite, p. 902. — Rivière y habite, n* 235, vis-à-vis Saint- Yves, p. 937.
St-Jacques-l' Hôpital (district de .Sergent Marceau est élu président du district de Saint- Jacques-l'Hopital, II, p. 48, n. 1 . — Louveaux de l'Ile était notable adjoint de ce district, p. 918.
Saint-James Baudard de), fermier général, II, p. 271, n. 1.
Sainl-Ja7nes (Normandie). Baudard, fermier général, en était originaire, II, p. 271. note.
Saint-Jame> veuve Baudard de). Une provision alimentaire lui est accordée à la suite d'une saisie. II. p. 271, n. 1.
Saint-Jean-de-Beauvais rue). Le Page y habite, n. 9, vis-à-vis le Collège de Fratce, II. p. 914.
Saint-Jean-de-Latran (bailliage de), I, p. 24.
Saint-Jean-eji-Grève (district de). Maire Savary est membre de la Commune provisoire pour ce district, II, p. 919.
Saint- Jean-en- Grève (paroisse). Des Tournelles s'y marie, II, p. 866. — Dameuve était électeur du district du même nom, p. 880. — Le Roy y est né le 18 février 1757, p. 915.
Saixt-Jeiry Gabriel- Jean -Guillaume- Pascal). Marié avec Marie Guignard de Saint-Priest, II, p. 468.
Saint-Jori (de). Condamné par défaut à des dommages-intérêts pour avoir détenu arbitrairement Noël de la Tour, I, p. 549.
Saixt-Jlliex. Prêtait son nom à Détailleur dans toutes ses affaires : procès du 11 mai 1793 contre les héritiers Duflos, I, p. 462.
Saint -Julien- de - Lars. Amable-Louise est mise en nourrice dans cette localité II, p. 429.
Sainl-Jtilien-le-Pauvre (rue). Quesnay de Saint-Germain v habite, n° 11, II, p. 935.
Saint-Jlst (Fréteau de). Introd., p. lxxvii, n. 1.
Notes biographiques, I, p. 792, n. 2.
SAiXT-Ji'sT(d'Ormoy, femme Mérardde).
Voyez Ormoy.
Saixt-Just Mérard de). Voyez Mérard.
Sainl-Just (Oise . Lieu de naissance de Haûy, I, p. 566, note.
Saint-Lambert. Sa liaison avec M"" d'Houdetot, II, p. 374, n. 2.
Saint-Lambert (Maw de). Aurait été la maîtresse de Gondreville, I, p. 448.
Saint-Laurent citoyen et la citoyenne veuve Saint-Laurent. Plaident contre le commissaire national : saisie d'une voiture armoriée, I, p. 512.
Saint-Laurent paroisse). Métivier a défendu l'hospice des pauvres de la paroisse Saint-Laurent, II, p. 923.
Saint-Lazare. Réclusion de Mattey à
St-Lazare, I, p. 671.
De Loiserolles fils, y est détenu
avec son père ; celui-ci profite d'une
erreur pour mourir à sa place, II, p.
152, note.
Saint-Lazare (bailliage de). I, p. 24.
Saint-Léon (Dufresne de). Bellart plaide pour lui, 1. p. 253, note.
Saixt-Lbu (Adrien-Joseph de). Plaide contre La Saudade : jugement qui annule, pour incompétence, un jugement du Tribunal de commerce de la Seine, IL p. 700.
Sainl-LO Manche. Letellier-Duhurtre y est né, le 3 janvier 1732, II, p. 916.
Saint-Louis (Ile). Ancienne ile de la Fraternité, I, p. 567.
Saint-Louis (rue). Mole y est né, I, p. 561, n. 2.
Saint-Louis- du -Louvre (rue). Gaigne- Denier y demeure, n° 26, II, p. 892.
Saint-Louis-en-VIsle [district). Coffinhal était commissaire de ce district, II, p. 877. — Leroy de Lysa est secrétaire-adjoint pour ce district, p. 915.
Saint-Magloire (séminaire de . Fondé en 1618, I, pp. 344 et 549, n. 2.
Saint-Maixent district de). I, p. 389. Menuau est né à Saint-Maixent, II, p. 469, o.i. — Garran de Coulon est né à Saint-Maixent, p. 894.
Sainl-Mulo. Lieu de naissance de La Bourdonnais, 11, p. 223, n. 1.
Saint-Mande. Donation dune maison dans cette ville, II, p. 385. — Fourcroy y était notaire, p. 446.
Saint-Marc (Colin de). Condamné à des dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, I, p. 566.
Saint-Marc (rue). Lefèvre y demeure, n- 35, II. p. 911.
Saint-Marceau (faubourg), I, p. 391, note.
Saint-Marcel bailliage1!, I, p. 24.
Saint-Marcellin (Isère). Gautbier des Orgères y est mort, le 1er mai 1838, II, p. 895.
Sainte-Marguerite (îles). Le colonel Walsh-Serant y est conduit et enfermé dans un cachot pendant douze ans. Introd., p. cxx.
Même affaire, I, p. 118. — Macdonach est enfermé dans les cachots de cette ile, p. 673.
Sainte-Marie (Piémont). Borgnis demeure à Sainte-Marie, IL p. 619.
Sainte Marie-Madeleine (paroisse). Freteau de Saint-Just y est né, le 26 mars 1745, II, p. 892. — Guyot y est né, le 16 février 1733, p. 901.
Saint-Martin de), député. Son opinion sur Latude, I, p. 573, note.
Saint-Martin (Lebret de), ès-noms.
Plaide contre Beausire : nullité d'une obligation contractée par celui-ci, son interdiction ayant été prononcée avant sa majorité, I, p. 397.
Saint-Martin 'enclos). Dalloz y demeurait, II, p. 879.
Sainl-Martin (rue). Alix demeure au n° 163 de cette rue, II, p. 855. — Girard de Bury y habite, p. 897. — Lelièvre jeune y habite, p. 913. — Oblet y habite, p. 929.
Sainl-Marlin-des-Champs bailliage de';, I, p. 24.
B rayer était huissier à ce bailliage, 1, p. 655, note.
horestier en est le bailli, II, p. 891.
Saint-Martin-des-Prés (paroisse). Le Deist-Botidoux,écuyer, était député de cette paroisse, II, p. 107.
Saint-Maur (Dupré de), conseiller au Parlement. Propriétaire de l'hôtel Carnavalet au moment de la Révolution, II, p. 361, note.
Saint-Maurice (citoyenne Bourgeviu de). Poursuites pour obtenir le paiement d'une rente, II, p. 402.
Sainle-Menehould. Berryer, avocat, est né dans cette ville le 17 mars 1757, I, p. 693, note.
Saint-Merrg (district). Liendon est secrétaire-greffier de ce district et commissaire de police de la section Saint-Merry, II, p. «17.
Saint- Merry (paroisse). De Prélaville y est né, le 25 février 1759, II, p. 887. — Mouricault y est né, le 19 août 1738. p. 927.
Saint-Mem/ (rue). Petit d'Auterive y habite, lï, p. 933.
Saint-Mesmin (abbaye^. Située dans le diocèse d'Orléans, I, p. 365, note.
Saint-Michel-de-Vax (Tarn). Lieu de naissance de Lacombe-Saint-Michel, I,p. 627, n. 2.
Saint -Mcaise (rue). Le Petit Hôtel de la Vallière donnait sur cette rue, I p. 702, note.
Saint - Nicolas- des- ('hamps district .
Magnon est commissaire de ce district, II, p. 918.
Saint-Nicolas-des-Cha7nps (paroisse de\
Brunet y est né, le 31 mars 1745,
II, p. 871. — Chiboust y est né, le 3 mai 1751. p. 17$. — Girard de Bury est le rédacteur du cahier du Tiers Etat du district de Saint- Nicolas-des-Champs, p. 897.
Saint -Xicolas'du-Ckardonnet (paroisse).
Lemoine Edme y est né, le 26 janvier 1747, II, p. 913. — Michaux y est né. le 24 août 1748, p. 923.
Saint-Umer. Lazare Carnot épouse la fille de Dupont, négociant dans cette ville, II, p. 522, note. — Bette d'Etienville y est né, p. 530, n. 1. — Ameil y est né, p. 855.
Sainlonge, I, PP- 323 et 607. notes.
Sainte-Opportune (paroisse). Bavard y est né, 11, p. 858.
Saint-Pati- (Julien-Michel Dufour de), ancien avocat. Nommé, par le Directoire, juge suppléant au Tribunal civil de la Seine, II, p. 252.
Saint-Paul (paroisse). I, p. 605.
Sainte-Pélagie. Prison, I, p. 281. — Constantini y est enfermé, p. 626, note. — Les comédiennes du Théâtre
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de la Sation y sont emprisonnées, p. 769, note.
Saint-Père (Reine-Emilie Baude de), femme Foucher-Brandois. Plaide avec son mari contre Brisseaux de la Neuville : offres réelles, 11, p. 225.
Sunt-Perx (Elisabeth-Magon. femme de Marie -Thérèse1. Succession de la veuve Hérault de Séehelles, II, p. 604.
Saint-Pétersbourg. De Polignac est mort dans cette ville en 1817, I.
p. 225, note. — Berlin d'Antilly y est mort. pp. 320, note et 566, note.
Belin de Ballu (Jean-Nicolas; y est mort au mois d'août 1815. Il, p. 859.
Sa int-Pierre | Bernardin de). Introd. , pp. cxc et ccxm.
Notes biographiques, I, p. 390, n. 2. — Plaide contre Prieur, pour contrefaçon de Paul et Virginie et de la Chaumière indienne, p. 390. — Procès relatif à la même affaire, p. 471 .
Plaide contre Siret : contrefaçon des Eludes de la nature, II, p. 282. — Notes biographiques, en note. — Même affaire, p. 329 — Plaide contre Montjoie, qui est condamné à faire des réparations locatives. p. 329. — Léger Didot plaide contre lui et Henry Didot : succession de Didot père, p.740.
Saint-Pétersbourg (théâtre de). Choudard-Desforges y joue pendant trois ans. Introd., p. clxixiv.
Saint-Pierre Martinique . Milly y est né. le 13 février 1752 ou 1756, II, p.
Sainl-Pien-e-aux-Bœufs église et paroisse). Mariage de Diderot dans cette église le 6 novembre 1743, avec les seuls témoins de rigueur, I. p 349, note. Anne Champion y épouse Denis Diderot, II, p. 218, note.
Saint-Pierre-de-Carabanchelde-Arriba. Lieu de naissance de Jeanne Cabarrus, I, p. 351, note.
Saint-Pierre-de-Cormeilles (Eure'. Bouchard y est né, II, p. 867.
Saint - Pierre -Pont- aux - Choux (rue). Gondreville demeurait dans cette rue, 1, p. 448, n. 1.
Saint- Pol-de-Léon (Finistère). Raoul y est né, le 17 août 1766, II, p. 935.
Saixt-Prest citoyenne de Kessel, femme Brochet de). Plaide contre son mari:
divorce prononcé pour sévices et injures graves, et notamment pour détention de la femme en vertu d'une lettre de cachet, sollicitée par son mari. I. p. 461 et n. 1. — Son divorce, p. 531 et n. 1.
Saixt-Prest (citoyen de\ maître des requêtes. Rapporteur, lors de 1 arrestation de Caroillon de Surmont, I, p. 592.
Saixt-Prest Brochet de). Son divorce,
I, p. 531 et n. 1. — La citoyenne Kessel plaide contre lui, p. 688 et n. 2.
Saint-Priest ;Marie-Thérèse Charlotte- Antoinette Guignard de'. Epouse Masclau. II, p. 468.
Saint-Priest (Marie-Joséphine-Louise- Xavier Guignard de . Affirmation de créance. II. p. 46s.
Saint-Priest Marie- Pauline -Chantai Guignard de \ Epouse Saint-Ferréol,
Saint-Priest ( Marie-Sophie-Christ ine- Emilia Guignard de*. Epouse Saint- Jcury, II, p. 468.
Saixt-Priest Marie. Joseph, Emmanuel Guignard, héritiers de . Affirmation de leur créance: titre adiré, II, p.
Saixt-Priest (François-Emmanuel Guignard de . Notes biographiques, II, p. 468.
Saixt-Priest (Marie-Joseph-Emmanuel Guignard de). Sa succession, II, p.
Lepée y est né. le 11 décembre 1751, p
Saint-Rémy'D11* Valois de). Le prince de Salm Kyrbourg est condamné à lui payer une année de rente viagère. 1, p. 386. — Notes biographiques, même page, en note.
Saixt-Rémy (Henri de). Notes biographiques, I. p. 386, n. 1.
Saixt-Rkmy Jacques de), baron de Luze et de Valois. Notes biographiques, I, p. 386, n. 1.
Saint-Rémy (Jacques de), baron de Valois. Fils du précédent. Notés biographiques, I, p. 386, n. 1.
Saixt-Rémy Jeanne de), de Valois, comtesse de la Mothe. Notes biographiques, I, P- 386, n. 1.
Saixt-Rémy ;Marie-Anne de). Notes biographiques, 1. p 386, n. 1.
Saint-Roch (paroisse). Gaigne-Denier- Marc-René v est né. le 23 septembre 1734, II, p. 892. — Mutel y est né. le 3 avril 1753, p. 928.
Saint-Romain (rue). II, p. 355.
Saint-Sauvbur (Charles-Joseph-Marius Rafelis de1, évêque de Tulle. Notes biographiques, II, p. 269, n. 1.
Saixt-Saiveir Paul- Edouard Rafelis dex. Exécution de son testament. II, p. 269. - Notes biographiques, même page, en note.
Saint-Sauveur {me\ I. p. 449.
Saint- Sauveur- Landelin (domaine de).
Saitit - Sébastien -du - Pont-aux - Choux (rue). Berthellon y demeure, II, p.
Saint-Sernin (Louis-Achille-François Borne). Plaide avec sa femme et' les époux Vertillac contre Menou et autres : partage des successions Chaspoux-Verneuil, II, p. 350 — Plaide avec sa femme, née Dopille-Voisin de la Roche Dumaine, et autres, contre Jean-Pierre Grignon : le jugement donne acte de ce qu'ils offrent passer titre nouvel à Grignon, p. 663.
— La veuve Luce Montmorin et les époux Menou plaident contre lui et autres : succession Montmorin, p. 680.
— Lecomte plaide contre eux et autres : succession d'Eusèbe Chaspoux de Verneuil et de sa femme, p. 689.
— Pegunet, dit Courtois, plaide contre eux et autres : codicille au testament d'Eusèbe Chaspou de Verneuil, même page.
Saint-Séverin (le bataillon de). Demande en dommages-intérêts formée contre un bataillon de garde nationale et son ancien commandant rejetée comme inconstitutionnelle, I, p. 259.
Saint-Séverin (paroisse). Bercher y est né, II, p. 860. — Delespine y est né, le 11 avril 1743, p. 881. — Le Peletier de Saint-Fargeau y est né, le 29 mai 1760, p. 914.
Saint-Skvrin (Mra* de). Notes biographiques, II, p. 4, n. 1.
Saint-Simon et autres. Delatour leur intente une demande en dommagesintérêts pour détention arbitraire, I, p. 344. — Procès relatif à la même affaire, p. 549.
Saint-Simon. Son appréciation sur M. et M"" de Feuquières, 1, p. 337, n. 1. — Notes sur le prince de Monaco, p.
499, note.
Saints-Innocents (paroisse des). Acart est né dans cette paroisse, à Paris, le 10 novembre 1733, II, p. 854.
Saint-Souplet (veuve), née l'Escalopier. Voyez Escalopier.
Saint-Sulpice (paroisse). Boullanger y est né, II, p. 869. — Desmaisons y est né, p. 882. — De Rosambo y est né, le 2 septembre 1747, p. 914. — Try y est ne, le 9 février 1754, p. 948.
— Vigner y est né, le 4 mai 1742, p.
Saints-Pères (rue des). Mirabeau achète un hôtel dans cette rue. I, p. 284, n.
De Boissy y habite, 11, p
Saint-Thomas (rue). I, p. 489.
Sainf-Viance. Terres et ci-devant seigneurie de Saint-Viance, I, p. 216.
Saint-Victor (rue). Julien est mort dans cette rue, le 22 avril 1794, 11, p. 906.
— Lemoine y habite près l'Abbaye, p. 913.
Saint-Vincent (Robert de). Notes biographiques, I, p. 792, n. 2.
Saint-Vincent. D'Estaing s'en empare, II, p. 118, note.
Saint-Yon (couvent de). Situé à Rouen.
Introd., p. cxxi et n. 2.; p. 349, n. 1; p. 591.
Sainval l'aînée (Marie-Pauline-Christine), actrice. Introd. p. clxxvii.
Notes biographiques, I, p. 734, n. 1.
— Plaide contre Fain et autres : saisie réelle des bâtiments du Théâtre de la Nation, p. 735.
Créancière de Neuville et de la Montansier, II, p. 51.
Saisie Saisie d'une voiture armoriée.
I, pp. 512, 672. — Saisie réelle des bâtiments du Théâtre de la Nation, p. 735.
Saisie-revendication chez la sœur du général Marceau, II, p. 47. — Théâtre de la Montagne ; saisie ; bail judiciaire, p. 51. — Continuation de poursuites de saisie-exécution, p. 80.
— Saisie-exécution, p. 401. — Nullité d'une saisie réelle faite sur le château de la Muette, p. 427. — Poursuites de saisie ; revendication, p.
491. — Les cartes de géographie appartenant à un général ne sont pas insaisissables, p. 527. — Saisie-exécution ; revendication, p. 551. — Saisie-arrêt sur les appointements d'un général, p. 580. — Saisie réelle des maisons appartenant à Beaumarchais dans Paris; baux judiciaires, p.
597. — Jugement qui valide une saisie-arrêt, p. 613.— Jugement ordonnant une déclaration affirmative par suite de saisies-arrêts, p. 642.
Salabbrry (de). Tuteur des enfants Smith, I, p. 202.
Sa i.es-Ben oit (François de). Plaide avec d'autres contre de Montcherel : contestation relative à la charge de secrétaire des commandements du comte d'Artois, II, p. 103.
Sauceti (Christophe). Introd., p. cxcvn.
Notes biographiques. I, p. 627 et
Saliceto (Corse). Lieu de naissance de Saliceti, I, p- 627, note.
Salis-Samade (citoyen). Binois et d'autres plaident contre lui et autres :
succession de Pottier de Gesvres, II, p. 556. — Favier et Sevestre plaident contre lui et autres : jugement ordonnant une déclaration affirmative par suite de saisies-arrêts, p. 642.
Salladon. Les héritiers Longuet plaident contre lui : validité d'un congé
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donné au sujet d'une maison et de terres appartenant aux héritiers Linguet, II, p. 410.
Sam.antin. Plaide contre Trousson et Lambert : entreprise de Messageries des environs de Paris, II, p. 320.
Salle. Son arrestation, II, p. 933.
Sai.le (His de la). Notes biographiques, II, p. 194, n. 3.
Sali.ke, juge au Tribunal civil du département de la Charente. II, p. 544.
Sallentin. Plaide contre Lottin Dumas et C,e : article calomnieux, II, p. 596.
— Notes biographiques, même page, en note.
Salleur (veuve). Caprais-Martin plaide contre elle : promesse de mariage; dédit. I, p. 776.
Sallier (Henri-Guy). Mari de Hocquart Eléonore-Luce-Onesyme, II, p. 169.
Sallier (abbé Claudel Notes biographiques, II, p. 205, n. 2.
Sallier-Chamont (Guy). Notes biographiques ; liquidation de son office de conseiller au Parlement de Paris, II, p. 205 et n. 2.
Sallot-Beai mont, tuteur ad hoc de la mineure Anne de Costes de la Calprenède. De la Calprenède et sa femme plaident contre lui : enfant naturel : rectification dacte de naissance, II, p. 705.
Salm (de). Différentes branches de la
famille de Salm : Salm-Salm, Salm
K.yrbourg, Salm Dick, Salm Reifferscheidt, etc. I, p. 386, n. 2.
Salm (de). Affaire de Salm contre Mohemont plaidéepar Berryer, I, p. 362.
Salm-Kyrbolro (Marie-Maximilienne- Emmanuelle de). Seconde femme de de laTrémoille, I, p. 312, note.
Salm-Kyrbolro (Augusta-Frédérique- Wilhelmine de). Notes biographiques, II, p. 419, n. 2.
Salm-Kyrbourg (Prince de). Introd., p.
ccxui.
Notes biographiques. I, p. 190. n. 2.
— Vente de son mobilier saisi, levée de scellés et rejet, par le Tribunal du 6* arr1 d'une réclamation formée
far la princesse de Hohenzollern, p.
91. — Est condamné à payer une année de rente viagère à la du* Valois de Saint-Rémy, p. 386. - Nouvelles notes biographiques, p. 386, n. 2. - Porte l'appel d'un jugement qui est confirmé, p. 412.
Plaide contre Gailhac : testament de Marie-Louise-Joséphine-Charlotte de Croy, veuve de Jean-François- Nicolas de Bette de Lède, II, p.
Salmon. Fait partie de la Chambre des
vacations du Parlement de Paris; protestation contre le décret de suspension. Introd., p. xxvu.
Salm-Salm (Emmanuel de). Amant de Marie Edwige de Hesse Rheinfels, qui épousa le duc de Bouillon, I, p. 363.
note.
Salnei;ve. La femme Talon est condamnée à lui payer le montant d'une obligation, II, p. 73.
Salomox. Achète les biens de Dijol; de Roquemont fait annuler la vente, I, p. 201.
Salomon (abbé). Bellart plaide pour lui, 1, p. 253, note.
Salon des Princes Société du). Henri était concierge du ci-devant Salon des Princes tenant au Théâtre-Italien, 1, p. 763. — Les administrateurs de la ci-devant Société du Salon des Princes sont condamnés à payer des gages et des fournitures, I. p. 764.
Salpétrière (hôpital général de la), I,p.
Catherine Théot, visionnaire, y est enfermée, II, p. 303, n. 1.
Salvador (Charles). Plaide contre Gadolle : application du décret du 27 juin 1793 qui accorde 37,600 livres, un sou, trois deniers au citoyen Salvador, dénonciateur d'effets précieux cachés dans le château de Chantilly.
II, p. 59.
Salverte (de). Achète un office d'avocat du roi au Chàtelet de Paris, I, p.
Salvetat (Jeanne-Marguerite), dite MUe Mars. Concubine de Monvel, I, p. 631, n. 1.
Notes biographiques, II, p. 243, note.
Salviny. Juge de paix, II, p. 56.
Sambre-et-Meuse. \&ugeois est commissaire du Directoire près le Tribunal criminel de Sambre-et-Meuse, II, p.
San-Benedetto, près de Mantoue. De Haller y meurt en 1833, I, p. 613, n. 1.
Sancerre (ci-devant comté de). Exécution du décret du 12 septembre 1793 qui annule l'échange du ci- devant comté (le Sancerre, 1, p. 543 et n. 2. — Loi des 27 juillet-12 septembre 1791, même page, note 2.
Sand (Aurantine-Lucile-Aurore Dupin dite George). Notes biographiques, II, p. 178, n. 1.
Sanoemois ou Sandemoy, défenseur officieux. Plaide pour l'annulation de la vente d'un perroquet malade, I,
E. 503. — Plaide pour la citoyenne efebvre-Daubigny contre Millet :
recherche de paternité, p. 506. — Fondé de pouvoir de la citoyenne Jacquemin : droits du père et de la mère dans l'éducation d'un enfant naturel, p. 702. — Fondé de pouvoir de la veuve Mary : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 715. — Grévin plaide contre lui : nullité de la signification d'un jugement faite fi un huissier audiencier, qui a obtenu ce jugement comme fondé de pouvoir de l'une des parties. II, p. 521.
Saxdrin, juge au Tribunal du 1er arr1.
Siège le 28 fructidor an II (14 septembre 1794) : responsabilité des hôteliers envers les voyageurs, II, p. 31. — Siège le 22 vendémiaire an HI (13 octobre 1794) : recouvrements, p. 39. — Siège le 24 vendémiaire an III (15 octobre 1794) : réclamation d'état, p. 40. — Siège le 23 germinal an III (12 avril 1795) : réclamation d'état d'enfant naturel; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, p. 131. - Fondé de pouvoir du Trésor public, contre lequel plaident Neuville et la citoyenne Montansier : paiement du prix du Théâtre des Arts de la rue Richelieu acquis par la nation, II, p. 689.
Sannegond. Potin- Vauvineux plaide contre lui et autres : un juge démissionnaire, Toulouze, continue à rendre la justice du consentement des parties, II, p. 302.
Satis-Culolte (le). Journal, II, p. 234, n. 1.
Sans-Culottes (section des). Grandvallet est assesseur du juge de paix de cette section. II, p. 900. — Lemaire- Geny est président de cette section, p. 913.
Sans-Cîdoltes (théâtre des). Notice, I, p. 778, n. 2.
Santerre (Antoine-Joseph). Introd. p.
ccxui.
Notes biographiques, I, p. 91, n. 1.
— Santerre, plaide contre Jean Desmottes et La Fayette : jugement qui déclare les Tribunaux civils incompétents pour connaître de faits purement militaires, p. 91.
Le Trésor public plaide contre lui :
fourniture de 6,000 chevaux de remonte ; non livraison ; restitution de 672,500 francs ; dommages-intérêts, II, p. 616. — Le Trésor public
K laide contre lui : Santerre est déouté de son opposition au précédent jugement, p. 653.
Santerre et sa femme plaident contre Berthier : vente d'une maison à deux acquéreurs concurrents ; préférence donnée à celui qui a la priorité de date, II, p. 321.
Santerre (Ruelle de). Défendeur dans un procès en recherche de paternité,
Santhonax ou Sonthonax iMarie), épouse Larau. Dhuez plaide contre elle et son mari : donation en faveur de la mère d'un enfant naturel dont le donateur s'est cru le père : rejet de la nullité demandée pour cause d'erreur, II, p. 629.
Santiaco (Dom Yando. marquis de).
Plaide avec sa femme contre la veuve Caron de Beaumarchais : exécution d'un contrat de rente viagère constituée au profit de la veuve Beaumarchais, II, p. 741.
Sarcelles (terre de). Dommages-intérêts accordés en réparation des dégâts causés par le gibier de la terre de Sarcelles, 1, p. 387.
Sardaigne. Expédition de Sardaigne. I p. 624, note.
Sardaigne (Cour de) . I, p. 282, note.
Saron (Bochart ou Bochard de), premier président du Parlement de Paris, arrêté le 18 décembre 1793 ; condamné et exécuté, I, p 260, n. 3.
— Notice biographique, II, p. 83, n. 1; p. 626, n. 4.— Voyez Bochart, p. 715,
Sarot (Charles-Ponce). Nommé par le Directoire substitut du commissaire du Directoire au Tribunal de la Seine,
II, p. 249. — Siège avec les quatre sections réunies, conformément à l'arrêté relatif aux partages d'opinions : les arrérages d'une rente viagère doivent être payés en mandats territoriaux et non en assignats, p.
Notes biographiques, p
Sarre (département de la). Rudler fut nommé commissaire général du Directoire près les quatre départements du Rhin annexés à la France, au nombre desquels était le département de la Sarre, II, p. 940.
Sarreau, commissaire au Chàtelet, I, p. 587. — II, p. 40.
Sarreguemines, en Lorraine. I, p. 790, n. 1. — Anthoine est député du Tiers- Etat de Sarreguemines aux Etats Généraux, II, pp. 855, 952.
Sarlhe (département de la). Pierre Philippeaux est député de la Sarthe à la Convention, II, p. 102, note.
Sartine (Charles-Marie-Antoine). Notes biographiques, I, p. 748, n. 2. — Est condamné envers Vaillant à lui payer ses ouvrages, p. 748.
Sartine (de). Introd., p. cxl.
Notes biographiques, I, p. 359, n.
1- — Plaide contre Thérouanne : dénégation d'écriture, p. 359. - Nouvelles notes biographiques, p. 709, n.
t . — ■ Le Prévôt plaide contre sa succession : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 709.
Satory (rue de). La Montansier obtient un petit théâtre dans cette rue, à Versailles, I, p. 286, noie.
Saddam Charles -François de La).
Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil «le la Seine, II. p. 2is.
— Saint-Leu plaide contre lui : jugement qui annule pour incompétence un jugement du Tribunal de commerce de la Seine, IL p. 700.
Saddrate Lohier dit La). Annulation d'un acte qui lui a été surpris par fraude, I, p. 661 et n. 2.
Saudbin, avoué. Occupe pour le Trésor public contre Gonnin : fournitures d'armes au Ministère de la guerre, I, p. 606. — Occupe pour le même :
liquidation de la succession vacante de Delessart, p. 611).
Saignieb (Quentin-Louis-Nicolas). Sa femme née Valentine Antoinette Cambronne plaide contre lui : divorce, II, p. 658.
Saujon (Marie-Charlotte-Hippolyte de Gampet de;, veuve de Bouttlers-Rouverel. Lacoste plaide contre elle :
fournitures de modes; biens d'émigrés séquestrés; demande de délai rejetée. II, p. 116. — Notes biographiques, même page, en note.
Sallnier, huissier. Poursuivi pour infraction à la loi des 27 septembre-16 octobre 1791, qui défend de se servir dans aucun acte public de titres et qualifications supprimés, 1, p. 173.
— Est acquitté le 14 mars 1792 ayant commis cette infraction par ignorance, p. 184.
Sailnier Guillaume). Notes biographiques, IL p. 941.
Saixtchkvheiil (Le Hodey de). Notes biographiques, I, p. 780, n. 1.
Sai lty Philippe-Albert). Curateur de Claude Saulx-Tavanne, II, p 307.
Saulx-le-Duc. I, P- 96. — Betaut est notaire dans cette localité, pp. 258, 710, n. 8.
Saulx-les-Chartreux (Seine-et-Oise).
Damas y meurt, II, p. 406, n. 1.
Snulv-le-Rocher. Dijon était marchand de vaches à cet endroit, I, p. 757.
Sauli (Comte de Tavannes Charles- Dominique-Sulpice), colonel d'infanterie. Notes biographiques. Il, p- 686, n. 1 et 2.
Saulx-Ta vannes Aglaé-Caroline-Justine). Condamnation à passer titre nouvel d'une constitution de rente du 19 juillet 1766, II, p. 307.— Plaide avec la veuve Maupeou, le mineur Saulx-Tavannes et son curateur con-
tre Feydeau de Brou : succession de Justine-Joséphine Boucaut, veuve Feydeau de Brou, décédée femme Rouhaut, p. 604. — Les frères Thellusson plaident contre elle et autres : mainlevée d'opposition, p. 6S6. — Notes biographiques, n. 2 et 3.
Salls-Ta vannes (Claude - Henri - Gaspard . Condamnation à passer titre nouvel d'une constitution de rente du 19 juillet 1766. Il, p. 307. — La veuve Maupeou plaide contre lui :
succession bénéficiaire de Justine- Joseph Boucaut, veuve Feydeau de Brou en premières noces, décédée femme Rouhault, p. 433. — Notes biographiques, même page, en noie.
Sailx-Ta vannes Gaspard-Louis-Henri).
Paul-Louis Thellusson et son frère plaident contre lui et autres héritiers Maupeou : mainlevée d'oppositions, II, p. 686. — Notes biographiques, même page, n. 2 et 3.
Sallx-Tavavnes (mineur). Plaide avec son curateur et autres contre Feydeau Brou : succession de Justine- Joséphine Boucaut, veuve Feydeau de Brou, décédée femme Bouhaut, II, pp. 604, 626.
Sallx (Charles-Dominique-Sulpice vicomte de Tavannes). Notes biographiques, II, p. 605, note.
Saumur. Quesnay de Saint-Germain est juge au Tribunal de Saumur, II, p. 935.
Sauton. Les frères Daumy plaident contre lui : diffamation et injures publiques, I, p. 717. — Les mêmes plaident contre lui : diffamation par la voie de la presse ; réparation d'honneur, p. 779, II, p. 96.
Sauvaboelf. Condamné à une pension alimentaire. — Notes biographiques, II, p. 265 etn. 1.
Salvaboelf (Dames). Notes biographiques, II, p. 265, n. 1.
Sauvage. Plaide contre de la Platrière : ouvrage paraissant par livraisons ; souscription à l'ouvrage entier, II, p.
Sauvage (André). Plaide contre sa femme : entre deux demandes de divorce, il faut préférer la plus ancienne, alors qu'elle a pour résultat d'éviter tout scandale, I, p. 759.
Sauvage. Jugement qui condamne Arthur Dillon à lui payer 116 livres pour marchandises, 1, p. 39.
Sauveur. Notes biographiques, I, p.
730, note. — Ses héritiers font condamner Joly de Fleury, exécuteur testamentaire, à des dommages- intérêts pour cause de négligence, p
Succession de J.-B. Sauveur. Demande en nullité' de donation et testament, II, pp. 199, 204, 233.
Sauveur (rue Saint-). La veuve Philippeaux demeurait dans cette rue,
Sauveur (Jeanne-Catherine-Renée). Donation faite à son préjudice et au profit de son frère, I, p. 731.
Sauyigny (Louis-Bénigne-François Bertier de). Notes biographiques, I, p. 749, n. 1. — Travaux publics faits a Beauvais, p. 749.
Sai vigny (Louis-Jean Bertier de"). Notes biographiques, I, p. 749, n. 1.
Sauxillanges (prieuré de). I, p. 357, n. 2.
Savalette. Créancier de Lamoignon.
Fait avec les autres créanciers nommer un nouveau curateur à sa succession vacante, II, p. 153.
Savalette. Voyez Langes (Savalette de).
Savannah. Attaque de Savannah en 1779, II, p. 118, note.
Savarre, avoué. Occupe pour Poulain, bigame, qui a formé une demande en divorce, I, p. 411.
Savigny, notaire à Paris, II, p. 191.
Savigny (Nicole de). Eut avec Henri II un enfant, Henri de Saint-Remy, I, p. 386, note.
Savignrj. Duhamel, couvreur à Savigny, I, p. 690.
Savoie. I, pp. 408, 467, notes. — Castella y demeure, II, p. 45.
Savoie (rue de). De Lalonde demeurait dans cette rue, 11, p. 215 et n. 2. — Ferrières y habite, p. 891. — Hemeri y habite, p. 903. — lluguin y habite, p. 904. — Magon, conseiller au Parlement, y demeure, p. 918.
Savoie-Carignan (le citoyen!. Le citoyen Leblanc plaide contre lui :
succession de la veuve Lamballe, II, p. 551.
Savoie - Carignan (Marie - Thérèse - Louise), princesse de Lamballe. Notes biographiques, I, p. 392, n. 1. — Voyez Lamballe.
Savoie (Marie-Joséphine-Louise de).
Notes biographiques, 1, p. 248, n. 1.
— Son mari Louis-Stanislas-Xavier
est condamné à payer le prix de son
portrait à Boze, p. 248.
Say (Léon). Elude sur Bertin et Le
Journal des Débats, II, p. 596, note.
Sayde (Adélaïde-Nicole), femme de Guillaume Lefort. Autorisée à accepter, sous bénéfice d'inventaire, les successions des époux Sayde, II, p.
Sayde (Jean-François). Autorisé à accepter, sous bénéfice d'inventaire, les successions des époux Sayde, II, p.
Sayde (Marie), ancien marchand bijoutier. Acceptation de sa succession sous bénéfice d'inventaire, II, p.
Sayde (Marie-Auguste), femme Caillot.
Autorisée à accepter les successions des époux Sayde, sous bénéfice d'inventaire, II, p. 239.
Sayde-Bei.i.ecoste (Jean-Gabriel). Autorisé à accepter, sous bénéfice d'inventaire, les successions des époux Sayde, II, p. 239.
Scarron. Fait l'éloge du peintre Mignard, I, p. 337, n. 1.
Sceau (ci-devant grands officiers du) et commissaires de la grande chancellerie. Boncorps plaide contre eux et la citoyenne de Ris : liquidation de l'office de trésorier du sceau, II, p.
Sceaux (Seine). Palloy est mort à Sceaux le 19 janvier 1835, 1, p. 140, n. 2.
Scelles. Apposition de scellés sur le greffe d'une justice de paix ; abus d'autorité, II, pp. 21, 24.— Paiement d'un gardien de scellés apposés sur des biens d'émigrés, p. 94. — Scelles apposés au domicile d'un accusé; acquittement et mise en liberté; frais de gardien de scellés, p. 97. — Autorisation donnée au greffier du Tribunal du 3* arr' de faire lever les scellés chez Desvieux et Vivier, anciens juges élus, et de se faire remettre les dossiers restés en leur possession, p. 141.— Paiement d'une année de frais de scellés par un détenu, p. 191. — Revendication d'objets mobiliers, linges et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot, pp. 304, 315. — Succession d'Ormesson de Noyseau : levée de scellés avec description, p. 335.
— On ne peut revendiquer les objets trouvés chez le failli et placés sous les scellés apposés après la faillite, p. 632.
Scellier (Gabriel-Toussaint). Introd.,
p. I.XYI.
Elu juge, mars 1793, I, p. 417. — Juge du Tribunal du 2e arr1., p. 420.
— Siège le 3 avril 1793 : certificats de civisme et patentes des officiers ministériels, p. 427. — Siège le 3 avril 1793 : Mager est condamné à payer aux Plumets leur salaire, p.
Juge au Tribunal révolutionnaire, p. 708, note
Siège le 6 fructidor, an II (23 août 1794) : fonctions des anciens substituts au Châtelet de Paris, II, p 22. — Siège le 21 brumaire an III (11 no-
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vembre 1794) : application du décret du J7 juin 1193, p. 58. — Notes biographiques, p. 941.
Schlestadt. De Broglie était député de ce district et de celui de Colmar réunis, I. p. 752, note. — Rewbell est député des mêmes districts aux Etats Généraux, p. 648, note.
Schiller est révélé à la France par Robert, chef de brigands, mélodrame de La Mortellière. I, p. 569, note.
Schomberg (femme). Introd , p. cxxi.
Condamnée à des dommages-intérêts envers Macdonach, I, p. 672. — Ifacdonaeh plaide contre elle : annulation d'une citation contenant des surcharges, p. 747 etn. 3.
Schrendzer Joseph). Sa veuve plaide contre Michu et autres : déchéance des droits de la société du Théâtre de PQpéra-Comique, II, p. 576.
Schwkizer. Bonin plaide contre lui :
tableau vendu comme étant de Rubens; expertise. II, p. 89.
Schwe.ndt, membre du Tribunal de cassation, II, p. 125.
Sciarra. Place de Rome, I, p. 110, note.
Scldéry. Ses pièces sont jouées au Théâtre du Marais, I, p. 569, note.
Séchelles (Hérault de). Introd. p.
Notes biographiques, II, p. 83, n. 2 ; p. 490, n. 1.
Succession de sa veuve, p. 601. — Voyez Hérault.
Séchoir Henri IV. I, p. 604, note.
Séchoir du Pont-Neuf. I, p. 604, note.
Séchoir Révolutionnaire. I, p. 604 et
note.
Secqlbnot. Procès relatif au paiement
des gages du portier du Petit-Hôtel
Radziwill, I, p. 766.
Sedan. Le père de Latude aurait été lieutenant du roi à Sedan. Introd. p.
cxxxi; I, pp. 363, 500, note.
Liquidation de l'office de président au ci-devant siège présidial de Sedan, II, pp. 493, 633.
Segrenet. Plaide contre les héritiers de Eusèbe-Félix Chaspou de Verneuil :
exécution d'un contrat de rente viagère, II, p. 663.
Sbglbnot (Charles-Jules). Marie Cosson plaide contre lui : demande en divorce; référé au Comité de législation. II, p. 155.
Skglier (Antoine-Louis), avocat général au Parlement de Paris. Notes biographiques. I, p. 142, n. 1. — Liquidation de sa succession, p. 243— Nouvelles notes biographiques, p. 243, n. 1.
Liquidation des reprises de sa veuve remariée à La Guepeys, II, p.
Skglier (Antoine-Jean-Mathieu), fils du précédent. Premier président de la Cour d'appel de Paris.
Donne des notes à certains magistrats, le 25 décembre 1810, II, p. 975.
Skglieh (Henriette-Vassal dame). Introd.. p. r.cxm.
Intervenante dans un procès entre Dutronsset d'Héricourt et Gavet, son conseil judiciaire, I, p. 134. — Privilège de la dame Séguier, séparée de biens, sur le prix de la finance de la charge de premier avocat général au Parlement de Paris, dont son mari était pourvu, p. 142. — Plaide contre Bergeret et Vassal : liquidation de la succession d'Antoine-Louis Séguier. p. 243.
Seguin (Armand). Plaide contre Nicolas Audy : vente d'une vache au prix de 5,000 livres, II, p. 215.
Séglr (de). Introd., p. cxxxix.
Maréchal de France ; notes biographiques, I, p. 319, n. 1. — Est condamné à payer différentes sommes au Trésor public, pp. 319, 323; et n.
2. — Est débouté de son opposition au jugement du 6 octobre 1792, p.
503. — Est condamné à restituer au Trésor public des sommes indûment payées, p. 571. — Condamné à des dommages-intérêts pour destitution arbitraire, p. 633. — Nouvelles notes biographiques, p. 633, n 2. — Est condamné comme administrateur du ci-devant Salon des Princes à payer des gages et fournitures. I. p. 763.
Ségur (de), fils du précédent. Plaide contre Drouet au sujet de la succession de Besenval, I. p. 408. — Procès relatif à la même affaire, p. 467. — Procès relatif à la même affaire, p.
640. — Débouté de son opposition au jugement du 25 frimaire an II, p.
721. — Est condamné comme administrateur de la ci-devant Société du Salon des Princes au paiement de gages et de fournitures, I, p 764.
Plaide contre Drouet : succession de Besenval : paiement de billets souscrits par Besenval; délai de trois mois pour interjeter appel accordés aux citoyens détenus a l'occasion de la Révolution, II, p. 195.
Séglr (la citoyenne de). Jugement ordonnant la vente de l'hôtel de Ségur, I, p. 435.
Ségur (hôtel de). Sa vente, I, p. 435.
SÉoin'(de). avoué. Occupe pour du Natois contre de Verneuil : le juge de paix compétent pour organiser la tutelle est celui du domicile légal du mineur, I, p. 458.
Sf.icl.ikrk de Belleforière (Catherine- Louise-Silvine de). Notes biographiques, II, p. 649, n. 1.
Seiolière de Belleforière (Joachim- Adolphe, marquis du Pas de Feuquières). Notes biographiques, II, p 707, n. 3.
Seiglièhe de Belleforière (Louis-Armand marquis de Soyecourt de).
Notes biographiques, II, p. 707, n. 2.
Seiolière de Belleforière de Soyecourt (Françoise-Camille). Louis Beaupoil de Sainte-Aulaire et sa femme plaident contre elle et sa sœur : demande en nullité d'une donation parce qu'elle aurait été faite par suggestion et ab irato, IL p. 649. — Notes biographiques, même page, en note.
Seiglière de Belleforière de Soyecourt (Eléonore-Haymonde;. Louis Beaupoil de Sainte-Aulaire et sa femme plaident contre elle et sa sœur : demande en nullité d'une donation parce qu'elle aurait été faite par suggestion et ab irato, II, p. 649. — Notes biographiques, même page, note S.
Seiglièhe de Belleforière de Soyecourt (Henriette, femme Beaupoil Sainte- Aulaire). Plaide avec son mari contre Françoise-Camille Seiglière et autres :
demande en nullité dune donation parce qu'elle aurait été faite par suggestion et ab irato, II, p. 649. — Notes biographiques, même page, en note.
Seine (rue de). Le marquis de Mirabeau achète un hôtel dans cette rue, I, p.
Seine-et-Marne. Godefroy est envoyé en mission en Seine-et-Marne, II, p. 898.
Seine-et-Oise. Hérault de Séchelles est député de ce département à la Convention, II, p. 903 — Moreau de la Vigerie est membre du collège électoral de Seine-et-Oise, p. 926. — Treilhard est député de Seine-et- Oise, p. 947.
Seine-Sainl-Ger7nain (rue de). Du Saillant y habite, II, p. 689.
Séjour (Dionis du). Hérite pour un cinquième de la fortune de son pète, François-Louis, II, p. 400.
Séjour (François-Louis Dionis du). A pour héritiers cinq enfants, II, p.
Séjour (Louis-Achille Dionis du). Sa succession, II, p. 400.
Séjour (Louis-François Dionis du). Interdit. Sa succession, II, p. 445.
Seligman (Edmond). Auteur du livre la Justice en France pendant la Révolution, 1. av. p. x. — lntrod., p. xxxi, H, p. 751, note 1.
Seligman-Càhen. Plaide contre Bœderer qui est condamné à payer le montant d'une reconnaissance, I, p. 700.
Selle (de). Notice biographique, II, p.
217, note.
Selles (de\ Héritiers Calmers contre de Selles : demande en restitution de droits indûment perçus par de Machault, ci- devant évoque d'Amiens, I, p. 224.
Selles- sur-Cher. Brisson était bailli de Selles-sur-Cher, 11, p. 870.
Sellier, juge au Tribunal du 2e arr1.
Siège le [** frimaire an III (21 novembre 1794) : cochon mis en réquisition, II, p. 02.
Seli.onf Marie), femme Staler. La fille naturelle de Paul Sellonf plaide contre elle et son mari : succession d'un citoyen de nationalité suisse ouverte en France; droits de son enfant naturel, II, p. 139.
Sellonf (Paul), ancien banquier et administrateur de la Caisse d'escompte. Sa succession, II, pp. 139, 162. — Envoi en possession de sa succession, p. 378.
Sellonf (Bose-Françoise-Louise-Charlotte). Plaide contre les héritiers ou légataires de Paul Sellonf : succession d'un citoyen de nationalité suisse ouverte en France; droits de son enfant naturel, II, pp. 139, 161. — Plaide contre la femme Gaspard Hâter et autres : envoi en possession, p. 378.
Selves. Plaide contre Mezenge : bureau de correspondance de Bernard Montigny, II, P- '*79. — Plaide contre le même : agence d'affaires dite établissement Montigny ; restitution de titres et reddition de comptes, p. 563.
Selves (de). Préfet de la Seine sous la troisième Bépublique, II, p. 479, n. 1.
Selves (Marquis de). Tribunal du 4* arr< : mineur enlevé et soustrait par sa famille à la tutelle de son père remarié, marquis de Selves, I, p. 51.
Sembat, député. A déposé un vœu du Conseil national des Femmes françaises sur la recherche de la paternité, lntrod., p. cxliii.
Semblançay (Indre-et-Loire). Gohier y • est né le 27 février 1746, II, p. 899.
Séminé (Guillaume - Pierre-François), juge. lntrod,, p. lxvi.
Siège au Tribunal du 2' arrond1 :
jugement qui déboute la fille Juncker d'une demande en recherche de paternité et ordonne la rectification de l'acte de baptême. I, p. 401.
Elu juge suppléant, L p. 418. — Fait partie du Tribunal du 2a air', p. 420. — Siège le 3 avril 1793 : certificats de civisme et patentes des officiers ministériels, p. 427. — Siège le même jour : Mager est condamné à payer aux Plumets leur salaire, p. 428. — Siège le 27 avril 1793 : succession de Durozoy, p. 449. — Siège le 2 mai 1793 : appointements de»
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
forts employés à la marée, p. 451. — Siège le 7 mai 1193 : divorce prononcé pour injure grave, p. 456. — Siège le 3 juin 1793 : loyers de théâtre affectés au paiement des dettes de Boursault, p. 487. — Siège le 19 juin 1793 : annulation de la vente d'un perroquet malade, p. 503. — Siège le 20 juin 1793 : revendication du portrait de lord Arundel par Van Dyck, p. 505. — Siège le 27 juin 1793 :
acte d'émancipation de sa fille par Cohorne de la Palun, p. 508. — Siège le 19 juillet 1793 : recherche de paternité, p. 525. — Siège le 1" août 1793 : 1» recherche dé paternité; 2° dommages-intérêts pour réparer la perte d un manuscrit contenant la relation de ce qui s'était passé flans le cabinet des ci-devant princes français, pp. 536 et 537. — Siège le 6 août 1793 : trouble apporté à la jouissance d'un locataire, p. 540. — Siège le 4 frimaire an II (24 novembre 1793 : dommages-intérêts pour persécutions et actes arbitraires, p.
629. — Siège le 2 floréal an II (21 avril 1794) : prestation de serment et installation de Lefèvre élu juge suppléant, p 708. — Siège le 9 floréal an Il 28 avril 1794) : demande en restitution de meubles, p 718. — Siège le 23 floréal an II (12 mai 1794) : charge de chirurgien-dentiste du roi, p. 726. — Siège le 26 floréal an II 15 mai 1794 : affaire des voitures de la Cour, p.
731. — Siège le 12 prairial an II (31 mai 179 i : fête nationale du 31 mai; vacances des Tribunaux, p. 744. — Siège le 16 messidor an II (4 juillet 1794; : installation de deux juges :
Oblet et Lecomte jeune, p. 770. — Siège le même jour : mainlevée d'une opposition, p. 771. — Siège le 17 messidor an II 5 juillet 1794) :
transcription d'un jugement du Tribunal de cassation, p. 774. — Siège le 19 messidor an II [7 juillet 1794) : promesse de mariage; dédit, p. 776.
— Siège le 21 messidor an II (9 juillet 1794) : installation d'Eynaud, juge, p. 777. — Siège le 22 messidor an II (10 juillet 1794) : mission de Le Hodey en Belgique, p. 780. — Siège le 29 messidor an II (17 juillet 1794) : confiscation des biens des Anglais: affaire Glower, p. 787.
Siège le 17 thermidor an II 4 août 1794) : cause remise, II, p. 7. — Le même jour : présentation de l'arrêté du Comité de Salut public ordonnant que Perdry sera mis en liberté et reprendra ses fonctions de président du Tribunal, p. 7. — Notes biographiques, p. 941.
Skmon ville (Charles -Louis Huguet de\ Notes biographiques, I, p. 792, n. i. Notes biographiques, II, P- 462, n. 2. — Guibert et sa femme plaident contre lui : continuation de
foursuites. Terme et délai, p. 463.— laide avec sa femme contre d'Ecquevilly : mainlevée d'oppositions, p. 579. — Notes biographiques, noie -2.
Smart (capitainerie de). Marcillac est juge de cette capitainerie, II, p. 880.
Seneff (veuve de), femme de Wargemont. Plaide contre son mari, devant le Tribunal du 1er arr\ le 16 février 1791 ; notes biographiques, 1.
p. 37 et n. 1.
Senlis. Préville retourne à Senlis, 1, p. 221, note.
Sknneterre (citoyenne la Ferté). Introd., p. ccv.
Plaide contre Sophie : recherche d'état-civil. I. p. 586 et n. 1. Procès relatif à la même affaire, p. 592 et n. 1. — Procès relatif à la même affaire, pp. 601, 666. Dommages-intérêts prononcés 'pour refus de révéler le secret d'une naissance, p. 744.
Sexozan (de . Voyez Ollivier.
Senoza* (veuve). Voyez Lamoignon (Anne .
Sénozan (Anne -Nicole de Lamoignon, veuve Olivier). Notes biographiques, I, p. 698, note. — Tantert-Duplein plaide contre elle : retrait féodal et censuel, p. 699.
Sa succession, II, p. 613. — Notes biographiques, même page, en noie.
Sens. Evêque de Sens et d'Orléans, I.
p. 47 et note. — Mique est arrêté à Sens, pp. 355. 513.
Canisv demeurait à Sens, IL p.
200, note.
Desmaisons est conseiller au présidial de Sens. p. 970.
Sentier (Alexandre-Legrand). Dehrai plaide contre lui : offres réelles valables, II. p. 242.
Sentier Adélaïde), femme divorcée de Jean-Joseph-Albert -Gaston Pottin dit Vauvineux. Debrai plaide contre elle et autres : offres réelles, IL p.
Sentier [rue du). Marie Bonne des Haulles demeure dans cette rue, IL p. 4.
Sentinelle (la). Journal républicain rédigé sous la Législative par Louvet de Couvray, II, p. 367, n. 3.
Séparation île biens. Séparation de biens prononcée entre Louis-Philippe- Joseph Egalité et Louise-Marie-Adélaïde de Bourbon, I, P- 391.
Séparation de biens, provision non due, II, p. 212. — Séparation de biens : aflaire Lazare Carnot, p. 522.
— Séparation de biens ; demande en continuation de communauté rejetée, p. 565. — Séparation de biens :
affaire Mirabeau du Saillant, pp. 648
Séparation de biens : affaire Delavau, p
Séparation de corps. Jugement qui admet la dame de Commerce, née Arnault, à prouver les griefs par elle articulés contre son mari afin d'obtenir la séparation de corps, 1, p. 60.
— Jugement qui ordonne une enquête, p. 448.
Septeuil. Ses aventures avec Mm* de Barrai, II, p. 362, n. 1.
SeptIer. Plaide contre Colin : responsabilité des hôteliers envers les voyageurs; jugement de partage, II, p. 31.
Sépulcre (rue du). Louis Michelin père décède dans cette rue, II, p. 102.
Seran (J.-J. Guillaume). Plaide contre Louault et autres : demande en dommages-intérêts pour diffamation, I, p. 706; II, p. 245.
Sercilly (Guérin de). Dernier pourvu et titulaire de l'office supprimé de lieutenant criminel enquêteur et examinateur du ci-devant Châteletde Melun, I, p. 246.
Sergent. Plaide contre Gallais : affaire criminelle, II, p. 736.
Sergent (Antoine-François dit Sergent Marceau). Introd., p. ccxm.
Notes biographiques; fondé de pouvoir de la citoyenne Lejeune, II, p. 48 et n. 1. — Egley plaide contre lui :
paiement de fournitures, p. 720. — Notes biographiques, même page, en note.
Sbrilly (Mm* Mégret de). Notes biographiques, I, p. 614, n. 1.
Sérilly (Antoine Mégret de). Notes biographiques, I, p. 614, n. 1. — Créances de l'Etat contre lui, même page.
Sehmaize (Guillaume Le Roy dit). Elu juge, mars 1793, I, p. 418. — Juge du Tribunal du 4' arr1, p. 420. — Siège le 23 avril 1793 : règlement sur la police et l'ordre des audiences, p.
442. — Siège le 25 avril 1793 : recherche de paternité, p. 447. — Préside le 26 avril 1793 : séparation de corps; enquête ordonnée, p 448. — Siège le 10 mai 1793 : 1" Divorce prononcé, notamment pour détention de la femme en vertu d'une lettre de cachet sollicitée par le mari : 2° Fournitures de poissons aux prisonniers du Temple, p. 461. — Siège le 28 mai 1793 : liquidation de la Compagnie des Indes, p. 472. — Siège le 29 mai 1793 : paiement d'arrérages de rente viagère, p. 475. — Siège le 29 mai 1793 : recherche de paternité, p. 476.
— Siège le 10 juin 1793 : défense de représenter une pièce de théâtre, p.
491. — Siège le 25 juin 1793 : demande en dommages -intérêts pour détention arbitraire, p. 507. — Siège
le 10 juillet 1793 : procédure relative à la détermination du Tribunal d'appel, p.' 516. — Siège le 13 juillet 1793 : dommages-intérêts pour calomnies et injures dans un mémoire à consulter, p. 522. — Siège le 26 juillet 1793 : 1" divorce; 2° provision alimentaire, p. 531. — Le même jour : réparation d'honneur par acte public, p. 532.— Siège le l,raoût 1793 : recherche de paternité ; réparation d honneur, p. 538. — Siège le 16 août 1793 : pension alimentaire, p. 546.
— Siège le 2 septembre 1793 : dommages-intérêts pour détention illé-
fale, p. 564. — Siège (rapporteur) le septembre 1793 : dommages-intérêts pour dénonciation calomnieuse, p. 565. — Siège le 9 septembre 1793 : remboursement par le mandant au mandataire de dépenses et déboursés faits pour le compte du mandant p.
Siège le 28 septembre
dommages -intérêts pour détention illégale, p. 590. — Siège le 24 du premier mois de l'an II (15 octobre
1793) : rectification d'un acte de l' état-civil, p. 605. — Siège le 5 brumaire an II v26 octobre 1793): agiotage sur les actions de la Compagnie des Indes, p. 612. — Siège le 12 brumaire an II (29 octobre 1793) : dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, p. 615. — Siège le 14 brumaire an II (4 novembre 1793) : audience vide, p. 619. — Siège le 1er nivôse an II '21 décembre 1793) : recherche de paternité; enfant posthume, p. 647. — Siège le 14 pluviôse an II (2 février 1794 , p. 668. — Sic^e le 8 ventôse an II (26 février 1794) : dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, p. 678. - Siège le 9 floréal an II (28 avril 1794) : recherche de paternité adultérine, p. 720. — Siège le 27 floréal an II (16 mai 1794) : enfant naturel ; filiation ; preuve testimoniale, p. 734. — Siège le 6 prairial an II (25 mai 1794) : enfant naturel ; recherche de paternité, p. 741.
— Siège le 18 prairial an II (6 juin
1794) : travaux publics faits à Beauvais, p. 749. — Siège le 19 prairial an II (7 juin 1794) : le courrier de la malle; responsabilité du transporteur, p. 750. — Siège le 11 messidor an II (29 juin 1794) : bail d'une pièce de terre, p. 765. — Siège le 16 messidor an II (4 juillet 1794) : maison de jeu; objets saisis et confisqués:
créanciers des joueurs, p. 772.
Siège le 6 thermidor an II (24 juillet 1794) : dommages-intérêts en réparation de dénonciation calomnieuse, p. 791. — Siège le 8 thermidor an II (26 juillet 1794) : contrefaçon dei Mémoires de Latude, p. 794. — Siège le 9 thermidor an II (27 juillet 1794) : paiement de somme, p. 795.
Notice biographique, II, p. 942.
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Serment. Forme d une prestation de serment à l'audience, la main ad pectus, I, p. 277. — Prestation de serment de Brosselard comme commissaire provisoire du pouvoir exécutif, p. 300. — Refus d'admission au serment d'un candidat avoué mineur de 25 ans. p. 345. — Prestation de serment de Pierre-Gaspard Treuphème en qualité d'auditeur à la cour martiale de l'armée de l'Intérieur, p. 367. — Serment de Laurent aîné, avoué, nommé commissaire national par intérim, p. 594. — Serment de Dubray, commis greffier civil, p. 597. — Serment de Péron comme commis greffier, p. 597. — Prestation de serment d'un commis principal pour rédaction des baux de saisies réelles, p. 612. — Serment d'architectes -experts, p. 649. — Serment de Crussier, juge suppléant, p.
— ferment de Julien, comme juge suppléant, p. 666. — Prestation de serment et installation du citoyen J.-B. François Lefèvre. élu juge suppléant, p. 708 — Serment du citoyen Perron, nommé greffier provisoire du Tribunal du 3« arr\ II, p. 8. — Réception du serment de quatre notaires de Paris, p. 9 — Réception de serment de notaires, p. 10. — Serment de Turrel, notaire, p. 43. — Prestation de serment de cinq notaires, p. 14. — Serment de notaires, S p. 16 et 17. — Serment de Dubos et e Chodron, notaires, p. 19. — Serment de Caffart-Durvillers, p. 20. — Experts dispensés de serment en justice de paix. p. 52. — Prestation de serment d'un greffier, p. 114; — Serment d'experts, p. 151. — Serment de haine pour la royauté à prêter par les magistrats, p. 306. — Prestation de serment de Montaud, notaire à Paris, p. 412. — Serments d'Oudinot et de Mesnard, notaires à Paris, p. 443. — Installation et serment d'Olivier, homme de loi, nommé substitut à la place de Bertolio. p 443. - Serments de Lenormant, Dunays. Fourcault-Pavant, Joseph Bro, notaires à. Paris, p. 444.
— Serment de Jean Fourcroy. notaire à Saint-Mandé. p. 446. — Serment de Laudigeois, nommé notaire à Paris, p. 44»i. — Serment de Dessous, interprète près le Tribunal, p. 501. — Serment de Hardv de Juinne comme greffier, p. 523. — Prestation de serment de notaires, p. 531. — Prestation de serment de notaires, p. 540.
serment de J.-B. Chamborre, substitut du commissaire du pouvoir exécutif, p. 576. — Serment de notaire, p. 600 — Serment de MeGuenoux, notaire à Paris, p. 629. — Prestation de serment de Belin et de Durouzeaux nommés juges suppléants, p. 652. — Droits d'un auteur drama-
tique pour la correction d'une pièce de théâtre : serment des experts Caron de Beaumarchais. M.-J. Chénier. Andrieux. p. 654. — Serment d'Estier, notaire à Paris, p. 655. — Serment de Tissandier, notaire à Paris, p. 660. — Serment d'Alexandre- Guillaume Le Roy. secrétaire du Parquet, p. 667. — Serment de Pierre- Louis Jacquelin, notaire à Paris, p.
668. — Serment de Duchatel, membre de la régie de l'Enregistrement et du Domaine et serment de Bourguignon, régisseur de l'Enregistrement, p. 700. — Prestation de serment de Morisseau, notaire à Paris, p. 716. — Prestation de serment de Batardy, notaire à Paris, p. 717. — Serment d'Isabeau.juge absent pour cause de maladie lors de la prestation de serment fait en vertu de la loi du 25 brumaire an VIII (16 novembre 1799). p. 718 et n. 1. — Serment de Bastard et Vigner. juges absents par congé lors de la prestation de serment fait en vertu de la loi du 25 brumaire, p. 719. — Serment de Legrand, notaire à Paris, p.
722. — Serment de Langlacé. notaire à Paris, p 736. — Serment de Bracquemard, notaire à Colombes, p. 738.
— Prestation de serment de François-Julien Anjubault, notaire à Paris, p. 745. — Prestation de serment de Million, notaire à Nanterre, p. 747.
Serment civique. Arrêté du Tribunal du 5e arr1 ordonnant au greffier de remettre l'état des commis employés au greffe et les pièces justificatives de leur serment civique, I. 215.
Serpente (rue). De Suzenay habite rue de la Harpe, en face la rue Serpente, IL p. 871. — Mitouflet de Beauvais demeure dans cette rue, pp. 925. 934.
Serré (citoyenne . Plaide contre Trinchard : demande en restitution de meubles, I. p. 718.
Serreac Héritier de la citoyenne Câlinât. Plaide au sujet de sa succession, I. p. 598.
Serres (Ariège). Lakanal est né dans cette ville, II, p. 472, n. 2.
Serva.n. avocat général au Parlement de Grenoble. Œuvres choisies de Servan, Av. pr., p. x. — Son discours sur la recherche de la paternité, Introd., p. clvi.
Sbrvan. Roland lui adjoint Pache, I, p. 252. note.
Servierre. Plaide contre Bouland : défense de retenir un enfant comme gage d'une créance représentant la pension de cet enfant, I, p. 541.
Sbrvierre (Marie-Marguerite-Marthe).
Fille de Servierre et de Marie Clergeon, I, p. 541.
Servitude. Question de servitude au sujet d'une fosse d'aisances ; opinion exprimée à haute voix par chacun des juges, II, p. 199.
Séry de Vignolles (de;. Voyez Vignolles.
Sesmaisons (Anne-Gabrielle). La veuve LabrifTe plaide contre elle et autres : estimation d'une maison dépendant de la succession de Laverdy, II, p. 660.
Sesmaisons (Louis-Humbert). La veuve Labriffe plaide contre lui et autres :
jugement ordonnant l'estimation d'immeubles dépendant de la succession de Laverdy, II, p 660. — Notes biographiques, même page, n. 3.
Sesmaisons (Louis-Henri-Charles-Rogatien). Notes biographiques, II, p. 203 et note; p. 660, h. 3.
Sesmaisons Louis -Gabriel). La veuve LabrifTe plaide contre lui et autres :
estimation d'une maison dépendant de la succession de Labriffe, II, p.
Sesmaisons (les mineurs,. La citoyenne Labriffe plaide contre Belbeuf et eux : partage de la succession de Clément-Charles-Francois Laverdy, II, pp. 499, 516.
Seteraoe (Garnier de la), ancien capitaine d'infanterie, I, p. 640, note.
Skvahu-Delys. Reçoit la procuration de Dabadie, négociant espagnol qui avait été victime d'un abus de confiance de la part de son correspondant Dareglade; signe avec celui-ci une convention frauduleuse, I, p. 103.
Sevesthe, architecte. Plaide avec Favier contre la veuve Levèque-Demoulin et autres : jugement ordonnant une déclaration affirmative par suite de saisies-arrêts, II, p. 642.
Sévigné (Mm° de). Mignard peint son portrait, L p. 337, n. 1. — Locataire de l'hôtel Carnavalet de 1677 à 1696, II, p. 360, n. 1.
Sévigné (rue de). Ancienne rue Culture- Sainte-Gatherine, I, p. 569, note.
Srvix. Débouté de son opposition à un jugement par défaut. I, p. 503, n. 1.
— Le Trésor public plaide contre lui : restitution au Trésor public de sommes indûment payées par le ministre de Brienne, p. 570. — Plaide contre le même : restitution envers le Trésor public ; référé à la Convention pour interpréter la loi, p. 785.
Sèvres. Benoit fait des marchés avec les bouchers de Sèvres, L p. 761; II, p. 545. — De la Vigerie est président du canton de Sèvres, p. 926.
Sèvres (rue de). Sophie Fortin y demeure, H , p. 355. — Colliet y demeure, p. 578.
Sézanne-en-lirie. I, p. 132. — Dobsen est député du Tiers-Etat du bailliage de Sézanne aux Etats Généraux. II.
Sèze (de). Collabore avec Guyot et autres au Traité des droits, franchises, etc., etc., publié en 1786. — Introd..
p. CVIII.
Sezili.e. Fait fonctions île commissaire national. Tierce opposition du commissaire national à un jugement rendu sans communication au ministère public, 1, p. 534. — Recherche d'état civil ; refus du sursis demandé par une des parties en état d'arrestation, p. 586, note 1.
Fondé de pouvoir de Charlotte Le Deist Botidoux veuve Puissant Saint- Servant : dépôt fait en numéraire pendant l'époque de la Terreur; restitution demandée on numéraire et non en assignats, II, p. 107. — Plaide contre la citoyenne Botidoux Saint- Servant : commission due à l'intermédiaire qui facilite l'acquisition d'une terre, p. 196.
Sicard (abbé). Sauvé de l'échafaud par Chabot, Lp. 669, n. 1.
Sicard. Forme une demande en dommages-intérêts contre un bataillon de garde nationale et son ancien commandant; elle est rejetée comme inconstitutionnelle. I, p. 259.
Sièqe de Granville (le . Pièce de théâtre, II, p. 229.
Siège de Lille (le). Comédie de Bantilly, II, p. 225,n. 1.
Sierra-Negra (Catalogne). Coquelle-Dngommier est tué à cette bataille, II.
p. 646, note.
Sikvks. Retire sa candidature contre Gobel.évèque deLydda, élu évèquede Paris, I, p. 46, note. — II, p. 5, note.
Sigei.y (Nicolas-Albert de), tuteur à l'interdiction de Louis-Joseph d'Epinay.
Rejet de la demande en nullité, pour cause de démence, du testament de Gaspard-François deLalive, II, p. 372.
Significations. Voyez : ajournements. — Arrêté du Tribunal du 5* arr1. prescrivant que les significations des jugements par défaut, faute de comparaître, seront faites pardes huissiers audienciers, 1, p. 230.
Nullité de la signification d'un jugement fait à un huissier audiencier, qui a obtenu ce jugement comme fondé de pouvoir de l'une des parties, II. p. 521.
Sili.kry (Charles- Alexis Brulard de).
Exécution d'un contrat de rente viagère consenti par lui, II, p. 440. — Notes biographiques, en note.
Sillkry (marquis de). Voyez Brulard.
CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES
Silly, notaire à Paris. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Laverne, I, p. 322 et n. 2. — p. 376.
Silvestre. Plaide contre Léonard Bourdon : prix des leçons données aux élèves de ce dernier, II, p. 60.
Silvestre, curateur de l'interdit Dijol, I. p. 291.
Silvestrini, courrier du maréchal de Soubise, légataire du maréchal, I, p. i2.
Simon, notaire à Provins, II, p. 103.
Simon. Tort de la Sonde plaide contre lui : jugement qui confirme un jugement du Tribunal de commerce, II, p. 652. — Tort de la Sonde plaide contre lui et est débouté de son opposition, p. 661. — Tort de la Sonde plaide contre lui et est débouté de son opposition au jugement du 22 floréal an VII, p. 697.
Simon, légataire du maréchal de Richelieu, I, p. 133.
Simon (Arsènc-Edme). Plaide contre la demoiselle Raucourt : demande en remboursement des fonds d'avance et de départ prêtés à la citoyenne Raucourt, de la lomédie-Française, II, p. 190.
Simon (Auguste-Alexandre). Plaide avec autres contre la citoyenne Raucourt :
demande enremboursement des fonds d'avance et de départ prêtés à la citoyenne Raucourt, II, p. 190.
Simon (Laurence-Anselme) femme Try.
Plaide contre la citoyenne Raucourt:
demande en rembourementdes fonds d'avance et de départ prêtés à la citoyenne Raucourt, II, p. 190.
Simon (dit Bourbonnais), frotteur. Les administrateurs de la ci-devant Société du Salon des Princes sont condamnés à lui payer ses gages, I, p. 763.
Simon (René-Auguste), juré expert, II, p. 190.
Simon (jeune), avoué. Occupe pour Petau, qui obtient des dommagesintérêts contre Matignon -Grimaldi, I. p. 498. — Occupe pour le même contre Grimaldi, p. 560.
Simone (citoyenne), dite Elise. Plaide contre les héritiers des Aubus :
recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime, II, pp. 501 et
Simonet. Colignon plaide contre lui et Gauthier : demande en paiement de deux caisses de pistolets enlevés par le peuple pendant la Révolution, I, p. 691.
Simonin-Dillon (Dominique). Notes biographiques, II, p. 942.
Simon-Lefranc (rue). Marie Sonthonax,
TOMK II.
épouse Laran, y demeure, II, p. 629.
— De Marcillac y demeurait, p. 880.
Simons. Introd., p. clxxxii. Carrossier; il épouse la comédienne Lange, II, p. 357, n. 3.
Simons (père), épouse l'actrice Candeille, II, p. 357, n. 3; p. 364, n. 1.
Sinceny (Jacques-Marie Fayard de). Ses enfants sont héritiers de Gaspard-François de Lalive d'Epinay, II, p. 374.
Sincher-Valroy (Jean-Pierre). Notes biographiques, II, p. 533, n. 2.
Singes (rue des). Geoffroy Etienne y demeure, II, p. 896.
Singly (de). Fondé de pouvoir de la citoyenne Trouillet la Roche ; réclamation d'état d'enfant naturel ; envoi en possession de la succession Maupeou, II, pp. 163, 164.
Sinnamari (Guyane). Ducoudray est mort à cet endroit, II, p. 547, note. — Billaud- Varenne y réside pendant vingt ans, p. 865.
Sirbt. Bernardin de Saint-Pierre plaide contre lui : contrefaçon des Études de la Nature, II, pp! 282 et 329.
Sirey. Fondé de pouvoir de Lasteyrie du Saillant, contre lequel plaide Pradier : dénonciation suivie de détention ; dommages-intérêts, II, p. 725.
— Fondé de pouvoir de Charlotte Elisabeth Riquetti Mirabeau, femme de Charles-Louis-Jean-Gaspard Lasteyrie du Saillant qui plaide contre son mari: séparation de biens, p. 732.
Sistrièrks. Voyez Murat-Sistrières.
Siveroniac. La veuve Mirabeau est condamnée à lui payer différentes sommes d'argent, I, p. 553.
Skepate, consul général des Etats-Unis d'Amérique. Plaide contre Méot :
prix d'un repas, II, pp. 330 et 350.
Slater (Gaspard). Président delà Cour de justice à Saint-Gall, II, p. 378.
Slater (Marie-Elisabeth Selonf, femme de Gaspard). Rose Selonf plaide contre elle : envoi en possession, II, p. 378.
Smith (Jean-Jacques), médecin. A deux enfants naturels avec Marie-Anastasie Hildembrand : Georges - Antoine et Jean-Jacques. Fait ratifier cette union le 2 septembre 1750, I, pp. 201 et suiv.
Smith (les sieurs). Georges-Antoine et Jean-Jacques Smith, fils de Marie- Anastasie Hildembrand et de Jean- Jacques Smith, 1, p. 201. — Plaident contre Dewilh, le second mari de leur mère : le Tribunal du 5« arr1 décide que l'on ne peut contester la légitimité de ceux qui ont une posses-
sion d'état d'enfant légitime conforme aux actes de naissance : urte erreur dans les noms de baptême des père et mère ne saurait vicier l'acte de baptême des enfants, pp. 201 et suiv.
Schmitt, mécanicien allemand, qui construisit, sous la direction du docteur Louis, la première guillotine, appelée d'abord Louisette, I, p. 207, note.
Société des Jacobins. Accompagne le cadavre de Le Peletier de Saint-Fargeau, qui avait été placé sur une espèce de lit de parade, pour la célébration de ses funérailles solennelles, I, p. 76b, n. 1.
Sohier, fondé de pouvoir de Deseve :
pension viagère, II, p. 70.
Soing (Haute-Saône). Muguet de Nanthou y est mort, le 6 mai 1808, II,
Soissonnais. De Vassan appartient à une famille originaire du Soissonnais, I, p. 284, n. 2.
Soissojïs (Pierre-Charles) ou Sotssofc. lntrod., p. lxvi.
Élu juge suppléant, I, p. 419. — Fait partie du Tribunal du 6" an",
F. 421. — Incarcéré, p. 424.— Siège le H niai 1793 : acceptation bénéficiaire de la succession de La Rochefoucauld, p. 466. — Siège le 1" juillet 1793: liquidation des offices des procureurs postulants des justices du duché-pairie de Nevéfs, p. 509. — Siège le 21 septémbre 1793 : recherche d'état-civil, p. 58ti. — Siège le 28 septembre 1793 : procès relatif à la même affaire,
S. 592. — Siège le 20 du premier mois e l'an II (11 octobre 1793) : recherche d'état-civil, p. 601. — Siège le 23 du premier mois de l'an II (14 octobre 1793) : revendication du buste de Bélisaire, p. 604. — Siège le 25 du premier mois de l'an II (16 octobre 1793) : responsabilité du greffier à l'égard des objets déposés au greffe, p. 608.
— Siège le 21 frimaire an II (11 décembre 1793) : saisie de suifs ; accaparement, p. 636. — Siège le 25 frimaire an 11 (15 décembre 1793) :
succession du baron de Besenval, p. 640. — Siège le 9 nivôse an ÎI (29 décembre 1793) : interdiction d'un mineur, p. 650. — Siège le 13 germinal an II (2 avril 1794) : contrat de mariage fait en pays étranger; incompétence des Tribunaux français , p. 693. — Siège le 1" floréal an II (20 avril 1794) : divorce; compétence; comité de législation, p. 707. — Siège le 2 floréal an ii (21 avril 1794) :
dommages -intérêts pour détention arbitraire, p. 709, ->- Siège le 5 floréal an II v.24 avril 1794) : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 715.
. •**- Siège le 14 floréal an II (3 mai 1793) : succession de Besenval ; paiement de billets souscrits par Besenval, p. 721 .
— Siège le 23 floréal an II (12 mai 1794) : contrat de mariage fait en pays étranger par un Français, p. 728. — Siégé le 24 floréal an II' (13 mai 1794) : nullité d'une donation, pour abus d'autorité, captation et fraude, p. 730.
— Siège le 28 floréal an II (17 mai 1794) : fondé de pouvoir; responsabilité ; désaveu, p. 737. — Siège le 28 floréal an II (17 mai 1794) : installation de Gandvallet, juge suppléant par intérim, p. 738. — Siège le 3 prairial an II (22 mai 1794) : transport consenti par le comte de Provence, p. 740. — Siège le 7 prairial an 11 (26 mai 1794) : prestation de serment et admission de (îrandvallet, quatrième juge suppléant, p. ~'il. — Siège le 13 prairial an II (1er juin 179 i exécuteur testamentaire condamné â des dommages-intérêts, p. 745. — Siège le 16 prairial an 11 14 juin 1794) : annulation d'une citation contenant des surcharges, p. 747. — Siège le 19 prairial an II (7 juin 1791) : renvoi devant des arbitres de toutes les contestations relatives aux successions, p. 751. — Notice biographique, p. 942.
SoJ^sons, I, p. 490. — Chastenet-Puységur demeure dans cette ville, I, (irevin y demeure, II, p. 748.
SOI i ai. auteur d'une notice surBayard, II, p. 858.
Sole.nxe (frère), supérieur de Saint-Yon, I, p. 591.
Soleure. De Besenval v est né, I, p. 408. Haller y meurt, le 17 mal 1854, 11, p. 701, note.
Solié. Plaide contre Anne l'Haragav :
déchéance des droits à la Société du théâtre de \'()/icr<i-<'<u>nt/u>>. II, p. 576.
— La citoyenne Desbrosses plaide contre lui et autres : ils sont condamnés à lui payer le montant de reconnaissances, p. 651.
Solrr (de Groy, prince de). — Voyea Croy.
Soly (rue dé). Louise Martin Deschattips quitte son mari Toulouze el le retire dans cette rue, n° 312, II, p. 721.
Sombhkuil. Acceptation bénéficiaire des successions Sombreuil, II. p. 219.
Sombiiei n, .Charles-François Virot.mar^ quis de). Notes biographiques, II, p. 219, n. 1.
So.MiiiiEi'it. (Charles de), fils du précèdent. Notes biographiques, II, p. 219, note 1.
SoMureuil ( Jeanne-Jacques-Marie- Françoise Virot de). Accepte les sucessions de son père et de son frère, son-' henéfice d'inventaire. Notes biographiques* II, p. 219 et note.
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Sumbhfi il. Stanislas Virot de). Sa succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire, II, p. 219.
So?nmepu-en-C/iainpaone Marne). Iluguin y est né en 1164, II, p. 90i.
SOMtti Tort dé la . Falconnet plaide contre lui : paiement de sommes. II.
p. 120. — Noies biographiques, même ■ftoe, ?" Mte. — Plaide contre Simon : jugement nul confirme un jugement du Tribunal de commerce, p. 652. — Plaide contre le même : débouté de son opposition, p. 661. — Plaide contre le même : débouté de son opposition au jugement du 22 floréal an vu. p. 697.
SonsftMONT (Marie -Rose-Sophie de .
Epouse Lavaux Christophe, ancien AVOcat au ci-devant Conseil du roi, I. p. 284.
Sophie [citoyenne . Plaide contre les héritiers de Claude Beauharnais :
recherche de maternité et de paternité : la famille Beauharnais, II, pp. 283. 288.
SnfiuF. [femme Debrée . Introd., p. ccv.
Plaide contre la citoyenne La Ferté-Senneterre : recherche d'état-civil.
I. p. 586. — Procès relatif à la même aliaire. p. 592. — Procès relatif à la même affaire, p. 666. — Plaide contre le même : dommages-intérêts prononcés pour refus de révéler le secret d'une naissance, p. 744. — Procès relatif à la même affaire, II. p. 40.
Sorbonne la . Guéroult y est professeur de rhétorique. II. p. 901.
Sorbonne (district de la . Orsandaux est commissaire de ce district, II, p. 856.
— Cauthe est représentant de la Commune pour ce district, p. 873. — Minier est le rédacteur du cahier du Tiers-Etat du district de la Sorbonne, p. '.'2 î.
Sorbonne rue île la . Rochette était imprimeur dans cette rue, II. p. 454.
— Nau, neveu île Ctiampluies, est niuit 1. rue de la Sorbonne, p. 92S.
Sokku • Jean-Baptiste-Etienne-Benoît), homme de loi. Elu, en 1792, juge suppléant du 1" air. 1. p. 10. —Député auprès des juges du 3« air pour les introduire dans l'auditoire, afin qu'il soit procédé à leur installation, p. 11.
— Siège le 25 juillet 1792 : jugement qui enjoint d'être plus circonspect à l'avenir à celui qui a opéré le dépôt imprudent d'une lettre supposée écrite par un tiers, et d'où peut résulter une dénonciation calomnieuse, p. 278. — Siège le 4 août 1792 : l'engagement d'un comédien n'est point un acte de commerce, p. 286. — Siège le 6 octobre 1792 : de Ségur est condamné à paver diverses sommes au Trésor public, p. 319. — Le même jour :
jugement qui ordonne la continuation des poursuites du Trésor public contre Bertin, p. 320, — Siège le 13 octobre 1792 : institution au Trésor public, p: 323. — Siège le 29 octobre
1792 : radiation d'expressions illégales dans un commandement, p. 327. — Siètje le 6 novembre 1792 : expropriation pour la formation de la jdaee du Palais de Justice ; indemnités demandées, p. 330. — Siège le 31 décembre 1792: demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire : lettre de cachet, p. 348. — Su ge le 5 janvier 1793 : dommagesintérêts pour persécution et détention arbitraire, p. 353. — Siège le 29 janvier 1793 : location de privilège de Chirurgien, p. 3ij.'i. — Siège le 7 janvier 1793 : le Tribunal se déclare incompétent pour connaître des contestations relatives aux salaires des employés de l'administration des assignats, p. 372. — Siège le 23 février
1793 : demande en nullité d'une donation, p. 388. — Siège le 28 février 1793 : séparation de biens, p. 391. — Siège le 27 mars 1793 : demande en divorce formée par un bigame, p. 411.
— Le même jour : dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, p. 412. — Notice biographique et principales publications, II, p. 942.
Sorel (Albert . A étudié la période révolutionnaire. Av.-pr., p. i.
Soret, juge. Siège au Tribunal du 1" air, le 15 novembre 1792 : nullité d'une transaction, I, p. 333.
Sorfre (docteur . Balby-Senârega, plaU dant en divorce contre sa femme, prétend qu'elle a suivi le docteur Sorfre. après avoirvendu ses meubles, II, p. Mt.
Sorke.vi', commissaire du Chàtelét. Introd.. p. ccv.
Socbise (maréchal de). Procès, devant le Tribunal du 3* arr', relatif à l'exécution de son testament, I, p. 41 et note.
N'otes biographiques, II,p.l88.n. 4.
Soibisk (veuve). Voyez Hesse Rheinfels.
Soubraxy (député jacobin"1. Condamné à mort, II, p. 147, note.
Soi-che (Thomas-Claude Caigné de), notaire à Paris. Sa prestation de serment ; notes biogr., II, p. 16 et n. 2.
Souchet, juge au Tribunal civil de la Charente. Signataire de l'arrêté sur la police et l'ordre des audiences de ce Tribunal, IL p. 694.
SouLLAC(de). Riel de Beurnonville plaide contre lui. Introd., pp. xcv, Cxvn et suiv.
Gouverneur de l'île de France ; suspend Beurnonville de ses fonctions" militaires et le fait partir pour la!
France, I, p. 57, note. — Une action en demande en dommages-intérêts, pour destitution arbitraire d'un grade militaire, lui est intentée par Riel de Beurnonville, p. 56. — Etcheverry plaide contre lui : dommages-intérêts pour abus de pouvoir, p. 651 et II, p. 130.
Socles. Occupe pour Bouret : bâtiments usurpés par Louis-Stanislas- Xavier Gapet, I, p. 438.
Souliers. Une paire de souliers payée mille livres à la barre, II, p. 279.
SouRCHEs(Louis de Bouchet,marquisde).
Notes biographiques, II, p. 27, n. 1.
Sourd-Beauregard (Le), notaire à Paris.
Sa prestation de serment; notes biographiques, II, p. 14etn. 1.
Sourd (le) ou l'Auberge pleine. Œuvre dramatique de Desforges, II, pp. 87, 310, 538.
Sourdière (rue de la). Le général Garteaux y demeurait, II, p. 212.
Souvigny. Grimaldi Valentinois est condamné à lai payer 549 livres, I, p. 755.
Souville l veuve). Etcheverry plaide contre elle et Souillac : dommagesintérêts pour abus de pouvoir, I, p. 651.
La veuve Souville et les héritiers Souville plaident contre Etcheverry :
actes arbitraires ; demande en dommages-intérêts, p. 129.
Souvrè ( François-Aglaë-Sylvie Le Tellier de Louvois de). Notes biographiques, II, p. 610, n. 2.
Souza-Bothelo (marquis de). Epouse Filleul Adélaïde-Marie-Emilie, veuve Flahaut de la Billarderie d'Angiviller, I, p. 139, n. 1.
Soyecourt (SeiglièreBelleforière). Voyez Seiglière.
Soyecourt (Egédie de) Notes biographiques, II, p. 649, n. 2.
Soyecourt (Françoise del. Héritière de Feuquières Adolphe, II, p. 708.
Soyecourt (Eléonore-Raymonde de).
Héritière d'Adolphe de Feuquières, II, p. 708.
Soybcourt (Henriette de). Notes biographiques, II, p. 708, n. 1.
Soyecourt (Joachim-Charles, comte de).
Notice biographique, II, p. 65, n. 1 ; p. 649, n. 2 ; p. 707 ; p. 708, n. 2.
Soyecourt (Louis -Armand, marquis de). Notes biographiques, II, pp. 649, n. 2 et 707.
Soyecourt (marquis et marquise de).
Notes biographiques, II, p. 65, n. 1.
Soyecourt (veuve, comtesse de). La veuve Hodest plaide contre elle : ju-
gement, qualité, rectification. — Notes biographiques, II, p. 65 et n. 1.
Soy'ecolrt (veuve Bellefonds de), née Nasseau-Saarbruck. Voyez Nasseau- Saarbruck.
Soyecourt (les citoyennes) et autres.
Plaident contre Beaupoil Saint-Aulaire : demande en nullité d'une donation, parce qu'elle aurait été faite ab irato et par suggestion; enquête, II, p. 707.
Sozelière (Gautrain de la). Intervenant dans le procès entre la dame Vestris et autres contre les comédiens du Théâtre de la Nation, 1, pp. 223 et 445.
Sparre citoyenne). Plaide contre Sparre fils et autres : succession d'Adélaïde de Beaumois. femme Sparre, II, p. 561.
Sparre (fils) et autres. La citoyenne Sparre plaide contre eux : succession d'Adélaïde de Beaumois, femme Sparre, II, p. 561.
Sparre (père) es noms et autres. La citoyenne Sparre plaide contre eux :
succession d'Adélaïde de Beaumois, femme Sparre, II, p. 561.
Sparre (Louis-Ernest-Joseph) : succession de sa femme née de Beaumois, II, p. 562. — Notes biographiques, même page, en note.
Spectacle de Molière, I, p. 487.
Spectacle Lyrique. Robillon en est le directeur, II, p. 499.
Spinola (Napoléon- Ignace) ès-noms.
Plaide contre Busoni et les veuve et héritiers Carli : dépôt ; paiement en numéraire ; mandat ; reddition de compte ; II, p. 742.
Spinola (marquis et marquise de). Notes biographiques, II, p. 742, n. 1.
Spontini. Auteur d'un opéra-comique fait en collaboration avec Fay, II,
Staël (M™- de). De Jaucourt est délivré avant les massacres de septembre, sur l'intervention de Mrae de Staël et de Manuel, II, p. 389, n. 2. — Notes biographiques, p. 526, note.
Stainville. Legras plaide contre lui :
demande en paiement des fournitures pour l'habillement des tambours de la section du Roule, en 1790, I, p. 198.
Stainville (marquis de). Voyez Ghoiseul- Stainville et aussi Choiseul- Amboise.
Staler (Gaspard). Rose Sellonf plaide contre lui et Marie Sellonf, sa femme : succession d'un citoyen de nationalité suisse, ouverte en France ; droits de son enfant naturel, II, pp. 139 et
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Stecheung et O. Arnaud et autres plaident contre eux et la veuve Choisenl : paiement du douaire de la veuve Laurent Grimod de la Reynière, II, p. 696.
Stoklet (veuve). Défenderesse et défaillante dans un procès que lui intente Mutel : liquidation d'une charge de conseiller au Châtelet de Paris, I, p. 348.
Strasbourg. Fabre d'Eglantine y épouse Marie-Nicolle Godin. Int., p. clxxxvi.
J, p. 220, n. 1 ; p. 312, note.
DeBurgratf y est né, II, p. '619, note.
— Fourcroy y fonda l'Ecole de Médecine, p. 588, note. — de Bussières, banquier à Strasbourg, épouse, à Rome, la veuve Bufl'on, p. 663, note.
— Rudler y est mort, le 13 novembre 1837, p. 9 tu.
Stratagème inutile le). Pièce en prose, vendue à Delomelpar Berger Dumesnil, II, p. 77.
Sthatment. Plaide contre Angran d'Alleray : abus d'autorité ; réparation d'honneur: dommages- intérêts, I, p. 655. — Plaide contre Béville :
office de greffier garde-sacs au ci-devant Conseil, p. 758.
La citoyenne veuve Angran d'AUeray plaide contre lui et sa femme :
demande contraire à une décision arbitrale, II, p. 475.
Si a no. Ami de Pauline de Meulan, 1, p. 793, n. 1.
Substitutions. Application à la terre de Ifagnanville de la loi d'octobre 1792, qui abolit les substitutions, I, p. 457. Restitution de biens compris dans une substitution, II, p. 280. — Substitution; hôtel de Carnavalet, p. 360.
— Testament de Jacques de Bérulle; substitution: validité d'une donation faite au mépris de cette substitution; luis des 25 octobre et 14 novembre 1792, p. 627 et n. 1. — Substitution,
Substituts au Châtelet. Fonctions des anciens substituts au Châtelet de Paris, II, p. 22.
Successions. Jugement qui nomme Petit curateur à la succession vacante de Lamoignon, I, p. 106. — Jugement relatif à la même succession, déclarant valable l'opposition es mains de Maine, même page. — Succession d'Elie de Beaumoiit, p. 108. — Succession d'Elie de Beaumont : jugement du Tribunal du 3* arr1, p. 160.
— Succession de Mirabeau : jugement du Tribunal du 6* arr1, p. 215.
— Jugement du même Tribunal, autorisant Delphine Berquin. veuve Villeneuve, à accepter sous bénéfice d'inventaire la succession de son frère, p. , 229» — Autorisation donnée à un mineur émancipé d'accepter
une succession sous bénéfice d'inventaire, p. 258. — Acceptation bénéficiaire de la succession de laTrémoille, p. 311. — Succession de Cassini, p. 335. — Nomination d'un curateur à la succession vacante de La Rochefoucauld, p. 346. — Acceptation bénéficiaire de la succession d'Armand- Marc de Montmorin, par sa fille, épouse de Christophe-François de Beaumont, p. 357 et n. 2. — 'Acceptation bénéficiaire de la succession de Godefroid-Charles-Henri de la Tourd'Auvergne, duc de Bouillon, p. 362.
— Succession de Louise-Françoise- Raoul de la Guibourgère, veuve de Viarmes, p. 364. — Succession de Louis François de Monteynard, p. 573. — Succession de Besenval, p. 408. — Succession de Farmain de Rozoi, dit Durozoy, p. 449. — Acceptation bénéficiaire de la succession de Armand- Marc de Montmorin, p. 456. — Acceptation bénéficiaire de la succession de La Rochefoucauld, p. 466. — Succession de Besenval, p. 467. — Acceptation bénéficiaire de la succession de Montmorin-Saint-Hérem par les sieurs et dame de la Luzerne, p. 475 et n. 2. — Succession du maréchal de Duras, p. 514. — Vente sur licitation des biens dépendant de la succession de la veuve Braguelongue, p. 518. — Acceptation bénéficiaire de la succession de Pierre-François Muvart de Vouglans, p. 552 et n. 1.
— Succession de Richelieu Fronsac, p. 567. — Succession de la citoyenne Catinat, veuve Le Vayer, p. 598. — Liquidation de la succession vacante de Delessart, p. 600. — Liquidation de la succession de Richelieu-Fronsac, p. 609. — Succession noble et succession roturière, p. 609 et n. 2. — Liquidation de la succession vacante de Delessart, p. 619. — Succession du baron de Besenval, p. 640 et n. 1.
— Succession du J.-B. Cervellera.
Génois : incompétence des Tribunaux français, p. 663. — Succession de Besenval ; paiement de billets souscrits par Besenval. p. 721. — Affaire Cervellera, p. 743. — Renvoi devant des arbitres de toutes les contestalions relatives aux successions, p. 751.
— Acceptation bénéficiaire de la succession de Guillaume Cavelier dit La Guillaumye. p. 775. — Une fille naturelle recueille tous les biens_ de la succession de son père, p. 777.
Les créanciers de la succession en déshérence de l'écrivain Chamfort, II, p. 5. — Succession bénéficiaire de Cavelier. dit la Guillaumye, p .18.
— Acceptation, sous bénéfice d'inventaire, de la succession de Louise- Victoire Menou par ses deux enfants mineurs, p. 83. — Autorisation donnée à la veuve Hérault de Séchelles.
de toucher jes arrérages échus des rentes dépendant de la succession d«
im
son mari, et de les employer aux dépenses les plus urgentes, p. 83. — Nomination d'un curateur à la succession vacante de Louis Michelin, p. 102. — Hemande en paiement de billets dus par la succession vacante de Chanifort, p. 104. — lîéclainalion d'état d'enfant naturel ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, p. 112. — Succession d'Kstaing, p. 11 8. — hemande d'envoi en possession de la succession Maupeou, p. ll!l. — Succession d'Kstaing.
p. 132. — Succession d'un citoyen de nationalité suisse ouverte en France ; droits de son enfant naturel, p. 139.
— Cession de droits de succession; contrat aléatoire, p. l.'il. — Nouveau curateur nommé à la succession vacante de l.anioiguon, p. 153. — Cession de droits de succession; contrat aléatoire, p. 155. — Acceptation héneticiaire de la succession de Héthune- Charost, p. 150. — Iteelainalion d'état d'enfant naturel ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, p. 1,57, — Succession d'un citoyen de nationalité suisse ouverte en Fiance : droits de son enfant naturel, p. 161. — Réclamation d état d'enfant naturel ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, pp. lli:!, ltil et I70. — Succession de ], inguet, 1i>2. — Succession de Hesenva|, p. 195.— Succession de J .-IL Sauveur; deinande en nullité de donation et testament, p. 199. — Succession d'Kstaing, p. 202. Acceptation, sous bénéfice d'inventaire, de la succession de baverdy, conseiller au Parlement de Paris, p. 203. — Succession de J.-1L Sauveur: demande en nullité de donation et de testament, p. 204. — F.nvoi en possession de la succession Maupeou, p. 21 0.— Même atl'aire, méjne pa<je. — Acceptation, sous bénelice d'inventaire de la succession de Paule Lefevre d'Orinesson de Noyseau, i). 214. — Acceptation bénéficiaire de la succession Miiyarl de Ynuglans, p. 21(i. — Acceptation bénéficiaire des successions Smnbrcuil, p. 219.
Succession Yandeuyver. p. 22fi. — Succession .1 -H. Sauveur: demande en nullité de donation et de testament, p. 233. — Knvoi en possession de la succession .Maupeou, p. 238. — Acceptation, sous heiielice (l'inventaire, des successions de Marie Sayde, ancien bijoutier, et de Marie Claude heuioine, sa femme, p. 23!». — Liquidation de la succession d'Armand- Marc de Monlinorin, p. 215. — Liquidation de la succession de ,]oly de Fleury, p. 265. — Succession de Pau|e Lefevre d'Orinesson de Noysean et de sa femme, p. 285 et n. 2.
— Liquidation de la succession des Vandenyver, père et lils : restitution des biens des condamnés à leurs familles, p. 297. — llestilutiou d'une
commode provenant d'une succession, p. 299. — Hecberche de paternité : envoi en possession d'une partie de la succession de l'Aigle, p. 315. — Succession de François de Paule Lefevre d'Orinesson de* Noyseau et de sa femme, p. 319. — Succession de Louis -François de Monteynard, ancien ministre de la Guerre, p. 322. — Succession d'Ormesson de Noyseau : levée de scellés, p. 335. — Liquidation de la même succession, pp. 337, 348. — Partage des successions Chaspou-Yerneud,
Ii. 350. — SiiccessiondeLnuis-Aehille bonis du Séjour ; terre d'Argeville ; maisons à Paris: expertise, p. 350.— Knvoi en possession (Je la succession de Paul Sellonf, p. 570. — Surcessioii de Victor liiquelti-Mirabeau père et de sa femme, p. 384el n. 2. — Succession d'Elisabeth - Françoise Gally, femme Jaucpurj : estimation par experts des domaines du Combreuil, Preslcs et dépendances, p. 389. — Recherche de paternité: succession de Philippe-Jacques CboiseubStainville, p. 391. - Succession de Louis Achille Dionis du Séjour, p. 400. — Succession de l.ouis-Cuillaume de Lamoignon de Malesherhes, p. 410. — Administration des biens de la succession d'< (rmessoii de Noyseau , p. 412. — Succession de Marie-Louise Armand e de lleudey, veuve de Nicolas-Joseph Moriu de Banneville, p.
414. — Succession de Victor Riquetti- Mirabeau père et de sa femme, p. 414.
— Contestai ion d'état : envoi en
Eossession d'A niable -Rose-Féliciteouise, dite Félicite Dorsay, légataire et fille naturelle du défunt Nicolaï, p. 425. — Succession de Monteynard:
compétence des juges du lieu de l'ouverture, p. 432. — Succession bénéficiaire de Justine-Joseph lloucot, veuve Feydeau en premières noces et décidée femme Rouaut, p. 433. — Succession de de Custine, p.. 434. — Succession de Louis-François Dionis du Séjour, interdit, p. 4 45. — Fille naturelle adultérine; droit à des aliments dans la succession de son père, p. 447. — Succession Renault César Lopis de Choiseul - Praslin , p. it;2. — Succession de la veuve de Cuierhoènt. p. 'i72. — Succession il Hérault t\f Sechelles et de la veuve Hérault, p. 490. — Partage de la succession de Clement-Charles-François baverdy, p. 190.— Partage de la succession de lieue Ange-Augustin de
Maupeou. p. 515. — Succession de Marie-Geneviève de Yassan. veuve de Victor Itiipietti Miraheau, p. 515. — Succession de Clément Charles-François baverdy. p. 517. — Succession de Louis-Fraiieois-Arniand du Plessishichelieu, p. 532. — Succession de la citoyenne d' V^uesseau. femme Npail- U's d'Ayen, p. 530. — Succession 06
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Louise-Marguerite de Charnacé et du ci-devant marquis de Lons, émigré, p. 539. — Succession de Louis de Noailles, p. 546. — Succession de 1. aborde, p. 550. — Succession de la veuve Lamballe. p. 551.— Succession de Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson. p. 554, - Succession de Potier de Gesvres, p. 556. — Succession de la veuve Querhoént, p. 557. — Succession d'Adélaïde-Thérèse Hardouin de Beaumois, femme Sparre,
Î. 5t>2. — Circulaire du Ministre de la iistioe aux commissaires du Directoire exécutif près les Tribunaux civils et criminels sur l'application de la loi qui déclare incapable de succession et de donation tout Français qui néglige de défendre la patrie.
p. 569. — Poursuites: liquidation de succession ; sursis, p. 582. — Succession de Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson, p. 586. — Sucra de François-Augustin Marie- Henriette Montmorin ; estimation des terres de Theil. Vauinorc. Noé et dépendances, p. 587. — Succession de Mme de Rohan-Montbazon. p.
— Succession de Marie-Sopbie Rouss.Wt. femme de Charles-Henri d'Estaing. p. 598. — Succession de Joly de Fleury. p. 599. — Succession de Justine-Joséphine Boucaut, veuve Feydeau de Brou, décédée femme Rouhaut. p. 604.— Succession de la veuve Hérault de Sécbelles. p 604. — Succession de la veuve Ollivier-Senozan, p. 613. — Succession de la citoyenne l'ivv. femme du conventionnel Chabot', p. un. — Succession de la veuve Feydeau de Brou, décédée épouse Rouhaut. p. 626 .— Succession d Knne- Loiiis-Francois de Paule Lefèvre d'Ormesson de Xoyseau ; compte de tutelle, p. 630. — r Succession de la citoyenne Frev, femme du conventionnel Chabot, p. 640. — Succession de Montmorin : entérinement du rapport des experts, p. 641. — Liquidation de la succession du général Dugommier. p. 646. — Succession de Jacques-Louis-François des Acres de Laigle : réclamation d'état d'enfant naturel, p. 647. — Liquidation de la succession de Verneuil ; exécution d'un contrat de rente viagère, p. 655.
— Jugement ordonnant l'estimation d'une maison dépendant de la succession de Laverdy, p. 660. — Succession d'Hérault de Séchelles et de sa veuve, p. 670. — Enfant naturel ; succession: partage, p. 677. — Succession Montmorin, p. 680. — Jugement qui ordonne le partage succession de Marie- Louise-Armande de Heudes, veuve de Nicolas-Joseph Morin de Banneville. p. 681. - Suçon d'Eusèbe-Félix Chaspou de
Verneuil et de sa femme, p. !
Exécution d'un codicille au testament .1 Kusèbe-Félix Chaspou de \ erneuil,
même page. — Succession de d'Eaubonne ; douaire de sa veuve garanti
fiar une affectation hypothécaire sur es terres données au mineur d'Ormesson, p. 687. — Liquidation de la succession d'Omer-Francois Joly de Fleury. p. 698. — Liquidation de la succession de de Gourgues père, p. 699.
— Succession des époux Cordier de Montreuil, père et mère des dames de Sade et Wavrin, p. 710. — Succession de Marie-Geneviève de Vassan. veuve de Victor Riquetti de Mirabeau, p. 730.
— Succession d'Estaing, p. 732. — Partage des successions de Marie- Louise Le Peletier et Guillaume Le Peletier, p. 733. — Succession de Grimod de la Reynière, p. 740. — Succession de Didot père, p. 741. — Succession de Louis-Jean-Marie Daubenton, p. 745. — Présomption de prédécès pour les personnes se succédant de droit et pùses à mort dans la même exécution; droits de succession, p. 746.
Sichbt, huissier. EJu juge. Introd.,
p. LXVI.
Sic.hbt, gendre de Suzanne, II, p. 942. Suède (États de), I, p. 82.
Suippes (Marne). Le Page, procureur au Parlement, est né en 1786, à Suippes, II, p. 914.
Suisse. Buonarroti passe en Suisse, I, p. 623, note.
Défense est faite à la femme Castella de sortir de Suisse, II, p. î">. — Valentin Duplantier s'y réfugie, p. 718, note. — Rœderer y est maintenu plénipotentiaire, p938.
Suisses portiers. Défense aux Btjisses,
portiers des maisons, d'exiger des huissiers une taxe pour les significations qui leur sont remise-. I.
p. 59 et note.
Suppression d'un écrit produit en justice comme contraire au respect dû à la justice et aux bonnes mœurs, I, p. 195.
Suresnes. L'ingénieur Perronet y est mort, IL p. 417. note.
Si'hmont (citoyen de . Plaide contre Poullain Sa'inte-Foix, qui est condamna- à paver *76 francs, montant d'un billet, il, p. 669.
Sirmo.nt (Caroillon de . Plaide contre des Tillières et autres : demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire; lettre de cachet. I. p. 348. — Procès relatif à la même affaire, p. 506 et n. 1. — Procédure relative a la détermination du tribunal d'appel, p. 516. — Plaide contre ses quatre frères, p. 516. — Procès contre les mêmes : dommages-intérêts pour détention illégale, p. 590.
Plaide contre Caroillon de Vandepil :
exécution d'un contrat, IL p. 443.
Suslbau. Les consorts Faicourt plaident contre lui : homicide par imprudence ; dommages-intérêts ; héritiers collatéraux,!, p. 487.
Suzanne, avoué. Occupe pour Dalmatz :
dettes d'un interdit antérieures à son interdiction, I, p. 622.
Suzanne (Claude-Louis). Notice biographique, II, p. 942.
Suzanne (Marie-Françoise), épouse Suchet, II, p. 942.
Syphilis. Vente du rob antisyphilitique
Tabac. Le tabac de cantine ne peut, en aucun cas, être livré aux sous -officiers et soldats à raison de plus de douze sols la livre, I, p. 154 et s. — Les officiers et soldats invalides plaident contre les adjudicataires successifs des fermes au sujet du tabac de cantine, p. 654.
Tabago file de). I, p. 39, n. 1.
Tabourbau. Bausière réclame une indemnité pour suppression arbitraire de la place de receveur général de la capitation de Paris, I, p. 713.
Tabourbt. Fait l'expertise de l'hôtel Carnavalet, II, p. 361, n. 2.
Taconnbtte Icitoyenne). Jadin plaide contre elle : paiement du prix de l'opéra intitulé Loiserolles, II, p. 151. — Largnèze plaide contre elle :
remboursement d'un emprunt ayant servi à payer partie d'une salle de spectacle, rue de Louvois, p. 218.
Taillandier. Défenseur de la veuve d'Holbach et autres : procès relatif au testament d'Holbach, I, p. 325.
Tainb. Auteur des Origines de la France contemporaine. Av.-pr., p. ix. — Son appréciation sur la majorité de l'Assemblée constituante. Introd.,
p. XXXI.
Taitbout (rue). Lalive y demeure, II, p. 373. — Dreux demeure dans cette rue, p. 657.
Talbot. Récusé comme arbitre pour avoir émis antérieurement son opinion et pour être dépourvu de certificat de civisme, I, p. 758.
Tallktrac (Guiraud de). Notes biographiques, 1, p. 796, n. 1.
Tallbyrand (comtesse Ernest de). Notes biographiques, II, p. 552, note.
Tallbtrand (de). Doit donner l'institution et la confirmation canoniques
à Gobel, évoque de Lydda. Introd..
p. xcv.
Décline toute candidature contre Gobel, évêque de Lydda, qui est élu évêque de Paris, I, P- 46, note. — Evêque d'Autuh ; désigné en cette qualité par le Tribunal du 3* arr1 pour donner l'institution et la confirmation canoniques à Gobel, p. 50.
Tallibn [M—). Vente de sa maison, II, p. 578, n. 2.
Tallibn (Jean-Lambert). La Convention, sur sa proposition et celle de Philippeau, décide que les corps judiciaires seraient renouvelés. Introd., p.
lxii, p. ccix.
Epouse Jeanne Cabarrus, femme divorcée de de Vin de Fontenay, 1, p. 351, note.
Forget plaide contre lui et Mehée de la Touche : demande en paiement d'un mémoire d'impressions pour le Républicain ou Journal des hommes libres de tous les pays, II, p. 205. — Notes biographiques, même page, en note. — Rédacteur au Républicain, p. 206 n. 1. — Notes biographiques, p. 553, n. 1. — Ancien élève de Lhomond; délivre celui-ci, qui avait été emprisonné en 1792, p. 654, n. 1.
Talma. Introd., pp. xcviii, clxxiv et suiv., ccxiii.
Les comédiens de la Comédie- Française sont condamnés à lui servir une pension viagère de 1500 livres, I, p. 107 et note. — Est condamné à des dommages -intérêts pour avoir quitté la Comédie-Française avant le terme fixé dans l'acte de société, pp. 216 et 643, note.
Notes biographiques, II, p. 159, n. 1. — Necker plaide contre lui et sa femme : vente d'une maison par la femme Talma, p. 334. — Quitte le Théâtre-Français en même temps que la comédienne Lange, p. 357, n. 3. — Est condamné envers Gaillard et Ci# à 30.000 fr. de dommagesintérêts, p. 449.
Talmont (marais de). Partage des marais de Talmont, II, p. 388.
Talmont (de). Voyez Trémoille de Talmont.
Talmont (princesse de). Article de l'Ami de la Patrie où il est question d'elle, II, p. 470.
Talon (Marie-Charlotte Radin, veuve).
Notes biographiques, II, p. 238, n. 2.
Talon. (Marie-Geneviève), femme divorcée d'Etienne de Villaines. Plaide contre Merry-Gilles et Descorches :
demande en restitution d'un dépôt, II, pp. 204, 238. - Notes biographiques, même page, en note. — Descorches plaide contre elle et la c.
toyenne de Pestre, femme divorcée
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Talon : partage des marais de Talmont. p. 388.
Talon t Antoine-Omer). lieutenant civil M Chàtelet. Demande le maintien des anciens officiers ministériels. Introd., p. xliv.
Partie dans un jugement qui ordonne l'exécution d'un arrêt du Parlement du 14 octobre 1790, 1, p. 37. — Donne sa démission le 2 juillet 1790, p. 83. n. 1. et p 267, note.
Notes biographiques, II, pp. 73, 130, 238, n. 2. — Exerce ses fonctions comme lieutenant civil au Châteletde Paris, II, p. 388, n. 3.
Talon. Actrice chez Audinot, I, p. 449.
Talon (Zoé- Victoire). Célèbre dans l'histoire sous le nom de comtesse de Basi'hvduCayla, amie de Louis XVIII, II, p. '388, n. 3, pp. 411 et 672, n. 1.
Taloîi (citoyenne de Pestre, femme divorcée de). Voyez Pestre.
Talon (Veuve). Rémy était son créancier de 49750 livres, II, p. 221.
Talon (citoyenne). Son propriétaire, Hocquart, lui a donné valablement congé, II, p. 321.
Talon i Denis-Mathieu-Claire), général, II, p. 238, n. 2.
Tampon dit La Jarriette. Introd.. p. lixix. Voyez Jarriette, II, p. 17, n. 2.
Tanbs (Françoise Gabrielle de). Epouse son cousin Armand-Marc de Montmorin, 1. p. 357, n. 1.— Accepte sa succession sous bénéfice d'inventaire comme tutrice de ses enfants, p. 456. — Notes biographiques, p. 456, n. 1.
Tamis (Marquis de). Sa fille épouse de Montmorin, I, p. 358, note.
Tannbqiy-Lbvinbcr et autres. La citoyenne Nicolaï et son curateur plaident contre eux: contestation d'état; envoi en possession d'Amable-Rose- Félicité-Louise, dite Félicité Dorsay, légataire et fille naturelle de défunt Nicolaï, II, p. 425.
Tannot (de). Affaire de Tannoy contre Palloy: jugement relatif à des constructions et à des malfaçons, I, p. 140.
Tantiht-Duplbin (Joseph). Plaide contre la veuve Senozan : retrait féodal et censuel ; application des décrets des 26 mai et 18 septembre 1793, 1, p. 698.
Taranne (rue). De Sourches demeurait rue Taranne, II, p. 28, n. 1.— Tison d'Argence demeure dans cette rue, p. 373.
Tarbk, ministre des Contributions publiques. Copie d'une lettre qu'il adresse au Ministre de la Justice, I, pp. 177 et 178.
Tarbes. De Châteauneuf-Randon y est né. II p. 223 n. 3.
Tardivbau, tuteur des enfants de Bertier de Sauvigny. Bertliault plaide contre eux : travaux publics faits à Beauvais, I, p. 749.
Tarkxtk (de). Voyez Trémoille de Tarente.
Target (Guy-Jean-Baptiste). Introd., p. lu. — Extrait de la Conférence du 31 janvier 1793 à laquelle il assistait, Introd., p. nia. — Conférence du 14 mars 1793, p. lxxui. — Non réélu comme juge, p. lxxi. — Préside l'affaire Maucuit, p. xcvui.
Député ; élu juge le 26 novembre 1790, I,pp. 4, 6. — Juge du 5* arr', p. 7. — Son installation et son discours comme président du Tribunal du 5* arr1, p. 19. — Préside le 22 novembre 1791 : mariage d'un protestant célébré à l'audience, p. 122 et n. 1. — Préside le 17 janvier 1792 : exécution de la loi des patentes, p. 157. — Préside le 16 mars 1792 : le Tribunal arrête que les huissiers seront tenus d'énoncer dans leurs exploits, celui des six Tribunaux de Paris auprès duquel ils sont inscrits, p. 187. — Le même jour : le Tribunal décide que les avoués n'exerceront pas avant de s'être conformés à l'arrêté du 9 février 1792, p. 188. — Le même jour: caractère du jugement qui intervient après une remise de cause, qualités posées, p. 188. — Préside le 27 avril 1792 : validité du congé donné d'un terrain loué, à charge de payer la valeur des arbres plantés en pépinière, p. 223. — Préside le 7 mai 1792 : tribunaux compétents pour juger les affaires pendantes et indécises dans les anciens Tribunaux lors de leur suppression, p. 233. — Préside le 21 mai 1792: une contestation restée indécise, par suite de la cassation d'un arrêt du Parlement, doit être jugée, non sur plaidoiries, mais sur un rapport suivant les derniers errements existants avant l'arrêt cassé, p. 245. — Préside le 1" juin 1792: arrêté prescrivant que les significations des jugements par défaut, faute de comparaître, seront faites par des huissiers-audienciers, p. 250.
— Préside le 26 juin 1792 : dommagesintérêts contre un bataillon de garde nationale et son ancien commandant rejetée comme inconstitutionnelle, p. 259. — Préside le 31 juillet 1792 : dommages-intérêts accordés à un débiteur arrêté arbitrairement par son créancier, p. 280. — Préside le 27 septembre 1792 : patente des joueurs de violon, p. 311. — Préside le 23 novembre 1792 : dépôt de la liste des émigrés, p. .334. — Préside le 3 décembre 1792 : recherche de paternité ;
frais de gésine; dommages-intérêts envers la mère, p. 335. — Préside le 17 décembre 1792 : demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 344. — Préside le 7 janvier 1793 : leTribunal ordonne une expertise, p. 357. — Préside le 5 février 1793 : jugement ordonnant une enquête, p. 372. — Préside le 13 mars 1793: jugement rectificatif, p. 374. — Préside le 15 mars 1793 : jugement rectificatif, p. 375. — Préside le lj février 1793 : confirmation d'un jugement précédent, p. 375. — Préside le 16 février 1793 : un enfant né 10 mois et 20 jours après la mort du mari de sa mère ne peut être regardé comme son fils ni recueillir sa succession, I, p. 376. — Préside le 20 février 1793 : dommages-intérêts pour dégâts causés par le gibier, p. 387. — Préside le 20 février 1793: le Tribunal entérine le rapport fait en exécution d'un jugement précédent, p. 387. — Préside le 15 mars 1793: usurpation de titre et contrefaçon, p. 401 et n. 1. — Préside les 16 et 18 mars 1793 :
certificats de civisme des avoués et huissiers; justification des patentes, p. 4c4. — Nommé par la Convention président du Tribunal du i" arr', p. 424. — Procès-verbal de la conférence tenue le 31 janvier 1793 au sujet des certificats de civisme, p. 529, note.
Préside le 7 pluviôse an III 26 janvier 1795): traité de Desforges, avec Neuville et la Montansier, pour la représentation de ses œuvres : Le Sourd ou l'Auberge pleine. I.n Femxne jalouse, Tom Jones à Londres et FellituKtr, etc.; inexécution du traité par Desforges; dommages -intérêts, II, p. 86. — Préside le 11 prairial an III (30 janvier 1795) : tableau vendu comme étant de Rubens: expertise, p. 89. — Préside le 25 pluviôse an III (13 février 1795) : scellés apposés au domicile d'un accusé ; acquittement et mise en liberté ; frais de gardien de scellés, p. 97. — Préside le 2 ventôse an III (20 février 1795): paiement de somme, p. 100. — Le même jour : absence d'un artiste sans congé; déchéance de ses droits de sociétaire; dommages- intérêts, p. 100. — Préside le il ventôse an III (1" mars 1795) : demande en paiement de billets dus par la succession vacante de Cliamlorl, p. 104. — Préside le 17 ventôse an 111 ( 7 mais 1795) : dépôt en numéraire pendant l'époque de la Terreur; restitution demandée en numéraire et non en assignats, p. 107. — Préside le 23 ventôse an III (13 mars 1795) : déclaration d'état d'enfant naturel : demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, p. 112. — Préside le l«r germinal an III (21 mars 1795):
lettres de légitimation d'un fils natu-
rel du marquis de Chateaurenaud .
succession d'Estaing, p. 117. — Préside le 14 germinal an III (3 avril 1795) : nullité de la vente d'une charge d'apothicaire des écuries du ci-devant Roi, consentie après la suppression de cette charge, p. 128. — Préside le 23 germinal an 111 (12 avril 1795) :
réclamation d'état d'enfant naturel ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, p. 131. — Préside le 1" floréal an III (20 avril 1795) : lettre de légitimation d'un fils naturel du marquis de Chateaurenaud; succession d'Estaing, p. 132. — Préside le 5 floréal ap III (21 avril 179:; : restitution d'une collection d'oiseaux d'Afrique, p. 133. — Préside le 15 floréal an 111 (4 mai 1795) : travaux publics; dommages; indemnité, p. 137.
— Préside le 15 floréal an III (4 mai 1795): la suppression d'un office de notaire est un fait de puissance souveraine dont le précédent titulaire ne saurait être rendu responsable, p. 188.
— Préside le 16 floréal an III [8 mai 1795) : droits du mari sur l'administration des biens de sa femme d'après la législation suisse de Fribourg, p. 138. — Préside le 17 floréal an III (6 mai 1795): succession d'un citoyen de nationalité suisse ouverte en France ; droits de son enfant naturel, p. 139. — Préside le 21 floréal an III (10 mai 1795): vente d'une manufacture d'armes, p. 142. — Préside le 22tloréal an III {\\ mai 1795): liquidation des reprises de la veuve Séguier, p. 144. — Préside le ls prairial an III (6 juin 1795) : paiement du prix de l'opéra intitulé Loiserolles, p. 151. — Préside le 27 prairial an III (15 juin 1795): demande en divorce; référé au Comité de législation, p. 155,
— Préside le 1er messidor an III (19 juin 1795): résolution, faute de paiement, d'une vente, p. 156. — Préside le 25 messidor an III ^3 juillet 1795) : dommages-intérêts pour émission d'actions à l'aide de prospectus frauduleux el mensongers répandus dans le public par la voie de l'impression, p. 166. — Préside le 3 thermidor an III (21 juillet 1795): liquidation d'un office de conseiller au ci-devant Parlement de Paris, dont était titulaire Louis Hocquart, p. 168.
— Préside le 6 thermidor an III (24 juillet 1795 : jugemenj dont la minute n'est signée ni du Président ni du greffier, p. 183. — Préside le t; tbermidor an III (24 juillet 1795): vente de e.ile el île cassonnade, p. 184. — Préside le 15 thermidor an III 2 août 1795): validité d'oll'res réelles, p. 188.
— Préside le 16 thermidor an III (3 août 1795): paiement de somme, p. 188. — Préside le 18 thermidor an 111 (5 août 1795) : paiement de somme, p. 189. — Préside le 21 Hiermidor an III (8 août 1795): demande
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en remboursement des fonds d'avance et de départ prêtés à la citoyenne R&UCOUrt, de la Comédie Française, p. 169. — Préside le 27 thermidor an III (14 août 1195] : demande en restitution d'un manuscrit ; dommages-intérêts, p. 193. — Préside le 28 thermidor an III (15 août 1195) :
succession de Besenval. p. 195. — Préside le 3 fructidor an III (20 août 1195 : paiement de somme, p. 197. — Le même jour: remboursement d'une rente perpétuelle constituée au prolît de la famille d'Ormesson, p. 197. — L>- même jour: annulation parle Comité de législation de la Convention des Jugements rendus par le Tribunal de cassation : séparation des p. >uvoirs; référé à la Convention, p. 198.
— 1'ieside le 6 fructidor an III 23 août 1795) : garde d'une mineure, dont les parents ont péri sur l'échafaud, revendiquée par son aïeul et son tuteur, p. 200. — Préside le 6 fructidor an III 23 août 1795): règlement des travaux du Palais de Justice, p. 201.
— Préside le 3 vendémiaire an IV 25 septembre 17951: faux-témoignage
devant le Tribunal révolutionnaire :
dommages-intérêts, p. 216. — Préside le 4 vendémiaire an IV i2G septembre 1795 : déclare valables des offres réelles, p. 218. — Le même jour : remboursement d'un emprunt ayant servi à payer partie d'une salle de spectacle, rue Louvois, p. 21 s.
— Préside le 8 vendémiaire an IV 138 septembre 1795j : paiement des honoraires et fournitures de Franconi. de son personnel et de ses chevaux pour le Théâtre de la Moniansier. p. 220. — Le même jour :
eréance transportée, p. 221. — Préside le 25 vendémiaire an IV (17 octohiv 1185) : revendication de meubles, p. 223. — Préside le 26 vendémiaire an IV [18 octobre 1795 : expulsion d'un artiste associé : rejet de la demande en indemnité, p. 22t. — Préside le 26 vendémiaire an IV [18 octobre 1195] : offres réelles, p. 225.
— Préside le 27 vendémiaire, an IV [19 octobre 1195) : jugement déclaré commun avec le défendeur défaillant, p. 296. — Préside le 1»» brumaire an IV 23 octobre 17951: revendication de meubles, p. 227. — Préside le 2 brumaire an IV (24 octobre 1795) : actes arbitraires : lettres de eaeliet ; dommages-intérêts, p. 228,
— Préside le 5 brumaire an IV (27 octobre 1195 : paiement des décorations destinées aux représentations du Siège âe Granville et du lUrilet de Bizarre, p. 229. — Préside le 6 brumaire an IV 28 octobre 1795): dissolution de la société du journal le Républicain français, p. 230. — Préside le 1" frimaire an IV (22 novembre 1795 : paiement des journées de garde.pourun citoyen mis en état
d'arrestation, p. 241. — Préside le même jour : condamnation à payer un million trente mille livres pour prix de deux fermes, p. 242. — Préside le 2 frimaire an I\ (23 novembre 1185 : offres réelles, p. 242. — Préside le 3 frimaire an IV ;24 novembre 1795) rengagement et appointements des demoiselles .Mars au Théâtre Monta nsier, p. 243. — Préside le 3 frimaire an IV i24 novembre 1795 : résiliation du bail de l'établissement des Bains chinois, p. 244. — Préside le 4 frimaire an IV (25 novembre 1795) : liquidation de la sucession d'Armand de Montmorin, p. 244. — Préside le 5 frimaire an I\ (26 novembre 1795) :
vente d'une vache au prix de 5000 livres, p. 245 et note. — Nommé juge par le Directoire au Tribunal de la Seine: démissionne avant l'installation, p. 251.— Propose de réduire les tarifs des greffes, p. 752. — Confère avec Danton au lendemain des massacres de septembre, p. 752, note. — Prend part aux conférences chez le Ministre de la Justice: pp.753,756,757, 758, 761, 763, 767. 769, 772, 776, 777, 779, 782, 787, 788, 791, 794. 797. 799, 801,803, 805, 807, 808, 810, 811, 815, 817, 818, 820. 822, 824, 826, 829, 830, 831, 832, 833, 835, 836, 837, 839, 841. 842. 843, 844, 845. 847, 848, 851, 852. — Epouse la tille de Leroy de Lysa.
Jeanne - Louise . p. 915. — Notice biographique, p. 943. — Principales publications, p. 943.
Target fils. Préfet sous la monarchie de juillet. II, p. 913.
Target Paul-Louis . Député du Calvados à l'Assemblée nationale de 1871, II, p. 943.
Tarragone. De Sartine y meurt, le 7 septembre 1801, I, p. 359, n. 1 : p. 709. n. 4.
Taibi.n. Les créanciers d'Ormesson plaident contre lui et autres : liquidation de la succession d'Ormesson de Noyseau, II, p. 337.
Taiit*. Les cochers des voitures delà cour plaident contre lui. I, p. 630.
Tai pin-Magnitot. Vente du rob antisyphilitique, II, p. 64.
Taïui'jiv/ Indre-et-Loire). Archambault y est né, II, p- $56,
Twanne ;mineurs). La veuve Degouy plaide contre eux et la veuve Maupeou : ils sont déboutes de Jeur opposition, II, p. 523.
Ta.ris. Voyez Tour-Taxis (la).
Teille (Loire - Inférieure). De la Guibourgère devient maire de Teille, II, D. 222. n. 1.
Bptsaoa, ci-devant secrétaire du bataillon de Saint-Severin. Est déclarée inconstitutionnelle une demande en
dommages-intérêts formée contre ce bataillon, I, p. 259.
Tbllikk. Préfère mourir plutôt qu'une atteinte soit portée à la loi, II, p. 259.
Telliei». Plaide contre la citoyenne Lavalette et Liottier, son mari :
déchéance de la faculté de réméré, II, p. 681.
Temple. Fournitures de poisson aux prisonniers du Temple, I, p. 461.
Temple (bailliage du). I, p. 24.
Temple (boulevard du). Curtius y décède au n«20, II, p. 60.
Temple (enclos du). Luchet demeure Enclos du Temple, n» 1, II, p. 918.
Temple (faubourg du). Franconi, en 1793, achète l'amphithéâtre équestre d'Astley situé dans cette rue. Introd.,
p. CLXXVIII.
Temple. Section de vote, 1, p. 8.
Temple (tour du). Louis XVI est enfermé comme prisonnier à la tour du Temple, I, pp. 295 et 461.
Tbncin (Claudine-Alexandrine Guérin, marquise de). Notes biographiques, I, p. 374, n. 1 et 2.
Tbncin (Louise-Félicité-Ursule Guérin de), épouse de la Tourette. Notes biographiques, I, p. 374, n. 1 et 2.
Tihcïn (seigneur de). Notes biographiques, 1, p. 374, n. 1 et 2.
Tbncin (Sophie-Claudine de Guérin de).
Notes biographiques, I, p. 374 et n.
1 et 2.
Tbrcibr (Marie-Catherine). Epouse Castella, II, p. 45.
Terme. Continuation de poursuites :
terme et délai, II, p. 463. — Continuation de poursuites : terme et délai, p. 500.
Terrasse (citoyen). Garde des Archives judiciaires, II, p. 363, n. 1.
Terray (abbé). Supprime, par un édit d'août 1772, la commission de la place de receveur général de la capitation de Paris, et érige les fonctions de receveur en titre en faveur de Lenormand, I, p. 713.
Terrier (veuve). Dey est condamné à remettre à Castella les titres et contrats provenant de sa succession, II, p. 207.
Ters (Pierre). Plaide contre Darragon et autres : poursuite de saisie ; revendication, H, p. 491.
Tessier (Marie-Rose). Epouse Champeenetz, I, p. 686, note.
Testament. Publications du testament de Laurel Dumeus, conseiller honoraire au Parlement , décédé le IjO mars 1790, 1, p: 36, — Publication da testament d'Etienne-Maurice Fal-
connet, professeur à l'Académie royale de peinture et sculpture à Paris, p. 38. — Un legs fait à une concubine et à des bâtards adultérins ne doit pas être annulé, mais seulement réduit, p. 39. — Exécution du testament du maréchal de Soubise, mort le 2 juillet 17S7, p. 41. — Jugement relatif à la publication du testament olographe de Mathieu- Louis de Mauperché, p. 42. — Publication du testament de Benoît Decan, p. 59. — Demande en restitution d'un dépôt et en délivrance d'un legs et d'une somme due pour gages, p. 64. — Le Tribunal du 4« an* maintient le testament de Mm* de Ménilglaise, p. 120. — Jugement du Tribunal du 1er arr1 ordonnant l'ouverture du testament du feu sieur d'Holbach, p 141. — Legs en faveur des héritiers d'Holbach, p. 261. — Procès relatif au testament d'Holbach p. 325 et note. — Procès relatif à / l'exécution du testament de M"" de Feuquières, p. 336. — Délivrance de legs et exécution du codicille de Chapt de Hastignac. p. 437. — Testament de Lalive, p. 515. — Exécution du testament de Louis-Hercule Timoléon de Cossé-lîiissac, p. 547.
— Exécution du testament de Renault-César-Louis de Choiseul-Praslin, p. 554. — Testament ab irato déclaré nul, p. 658 et n. 3. — Communication du testament d'Holhach, p. 689.
Testament de Curtius, II, p. 59. — Succession de J -B. Sauveur : demande en nullité de donation et de testament, pp. 199, 204 et 233. — Exécution du testament de Paul Edouard Rafelis de Saint-Sauveur, p. 269. — Testament fait ab irato, pp. 282 et 324. — Demande d'envoi en possession de legs par Félicité Dorsay, légataire et fille naturelle de Nicolaï, p. 333. — Rejet de la demande en nullité, pour cause de démence, du testament de Gaspard- François de Lalive, p. 372. — Rejet d'une demande en nullité de legs pour cause de concubinage, p. 377. — Testateur interdit ; legs en faveur d'une concubine; annulation des testaments de Charles-Roger de Bauffremont, p. 393. — Difficultés relatives à un testament fait en faveur de l'ingénieur Perronnet, p. 417.
— Testament de Marie- Louise-Joséphine-Charlotte de Croy, veuve de Jean-François-Nicolas de Bette deLède, p. 419. — Testament fait ab irato, p. 422. — Même affaire : débouté d'opposition, p. 487. — Testament de la citoyenne Rousselet-Chateaurenaud, femme d'Kstaing, attaqué pour cause de démence, p. 505. — Réclamation d'un legs; testament; enquête. p. ."iSi.
— Testament de Antoinette-Marie Rrous8e, épouse de la Fortelle, p. 581.
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— Testament fait ab irato, p. 587.
— Exécution du testament de Marie- Antoinette Brousse, femme La Fortelle, p. 615. — Testament de Jacques de Béi'ulle ; substitution ; validité d'une donation faite au mépris de cette substitution: loi des 25 octobre-14 novembre 1192, p. 627. — Un premier interlocutoire n'est pas exclusif d'un second ; testament :
enquête, p. 629. — Testament fait ab irato : provision alimentaire, p. 638.
— Exécution du testament olographe d'Eusèbe-Félix C.haspou de Verneuil, p. 664. — Exécution du testament de la veuve de la Vallière, p. 676. — Exécution du testament de Marie- Renée Lelièvre-Lagrange, veuve de Guillaume -François -Louis Joly de Fleury, p. 706.
Testard (Pierre). Introd , p. lxvi.
Elu juge suppléant, I, p. 418. - Fait partie du Tribunal du He arr1, p. 421.
— Siège le 18 juillet 1793 : validité d'une rente viagère, p. 525. — Siège le 27 juillet 1793 : jugement qui ordonne la comparution personnelle des parties, p. 532. — Siège le 31 juillet 1793 : tierce opposition du commissaire national à un jugement rendu sans communication au Ministère public, p. 534. — Siège le 16 août 1793 : les commissions de lieutenant, officiers, etc., de louveterie doivent être délivrées gratuitement, p. 547.
— Le même jour : dommages-intérêts
fiour détention illégale, p. 549. — Siège e 20 août 1793 : acceptation bénéficiaire de la succession de Muyart de Vouglans, p. 552. — Le même jour :
recherche de paternité, p. 552. — Siège le 23 août 1793 : dépôt d'une médaille commémorative du 10 août 1792, offerte par la commune de Paris ; deuxième exécution du testament de Choiseul-Praslin, p. 554. — Le même jour : 1° charges de louveterie; 2" charges de louveterie, pp. 556 et 557. — Siège le 27 août 1793 : Simon est reçu opposant à un jugement du 26 août, p. 560. — Siège le 28 août 1793 : 1° condamnation de Mole à payer un billet de 2000 livres ; 2° demande en dommages-intérêts pour détention illégale, pp. 561 et 565. — Siège le 19 septembre 1793 : recherche de paternité; frais de gésine, p. 584.
— Siège le 21 septembre 1793 : recherche d'état-civil, p. 586. — Siège le 28 septe mbre 1793 : procès relatif à la même affaire, p. 592. — Siège le 20 du l«r mois de 1 an H (11 octobre 1793): recherche d'état-civil, p. 601.
— Siège le 29 du 1" mois de l'an II (20 octobre 1793) : bail de la principauté de Monaco; dommages intérêts demandés pour arrestation arbitraire, p. 610. — Siège le 5 nivôse an II (25 décembre 1793) : serment d'experts, p. 649.— Le même jour: dom-
mages-intérêts pour destitution illégale, même page. — Siège le 9 nivôse an II (29 décembre 1793) : dommagesintérêts pour abus de pouvoir, p. 651.
— Siège le 1er pluviôse an II (20 janvier 1794; : annulation d'un acte surpris par fraude, p. 661. — Siège le 12 pluviôse an II (31 janvier 1794) :
saisie de suifs; accaparement, p. 664.
— Siège le 13 pluviôse an II (1er février 1794): recherche de paternité, p. 666. — Siège le 24 pluviôse an H (12 février 1794) : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 672. — Siège le 28 pluviôse an II (16 février 1794) : torts réciproques; invitation à la fraternité, p. 674. — Siège le 9 ventôse an II 27 février 1794) : recherche de paternité, p. 679. — Notice biographique, II. p. 944.
Teste, Bâtonnier de l'ordre des avocats de Paris, II, p. 856, sous le mot Archambault.
Tbsti;. Plaide contre Cornu : prorogation d'enquête, I, p. 534.
Testclat ou Testulot de Charnières (Jean-Baptiste-Claude-Nicolas) . Nommé, par la Convention, juge suppléant au Tribunal du 1" arr', I, p. 425.
Notice biographique. II, p. 944.
Testllat. Plaide contre Vannard : la rescision pour cause de lésion est-elle recevable dans la vente volontaire aux enchères publiques? Référé au Corps législatif, II, p. 555.
Tiialie (petite maison de). Théâtre Louvois, II, p. 218, n. 2.
Thann. Ville de Haute-Alsace où naquit Gobel, évêque de Lydda, premier évêque élu de Paris I, p. 46, note.
The'atins (quai des). De Dreux-Nancré y demeurait, II, p. 202, n. 1.
Théâtre de Beaujolais. Jugement obtenu par collusion ; tierce opposition, II, pp. 549 et 583.
Théâtre Fei/deau. Sa vente, II, p. 561
— Sageret est condamné à payer les loyers échus et à remettre le théâtre en activité, sinon le bail est résilié, p. 665.
Théâtre-Français. Lange y débute en 1788. Introd., pp. clxxxii, clxxxvii.
Section de vote du Théâtre-Français, I, p. 4. — Baptiste cadet y joue, p. 286, note, pp. 295 et 538. — Baptiste aîné y joue, p. 642, note. — La citoyenne Raucourt était actrice dans ce théâtre, p. 769.
Tom Jones à Londres est représenté dans ce théâtre, II, p. 87, note. — Contât, célèbre artiste de ce théâtre, p. 112. — L'actrice Lange y joue,
S. 357, note. — La veuve de Fabre 'Eglantine cède les Précepteurs au Théâtre-Français, p. 601, note.
Théâtre-Français (rue du). Babille du Presnoy, ou de Prunoy, demeurait dans cette rue, II, p. 857.
Théâtre-Français (section du). Archamboult est président de cette section, II, p. 856. — Du Presnoy est suppléant du Juge de paix de cette section, p. 857. — Dherbelot est électeur de cette section, p. 901. — Nau de Champlouis est membre du bureau de bienfaisance de la division du Théâtre-Français, p. 928. — Paris est greffier du Juge de paix de cette section, p. 931.
Théâtre-Italien. Le Salon des Princes tenait à ce théâtre, I, p. 763.
Radetécritpource théâtre, II, p. 456.
— Dancourt a composé quelques pièces pour ce théâtre, p. 499, n. 1.
— Fay entre à ce théâtre, p. 603, note.
Théâtre dit Lycée, Gallier, dit Saint- Gerond, était comédien dans ce théâtre, II, p. 100.
Théâtre Molière. Notice, I, p, 183, note.
Théâtre de la Montagne. Saisie ; bail judiciaire, II, p. 51.
Théâtre Monlansier. Introd..pp. clxxviii et ci.xxxvi.
Baptiste cadet y joue, I, p. 286, n. 1.
— Baptiste aîné y joue, p. 612, note, p. 731, n. 2.
Théâtre-Ma/ional. Construit par laMontansier; le Gouvernement de la ( 'invention y installe l'Opéra. Introd.,
p. CLXXVII.
Situé rue de la Loi, I, p. 643, note.
— Notice, p. 735, note.
Saisie des bâtiments de ce théâtre, II, p. 51, n. 2.
Théâtre de l'Opéra-^omique. Déchéance des droits à la Société de ce théâtre,
il, p. :;-<;.
Théâtre lyrique des Amis de la Patrie.
Notice, I, ].. 635, n. i.
Théâtre de la République. Sa vente, II,
Tkeil (terre de). Son estimation, II,
Theu.issox [Paul Louis) et Thei.usson (Pierre Germain). Plaident contre A une reydeau veuve Maupeou et autres. héritiers Rouaut : ceux-ci sont condamnés a rapporter mainlevée des oppositions formées au sceau des lettres de ratification obtenues sur ta vente du domaine de Dormans, II, p. 686.
Thkoi'iiii.antukopes. Secte religieuse ; notice, II, p. 454, n. i.
Théophile. Ses pièces sont jouées au T/téâ/rr du Marais, I, p. 569, note.
Théot ^Catherine), visionnaire. Notes biographiques, II, p. 303, n. 1.— Revendication de meubles lui ayant appartenu, pp. 303 et 315.
Théot héritiers de Catherine .La veuve Godefroy et autres plaident contre eux et autres : revendication de meubles, linges et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot, II, pp. 303 et 315.
Théot (Marie-Louise). La veuve Godefroy et autres plaident contre elle et autres: revendication de meubles, linges et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot, IL pp. 303 et 315.
1 hernies-de-Julien. Section de vote, I, pp. 4, 5; 7, 281.
Acheney était juge de paix de cette section, II, p. 851.
Thkrouanne. Plaide contre de Sartine :
dénégation d'écriture, 1, p. 359.
Tiietax (Jeanne-Louise), héritière de la citoyenne d'Ayen, II, p. 636.
Thelhei. Pierre ■. Introd., pp. i.xvi, i.xxiv. Le 25 mars 1793, il est élu président du Tribunal du i' ter1. I. pp. 418 et 420. — Nommé, par la Convention, suppléant au Tribunal du 2' air'.
p. 425. — Préside le 23 avril 179:; : règlement sur la police et l'ordre des audiences, p. 142. — Préside le 25 avril 1793 : recherche de paternité, p. 447. — Préside le 10 mai 1793 :
divorce prononcé, notamment, pour détention de la femme en vertu dune lettre de cachet sollicitée par le mari, p. 161. — Le même jour : fournitures de poisson aux prisonniers du Temple, même paye. — Préside le 28 mai 1793 : liquidation de la Compagnie des Indes, p. 172. — Préside le 2!» mai 1793 : paiement d'arrérages de rente viagère, i>. 475.
— Préside le 29 mai 1193 : recherche de paternité, p. 476. — Préside le lo juin 1798 : défense de représenter une pièce de théâtre, p, 491. — Préside le 25 juin 1793 : demande en dommages- intérêts pour détention arbitraire, p. 507. — Préside le 10 juillet 1793 : procédure relative à la détermination du Tribunal d'appel, p. 516. — Préside le 13 juillet 1708 : dommages-intérêts pour calomnies et injures dans un mémoire à consulter, p. 522. — Préside le 26 juillet 1793 : divorce, p. 531. — Le même jour: provision alimentaire, p. 531.— Le même joui' : réparation d'honneur par acte public, p. 532. — Préaide le 1er août 1793 : recherche de paternité; réparation d'honneur, p. 538.
— Préside le 16 août 1793 : pension alimentaire, p. 516. — Préside le 2 septembre [?93 : dommages-intérêts pour détention illégale, p. 564.
— Préside le 7 septembre 1793 : dommages-intérêts pour dénonciation 60 lomnieuse. p. 565. —Préside le 9 septembre 1793 : remboursement par le mandant ou mandataire des de-
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penses et déboursés faits pour le compte du mandant, p. 066. — Préside le 28 septembre 1193: dommages-intérêts pour détention illégale, p. 590. — Préside le 16 du 1" mois de l'an II 7 octobre 1793' : déclaration de paternité, p. 599. — Préside lé -* du 1er mois de l'an II 15 octobre 1793) : rectification d'un acte de l'état civil, p. 605. — Préside le 6 bruinaire an 11^26 octobre 1793) :
agiotage sur les actions de la Com-
fiagoie des Indes, p. 612. — Préside >■ 12 brumaire an II 2 novembre
1793 : dommages-intérêts pour arrestation arbitraire, p. 615. — Préside le 14 brumaire an 114 novembre IÎ93 : audience vide. p. 619. — Préside le 1" nivôse an II i21 décembre 1793) : recherche de paternité; enfant posthume, p. 647 — Préside le 14 pluviôse an II 2 février 1794
le commissaire national Huet siège, dans la même affaire, comme ministère public et comme juge, p. 668.
— Préside le s ventôse an II ,26 février 1794) : dommages- intérêts
IlOUr arrestation arbitraire, p. 678. — 'réside le 9 tloréal an II 2s avril recherche de paternité adultérine, p. 720. — Préside le 27 floréal an II 16 mai 17'.' 4 : enfant naturel : filiation : preuve testimoniale, p. 734.
— !' 'side le 6 prairial an II 25 mai 17!U : enfant naturel: recherche de paternité, p. 741. — Préside le 18 prairial an II (6 juin 1794) : travaux publics faits à Beauvais. p. 749. — Préside le 19 prairial an II (7 juin
1794 : le courrier de la malle: responsabilité du transporteur, p. 730.
— Préside le 11 messidor an II 29 juin 1794) : bail d'une pièce de
terre, p. 765. — Préside le 16 messidor an II (4 juillet 1791 : maison de jeu : objets saisis et confisqués : créanciers des joueurs, p. 772. — Préside le 6 thermidor an II 24 juillet 1794 : dommages-intérêts en réparation de dénonciation calomnieuse, p. 791. — Préside le 8 thermidor an II 26 juillet 1794) : contrefaçon défl mémoire.-, de Latude, p. 794. — Préside le 9 thermidor an II '27 juillet 1794 : paiement de somme. 795.
— Préside le 4 frimaire an III [24 novembre 17'.)i : jugement; qualités; rectification, II. p." 65. — Préside le 14 nivôse an III (3 janvier 1795) : locataire : suppression d'écriteau. p. 77.
— Siège le 18 germinal an III (7 avril 1795) : actes arbitraires : demande en dommages-intérêts, p. 129. —
le 26 floréal an III (17 mai 1795) :
dommages-intérêts pour calomnie, p 146. — Siège le 29 floréal an III (18 mai 1795) : livraison de denrées intéressant la subsistante du peuple : référé aux Comités de salut public et de législation, p. 146. — Siège le 18 messidor an III ,6 juillet
1795 : privilège des spectacles de Rouen, p. 162. — Siège le 29 messidor an III 17 juillet 1795 : liquidation d'un office de conseiller laïc, au ci-devant Parlement, p. 166. — le 5 thermidor an 111 23 juillet 1795) : réclamation d'état d'enfant naturel:
conditions des droits de successibilité accordés aux enfants naturels par la loi du 12 brumaire an II, p. 170. — Siège le 13 fructidor an 111 (30 août 1795): demande en paiement d'un mémoire d'impression pour le Républicain ou Journal des himmes K- Ijres de Ions les pa>/s. p. 109. — Siège le 27 fructidor an III (13 septembre 1795): bourses communes des experts et greffiers de la Chambre des bâtiments, p. 211. — Siège le 29 fructidor an III (15 septembre 1795): office de greffier en chef de la Chambre des bâtiments, p. 212.— Siège le 28 vendémiaire an IV (20 octobre 1795) : recherche de paternité; succession Vandenyver. p. 226. — Siège le 6 brumaire an IV (28 octobre 1795) : offres réelles, p. 231. — Nommé juge au Tribunal civil delà Seine; son décès, p. 248. — Nouée biographique, p. 945. Thkvf.nin Jean-Baptiste-Anloine . commissaire du pouvoir exécutif. I. p. 300. n i_ _ Accusateur public, près le Tribunal du 4- air', p. 421.— Défenseur officieux. Plaide pour Caudier : lettres de représailles, p. 535. — Fondé de pouvoir de Mattey : dommagesintérêts pour détention arbitraire, p. 671. — Fondé de pouvoir de ii ardeur : affaire du Théâtre de BêAujolais : jugement obtenu par collusion; tierce opposition, p. 549.
Fondé de pouvoir des héritiers Marchais : rejet d'une fin de non recevoir, II, p. 597. — Défenseur officieux de Mérard-Saint-.lust et de sa femme, qui plaident contre Maradan:
Mémoires de la baronne Dalviqny :
propriété littéraire: deuxième édition publiée par l'éditeur sans le consentement de l'auteur, p. 61 s. — Défenseur officieux de la citoyenne D11gommier et autres: Liquidation de la succession du général Dugottttaiar, p. 646. — Fondé de pouvoir d'Arnaud qui plaide avec la veuve Grimod de la Reynière contre la veuve Choiseul et Stecheling etc.": paiement du douaire de la veuve Laurent Grimod de la Reynière, p. 696. — Fonde de pouvoir de la dame Jaucourt, femme divorcée du Cavla, contre laquelle plaide Viard : les créanciers ne peuvent attaquer comme frauduleuse une licitation faite publiquement à l'audience, p. 713.
TiiKVKMN Louis-Philippe. Reçu huissier audieucier, I, p. 431.
Thévenot (tue). Busony, banquier, ht* bitait dans cette rue, II, p. 7»2.
TABLÉ analytique des matières
Thiais. Maupeou loue une maison de campagne dans cette localité, II, pp. 113, 285, 319.
Thibujdeau. Nous apprend que, sous le Directoire, la déchéance et l'avilissement du barreau sont à leur comble.
Introd.. p. cvi.
Député au Conseil des Cinq-Cents.
Sur sa proposition, les commissaires de la Trésorerie sont remplacés, II, p. 431, n. 1.
Thibault. Fondé de pouvoir de Cœsnon-Pellerin, rédacteur du journal L'Ami de la Pairie, contre lequel plaide de Villeneuve, représentant du peuple : difTamation par la voie de la presse ; enquête. 11, p. 469.
Tiiiboust (Nicolas) ou Chiboust. Introd.,
p. LXXXV.
Juge au Tribunal du 6» arr'. — Siège le 24 pluviôse an III (12 février 1795) : diffamation et injures publiques, II, p. 96. — Siège le
15 ventôs-c an III (5 mars 1795) : préliminaire de conciliation; cas de force majeure ; bureau de paix en non activité, p. 106. — Siège le
16 ventôse an III (6 mars 1795) :
circulaire contre les abus des officiers ministériels, p. 107. — Siège le 2 germinal an III (22 mars 1795) : pension pour l'entretien d'un enfant jusqu'à 1 âge de cinq ans, p. 119. — Siège le 2 messidor an III (2i> juin 1795) : compétence du Tribunal de famille; la mort de l'un des époux ne fait pas cesser l'alliance entre leurs familles, p. 158. — Siège le 12 thermidor an III (30 juillet 1795) : actes arbitraires ; dommages-intérêts, p. 186. — Siège le 28 fructidor an III (14 septembre 1795) : séparation de biens; provision non due, p. 212. — Siège le 29 fructidor an III (15 septembre 1795) : acceptation bénéficiaire de la succession d'Anne-Louis-François de Paule Lefèvre d'Ormesson de Noyseau, p. 214. — Siège le 6 vendémiaire an IV (28 septembre 1795) :
délais de procédure accordés aux personnes incarcérées ; accident causé par un cheval ; dommages-intérêts, p. 219. — Siège le 13 brumaire an IV (4 novembre 1795) : succession de J.-B. Sauveur ; demande en nullité de donation et de testament, p. 233.
— Siège le 28 brumaire an IV (19 novembre 1795) : recherche de paternité ; impossibilité de surseoir jusqu'à la promulgation du Code civil, p. 240. — Notice biographique, p. S75.
Thierriet. Fondé de pouvoir de la citoyenne Lambert, qui plaide contre le citoyen Georges : déclaration de paternité, I, p. 599.
Thierry (Jean). Notes biographiques, I, p. 464, n. 3. — Lecture d'un jugement du Tribunal de cassation ren-
voyant devant le Tribunal du 1" arr' les contestations relatives à sa succession, p. 464.
Thierry. Plaide contre la citoyenne du Saillant d'Arragon. qui est condamnée au paiement de deux billets, II, p. 676.
Thikhy, avocat. Rédige les Mémoires mensongers de Latude, 1, p. 500, n. 1.
Tiim.orier, avocat. Plaide devant les nouveaux Tribunaux. Introd , p. xciv. — Plaide contre Fournel, p. xcv. — Sa biographie, p. xcvi. — Avocat de Beurnonville, p. cxvm.
Défenseur officieux devant les Tribunaux, I, p. 22, note. — Plaide pour le marquis de Sade contre sa femme, p. 43. — Plaide pour Bicl de Beurnonville contre de Souillac une demande en dommages intérêts pour destitution arbitraire d'un grade militaire, p. 56. — Plaide pour la dame Billet se disant comtesse de Mont-Cair- Zain : jugement qui repousse la demande en réclamation d'état formée par cette dame, par suite d'autorisation maritale, p. 67 et suiv. — Plaide pour le marquis de Sade contre sa femme : jugement relatif à un règlement de comptes, p. 76.
Thin-le-Moulier (Ardennes,. Pacheyest mort le 18 novembre 1823.1, p. 251, n. 1. Voyez aussi, II, p. 387, note, etp.
395, note,
Thoinard Barthélémy). Voyez Toynard .
Tholozax de Montfort (Benoite-Marie de). Voyez Montfort.
Thomas. Saisie-arrêt faite sur lui, I,
Thomas. Paul et Virginie est lu en sa présence chez Mm* Necker, 1, p. 391, note.
Thomas, Fondé de pouvoir de Constanlini, I, p. 623.
Thomas-du-Louvre (cloître). D'Aoust y demeure, I, p. 711.
Thomas-du-Louvre (rue). Langlois y habitait, 1, p. 725.
Houveau y habitait, II, p. 233.
Thomas-dii'Museum (rue). Gervals, loueur de carrosses, demeurait dans cette rue, 1, p. 790.
Tho.mas-Lavai.ette. Voyez Lavalette.
Thomet (Etienne, notaire à Paris. Notes biographiques, II, p. 730, et n. 2.
Thouars (duc de). Voyez Trémoille.
Tiiollouze. Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine.
II. p. 849. — Siège le l nivôse an IV (25 décembre 1795 : offre faite à la barre d'une somme de 12 millions pour prix de la vente de la salle de
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spectacle du Théâtre de la République, p. 271. — Notice biographique, p.
Thollolze (Jean-Joseph. Plaide contre le citoyen Garilhe : écrits diffamatoires; dommages-intérêts, II, p. 659.
— Notes biographiques, même page, noie I.
Tiiolret Jacques-Guillaume). Rapporteur de la loi des 16-24 août 1790 sur l'organisation judiciaire de la France.
Introd. p. xxxii et I, p'. 1. — Combat l'innovation du jury civil, p. xxxm.
— Son opinion sur les juges de paix, p. xxxv. — Appuie la suppression des procureurs, pp. xliv et lu.
Elu juge, le 26 novembre 1790,1, p. 4.
— Juge du 3' arr', p. 8. — Nommé jugt1 au Tribunal de cassation, p. 9. — Installé juge du 3» arr', le 25 janvier 1791,
J>. il. — Prononce un discours devant e Conseil général de la Commune, le jour de l'installation du Tribunal dont il est président, pp. 12 et s. — Préside le Tribunal de cassation, le 15 septembre 1792 : le Tribunal de cassation casse le jugement du 5« arr1 : affaire Formentin et dame Formentin contre Bardet et dame Bardet, p . 75. — Sur son rapport, le Tribunal de cassation casse le jugement du Tribunal du 1er arr' du 8 février 1792, parce que le ci-devant Commissaire du roi avait été admis à procéder par voie d'action, p. 163.
Notes biographiques, II, p. 77, n. 1.
Notice biographique, p. 945. — Principales publications, p. 945.
Thouiibt (Guillaume-François- Antoine) .
Député du Calvados en 1831 , II,
Tiioirkt (Michel- Augustin) , médecin.
Memhre du Tiïbunat, II, p. 945.
Thuau-Granville, rédacteur du Moniteur. Introd. , p. cciii.
Dénonce His de Butenval comme royaliste, II, p. 194, n. 3.
Thl'ait (François). Plaide contre De La Fleutrie : paiement d'une reconnaissance, II, p. 721.
Thuit (Eure). Maupeou, le dernier chancelier de l'ancienne monarchie française, y est mort le 29 juillet 1792, II, p. 112, note.
TiitïiOT ès-noms. Plaide contre l'agent national représentant la succession de la Guibourgère : recherche de paternité, II, p. 221. —Voyez Trévigny,
Thlriot. Sur sa motion, les tribunes du Loffoç/raphe et du Journal des Débats sont fermées, I, p. 322. n 1.
Membre du Comité de salut public, II, p. 8.
Tiirhv (César- François Cassini de).
Notes biographiques, I, p. 213, n. 2.
Tierce-opposition. Le Commissaire du
Tout IL
roi peut-il former tierce-opposition aux jugements rendus sans qu'aucune communication lui ait été faite, dans les causes sujettes à communication ? I, p. 163. — Tierce-opposition du Commissaire national à un jugement rendu sans communication au Ministère public, p. 534 et n. 1.
Affaire du Théâtre de Beaujolais :
jugement obtenu par collusion ; tierce-opposition, II, pp. 549 et 583.
Tilburc/ (Hollande). Van Spaendonck y est né le 23 mars 1746, II, p. 70.
Tillières (Caroillon des . Plaide contre les époux Brunot : sont nuls les actes déguisés sous la forme de prêt, mais dont la véritable cause est une différence sur un marché à terme ou pari de jeu sur des effets publics, I, p. 230. — Plaide contre Geoffroy de Villemain :
est autorisé à emprunter aux risques et périls de celui-ci, p. 436. — Demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 507. — Doit une somme au duc de Provence, p. 740.
Tii.lières des) et autres. Une demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire leur est intentée par Caroillon de Surmont, I, p. 348.
Tilly, préposé du gouvernement de la République Française. Fait envoyer des armes de Liège, au ministre de la guerre, I, p. 607.
Ti mbre. Imprimés sur papier non timbré; contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI, II, p. 453 et note 1. — Imprimés sur papier non timbré ; acquittement, p. 455. — Imprimés sur papier non timbré ; acquittement, p. 456. — Imprimés sur papier non timbré ; contravention à la loi du 9 vendémiaire an VI, p. 477. — Affiches non timbrées ; annonces d'une expérience aérienne, dite vol à tire d'aile,
Timbrune (Jean-Baptiste-Cyrus -Marie- Adélaïde de) vicomte de Valence.
Notes biographiques, II, p. 95, n. 2.
TiMBHrxE-'riEMBRiJNE (de) Vincent-Silvestre, comte de Valence, maréchal de camp, II, p. 95, n. 2.
Tinchebray (Orne). Duchatel y est né, IL p. "00, note.
Tiquelone (rue). II, p. 236.
Tireboudin (rue). Larivière demeure dans cette rue, I, p. 432.
Tiraient (Louise-Philippe), mère de Marie Marcé, II, p. 404.
Tissanderie (rue de la). Bureau des huissiers à cheval, I, p. 655, n. 1.
TissAMJiER (Pierre-Joseph-Emmanuel), notaire à Paris. Sa prestation de serment ; son étude est continuée aujourd'hui par M' Vallée, II, p. 660 et n. 2.
Tissot loue une boutique à Gorsas pour établir un cabinet littéraire, maison Egalité (Palais-Royal S H, p. 189.
Titre nouvel. Condamnation à passer titre nouvel d'une constitution de rente du 19 juillet 1766, II, pp. 307, note et 318. — La veuve de Gouy est condamnée à passer titre nouvel d'une rente perpétuelle de 1400 livres au
Îrolît de la veuve d'Hillier, p. 452.— ugement qui donne acte à Chaspou- Verneuil et autres de leur offre de passer titre nouvel à Grignon, p. 663.
Titres. Infraction à la loi des 27 septembre et 16 octobre 1791, qui défend de se servir, dans aucun acte public, de titres et qualifications supprimées, I, p. 173. — Second jugement relatif à cetteaffaire, pp. 184, 513, n. 1.
Tivoli. Jardin d'été à la mode sous le Directoire; II, p. 533, n. 2.
Tixeranderie irue de \a\ Détbore, marchand-mercier, y demeure, II, p. 160.
— D'Urmont est membre du Comité de bienfaisance de cette rue, cul-desac St-Faron, p. 868. — La Caze y habite, p. 907. — Mennessier y habite au coin de la rue du Coq. p. 921. — Pulleu y habite, u« 17, p. 935.
Tocquhvuxk et sa femme. Plaident contre Chateaugay : succession de Louis-Guillaume de Lamoignon de Malesherbes, II, p. 410.
Toison-Kogheblanche (delà) Jeanne-l'rsule-Elisabeth, femme de Sahuguet d'Espagnae. Notes biographiques, II, p. 405, n. 2 et 3.
Tollu (Camille-Charles), notaire à Paris . Continue aujourd'hui l'étude Denis de Villières, II, p. 281, n. 4. — Continue l'étude Bouron, p. 733, n. 2.
Tollu (Charles-Henri), notaire à Paris. Continue l'étude Gauldrée-Boileau, II, p. 16, n. 3. — Continue l'étude Millier, p. 537, n. 1. — Continue l'étude Gauldrée-Boileau, p. 578. n. 1.
Tolozé. Bourdon-Neuville et la Montansier plaident contre lui : défense lui est laite de laisser jouer sur son théâtre lu Femme jalouse, (ellamare et autres pièces Je Desforges, II, p. 325. — Boursault plaide contre lui : exécution du bail de la salle du Spectacle de Molière, pp. 390, 411. —Beaumarchais et autres plaident contre lui : paiement de droits d'auteur par un directeur de théâtre, p. 418. — Boursault plaide contre lui : bail de la salle du Spectacle de Molière, p. 427. — Beaumarchais, Laharpe et autres plaident contre lui: Laharpe, déporté, doit être représenté par le Bureau du Domaine national, hwms, p. 46;j. — Plaide contre Beaumarchais : paiement de droits d'auteur par un directeur de théâtre, p. 477.
Tom Jones à Londres, œuvre de Desforges, II, p. 87.
Tomes Jones et Fellamar, œuvre de Desforges, II, p. 87.
Tonnerikux (François . Introd., p. lxvi.
Elu juge, mars 1793, I, p. 417. —
Juge du Tribunal du 4e arr\ p. 420.
— Siège le 23 avril 1793 : règlement sur la police et l'ordre des audiences, p. 442. — Siège le 25 avril 1793: recherche de paternité, p. 447. — Siège le 26 avril 1793 : séparation de corps; enquête ordonnée, p. 448. — Siège le
10 mai 1793 : divorce prononcé, notamment pour détention de la femme en vertu d'une lettre de cachet sollicitée parle mari, p. 461. — Le même jour: fournitures de poisson aux prisonniers du Temple, même page. — Siège le 29 mai 1793 : paiement d'arrérages de rente viagère, p. 475. — Siège le 14 pluviôse an H (2 février 1794), p. 668. — Siège le 8 ventôse an II (26 février 17941 : dommagesintérêts pour arrestation arbitraire, p. 678. — Siège le 9 floréal an II (28 avril 1794) : recherche de paternité adultérine, p. 720. — Siège le 27 lloréal an II (16 mai 1794) : enfant naturel : filiation: preuve testimoniale, p. 734.
— Siège le 6 prairial an II (25 mai 1794) : enfant naturel: recherche de paternité, p. 741.— Siège le 18 prairial an II (6 juin 1794) : travaux publics faits à Beauvais, p. 749. — Siè^e le 19 prairial an II (7 juin 1791 : le courrier de la malle ; responsabilité du transporteur, p. 750, — Siège le
11 messidor an II (29 juin 1794): bail d'une pièce de lerre, p. 765. — Siège le 16 messidor an 11 14 juillet 1794): maison de jeu ; objets saisis et confisqués ; créaucievs des joueurs, p. 772 — Sièu. [e t; thermidor an II (24 juillet 1794) : dommages-intérêts en réparation de dénonciation calomnieuse, p. 791. — Siège le 8 thermidor an II (26 juillet 1794): contrefaçon des Mémoires de Latude, p. 794.
— Siège le 9 thermidor an H (27 juillet 1794) : paiement de somme, p. 795.
Siège le 4 frimaire an II (SU novembre 1794): jugement; qualités; rectification, II, p. 65. — Siège le 14 nivôse an III .'S janvier 179,"'.) : loi ataire; suppression d'écriteau, p. 77.
— Notice biographique, p. 946.
Tonnerre (Yonne). Heuvrard y habite, II, p. 904.
Tohai-Baylb. Son étude sur la recherche de la paternité dans la Revue politique et parlementaire du 10 août 1902. Introd., p cxi.vn.
Tout. Le Tribunal du 1" arr1 condamne le Trésor Public à lui payer 221.047 livres tournois pour frais de voyage à l'étranger pour le service de Ta Nation, I, p. 198.
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Tort Jean). Marchand de bois, I.
Tort de la Sonde. Voyez Sonde.
Toscane. Buonarroti est accusé par Constantini d'avoir été, en 1192, l'auteur de la révolte qui eut lieu à Bastia et d'avoir voulu livrer la Corse au tyran de la Toscane. Introd., p. cxcvi.
Vojr. aussi, I, p. 623.
Yaîentin Uuplantier s'y réfugie, II, p. 118. note.
Touche Jean-Claude-Hippolyte-Méhée de la). Forget plaide contre lui et Tallien : demande en paiement d'un mémoire d'impressions pour le Républicain ou Journal des hommes libres de tous les pays, II, p. 205.
Notes biographiques, même page, en note. — Rédacteur au Républicain, p. 206, n. 1.
Too< iif.s [chevalier des). Notes biographiques, I, 374, n. 1 et 2.
Touches terre de). Résidence de la veuve de Courmont. II, p. 429.
Tolchet. Plaide contre Pache, ci-devant Maire de Paris : détention arbitraire; demande de dommages-intei.t-, H. pp. 387. 395 et 399. —Même affaire : demande en dommagesintérêts rejetée, p. 578.
Toucy Yonne*. Roidot Claude y est né le 23 juin 1762, II. p. 939.
Toulon. Fréron y est envoyé, II. p. 193, note. — Cartèaux en commence le siège, pp. 242 et 646. note.
Toulon, 'hôpital militaire de . Bourdon est nommé membre du conseil d'administration de cet hôpital, 11, p. 61, note.
Toi lmN'.fon de). Arbitre de M"* de Sade dans un procès qu'elle soutient contre son mari, le marquis de Sade, 1.1». 43.
Toulouse Haute - Garonne). Fabre d'Eglantine y est professeur. Introd.,
p. CLXJUVI.
Un Clermont-Tonnerre y est mort,
Lartigne André était député de Toulouse aux Etats généraux pour le Tiers-Etat, II, p. 252.— Fabre d Eglantine y est professeur, p. 305, n. 1.— Benaben y est né le 8 octobre 1746.
f». 860. — Demeunier est titulaire de a sénatorerie de Toulouse, p. 881.
— Lartigne y est né le 6 novembre 1723. p. 907. — Montané est homme de loi à Toulouse, p. 925.
Toilouze, juge. Alors qu'il est démissionnaire, il continue à rendre la justice du consentement des parties,
II. p. 302. — Voyez Thoulouze
/.t Nicolas). Plaide contre Louise- Mariin Deschamps, son épouse : di^
vorce pour dérèglement de mœurs notoire, II, pp. T21 et 723.
Tolqlbt, imprimeur à Evreux, II, p. 537.
Tour (Noël de la). Plaide contre le supérieur du séminaire de Saint Magloire qui est condamné lui payer à des dommages-intérêts pour détention illégale, I, p. 549. — Voyez Délation.
Touraine. I. p. 408, h. 2.
Menou est député par la noblesse de Touraine aux Etats généraux, II, p. 83, n. 1,
TotR n'Ai verone Frédéric-Maurice de la) duc de Bouillon. Echange fait entre lui et Louis XIV, II, p. 633, n. 1.
Tour u'Aiverune (Godefrov-Charles- Henri de la) duc de Bouillon. Voyez Bouillon.
Tour d'Auvercne Jacques-Léopold- Charles-Godefroid de la,. Son fils Godefroid-Charles-IIenri de la Tour d'Auvergne, duc de Bouillon, accepte sa succession sous bénéfice d'inventaire. I, p. 362. — Notes biographiques, p. 363, note.
Jacques Dyvrande d'Herville plaide contre lui : mandat donné à un homme de loi pour négocier avec la Convention et ses comités. Appréciation du salaire à payer, II, p. 632.
Tour oi: Pin (La). Débouté de son opposition à un jugement par défaut, I, p. 503, n. 1.
Tour nu Pin (René-Louis-Victor de la).
Notes biographiques, II. p. 642, n. 1.
Toi'R du Pin Chamhi.y (M"' de la', née Bérulle. Bérulle et autres plaident contre elle et autres : testament de Jacques de Bérulle ; substitution :
validité d'une donation faite au mépris de cette institution. Loi des 25 octobre-14 novembre 1792, II, p. 626.
— Notes biographiques, même page, note 3.
Tour du Pin Chambly (René-Charles- François la). Notes biographiques, II, p. 626, n. 3.
Tour du Pin (René-Jean-Mans de la), marquis de la Charce. Notes biographiques, II, p. 642, n. 1.
Tocbbttk (de la Rivière de la), et autres. Plaident contre Chahanacy de Marnas : succession de Monteynard, I, p. 373.
Touiun. Fondé de pouvoir de la veuve Claude de Beauharnais : recherche de paternité et de maternité ; la famille de Beauharnais, II, p. 288.
Toi rxairb. Notes biographiques, I, p.
549, n. 2. — Noël de la Tour obtient contre lui et Saint-Simon des dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 549.
Tournan (Seine-et-Marne). I, p. 458, n. 1.
Voyez aussi, II, p. 314, n. 2.
Tournai/. Séguier meurt dans cette ville le 25 janvier 1792, 1, p. 142, n.l.
Tournelle (Charles de Vassan, seigneur de la). Voyez Vassan.
Tournelle (rue de la). Hu, juge de paix, demeurait dans cette rue, II, p. 21.
— Yvon y demeure, II, p. 952.
Tournelles (Bocquet des). Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Nommé, une seconde fois, juge au Tribunal de la Seine; démissionne avant l'installation, p. 252. — Notes biogra phiques, p. 868.
Tournery. Plaide contre les enfants Bochart de Saron : compte des biens de la famille Bochart de Saron, dans la Manche, II, p. 715.
Tourneur (Le), président du Directoire, II, p. 400.
Tourneux (Maurice). S'est occupé de l'histoire de la Bévolution. Av. propos, I. — Auteur de la Bibliographie de l'Histoire de Paris pendant la Bévolution, p. vin.
Voyez aussi, II, p. 469, note.
Tournon (rue de). Daubergue demeure dans cette nie, I,p. 431.
De La Fleutrie y habite, II, pp. 721, 733.— Dubois jeune y habite, p. 885,
— Patenôtre y habite, p. 931. — Try y est mort, le 10 avril 1821, p. 948.
Tournus (Saône-et-Loire,. Greuze, peintre, y est né, le 21 août 1726, II, p. 669, n. 1.
Tourouvre (Orne). Vaugeois y est né, le 15 avril 1753, II, p. 949.
Tours. Fay (Etienne), acteur, est ne à Tours, en 1770, II, p. 603, n. 1. — Petit jeune y est notaire, pp. 655, 734. — Soreau y est né, le 28 mars 1738, p. 942.
Tour-Taxis (Henriette -Elisabeth La), veuve de Louis-Jean-Baptiste de Thomas Lavalette. Tutrice de sa fille mineure : affirmation comme propriétaire de 2126 francs de rente sur l'ancien gouvernement, II, pp. 679, 695.
Tourtay (veuve). Huart-Duparc plaide contre elle : mainlevée d'une opposition, I, p. 771.
Tourton, banquier à Paris, I, p. 291.
Vilatte et Carpenlier plaident contre lui : frais de fourrière d'un cheval, II, p. 679.
Tourville. Défait la Hotte anglo-hollandaise en 1690, 11, p. 132, n. 1.
Tourville (Bossel de). Il est condamné ù payer à la veuve et aux héritiers Bellart, 358 livres, I, p. 253.
Tourzel (duchesse de) née Croy d'Havre. Notes biographiques, 1. p. 684, note. — Est condamnée avec son fils en 10.000 livres de dommages-intérêts, envers la femme Ghoppin, même page.
Plaide avec son fils contre la même: délais de procédure accordés aux personnes incarcérées ; accident causé par un cheval; dommages-intérêts, II, p. 219. — Notes biographiques, p. 220, n. 1. — Plaide contre Binon et autres: succession de Potier de Gesvres, pp. 556, 557. — Jourdan plaide contre elle et Pons : succession de Mra* de Rohan-Montbazon, p. 589. — Favier et Sevestre plaident contre elle et autres : jugement ordonnant une déclaration affirmative par suite de saisies-arrêts, p. 642.
ToURZtL (Louis-François du Bouchet de Sourches, duc dé). Notes biographiques, I,p. 684, note.
Plaide avec sa mère, contre la femme Gopin ou Ghoppin: délais de procédure accordés aux personnes incarcérées ; accident causé par un cheval; dommages-intérêts, II, p. 219.
— Succession de la veuve Querhoënt, p. 557.
Tour/.ei, (citoyen de). Le citoyen de Pons plaide contre lui et la citoyenne de Pons, sa femme : recherche de maternité et réclamation d'état d'enfant légitime. Rejet, II, p. 311.
Toussaint (François-Vincent). Dans un livre des Mœiîrs, publié sous le pseudonyme de Fanage, il dénonce la corruption de la magistrature, à la fin de l'ancien régime, lntrod., p. xxni.
Toussaint (Jeanne). lntrod., p. ccvn.
Héformation d'un acte de naissance qui la déclare mère de Sophie, alors que celle-ci est lille de Françoise Mouchard, femme de Beaiiharnais, II, p. 289.
Toi tin (André). lntrod., p. i.xvi.
Elu ju^'e en mars 1793, 1, p. 417.—»
Juge au Tribunal du 6« arr\ p. 421.
— Siège le 6 avril 1793 : liquidation des offices de valet de chiens de vautrait et de fiarde, lévriers de vautrait, p. 432. — Siège le 15 mai 1793: acceptation, sous bénéfice d'inventaire, de la succession de La Rochefoucauld, p. 466. —Siège le 18 mai 1793 : bail de privilège de chirurgien, p. 467. — Siège le 8 juin 1793 : licitation des immeubles de la communauté de Montesquiou et de Hocquart.p. 490. — Siège le même jour: interdiction de Saint-Aignan, p. 491.— Siège le 14 juin
— Siège le 26 août 1793: demande en dommages -intérêts pour détention illégale, p. 560. — Siège le 21 septembre 1793 : recherche d'état civil, p. 586. — Siège le 28 septembre 1793 : procès relatifà la même affaire, p .592.
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— Siège le 20 du l" mois de l"an II (H octobre 1793): recherche d'état civil, p. 601. —Siège le 23 du 1" mois de l'an II (11 octobre 1793 : revendication du buste de Bélisaire . p. 604.
— Siège le 25 du 1" mois de 1 an II (16 octobre 1793) : responsabilité du greffier à l'égard des objets déposés au greffe, p. 608. — Siège le 21 frimaire an II (11 décembre 1793) : saisie de suifs : accaparements, p. 636.
— Siège le 25 frimaire an II (15 décembre 1793) : succession du baron de Besenval,p. 640. — Siège le 5 nivôse an II (25 décembre 1793): serment d'experts, p. 649. — Siège le :i nivôse an II (25 décembre 1793) :
dommages-intérêts pour destitution illégale, p. 649. — Siège le 9 nivôse an II (29 décembre 1793) : interdiction d'un mineur, p. 650. — Le même jour : dommages-intérêts pour abus de pouvoir, p. 651. — Préside le 1" pluviôse an II (20 janvier 1794) :
annulation d'un acte comme surpris par fraude, p. 661 . — Préside le 12 pluviôse an II 131 janvier 1794) : saisie de suifs: accaparement, p. 664. — Préside le 13 pluviôse an il 1" février 1794) : recherche de paternité, p. 666. — Préside le 22 pluviôse an II
12 février 1794) : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 672.
— Préside le 28 pluviôse an II (16 février 1794') : torts réciproques ; invitation à la fraternité, p. 674. — Préside le 9 ventôse an II (27 février 1794) : recherche de paternité, p. 679. — Préside le 13 germinal an II (2 avril 1794Ï : contrat de mariage fait en pavs étranger ; incompétence des tribunaux français, p. 693. — Préside le 1" floréal an II (20 avril 1794): divorce; compétence : référé au Comité de législation, p. 707. — Préside le 2 floréal an II (21 avril 1794) : dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 709. — Préside le 5 floréal an II (24 avril 1794): dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 715.
— Préside le 14 floréal an II (3 mai 1794) : succession de Besenval ; paiement de billets souscrits par Besenval, p. 721. — Préside le 23 floréal an II (12 mai 1794) : contrat de mari ace fait en pays étranger par un Français, p. 728. — Préside le 24 floréal an II (13 mai 1794) : nullité d'une donation pour abus d'autorité, captation et fraude, p. 730. — Préside le 28 floréal an II (17 mai 1794) : fondé de pouvoir; responsabilité; désaveu, p. 737. — Préside le 28 floréal an II (.17 mai 1794): installation de Grandvallet, juge suppléant par intérim, p. 738. — Préside le 3 prairial an II
22 mai 1794 : transport consenti par le comte de Provence, p. 740. — Préside le 7 prairial an II (26 mai 1794): prestation de serment de Grandvallet, quatrième juge suppléant, p. 742. —
Préside le 13 prairial an 11 (1" juin 1794) : exécuteur testamentaire condamné à des dommages - intérêts, p. 745. — Préside le 16 prairial an II (4 juin 1794) : annulation d'une citation contenant des surcharges, p. 747.
— Préside le 19 prairial an II (7 juin 1794) : renvoi devant des arbitres de toutes les contestations relatives aux successions, p. 751. — Préside le 12 messidor an II (30 juin 1794) :
jugement ordonnant la réimpression du manuscrit La mort du jeune Bara, p. 767. — Préside le 19 messidor an II (7 juillet 1794) : une fille naturelle recueille tous les biens de la succession de son père, p. 777. — Préside le 3 thermidor an II (21 juillet 1794): restitution de somme, p. 788.
Préside le 11 thermidor, an II (29 juillet 1794) : dommages-intérêts pour actes arbitraires, II. p. 2. — Préside le 26 thermidor, an II (13 août 1794) : la citoyenne d'Ormesson est condamnée à payer un mémoire, p. 11. — Le même jour : demandes réciproques de divorce, p. 12. — Préside le 28 thermidor an II (15 août
1794) : liquidation des reprises matrimoniales de la femme divorcée Debure, p. 18. — Préside le 15 brumaire an III (5 novembre 1794) :
Journal de Perlet, p. 58. — Préside le 18 frimaire an III (8 décembre 1794):
demande en paiement de 1400 livres pour prix d'un exemplaire des Commentaires de César, p. 69. — Préside le 14 nivôse, an III (3 janvier 1795) : décharge d'un cautionnement fourni en matière criminelle, p, 78. — Préside le 21 nivôse an 111 (10 janvier
1795) : Journal de Perlet ; demande en paiement de la rédaction des articles de ce journal sur le Tribunal révolutionnaire, p. 82. — Préside le 22 nivôse, an III (11 janvier 1795) :
acceptation, sous bénéfice d'inventaire, de la succession de Louis-Victor Menou, p. 83. — Notice biographique, p. 946.
Toux, I, p. 490.
Toysard (Barthélémy), sieur du Coudray. fermier général. Son testament, II, p. 361, n. 1.
Traité. Traité de Desforges avec Neuville et la Montansier pour la représentation de ses œuvres : Le Sourd ou V Auberge Pleine, la Femme jalouse, Tom Jones à Londres et Fellamar, etc. ; inexécution du traité par Desforges; dommages-intérêts, II, p. 86.
Ti'.AMBLOT. menuisier. Travaux faits pour le Tribunal du 4» arr1 dans le local des Minimes, II, p. 167.
Transaction. Nullité d'une transaction au sujet du tableau représentant les combats de mer livrés dans la dernière guerre, I, p. 333, et n. li
Transport. Transport consenti par le surintendant du comte de Provence d'une somme à prendre sur une plus forte, due audit comte sur la terre de Sainte-Assise, I, p. 740.
Travaux. Travaux publics faits à Beauvais, I, p. 749.
Règlement des travaux du Palais de Justice, II, p. 91. — Travaux publics:
dommages; indemnités, p. 137. — Travaux de menuiserie pour le Tri bunal du 4e arr« dans le local des .Minimes, p. 167. — Règlement des travaux du Palais de Justice, p. 201.
— Travaux de maçonnerie: exception d'émigration rejetée, p. 476.
Traversière-Sl-Honorê (rue). I, p. 131.
Bourdais, comédien, y habite, p. 667.
— Saint-Hurugue y habite, p. 748.
Voyez aussi, II, p. 52.
Treilhahd. Membre du Comité de salut public, II, p. 8.
Treilhabd (Jean-Baptiste), député. Introd.. pp. mi, cviii.
11 est élu, le 27 novembre 1790, juge des Tribunaux de Paris, I, p. 4. — Juge du Tribunal du 4* arr', p. 7. — Président du Tribunal criminel, p. 10. — Son installation, p. 14. — Discours prononcé par lui le jour de l'installation du Tribunal dont il est président, p. In.
11 prend part à une conférence chez Le Ministre de la Justice, le 5 janvier 1792, H, pp. 752, note, 753, 757, 758, 761, 811. — Sa tille épouse Abrial fils, p. 853. — Est rem-
Elacé par Badin, p. 858, sous le mot adin. — Notice biographique, p. 947.
— Principales publications, même page.
Tkkil-Pardailhan | Thomas-François).
(Joutlard Leveville plaide contre lui :
liquidation de la charge de maître d'hôte) du roi, 11, p. 673. — Notes biographiques, même paye, eu note.
Tremblay. Défendeur dans un procès relatif aux frais d'illumination de la fête civique de la Fédération du 14 juillet 1790, I,p. 542.
Trsmoille (Antoine-Philippe de la), de Talmont. Renonce à la successionde son père, I, p. 312.
Notes biographiques, II, p. 470, n. 1.
Trémoille (Charles-Bretagne-Marie-Joseph de la). Renonce à la succession de son père, I, p. 312.
Notes Biographiques, II, p. 470, n.l.
Trkmoii.le (Charles G odefroy- Auguste de la), héritier bénéficiaire de son père, I, p. 311 .
Trkmoii.le (chevalier de la), émigré, II p. 470.
Trémoille (Jean-Bretagne-Charles-Godefroy de la), duc de Thouara.
Notes biographiques, I, p. 311, n. 1.
— Acceptation bénéflciaire de sa succession, p. 311.
Trémoille (Louis-Stanislas-Kastka de la). Renonce à la succession de son père, I, p. 312.
Trémohille. Legras plaide contre lui :
demande en paiement des fournitures pour l'habillement des tambours de la section du Roule en 1790, 1, p. 698.
Trésorerie (commissaires de la). La veuve et les héritiers Vandenyver plaident contre eux et autres : liquidation de la succession des Vandenyver, père et fils ; restitution des biens des condamnés à leurs familles, II, p. 297.
Trésor public. Voyez Turpin. agent du Trésor public. — De Rossel plaide contre le Trésor public : revendication de 15 tableaux représentant des combats de mer, I, p, 185. — Plaide contre de Ségur qui est condamné à lui payer diverses sommes, p. 319. — Plaide contre Bertin : la continuation des poursuites est ordonnée, p. 320.
— Poussin plaide contre lui : expropriation ; indemnité, p. 330. — de Ransanne plaide contre lui : demande en nullité d'un.' donation faite par Mme de Ransanne aux Bénédictines de Saint-Maixent, p. 388. — Plaide contre de Ségur, qui est débouté de son opposition, p. 503. — Plaide contre Bergeret, qui est condamné à restituer des sommes dépensées sans autorisation, p. 542.
— Plaide contre d'Espagnac : exécution du décret t\u 12 septembre 1793 qui annule l'échange du ci-devant comté de Sancerre, p. 543. — Plaide contre Sevin: restitution de sommes indûment payées par le Ministre de Brienne, p. 570. — Plaide contre de Ségur : restitution au Trésor public de sommes indùmenl payées, p. 571.
— Tribunal du 1" arr1, audience du 27 septembre 1793 : remise de toutes les affaires intéressant le Trésor public, p. 590. — Liquidation de la succession vacante de Delessart, p. 600. — Procès relatif à la même affaire, p. 606. — Qossuin plaide contre le Trésor public : fourniture d'armes au ministère de la Guerre, p. 606. — Plaide contre d'Espagnac :
agiotage sur les actions de la O des Indes, p. 612. — Plaide contre Goulet : créances de l'Etat contre Mégret de Sérilly, ancien comptable, p. 614. — Plaide contre Delessart :
liquidation de la succession vacante de Delessart, p. 619. — Indemnité due en vertu d'une expropriation.
p. 631. — Demande en dommages-intérêts de Bausière pour actes arbitraires et prévarication, p; 652: —
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Plaide contre la citoyenne Damarzit et autres : saisie, revendication, p. 672. — Plaide contre Barrai :
échange avec le ci-devant roi des forges d'Allevard, p. 735. — Plaide coure La Potonière : restitution d'une somme, p. 736. — Plaide contre Biesta : paiement de loyers, p. 7*2. — Sevin plaide contre lui :
restitution ; référé à la Convention pour interpréter la loi, p. 785. — Plaide rentre la veuve de Meulan :
communication de pièces, p. 793.
Plaide contre Amiot et Maris :
reititution au Trésor public ; la Convention Nationale peut seule connaître de l'exécution d'un arrêté du Comité de salut public, II, p. 42.
— Plaide contre Koliker, et consorts:
privilège du corps des Cent-Suisses ; débit de vin, p. 53. — Plaide contre Delamotte et autres : règlement des travaux du Palais de Justice, p. 91.
Plaide contre Delamotte et autres :
même affaire, p. 201. — Potin- Vauvineux plaide contre les agents du Trésor public et autres : un juge démissionnaire, Toulouze, continue à rendre la justice, du consentement des parties, p. 302. — L'agent du Trésor public plaide contre Dijon et C" : rejet d'une demande d'interrogatoire sur faits et articles d'un agent du Trésor public, p. 408. — Plaide contre C.-J.-B. Dijon et Cîe : restitution de 4 millions au Trésor, p. 431.
Plaide contre Santerre : fourniture de 6.000 chevaux de remonte ; non livraison: restitution de 672.500 fr. ; dommages-intérêts : Santerre est débouté de son opposition, p. 653. — Neuville et la citoyenne Montansier plaident contre l'agent du Trésor public : paiement du prix du Théâtre des Arts de la rue Richelieu acquis par la Nation, p. 689. — Verdier
Ç laide contre la veuve Buffon et le résor public : paiement d'une provision, p. 722. — Neuville et la Montansier plaident contre le Trésor public : liquidation et paiement de la créance résultant de la vente du Théâtre des Arts, p. 728.
Trklphèmk (Pierre Gaspard . Prête serment en qualité d'auditeur à la Cour martiale de l'armée de l'intérieur,
Tré vigny (Marie-Thérèse Thunot dite).
Elle a deux enfants avec de la Guibourgère ; recherche de paternité,
II, p.-ll-l
Trévou.r Ain). Jean-Valentin Duplantier y demeure, II, p. 715. note.
Triaucourt Meuse . Leraaire Gény y
est né en 1768. II, p. 913.
Tribunal civil du département de la
Seine. Son organisation, II, pp. 247
et s.
Tribunal d'appel. Procédure relative à la détermination du Tribunal d'appel, I, p. 516.
Tribunaux. Voyez Election des Juges — Installation du Tribunal du 3* arr'. ; discours du substitut adjoint du Procureur de la Commune. I, p. 11. — Réponse du Maire de Paris, p. 12. — Discours de Thouret, pp. 12 et s. — Installation du Tribunal du 4* arr1, p. 14. — Discours de Treilhard, p. 15. — Installation du Tribunal du 2° arr* ; discours de Freteau, p. 16. — Installation du Tribunal du 6* arr1,
F. 17. — Discours de Merlin, p 18.— nstallation du Tribunal du 5« air4 pp. 18 et s. — Discours de Target, p. 19. — Installation du Tribunal du 4*rarr', p. 20. — Discours de du Port, pp. 20 et s. — Distribution des affaires qui étaient pendantes aux Tribunaux supprimés; arrêté du corps municipal de la Commune de Paris, du 27 janvier 1791, décidant qu il sera
firocédé à la levée des scellés apposés e 24 janvier sur les greffes des divers Tribunaux de Paris, p. 23. — Tableau des Tribunaux d'appel du département de Paris, p. 22. — Arrêté du corps municipal de la commune de Paris décidant qu'il sera dressé, pp. 22 et 23. — Circulaire adressée par le Garde des sceaux aux Commissaire du Roi sur la manière de remplir leur fonctions, le 1" octobre 1790, pp. 26 et s. — Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux présidents des directoires des districts pour la vérification des pièces propres à établir la capacité des juges élus, p. 32.
Tribunaux de famille. Les parties ne sont pas obligées de comparaître en personne devant les Tribunaux de famille et peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir, 1, p. 242.
— Un Tribunal de famille n'est
Pas compétent pour connaître de action de la femme divorcée, pour raison de ses reprises et conventions matrimoniales, p. 508. — Retards ; application de la loi du 3 nivôse an II (23 décembre 1793). p. 683.
Tribune des hommes libres, journal de Mercier. Reprend son titre des Annales patriotiques et littéraires, II, p. 365 et n. 1.
Trinchard, juré du Tribunal révolutionnaire ; notes biographiques, I, p. 718 n. 1. — La citoyenne Serré plaide contre lui : demande en restitution de meubles, même page.
Triomphe du nouveau Monde vle). Ouvrage de Bran, I, p. 629 n. 1.
Tripier. Introd. p. ci.. — Défenseur officieux près les Tribunaux, 1, p. 22 note. — Plaide pour Coulon contre Détailleur et Saint-Julien : un ancien
commis à. la vérification des comptes des commissaires aux saisies réelles n'a pu, sous un nom emprunté, acquérir les droits d'un créancier opposant et se faire envoyer en possession à vil prix d'une ferme saisie, p. 462. — Plaide pour Charrin, qui est condamné à des dommages-intérêts envers Brillouet, p. 537.
Fondé de pouvoir de Dey : droits du mari sur l'administration des biens de sa femme d'après la législation suisse de Fribourg, II, p. 138. — Fondé de pouvoir de His de Butenval : dissolution de la Société du journal le Républicain français, à la suite de discussions indiscrètes et indécentes insérées par le rédacteur en chef du journal, p. 230.— Fondé de pouvoir de Méot: prix d'un repas donné par Skepate, p. 330. — Fondé de pouvoir du même : même affaire, p. 350.— Fondé de pouvoir de Mezenge contre lequel Selves plaide : bureau de correspondance de Montigny, p. 419. — Fondé de pouvoir du même :
agence d'affaires dite établissement Montigny ; restitution de titres et reddition de comptes, p. 563. — Défenseur officieux de Framery, qui plaide contre Mazella et sa femme veuve de Fabre d'Eglantine : droits d'un auteur dramatique pour la correction d'une pièce de théâtre, p. 600 et n. 2. — Fondé de pouvoir de la veuve Grimod de la Keynière qui plaide avec Arnaud contre la veuve Choiseul et autres : paiement du douaire de la veuve Laurent Grimod de la Reynière, p. 696.
Tripier (J.-J.). huissier audiencier, 1, p. 431.
Tronchet (François-Denis). Combat l'innovation du jury civil. Introduct.,
pp. XXXIH, XXXIX, CXLVII.
Jurisconsulte, député, élu juge des tribunaux de Paris, le 30 novembre 1790, 1, p. 4. — Doyen des juges, p. 6. — Juge du 5e arr\p.7. — Démissionne,
S. 10. — Son installation au Tribunal u 5« an*, p. 19.
Notice biographique, 11, p. 947. — Principales publications, p. 948.
Tronchin. Acquéreur de l'Hôtel de Duras, I, pp. 403 et 514.
Tronçon-Ducoidray (Guillaume Alexandre) ou Tronson-Ducoldray. Introd., p. ci. — Plaide pour le prince de Monaco, p. cxxix.
Défenseur officieux devant les Tribunaux, I, p. 22 note. — Défenseur officieux de Berthelon et Perrochia dans un procès relatif à l'entreprise du Spectacle de Lyon, p. 38. — Défenseur officieux de La Fayette : jugement du Tribunal du 4e an1 <|iii déclare les Tribunaux civils incompétents pour connaître de faits purement militaires, p. 91* — Péroraison
de son plaidoyer, p. 92 et 93. — Plaide pour Mager, adjudicataire des fermes, contre les sous-officiers et soldats de l'Hôtel des Invalides : le Tribunal du 5" arr' décide que le tabac de cantine ne peut être vendu à ces derniers plus de 12 sols par livre, p. 154 et s. — Plaide pour Maisonrouge contre les époux Nugent :
réclamation d'état, p. 225. — Défenseur de Bourgeot : l'inspecteur des droits sur les charbons et l'adjudicataire général des fermes sont condamnés à rendre compte des 2 sols par semaine retenus sur chacun de leurs ouvriers dits Plumets porteurs de charbon pour subvenir à leurs soins en temps de maladie, p. 246. — Plaide pour Masson contre les époux Nugent qui lui ont intenté une action en contestation d'état, p. 326. — Plaide pour de Saint-Martin contre Beausire : nullité d'une obligation contractée par celui-ci, son interdiction ayant été prononcée avant sa majorité, p. 397. — Plaide pour Marie Mignon : séparation de corps ; enquête ordonnée, p. 448. — A plaidé pourBoullenois, p. 460, n. 1. — Plaide pour la mineure Madeleine-Thérèse :
recherche de paternité, p. 469. — Plaide pour Grimaldi : bail de la principauté de Monaco; dommagesintérêts demandés pour détention arbitraire, p. 610.
Sa femme, née Nau, plaide contre lui : femme d'un déporté politique; autorisation d'administrer ses biens et de toucher ses revenus, II, p. 547. — Notes biographiques, même page, en note.
Trône (place du). Buffon est guillotiné sur cette place, II, p 663, note.
Trouillet-i.a-Roche (Marguerite), maîtresse de Maupeou. Plaide contre les Commissaires du Domaine national, au nom de son fils mineur : réclamation d'état d'enfant naturel ; demande d'envoi en possession de la succession Maupeou, II, pp. 112, 131, 209 et 210. — Auguste-Louis- Maupeou et Giraultès-noms plaident contre elle et Lecoq ès-noms : partage de la succession de Maupeou, p. 515.
Trounièue (Hubert-Marchais de la).
Douaire constitué par son contrat de mariage avec Marie-Anne Mitoullet, II, p. 706.
Troussel. Monturier plaide contre lui :
réparation d'honneur à faire par acte au greffe, I, p. 646. — Procès entre les mêmes parties, p. 665.
Trousson. Sallantin plaide contre lui et Lambert : entreprise des messageries des environs de Paris, II, p. 320.
Trouvé et sa femme. Colin plaide contre eux ; sont condamnés à payer
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22.356 livres en mandats représentatifs de 634.625 livres assignats pour prix de la construction d'un poêle. II, p. 317.
Trouvé. La fille La Guéritte le fait condamner envers elle à des frais de gésine et à des dommages-intérêts, I, p. 33o. — Sur son appel, ce jugement est confirmé, p. 362. — Confirmation du jugement du Tribunal du 5« arr1, en date du 3 décembre 1192, p. 447.
Troyes. Lieu de naissance de Mignard, I, p. 337, n. 1.
Tribert, notaire à Paris. — Notes biographiques, 1, p. 468, n. 1. — Nouvelles notes biographiques, p.
540, n. 1. — Trouble apporté dans sa jouissance de locataire, p. 510.
Trichox. Décrété de prise de corps et enferme à Buètre, 11, p. 793.
Truet. Seigneurie appartenant à Antoine-François- Alexandre Boula de Nanteuil, IL p. 337, n. 1.
Tiutat. notaire à Paris. Notes biographiques, L p. 554, n. 2. — Reçoit le testament de Choiseul-Praslin, p. 554.
Trt iBertrand . Introd., p. i.xxxv.
Notes biographiques, IL p. 190, n. 1. — Plaide contre la citoyenne Raucourt : demande en remboursement des fonds d'avance et départ prêtés à la citoyenne Raucourt, même page. — Il est élu juge au Tribunal civil de la Seine, p. 250. — Défenseur officieux de Radet : le caractère accessoire de la collaboration d'un musicien à un vaudeville ne lui donne pas un droit de propriété sur la pièce, mais un droit à une simple rémunération, p. 456. — Remplace Berthereau le 2 janvier 1811. p. 861. — Notice biographique, p. 940. — Figure sur la liste des candidats désignés par le Grand Juge, en 1810, p. 970.
Tcde [messire Henri Vissée de la\ Serait le père de Latude. I, p. 500, n. i.
Tuetet. S'est occupé de l'histoire de la Révolution, Av.-pr., i. — Auteur du Répertoire général des sources manuscrites de l'histoire de Paris pendant la Révolution française.
Av.-pr., p. vu.
Voyez aussi, II, p. 868, sous le mot Boulland de Vaugeley.
Tuileries. Section de vote, Lpp. 4, 8, 486, note, et 643, note.
Boucher René y accompagne Petion, IL p. 868. — Soissons est électeur de cette section, p. 912.
Tuileries (château des). I, p. 299. — La veuve de Tourzel y demeurait, p. 684. — De Champcenetz était gouverneur du Palais des Tuileries, p. 686. n. 1.
Tulle. De Rafelis Saint-Sauveur était évoque de Tulle, II, p. 269, n. 1.
Ti imcq. Petit-Desgranges plaide contre lui et autres : décharge d'un cautionnement fourni en matière criminelle.
IL p. 78. — Se prétend créancier de Remy, p. 221.
TrwNiER, membre du Tribunal de cassation. — Siège le 11 vendémiaire an III 2 octobre 1794) :
jugement du Tribunal du 3' arr1 du 26 frimaire an 11 16 décembre 1793} cassé, p. 645.
Turexxe. Mignard peint son portrait, I. p. 337, n. 1.
Tcrgot. Bausière lui présente un mémoire et demande une indemnité,
Notes biographiques, IL p. 737, n. 1. — Il a pour secrétaire Quesnay de Saint-Germain, p. 935.
Tarai, Fondé de pouvoir de la veuve Claude de Beau harnais contre laquelle plaide la citoyenne Sophie :
recherche de maternité et de paternité, II, p. 283.
Turin. La princesse de Lamballe naquit à Turin, II, p. 551, note.
Tlrpix, ami de Berryer, Introd., p. i.xxv. Il est agent du Trésor public. Laferrière plaide contre lui, au sujet de la liquidation de la charge de receveur général des finances de la généralité d'Orléans qui lui avait été vendue par Dumas, I, p. 166. — Notes biographiques, p. 190, n. 1. — Affaire Mery contre Turpin : jugement qui ordonne l'exécution du contrat d'union entre les créanciers du sieur de Luxembourg, p. 190. — Affaire Tort contre Turpin : le Trésor public est condamné à payera Tort 221.047 livres tournois pour frais de voyage à l'étranger pour le service de la Nation, p. 198. — Procès Morin contre Turpin : nullité absolue de la concession du Château-Trompette par suite de l'inobservation des formalités prescrites pour l'aliénation des domaines de l'Etat, p. 545.
Tirreau de Limèhes, conventionnel,
II, p- 888, sous le mot Dutocq.
Tlrrel (Joseph-André), notaire à Paris. Sa prestation de serment. Notes biographiques, II, p. 13 et n. 1.
Tutelle. Mineur enlevé et soustrait par sa famille à la tutelle de son père, remarié : Tutelle honoraire et tutelle onéraire ; délinition, 1. p. 51 et la note. — Autorisation est donnée a un mineur émancipé d'accepter une succession, sous bénéfice d'inventaire, p. 258. — Le juge de paix, compétent pour organiser la tutelle, est celui du domicile légal du mineur, p. 458. et n. 3. — Tutelle dative, tuteur hono-
raire et tuteur onéniire, p. 660 et n. 1.
Garde d'une mineure, dont les parents ont péri sur l'échafaud, revendiquée par son aïeul et tuteur, II, p. 200. — Succession d'Aimé-Louis- François de Paule Lefèvred'Ormesson de Noyseau ; compte de tutelle, p. 630.
Udine. Franconi y est né, II, p. 126, note.
Uoer (Thomas-Augustin), fermier du Théâtre des Arts. Il plaide contre les artistes associés employés au dit spectacle: bail judiciaire; artistes de l'Opéra condamnés à payer leur loyer au Théâtre des Arts, II, p. 136.
Union de créanciers. Homologation de l'acte d union des créanciers de feu Miïabeau l'aîné, I, p. 131. — Jugement ordonnant l'exécution du contrat d'union entre les créanciers du sieur de Luxembourg, décédé capitaine des Gardes du Roi, p. 190. — Enumération des biens saisis par les créanciers de Philippe-Egalité, p. 489.
— Union des créanciers des citoyen et citoyenne d'Fsparbès, p. 523. — Union des créanciers de la succession du maréchal de Richelieu, p. 662.
On ne peut contraindre un créancier, qui a pris la voie criminelle contre son débiteur, à adhérer au contrat d'union des autres créanciers, II, p. 66. — Paiement d'honoraires au conseil de l'union des créanciers de Louis-Stanislas-Xavier et de Charles- Philippe, frères de Louis XVI, p. 234.
Union de la Brelèche (Y). Péron y est né, le 25 janvier 1754, II, p. 932.
Unité (section de 1). Louis Michelin, imprimeur, décède rue du Sépulcre, dans cette section, II, p. 102.— Cosson s'y présente pour faire prononcer son divorce, p. 155. — Sainte - Hélène Etienne était commissaire de police de la section de l'Unité, p. 248. — La rue Benoit était située dans cette section, p. 467.
Université. 1, p. 78, n. 1, p. 424.
Université de Dijon. I, p. 80.
Université (rue de 1'). De Boynes, avocat au Châtelet, demeurait dans cette rue, I, p. 371, n. 2. — Maison occupée par le citoyen Bonnet, p. 490. — Autre maison occupée par le citoyen Cailly, p. 490. — Une autre est occupée par Desablé, p. 490.
Maison située entre cette rue et la rue Saint-Dominique, II, pp. 707, 709.
UitMo.vr (Bouché d') Durmont.
Voyez Bouché-
Ustarilz. Lieu de naissance du chanteur Garât, II, p. 232, n. 2.
Usufruit. Usufruit du château de la Grange-Bleneau, II, p. 711.
Usurpation. Journal du soir ; usurpation du titre, I,pp. 401, 497. — Usurpation de procuration et de certificat de civisme pour plaider, p. 756 et n. 1.
Uzerche. La Bastide y est lieutenant général de la sénéchaussée, II, p. 876.
Uzks (Anne-Julie -Françoise de Crussold'). Notes biographiques, II, p. 676, n. 2.
Uzks (Emmanuel de Crussol duc d'). Epouse Mlle de Montausier, I,p. 260,
Uzès (hôtel d'). Le duc de Crussol y demeurait, I, p. 260, n. 2.
Vaillant, peintre. Saint Hnrugue et Sartine fils sont condamnés à lui payer ses ouvrages, I, p. 748.
Val (Petit du Petit du) contre Grognet : validité du congé donné d'un terrain loué à charge de payer la valeur des arbres plantés en pépinière, I, p. 223.
Vai. (Le Roy du Petit). Vermeil plaide contre lui : jugement qui valide une saisie-arrêt, II, p. 613. — Notes biographiques, même page, en n<de.
Valazé. Fait un rapport sur les papiers contenus dans Parmoire de fer : le
Iconographe a reçu de la liste civile, .'S4.560 livres en trois mois, I, p. 322, n. 1.
Valence (femme divorcée de) née Brulard. Voyez Brulard.
Valence général). 11 servit sous Dumouriez, 11, p. 95, n. 2, p. '. iO. n. 1.
Valence (Jean-Baptiste- César- Marie - Adélaïde de). Notes biographiques, II, p. 440, n. 2.
Valence veuve J.-B. -Cyrus-Marie-Adélaïde) née Brulard-Genlis. Gahrielle Chatillon plaide contre elle: création d'un contrat de rente viagère, consenti par Adélaïde-Félicité Brulard Sillery, veuve d'Estréés, II, p. 441.
Valence vicomte de). Voyez Timbruni'.
Valence-en-Brie. Poirson y est mort le 15 février 1831, II, p. 607, n. 4.
Valenciennes (Nord). Quesnay de Saint- Germain y est né, le 23 janvier 1751, II, p. 935.
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Nui \tin (le citoyen). Plaide contre le citoyen Girard : abus de confiance au préjudice d'un détenu : restitution de la somme détournée, II, p. 486.
Valentin - Diplantier Jean - Marie - Cécile). Sa femme née Maubert-N'euilly plaide contre lui : divorce pour cause d'émigration, II, p. 717. — Notes biographiques, même page, en note.
Valent inois (duché de). I, p. 498, n. 1.
Valentinois -Monaco . Divorce de la citoyenne Daumont prononcé contre Valentinois-Monaco. I, p. 504.
Yole n ton. Marie Chemin y demeurait, II, p. 129.
\AiFiTE(de la). Constitue une rente de 20.000 livres au profit de de Castera fils, I, p. 140.
Valezy. ferme située près de Viroflay, I, p. 789, note.
Valfrenc. Voyez Debrai dit Valfrenc.
Vallat - la - Chapelle, imprimeur - libraire. Introd., p. ccix.
Vallée, notaire à Paris. Continue aujourd'hui l'étude Tissandier. II, p. 660, n. 2.
Vallée, membre du Tribunal de cassation, II, p. 125.
Vallée i veuve). Lecomte est condamné à lui payer 50.000 livres, I, p. 648.
Vali.etf.al de la Roque. Membre du Conseil général de la Commune, délégué, le 26 janvier 1791, auprès des juges du 6e arr' pour les introduire dans l'auditoire, afin qu'il soit procédé à leur installation, p. 17. — Idem pour les juges du l*r arr', I, p. 20.
Vali.et-Villenel ve ,1a veuve et les héritiers). Plaident contre Prévost et la veuve d'Alexis de la Briche : validité d'offres réelles, II, p. 504 et note.
Ym.iikhp. (Adrienne-Emilie- Félicité de la Baume Le Blanc de la', veuve de Chatillon . Voyez Baume.
Vallière le Petit Hôtel de la . Notice I, p. 700, note.
Vaixiéki Charles -François de la Baume Le Blanc, duc de lai.* Notes biographiques, I, p. 701, note.
Vallière (Jean-François de la Baume Le Blanc, marquis de la). Nutes bio graphiques, I, p. 701, note.
Vallière (Louis de la Baume Le Blanc de la). Notes biographiques, II, p. 676,
Vallièke (M"« de la. Les régisseurs des Domaines de la République plaident contre elle : bail du Petit Hôtel de la Vallière, I. p. 700.
Exécution du testament de la veuve de la Vallière, II, p. 676 et n. 2-.
Vallot (dame). Les dames Vallot et Favreau plaident contre les filles de Louis Rochetin : jugement du Tribunal du 5* arr' qui décide qu'aucune prescription ne peut être opposée lorsqu il s'agit de l'état des personnes, pp. I, 85 et s. — Plaide avec son mari et les époux Favreau, contre les époux Garcin : question d'état; prescription ; des personnes regardées pendant quarante-cinq ans comme légitimes ne peuvent être déclarées bâtardes adultérines, p. 492.
Yaimij. Beurnonville est fait général sur le champ de bataille de Valmy.
Introd. p., ex vu.
Voyeraussi, I, p. 57, note.
Valois, homme d'affaires de Morin de Mezerets, I, p. 456.
Valois (de). Voyez Saint-Rémy.
Valois (rue de). I, p. 489.
Seguin y demeure, II, p. 245. — Licitation d'une maison sise dans cette rue, p. 698.
Valpinçon. Voyez Pinçon dit Valpinçon.
— La citoyenne d'Ormesson est condamnée à lui paver un mémoire, II, p. H.
Vabtomey. I, p. 96 note.
Yalsh-Sekant. Introd. p. eux ets.
Notes biographiques, I. p. 117, n. 2.
— Macdonach forme contre lui une demande en réparations civiles pour détention arbitraire, en vertu d'une lettre de cachet. Le Tribunal rejette cette demande qui ne lui semble pas prouvée, p. 117 et s.
Valton (Pierre K avoué. Occupe pour Sicard contre le bataillon de bt-Séverin. La demande en dommages-intérêts de Sicard est rejetée comme inconstitutionnelle, I, p. 259. — Siège, comme appelé, au Tribunal du 4« arr1 lel"nivose an II (21 décembre 1793 :
recherche de paternité ; enfant posthume, p. 647. Nommé, par la Convention, juge suppléant au Tribunal du 6* arr', 1, p. 426. — Siège le 23 floréal an II 12 mai 1794) : charge de chirurgien-dentiste du Roi, p 726.
Siège comme appelé au Tribunal du 5' arr' le 26 vendémiaire an III, (17 octobre 1794) : privilège des spectacles de Rouen, H, p. 44. — Il est nomme commissaire au Bureau du Domaine National, p. 169. — Notice biographique, p. 94!*.
Vasi.empbmpt et autres. Le citoyen Montbayen plaide contre eux : nullité d une saisie réelle faite sur le château de la Muette, II, p »27.
Vandenyver (la veuve et les héritiers).
Plaident contre Rey et Gournay : li-
3uidationde la succession de Vanenyver père et fils : restitution des
biens des condamnés à mort à leurs familles, II, p. 297.
Vandenyver (Anne-Marguerite). Jean Baptiste Vandenyver est déclaré son père, II p. 226.
Vandenyver (Antoine-Augustin). Notes biographiques, II, p. 226 n. 2.
Vandenyvbr (citoyenne). La citoyenne Grandval es noms plaide contre elle et Villeminot : recherche de paternité; succession Vandenyver, II, p. 226. — Le citoyen Villeminot plaide avec elle contre Delahaye Grandval : recherche de paternité rejetée, p. 386.
Vandenyver (Edme-Baptiste). Notes biographique?, II, p. 226 n. 2.
Vandenyver (Jean-Baptiste1. Notes biographiques, II, p. 226 n. 2.
Van der Li.nden. Plaide avec Connoot contre Villain XI III et O : jugement confîrmatif de jugements du Tribunal de commerce, II, p. 731. — Plaide contre Villain XI III etO : jugement confirmatif de jugements du Tribunal de rommerce de Paris rendus contre Villain XIII1 et C", p. 741.
Vandeuii. ou Vandeui. (sieur et dame Caroillon de). Notes biographiques.!, p. 120, n. 1. — Parties dans un procès relatif à une rente viagère constituée au profit d'une dame Jodin et, après elle, au profit de Diderot, pp. 120 et 591, n. 1.
Vandeul (Caroillon de). Notes biographiques, I, p. 348, n. 3. — Défendeur dans un procès intenté par Caroillon de Surmont afin d'obtenir des dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 348. — Procès relatif à la même affaire, p. 507. — Procédure relative à la détermination du Tribunal d'appel, p. 516.
Caroillon de Surmont plaide contre lui : exécution d'un contrat, Il p. 144. — Notes biographiques, même page, en noie.
Vandyck. Peint le portrait de lord Arundel. Louis Philippe d'Orléans revendique ce portrait, 1, p. 506.
Vaniiove (Charlotte). Inlrnd., p. clxxvi.
Comédienne ; divorce d'avec un musicien, Petit, en 1794 ; épouse Talma en 1802; épouse en troisièmes noces le vicomte de Chalot, 1, p. 107, n. 1.
Même affaire, II, p. 159 n. i. — Félix Gaillard et C" plaident contre elle : acteur ; résiliation de son engagement: dommages-intérêts p.
448. — Les mêmes plaident contre elle : elle est condamnée à payer 30.000 fr. de dommages - intérêts , p. 449
Vanin (Antoine-Jean ou Joseph) ouVanin dk Çourviu.e. Maitre des comptes, élu juge suppléant de Paris le 15 dé-
cembre 1790, p. o.— Befuse ce poste, Notice biographique, IL p. 949.
Van Marsei.is (Jean et Théodore). Prêtent 5 millions de livres tournois à Philippe-Egalité, I, p. 393.
Vannard. Testulat plaide contre lui : la rescision pour cause de lésion estelle recevable dans les ventes volontaires aux enchères publiques ? Béféré au Corps législatif, II, p. 555.
Valûtes. Charles de Sombreuil y est fusillé, 11, p. 219 note.
Vanneston (Charles-Simon). Sa succession, II, pp. 151 et 155.
Vanneston (Claude). Plaide contre Delaunay : cession de droits de succession: contrat aléatoire, II, pp. 151 et 155.
Van Spaendonck. Désève plaide contre lui: pension viagère consentie sur le* appointements d'une place de professeur d'iconographie au Muséum, I, p. 781. — Notes biographiques, même page, en note.
Plaide contre Desève : même affaire, II, pp. 33 et 70. — Notes biographiques, même page, en noie.
Var. Paul François-Jean-Nicolas, comte de Barras est député du Var à la Convention, II, p. 577, note.
Varaones (Louis-François marquis de Délestât'. Plaide contre l'enregistrement des lettres de légitimation de Dreux Bené de Châteaurenaud, 11,
Varanciian (Armand-Léonce). Sa mère, en son nom et comme sa tutrice, plaide contre d'Esparbès de Lussan :
testament fait ab irato ; pension alimentaire, 11, p. 637.
Varanchan (Louis Saint- Génies), ex • fermier général. Son testament fait ab irato est annulé, II, pp. 282, 422 et 638.
Varanchan Saint-Génies (Paul-Maxime- Joseph -Antoine). D'Esparbès et les mineurs d'Esparbès plaident contre Dejean et lui: testament fait ab irato, IL p. 324. — D'Esparbès de Lussan plaide contre lui: testament fail ah irato, p. 437.— Sa femme divorcée Anne-Marie Mazoyer plaide contre d 'Esparbès deLussan : testament fait ab irato. Pension alimentaire, p. 637.
Varenne. Voyez Billaud -Varenne et Billot de Varenne.
Varenne (rue de). Leguay demeure dans cette rue, II, 578. — Elisabeth Jaucourt, femme divorcée du Cayla, demeure dans cette rue, p. 713.
Varenne- Pont -St-Maur, Maison de campagne située à cet endroit, L p. 660.
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Yarennes. Fuite de la famille royale à Yarennes, I, p. 684. note.
Voyez aussi, II, p. 220, note. — Babille du Presnoy instruit l'affaire de l'arrestation du roi à Vtrennes , pp. 857 et 948.
Yarennes (près Montargis). Potier de Gesvres y demeure, II, p. 642.
Variété* lesï. Quittent le Palais-Royal en 1801 et s'installent où elles sont, boulevard Montmartre. Introd. , p. cucxvm.
Candeille y joue, II, p. 364, note.
Varié/és-Montansier. Nouvelle dénomination imaginée par la Montansier pour son théâtre , Introd. ,
p. CLIXVIII.
Variétés- Palais-Egalité (théâtre des).
Nouveau nom du théâtre de la Montagne qui lui - même avait pris le nom de théâtre Monlansier. Introd.,
p. CLXXV1II.
Vahin, greffier. Prévenu de faux sur les minutes du greffe, I, p. 324.
Plaide contre la citoyenne Delaporte: destitution illégale ; paiement des appointements, II, p. 53. Dauvergne et lui plaident contre Cavaignac : bourses communes des experts et greffiers de la Chambre des bâtiments, II, p. 211 .
Yari*. Avoué. Plaide en son nom contre Chaudet: revendication du buste de Bélisaire, I, p. 601.
Yarsovie. Mlle Jodin joue à Varsovie, I, p. 121, note. — Miaczinski y est né, p. 638, n. i.
Vassal. Plaide contre la veuve Séguier : liquidation de la succession d'Antoine-Louis Séguier. 1, p. 213.
VASSAL (Marguerite-Henriette, épouse Séguier, I, p. 142. n. 1. — Epouse Jean-Marie La Guepeys et plaide avec lui contre les frères Caillou :
liquidation des reprises de la veuve d'Antoine Séguier. II, p. 144. — Voyez Séguier.
Vassax (Charles de), père de Marie- Geneviève de Vassan, douairière de Victor Kiquetti de Mirabeau , I , p. 284, n. 1.
Vassan (dame de). Voyez Mirabeau Victor Riquetti, et I, p. 555, n. 1.
Voyez aussi II, p. 384, n. 2.
Vasselin. Affaire Legovic contre Vasselin : jugement du Tribunal du 25 mai 17t»l qui exclut du concours comme n'ayant pas l'âge requis, un candidat à une place de docteur agrégé dans la Faculté de droit. I.
p. 78 et note in fine.
Vasseir Madeleine Le). Serait la mère de Marie Saint-Aubin, II, p. 182.
Yuucluse. Le receveur général de ce département fait faillite, IL p. %2.
Valchesson-Cormain ville Martin). Notes biographiques, II, p. 269 et n. 3.
Vaud (canton de). Laharpe en est originaire, II, p. 435, note.
Vaudeville. Le caractère accessoire de la collaboration d'un musicien à un vaudeville ne kii donne pas un droit de propriété sur la pièce, mais un droit à une simple rémunération, II, p. 456. — Notice sur le vaudeville, même page, en note.
Vaudeville ; théâtre du). Radet écrit pour ce théâtre, II, p. 456. — Engagement des artistes, p. 603 et note.
Vaudrelil (Mrae de). Elle a pour héritière M-" de Choiseul : fait un legs âRachel Archembac, épouse de Robichon, 1, p. 64 et s.
Yaugelet (Boulland de;. Voyez Boulland.
Vaioeois (Jean -François-Gabriel), ancien député de Paris à la Convention.
Nommé juge au Tribunal civil de la Seine ; démissionnaire avant l'installation, IL p'. 252. — Notice biographique, p. 949.
Vaugirard (commune de). Michault- Lannoy était juge de paix à Vaugirard,
I. p. 416. Benoit plaide contre elle : saisie de suifs : accaparement, I,p.636. — La commune de Vaugirard fait opposition à ce jugement, p. 664. — Procès relatif à la même affaire, p. 761.
Desrues de la Sablonnière y est né.
II.p. 882. — Jaubertv est mort, 189, Grande-Rue, le 18 juin 1822, p. 905.
Vaugirard rue). Sophie Anonyme, femme du citoyen Debré demeure dans cette rue. introd., p. ccv.
Voyez encore. I.p 587.
Voyez aussi, II, p. 39. — Rewbell demeure dans cette rue, p. 709. — Gravelle demeure dans cette rue, même page : p. 715.
Vaijolrs (duc et duchesse de). Ont obtenu du roi Louis XV, en 1734, la donation du Petit Hôtel de La Vallière, I, p. 701, note.
Vaulx-le-Pénil. De St-Just s'y retire,
II, p. 892.
Vaumore terre de". Son estimation, II, p. 587.
Valrkal (citoyenne Me«nard de), condamnée à payer â Brillouet des dommages-intérêts pour perte d'un manuscrit. I, p. 537.
Vaitier, peintre. Privilège accordé à une danseuse et à un peintre sur la subvention accordée par la Convention à un directeur de spectacles.
IL p. 27.
Vautrais. Plaide contre Verteillac-Labrousse : interdiction, I, p. 729.
Labrousse-Verteillac est condamné à lui payer 26.000 livres, II, p. 208. — Même affaire : validité d'oflres réelles, p. 231.
Vautrait. Equipage de chasse pour le sanglier. Notice. Introd., p. cxn. Même affaire, I, p. 432.
Vauvineux (créanciers) . Pottin de Vau vineux plaide contre eux et autres : un juge démissionnaire, Toulouze, continue à rendre la justice du consentement des parties, II, p. 302.
Vauvi.neix (Pottin de . Introd., p. cxcin.
Jugement qui ordonne la vente de tous les biens immeubles de Vauvineux, inventeur et chef de la Banque française, 1, p. 192.
Sa femme divorcée Adélaïde Sentier plaide contre Debrai : offres réelles, II, p. 242 et note.
Vaux (Angélique-Marie des), femme séparée de biens de François-Antoine de Flandre de Brunville.
Affirmation comme propriétaire d'une renie de 1.250 livres constituée sur 1 ancien clergé de France. II, p. 684. — Notes biographiques, même page, en note.
Valx (Bertinde). Notes biographiques, 11. p. 596, n. 1.
Vavassfa'h, notaire ;'i Colombes. Continue aujourd'hui l'étude Bracquemard, II, p. 738, n. 1.
Vavasseir. Fait condamner Grimaldi- Valentinois au paiement de fournitures de fourrages, I, p. 746.
Vellexon ( Haute-Saône ^. Laurent aîné y est né le 28 octobre 1754, II, p. 908.
Venant. La veuve Mayer plaide contre lui : fondé de pouvoir; nullité d'un pacte de quota Utis, II, p. 187.
Venard (Jacques -Achille). Combas plaide contre lui : arbitre; honorai-»
res exagérés; taxe, II, pp. 19, 43 et 37.
Vendée. Guerre de Vendée. — Santerre y est employé comme fé&éfal de division, I, pp. 91, n. t, 312. note. Philippeaux est envoyé en mission en Vendée, 11, p. 102, note.— DfUoa est membre du Conseil des Cinq- Cents pour ce département, p, 942.
Vendôme (district de). Bastard Marauday y est juge, II, p. 858,
Vendôme (hôtel dej. I, p. 458, n. 1.
Vendihne place). Section de vote, I,
p. 8. — Le couvent des Capucines
est situé sur cette place, p. 502, note.
La maison portant le n° 10 de cette
Îlace actuellement a été édifiée sur 'emplacement de l'hôtel occupé par de Maleteste, II, p. 4, note. — Anciennement place des Piques, p. 55, hôte. — Bauyn de Pereuse y de-
meure, p. 656 et note. — Roberjot y demeure, p. 688. — César Ginoux demeure sur cette place, p. 709. — Chepy est juge de paix de la section de la place Vendôme, p. 875. — Garnier Launay est secrétaire de cette section, p. 893.
Venise. Sergent-Marceau y émigré, II, p. 48. — Menou y est mort, p. 83,
Marie Rombocolli - Ruggieri y est née, II. p. 217, n. 1.— Menou y est mort, p. 527, note.
Venise (rue dc\ II, p. 857.
Vente. Vente du mobilier saisi sur le prime de S tlm-kyrbourg ; levée de scellés et rejet d'une réclamation formée par la princesse de Hohenzollern, I. p. 190. — Jugement qui ordonne la vente de tous les biens immeubles du sieur Pottin de Vauvineux, inventeur et chef de la Banque française, p. 192. — Annulation de la vente d'un perroquet mal-oie, p. .".03 et n. 2.
— Contrat de vente annulé, p. 541.
— Vente de la charge de maître d'hôtel par quartier du ci-devant roi, I». 711.
Vente de la charge d'apothie mr des écuries du ci -devant roi, II, p. 67. — Tableau vendu 3.000 livres comme étant de Rubens ; expertise, p. 90. — Nullité de la vente d'une charge d'apothicaire des écuries du ci-devant roi consentie après la suppression de cette charge, p. 128. — Vente d'une manufacture d'armes, p. 143. — Annulation de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière pour lésion de plus de moitié, p. 153.
— Résolution, faute de paiement, de la venteconsentie par Louis-Philippe- Joseph d'Orléans de onze arcades des maisons sur le Jardin Egalité, p. 155. — Vente de café el • 1 « ■ eassormade, p. 184. — Validité de l'acte de vente de la terre de la Poissonnière, p. 192. — Vente d'office et pratique de notaire; contrelettre; restitution, p. 231. — Vente d'une vache au prix de 5.000 livres,
f>. 1V\ et note. — Demande en nulilé de vente pour cause de violence, p. 291. — Validité de l'aete de vente de la terre de la Poissonnière, p. 302. — Vente d'une maison à deux acquéreurs concurrents : préférence donnée à celui qui a la priorité de date, p. 321. — Vente d'une maison par la femme de Talma, p. 334. — Nullité de vente pour cause de violence, p 348. — Droit exclusif de vendre des rafraîchissements dans le théâtre de la rue Louvois, pp. 371 et 393. — Vente, moyennant commission, d'un ouvrage édile par Panekourke, p. 505.
— Vente du Théâtre de la République:
nullité d'offres réelles, p. 535. — Cession de biens faite par Beaumar-
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chais à ses créanciers : délai accordé
Eour effectuer les ventes, p. 538. — a rescision pour cause de lésion estelle recevable dans la vente volontaire aux enchères publiques ? Référé au Corps législatif, p. 555. — Vente du Théâtre Fe>/deau. p. 561. — Annulation, pour insanité desprit, de ventes d'immeubles ; rectification de jugement, p. 562. — Offres réelles du reliquat du prix de vente d'une maison acquise par Barras, pp. 578 et 593. — Vente de deux maisons:
lésion de plus de moitié, p. 621. — Vente du moulin de Chilly : lésion de plus de moitié, p. 625. — Vente du Journal des Petites Affiches, p. 666.
— Déchéance de la faculté de réméré, pp. 681 et 682. — Liquidation et paiement de la créance résultant de la vente du Théâtre des Arts, p. 728.
Vbkdieh. Plaide contre la veuve Leclerc- Buffon et le Trésor public : paiement d'une provision, 11, p. 722.
Vbrdiehf.s (de), lieutenant général, II, p. 808.
Verdiqnibr. officier de santé. Plaide contre Houveau : honoraires de médecin, II. p. 233.
Vebdo.v. marchand de bois. Plaide contre Ethis de Corny : demande en restitution de deux pelletées de charbon indûment perçues sur chaque voiture arrivant par terre à Paris, 11, pp. 38 et 92.
Verdot (institution). Pension de garçons installée à l'hôtel Carnavalet, II, p. 361, note.
Verdun. De Sainte-Aulaire est député de Verdun, II. p. 649. note. — Pons de Verdun y est né le 17 février 1759, p. 934.
Verc.f.»es Alice Jeanne - Françoise Adélaïde de1. Elle épouse, en 1802, le général de Nansouty. 11. p. 308, n. 1. Veboennes (Charles-Bouiface-François de . N^tes biographiques, M, p. 308, n. 1.
Vergennes (Charles-Gravier de), ministre des Affaires étrangères. Il est remplacé en 1787 par de Montinorin, 1,
Notes biographiques, 11, p. 308, Vergbnnes tClaire-Elisarbeth-Jeanne de).
Epouse de Rémusat Augustin, II, p. 308, n. 1.
Vergbwnks imineures . La veuve Gravier de Vergennes plaide contre elles et Bémusat : annulation d une renonciation à la communauté faite par erreur, II, p. 308.
Vergennes (veuve Gravier de née Anne de Viviers. Notes biographiques, II, p 308 n. 1. — Plaide eontre Ré mu-
sât et les mineures Vergennes : annulation d'une renonciation à la communauté faite par erreur, p. 308.
Vehoxiaud. Proteste contre le renouvellement des corps'judiciaires. Introd., pp. lxh. cxcvui.
Défend Girey-Dupré devant l'Assemblée législative, I, p. 511. n. 2.
Vbromer et consorts. Plaident contre Richard Mique : jugement qui les condamne à payer des dommages-intérêts pour persécutions et détention arbitraire, I, p. 353. — Procès relatif à la même affaire, p. 440.
Yei manlon. Gachot y demeure. II, p. 228.
Vermeil François-Michel), avocat. Introd.. pp. xxxtx. lui.
Electeur de la section de la rue Beaubourg ; il est élu juge le 5 déc. 1790, I. p. 4. — Juge du 5' arr'.p. 7. — S. m installation, p. 19. - Préside, le 27 janvier 1791, la première audience du Tribunal du 5« arr'. Target et Tronchet étant députés, p. 22. n. 1. — Préside. le 21 mars 1791, jour où le Tribunal rend un jugement qui renvoie les parties devant le Tribunal de famille, pour règlement de comptes, p. 43. — Préside leTribunaldu3« arr' h' -l't mars 1791 : affaire Gobel , évèque de Lydda, élu évêque de Paris : appel comme d'abus, p. 45. — Préside le Tribunal du 5» arr< : réception et serment de M. Gilbert Anieil.
homme de loi. nommé par délibération du Tribunal pour remplir les fonctions d'accusateur public, p. 53.
— Discours qu'il prononce à cette occasion en réponse à celui d'Ameil.
p. 54. — Préside le Tribunal du > arr' et rend un jugement décidant que commet un excès de pouvoir le Tribunal qui réforme, après l'audience et hors de l'audience, un jugement rendu et prononcé publiquement, pp. 72 el >. - Préside le 25 mai 1791 : jugement relatif à un règlement décompta : affaire de Sade contre dame de Sade. p. 76. — Préside le 23 mai 1791 : jugement qui exclut du concours, comme n'ayant pas l'âge requis, un candidat aune place de docteur agrégé dans la Faculté de droit, ). 78. — Préside le 16 janvier 1792 : e Tribunal décide que le tabac de cantine ne peut être livré aux sousofficiers et soldats, à raison de plus de 12 sols par livre, pp. 154 et s. — Siège le 16 mars 1792 : le Tribunal arrête que les huissiers seront tenus d'énoncer dans leurs exploits celui des six Tribunaux de Paris auprès duquel ils sont inscrits, p. 1S7. — Le même jour : le Tribunal décide que les avoués n'exerceront pas leurs fonctions avant de s'être e. informes à l'arrêté du 9 février dernier, p. 188,
— Le même jour : caractère du jugement qui intervient après une remise de cause, qualités posées, p. 188.
— Siège le 7 mai 1792 : Tribunaux compétents pour juger les affaires pendantes et indécises dans les anciens Tribunaux, lors de leur suppression, p. 33. — Siège le 1" juin 1192: arrêté prescrivant que les significations de jugements par défaut faute de comparaître, seront faites par des huissiers-audienciers, p. 250.
— Siège le 20 juin 1192: demande en dommages -intérêts contre un bataillon de garde nationale et son ancien commandant rejetée comme inconstitutionnelle, p. 259. — Siège le 31 juillet 1792 : dommages-intérêts accordés à un débiteur arrêté arbitrairement par son créancier, p 280.
— Préside le 29 août 1792 : retraite du commissaire du Roi De La Fleutric, p. 301. — Siège le 27 sept. 1792 : patente des joueurs de violon, p. 311.
— Préside le 2 octobre 1792 : procès relatif à. la vente d'un office et pratique de procureur au ci-devant Chàtelet, p. 312. — Siège le 23 novembre
1792 : dépôt de la liste imprimée des émigrés, p. 334. — Siège le 3 décembre 1792 : recherche de paternité ; frais de gésine ; dommages-intérêts envers la mère. p. 335. — Siège le 17 décembre 1792: demandeen dommages-intérêts pour détention arbitraire, p. 344. — Siège le 7 janvier 1793: le Tribunal ordonne une expertise, p. 357. — Siège le 5 février 1793: jugement ordonnant une enquête, p. 372. — Siège le 12 février 1793: confirmation d'un jugement précédent, p. 375. — Siège le 16 février 1793 :
un enfant né 10 mois et 20 jours «près la mort du mari de sa mère ne peut être regardé comme son fils ni recueillir sa succession, p. 376. — Siège le 20 février 1793: dommagesintérêts pour dégâts causés par le gibier, p. 387. — Siège le 20 février
1793 : le Tribunal entérine le rapport fait en exécution d'un jugement précédent, p. 387. — Siège le 15 mars 1793 : usurpation de titre et contrefaçon, p. 401 et n. 1. — Siège les 16 et 18 mars 1793: certificats de civisme des avoués et huissiers ; exécution des lois relatives aux notaires et greffiers des juges de paix ; justification des patentes, p. 404. — Plaide contre Leroy-Petit-Val : jugement qui valide une saisie-arrêt, II, p. 612. — Notes biographiques, en noie. — Prend part aux conférences chez le ministre de la Justice, TI, p. 752, note, pp. 756, 757, 827. — Notes biographiques et principales publications, p. 950.
Vehhscil (Ambroise-Julien-C.lément de) Sa succession, I, p. 395.
Même affaire, II, p. 655.
Veuneuil (Clément de). Légal se charge de l'éducationde ses enfants, I, p. 369. — Est condamné à passer à Crampton un titre nouvel d'une rente, p. 395. — Plaide contre du Natois: le juge de paix compétent pour organiser la tutelle est celui du domicile légal du mineur, p 458. — Notesbiographiques, même page, en noie.
Veuneuil (Adélaïde Chaspou de\ Héritière d'Eusèbe Chaspou de Verneuil, II, p. 683.
Veuneuil (Anne-Claire-Pauline-Chaspou àe\ épouse de Montmorin Saint Hérem. Notes biographiques, II, p. 655, n. 2. — Jean-Pierre Grignon plaide contre elle et autres : le jugement donne acte à ceux-ci de ce qu'ils offrent passer titre nouvel à Crignon, p. 663. — Notes biographiques, n. 1.
Veuneuil (Eusèbe-Félix-Chaspou de).
Notes biographiques, II, p. 655, n. 2; p. 663, n. 3. — Exécution de son testament olographe déposé chez Gibé notaire à Paris, le 31 mars 1791, p. 664. — Sa succession et celle de sa femme, p. 683. — Codicille à son testament, même page.
Veuneuil (héritiers d'Eusèbe-Félix Chaspou de). Segrenet plaide contre eux :
exécution d'un contrat de rente viagère passé devant Gibé, notaire à Paris, II, p. 663. — Jardin plaide contre eux : exécution d'un contrat de rente viagère, p. 664. — Bureau plaide contre eux : exécution du testament olographe d'Eusèbe - Félix Chaspou de Verneuil, même page. — fa citoyenne Moulins plaide contre eux : exécution d'un contrat de rente viagère, même page.
Vehneuil (Michelle Chaspou de), épouse de Louis-Charles de Menou.
Jean-Pierre Grignon plaide contre elle et autres : le jugement donne acte à ceux-ci de ce qu'ils offrent de passer titre nouvel à Grignon, II, p. 663. — Notes biographiques, n. 2.
Verneuil. La dame Clément de Verneuil v décède, I, p. 458 et note, p. 593.
fa veuve Senneterre de la Ferté demeure dans cette ville, II, p. 40.
Verneuil (rue de). De Soyecourt demeurait dans cette rue, II, p. 651.
— Desmaisons y habite, p. 882.
Verneuil Touraine). Chaspou est marquis de Verneuil, II, p. 350, n. 2.
Vrrnoine (Jeanne^ La d,u Bougaut et Gautier de Saint- Charles ont deux enfants naturels, Victoire-Charlotte et Charles-Félix qui sont baptises sous les noms supposés d'enfants de Philippe Brunet et de Jeanne Vernoine, I, p. 208.
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VnufOH Masson del. conseiller au cidevant Parlement de Paris. Arbitre de Mm* de Sade dans un procès qu'elle soutient contre son mari, I,
Vernon (Seine-et-Marne), II, p. 357.
Yernouillet terre de . Cette terre et seigneurie, érigée en marquisat, en U23, au profit de de Rome, est affectée au paiement d'un douaire, II, p. 316.
Vernouillef. Duplein et d'autres citoyens de cette commune font une pétition qui motiva deux décrets des 26 mai et 18 septembre 1793, I, p. 699, n. 2.
La seigneurie de Yernouillet (Seineet-Oise) est érigée en marquisat, en 1723, II, p. 316, note.
Ver^oiii-let (veuve de). Plaide contre la citoyenne Lamoignon : la terre de Vernouillet est affectée au paiement d'un douaire, II, p. 316. — Plaide contre la même : paiement d'arrérages d'un douaire, p. 354. — Plaide contre les héritiers de la veuve Ollivier-Senozan : succession de la veuve Ollivier-Senozan, p. 613.
Véron-Labohie. Introd.. p. eux.
De Castries est condamné à lui payer des dommages-intérêts pour destitution arbitraire de son emploi de lieutenant-colonel, I, p. 130.
Yebpt. Plaide contre les huissiers-audienciers du district de Versailles :
les corporations étant supprimées, les huissiers ne peuvent assigner collectivement leur adversaire, II, p. 265.
Verqiier. Plaide contre Pichon ètnoms, I, p. 290.
Verrerie (rue de la). Laurès du Meus demeurait dans cette rue, I, p. 36, n. 1. — De La Fleutrie y demeure, II, pp. 668, 718 et 891. — Gastrez y demeure, p. 894.
Ybrrier (Louis-Pierre^, avocat au Parlement. Défenseur officieux des sousofficiers et soldats de l'Hôtel des Invalides contre Mager, adjudicataire des fermes : le Tribunal décide que le tabac de cantine ne peut leur être livré à raison de plus de 12 sols par livre, I. p. 154 et s. — Plaide pour Mager : jugement qui règle les bases d'un compte ordonné par un jugement précédent, p. 445. — Commissaire national. Requiert du Tribunal du 1" arr' un délai de quinzaine pour les avoués, etc.. afin qu'ils justifient de leurs certificats de civisme, p. 578. — Sa démission, faute par lui d'avoir obtenu un certificat de civisme, p. 585. — Notes biographiques, p. 585, n. 1.
Fondé de pouvoir de Céard : destitution d'un gardien de la Biblio-
Tome II
thèque du ci-devant collège Mazarin, II, p. 195. — Notice biogr., p. 950.
Verrières (Buirette de), défenseur officieux. Plaide pour de Santerre, dans son procès contre Jean Desmottes et La Fayette : jugement du Tribunal du 4* arr' qui décide que les tribunaux civils sont incompétents pour connaître de faits purement militaires, I, p. 91.
Libelles imprimés contre lui, II,
Vnsailles. Introd. pp. cxm, cxxv, cxxxu,
CLXÏXV.
Auguste'jde Polignac est né dans cette ville, le 14 mai 1780, I, p. 225, note. — Louis XVIII y est né, p. 240, n. 2. — La Montansier obtient le privilège d'un petit théâtre dans cette ville, rue de Satory, p. 286, note. — Blouin est gouverneur de Versailles, p. 337, note. — Mique vient à Versailles, p. 354. — L'Hôtel des gardes de Monsieur était à Versailles, p. 389. — Le duc.de Brissacy est massacré, p. 411, note. — Delessart est ramené à Versailles, p. 542, n. 2. — Le duc de Brissac y est massacré le 9 septembre 1792, p. 548, n. 2, et p. 574. — Benoît y envoie des suifs, p. 664. — Bouchers de Versailles, p. 761.
D'Estaingest nommé commaddant de la garde nationale à Versailles, II, p. 118. — J.-B. Maury y était apothicaire, p. 128. — Le duc de Brancas y est né, p. 146. — L*actrice Ruggieri y est morte, p. 217. note. — Huart est tapissier à Versailles, p. 223. — Verpy plaide contre les huissiersaudienciers de ce district, pp. 265 et 410. — Le citoyen Maisonneuve demeure à Versailles, p. 605. — Brunet y est mort, le 29 mars 1837, p 871. — Des Fontaines y est né, en 1750, p . 885 . — Maire-Savary y est né, p. 919. — Oblet y habite, p. 929.
Versailles (Château de). I, p. 392. — La marquise de Pompadour y meurt, p. 502, note.
Versine (Moine de la), notaire à Paris. Notes biographiques, II, p. 15, n. 2;
Ybrteillac-Labroussk. Vautrain plaide contre lui : interdiction, I, p. 729.
Vertillac et sa femme. Plaident, avec les époux Saint-Sernin, contre Menou et autres : partage des successions Chaspou-Verneuil, II, p. 350.
Verton (Marc-Antoine-Marie-Joseph de).
Plaide contre Le Couteulx de la Noraye : paiement d'intérêts, II, p. 77.
Vbrtox (M»' de), sœur de M"1' Thou-
ret, II, p. 77, n. 1.
Vervins (Aisne). Lieu de naissance de
Debry, I, p. 342, note.
. Veseovato. Buttafoco est né dans cette localité, l, p. 38, n. 2. — Lieu de naissance de Casablanca, p. 624, note.
Vbstier. Plaide contre les époux Dethorre : faux témoignage devant le Tribunal révolutionnaire : dommagesintérêts, II, pp. 89, 105, 160 et 216.
Yestri, dit Vestris (Angelo-Marie-Gaspard). Notes biographiques, II, p. 665, n. 2.
Vestri ou Vestris (Cajetano-Apolhno- Baldassare). Notes biographiques, II,
Ybstris. Introd., pp. xcvui et clxxiv.
La dame Vestris et autres plaident contre les Comédiens du Théâtre de la Nation : pension de retraite ; jugement du Tribunal du 6» arr', 1, p. 107 et note, — Les Comédiens français sont condamnés à lui payer une pension:
elle est condamnée à des dommagesintérC-ts pour avoir quitté la Comédie- Française avant le terme prescrit par l'acte de société, p. 215. — Sa pension de retraite, p. 445.
Notes biographiques, II, p. 332, n. 2.
Vexations arbitraires. Dommages-intérêts pour vexations arbitraires, I, p. 756.
Vbyhbt, juge au Tribunal civil de la Charente. Signataire de l'arrêté sur la police et l'ordre des audiences de ce Tribunal, II, p. 694.
Veytaro (Françoi6-Joseph). Notes biographiques, II, p. 38, n. 3, et p. 93.
Vezelay (Yonne). Louvain de Montplaisir y est né en 1734, II, p. 910.
Vial. Les frais d un jugement rectifié sont mis à la charge du Tribunal du 5« arr1, I, p. 375.
Viard (Pierre). Plaide contre Jaucourt père et la citoyenne JaucourtduCayla:
celui-ci est déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie-arrêt de Viard, créancier de la citoyenne Jaucourt du Cayla, II, p. 672. — Plaide contre Arnail-François Jaucourt fils et sa femme : les créanciers ne peuvent attaquer, comme frauduleuse, une licitation faite publiquement à l'audience, p. 712.
Viarmes (Jean-Baptiste-Elie-Camus de Pontcarré de). Notes biographiques,
I, p. 364 et n. 1.
Voyez aussi, II, p. 222, note.
Viart. Plaide contre de Vin de Fontenay, I. p. 351.
Vicence (Armand-Augustin-Louis de Caulaincourt, duc de). Notes biographiques, II, p. 200, n. 1.
Vico (Corse). Lieu de naissance de Moltedo, en 1747, I, p. 624, n. 2.
Vic-sur-Cère. Murat-Sistrières y est né,
II, p. 660, note.
Victoire (Charlotte). Fille de la demoiselle Bougaut et de Gautier de Saint- Charles, baptisée sous les noms supposés d'enfant de Philippe Brunet et de Jeanne Vernoine, 1, p. 208.
Victoire (rue de la). Vente d'une maison sise dans cette rue, II, p. 621. — Villain XIIII y habite, pp. 631, 667, 668 et 731.
Victoires (place des). Il a été question d'établir un des tribunaux de Paris dans le couvent des Petits-Pères, situé sur cette place. Introd. p. xlix.
Victoires Nationales (rue des). Tronson Ducoudray possède une maison dans
Victor (rue). Grandvallet demeure dans cette rue, I, p. 738.
Victor ou l'Enfant de la Forêt, mélodrame de Guilbert de Pixérécourt, II, p. 657.
Videl, notaire. Démissionne en faveur d'Oudinot, 11, p. 443.
Vieilh !>b Boisjolin. A fait avec Rabbe et Sainte-Preuve une Biographie universelle, en 1826. Av.-pr., p. vu.
Vieillahr, avocat au bailliage de Saint- Lô, député du bailliage de Coutances.
Rapporteur à l'Assemblée nationale, le 14 août 1790, sur les origines du
[>rocès de Beurnonville contre Souilac, I, p. 56.
Viel-Castel. Ters plaide contre lui et autres : poursuites de saisie ; revendication, II, p. 491.
Vieille-du-Temple (rue). Une société, dite des Victimes du pouvoir arbitraire, avait son siège dans cette rue, Introd., p. cxiii.
Voyez aussi, p. 56, n. 1. — Dommanget y demeurait, pp. 547 et 569, note.
Mathis demeurait dans cette rue, II, p. 377, n. 2. — Lebrun y habite, p. 910. — Porcher y habite, n» 105, p. 935.
Viedles-Étuves (rue des), II, p. 897.
Vieilles-Garnisons (rue des). Leloup,
Frofesseur de musique, y demeure, 1,1». 160.
VieilleS'Tuileries (rue des). Ancienne dénomination de la rue actuelle du Cfaï«<che-Midi, à Paris, entre la rue du Regard et la rue de Bagneux, I,
E. 761, note. — Benoit était marchand • ■n. lier dans cette i'ue, même page.
V impart (René-Louis-Marie), député de Reims. Elu juge suppléant de Paris le 25 décembre 1790, I, pp. 5 et 6. - Juge du 6' arr1, p. 8. — Nommé au Tribunal de cassation, p. 9. — Son instillation, p. 17. — Sur son rapport le Tribunal de cassation casse un ju-
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gement du Tribunal du 3* arr1 du 26 frimaire an II. p. 645.
Voyez aussi. II. p. 125. — Notice biographique, p. 950. — Principales publications, p. 951.
Vienne Autriche). I, p. 48, note. — GabrieJJe de Polastron est morte dans cette ville, p. 225, note.
De Chastulléy e,st ambassadeur, IF.
p. 272. note. — De Sainte- Aulaire y est ambassadeur, p. 649, note. — Geoffroy est chef du bureau de l'Etat- Major de cette place, p. 897.
Vienne Isère . Chabroud y est né, le 5, mars 1750, II, p. 873.
Vieu.v-Aunus/ins (rue des). Godescart de l'Ile y demeure. II. p. 899. — Lefebvre-Corbinière y habite, au n° 26, p. 911. — Mutel est électeur de 1791.
rue des Vieux-Augustins, p. 928.
Vieux-l'-v/zaufjes. Dominique Dillon est curé de cet endroit, II, p. 942.
Vif Isère). Bourguignon-Dumolard yest né. le 21 mars 1760, II, p. 869.
Vigéb ( Louis-Jean-Baptiste-Etienne ) .
Plaide contre la citoyenne Raucourt qui est condamnée à lui verser 320 francs pour rétribution de l'Entrevue. II, p. 488. — Notes biographiques, même paye, en note. — La citoyenne Raucourt est déboutée de son opposition, p. 516.
Viôerib (lacques-Moreau de la). Elu juge suppléant au Tribunal de la Seine ; ancien Conseiller au Cbàtetelet. II. p. 251.
Vioier. Notes biographiques, I, p. 724, n. 2. Machet Velye plaide contre lui:
société pour l'exploitation des bains chauds sur la Seine, p. 724.
Yigibr (Léon-Jean-Baptiste), notaire à Paris. Continue actuellement l'étude Dunays, H. p. 444, n. 2.
Vioxej) Cyr-Jacques). Nommé, par le Directoire, juge suppléant au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249. — Elu juge suppléant au Tribunal civil de la Seine, p. 251. — Siège le 4 nivôse an IV 25 décembre HW) :
offre faite à la barre d'une somme de 12 millions, pour prix de la vente de la salle de spectacle du Théâtre de la République, p. 271. — Siège le 25 nivôse an IV (15 janvier 1796) : revendication de meubles, p. 278. — Siège le 29 nivôse an IV (19 janvier 1796) : une paire de souliers payée mille livres à la barre, p. 278. — Siège le 16 floréal an IV 5 mai 1796): arrérages de rente viagère à payer en mandats territoriaux ou en assignats: partage d'opinions, p. 310. — Si'^'e le 5 ventôse an V ,23 février 17U7, : calomnie par la vojc.de la pressa ; rétractation ; ^omm^p^-ip térèts, p. 367. —Siège le 27 floréal an VI
(16 mai 1798), p. 503. — Sa prestation de serment, p. 719. — Notice biographique, p. 951.
Yjgiies. directeur du jury. Porté sur la liste des juges attachés au Gouvernement, II, p. 957.
Vismollss (Pierre-François de Séry de).
Bail consenti pa.F 'd'Ayen et son épouse à de Vignoljes. II, p. 712.
Vionotr, avoué. Occupe pour les commissaires de ('union des créanciers de feu Mirabeau, I, p. 132.
Vigo. Chateaurenaud y brûle tous ses vaisseaux, H, p. 132, note.
Vigiieb, membre du Conseil général de la Commune. Est délégué pour introduire dans l'auditoire les juges du 4e arr", afin qu'il soit procédé à leur installation, I, p. 14. — Idem pour le> juges du 5* arr», p. 18.
Vihiers (Maine-et-Loire). Menuau était juge au Tribunal de cette ville, II.
Vilatb, auteur des Causes secrètes de la Révolu/ion, II, p. 304, note.
Vilattb. Introd., p. ccxi.
Frelet et autres plaident contre Vilatte et Carpentier : courses de chevaux au Champ de Mars : prix attribués non aux propriétaires des chevaux, mais aux écuyers. II, p. 480.
— Plaide, avec Carpentier. contre Tourton : frais de fourrière d'un cheval, p. 679.
Vu,LAi« XIII I (Charles-Jo&enh'François).
Est condamné à payer 139.400 livres àLesecq. — Notes biographiques, I, p. 72» et note 1.
Bélanger plaide contre lui : restitution d'une collection d'oiseaux d'Afrique, II, p. 133. — La citoyenne Dervieux, femme Bellanger, plaide contre lui : vente de deux maisons; lésion de plus de moitié, II, p. 62J. — Antoine Molière et C'* plaident contre Villain XI1J1 et C'' : jugement du Tribunal de commerce de la Seine confirmé p 631. — Faber plaide contre Villain XI III etC" : jugement qui confirme des jugements du Tribunal de commerce, p. 652. — Faber plaide contre eux : Us sont déboutés de leur opposition au jugement du 1911o réal an VII, p. 667. —Molière et Cplaident contre eux : ils sont déboutés de leur opposition au jugement du 15 germinal an VU, p. 668. — Les mêmes plaident contre eux : confirmation de deux jugements du Tribunal de commerce, p. 678. — Les mêmes plaident contre eux : confirmation de deux jugements du Tribunal de commerce, p. 678. — Villain XII 11 et (. " sont déboutes de leurs jonpositloni à deux jurements, p, 6pé. — .Mojiéiv et C • plaident contre en* :
débouté d'opposition, p. 714. — Plaide
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contre Courtellemont et Legendre d'Onsemblay : expertise, p. 118. — Van der Linden et Connoot plaident contre Villain XII II et O : jugement confirmatif des jugements du Tribunal de commerce, p. 731.— Louis plaide ' contre eux : jugement confirmatif de jugements du Tribunal de commerce de Paris, rendus contre Villain XI1U et C", p. 734. — Delange- Chaumont plaide contre lui : homologation d'un contratd'atermoiement, p. 735. — Louis plaide contre eux :
débouté d'opposition, p. 747.
Villaines (citoyenne Talon, femme divorcée de). Voyez Talon.
Villainbs (Etienne-Philippe de). Epouse Marie Talon; divorce, II, pp. 204 et 238, note.
Villa-Montmorency. Située à Auteuil ; notice, II, p. 116, n. 1.
Villars-Brancas (duc Louis de). Notes biographiques, II, p. 146.
Villebruhe (marquis de). Epouse la fille de Sombreuil ; notes biographiques, II, p. 219, n. 1.
Villedeuil. Bausière réclame une indemnité pour suppression arbitraire de la place de receveur général de la capitation de Paris, I, p. 713.
Villedieu, avocat au Parlement de Paris. Demeure rue Hautefeuille. — Elu juge au Tribunal civil de la Seine, le 27 germinal an V (16 avril 1797) ; exclu le 19 fructidor an V (5 septembre 1797), II, p. 250. -Notice biographique, p. 951.
Villbkort (Charles-Simon Bachois de).
Notes biographiques. I, p. 639, n. 4.
— Condamné à des dommages-intérêts envers Boys, p. 640.
Villejuif. I, p. 7.
Ville l'Evêque (rue). Malbeste de Cham-
pertois demeure dans cette rue, II,
Villimain. Lesautier plaide contre lui :
les tiers saisis feront leur déclaration
affirmative, II, p. 104.
Villemain (Geoffroy de). Des Tillières est autorisé à emprunter aux risques et périls de Villemain, I, p. 436.
Villemblaw (Pierre- Barthélémy- François Nouel de). Plaide contre sa femme, I, p. 429.
Villbmblain (femme de), née Marie- Anne-Madeleine Bernard. Plaide contre son mari, dont elle est séparée par arrêt du Parlemeut : divorce et ses conséquences pour les droits et intérêts des époux, I, p. 429.
Villeminot (le citoyen) ès-noms. Plaide avec la veuve Vandenyver, contre la citoyenne Delahaye-Grandval : re- I cherche de paternité rejetée, II, p. 386. |
Villemur (M"0 Fillois de). Notes biographiques, II, p. 4, n. 1.
Villenauxe. Saint -Chamans est seigneur de Villenauxe, II, p. 610, note.
Villeneuve, ancien négociant. Sa veuve, née Delphine Berquin, est autorisée à accepter, sous bénéfice d'inventaire, la succession de son frère, I, p. 229.
Villeneuve (Couret de) fils. La veuve Couret de Villeneuve plaide contre lui : arrérages de rente viagère à payer en mandats territoriaux ou en assignats; partage d'opinions, II, p. 310. — Même affaire devant lés quatre sections réunies, conformément à l'arrêté relatif aux partages d'opinions, p. 314.
Villeneuve (veuve Couret de). Plaide contre Couret de Villeneuve fils : arrérages de rente viagère à payer en mandats territoriaux ou en assignats; partage d'opinions, II, p. 310. — Même affaire devant les quatre sections réunies, conformément à l'arrêté relatif aux partages d'opinions, p. 314.
Villeneuve (Menuau de). Plaide contre Couesnon-Pellerin : diffamation par la voie de la presse; enquête, II, p. 469. — Notes biographiques, même paye, en note.
Villeneuve (Vallet de), trésorier de la ville. Ses héritiers plaident contre la Briche, II, p. 504 et n. 1.
Villeneuve-le-Roi (Yonne). Martineau y est né, le 28 octobre 1733, II, p. 920.
Villeneuve-Saint-Georyes. Desservi par le service des Messageries de Paris, II, p. 320, note.
Villers au Tertiie (marquis de). Voyez Wavrin.
Villers-Cotterets. Dumas de la Pailleterie, père d'Alexandre Dumas, y est mort, I, p. 300, note. — Son fils Alexandre y est mort, même paye et p. 490.
Villetard. Témoin d'un mariage clandestin in extremis, II, p. 119.
Villette (la). Colignon adresse des caisses de pistolets à Gauthier, cidevant commissionnaire en marchandises à la Villette, I, p. 691.
Villette et de Saint- Laurent (prévoté de la), 1, p. 24.
Villey. De Maleteste était seigneur de Villey et autres lieux, II, p. 4, note.
Villibres (Denis de', Charles-Nicolas, notaire à Paris, II, p. 281, n. 4. — Voyez Denis.
Villiers (la citoyenne Garnier de).
Plaide contre Mon^is : revendication d'objets mobiliers, II, p. 429.
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Villibhs (citoyenne Riquet veuve de).
Voyez Riquèt.
Villiers i fermes de). Situées près de Viroflay, I, p. 789, note.
Vii.minont, es -noms. La citoyenne Grandval plaide contre lui et la citoyenne Vandenyver : recherche de paternité ; succession Vandenyver, II, p. 226.
Vincennes (donjon de). Introd., p. cxxix. — Le Prevot, dit de Beaumout, y est enfermé, p. cxl.
Même affaire, I, p. 7. — De Sade y est enfermé, p. 43, noie. — Petau y est enfermé, p. 499, n. 1. — Détention de Latude, p. 501, note, et p. 560. — De Beaumout est transféré de la Bastille à Vincennes, p. 709, note.
Vincennes. La ville de Vincennes est desservie par les Messageries des environs de Paris, II, p. 320, n. 1. — Gobeau y est né en 1768, p. 898.
Vincennes (château de), I, p. 92.
Vincent. Plaide, avec Guyard. contre d'Ormesson : réparation d'un mur renversé par un . débordement des eaux de rivière, II, p. 314.
Vincent (Emile-André), notaire. Continue aujourd'hui l'étude de Denis. I, &346, n. 2. — Continue l'étude enjaud, p. 393, n. 1.
Continue aujourd'hui l'étude Claude Oudinot, II, p. 443, n. 1.
Vincent. A une rixe avec Marie, I,
Vincent. Vincent et autres , anciens serviteurs de d'Holbach, plaident contre les héritiers d'Holbach : legs faits par d'Holbach en faveur de ses serviteurs, I. p. 261.— Plaide contre le citoyen d'Holbach : communication du testament d'Holbach, p. 689.
Vincent (la citoyenne). Poulain, bigame, a formé contre elle une demande en divorce, I, p. 411.
Vindk (Charles-Gibert Morel de). Plaide contre de Boulogne : application à la terre de Magnanville de la loi d'octobre 1792 qui abolit les substitutions, I, p. 457. — Notes biographiques, en note, même page.
Plaide contre Raguideau : paiement de loyers en numéraire, II, p. 421. — Notes biographiques, en note, même page.
Vintimille (Louise-Joséphine-Angélique comtesse de). Notes biographiques, II, p. 373, n. 7.
Viollet (Paul), auteur d'une Histoire du Droit français. Avant-prop., p. x.
Viotti (Jean-Baptiste). Vente du Théâtre t'egdeau, II, p. 561. — Notes biographiques, en note, même page.
Virginie (Etat de). Cet Etat donne au Corps municipal de Paris le buste de La Fayette, I, p. 681, note.
Viriat. Claude-Alexis Muyart de Vouglans, était curé de Viriat, II, p. 216.
Viroflay. I, p. 789, note.
Vimot (Charles -François), marquis de Sombreuil. Voyez Sombreuil.
Vitel. Fondé de pouvoir de la citoyenne Montguyon ès-nom» qui plaide contre la citoyenne Moulin, veuve de Lamperrière : recherche de paternité; rejet, II, p. 468.
Vitel. La dame de Cassini plaide contre Vitel : jugemen* qui autorise la dame de Cassini à faire le recouvrement des sommes dues à la succession du sieur de Cassini, I, p. 213. — Procès contre la veuve Cassini. au sujet de ladite succession, p. 335.
Vitré. I, p. 312, note.
Vitry (bourg de). Forest est joueur de violon au bourg de Vitry, I, p. 311.
Dubois y est mort, II, p. 885.
Vilry-le-François. Martin est juge au Tribunal civil de cette ville, II, p. 920.
Vitteaux (Côte -d'Or). Maire- Savary (Antoine-Marie), ancien juge au Tribunal du 1" arr' et au Tribunal révolutionnaire, y est mort le 25 décembre 1822, II, p. 919.
Vivarais. La famille de Nicolaï est originaire du Vivarais, I, p. 285, n. 1.
Vivienne (rue). André Gauthier demeure dans cette rue, I, p. 704.
Huguet de Semonville habitait dans cette rue, n° 18 bis, II, p. 579, n. 1. — Dugommier habite dans cette rue, p. 646. — De Saint-Leu y demeure,
Vivier (François-Nicolas). Nommé garçon du concierge du Tribunal du 3* arr1, I, p. 432.
Vivier (Nicolas-Joseph). Introduction, pp. i.xviet lxxvii et note.
Elu juge, mars 1793, I, p. 417. — Juge du Tribunal du 3» arr', p. 420. — Exécuté le 10 thermidor an II (28 juillet 1794), p. 423. — Siège le 3 mai 1793 : règlement relatif à l'ordre et à la tenue des audiences, p. 451. — Siège le 7 mai 1793 : application de la loi d'octobre 1792 qui abolit les substitutions, p. 457. — Siège le 10 septembre 1793 : rejet d'une déclaration de paternité, p. 559. — Siège le 13 septembre 1793 : pension et reprises matrimoniales de la femme Kornmann, p. 582. — Siège le 9 thermidor an II i27 juillet 1794) : trois jugements par défaut, p. 795.— Notes biographiques, en note, même page.
Remplacé par Hemery, II, p. 17. —
Autorisation donnée au greffier de faire lever les scelle's apposés chez Désvieux et Vivier et de se fairo remettre les dossiers restés en leur possession, p. 141. — Notes biogra-
Ehiques, même page, en note. —Notice iographique, p. 952.
Vivikhs (Anne de). Voyez Vergennes (veuve de).
Vodable (Puy-de-Dôme). Gaultier de Biàuzat y est né, le 22 octobre 1139, II, p. 89.1
Voidel (Jean-Georges-Charles ). Introd., p. xxxix.
Député ; élu juge le 7 décembre 1790, 1, pp. 4 et 6. — Jugé du 3* arr', p. 8.
— Son installation, p. H. — Siège dès qu'il n'est plus député, c'est-àdire à partir du 15 novembre 1790, p. 22, n. 1. — Siège le 27 janvier 1792 : huissiers et avoués obligés de justifier de leur immatricule et de leur patente, p. 160. — Siège le 2 mars 1792 : infraction à la loi des 27 septembre-16 octobre 1791, qui défend de se servir dans aucun acte public de titres et qualifications supprimés, p. 173. — Siège le 3 mars 1792 : jugement qui ordonne la vente aux enchères des objets qui servaient aux funérailles et pompes funèbres et de tous les effets mobiliers appartenant en commun à la ci-devant compagnie des officiers jurés-crieurs, p. 175. — Siège le 14 mars 1792 : demande en restitution du manuscrit de la pièce intitulée : Le retour du père Gérard à sa ferme, p. 183. — Le même jour: huissiers poursuivis pour infraction à la loi des 27 septembre- 16 octobre 1791, p. 184. — Siège le 1" septembre 1792 : jugement relatif aux patentes des huissiers, avoués et commis-greffiers, p. 302.— Préside le 7 septembre 1792 : terre de Pecquigny ; restitution de droits indûment perçus, p. 307. — Siège le 10 octobre 1792 : procès au sujet d'actes sousseings privés, p. 322. — Siège le 3 no vembre 1792 : procès relatif à la même affaire, p. 329. — Siège le 12 janvier 1793 : nullité de l'émancipation du mineur de Penne, p. 360.
— Siège le 1" février 17IK1 : émancipation dudit mineur, p. 371. — Préside le 13 mars 1793 : offices de juréspriseurs des bailliages de Caen et de Bayeux, p. 398. — Son opinion, comme député, sur Latude, p. 372, note, — Notes biographiques, p. 790, note. — Lebouclier plaide contre lui :
fourniture de livres, p. 790.
Nommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 249.
— Siège à la 4° section, le 28 pluviôse an IV (17 février 1796) : partage d'opinions ; référé au Corps législatif, p. 286. — Préside la 1" section le
.-23 germinal an IV (12 avril 1796) : res-
titution de reconnaissances du Montde-Piété; paiement en mandats territoriaux, d'après l'échelle proportionnelle de la loi du 15 germinal an IV, p. 300 et note. — Préside le 2 floréal an IV (21 avril 1796) : revendication de meubles, linges et effets placés sous scellés après le décès de Catherine Théot, p. 303. — Préside la 3e section le 8 floréal an IV (27 avril 1796) : condamnation à passer titre nouvel d'une constitution de rente du 19 juillet 1766, p. 307. — Préside la 3e, section le 8 floréal an IV (27 avril 1796) ; installation de Granger, substitut, p. 30£. — Préside le même jour : annulation d'une renonciation à la communauté faite par erreur, p. 308.
- Préside le 12 floréal an IV (l,rmai 1796) : installation de Bourguignon, substitut, p. 309. — Préside le 14 floréal an IV (3 mai 1796) : augmentation de la pension nécessaire pour la subsistance d'un enfant, p. 309. — Préside le 22 floréal an IV (11 mai 1796): dénonciation calomnieuse suivie de détention: réparation d'honneur et dommages-intérêts, p. 311. — Préside le 23 floréal an IV (12 mai 1796) : dénonciation calomnieuse suivie de détention; dommages-intérêts, p. 312.
— Préside le 29 floréal an IV (18 mai 1796) : réparation d'un mur renversé par un débordement des eaux de rivière, p. 314. •-» Préside le 2 prairial an IV (21 mai 1796) : recherche de paternité ; envoi en possession d'une partie de la succession de l'Aigle, p. 315. — Préside le 14 prairial an IV (2 juin 1796) : condamnation à payer 22,356 livres en mandats représentatifs de 634,625 livres assignats pour prix de la construction d'un poêle, p. 317. — Préside le 22 prairial an IV
10 juin 1796) : condamnation à passer titre nouvel d'une constitution de rente du 19 juillet 1766, p. 318. — Préside le même jour : contrefaçon de l'Intrigue épistolaire, de Fabre d'Eglantine, p. 318. — Préside le 26 prairial an IV (1 '» juin 1796) : succession de François de Paule Lefètre d'Ormesson de Noyseau et de sa femme, 319. — Préside le 28 prairial an IV (16 juin 1796) : délimitation d'un terrain en marais au faubourg Montmartre, p. 319. — Préside le 19 messidor an IV (5 juillet 1796) :
installation de Magnon, juge-suppléant, p. 322. — Notice biographique, p. 952.
Voii.(,iiiin. membre du Conseil général de la Commune. Délégué, le 26 janvier 1791, auprès des juges du 5° arr', pour les introduire dans l'auditoire, afin qu'il soit procédé à leur installation et à leur prestation de serment, 1, p. 18.
Voisknon (veuve). Destitution d'un ta-
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bleau représentant le Combat des Horaces et des Curiaces et d'autres objets légués par elle, II, p. 281.
Voisin dk la Roche-Humaine (Jeanne- Félicité-Dopille), épouse de Gabriel Thibault Labrousse-Verteillac. Jean- Pierre Grignon plaide contre elle et autres : jugement leur donnant acte de leur offre de passer titre nouvel à Grignon. II. p. 663. — La veuve Luce Montmorin et les époux Menou plaident contre elle et autres : succession Montmorin, p. 680.
Voisin dk la Roche Dumaine Dopille', femme de Louis -Achille -François Saint-Sernin. Jean -Pierre Grignon plaide contre elle et autres : le jugement leur donne acte de ce quïls offrent de passer titre nouvel à Grignon, II, p. 663.
Voisins (Gilbert de). Introd., p. ccxm.
Créancier de feu Mirabeau, I,p. 132.
— Notes biographiques, p. 276, n. 1.
— Plaide contre Louis-Stanislas Xavier : frais d'expertise de la terre de Grosbois, p. 276.
Voitures. Affaire des voitures de la Cour, I,p. 546. — Sommes dues aux fermiers des voitures de la Cour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la Cour. p. 583. — Affaire des voitures de la Cour : annulation de jugements contradictoires ; requête civile, p. 371. — Location de voitures, p. 790. — Voitures de la Cour, p. 794.
Volland, employé au Département de la Guerre. Donne un certificat à Macdonach dans son procès contre Valsh- Sérant. I. p. 118.
Vollée. Hullin plaide contre lui : instruction du procès : mémoire écrit et signé exigé des parties, I, p. 717.
Voile ment. Arthuys l'ainé demeura dans cette localité, 1, p. 710.
Volnys, acteur. Epouse Léontine Fay, II. p. 603. v
Voltaire. Extrait d'une lettre de 1745.
Introd., p. xxxv.
Son jugement sur Malesherbes, I, p. 676, note. — Fréron lui fait une guerre acharnée, p. 193, n. 1
Laharpe lui fait hommage de sa tragédie intitulée Warwick, II, p. 434, n. 1.
Voltaire (quai). De Valeutinois demeure sur ce quai, n" 3, II, p. 625.
Vorslkt (milady). Est condamnée à payer, solidairement avec Dolle.
9,873 livres à Durand: mais les jugements ont été surpris sans que communication en ait été faite ; le commissaire du roi requiert qu'il soit reçu tiers opposant et que lesdits jugements soient déclarés nuls; le
Tribunal du 1" arr' rend un jugement conforme à son réquisitoire : la Cour de cassation le casse, I, p. 163.
Vosges. Feray est préfet des Vosses, II. p. 929.
Vossk. Adjudication d'une maison sise à Bercy, I, p. 614.
Vote (droit de). Droit de vote à l'assemblée primaire, II. p. 379. — Droit de vote à l'assemblée primaire suspendu par l'état de domestique à gage, même page. — Droit de vote à rassemblée primaire, p. 380. — Droit de vote à l'assemblée primaire, même page. ~- Droit de vote à l'assemblée primaire (2 affaires), p. 381. — Annulation d'arrêtés d'assemblées qui privent certains citoyens de voter, pp. 482 et suivantes. — Le citoyen Levasseur est rayé de la liste des votants, p. 486.
— Droit de vote maintenu ; annulation d'un arrêté de l'assemblée primaire, p. 628.
Vouolans (Claude-Alexis Muyart de).
Accepte la succession de son père
sous bénéfice d'inventaire, I, p. 552.
Le même Claude-Alexis Muyart de
Vôglans avait été curé de Vifiat, II,
Vooglans I Pierre - Claude - Augustin
Muyart de?. Accepte la succession de
son père sous bénéfice d'inventaire,
Vouolans (Augustin Muyart de). Autorisé à accepter, sous bénéfice d'inventaire, la succession de Pierre- François de Vouglans, II, p. 216.
Vouolans (Pierre-François Muyart de).
Notes biographiques, I, p. 552, n. 1.
— Acceptation bénéficiaire de sa succession, p. 552.
Notes biographiques, II, p. 158, n. 1. — Acceptation bénéficiaire de sa succession, p. 216.
Vouziers (Ardennesi. Corvisart-Desmarets y est né, II, p. 430, note.
Vrécourt (Vosges). Poirson, Jean-Baptiste, y est né, le 30 mars 1761, II, p. 607, n 4. — Denizot y est né, en 1741, p. 882.
Vrillière irue de la). Goupilleau, représentant du peuple . demeurait dans cette rue, n» 10, II, pp. 188 et 227. — Villain XII1I demeure dans cette rue, p. 621. Egley est tapissier dans cette rue. p. 720.
Waorah (Berthier prince de), maréchal de France. Propriétaire de la terre de Grosbois, I. p. 277, n. 2.
Wagram (bataille de). Brancas y est tué, II, p. 235, note.
Wailly. Construit,avec Peyre, une salle de théâtre pour les) comédiens français, I, p. 643, note.
Wallon, auteur de VHistoire du Tribunal révolutionnaire, Avant-propos, p. ix. — 1, p. 718, n. 1.
Waroemont (de). Soutient un procès contre sa femme, veuve de Seneff et Talon, devant le Tribunal du l,r arr1 le 16 février 1791, 1, p. 37. — Plaide contre Pestre : contrat de mariage fait en pays étranger: incompétence des Tribunaux français, p. 693 et note. — Procès relatif à la même affaire , p. 728.
Autre procès relatif à la même affaire, II, p. 134.
Wakgemont (Isabelle-Caroline Kohard), veuve de Louis-Aymard Lefournier.
Voyez Rohard.
Warnkt (Anne-Marie- Amélie-Louise- Madeleine), épouse Rewbell. Son mari plaide contre elle : divorce pour cause de dérèglement de mœurs notoire, II, pp. 648, 657 et 715. — Son mari plaide contre elle : instance en divorce ; mesures provisoires ; garde des enfants, p. 735.
Warrkk, Auteur des Curiosités judiciaires.\oye/A. H, p. 863, sous le mot Bexon.
Warvillk (Brissot de), publisciste, député à l'Assemblée législative et à la Convention. Introduction, p. cxcvu.
Fait condamner Froullé, imprimeur, à des dommages et intérêts pour injures et calomnies, I, p. 125.
— Notes biographiques, p. 125, n. 1.
— Crée le Patriote français, p. 511, n. 2.
Warwick, tragédie de Laharpe, II, p. 435, n. 1.
Watelet. Aide Van Spaendonck de ses conseils, 11, p. 70, n. 2.
Wattbvillb. Aubert et lui plaident contre Bénézech : vente du journal Les' Petites affiches, II, p. 666.
Wawrin ou Wacvrin (citoyenne). De Montreuil et elle plaident contre les époux de Sade : succession des époux Cordier de Montreuil, père et mère des dames de Sade et Wawrin, 11, p. 716.
Wawhin ou Wauvrin (Albert-Honoré- Marie-Joseph-Cornil -Christian), marquis de Villers au Tertre. Notes biographiques, II, p. 716, n. 3.
Wesiphalie. Jérôme, roi de Westphalie.
Indrod., p. clxxxviii.
Voyez aussi, II, p. 737, note.
Wetteren. Villain XIIII y est mort, I,
Wilson (Daniel). Epouse Antoinette- Henriette Casenave. Av.-pr., I, n. 1.
Wilson (Daniel). Fils du précédent; notes biogr. Av.-pr., p. II, n. 1.
Witt. Epouse la fille de Michel Le Peletier de Saint-Fargeau, I, p. 766, note.
Plaide avec sa femme contre Amédée Le Peletier et Ferdinand Le Peletier : annulation d'une délibération de famille; convocation d'une nouvelle assemblée de parents pour nommer un curateur, II, p. 551.
Wolfenbuttel. Le marquis de Castries y est mort, I, p. 130, n. 1.
Worms. Custine s'empare de cette ville, II, p. 434, note.
Xa//j/o/»^e.Cordier-Pernier, ancien capitaine au bataillon de Xaintonge, réclame et obtient du Tribunal du premier arrondissement à l'audience du 13 frimaire an II (3 décembre 1793), quarante mille livres de dommagesintérêts, pour avoir été destitué de son emploi de capitaine par les arbitraires de de Ségur, alors ministre delà Guerre. Introd., p. cxxxix.
Yando. Voyez Santiago.
Yil. La veuve Dorguin plaide contre lui : défense à un avoué de se présenter au bureau de conciliation à titre de foordé de procuration , 1 ,
Yonne (L'). Introd., p. xcv.
Le Peletier de Saint-Fargeau était député de l'Yonne à la Convention, I, p. 765, n. 1.
Le Peletier de Saint-Fargeau est administrateur du département de l'Yonne, II, p. 915.
Ysabbau ou Yzabeau (Dagobert-Etienne), fils et neveu des anciens greffiers en chef du Parlement de Paris, freffier lui-même de la Grand'Chamre du Parlement de Paris. Porté sur la liste des juges attachés au gouvernement, p. 957. Introd., p. lxxvii.
Désigne pour remplir les fonctions de juge suppléant, I, p. 423.
Ancien juge, envoyé en mission à, l'armée dès Pyrénées-Orientales, II,
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p. 150, note. — Sommé, par le Directoire, juge au Tribunal civil de la Seine, II, p. 252. — Sa prestation de serment, p. 718. — Siège à l'audience extraordinaire du 21 ventôse an VIII (12 mars 1800) : affaire criminelle, p. 136. — Notice biographique, p. 952.
Ysabeau. Plaide contre la veuve Mathan : liquidation de l'office d'un premier commis-greffier près la grand'chambre du ci-devant Parlement, I,
Ysabeau de IIonttal, secrétaire de la Cour, II, p. 952.
Ysabeau de M 'Stval, greffier, II, p. 952.
Yver (Savinien), notaire à Paris. Son serment ; notes biographiques, H, p. 10 et n. 5.
Yvette. Rivière sur laquelle est situé le moulin de Chilly, II, p. 625.
Yvon (Etienne-François), gradué. Siège
au Tribunal du 4« arr*, le 21 janvier
1793 : trois jugements par défaut, Ber-
ryer plaide, I, p. 361.
Nommé, par le Directoire, juge-sup-
rléanl au Tribunal civil de la Seine, I, p. 249. — Siège à la 1M section le 25 nivôse an 1\ (15 janvier 1796) :
revendication de meubles, p. 278. — Siège le 29 nivôse an IV (19 janvier 1796) : une paire de souliers payée mille livres à la barre, p. 278. — Notice biographique, p. 952.
Zanoiacomi, membre du Tribunal de cassation, II. p. 125.
« u m ■ ■... ( T0ME fri
P. xxvi, ligne 23 : Dupuis de Marée, lisez Dupuis de Marcé.
P. lxxxi, ligne 8 : La Révellière-Lépeaux signait Delarevellière-Delépeaux.
P. 6, ligne 3 : Verneuil, lisez Vermeil.
P. 52, note 2, ligne 5; vers 1831, lisez le 23 septembre 1831.
P. 56, note 1, ligne 9; Morguet lisez Margouet.
P. 83. Boucher d'Argis et l'Association de bienfaisance judiciaire. — L'Association de bienfaisance judiciaire fut fondée en décembre 1787 par André-Jean Boucher d'Argis, conseiller au Ghâtelet de Paris. Elle avait pour objet « de secourir ceux que leur mauvaise fortune met hors d'état de réclamer ou défendre leurs droits devant les tribunaux, et d'indemniser ceux qui, ayant été accusés, décrétés ou emprisonnés, ont ensuite obtenu des jugements absolutoires ». De ces deux idées, la première était déjà pratiquée par « les avocats des pauvres », institués auprès de plusieurs Parlements. La seconde avait été traitée, notamment par Marat, Brissot de Warville et Lacretelle, dans les concours ouverts par l'Académie de Berne en 1777 et par celle de Ghâlons en 1784.
L'Association de bienfaisance judiciaire comptait un comité judiciaire formé de quatre bureaux de neuf personnes et de neuf suppléants choisis dans l'ordre judiciaire, et, sous le titre de commissaires intermédiaires, des patrons bénévoles chargés d'assister les indigents. Il n'y avait entre les associés ni distinctions sociales, ni préséances. Elle fut autorisée par le Roi le 9 janvier 1788. La première année (1788), elle reçut cent quatre-vingt-sept
mémoires, concilia trente procès et en gagna quatre. Dans les v cinq premiers mois de 1789, elle s'occupa de 150 affaires.
L'idée d'indemniser les accusés injustement détenus fut reprise par le Tiers-État de la Municipalité de Paris. L'Assemblée nationale fut saisie, sur la proposition de Clermont-Tonnerre, d'un projet approuvant les statuts de la société et lui donnant le droit de recueillir des legs, d'ester en justice, de poursuivre le recouvrement de ses fonds et des dépenses qu'elle aurait avancées. G'étoit une sorte de reconnaissance d'utilité publique que l'association sollicitait. La question de savoir quel accueil l'Assemblée nationale fit à cette proposition et à des projets analogues mériterait d'être élucidée.
En août 1789, l'association fit déclarer innocents par le Parlement trois hommes injustement accusés d'assassinat : elle les indemnisa, leur donna une médaille et les présenta en grande pompe à la Commune. En janvier 1790, après la condamnation des frères Agasse, faussaires, et d'accord avec le décret de la Constituante qui déclarait que a le supplice d'un coupable et les -condamnations infamantes n'imprimaient aucune flétrissure à sa famille », elle demanda à M. etMme Agasse de Crose, parents des condamnés, de continuer à siéger dans les réunions de l'association.
Après la suppression du Chàtelet, en 1791, Boucher d'Argis, redevenu avocat, plaida au nom de l'association devant les nouveaux tribunaux. Il serait intéressant de savoir comment, à la même, époque, fonctionnèrent les « bureaux de jurisprudence charitable », institués dans chaque district par le décret du 16 avril 1790. ! .'1
En février 1793, Boucher d'Argis était encore commissairetrésorier des pauvres, et en avril, président de sa section. Arrêté le 6 vendémiaire an II C22 septembre 1793), il fut impliqué dans la conspiration des prisons, condamné et exécuté le 5 thermidor an II. Il avait vainement allégué pour sa défense son titre de fondateur de l'Association de bienfaisance judiciaire, de cette association, disait-il en 1787, « qui méritera sans doute de trouver place dans le tableau intéressant de la bienfaisance au xvme siècle. » (Noie communiquée par M. Ferdinand Dreyfus à la Société d'histoire moderne, le 9 avril 1904.)
P. 109, note 1, ligne 1 : Conrad, marquis de Provançal de Fonchàteau, ajoutez né et mort à Taraacon .
P. 118, lignes 37 et 38: d'Adhémar, ministre à Bruxelles. — Il s'agit de Jean-Balthazar, comte d'Adhémar de Montfalcon, fils de haut et puissant seigneur Balthaaar d'Adhémar de Montfalcon et de
dame Marie de Cambis, sur lequel M. Brette donne des détails biographiques très complets dans son tome III du Recueil de documents relatifs à la convocation des Etats-Généraux de 1789,
P. 139, note 1, ligne 10: Souza-Bothelo, lisez Souza-Bolellio.
P. 176, ligne 11 : Darbergue, lisez Daubergue.
P. 239, ligne 5 : Dupont. — Il s'agit probablement de Dupont de Nemours, avec lequel Mirabeau du Saillant était en relations. Voy. Mirabeau et Sophie de Monnier, par Collin, 1902.
P. 251, ligne 17 : Gouenne, lisez Jouenne. — Il s'agit probablement de Jouënne-Lonchamp (Thomas-François-Ambroise), originaire de Lisieux, qui fut député du Calvados à la Convention nationale.
P. 300, note, ligne 11 : 1821, lisez 1824.
P. 349, lignes 25, 26 et 32: de la Cliaumette, lisez de la Charmotte
P. 355, ligne 12 : 21 mai 1777, lisez 21 mai 1779.
P. 373, ligne 28 : Chabanacy de Marnas. — Il s'agit probablement d'un ancêtre du sénateur du second Empire, Chabanacy de Marnas, procureur général près la Cour d'appel de Paris en 1864.
P. 412, lignes 4, 10 et 19 : Coque, maire d'Issy, lisez Geque.
P. 417, note 1, lignes 5 et 6 : Chavé, Usez Chané.
PP. 598 et 599 : Le Voyer, lisez Le Vayer. — Marie-Françoise de Câlinât, née le 3 décembre 1713, était la troisième tille de Pierre de Catinat, chevalier, seigneur de Saint-Mars, conseiller honoraire en la Cour du Parlement et de Marie Fraguier de Quincy, — et, par conséquent, petite-nièce de Nicolas de Catinat, seigneur de Saint-Gralien, maréchal de France, dont elle fut l'héritière, étant la dernière de son nom.
Elle avait épousé, le 22 février 1716, à Saint-Sulpice (étant domiciliée rue de l'Université), Jean-François Le Vayer, chevalier, seigneur de Marcilly, etc., conseiller du Roi, maître des requêtes ordinaires de son hôtel, fils de Jean-Jacques Le Vayer, seigneur de la Davière, etc., conseiller du Roi en tous ses conseils, maître des requêtes honoraire de son hôtel et président en son Grand - Conseil, et de Anne-Louise du Pin (domicilié en son hôtel rue du Bac, actuellement no 46).
Devenue veuve, le 5juin 1764, Marie-Françoise Catinat, cï-devani
baronne de Survilliers, dame de Mauves, Saint-Gratien, etc., mourut à Paris, le 8 septembre 1792, rue Saint-Louis, au Marais, et fut inhumée le lendemain dans le cimetière de Saint-François d'Assise.
Les Fraguier et consorts devaient être les ayants-droit de Antoine-Nicolas Fraguier, brigadier des armées du Roi, lieutenant des gardes du corps, et de Marie-Françoise-Félicité Mandat de Grancey, ou de son frère aîné, Pierre-Nicolas Florimond Fraguier, chevalier, seigneur du Mée, près Melun, président de la Chambre des comptes, et de Marie-Louise Bouchet de Villiers.
Ces renseignements sont tirés des actes de l'état-civil (paroisse Saint-Sulpice et paroisse Saint-François-d"Assise) aujourd'hui disparus, par suite des incendies de la Commune de 1871. M. Le Vayer, l'inspecteur très distingué des travaux historiques de la Ville de Paris, a pris soin de faire reconstituer ces actes de famille.
Voici le texte de l'acte de décès de Marie-Françoise de Catinat : « Le 9 septembre 1792 a été inhumée, dans le cimetière de cette paroisse, dame Marie-Françoise de Catinat, veuve de Jean-François Le Vayer, décédée la veille, âgée de soixante-dix-huit ans, rue Saint- Louis. L'inhumation faite en présence de Louis-Hilaire de Bouchet de Sourches, décoré de la croix de Saint-Louis, beau-frère de la défunte, demeurant rue d'Enfer-Saint Michel, et Claude Thibault Sautercau, homme de loi, rue Sainte-Croix-dela-Bretonnerie, lesquels ont signé avec nous et plusieurs amis. Signé : de Bouchet de Sourches, Saulereau, C.-F. Parcin, Fourault, Chavial, vicaire. »
Louis-Hilaire du Bouchet, comte de Sourches, avait épousé Louise-Françoise Le Vayer (sœur et unique héritière de Jean- François Le Vayer), qui mourut en 1809 à la Davière, et fut la dernière de la branche des seigneurs de Marcilly» la Davière, etc.
P. 611, ligne 15 : 1793, lisez 1773.
P. 657, note 2 : rue Bardule, lisez Bardubec.
P. 686, note 1 : Jean -Louis Quentin de Richebourg, chevalier, marquis de Champcenetz. — Né en 1723, il mourut le 7 décembre 1813. Remarié, le 2 juin 1755, à Madeleine Pernon, il se remaria, en mars 1777, à Albcrline- Elisabeth de Nieuwerkerke (la branche allemande de celle famille se l'ait appeler Newkirchen de Nyvenheim). Celle-ci, née en 1743, avail été mariée en premières noces à Pater, négociant à Sumatra . Venue à Paris en 1763, elle y fut célèbre par sa beauté et ses aventures ; elle mourut à Fontainebleau en 1804 ou 1805. En 1790, elle avait marié sa nièce, Idalie-Jeanne-Lina de Newkirchen de Nyvenheim, née en 1775,
au comte, puis duc Armand-Jules-Marie-IJéraclius de Polignac, né en 1771, frère du ministre de Charles X.
P. 687, note, ligne 6 : Edmond-Ferdinand Quentin de Richeboufg est né à" Paris, au Louvre, le 7 octobre 1762.
P. 712, note 1 : Navarreux, lisez Navarrens.
P. 725, ligne 14 : Savinien-Edme Fauvelet. — Il s'agit sans doute d'un frère ou d'un parent de Louis-Antoine, Fauvejet de Bourrienne, secrétaire de Napoléon Ier.
P. 734, note 1 : Marie-Pauline-Christine Alziari de Roquefort, dite Saint-Val ou Sainval aînée, née à Coursegoules (Var, aujourd'hui Alpes-Maritimes) le 15 décembre 1743, mourut à Paris, cour des Fontaines, au Palais-Royal, le 12 juin 1830. Elle débuta en 1766, et non. en 1876, à la Cpmédie-Française.
Sa sœur, Marie-Blanche, née à Coursegoules, le 2 septembre 1752, mourut à Draguignan, ïe 9 février 1836. Elle débuta à la Comédie -Française en 1772 et se retira en 1792.
P.' 735, note, lignes 1 et 2 : et l'architecte Louis avait édifié sur cet emplacement, lisez et non loin de là, à l'angle sud-ouest du Palais-Royal; l'architecte Louis édifia le théâtre de la Comédie- Française.
TOME If
P. 5, note 1 : Chain fort n'était pas, comme nous l'avons dit d'après Rœderer, le fils naturel d'un chanoine de la Sainte-Chapelle. Voici le texte du baptistaire qui, après la imut de Chamfojt, fut trouvé dans ses papiers et inventorié : « Le sixième avril 1740, a été baptisé Sébastien- Roch Nicolas, né le même jour a midi, fils légitime de François Nicolas, marchand épicier, et de Thérèse Croiset, son épouse, de celte paroisse. . . . r » La paroisse est celle de Saint-Genest, à Clermont. — Voy. à cet égard le livre de M. Pellisson intitulé ". Chamfoit. Blude sur sa vie, son caractère et ses écrits. Paris, 1895, Lecène et Oudin.
P. 12, ligne 28 et note 3, Imbert de la Platrière, liiez Imbert de la P-latière.
Pj «3, ligne 7 et note 1* Jigae i : Bochard, liiez Bochart.
V. 85, ajoutez le procès-verbal d'installation du Tribunal du lorarron-
ADDITIONS ET CORRECTIONS i$k
dissement, d'aprèi l'extrait des minutes' fait par M: Casèïiave, que nous reproduirons ici : • ■.,,..
AUDIENCE DU 25 NIVOSE AN lit (14 janvier 1795)
TRIBUNAL DU lef ARRONDISSEMENT.' * ' ' * » * * * '
. Aujourd'hui 25 nivôse an W, nous : Guy-J.-B. Target, Jacques- Joseph Millet, Jacques-André Arsandaux, J.-B.-Pierre Follenfant, Léon D'Herbelot, Pierre-Joseph IXugué et Charles7Augustin Creton, président, juges, 1er et 2e suppléants, oPierre Petit, commissaire national et Duplès, greffier, nom- , mes par décret de la Convention du 14 nivûse présent.mois, avec les citoyens Bastard et TestulaL, pour composer, le Tribunal du 1er arrondissement, )Ml .,,,,
Sur l'invitation à nous faite par le citoyen Aumont, chargé provisoire de la commission des administrations civiles, police et Tribunaux, suivant sa, lettre du 12 janvier, nous sommes rendus vers midiidans la chambre du .Conseil où Je citoyen Apmont est arrivé à une heure de relevée; ,\ » „u:.
De suite le citoyen Aumont précédé des huissiers du Tribunal et nous .sommes entrés dans la salle d'audience ; le. citoyen Aumont est monté sur le siège et nous sommes restés: djans le Parquet. ....... •,.,
Alors le citoyen Aumont a prononcé le discours .suivant :.
« Citoyens, si dans ce .temps qui, quand on calcule les révolulions du soleil, n'est encore éloigné. du moment actuel que de quelques années et qui en est à plusieurs siècles, si on .mesure l'espace par celui qu'a franchi la raison publique, durant cet intervalle, — nous avions à remplir. la mission qui nous amène au milieu de vous ; parlant à des délégués d'un monarque, à des hommes devenus, avec un peu d'or, dépositaires du droit de juger leurs semblables, nous aurions cru nécessaire de, les entretenir de leurs devoirs; mais à des jug«s d'un peuple libre, à vous citoyens, que pourrions-nous vous dire? .qui mieux que vous connaît l'importance des fonctions qui vous sont confiées? qui sait mieux que vous tout ce qu'a. d'influence sur Ja. paix intérieure et le bonheur des sociétés, une administration vertueuse, utile, éclairée de la justice distributive? qui plus que vous réunit les moyens à la volonté d'être justes ?
« Ils ne sont plus ces jours dont i( faudrait pouvoir effacer jusqu'au souvenir, où ignorance et liberté, patriotisme et barbarie étaient synonymes. Les événements de la plus mémorable et de la plus heureuse époque de la Révolution ont fait revivre les principes, que la Terreur semblait avoir anéantis, mais qui
ne pouvaient manquer de se conserver au fond des cœurs français ; aujourd'hui on ne craint plus de dire que la vraie liberté, la liberté de l'homme social, fut toujours accompagnée des vertus et des lumières, et que là où il n'y a qu'ignorance et crimes, il ne peut y avoir que des tyrans et des esclaves ; il faut que les juges aiment la, vérité et la justice, mais pour discerner l'une et appliquer les règles de l'autre, ils ont besoin sans doute d'être éclairés : l'auguste ministère du juge exige donc, dans ceux qui sont appelés à l'exercer, ce concours de vertus et de lumières; en vous nommant aux places que vous allez remplir, citoyens, la Convention nationale a prouvé qu'elle jugeait celte réunion indispensable. Son décret, qui garantit au peuple de cette intéressante cité les droits que vous avez à sa confiance, ne vous laisse a. remplir que l'honorable devoir de recevoir pour lui le serment d'employer tous vos soins à lui procurer les bienfaits de la justice et de promettre en son nom le respect et la soumission dus à la loi et à ses organes. »
Ensuite le citoyen Aumont, ayant prononcé la formule du serment, a reçu de chacun de nous le serment d'être fidèle à la nation et à la loi, de mainlenir de tout son pouvoir la République une et indivisible, la sûreté des personnes et des propriétés ou de mourir à son poste en le défendant et de remplir avec exactitude et fidélité les fonctions qui nous sont confiées.
Le serment prêté, le citoyen Aumont est descendu dans le Parquet et nous sommes montés sur les sièges; nous étant assis et couverts et le commissaire national et le greffier ayant pris chacun la place à lui destinée, le citoyen Aumont, au nom de la commune et du peuple, a prononcé l'engagement de porter au Tribunal et à ses jugements le respect et la soumission que tout citoyen doit à la loi et à ses organes.
Signé par tous les membres présents.
Le citoyen Aumont ayant pris place ensuite à côté de nous, le commissaire national a requis la lecture et consignation au registre du Tribunal de la loi du 3 janvier présent mois portant nomination des citoyens pour compléter le Tribunal de cassation et pour le renouvellement des Tribunaux criminels et civils du déparlement de Paris.— Sur quoi, le Tribunal, ladite lecture faite, ordonne que ladite loi sera consignée au registre à ce destiné.
Ce fait, l'audience a été levée.
PP. 282, 324, 422, 437, 637 et 638 : Varanchau ou Varancheau, lisez Varanchan.
P. 225, note : Dantilly, lisez Berlin d'Antilly. — Voy. Guérard, La France littéraire, t. I, p. 309.
PP. 360, 361 et 362 : Pierre-Armand delà Briffe, lisez Pierre Arnaud de La Briffe.
P. 360, note 1, ligne 3 : Quentin-Bouchart, lisez Quentin-Bauchard.
P. 360, note 1, ligne 19 : Françoise de laBeaune, lisez Françoise de la Beaume.
P. 373, note 7 : Vintamille, lisez Vintimille.
P. 433, ligne 19 : Nicolas-Olop, lisez Nicolas-Aloys.
P. 561, ligne 11 et note 2 : Autié, lisez Antié.
P. 603, note 1, ligne 8 : Rousselais, lisez Housseloie.
P. 649, ligne 17 : Dulau-Dallemans, lisez Dulau d'Allemans.
P. 897, ligne 15 : Geoffroy de Montjoy, lisez Geoffroy de Montjuy.
P. 908, ligne 17 : Forcenay (Haute-Marne), lisez Jorquenay (Haute- Marne).
P. 922, ligne 18 : Autié, lisez Antié.
P. 1044 : Gatinat (citoyenne), veuve Le Voyer, lisez Le Vayer.
P. H51 : Goque, maire d'Issy, lisez Geque, maire d'Issy.
P. 1152 Morgnet, lisez Margouet.
P. 1283 : Plalrière, lisez Platière.
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